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AVANT-PROPOS
l.cdroil pénal, ici qu'on le comprend de nos jours, présente il un plus haut degré i|UC les autres parties de la science du droit, le caractère de l'universalité ou du cosmopolitisme, ('.cia lient à la nature même de ce droit. D'abord, les lois générales qui , dans les pays civilisés, président à la répression des actes punissables, sont les mêmes partout, car elles ont leur raison dans la nature fondamentale de l'homme. Ensuite, le but que la société cherche à atteindre et le moyen dont clic dispose à cet effet, sont les mêmes dans tous les pays, il faut dès lors, qu'il y ait sinon identité, au moins analogie entre les dispositions des divers codes, sur les caractères constitutifs des actions punissables et sur l'application des peines. El, en elfcl, quand on compare entre ctt\ les codes criminels modernes, on y rencontre un assez grand nombre de dispositions qui ne diffèrent en réalité, que par la langue dans laquelle elles sont écrites. A mesure que 1a science parviendra à déterminer avec plus de précision les principes dirigeants de chaque matière, le nombre de ces dispositions identiques augmentera.
Pour la procédure criminelle, l'analogie entre les divers codes est peut-être plus grande encore, au moins dans les pays qui jouissent de la liberté politique. I.e but ici, est la manifestation de la vérité non pas formelle mais matérielle, c'est-à-dire de lu vérité vraie, autant qu'il est possible à la faiblesse humaine de la conuailrc. Or, il n’y a qu’une voie eflicacc et certaine |>our arriver a la découverte de cette vérité, c'est de lui donner les moyens de se produire, dans un débat contradictoire et public, avec parfaite égalité de droits des deux parts.
(les considérations générales, que je ne puis qu'indiquer ici, déterminent au moins à un point de vue, le but que je me suis proposé en rédigeant celle bibliographie du droit criminel européen. Si elles sont fondées, comme je le crois, il en résulte que l’étude des lois criminelles étrangères, et des ouvrages des criminalistes étrangers, présente un intérêt tout particulier, une utilité à la fois scientifique et pratique. Pour ceux qui voudront se livrer à celle élude, mon travail ue sera peut-être pas sans utilité; en tout cas, il leur épargnera des recherches longues et fastidieuses.
Quant au classement des ouvrages, je n'ai pus suivi l'ordre méthodique. J'ai classé les livres suivant les pays d'origine, parce que j'ai voulu, autant que possible, laisser à chaque nation ce qui lui appartient. Chacune d'elles a, en conséquence, un chapitre particulier dans lequel sont indiquées successivement les ouvrages qu'elle a produits sur l'histoire du droit criminel, sur la philosophie du droit criminel et enfin, sur sa législation positive ancienne et moderne. Naturellement, ceci ne s'applique pas à lu partie ancienne, c'est-à-dire aux lois des Juifs, îles Grecs, des Humains et des peuples germaniques. Les ouvrages sur l'antiquité, domaine scientifique
AVAM-PROPOS.
commun, sont réunis, sous les mêmes rubriques, quel que soil le pay s qui les a produits. Voyez, d’ailleurs |>our la punie moderne, la noie qui sert d'inlroduelioii à la section H du chapitre I" du livre second.
Indépendamment des ouvrages, dont je donne, eu général, le titre complet, j'ai voulu aussi indiquer, pour chaque période, les source» du droit criminel. J’ose à peine appeler l'attention du lecteur sur celle partie de mon travail, parce que je sens combien elle est imparfaite ; c’en sérail incontestablement la partie la plus intéressante si elle était plus développée. Il n’a pas dépendu de moi qu’elle le fût davantage; je devais m'imposer certaines limites. Je n'ai pu, malheureusement, faire usage du magnifique travail qu'a publié tout récemment M . Slobbe sur les sources du droit de l’Allemagne (voyez le u” 1212 de lu Bib. du dr. crim.)\ quand j'ai eu connaissance de son livre, les premières feuilles de celui-ci étaient imprimées.
Avant de clore cet avant-propos, je dois témoigner mu reconnaissance à quelques personnes qu ont bien voulu me prêter leur concours. Ce sont : d’abord, l'illustre doyen des criminalistes ullmauds, AI. Mitterh.vieii, professeur à l’université de Heidelberg, qui m’a fourni des renseignements sur les ouvrages publiés eu Italie et en Angleterre; ensuite, M. V. Molimeu, professeur à l’école de droit de Toulouse, auquel appartiennent, pour la plus grande partie, les chapitres consacrés à l’Espagne et au Portugal, et qui m’a fourni, de plus, quelques notes bibliographiques et critiques fort intéressantes (je les ai indiquées, comme de raison, en y ajoutant le nom de l’auteur). Enfin, je dois des remerciemculsà M. C. A. Marchant, avocat à Amsterdam, qui m’a envoyé une longue liste d’ouvrages et de dissertations sur le droit criminel , publiés dans les Pays-Bas ; travail considérable que je n'ai pu utiliser qu'en partie, parce qu’un grand nombre de ces dissertations , se rattachant à la / «ortie spéciale du droit pénal, sortaient du cadre de ma bibliographie.
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DROIT CRIMINEL
■ CmI in« grande erreur de «Imaginer que, dam le» centre» d'érudition, on puiaie traiter un sujet donné tan» ronniiire la tradition telentiflque, »an« « inquiéter de* progré» qu'onl fait faire à U acienee le» Irataus de placeur» siècles... La aeience est une suvre commune, et noua ne poutona ajouter un noutrl anneau à eelte chaîne que le» àgra «e trana meitenl de main en main, *»n* noua aouder au dernier chaînon. »
En. Laaocim, F. nui rar fri foi» eriminellti du Romaine. Préface, p*g. tu.
PROLÉGOMÈNES
J'indique dans ces prolégomènes : 1° les ouvrages bibliographiques qu il peut être utile de consulter, en commençant par les bibliographies spéciales du droit criminel ; 2° les re\ucs critiques dont le but exclusif est de rendre compte des livres de droit nouvellement publiés; 3° enfin, quelques recueils périodiques qui ont un caractère de généralité absolue, en ce sens que leur cadre comprend tous les temps et tous les pays. Dans celle dernière catégorie d ouvrages, j’ai rangé aussi quelques Encyclopédies du droit. J'aurai, d’ailleurs, souvent 1 occasion de renvoyer à ces recueils; il importe dès lors d’en connaître le litre complet, dès le principe.
§ I. — Ouvrages bibliographiques.
i . Bibliographies spéciales du droit criminel.
1 . CRIBLA (J. -S). Vtrtucli tint t Enivurf» tintr Bibliolhek des deutschen peinliehen uwd Lchnrechl». Franc f. O. Leipzig, 1788. In-8* de 128 pp.
Cesl le premier estai qui ait été publié, d’une Bibliographie spéciale de droit criminel et de droit féodal. C’esl à ce litre uniquement que je le cite. Le droit criminel y occupe ceot pages.
5L RLUHSER (B.). Enlwurf der L ileralurdtt criminalrechh i * iytlemaliicher Ordnung. Leipzig, 1794. ln-8® de 124 pp.
Utile pour les anciennes monographies qui y sont indiquées.
3. BÜMMKR (G.-W.). Handbuch der Literalur dei Criminalrechli in leinm allgemeinen Btziehungen, mit betondrer Rurksirht auf Criminalpolilik, ne bit wiiientehofllichen Bemtrkun ÿrn. GoUingcn, 1816. Petit in-8® de xi.vm-888 pp.
Ouvrage très-estimé, mais aujourd'hui on peu suranné. L’auteur s’eal attaché principalement, comme il le dit dans le titre de son livre, à celle partie de la science que les Allemands appellent Criminalpolilik, c’est-à-dire l’art de modifier les lois pénales selon les besoins des temps et des lieoz, de manière qu'elles soient constamment en harmonie avec les idées et les mœurs actuelles de la nation pour laquelle elles sont faites.
rappi.er (V.). Handbuch der Literalur des Criminalreehlt n»d detten philotophiieher und medizinitehtr liülfttoitientchaflen ; für RechUgelthrle», Ptyeologen uttd gei ichllirhe Aertze. Slottgart, 1838. Gr. in-8® de xitt-1218 pp.
BIBLIOTHÈQUE CHOISIE DU DBOIT CRIMINEL
Bibliographie très- été ndue et très - détaillée des ouvrages publiés en Allemagne sur toutes les parties du droit crimiuel, y compris la médecine légale. M k.tPPi.ER indique noa-seulemrnt les ouvrages eux-mêmes, mais aussi les Journaux ou Revues dans lesquels il est rendu compte de ec* ouvrages. Il donne aussi les titres drs dissertations sur le droit criminel, qui ont été insérées dans le» nombreuses Revues allemandes. Mai* pour vouloir être complet, l'auteur devient dilTus. On a peine à se rrconnai.re dans cet énorme catalogue, auquel manquent, d'ail* leurs, des tables détaillées.
5. RVPELS (J.-S.-C.). Bibliographie du droit criminel. Bruxelles, 1831. Gr. iu-8» de ut pp.
C'est la première édition de la présente Bibliographie.
Bibliographies générales du droit
0. MARTI. M 1.IPENII Bibliotheca rca lis juridica , poit STRI'VII (F.-€.) et JKVll IILMI (G. -A.) curas r mendata, au- ta et locupletata. Lipsis, 1757. In-fol. 2 vol.— Supplémenta ae emendaliones eollegit et digettil SGHOTT (A.-F.). Lipsi v, 1773. In-fol. — Supplementorum ac emendationum volume a secundnm colle git et digettil de SENKENHERU ,R.-C.). Lipsiœ, 1789. In-fol. — Supplementorum ae emendationum volumen lerlium , eollrg. MAOtiix (I..-G.). Yrati.laviir, 1819. In-fol.— Idem, volumen quarlum. Vratislav., 1823. In-fol.
Le premier essai d'une Bibliographie universelle du droit est dd à F. G. STRl'Vtl s, qui publia sou travail en 1703. l.iptnius et 6es collaborateurs n'ont été que les continuateurs de Struvius.
7. Bibliothèque choisie des livres de droit qu'il est le plus utile d'acquérir et de connaître ; pour faire suite aux lettres sur la profession d'avocat, par M. CAHOT. Cinquième édition, revue et augmentée d’un grand nombre d'articles et de notices biographiques, par u. dipin aîné. Paris, 1830. In-8*. — Brut., 1833. Gr. in-8».
1. a Bibliothèque choisie forme le deuxième volume des Lettres sur la profession d'avocat. Pour les livres publiés en France, c’est la bibliographie la plus étendue que je connaisse. Cependant, clic est loin d'étre complète, et des erreurs, quelquefois grossières, la déparent.
Quant aux Ouvrages publiés hors de France, lu Bibliothèque choisie è mit essentiellement incomplète, même pour l'époque où elle a été publiée, et tout en tenant compte du mot : choisie, car le» ouvrages etrangers les plus importants y sont omis.
§ 11.— Revues bibliographiques et critiques.
H. .SCUIACk (F.-C.K-). Jahrbû-'her der gesammltn deutsrhen jnritlischen Literatur, Erlangcn, 1820-1836. 27 vol. iu-8°.
9. Kritischc Jahrbncher fur deulsche Rechlswisitnschaft. /« Vf rein m-l vielcn Gelchrten hcrausgegeben , von RICII- TER {E.-L.j. Fortgcsetzl von schneider (ROB.). Leipsig, 1837- 1848. 24 vol. in -8°.
Cr Recueil a cessé de paraître en 1848. Il contenait, indépendamment de l'annonce de* ouvrages nouveaux, nreompagnrc rdinn'rrment d'une courte notice, des compte* rendus détail-
lés, faits par des juges compétents, des livres ayant quelque valeur scientifique.
10. Revue bibliographique et critique du droit français et étranger, par nue société de jurisconsultes et de savants, sous la direction de M. cixot LltlAC (CH.). Paris, 1833 sqq 8".
§ III. — Recueils périodiques généraux.
11. .1 rcAie des CriMina/rerAff. Hcrausgegeben ct»i kl.EIN (R.-F.) und ki.t.t vst huou (G. -A.). Halle, 1798-1810. 7 vol. in-8» min.
Neues Arc hiv des Lrimimh eehts. Ilti ausgegtben von ki.in- SGIIROD (G.-A.), KONOPAK (C.-C.), MITTERMAIKR (C.-S.-A ), ABECG XJ.-F.-M.) , IIEFFTER (A.-W.), UIRXBVLM (J.-M -F.) , W.CCHTER (C.-C.). Halle, 1817-1834. 14 vol. in-8» m.
Archiv des Criminalrechts. A ‘eue Folge. J/erausgegeben von den professoren ABEGG (J.-P.-H ), 'BIRNBAI M (J. il, -F.), 11EFF- TF.R (A.-W.), MITTEBM VIER (G.-J.-A.), VVECIITER (C.-G.), IA-
CHARUt (H. -A.). Halle, 1834-1836.23 vol. in-8» m.
Register ü ber das Atchiv des Criminalrechts von den Jahre 1798 bis 1856 inel. Bruuu-chvviig, 1837. ln-8»m.
Archiv des Criminalrechts. Neuf Folge, zueiler Abschnilt. Il crans g. ton ABECG (J.-F.-H.\ ARNOLD, RIRVBAl M (F-M.-B.), IIEFFTER (A. -W.), UERRM V.VV (E.), MITTERM VI» R (C.-J.-A.),
zagiiari.f. (n.-A.). Braunsehvveig, 1837. In-8» m.
Ce Recueil, fondé 4 la fin du xviii» siècle par kleinsciirod et KLEIN, a été continué saus interruption jusqu'en 1857. Les criminali-tcs les plus célèbres «le l'Allemagne ont coopéré b sa rédaction ; toutes les parties du droit criminel y ont été traitées successivement; il y a été rendu compte des projets de eodes nouveaux et des ouvrages publiés non - seulement en Allemagne, mais aussi en France, en Italie et ailleurs. C’était, en quelque sorte, un organe central où sont venus aboutir les travaux des criminalistes aussi longtemps que le Droit eiiminel commun a prévalu dans une grande partie de l'Allemagne. Mais quand est venue l'époque des codifications particulière-, chaque État a voulu avoir sou recueil particulier, et celle tendance, née des nouveaux besoins de IVpnquc, a détaché l'intérêt général des Archives de droit criminel. Malgré les louables efforts de M. MITTERM aier et de scs derniers collaborateurs, les Archives n'ont pu prolonger leur existence au delà de l'année 1837.
lî , Kritischc Zeitschrift fur lier htswissenschoft und GesclZgtbung des Autlandts, in Verbindung mil den 1111. AS1IER, BAR- T1IE, BAVOt'l, BELLOT, etc., etc..., hcrausgegeben t'ON MIT- TERMA1ER une/ ZACHARIE, Heidelberg, 1829-1856. 28 vol. in-8».
Ce recueil, fondé rn 1829, par mm. miitermaier et zaciia- RIÆ (G.-S.), a eu.en dernier lieu, pour rédacteurs principaux, MM. MITTERM A 1ER, MOHL (R.) et WARNKÜMG (l.-A.). Comme son titre l'indique, il est consacré exclusivement à la législation cl à U jurisprudence des pays étrangers (par rapport à l'Allemagne), et A l'cxamcn des ouvrages sur le droit et sur les sciences politiques et administratives qui paraissent dans ces pays. Toutes les contrées de l'Europe et les États-Unis d'Amérique ont foui ni leur conliugciit de collaborateurs à ce journal. Il couiiciil un grand nombre d'articles fort intéressants sur la législation criminelle drs differents États de l'Europe et de l'Amérique, l'Allemagne exceptée. Il a cesté de paraître en 1853.
13. Kritischc Xierteljahrcsschrift fur Gcsetzgtlung und Rechlswissenschaft, unltr initie irkuug von ARNDTS in U'irii, BI.GRT&CHLI in JUûnthi-V, DERNIHRG und nillfllRVM) in
PROLÉGOMÈNES
Zurich, MARQKARDSEN in Heidelberg und STINTZING in Eilangen, htrausgegtben von J. rOi I. in Munihen. München 1859-1862.
La publication sc continu**, par livraisons trimestrielles.
I 4. T ht mie ou Bibliothèque du Jurisconsulte, par une réunion de magistrats, de profesieuri et d'avocat ». Paris, 1819- 1839. 10 vol. in-8“.
Voy. infra, n® 19.
1$. Revue étrangère et française de législation et df économie politique, publiée par M. FO El. IX ; plus lard, aussi par MM. m virgieh 'J. -B.) ri VALETTE. Paris, 1833-1842. 9 toi. iu-6®.
Voy. infra, n» 19.
16. Revue de droit fronçai* et etranger, publiée pour la partie étrangère, par M. FOF.I.IX, pour la partie fran faite, par MM. DL VI R<. IKK (F.-B.), avocat, et VALETTE, prof, à l'école de droit de Parie. Paris, 1844-1830. 7 vol. in-8®.
Le dernitr volume est resté incomplet. Voy. infra, n» 19.
17. Revue de législation et de jurisprudence, publiée sout la direction de M. tvoi.otvskl (L.). Pari', 1834-1842. 19 vol. îm-8«.
\oucelle série, publiée loue la direction de sim. itoi.oivskl (L-), LABOll.AIF. (KD.), TROPI ONG, GIR t KD (CH.), IU I.lt (F.), et ORTOLAN. Pari*, 1843-1853. 28 toi. in-8», y compris la Table.
Voy. les deux uuméros suivants
18. Revue critique delà juritpmdenie en matière civile, administrative, commerciale et crimintlle, formant le complément doctrinal dre recueils d'arrêts; publiée par MM. DtMOLOMBK, MARC.ADÉ, PONT (P.(, DE CORMEHIN, MOMNIER (V.). Pari*, 1851-1832. 2 toi. in-8°.
A partir de 1853, celle revue s'est fondue o\ ce celle de M. MOl. Oit .ski et a pris le litre suivant :
/finir critique de législation et de jurisprudence, par MM. il) TROPI.ONG, premier président de la cour de roisaiion. ttOLOtt skl L.), PONT (PAl'L\ conseiller à la cour impériale de Paris, andins directeurs de la Revue critique et de la Revue de législation ; HKI.IE (FAI'STIN), conseiller à la cour de cassation. GAILLARD (NICIAS , président de chambre à la cour de cassation, DR VAI.ROCER, professeur à la Faculté de Paris, KOIN-DEMM. E, avocat à la cour impi riale de Paris, Rt.RTAl I.D, professeur à la Fatuité de droil.de Caen; avec la collaboration de MM.DELABGLF, ministre de la justice, DF.MOI.OMBE, doyen de la Faculté de droit de Caen, MIMKRLL Fl, ), avocat, k(*:- NICMV ARTf.lt, DE ROVER, vicc-jirésidcut du Stnal, CIRAI D (c;n.), professeur à la Faculté de droit de Paris, MOl.INIER, professeur d la Faculté dédiait de Toulouse, DI FOI R (G.), avocat, ROLLAND, ministre de l'instruction publique, ORTOLAN, professeur à la Faculté de droit de Paris, LAbOlLWE (E.), professeur au collège de France. Pour la partie étrangère. M. BtnG- »ON. Paris, 1853-1863. 21 vol. in-8».
La publication »e continue.
(I) O sont les noms qui fourmi sur le volume de I%1
[ 19. Tables analytiques de la Revie de LéatsiATiox et de la
| Rtvie ti niQi e de iégisuiios et ne n 'ni.- raroevex, précédées des Tables de la Theni* et de la Rtvce de droit français et Ktba.xceb, par MM. COIN-DELISLE et MILLION (en.) | SuirifS d'une I liste des principaux travaux de droit et de législation contenus | dans les Séides et travaix de l'Académie des sciescls morales I kt roLiîtQt es, par M- VF.RGÉ (CH.), avec une /ntrodrietian hislo- I riqur, par M. I.AFERRIÈRE. Pari.*, 1860. In-8» de lxiv-136-82 | el 128 pp.
20. Revue historique du droit français el étranger, publiée tous la direrlion de MM. I.ABOU.AYE (ED.), membre de l'Institut, etc., DAIUSTE (R.\ avocat à la cour de cassation, DE ROzitRE (E.), ancien prof, de l'école des Chartes, GlNOl LIUAC (C-),
rof. à la Faculté de droit de Toulouse. Paris, 1855-1862. 8 vol. in-8®.
La publication sc continue.
21 . Recueil de /'Académie de législation de Toulouse. Toulouse, 1832-1863. 11 vol. in-8».
La publication se continue.
22. Bijdragen lot regtsgcleerdheid en vetgeving verzamcld en uilgrgeven door DEA TEX (C.-A.) en VAN IIALL (J.). Amsterdam, 1826-1838. 12 vol. in-8*.
Recueil commué depuis 1839 sous le litre suivunl i
iYederlandsche Jaarboeken voor regtsgcleerdheid en tcelgcving, verzameld en uilgtget>cn door DEN TES (C.-A) en VAN HALL (F.). Amsterdam, 1839 1850. 24 vol. in-8» de 700 à 800 pp.
Le pre mier volume de celle série est, choque année, consacré exclusivement, comme les anciens Bijdragen, aux di*srr'alions et comptes rendus d'ouvrages sur la science du droit j le second volume, intitulé : Regtsgcletrd Bijblad toi de .Xedcrlandsche jaarb., etc., contient les décisions des tribunaux des Pays-Bas, accompagnées d’observations critiques; et des dissertations >ur les difficultés que soulève la nouvelle 1« gislaiion néerlandaise.
Enfin, l’année 1851 est le point de départ d’une troisième série du même recueil, sous le litre de :
Xituwe Bijdragen voor reg/sgeleerdheid en icetgeving, versameld en uitgegeven door M. DEN TU (C.-A.) en M. VAN HALL (F.). Amsterdam, 1851-1862. 24 vol. in 8».
Chaque année est divisée en deux parties distinctes, comme l'étaient Us Krdtrland. jaarbotken, l’une consacrée 4 la partie doctrinale, l’autre 4 la jurisprudence des cours el tribunaux des Pays-Bas.
Les fondateur» de ce recueil, MM. DEN TET cl VAN HXI.L, sont morts, le premier, en 1854, le second, en 1859. Depuis lors les Bijdrogen sont placés sous la direction de MM. DE CEF R (B.-F.-L.) cl VAN BONEVAI.-FAKRE, qui ont pour collaborateurs les meilleurs juri>consulles et publicistes de* Pays-Ras. Celle excellente Revue présente de l’iniérél pour les jurisconsultes de tou* le» pays; mai|ieurcii»eiirrnt la langue hollandais, trop peu cultivée b l’étranger, e»t un obstacle 4 sa propagation.
Voy. des notice*, sur M. DEN TRX, dan* le* Aïeuiee Bijdragen, IV, 138 /par SI. Ion Hall) et dans IMIAmWM français. numéro du 27 mai 1854 /par .M. À'éniysiear/fr) ; et, sur M. van IIALL, dans les N. Bijdrag., VIII, 451 (par SI. De Geer). Voyn infra, n» 25.
Tl
BIBLIOTHÈQUE CHOISIE DU DROIT CRIMINEL
S IV. — Encyclopédies du droit.
». On trouve dans les Encyclopédies du droit, les plus ré- , centra, publiées en Allemagne, en France, etc., des renseignements parfois assrz détaillés sur les sources et le caractère du droit criminel chez plusieurs peuples anciens et modernes. C’est A et liire que j'ai cru devoir les citer Ici- Parmi ces ouvrages, je distinguerai particulièrement, celui de M. warxrOxig (L.-A.), dans lequel la science du droit est envisagée A un point de vue réellement universel. On y rencontre, d'ailleurs, de» renseignements assrz étendus et aussi précis qu’il est possible de le* avoir, sur les institutions et les lois (civiles et criminelles) des j peuples orientaux que je n'ai pas compris dons ma Bibliographie : Us Chinois (pages H2-125), Us Hindous (pag. 123-141), Ut Mides, Ut Perses cl Us Égyptiens (pag. 145-150).
94. FALC&(X ). Juristische Encyclopédie, aw h :un Gebrau - | • h e bei Acadtm. Vorlesungm. Drille Au»g. Kiel, 1830. In-8°. 3e vrrbess. Aosg. Leipzig, 1831. Gr. in- 8° de m-332 pp.
Celle Encyclopédie a été traduite en français, sur la 3e édition allemande, par M. pei.i.at (C.-A.), sous le titre de : Cours iT introduction generale à l'étude du droit, oh Encyclopédie juridique. Paris, 1842.
» 5. dev tex (C.-A.). Enryclopaedia juris. Am»lelodami. 1839. ln-8* de xtv 336 pp.
Voy., ci dessus, la note du n° 22.
26. BOt'SSEL (ad.). Encyclopédie du droit. Bruxelles, 1843. In-8*dexvt-412 pp.
97. M'AMfcOxiC (L.-A.). Juristische Encyclopédie oder organische Darstellung der Rechtsicissenschofl mit vorherrsrhen • der Rurksirht auf Deutschland. Erlangca, 1833. Gr. in-8« de xn-570 pp.
9». AHRENS (11-). Juristische Encyclopédie, oder or ganische Darstellung der Rechts-und Staatsujissensehnfï, auf Gmudlage einer etkischen Re> htsphilosophie. Wirn, 1853. Gr. in-8° de vin-806 pp.
90 .WALTER ' Kl. RD.) Juristische Encyclopédie. Bonn, 1856. Gr. in-8« de xvt-399 pp.
30. ESC El B Mit. Introduction générale à l'étude du droit, contenant outre l'enrylopédie juridique • 1» nn Traité élémentaire de droit international i des Insliltilioucs lilerari* cfe droit ancien et moderne, et 3° mm résume des législations égyptienne, hébraïque, hellénique (t Aindoirr. Paris, 1856. ln-8* «le xxtv-616 pp.
I. — gourer
31. I,a source principale et iMmi-'rfiatc du droit mo»i>lque est la Bible , qui est * la fois et le livre de lu religion et le livre de la loi. Principalement la première partir, appelée : Livre de jVoitrou la Loi. Elle comprend cinq rubriques: Cenite, Exode, Lévitique, .Sombres et Dcutironome, qui forment ensemble le Penlaleuquc.
Les lois écrites dans le livre de Mol-e trouvaient leur complément dans les traditions qui s'cluienl Iran-mises oralement de Mo!»e à ses successeurs immédiats et de ceux-ci au grand Saahédiin et aux Rabbins. Ces traditions et les commentaires éerits par les docteurs hébreux, sur le Pentateuquc, forment le livre appelé : J lisrhno, c’est-à-dire loi orale ou répétée. La Jdischna a été rédigée par écrit, vers l’an 220 avant J.-C., par le D' jehI’DA HAKADOSCH de l’école de Tibériade; elle comprend six sections, dont la quatrième est consacrée aux obligations et au droit pénal.
La Mischna devint elle-même l’objet de commentaires et de gloses appelés Ghemara (I). Ces gloses provenaient de deux écoles différente» et donnèrent naissance à deux compilations | distinctes, l’une, fuite à Jérusalem, vers la fin du ivr siècle; l’autre, A Sura, près de Babylone. vers l’un 520. La réunion de l’une ou l’autre de ces gloses à la Mischna, forme le Talmud, c’est-à-dire le livre de la doctrine . On l’appelle Talmud de Jérusalem on Talmud de Babylone, selon que la Mischna y est accompagnée de la glose écrite à Jérusalem ou A Sura. Le dernier a le plus d’autorité. Le Talmud est la seconde source du droit judulque; il est encore aujourd’hui lu loi religieuse, cl, dans quelques pays, aussi la loi civile des juifs.
Le plus célèbre commentateur moderne du Talmud , e#t MOSÉ-BEVMMMOX, dit : Maimonidts, né A Cordooe, en 1135, mort en 1205, qui écrivit rn arabe. Mais son commentaire, trop philosophique aux yeux de srs coreligionnaires, n joui de peu de crédit. Voy. ntxtscn (A.), 7Vo Lectures on lhe Life and Wrilings of Maimonide», etc. London, 1847. In -8*.
On doit encore rnngi r parmi les sources indirecte» du droit mosaïque, la Lex Dti sivt Mosaicarum et Romanarum legum collatio, citée plus bas, sous le n° 78. Voy. encore, sur le» sources du droit rao-ako-juif, les Encyclopédies (ci-de**us, n*1* 25, 27 et 30) de i>ex TEX, pag. 298-309 ; warxkOxic. pag- 156-161, et eachb.k.ii, p. 468 A 510.
II. — ••tarage* généraux
33. Histoire de la législation, par le marquis de PASTORET. Paris, 1817-1837. Il vol. in-8».
Ouvrage très-remarquable, qui dénote une érudition peu
(I) Il n’csl pa» tan» intcièt île r<pptl«r ici la defantc faite par Jctnsiss (dans U novells 116), de lire ces gloKidtas les lyaagoguei.
commune. Il a été fait sur les sources, qni sont toujours citées.
: Voici 1rs nation* dont M. pastoret décrit le» institutions cl les lois, et même, jusqu’! un certain point • • histoire : Tom. I. législation de* Assyriens, de* Babyloniens et de* Syriens ; tome II, législation des Égyptiens ; tome* III et IV. législation des Hébreux; tomes V A IX. législation des Grecs; le tome IX comprend aussi la législation des peuple* de l’Asie Mineure et celle des Perses; tome X, législation des Carthaginois, de* Marseillais et des peuple* de lu Grande-Grèce ; tom. XI, enfin, législation des Sîcilirn* et de* Étrusques. * Je termine irl, dit M. de Pastoret, la première partie de mon ouvrage. Au moment où apparaît la légi-lulion romaine, une ère nouvelle •‘ouvre dans la société civile et politique. Ici je m’arrête. » C.-E.-A.-P- comte puis marquis de PASTORET, né A Marseille, le 25 octobre 1756, mort A Paris, le 28 septembre 1840, fut membre de l’assemblée constituante de 1789, du conseil des Cinq-Cents et, sons la Restauration, de la chambre des pair-. Avant le grand ouvrage que je viens de citer, il avait publié le* trois ouvruge* suivants qui lui ouvrirent les portes de l’Académie des inscriptions : Quelle a été l'influence des lois maritimes des Rhoditnt *ur la marine des Grses et des Romains? Paris, 1784. ln-8°. — Zoroastre, Confucius et Mahomet, comparés comme sectaires, législateurs et moralistes, etc. Pari*, 1787. In -8*. — Moyse considéré comme législateur et comme moraliste. Paris, 178#. — M. de Pastoret est, de pins, autrur d’un livre intitulé : Des lois pénales, que j’aurai A eiter dan* le second livre de celle bibliographie.
33. Dtl RO VS (AV.B-). Histoire du droit criminel des peuples anciens depuis la formation des sociétés jusqu a l'établissement du christianisme. Paris, 1845. In-8® de 718 pp.
Les pag. 40 106 sont consacrées A U légi.-htion de» juif».
III. _ ouvrage» apéelnux sar le droit monoïque
31. MiCHAEl.lS (J.-D.). Mosa'ïschts Rechl. Kranef., 1770- 1775. 6 vol. io-8°. 2r Ausg., 1774 sq. 3e txrm. Ausg. Ibid., 1793.6 vol. pet. in 8".
Le droit criminel forme lu matière de* tomes V et Al. L’ouvrage de MichatUs n’rmbrasse que la source ancienne du droit mosaïque, le Pcutaleuqur. Il ne s'occupe pas du Talmud. Il n’en est pas de même de l'ouvrage suivant qui traite des sources anciennes cl modernes.
33. SAVI.ST.hCTE (J.-L.) Das Mosaistke Rtrhl, mit Berûek sichtigung des spâleren Jûdisrhen. Berlin, 1846. 2 vol. in-8°. — 2* verb. u. verm. Ausg , *ou* le titre: Dos M. R., nebsl den vervollslândigenden Thalmudisth Rabbinisihen Restimmungen. Berlin, 1853. Gr. in-8« de xxxiv-880 pp.
C'est, suivant le* critiques allemand», l’ouvrage le plu» important et le plu» complet sur la législation juive.
BIBLIOTHÈQIE CHOISIE DU DROIT CRIMINEL
«10 . I.EBERELHT DE W ETTK [W.-M.). Lchrbuch der Hebruïtch Jûdischen Archéologie, de. Leipzig, 1814. ln-8®. — 2® Au fl. Leipzig, 1850.
\oy. U 2* pari., secl. Il, clmp. III, consacrée tu droit criminel.
37. HAMEM08. Enlwurf der Hebruisi,hen Alterthûmer. 3*« verb.Auf., von HOFFMANN. Wiimar, 1832. ln-8».
Voy. le livre VI qui comprend l'administration de la justice.
38. SALVADOR (J.). Histoire des institutions de Moite cl du peuple hébreu. Porte, 1828 . 3 vo1. in-8®, 2* édil. Paiis, 1859. — Réimprim. à Bruxelles »ur la lr* édil., 1829. 4 vol. in- 18.
Le livre IVesl consacré aux lois pénales et 4 i'admini>lnilion de la justice.
A cri ouvrage se rai larhe :
JètuM devant Calpht et Pilate. Réfutation du chapitre de M. Salvador, intitule : Jugement cl condamnation de Jésus, par M. Dl ri» aîné, avocat et docteur en droit. Paris, 1828. In*!8.
Celle réfutation a clé rrproduilc dans le 9e volume des Réquisitoires, plaidoyer», etc., de SI. le procunur général Dupin.
39. HENNEQ11X (V.). Introduction historique à l’etude de la législation française i le» Juif». Paris, 1842. 2 vol. in-8®.
DROIT DES GRECS, PARTICULIÈREMENT DES ATHÉNIENS
— goarera.
40. Nous ne possédons aucune lourceyuri'difMe du droit de la Grèce ancienne. CYsl dans les auteurs classiques que nous puisons le» renseignements, d’ailleurs Tort incomplets, que nous avons sur le* lois de ce pays. Ce sonl, pour les temps héroïques. principalement uomèrk, Hésiode ri les poêles irngiquc> [Voy. PLATRER J!.), \otione, juri» et jutticiu er l/omeri et Heriodi earmiuib erplic. Marburg, 1818]; pour les temps moins reculés, le» orateurs, principalement DÉMOSTllF.NES; les liteloritn» d les philosophes. Quant A la vah ur juridique du Traité de» lui» de ri.ATON, voy. hkrrminn (C.-P.), Disput. de vrtligiit iuititulorum r eterum, imprimis A tlicorum, per Plalonit de Irgibus librot indagaudi». Mai burg, 1846. ln-4».
I. histoire a consacré le nom de plusieurs légiste eur» de la Grèce, qui ont une renommée universelle. MIVOS donne de» lois à la colonie dorirnne de Plie de Crète; l.mnct r. (ver* 884 av. J C), A Sparte; MLEIXIIS cl Chiro.NDaS. A la Grande- Grèce d A la Sicile (660 av. J.-C.) ; dragon [voy. ri*t«S(c.-M.); Duputatio de Dracone Icgumlature Attiro. Gôtting.. 1819. Jo-4»]. SOI.OX [voy. PRANlL (CAR.). De Soloni» legibn». Ilonaehii, 1841. ln-8»] et CLISTHÈNES, ü Al ht ne» (624. 361 rl 5IOav J.-f.)’ ; GI.ÉORt l,E, A la ville de Lindo» dan*. Plie «le Rhodes, rl DEMO- AA\, A Cjrène. Il est prohahlr que ee* législateur» se sonl borné* A régh r le droit introduit depuis longlrmp* par la coutume : peut-être au»ki élaient-IU simplement de» promoteurs de réforme qui n'ont été réalisées que partiellement. Ce que nous connaissons des lois qur Phtetoire leur attribue, se rapporte principalement A l'organisation de la « ité d au droit élimine1, mais cela est trop vogue pour avoir une importance trirntifique sérieuse. La législation criminelle de l’Allique seule doit fixer I a u r h r ion du juri-consnllr, parce qu'il y rencontre le» deux grands piincipes de la procédure criminelle moderne : la participation des citoyens aux jugement* d la publicité des débal» ; c est, d ailleurs aussi, la législation sur laquelle nous possédons
les renseignements le» moine incomplet». Voy. rncore le* Encyclopédie» (ci-dessus, n‘* 25, 27 et 30) de DEN IL», p. 313-324; VWRNkÜMG, p. 171-181 ; EM.IIBAt.il, p. 510-579.
II. ^uvragea généraux, Juridique* cl hlMorlqma
•Il . Histoire de la législation, parte marquis de PA&TORET {supra, n» 32).
Voy. les tomes V, VI, VII, VIII d IX.
49. DU BOTS (A.). Histoire du droit criminel des peuples anciens {supra, n» 33).
Le* pag. 106-248 se rapportent A la Grèce.
43. HERMANN k -ER.). l'cbtr dit (irundsâlze unit Ahiccndung des Strafrechts im griethischen Alterlkume. Gdtling., 1855. ln-4® de 57 pp.
Dan* le recueil des Mémoires de la société royale de» sciences, de GOltingue.
44. TITTMA.VX (P. H.). Darslellung der Grieckischen Slaatsverfassuug. Leipzig, 1822. lo 8®.
43. WACHSMtiH (w.). Hellenische Alterthumikunde nus dem Gesii htspunkte des Slaates. Halle, 1829-1830. 4 vol. in-8®; &*• Ausg. Halle, 1843 1846. 2 vol. gr. in-8».
46. HERMANN (K. -ER ). Lehrbuch der griechischen SiaettsalUrlhûmer, ans dem Slandpunlits der Geschichte enttrorfen. Heid., 1831 ; 2» Anf., 1836; S** mehrfath verând. u. vermekrtc Auf. Heidelb , 18*1. gr. in-S“. — 4‘* vùllig umgearb. Au/l. Ileidelb., 1855. Gr. in-8®.
47. SCHOmann (C.-E,). Antiquitales Juri» publici grttri. Gr>Guall, 1838.
Voy. parliculiéumcnt, pag. 364-447.
48. SGHÜMANN (€.- F.). Griet hisi lie Aller thonier . Berlin, 1833- 1859- 2 vol. pet. in-8®.
49. DE pai w (C.). Itecherihes philosophiques sur les Grecs. Berlin. 1788. 2 vol. in-S®.
50. hvrthÉi.emï (A.-J.)- Voyage du jeune Anackarsis, rlc. Paris, 1788, 7 vol. in-8® d plusieurs foi» réimprimé.
Dan* l'introduction, le» paragraphes con*aeré» A Drncon et à Solon; et dan» le Voyage, les rhapil. XIV A XIX; XLIII A XL\ I d LXXIII.
51. l EH.SQ1 E (p.-F ). Etudes de l'histoire ancienne eide celle de la Grire; de la constitution de la république d' Athènes et de celle de Lactdcmone ; de la législation , des tribunaux, etc , thex les Athéniens, de. Parte, 1811. 5 vol. in-8®.
59. VAN I.IMBinC-BROlWKR (P ). Histoire de la civilisation morale et religieuse des Grecs, depuis le retour des Iléraclide* jusqu'à la rfomiiioteon romaine. Groningur, 1837. 3 vol. in-8".
53. LERMINILR (E.). IJistoiie des législateurs et des constitutions de la Grèce antique. Parte, 1852. 2 vol. in-8®.
DKOIT CRIMINEL DF.S PEUPLES ANCIENS
54. SCHÔMA1N (G. -P.). Die Verfassung Geschichle Alhtns, nath Croie'* llislory of Gr cece gepruft. Leipzig, 1854. Gr. in-8®.
Brochure Liile, comme le lilre l'indique, d'après la grande Histoire de la Grèce, de CROTE (London, 1850-183'». 12 vol. in-8*). L'Alleinaguc possède une traduction (par MESSNER) du moguifique travail de Croie; comment sc fait-il qu'on n'ait pas encore rongé 4 le traduire eu France ?
55. Histoire des origines de la Grèce ancienne, par TMRL- WAl.L (C.)t trad. de f anglais par JOANNE (A). Paris, 1852. In-8*.
C'est la Induction du 1" volume de l'ouvrage anglais. Hais l'éditeur est obligé d'annoncer qu'il s'arrêtera à ce volume I — L'ouvrage de THIRLWALI., d'ailleurs fort estimable, a été dépassé de beaucoup par celui de crote
III. — Léglilatloa de l'Attlque
56. MEl"R8ll>5. Thémis Attira, seu de tegibus attiris libri II. Troj. ad libcn, IG83. In-P.
Dissertation très-superficielle.
57. Leges Attira SAM. PETITtS collegit, digessit et commenlario illustrant. Paris, 1633. In-fol. — Cum animadeers. PAI.MERII (J.), 5AI.VINII (M.), DU KL RI (C.-A.) et tVISSELIKGII, dans le recueil intitulé : Jurisprudenlia Romanaet Attira, continens varias comment, qui jus romanum et atticum. etc., illustrarunl, cum Pnrfat UE1NECC1I (J.-C.). Ludg. Dut., 1738-1741. 3 vol. in-fol.
58. HERAI.D1 (DESID-). Observationes ad jus Atticum et Romanum, etc. Parisiis, 1650. In-fol.
59. PI.VTNER (E.). Beiirâgc zur Kcnnlniss des Altischcn Ile /ils. Marburg, 1820. lu -8° de kkkii-239 pp.
GO. Le même. Der Process und die Klagen bei de n Attikem. Darmstadt, 1824.2 vol. in -8°.
Cl . MEIER (M.-n.-E.) und SCBÛMANN (G.-P ). Dcr Attise ho Process { vier Bûcher. Halle, 1824.
Mémoire couronné par l’Académie de Berlin.
OS heepter (A.-W.). Die Alhenaischt Gerich'sverfassung. Ein Dcilrag sur Geschichle des Bechts , insbesondere zur Entu ickelung der Idée der Geschwornengerichte in aller Zeii. Küln. 1822. lu-8* de xu-497 pp.
03. OTTO (C.-E.). De Alheniensium actionibus fortnsibus publicis liber singularis. Dorpati, 1832. Gr. in-4®.
Voyez, sur celte dissertation, la Berne critique de législation, etc., tome VI (1833), p. 467.
04. c: vu VET (J.). De l'organisation judiciaire chez les Athcniens.
Dan* la Revue de législation et de jurisprudence de Walowski (supra, n* 17). 1844.
65. SCBÜMANN (C.-F.). De sortilione judintm a pmi Athenienses, etc. Gryfswald, 1820. In-8®.
66 . vviciit.n VAS SHiMimiA Commentait ad quœtlionem : • (fmr fuit Scnalns Areopagilui auctoritas va r iis Hripublica Atlicœ temporibus? • lu-4°.
.Mémoire couronné par ITniversilé de Grooingue. Dans les Annales de cctle Université. Année 1818-1819.
67 . KAVEM VN (H. -P.) De origine Ephetarum et eorum judieiis opud Athéniens es. Lovanii, 1823. In-4*.
os. FOERSTER (P.). De Asylis Gicecorum. Vrulislavia, 1817.
| In -8».
69. MEIER fM.-U.-E.). Historiée juris ait ici debonis domna- | torum et fisralium debitorum libri duo. Berol., 1819. la 8’.
70. HERMANN (C.-F.). Symbolæ ad doctrinam jurit altiri de injuriarum actionibus. Gôtling., 1847. In-4*.
Ï1 nti JE (F.). Traité de l'instruction criminelle, rie. Paris,
Yoy h* tome I, pag. 16-31.
Période des Rois, et République
72. DIRESEN (H.-E.). Vebersicht der bishtrigen Yersuche zur Krilik und lltrslellung des Textes der Vebcrbldbsel i*on de n Gestlzen der Bômischen Kônige.
Dans les Yersuche zur Krilik und Auslegung der Quellen des Rûmis. Herlits (Leipzig, 1823. ln-8*) de l’auteur.
Nous ne possédons aucune source juridique appartenant A la période des (lois de Rome. Le* prétendues lois Royales ( Leges Rtgiœ. L. 2, $ 2, D., de Orig. juris) dont u DIRK9EN a cherché ft rétablir le teste au moyen des fragments que nous ont conservé* les auteur* classiques, n'étaient probablement que des coutumes cl non des actes législatifs des Rois. Voy. encore, sur ces loi*, les observations très-judicieuses de M. REIN, dans l'ouvrage cité plus bas, sou* le n* 112 (pag. 44 $q.).
73. DIRRSES (H.-B.). l'ebtrsicht der bisherigen Yersuche zur Krilik und Herstellung des Textes’ der XII Tufelfrogmtnle. Leipzig, 1824 lu -8*.
C'est le meilleur travail qui ait été fait sur la Loi de* XII tables.
74. Senaluseousulli de Baechanalibus, seu aura tabulie museiCtes. Ymdobonensis explieatio, auclore MVTTR. tiClPtio N en poli, 1729. In-fol.
Cesenatus-consulle, destiné* réprimer certainsaltcnlals contre la religion et le» mœurs, est de l'an 368 de Rome. La table •l'airain sur laquelle il est gravé a été déterrée cii Calabre, en 1640. Elle est aujourd’hui au Musée de Vienne.
BIBLIOTHÈQUE CHOISIE DU DROIT CRIMINEL
7 5 . Fragmenta Legis Servilité repelundarum ex tabulis trreis primum eonjunxil, rutilait, illuilravit C.-A.C. RLEXZE. Bcrol., 1825. ln-4*.
I.a lai Servilia, rendue vers l’un 650 de nome, était gravée sur une lubie d'airain dont six fragments exi»lrnt encore. Deux de ces fragment* sont conservés au Musée de Vienne et quatre, h Naples. Un septième fragment, qui se trouvait autrefois A Paris, a disparu. Ce sont ces textes, souvent mutilés, que M. kl.EXZE a complétés et élucidés avec une sagacité remarquable. Déjà au xvi« siècle SlCOüttis (c ) avait cherché h rétablir et expliquer ces fragments. Voy., plus bas, la note du n* 99.
Si l’un ajoute aux deux documents que je viens de citer, quel* ques maigres fragment! d’une autre loi sur les concussions, attribuée à driïùu (ils ont été également in erprélés par M. SI.GXIK, dans le Rheinisches Muséum fur Philologie , etc., lom. Il, psg. 26), on aura tout ce que nous possédons en fait de sources juridiques originales, sur le droit criminel du temps de la République romaine.
Empire. Avant Justinien
a. ÉCIITS DES U'IISCOMILTES.
76. Coiï Inslilutionum commentant qualluor. Posl Goesehenii, Ousehkii Lachmannique curas recognovil un. ItOcaiIG. Honnir, 1841. Pet. in -8*.
Voy., pour le droit criminel, le comment. III, SS 182 sqq. Il n’y est question que des delicta privaia.
7 7 . Julii Paulli Receptarum Stntenliarum ad filium tibri quinque cum interprétations Visigolhorum. Recognovil, annotalione indicibusque inslruxit i.tu. aiwdts. Bonne, 1823. Petit in-8«.
Voy., pour le droit criminel, le liv. V, lit. 13-37. Il est beau- 1 coup plus important que CAllS.
76. Lex Dei, slve Mosaiearum et Romanarum legum eollatio, e cod. MS S1" Vtnd'ibon. el Verectl. nuprr reperlis auclam atque i emendatam edidii, notis indicibusque illustrant rit. BI.1MF.. Roi) n. t, 1834.
(.'est l'édition la plus complète. Cette compilation faite à la fin du v» siècle, sur les écrits de Gains, de Papinicn, d'Vlpien, etc., est presque entièrement consacrée au droit criminel. Elle a été publiée, pour la première fois, en 1573, par Pierre PITHOL'.
EDI JS DBS HiCISTaiTS
79. Texte restitué et traduction de deux decrets romains, découverts dans la grande Oasis de Thebes, par M. Cailliaud, le 9 juin 1818 i par M LETBOXXE.
Dans le Journal des Savants, année 1822, p. 669. Il s'agit, dans cet éerit, de deux décrets rendus par des préfets romains de l'Égypte, pour réprimer les exactions des soldats. M. Bl- Donrr (A ), professeur A l'Université de Berlin, a également restitué et expliqué l’un de ces décrets (celui de Tiberius Julius Alexander), dans ic Rheinisehes Muséum far Philologie, etc., lom. Il, pag- 64 sq. et 133 sq. Je cite ces pièces, non pas & cause de leur importance qui n'est pas considérable, mais parce que ce sont des documents juridiques originaux.
c. coasmtTions ihpéaulss.
60. Codicis Gregoriani et Codicis Nermogeniani fragmenta, ad XXXVI hbror. Manuscnp. et priorum edilionum (idem reco-
gnovit et annotatione critica inslruxit C. RAEHEI.. Bonne, 1837. In-4».
Au droit criminel appartiennent ; dans le code Grégorien : Les fragments du livre XIV, comprenant 1rs rubriques : De aeeusatiouibus ; ad legtm Juliam de adullcriis, cl, ad Irgem Corneliam de Sieariis et vene/lriis. Dans le code llrnnogéniea, les lit. Il cl XVIII ; mois ce dernier titre portant la rubrique de adultcriis, est tout A fait identique au fragment, sur la même matière, du rode Grégorien.
CoHftaMfim lmp. Edietum de aeeusatiouibus
Encore un document juridique original, publié pour la première fois, par mibatoRI (TAr*our. Inscrip., Il, 180) Il a été parfaitement interprété par M. ELF.NZE, dans le Zeitschrift fur gesihichll. Rechlsurissenschafl, etc., IX, p. 56.
6*. Codex Thcodosianut eu* perpetuis commenlariis JAcont GOTHOFRKDI, etc. Lugd., 1665. 6 vol. ift-fül.
Nouvelle édition, sous le litre suivant :
Codex Theodosianus cum perpetuis commenlariis SUC. CO- TtlOFRF.D! ; prœmitluutur chroniron historieum et prolegomena,subjiriuntur nolilia dignilalum, prosopographia, index, rtrum et glossarium nominum; opéra et studio A AT. MtBVll.l.il. Editio nova; eollata cum anliquissimo eodiee manusrripto W'irrceburgensi et libris editis ; itérant rerognila, emeu data, variorumque observa lionibus aucta quibus adjecit suas JO. -DAX. MTti. ni .s. Lipsiie, 1736-1745. 6 vol. in-fol.
Aujourd'hui , nous possédons deux éditions nouvelles de* textes du code Théodosien, plus complètes que 1rs précédentes : I’one de M. haexei,, l'autre de M. de VESme. Elles font partie des collections citées plus bas, sous les nM 87 el 88.
Le livre IX tout entier, et quelques titres de» livres précédents, forment le contingent du droit criminel, dans le code Tbéodo»icn.
63. Xovcllœ Consiitutiones lmp. Theodosii II, Valenti ■ uiani III, .Vamani, Majoriani, Severi A nthemii, ad XLII libr. manuseriptor . el priorum edilionum / idem recognovil et annotatione critica inslruxit G. UAEXEL. Bonus-, 1844. in-4*.
Ces constitutions, reproduites comme supplément au code Théodosien, dans l’édition de EITTER, ont été publiées aussi séparément par AMADtlzzl, sous le titre : Leges Xovelia V, anecdotv, lmp. 7Aeodo*iï junioris et Yalentiniani III, cum eceterarum etiam novellarum rditarum fitulis, etc. Rome 1767. In-fol.
Parmi ces novclles, au nombre de plus de cent, il n’en est que neuf qui appartiennent au droit criminel : deux de Tliéodosc, trois de Vulcnlinien, une de Marcicn,deux de Najorian el une d'Amhomius.
Recueils contenant les sources anl/justinian/ennes.
6-1. Jurtsprudenlia velus ante Justinianea ex reeensione et eu* notis AXT. SCUl LTIXCII . Lugd. Bal., 1717 ln-4». — Edit, nova eollata cum eodicibus, etc. , pur fa lus est G. -H. AV HER.
Lipsi*, 1737. ln-4».
65. Jus civile anlejustinianeum eodieum et oplimarum edi ftonum ope à soc. jetorum euratum. Præfalus est et indirem edilionum adjecit G. HUGO , etc. Berol., 1815. 2 vol. in-8« de 1609 pp.
droit criminel des peuples anciens.
80. A nhguitatis Humana monumenla legalia extra libros juris romani t par ta, qua in are, lapide aliave materia, vet apud velere» auctoret etlraneot, partim integra, parlim mutila, ttd genuma lupersunt. Dcleclu, forma et variar. Itcl. adnott. ww expeditiori adcommud., lum notiliam histur. lilerar. omnium quolquol in illo généré exilant, monumenlorum tam legalium quant aliorum pramiiit OALBOLD (CH. -G.). Opui ex advtriariit defuncli autoris, quantum fieri potutt, restituit ftPABCEBBEBG (B.). Berol., 1830. In-8® maj. cxxxii-299 pp.
87. Corpui Juris Romani antejustiniani. Consilio Prof. Donnemium bOceIAGII (C.) et BETHMAS-HOLLWEGII (A.), et dum in vivit erat PtCCAEl (B.), cnrutim»nl, iidem assumptis saeiit ARADTSIO (L.). BABEOVIO (A. -F.), BLIHIO (E.), gOsCHEBIO (J.-F.-L.), UAEXELIO (G.), aliisque. Prafatus est BÔCK.IXcils (B.), de. Donne, Marcus, (840-1842. 3 vol. ou plutôt 6 livra i.oot in-4°, c«r les titre» de» volume» n'ont pas ôté faits jusqu’à présent.
88. Corpus juris romani collegit emeudactl adnotalione cri - .lica instruxit Car. B AL DI a YESMES Cuneensis. Pars prima. Jus ante Juslinianeum. Tu mut stcundus. Codex Theodosianus. Auguste Taurin, 1838 sqq. Pet. in-fol.
L'ouvrage n'est pas encore entièrement publié. Voyez un compte rendu dcM. HAENEL, dan» le» Kriliuhe Jahrbucher, etc., de Riehter, loin. XVI, p. 783; cl un article de M. SCLOPIS (FR.), dan» la Revue de législation, tom. XVI, p. 80.
80. Corpus Léguât ub Imperaioribus Romanis ante Juslinianum latarum çute extra coiutiiulionum eodices supersunt. Accédant rts ab Imperaioribus g et lot, fuitui romani juris llistoria et Imper ii status illuslralur ; ex monumentis et seriptoribus grotei* lalinisque collegit, ad lemporis ratiunem disposait, indicibus, qui eodices quoque comprthendunl, Constitulionum, Rerum, Personarum, locorum instruxit HAESEL (GLST.). Lipsût, 1837. Gr. in-4* de x-282 et 277 pp.
Ce beau travail, publié tout récemment, est le complément indispcn»ab!e des recueils qui précédent. M. Demaate a rendu compte de ce volume, dans le Recueil de l'acad. de lég. de Toulouse, I. VI, p. 240.
Législation de Justinien
90. Imperatoris Jusliniani Institutionum Libri IV. Ad fidem Codicum manuserip forum aliorumque subsidiorum criticorum recensait, eommtnlario perpétua instruxit SCHRaDeR (ED.), Jetas i in operis sociétal em accesscrunl TAFEL (T.-L.-F.), philo logusi CLOSMLS (G. -F.), Je tus. Posl hujus discessum MA1EB (CM.-J.-C.), Jc/us. Berol ini, 1832. Gr. in-4« de xxiv-840 pp.
Cesl, à la fois, la plu» belle et la meilleure édition des Inslitules. Les éditeurs s'étaient proposé de publier, sur le même plan, le Corpus juris tout entier; mais cet immense travail n'a pas été exécuté par eux et ne le sera probablement jamais. Le texte, avec les variante* et Indispositions corrélatives des Pandectes, a été reproduit dans l'édition stéréotype des losiitutes, publiée à Berlin, ebez G. Reimer, pet. in-8*.
Au droit criminel appartiennent les titres i à v du livre IV, qui traitent des délits privés, et le titre xvtu du même livre, intitulé : De publuis judiciis.
Digeslorum D. Jusiiniani Libri L
Les livres XLVII et XLVIII, appelés Libri terribiles. appartiennent en entier au droit criminel. Le livre XLMI eompreud les delicla privala (litres I & *), les cn'miius eXlraordinariu (lit. xii & xxii), et euflu, les aeliones populares (litre xxill). Le livre XLVIII est entièrement eonsacré aux crimina pubUea, c'est-à-dire aux crimes pour la répression desquels il existait des loi* particulières cl des tribunaux iÇuaHione*), du lemp» do la République. L’ordre dan» lequel ce» crimes »oul énumérés dans le» titre* iv à xv est b peu prés le même que l’ordre suivi daus le code Théodosien et dans le code de Justinien. Ce n’est ni un ordre chronologique, ni un ordre bu»é *ur la gravité de» crimes; et il n’est pas probable, non pins, que ce soit un ordre purement arbitraire. M. ZACHARIÆ a cherché A ré>oudre ce problème dans l’ouvrage que je cite plus bas, sous le n* 134.
Il peo»e que cet ordre n’est autre que celui dans lequel se sont suivies les lois criminelles de Sylia. Les argument* qa’il fournit è l'appui de celle ingénieuse conjecture, sont, en effet, trèsprobable».
Indépendamment des livres XLVII et XLVIII, voyez encore le» titres ni et vi du livre III; le liv. IX; les lit. xvi et xxiv du liv.}XLIII/el le titre tv du liv. XLIV, qui appartiennent en partie au droit criminel.
O*. O. Jusliniani Sacralissimi prineipis, Codieis repetilcs prœlecuonis Libri XII .
Au droit criminel appartiennent : Dans le livre I, les litres v A vu, xi et xit; dans le liv. Il, les til. xti et xxxvi dans le liv. III, les lit. xv et xxxv; dans le liv. IV, le til. xxxvii; le liv. IX tout entier; dans le livre X, les lit. leii à ux; enfin, dans le livre XII, les litres lxiu et uuv.
û. Jusliniani Novelles Constiluliones
An droit criminel appartiennent les Novelles 12, 14, 38, 77, 117,134, 142, 143, 130 et 133.
94. La Bibliographie du Corpus juris n’entre pas dans le plan de ce travail spécial; elle se trouve d’ailleurs dans tous les Traités de droit romain. Je me bornerai à dire que l'édition la plus estimée aujourd'hui pour la pureté des textes, est celle quia été commeucéc par les frères ebiecel (alb. et MAtlR.), et continuée par M. herrmaan (B ) et 0»eabrlcclb (RD.j. Leipzig, Baumgaerluer. Édit, stéréotype. Le 4« tirage, fait en 1848, a été exécuté, après une nouvelle révision de* texte» des Instituiez et du Gode, par herrmaar (B.). 3 vol. gr. in-8*.
95. SCHLLTIHGH (AIT.). Notes ad Digesla seu Pandeetas. Edidil atque animadversionts suasadjseit A ISA LL EX BL RG (MIC.), jur. prof. O. Lugd. Bat., 1804-1833. 7 vol. in-8*.
On trouve, dans cet ouvrage, de» notes philologiques et juridiques, et des notices bibliographiques fort utiles. A.ScâiUting, né à Nimègue, en 1639, mort en 1733, fut professeur A l’université de Leyde.
II. — Source» non juridiques
96. Les sources juridiquss ne constituent qu’une très-faible partie de nos re**ources pour l’élude du droit crimioel pendant la République et les premiers temps de l’Empire. Le* auteurs classiques fournissent de* renseignement* bien plus abondants, quoique moins sûrs.
Le plus important de tous est cicâROB, principalement dans plusieurs de se. grands discours et dan. »e. ouvrage» sur la rhétorique. On consultera avec fruit lea commentaires suivants :
Citera s Rtde fût T. Annius èlilo mit Einlcitung und Commentât 00H OSEABRUGCEM (ED). Uamb., 1841. 8* de xvi-138 pp.
BIBLIOTHEQUE CHOISIE DU HKOIT CRIMINEL
L'ictro't titdc fûr Statut Rotetut ai u Amena / mit Einleitnng und Commenter ton OSKXBHIGCE* (KO.). Braunscbweig, 1844. 8° de x-168 |>p.
Cieeronit Vrrrmarum Libri Vil, récent, et explicavil ZL'MPT (C.-TH.) Berol., 183t. Ib-8®.
MAftSÉ (P.-C.). Daputatio lilerario-juridica de H. -T. Cictroui* orat liane tn C.-C. Verrou de Jurisdielione SieiUenti. Lugd. BiUv., 183i. lu -8° de 126 pp.
CREUSER VFR.) und MOSLK («.-■). JF. T. Cieeronit oratio de Pratura SieiUenti «. de judiciit, qua eit orahonum VcrriRarum acfionissecunda secundo, ele. Goliiug., 1847. 8* de xxviii-488 pp. — Le commentaire est en allemand.
KLOTZ (K.). Cicero't Sàmmlliehe Heden, kntitch beriehliget und e rlâulerl. Lcipz., 1835-1839. 3 vol. gr. iu-8®.
FBRRATIUS (M.-AST.). Epitlolarum Libri VI, in quibut omnia fere qua in orationibut H. Tullii dubia oceurrunt polemiet il’ lutlrantur. Vcnctiis, 1737. ln-4®.
Les notes, introductions, txcurtut, etc.. Jointes eut discours, oui ouvrages de rhétorique et aus lettres, dans l'édition rum notis oariorum,- dan s ce Iles de R.-E. LEMAIRE (Paris, 1830-1832. 19 vol. in- 8®), de V. LECLERCQ (Paris, 1826-1827. 33 vol. in -8® et in-18).
A Cicéron il faut joindre nécessairement ses commentateurs anciens (les Seoliatle»), et particuliérement Ateoniut (Voy. dans l'édition des OEu vret de Cicéron, publiée par G- Orelli, le tome V, Intitulé : M.-T. Cieeronit Srhohaita, C. Mariut, Vielorinnt , llufinut, C.-J. Victor, Boilhiut, Eaton. Enlugiut, Atconiut Pedianut, Scholia Bobientia, Seholiatla Gronotianut. Edid. ORELLIUS (J.-C.) et BAIETERUS (J.-C.). Turici, 1833, Les. 8®. Nouvelle édition, encore inachevée, Turtci, 1845 sq.
97. Après Cicéron, ce sont les historieus qui Fournissent les renseignements les plu» précis : TIIE-LIVE, qui raconte les procès criminels juges pur le peuple, sous la République; TACITE, pour les procès criminels des premier» temps de l’Empire ; ai'ÉTOXE; le» Seriptoret Hittoria Auguslx, et, pour les temps moins aucicns, CA5SI0D0RE cl 61MMAQUE. Parmi les autre* écrivains latins, il Faut consulter encore : QUIKTILIER et &EAi- QUE, mais avec circonspection, parce qu'il» mêlent trop souvent les institutions grecques ù celles de Rome; les deux PLI- RES; FESTCS (P.) cl «on abréviau-ur DIACORLS (P.); le savant autenr des Ji'uilt attique*. AULU-GELLE [voy. A. Geilii Qua ad jut pertinent, reeognooil eommenlarioque eritico intiruxtt DE CLOEDER (D.-J.). Rosloek, 1843, in-8*) ; RORIUS M IBCELI.US et ISIDORE de SeviUe i les Pères de l'Église, TERTULI.IES , LACTABCE et tainl AUCU6TIR ; euliu, les poètes rux-méiues, notamment plaute ci.téreace, HORACE et 4UVERAL, présentent des indications souveut utiles. Les interprètes anciens des poètes : DOSAT sur Ttrence; ACROR cl PORPHYRE »ur Horace i SERVIES sur Virgile, ne doivent pas être négliges.
98. Parmi les écrivains grecs qui parlent des institutions de Rome, le plus important serait POLTDE, si nous possédions en entier sa belle Hitloire de la République Romaine; après lui vivuncnl : DERYS d'Ilalicarnatie, qui c»l trop crédule [voyez SCHtUV (P. -F.), Dite, de Dionytio Halicarnatteo hiilorico, pracipuo hittoria jurit Romani fonte. Ilridclb., 1820] ; DIOR ci s&! ts, qui raconte amplcmcut les procès criminels des premiers temps de l'Empire; et PLUTARQUE, plus important louteFois pour les institution* de la Grèce. Pour les temps plus modernes, hÉrODIEJ, iozime. ioyaras et procope contemporain de JUATIMER, sont utiles è divers titres.
uvrages Juridiques
99. CAROLl SlCORll de Judiciit Libri Iret. Imprimé à la suite de son Traité De antiqito jure eivium romanorum. Bononi«r, 1574. In-Fol. FrancoF., 1593. In-Fol. Et dans les Opéra omnia. Ilediolan., 1732-1737. 6 vol. in-fol.
Les livres 11 et III du Traité de Jndieiit traitent du droit penal et de la procédure crinuuellc des Romains. Au livre II se trouve un fac-timile des Fragments de la Lez Servilia de repelundie, accompagné de conjectures très-heureuses pour combler les lacunes du texte.
&1COAE (CARLO), né à Modéne en 1524, mort en 1384, est plus connu par ses travaux philologiques et historiques que par ses travaux juridiques. Le Traité de Judiciit est un travail remarquable pour l'époque où il a paru. Siÿoniiu a ru le grand mérite d'ouvrir la voie, en explorant un terrain jusque-là à peu prés inconnu. Voy. la Vie de Sigoniut, par Muratori, en tête de l'édition de ses oeuvres complètes.
100. AYRAULT (P.), lient, erim. à Angers. L'ordre, formalité et instruction judiciaire dont let Greet et lee Romaine ont use et accuiatiom pubhqutt, etc.
Voy., infra, le chapitre consacré k la France ancienne.
101. UARPPRECI1T (J.). Tractatui criminalit atiquol titmlor. Lib. Intlilulionum coutplccteni. FrancoF., 1603.
109. MATTH.EIS (ART.). De Criminibut, ad lib. XL Vil et XL VIII Dig. commentariui ; adjecta ett brevit et tuccincta jurit municipalit (Ullrajrclini) inierpretatio. Trajecl-, 1644, iu-4®; Ed. tec. priori auct. et emend. Atuslel., 1661, in-4® ; Anlwcrp., 1761, in-4®; Cum M. LEGGII annot. ex juit llomano et Xeapolitano. Nrap,, 1772. 2 vol. in-4»; cum nolu RAM (TH.). Ticini, 1803. 2 vol. in-4®.
HVIT il .El. s (a.), né en IGOI, è Uerborn (Nassau), mort A l'treeht, eu 1654, Fut proFesseur de droit à llarderwyck vi628) et à l'treeht (1634). Sou ouvrage : De criminibut, etc., est encore aujourd'hui le meilleur rominrn/airr det texte t du Corpus jurit, qui appurlicunrni au droit criminel. Cependant, cet ouvrage préseule une lacune importai! le; la partie historique y Fait absolument defaut. Voy., sur Malthaut : RESAZlI, Elem. jur. crim. Praf., pag. 7, et COSSU IUT (E..-F ), Gttik. dtt deut. Strafr., t. I, p. 314.
103. 1RVERRUI (PHILIPP1). De publicit et criminalibut judiciit Libri iret ad Pium VL P. JU. Rome, 1787. lu-8®.
Réimprimé k Leipzig, 1846. ln-8« de vtn-207 pp.
104. BROQUET (E.). Retpontio ad quaitiouem : • Quittant Fuit apud Romanos in criminibus publicis procedendi modus, et quomodo hic dilTcrl a procedendi in crimiuibus ralione, qum ut codice Instruction! » criminuli» pr*»cripta est. » Gandavi, 1822. In-4*.
Mémoire couronné par l'Université de Gand.
SCHHIEDICBE (ERX.-B.). De hittoria pi O et. crime
Romohorum dii. ert. I. lia'*, 1827. ln-4®.
DROIT CRIMINEL DES PEUPLES ANCIENS
10t. Bl!KH»»T (*.). Die Kriainalgerirhlltnrk'il in Rom, bis ou f dit Kaiserzeit. Base], 1837. ln-4*.
107. PLATREI (*.). Qutttlionet de jure eriminum Romano; prttterlim fie criminibut eztraordinariii. Marbnrg, 1842. In-8n de x-473 pp.
Ouvrage Irès-esliroé don! une partie avait été publiée en 1836, août le titre (le Queestionet hit lotira de criminum jure antiquo romano.
ce»® («•)• or*- Prof- dtr pteltle an dtr Vniv.in
Zurich. Gesc/iiehle dtt rômitchen Crimmalproetttes bit xum Todt Justinian't. Leipiig, 1842. In-8® de xxix-692 pp.
C’est aujourd’hui l’ouvrage le plu» important et le plu» complet, «ur la procédure criminelle de» Romain*.
100. LEBASTARD-DELISLE (A ). Précis de V adminitlraiio h de la justice criminelle chez lu Romaint. Valogne», 1841. ln-8* de xii-130 pp.
Ouvrage très-superficiel.
110. rÉRÉOL RIVltRE (■.), a votai. Esquisse historique de la légitlalion criminelle dtt Romaint. Pari», 1844 In -8° de xvi-156 pp.
111. LABOCLAYE (ED.). Estai sur let lois criminelles dtt Romaint concernant la responsabilité des m agit Irais. Uémoire couronné par l'Académie dtt inscriptions et bellei-lettrei dam la séance du 11 août 1843. Paris, 1843. In-8" de xxiit-452 pp.
Eseellcnl livre, qui donne plus que son titre ne promet. Il y a notamment un tableau de la constitution romaine, où l’on reorontre plusieurs idées neuves. C’est, d’ailleurs, un travail tout è fait au courant de la science. Il a été écrit avant la publication de l’ouvrage suivant ■
113. BEI!» (W.), Prof. Dat Criminalrt' ht der Rômer non Romulut bit auf Jutlinianut. Ein Hilftbueh zur Erklarung der Clastiker und dtr Rechtiquellen fur Philologen und Juriste n. Leipiig, 1844. In-8» de xm-936 pp.
C’est, aujourd’hui, l’ouvrage le plus complet sur le droit pénal drs Romains. Il est fait sur les sources et principalement au point de vue des philologues et pour l’interprétation des auteurs classiques. Cependant, il est égalrmcnl indispensable aux jurisconsultes, qui y trouvent des renseignements qu’on cherche vainement dans les ouvrages juridiques.
lis. ABEGG (J.-r -H.). De antiquitiimo romanorum jure criminali Région. 1823. ln-8* de 80 pp.
114. HAJt WAI.RÉE (J. -P.). Dt antiquo juris puniendi conditions apud Romanot. Lugd. Bat., 1820.
Consacré principalement aux fragments de la loi des XII Tables, relatifs au droit criminel.
115. OSEJBRIGGEH (ED.). Dat aUrômiteht Parricidiura. Kiel, 1841. lo-8* de 61 pp.
116. EÜSTLIX (R.). Die Pcrduellio un fer dm rômitchen Kùnigtn. Tubingcn, 1841. Gr. in-8*.
117. DIECK (C-F.). Historitche Vertuehe ûber dtu erimi. nalrtchi dtr Rômer. Halle, 1822. ln-8* de xtv-233 pp.
Consacré, pour la plus grande partie, è l'histoire du Cnmen .1 laj estant, depuis les premiers temps de Rome.
118. WOEÜIGER (A.-TH.). Dat sacral System und dat Provocations Yerfahrtn der Rômer. Zwti Beitrâge sur kunde des rômitchen Slaots- umf Rechlslebcnt. Leipiig, 1843 Gr. ln-8* de xxiv-343pp.
119. SASIO (rit.-DASO- Sptcimen de notionibus ae praceptis quibutdam jurit crim. Romanor. antiquilatem jurit tacri redolentibui. Regiomonli, 1833. Gr. in-4# de 12 pp.
130. Dl rr SL Y (H.-ED.). lleber die Criminal-Juritdiclion des rômitchen Senates.
Dans lea Civilitlische Abhandlungen, de l'auteur. Berlin, 1820. 2 vol. in-8*.
131. J ARC K E (C.-E.). Versueh cintr Darstellung dtt Cenîoritch. Slrafrechlt der Rômer. Beitrag sur Geschiehlt det Cri minalrechts. Bonn., 1824. ln-8*.
133. DE rmESQCET (».). Du tribunal de famille chez Ut Romaint.
Dans la Revue hittor. du droit franç., I, 125. — Voy., sur la même matière : ELEXZB (C.), Die Cognaten und Affinen nach rômitrh. Reehl, $ 2. — Dans le Zeittehrifl fur gesehicht. Rechttwiisensrhaft, VI, p. I *g.
133. CROPP (F.). Commenfa/»o de presceptis jurit Romani circa puniendum conatum dtlinquendi. Heidelb., 1813. In-8® de
pp
Dissertation étendue, où l’auteur, après avoir établi lea principes généraux que donnent les textes, sur la tentative, examine ju<qn’è quel point ees prineipes sont applicables à chaque crime publie et è chaque délit privé, en particulier.
134. zmPT (C-.TD.). De legibut /iKfieiisyue repthtndarum in Republica romana. Commentaires 1res. Berol-, 1843- 1847. In-4*.
135. MOLITOR (A.-M.-é.). Disterl. de minuta exitlimatione ex jure romano. Lovan., 1824. lu-8*.
136. ZACHARIJS (C.-B.). Dite, quomodo jcii romani de delictis eorumque pttnit philosophait tint. Viterbe, 1709.
Voy., infra, la note du u* 134.
137. iABCEE (C.-E.). Commentai, de tummit principiit jurit rom. de delietie eorumque panit, imprimit d» notion» «*
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fine peenarum, de natura el quanti/ale délit ti affût de adplirat. Itgum panai. Golling.. 1822. Io-4®.
1**. BE5AERER (■.). Cammenlatio de indole jurit eriminalit Romanorum, ut que ad imperaforum lempora. Hridelb., 1827. In-8®.
199. DE BOSCO KF.MPER (J.). Ditttrf. de indole jurit ,erim. apud Romanot. Lugd. Balav., 1830 In -8®.
130. JARMA VAX DER Pl.OEC («.-G.), De Strafregtsple g in q en ket Slrafregt der Romeinen, in verband met de onlwihktling ron Staat en Volk. Amsterd., <833. Gr. in-8« de vi-328 pp.
Un joge compétent, m. de crtn (l.), parle en termes irésfavorables de eèt ouvrage, dans les Aïeviee Bijdragen voor regltgelterdktid, etc., tom. VI, p. 169.
131. Dr BOTS (Al. B.). Histoire du droit rriminel det peuples anciens, ele. (Vojr. supra, n® 33.)
Les pages 237 I 692 sont consacrées an droit criminel de Borne. Il est A regretter que M DU BOTS n'ait pas connu les ouvrages des Allemands snr le droit des Romains; son livre y aurait gagné considérablement. Pl.ATXER, qui a éeril en latin, et la traduction française de V Histoire du droit de HUGO (G.), sont 'les seuls ouvrages de l'Allemagne qui soient cités.
139. GRF.l.l.ET-DCMAZEAU, tons, à la cour imp. de Riom. Le Barreau romain; Recherches et e'tudes sur le barreau de Rome, depuis son origine jusqu à Justinien, et particulièrement au temps dt Cicéron. 2® édit. Paris, 1839. In-8*.
Cet intéressant ouvrage se rattache nécessairement au droit criminel des Romains et devait être cité ici. Il y a, d'ailleurs, dans l'introduction , une étude sur les juridictions civiles el criminelles de Rome. Voy.,snr eel ouvrage, la Reçue historique du droit fronç. et étrang., t. V, p. 162.
133. J* n'ai cité dans les numéros qui précèdent que tes onvragrs consacrés exclusivement, soit au droit criminel romain dans son ensemble, soit à quelques parties qui ont on caractère At généralité. Quant aux monographies sur les divers crimes .ou délits en particulier, ou sur des questions tout A fait spéciales, elles sont indiquées dans l'ouvrage de m. befx que j'ai cité ci-dessu« (n* 112).
Il faut d’ailleurs recourir enrore ;
Aux Histoires générales du droit romain. Particulièrement A celles de schweppe (A.), (3® édit. Golling., 1832), de WAI.- TEB (P.) (3* édit. Bonn., 1861), ele.
Aux Traités généraux de droit romain qui tous, parlent, au moins, des délits privés. Je citerai l’un des plus récents cl des meilleurs : Éléments de droit romain, par matnz (CB.), prof, à F Université de Bruxelles; 2® édit. Bruxelles, 1856.1859. Tom. I et II, gr. in-8®. Le troisième volume n’a pas encore paru. Voy. notamment : tome K p. 76 sq. ; tom. II, p. 384 A 403.
Aux Manuels ou Traités généraux de droit criminel allemand, que je citerai plus lard ; el, parmi les Traités français, A celui de M. HÉl.lE (PAPSTIT), sur Y Instruction criminelle, dont le premier volume contient un exposé Adèle el lucide de la procédure criminelle romaine, depuis les premier* temps de Rome jnsqn'A Justinien.
— Onvrages hlstorlqaes.
134. Ce chapitre serait incomplet si Je n 'ajoutais A ce qui précède, l'indication de quelques ouvrages historiques modernes, dont la Irelure est indispensable pour l'élude du droit criminel des Romains.
DE BEACFOBT. La République romaine ou plan général de Vancien gouvernement de Rome, etc. La Raye, 1766. 2 vol. in-4®. Paris, 1767. 6 vol. in-8®.
Ouvrage un peu suranné, mais dont la lecture sera très-profitable si on rectifie ou complète certaines parties au moyen de* travaux plus récents.
WACüSMUTll (W.). Die d litre Geschichte des Rômischen Staates Halle, 1819.
HCI.f.llARR (H.-D ). Ursprünge der Rômischen Verfassung. Bonn, 1835. In-8®.
Bt’BIXO (J.). Untersurhungcn ûbrr rômische Verfassung und Gesehichfe. Cassel, 1839. In-8®.
cOm.lXG (K.-W ). Geschichte der Rômischen Slaativcrfastung von Erbannng der Stadt bis su C. Ceetar's Tod. Halle, 1840. Gr in-8".
Hl'Scn&B (P. -B.). Die Verfassung des Kônigs Servius Tullius. Heidelberg, 1838. ln-8«.
PETEB (C.). Die E poche n der Verfassungsgtschichle der Rômischen Republik, etc. Leipzig, 1841. In-8®.
ZACHARIl (I.-8.). Lucius Cornélius Sulla , genannt der Glùckliche, als Orrfner des rômischen Freystaatcs. Heidelberg, 1834. In-8®. Deux parties de 196 cl 182 pp.
Ouvrage remarquable, comme tous ceux qui sont sortis de la plume de l'auteur. La deuxième partie contient, comme appendices, des dissertations sur les lois constitutionnelles et les lois criminelles de Sylla.
HACHA R! A DE LIRCERTHAL (CH. SALOMOX). un des plus savants jurisconsultes de l'Allemagne, a cultivé avec un égal snecè« presque toutes les branches de la science du droit. Né A Meissen, en 1769, il mourut A Heidelberg, en 1843. Il fut professeur de droit A l'Université de Wiltrmberg, de 1795 à 1807, el A celle de Heidelberg, de 1807 jusqu'A sa mort. Il a laissé un grand nombre d'écrits, parmi lesquels les plus importants sont : le Manuel de droit civil français, et le traité de droit public intitulé : Vitrzig Bûcher vom Slaale (2* édit., 1839-1842. 3 vol. in-8®). Il a été, avec M- HITTERmaieb, le fondateur du Zeitschrift fur RechtswitienscKaft des A uslandet. (Voyex supra, n® 12.)
DRVMMAB (W.). Geschichte Rom's in seinem Uebergonge non der republieanitchtn zur monarchitehen Verfassung. Kdnigsb., 1834-1844. 6 vol. in-8®.
SCmvF.Gl.ER (A. -8 ). Rômische Geschichte. Tubingen, 1853- 1838. 3 vol. gr. in-8®.
Ouvrage resté malheureusement inachevé. Le troisième volume, publié après la mort de l'auteur, par BACH (F.-r.), comprend les temps compris entre le l«r déccmviral et la publication des lois Licinimnrs.
MOMMSEN (Tg.). Rômische Geschichte. 3,f Aufl. Leipzig, 1862.
Ouvrage très-remarquable, qui devrait être traduit en français.
— Enfin le* ouvrages sur les antiquité ■ romaines, parmi lesquels il faut citer en premier lien .• BEiREGCit A (J.-G.), Antiquita-
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lum romanarum juritprudenliam illutfrantium Synlogma, te rundum ordinem Inititutionum Juttiniani digttlum. Francf., 1771. ln-8». Edit, nova, etc., Cattigavit BALBOl.D (C.-J.). Fpjincf.. 1822. ln-8». Edit. 3* guon i rr troclavil tuitque obier vationibus auxil Mint-ENBRUCll (C.-r.). Francf., 1840. ln-8* moj. — Ensuite : Fl'SS (J.-D,). Anliq. Rom. Lcod., 1836 In-8». S* édit. — RUPERT I, Ifandb der Rôm. Atterlh. Han., 1841-1843. J vol. in-8*. — bf.CRF.b, llandb.der rôw» Allerth Leip., 1843- 1856. 4 vol. in-8». — TROlSFONTAINES (A.), prof, à CÜnivertiti de Liège. Anliq. rom. mvitogèet au point de vue det intliluliont politique*. Liège, 1862. In-8», 1*» partie. (Une nouvelle édition de celte 1r* partie et la suite de l'ouvrage ion< sous presse en ce moment.)
LOIS DES PEUPLES GERMANIQUES DITES : LOIS DES BARBARES
I.es roulâmes des peuple* germaniques ne forent rédigées par écrit qn’après rétablissement définitif de tes peuples sur les territoires de l’empire romain d’Ocridrnt. Lestai.» écrites que nous possédons nous font connaître ees coutumes, déjà plus ou moins altérées par ee nouvel étal social. Ln nécessité de mettre ees coutumes plus en harmonie avec les institutions politiques et religiruses fut, sons doute, uue des principales causes de Irar rédaction par écrit.
César et Tneile, au contraire, décrivent les mœurs de ees mêmes peuples vivant encore A l’état nomade. Enfin, les documents Scandinaves nous font connaître leur état social et leurs coutumes dans l'état en quelque sorte intermédiaire, c’e-t-Adire immédiatement avant leur établissement et alors que nul élément étranger n'y était mélé. Il n'rst pas sans intérêt de tenir compte de ce caractère distinctif des sources.
Je renvoie au chapitre consacré aux peuples du Nord, 1rs documents srandinavrs. Il ne tera question ici que des lois rédigées par écrit sur 1rs territoires qui fnisairnl partie de l'empire des Francs, de la loi des Burgundes qui e»l restée en vigueur après la conquête de ee peuple par les Franes, el de la loi des Lombards confirmée par U.harlrmagne. Quant aux lois des Wi»igoths el de* Anglo-Saxon», J'cn parlerai aux chapitre* consacrés A l'Espagne et A l’Angleterre.
Toutes les lois de* peuples germanique*, sanfrelles desWiligolhs, sont essenlirllemenl de* lois pénales. Le droit pénal (dans le sens allarhé alors A ee mol) y occupe la plus grande, quelquefois la «enle p'ace.
I. — Haareea nom Jnrldlqnee
135. C-J. CAWAR (191-44 a. C.) Commentorii de bello gatlieo. Lib. Y, eap. 21-28. — POMPONII B MELA (30-100 p. C.). De Situ Orbis, III, 3. — C.-C. TAC4TU8 (60-98 p C.). Germania. Cap. 1-57. — CL. PTOI.OM1EU8 (123-161 p. C.). Géographie Lib. VIII, Lib. II. - DIO CABBIU9 (133 229 p. C ). Hittoria romaua. — 4MMIANUS MXRCELMNl'B (330 p. C ). Hutoriarum lib. XXXI. Lib. 31. — N AUR. CABBlODORua (470 563 p. C.). Vnriarum hiitoriar. lib. X II. — JORNXNDES ou JORDANUB (330 p. C.). De Golhorum origine el Rrbu» geitii. — P. -XV nn- CORU8 (799 p. C.). De geilit Longobardorum. — GRECORIUS TURONRNSI8. Hittoria Franeorum lib. X.
ISA. GERAUER (G. -CR ) Vetligia jttri t germaniri antiquittimi in Taeiti Germania obvia. Gôiling , 1766. In-8*
137. rni'BS. A utführlirhe Erlaulerung der 10 ertlen Copilel von Tari tue Germania. Berlin, 1821. In-8».
Bourres Juridiques
138. Voy , sur l‘hi»loire de ce» sources : MENER (C -G-), Commentorii de Orijinr et progrettu legnm juriumque germa mrornin. etc. Lipsic, 1787. 3 vol. 8“ (tome I). — SHir.xv (P.-C.), Getchiehle det Rômitchen Rrchlt im Hittelalter, 2*» Ausg. Heidelberg, 1834-1851. 7 vol. 8». Le 7» volume confirai les additions de M. MERKEL.— E1CHHORN (K -F.), Deutiehe Slaatl und Rtchltgeichiehie. 5'* Au«g. Gôitingen, 1843. 4 vol. 8» (le tom. I"). — COEPPI. (n.), Deutiehe Slaatt-und Rcchligetrhichtf. 3** Ausg. Stuttgart, 1838. Gr. 8» (pag. 7-81). — WALTER (F.), Deutiehe Rtrhltgetrhirhlr. 2** Ausg. Bonn, 1837. 2 vol. 8*. — LA rERRltRE (F.), Hittove du dr. riv. de Rome et du dr. fronçait Paris, 1848-1858. 6 vol. 8* (voy. le I. III).— GUIZOT (F.), Hiitoire de la eitilitalion en Franee. Court de 1829 (souvent réimprimé). Leçon* 9, 10 et 11. — ELIMRXTH (H.), Iliitoire du droit public et privé de la Franee, liv. Il, ehap. III el IV ; dans les Travaux tur fhitloire du droit, de l'auteur, publié* par M. WARNEÛNIC (L.-A.). Paris, 1843. 2 vol. 8» (tome l«, p. 313, sq.).
a. Collections des lois germaniques.
139. 4r ne cite que pour mémoire les collections aujourd’hui surannées de j. siCHARDl'S (Basil., 1530. ln-8»), et de DU Tii.LET (Paris, 1573).
140. Origiuum ac Germatiirarum anliqnilatum libre, Leget r idelicel Salira, Ripuaria, A llemannorum. Rajoariorum. Saxon u m, Vuttlp halorum, Angliorum, Vuerinorum, Thurlngo rum, Friiiomm, Burgundionum, Longobardorum, Franeorum, Theulanum. Opéra RXSII.II JOANNIS HEROt.D , ae collation* exemplariorum. qua velutlittimit , nee non ante teplingenloi annot depielit rhararleribut expretia erant, deteripli, emendali, — rditi. Barilcr, per Hrnr. Pétri (in Frafat. a. MDI.VH). In-fol. min.
141. M.xnENBROCll (FR.) Codex Lrgum antiquarum in qno eontinentur Leget Witig»lhorum , Edirlum Theodoriei R , L. Durgundion. L. Solieo, L. Alomenorum. L. Bajuvar. Dçrretum Tastilonii D , L Ripuariorum, L. Saxonum, Angliorum et WVrïnorvun. Fritionum, I ongobardorvm. Conttitulionei Si eut», etc , uno rum glottario. Franrof., 1613. In-fol.
1 43. Corpus jurit germnniei antiqui quo roufinentur leget Franeorum, Salira el Ripnariurum , Alamannorum. Bajuvariorum, Burgundionum. Frùionum, Angliorum el Werinarum, Saxonum, Longobardorum, Witigolhorum , Otlgnlhorvm, nee won Copitularia regum Fraw orum, usa rum librit Capilulnrium ab ANSEGISO abbate el B. (.EVITA roi 1er lit. Opu* in groliomjn rit germoniei tludiosorum poil el. virorum BXSIl.lt, J. IIE- ROI.DI, V. I.UXDFNRROCII , BT. BXf.UZIl, J. -G. ECCARDI . L -A. MURATORII, aliorumq. prattanlittimoi laboret diligenliut reragnitum, varianlibut leetionibu* el indire ubemmo lam renom quam verbor. initrurtum. contilio J.-C. HEINECC.il, eujnt et prafalio prtmmisia tel, adornovit P CEORGISC.R.. Hal. 1738
ïn-4».
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3 43 . Barbarorum legtt antigua emm no lit et g las sari is. A etedunl furmularum faseieuli et selecta conatitutiones medii crt >». Colltgil, plura notis et animadvertionibus illuslravit, tnonumtnlit quoquc incditi s exornavit J -P. CAJICIAm. Vendit*, 1791-1793. 5 vol. la-fol.
344. Corpus juris germanici antiqui. Ex aptimis subsidiis co U. tdidii et locuplel. indices a djecii W. WALTER- Bcrol., 1824. S vol. in-8® roaj.
345. Copituloria Regum Francorum, addita sunt MAL- CCLPI mcnarhi et atiomm formula veleres, et nota doclis. virorum. ATEP. BALl'ZICA, Tutrlenrii, t* Uttiim coltegil, ad relui lis. Cod. MSS- emendavit , mognam parttm aune primum edidit, notis illuslravit. Parmi*, 1677. 2 vol. in-fol.
Réimprimé, mai* très-ineorrederarnt, à Venise, 1772. 2 vol. in-fol.
jVooa editio auelior et emendatior ad fidem autographi BA- I.ITZII gui de novo iexlum purgavit, notasque eastigavit et adjeeit { eum vita Baluxii. «le. Curante METRO DE CHISIAC. Pari- «iis, 1780. 2 vol. ia-fol.
Cet outrage est resté inachevé ; il devait avoir quatre volumes.
Le droit pénal occupe une place Irês-acressoire dans le* Capitulaires; ce qui s'explique par cette circonstance, que les loi» des peuples germanique» avaient amplement pourvu à eette partie de la législation. Les Capitulaires n’ont eu, d’ailleurs, qu'une existence temporaire. Émanés d’un pouvoir central, il* sont tombés en désuétude quand ce pouvoir a cessé d’ntixter pour faire place à la féodalité. Voy. sur les Capitulaires. M Gt'l- *OT, Hist. de lu civilie . eu Fronce (Cours de 1829), XXI' leçon.
440. Mareul/t moeurhi alio umij. auctorum formuler ve levés ; Edid. Hier on. BIGBOIS; opéra TH BIGTOM. Pari-, 1613 et 1665. In 4*.
Les formules de Moreulfe sont reproduites aussi, et en pins grand nombre, dans le* recueils de CATClAtll (n® 143) et de P. wa i. ter (n* 144). Vojr. aussi les formules inédite* publiées par M. E. de roziLre, dans la Aeeue hislor. du droit fron fais, IV, p. 74 et V, p. 1 *q. Toutefois, je n'y ai rien trouvé qui soit important pour le droit criminel.
«47. Monumenta Germâmes historien inde ab anno Christi fuingenlesimo us que ad orhuid rnillesimum et quingentetimum, bus pt ci il Soc. aperiendis fontibus rerum germanicarum medii •tu’, edi dit G. -H. PERTE, Dannovere, 1825, sqq. Infolio.
Celle magnifique collection doit embrasser cinq classes de documents : les historiens, les lois, les diplômes, les Irtlres et les monuments divers. Rien n’est encore publié des trois dernière* catégorie*. l a première série, consacrée aux historiens, comprend aujourd’hui (I8G3) dix-sept volumes.
La deuxième série, consacrée aux lois, comprend drux volume* publiés eu 1825 et 1827, et le premier fascicule du tome III. Le |"df cm volumes contient le* Capitulaires, parmi lesquels un grand nombre étaient inédits ju«que-14; le 2* volume contient les constitutions des empereurs d’Altriqngne; enfin le premier fascicule du tome III «*t entièrement consacré aux diverses rédactions de la loi des Alamans ( lex Alamannorum). La révision de* textes de celle loi et le* savantes notes qui l’accompagnent, sont ducs aux soins de ». bierrei.. dont la science déplore la perte récente, m. etc. de roziIre a rendu compte du travail de MER BEL dan* la Aeeue historique du droit français et etranger, t, I, p. 69.
b. Lois particulières.
lois des russes saiiexs, mpt'Aiat* et cravates.
14». La loi des Francs Salien* est la plus importante des lois germaniques, au moins pour l’histoire des origines de la Belgique, du Nord de la France cl de l'Allemagne. Elle a été dnn« ce* derniers temps l'objet de plusieurs travaux remarquables. La restitution de» textes a reçu, en Allemagne, une direction nouvelle qui prul amener des résultats fort intéressants. Elle consiste 4 dégager de» nombrrux manuscrits qui «ont parvenus jusqu’4 nous, le* textes primitifs, et 4 les distinguer des additions qui y ont été faites plus tard, sous les Mérovingien* et les Carlovingirns. De celle manière on arrivera 4 reconnaître le* coutumes des Germains avant leur établissement définitif dans l’Europe occidentale.
Je ne m’écarterai pas du but de cette Bibliographie en citant ici les quatre manuscrits qui sont asseï générale ment reconnus comme présentant les textes les plus anciens. Ce sont :
Deux MSS de Paris (n® 4004, et supplément latin, n® 65), du tx® siècle;
Le MSS de Wolfenbutlel, du vm* siècle ;
El le MSS de Munich, de la fin du vin* au commencement du ix< siècle.
Ces quatre MSS soûl intégralement reproduits par PARDES- SUS, pages I, 35, 157 et 193 ( infra, n® 155); ils ont servi de base aossi aux excellentes éditions données par meRkel et WAITZ (infra, n®» 156 et 157).
349. Loges Salica illustrâtes, illarum natale solum demontlralum, rum glossario salico forum aduaticarum emclort G. weadf.i.ixo , Taxandro - Salio J. U. D. Anlwcrp. ex oIT. Planliniana, (649. In-fol.
3 50. Leges Francorum, Salira et Ripuariorum, cum additionib. regum et imper, variis, ex manus cri plis cod. entend., attela et notis perptluis illustrâtes, etc., opéra et studio ». GEOR- GH ECCARDI. Francf., 1720. In-fol.
151. CABRlOtl-AlAAS. La loi sali que traduite en français cl accompagnée d'observations et de notes explicatives, principalement sur le litre LXIl. Paris, 1820. ln-8° de 44 pp.
152. Loi des Franc», contenant la loi salique et la loi ripuairs, mirant U texte de DU TILI.ET, revu avec soin, cl éclairci par ta ponctuation, avec la traduction m regard et des notes, par J.-P.-A. pevrk. Paris, F. Didot, 1828. In-8® de xvi-428 pp.
15S. Die Lex Salica und ihrt verschicdenen Recensionen. Ein histnrixrh-kritischer Versueh ouf de m Gebiete des g émus nisrken Reckts, von E.-A. FEUERBACH. Erlangcn, 1831. ln-4*.
M FEUERBACH a le premier apprlé l'attention des érodtls sur l'importance et la haute antiquité du manuscrit de Wolfenbfltlel. Il a publié pour la première fois, dan* l’ouvrage ci-dessu», le MSS de Muuicb.
154. I.ex salica. Ex variis qvœ super sunl recensionibus, una rum l.tge Ripuariorum synoptice edidit , glossas veteree variasq. lecliones adjecit E.-A. -TH. I.aspetbes. liai*, 1833. ln-4®. •
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155. Loi salique, ou Recueil contenant les ancienne/ ré- I dactions de celle loi, et le texte connu tous le nom de Lex eroendala; avec des nolet el dei ditier talions , par i.-tt. PARDESSUS, membre de l'Institut. Paris, împ. roy., 1843. lu-4» de txxx-740 pp.
Lei dissertations qui terminent le volurac'sont ou nombre de quatorze el prenurnl plus de 300 pages. Ce sont les 9e, 10*. IIe el 11* qui se rapportent plus particulièrement au droit criminel.
j .-K. PARDESSUS, né 4 Blois, en 1772, mort en 1853. Il fut membre du Corps législatif sous le premier empire. Eu 1810, le gouvernement lui couGa la chaire de droit commercial qui venait d'être créée a l’école de droit de Paris. Sous la Restauration, Pardessus fut membre de la Chambre des député». En 1821 il fut nommé conseiller à la Cour de ca»sation, poste qu’il résigna en 1830, pour ne pas prêter serment au nouveau gouvernement. 11 avait été appelé à l’Académie des inscriptions et bellcslellres, en 1828. Indépendamment de son travail sur la loi •alique, qui peut être considéré comme un des plus beaux monuments de l'érudition française au xtx* siècle. Pardessus a laissé d'autre» travaux également remarquables. Tels sont la Collection des loin maritimes anterieures ou X VIII * siècle, 6 vol. iu*4° ; Les us et coutumes de la mer, 2 vol. in-4*. Le» deux premiers volumes des Diplômes Mérovingiens ; le tome XXI des Ordonnance* des rois de France, en télé duquel se trouve un excellent Essai historique sur l'organisation judiciaire et l’ad minislr. de la justice, depuis Hugues Capel jusqu a Louis XII ; enfin, plusieurs mémoires insérés dans le Arrueii de l’Académie des inscriptions, etc. Si l'on ajoute le Traite des servitudes qui eut huit éditions, et le Cours de droit commercial, on aura la liste h peu prés complète des travaux qui oui rempli la vie de cet illustre académicien. Voy. la notice de M. DEMAVTB, intitulée ; Pardessus, sa vie el set ouvrages, daus la Bibliothèque de l’écoUdtt chartes, t. XV, p. 453.
156. Lex Salica herausgegtben non JOB. MEBXEL mit einer vorred# von Jacob Giimm. Berlin, 1850. In -8» maj. de civ-112 pp.
M. utr.ktL reproduit le plus ancien texte connu, en G5 titres qui constituent ce qu’on appelle les Capitula principalia Paitus legit Salica. Viennent ensuite les Capitula de» Mérovingiens, les iXovclla qu'on rencontre dans les MSS muins anciens, cl les Extravagantes découvertes par A. PEYRO.Y, dans un .MSS de la bibliothèque capitulaire d’Ivrée. Le livre du savant éditeur acquiert une nouvelle valeur par les deux intéressants documents qui en font partie el qui s'adressent plus particulièrement aux philologues; je veux parler de l'/Ntrodurtion de JACOB CRIMM (elle a 88 pp.) et du curieux fragment, en langue franque, de la lui salique, découvert par M. MU.\E, dans la bibliothèque de Trêves. M. Merxel explique d'ailleurs, daus une préface, le but cl le caractère de sou livre.
157. WA1TZ (G.). Dos aile Becht der Salischen Franken. Eine Beilage xur Deulschen Verfassungsgesehiehte. Kiel, 1846. lu-8* de x-304 pp.
Excellent livre. M. Wsitx s'est attaché principalement aux institutions politiques des Franc» Saliens ; il décrit les divers éléments de l'ancienne constitution de ce peuple. C'est la partie principale de ton livre. Elle est précédée d'une histoire externe de la loi salique, où il est question des divers MSS, de leur valeur relative et des travaux fuils pour en dégager les textes primitifs; de» gloses Malebergiques, des prologues et épilogue» delà loi, du sol qui l'a vue ualtrc et de sa rédaci ion. La dernière partie du volume comprend le texte ancien de la loi, avec les additamenta postérieurs, séparés du texte, el les variantes des quatre MSS anciens. A la suite se trouvent deux glossaires qui sont dus 4 M. R. MCi.LEANOrP; l'un comprenant les mots allemands, l’autre Ir» mol» romans de la loi »atiquc. Voy. infra ,
158. WIAROA CT--®-)- Gesehiehle und Auslegung des Salichen Gesclzes und der Malbergischen G lossen. Brcmco, 1808. Iu-8*.
159. (C.-J-). WEBER Commenta tio de legibus Francorum Salica el Aipuaria. lieidelb., 1821. lu-8*.
160. ROCCE (C.-A-). De peeuliari Ltgis Ripuaria mm Salica nexu observationet. Région), 1823. Ia-4*.
161. mCeleb ta.). Der Lex Salica und der Lex Angliorum et Wcrinorum Aller und Heimath. Würzbourg, 1840. ln-8*.
Voy., sur cette dissert., xOpEL (h.j, dans Ica Hcidtlb. Jahrb., 1841, p. 141, sq.
16? tCrr (EARL). Dos Sallfrdnkische Volksrecht. Roslock, 1830. ln-8*.
Dans les Forschungen auf dem Gtbieie der Gesehiehle, de l’auteur.
163. GRIMH (JUL.J. De Historia legis Salica. Bonn, 1849. ln-8* de 44 pp.
164. Lez Francorum Chamovorum oder dos vermeinlliche Xantener Gaureeht. Herausg. und erlâutert von K.-TB. GAUPP. Breslau, 1855. Gr. in-8».
Cette dissertation, dont le manuscrit avait été communiqué par l'auteur à M. ED. laboilaye, a été traduite en français par M. PAUL LABOl'LAYE et insérée dans la Revue historique du droit franç. et etranger, I, 417.
165. Die Euna Chamavorum. Fin Beitrag zur Kritik «ad Erlâuterung ihrts Textes, ton n. zOepfl. Heidelb., 1856. ln-8* de 96 pp.
Voy. Revue hisl. du droit franç. et étranger, t. III, p. 595.
LOI DU BAVAROIS
166. Leges Bojuvariorum oder ûltestes Geselzbuch der Bajuvarier, nach einer uralten llandsehrift dtr Bibliotkek zu lugolsladl, ins Deutsche ûbersttz, mit Anmerkungen bcgleitet und mit funf anderen Codd. MSS. verglichen, von HEDERER, logols., 1793. In-8*.
167. ROTH (P.-B.J. Ueber die Entslehung dtr Lex Bajuvariorum. München, 1848. Gr. in-8*.
1 68 . De l'origine et des différentes rédactions de la Loi des Bavarois, par J. DK PET1CRY.
Duns la Revue hislor. du droit françuit et étranger. II, 305 et 461.
LOI DU ALtBABS.
Lex Alusnauorum, ex reeensiane PERD. WALTER
[ Zurich (a. a ). ln-8*.
rviu
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170. «REEL (J.). De Republica Alamanorum Comtnentarii, etc. Berol., 1849. ln-4*.
C'e*i l'introduction, tirée 4 pari, de la nouvelle édition du telle de la loi de* Alaman», qui fait partie du 3* volume (Leges) des A/otiume nia Germa nia hittorica. Yoy. eupra, u« 147.
loi dus misons.
171. Lex Frisionum sive anliquœ Frisiorum fegtt, a rtliquis Germanorum legibut teparahm édita et Hutis illustrâtes a AIBRARDO-SICCAMA. Framquera, 1017.4*. — Idem) Recensait, C.-G. GAERTBER. Llps., 1730. 4*.
SlBRAADl 5-SlCCAMA, lié en 1570, mort en 1650. Voy. sur ce jurisconsulte, auteur de plusieurs ouvrage* de droit romain et d'antiquité*, G. Ut « al, Otalio de Claris Frisses jetis. Leov., 1825. lu-8*. p. ICI.
uî. Lez Frisionum, in muni Sihutarum recensait, introducliont hislorieo-erilica et adnotalionc milntxil K. -T. GAL’I’P. YralLIav., 1832. ln-8».
na. Lex Frisionum. Lex A nglorum et HVriiwriuN. U tronque brevi adnotatione criltca instruclum in discipulurum usum edidit JOA» . OB « al, y. prof. ord. Anitlelod., 1850. lu-8«.
Y CAR (R.). Altfriesland und sein Volksrecht
Dans le* Forschungen (voy. supra, n* 162), de l'auteur.
175. BlCUTUOVta [Karl, von) ; Friesiscke ReekUquell—. Berlin, 1840, 2 vol. 4».
101S DU SAXO.1l.
176. Saxonum leges très qua extant anliquissimes, « State Caroli M. cou f te ta , nolis illuslravit C.-G. G ABRI S Ut. Liptic, 1730. lo-4*.
"17 7. Lex Saxonum kerausgegeben von JOO. Mereel. Berlin, 1854. ln-4».
lois vu Tioataeuss.
178. Lex Angliorum et Werinorom boe est Tliuringorum kerausgegeben von JOUA». MEREEL. Berlin, 1850. ln-8* maj.
Voy. supra, n* ICI et 174.
179. GAUPP (B.-TB.). Das aile Gestlx de r Thunnger oder die Lex Angliorom et Werinorum h. e. Tliuringorum in iArcr \ enoandlschaft mit der Lex Saliva oder Ripuaria dargesirlt. mit tiner Abhandlung ùber die familiers der altgermaniscken Volksreckle. Brcsiau, 1834.
LOIS DU BtRCURMS.
180. Loi des Bourguignons , vulgairement nommée Loi Gombette, traduite pour la première fois par PBYBÏ: (A .«T .-A.). Paris, 1855. ln-8*.
LOIS DU LOS CO B A R OS
183. Edicta regum Longobardorum , Edit. CAR. B A LUI a v eûmes. Auguste Taurinor., 1855.
Fait partie de la collection intitulée : Histona patries mon «ment a, publiée A Turin. « Tout cc que la critique la plus sévère peut exigrr (dit M. PR. SCI.OPIS en parlant de celle édition de la Loi des Lombards), tout ce que la diligence la plu* éclairée peut fournir se trouve dan» celle publication... enrichie d’une Préface pleine d'érudition et de «ngacilé, et de notes et de variâmes qui oITreul un intérêt tout particulier. • Histoire de la législation italienne, I. I, p. 60 de la traduet. française. Voyet aussi le compte rendu de l'ouvrage de M. de vessies, dan* la Revue Historique du droit franç. et étranger, 111, I.
M. seigebalr a publié »éparémcnt les textes de la loi des Lombard», d’uprés la révision de M. DE VE5MES, sous le titre : Edicta Regum Longobardorum. Xonucbi, 1855. ln-8*.
184. Fragmtnla versionis grâces legum Ratharis Longobardorum Regis, primus edidit C.-K. ZACIIARI.B. Heidelb., 1835.
Ce sont, suivant M. Zachari e, des fragments d’une traduction faite ver* la lin du ix* kiècle, pour l'utilité de» juges et des plaideur» accoutumés A parler le grec et obéissant au droit Lombard.
t Car .b.). Die Longobarden und ihr Volksrecht
Dau» les Forschungen, etc. (voy. supra, n° 162), de l'auteur.
186 Die Gesehichte des Longobardenrechls. Eine Abhandlung als Beilrag su SAYiCSi’j Gesehichte de* rûm. Recbls uu Miticlalter, von jou. merrel. Berlin, 1850. ln-8* maj.
loi nsa wisiooi as.
Voy., infra, le chapitre consacré à l'Espagne.
LOI DLS ARtiLO-SAXOltS.
Voy., in fret, le chapitre consacré A l’Angleterre.
Recueil s de droit romain publié* après l'établissement des peuples germaniques.
Lorsque les peuples germaniques furent définitivement établis dans les provinces de l'empire romain d'Occidrnt, en Italie, dan» le* Gaules et en Espagne, le droit romain qui était resté la loi des vaincus, exerça insensiblement sur les lois des conquérants une influence analogue è celle qu’exerçait sur leurs mœurs la civilisation romaine 11 s'établit alors un droit mixte, mélange de droit romain et de droit germanique, qui donna naissance 4 deux recueils publiés par autorité publique, pour régir désormais les rapports des habitants d'une partie de la France méridionale et de l'Espagne. Ces recueils étaient désignés tous la dénomination générale de Lex Romana, par opposition 4 la Lex Barbara. Le plus ancien, celui destiné aux Bur-
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gumles, est antérieur du vi* siècle; If second, destiné aux Wiüigoihs, a été publié In 24e année «lu règne d'Alarir, c’csl-kdire le 5 février HOC, comme nous l'apprend le préambule qui accompagne les lestes.
A la même époque appartient un troisième document, mais celui-là exclusivement puisé dans le droit romain, e’est la loi fuite pour les Ostrogolh», par Tbéodorir, et appelée Edictum Theodoriri. Il fut publié peu de temps après le bréviaire d'Alaric. Le droit criminel y occupe la plus grande place.
187. L ex Humana Duigundiorum. Ex jure romauo el germanieo illustruvit B ARROW (V-F.). Gtif-Wuld. 1847. ln-8® maj.
Elle est appelée vulgairement Papiani liber llrsponsorum, el a été publiée pour la première foi*, par MUAS, en 151*6. On la trouve aussi don* le Jut civile aulejustiniuneum {voy. supra, u° 85) de C. H tco.
Voir une intéressante dissertation sur cette loi, par Bf. Gl- .lOl l.UlAC, dans la Hcvue hislor. du druil fronçai*, etc., t. Il, p. 539 »qq.
188. Lex Humana Yitigolhorum ad LXXVl librur. MSS. fitlem retugnwit, VII ejus anhquis epilomie quœ praier duat adhuc intdilce sunt , lilulvrum cxplunatione aux H, annolaliune, uppenduibus , proltgomenis itulrux. CUSTAV. HACBIIL. Edit, post SICItARDl'M prima. Lipsic, 1847-1849.
C’est le recueil appelé vulgairement : Breviarium Alarici ou ,4 forte ianum. Il comprend le code Théodosien et les mm-lles postérieure»; les Institulei de GA1LS, les Receplee senlenliee de PAUL elles fragments des codes Grégorien et llermugenien. l.c tout précédé d'un Commoniturium que M. de SAVICBT a «xpliqué dans son Histoire du droit romain au mugen âge, lom. Il, pag. 37 sqq. (4* édit.). Voy. aussi un mémoire de M. il t.A KG il, dans le Recueil de l'Académie de Toulouse, t. III, p. IjO sq. — Quant à l'édition de la Lex Humuna, que nous devons à M. HALAEI., « on peut affirmer avec certitude, dit M. MLIikt L (additions à l'Histoire du droit romain, de M. S»ïl* «sv, t. VII, p. 40 de la 2e édit, allemande), que juinais document juridique ancien n'a été l'objet d'un travail plus approfondi et plus complètement satisfaisant. Soixante et douze manuscrits ont été employés pour la correction des textes. •
Edictum Thtodorici Régit
Dans le Corpus jurit germ. anliq., «le WALTER (voy. iupra, il* 144), 1. 1, p. 391. Voy. de SAYlGAY, Cetchichte des rom. Rechls, etc., l. Il, p. 172 sq.
190. RB OA (G. -F.). Cvminenlalio ad Edictum Thtodorici regis Ostrogolhorum. Halas, 1816. ln-4*.
C'est la meilleure édition du texte de l'Édit.
191. VOS GLOüEA (4.); Dos rômische Hecht iss OstgothisJicn Htithe. Jeux-, 1843. Gr. iu-80.
III. — Ouvrage* généruux
192. Théorie des lois politiques de la monarchie française, par M11* de LEZARD1ÈRK, nouvelle édition considérablement augmentée et publiée sous les auspices de MM. les mim'sfrcs des affaires étrangères et Us l'instruction publique (Cl I10T cl Vll.LUtfAJA), par te viiomte ds lgxarDIÈre. Paris, 1854- 4 vol. in -8®.
la première édition, publiée sans le noinde l'auteur, à Paris, elle* Nyon, 1794, 8 vol. pet. io-6®, a clé, en grande partie, détruite avant >o mise en venir.
MtRIF.-CnARI.OtlE-PAll.lAt-llOnERT de LEZARDiLRE, UBquit au cbAleau de la Vérir, près Challons en Vendér, le 45 mars 1754, d'une ancienne famille du Bas-Poitou. Dés son rufance elle avait nourri un goût irrésistible pour les éludes historiques. En partageant les liçona que »es frères recevaient de leur préeepleur, elle apprit le latin, l'histoire et la géographie. Pendant la révolution elle quitta la Pruncc avec sa famille. En 1801 elle y rentra et vint s'établir duos la Vendée où elle demeura ju-qu'ù »a mort, en 1835.
La Théorie des lois politiques de la monarchie française est divisée en tr«»is époques : 1. Époque anterieure à rétablissement «le la monarchie t II. De Clovis k la fin du règne de Charles le Chauve, el III. De Charte* le Chauve à saint Louis.
Chaque époque comprend deux parties distinctes, dont la première est consacrée au Récit ou Discourt, suivi d’un sommaire analytique des preuves ; et la seconde, aux Preuvet elles-méroci. Le discourt sur la 3* époque a été publié pour la première fois, dans l'edi lion «le 1854, rouis la partie consacrée aux /'retirer, manque pour celle époque. Les cahiers qui la contenahnl oui été brûlés en 1793.
Le livre de mademoiselle de LEZARDiiRE a passé inaperçu pendant In Révolution et l’Empire. C'est M. de savigay qui le premier. Je crois, en a signalé l importauce dans l'introduction à son Histoire du droit romain au moyen âge (t. I, p. 15). • Le plan comme l'exécution de cet ouvrage, dit-il, n'admettent aucune comparaison avec les travaux antérieur» de DU BOS, du comte de DUAT, de MABLY, de MOREAU ; il les surpasse de beaucoup, pur sa profondeur el par l’étude des sources. ■
Le vicomte de t.EZAROliRE, k qui l'on doit l’édition de 1854, est le plus jeune des frères de mademoiselle de l.EEARDltRR. Il fut député cl préfet sous la Restauration.
199. Histoire du droit belgiqpe, contenant let institutions politiques et la législation de la Belgique tous les Francs, par L.-A. warmxOmg. Brux., 1837. ln-8*.
191. *>E l'ÉTlGAY (J.),- Études sur l'histoire, les lois et les institutions de l\poque Mérovingienne. Ouvrage couronne par l'Académie des inscript., ele. Paris, 1842-1844. 3 vol. in- 8°, et (nouveau titre), Paris, 1851.
fraaç. 41I.E5 de l’ÉTlGSY, membre de l'Institut, né k Paris, le 14 mars 1801, c.-t mort le 4 avril 1858, k »a tene de Clénar, près Ulois. Admis en 1842, k l’école des Charles, il fut nommé, en 1826, conseiller de préfecture duns le département de Loiret-Cher. Après la révolution de 1850, il rentra dans la vie privée.
Indépendamment de quelques ouvrages qui n’appartiennent pus k la spécialité «le cette Bibliographie, M. de PÉTlCKY a publié duos la Reçue historique du droit français el etranger, deux dissertations que je^eite (n®f 168 el 430), sur les lois des Bavarois et des Wisigolhs.
195. l.EHLÉROtl (4.-M.) t Histoire des institutions mérovingiennes el du yoittMWCUnt des Mérovingiens jusqu à l edii de 615. Paris, 1841. ln-8®.
Le «êue. Histoire des institutions carlovingiennes si du gouvernement des Carlovingicns. Paris, 1843. lu-8®.
i e niÉROti (J.-M.), né k Prat (Côtes -du-Nurd), le 23 février 18U7, est mort k Nantes, le 9 octobre 1843.
196. UAVOlD-OGHGOt (G.-A.); Histoire de la législation des anciens Germains, etc. Berlin, 1845. 2 vol. ifl-8®-
Voy. compte rendu, «Inns la Biblioth. de l'école des Chattes,
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série B, t. Il, p. 17). — Ce livre, assez remarquable, est l'œuvre d’un Turc. La chose est assez rare pour mériter une mention spéciale.
197. I>C BOYS (A.). Histoire du droit criminel des peuples modernes considéré dans ses rapports avec les progrès de la civilisation depuis la chute de l’empire romain jusqu'au XIXe siècle. Pour faire suite à VHistoire du droit criminel des peuples anciens, du même auteur. Paris, 18^4-1800. Tomes I, Il et III, in-8a, de C78, 734 et viu-668 pp.
Le tome I** comprend la période du droit criminel que représentent les lois des peuples germaniques. L’ouvrage est loin d’élre achevé; les trois volumes qui sont publiés en ce moment, ne vont pas au delà de l'époque féodale. Voyez compte rendu de l'ouvrage de SI. Dcaors, dans le Recueil de r Académie de législation de Toulouse, t. VII, p. 193 et IX, 381.
198. WILDA (w.-E.). Dos Strafrecht der Germanen. Ilalle, 184S. In-S* de xxiv-997 pp.
C'est l'ouvrage le pins important et le pins complet sur les lois des peuples germaniques. Il contient des renseignements étendus et pleins d'intérêt sur les sources «rondin nerf du droit germanique. Voy. infra, le chapitre consacré aux États du Nord.
m u il. da s'était proposé d'écrire, dans un second volume,
l'histoire de la procédure criminelle chez les peuples germaniques, mais sa mort, survenue en 1836, a malheureusement empêché la réalisation de celte promesse.
199. WAITZ (G ). Deutsche Verfassungsgesckichle. Kiel, 1844-1861. 4 vol. in-8* de xxvm-290, xxii-6G8, x-334el xit-619 pp.
Ouvrage très-remarquable, et le plus étendu qui ail été fait sur les origines gcimauiques. Le quatrième volume comprend les institutions carlovingirnnes. (Voy. supra, n° 157.)
200. TRE1TSCI1EE (C.-C.). Dissertatio de Werigeldo. Lipsiss, 1813.
201. v. WOBIECEE (f.-A.-M.). Beitràge zur Geechiehte des Deutschen Strafrechts. Ersler Beitrag. Erlàulerungm über das Composilionentcesen. Berlin, 1836. ln-8".
202. ROGGB (C.-A.). le ber das Gerichtssvesen der Germanen. Halle, 1820. Gr. in-8®.
203. PLATEE» (V.). Die Bûrgtchaft. Eint Germanislisrhe Abhandlung. Leipzig, 1837. Gr. in-8ade V-I73pp.
OUVRAGES GÉNÉRAUX
20-1 . BÉCOT (JOS.). De l'organisation de la justice répressive aux principales époques historiques. Paris, 1860. ln-8° de x-308 pp.
Cel ouvrage appartient à la période des peuples anciens et à celle des peuple» modernes. L'auteur décrit successivement la marche d'une procédure criminelle : devant le tribunal des Heliastes, h Athènes; devant le Préteur, sous la République romaine; devant le Préside [Prestes), sous l'Empire romain ; devant le Comte siégeant au mal ; devant le Seigneur Haut- jus licier ; devant la Tournelle, cl devant la Cour d'astuce de nos jours.
905. LOISELEUR (JULESj. Lts critnes et les peines dans l'antiquité et dans les temps modernes. Élude historique. Paris, 1863 Gr. iu-18 de xn-392 pp.
CHAPITRE I. — ITALIE
INTRODUCTION
Ouvrages sur l'histoire du droit criminel italien .
906. SCl.OPiS (FEDERICO, Conte). Storia délia legislasione Ilaliana. Torino, 1840, »q. 3 vol. iu-8<*.
Histoire de la législation italienne, par rRÉDÉR. SCl.OPiS, traduit en français par CH. SCLOPIS de Pelrelo. Paris, 1861. S vol. ia-8”.
907. SCLOPIS (PED. Conte). Storia dilla antiea legitla xione del Piémont e. Torino, 1833. ln-8°.
908. SCLOPIS ( FED , Conte). Storia délia legislazione negli Stali del fie di Sardegna. Torino, 1860. ln-8®.
900. MANIA (G.), avv. Délit origine e u atura délia jurisprude usa, e in tpecie délia Nopolrtana. Napoli, 1839.
910. CAPONE (GASPARE). Discorso sopra la storia délit teggi patrie. Napoli, 1826. —3* edii., Napoli, 1854. 2 vol. in-8®.
M . todros, docteur en droit, a rendn compte de la 2* édition
de cel ouvrage, dans la Revue du droit français et étranges s t. V, p. 309, sq. La 3* édition a été considérablement augmentée par l'auteur.
911. (ILLOA Délit eiriseiltufini e del progresso del diritto penale in Italia. Napoli, 1837. Palermo, 1848. In*8°.
919. PANATTOSl (G.), avv. Notifia sut diritto eriminalt in Italia, e sugli serittori ehe lo hanno illustralo. 1833.
Dans la revue intitulée : La Terni, n»* 46 et 47 de 1833.
913. TBNEVELI.l (A.). Del diritto penale, dalT ottantanove ai nostri giom i.Calania, 1861. ln-12.
Ile de Corse.
914. GREGORI (CIO. CARI.O). Statut i civils e criminali ds Corsica, pubblicati ron addizioni médité e ton una Introduzione da G.-C. G.... Lionr, 1843.
Droit canonique.
Le droit Canonique est un élément essentiel de l'ancien droit criminel; cependant, le plan que je me suis fait ne comprend pas l'indication des nombreux ouvrages qui se rapportent b celte branche de la science du droit, le me borne à citer les sources et 4 renvoyer h quelques ouvrage» où l’on trouvera de pins amples détails.
915. Source*. Textes du Corpus juris Canoniti qui se réfèrent spécialement au droit criminel : Décret de Gralien t part. Il, causes 2, 3, 4, 3, 6, 22, 24. 26, 32, 35. Décrétales de GréÿutVe IX .■ liv. V. — Sexte ; liv. V, lit. 1-11. — Clémentines t liv. V. — Extravagantes Joh. XXII : ti». 8, 9, 10, 12 et 13. — Extravagantes communes .• liv. V. — Instantes de LANCELOT : liv. IV.
916 Caractère générai du droit pénal canonique. Voy. GF.IB (G.), Lthrbuch des dculsehen Strafrechls, p. 123, sq.
— W ALTER (r.), Lthrbuch des Kirchenrtehls. Il1® Ausg.,1834, pag. 339, sq. et les ouvrages qui sont cités par ces auteurs.
— DU RO VS (A.), Ilisl. du droit crim. des peuples anciens, chop. XXI et XXIV. — Le même, Histoire du droit criminel des peuples modernes, l. I, p. 423, sq. — GIRAUD (CH.), Essai sur l'histoire du droit français au moyen âge. Paris, 1846. 2 vol. in-8® (t. I, p. 337, sq.). — SCLOPIS (P.), Hist. de la législation italienne, l. I, cbap. 3 et l. Il, ebap. 3.
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JI7. Caractère général de la procédure criminelle canonique : Voy. MENER (F.-A.), Beitrâge xu der Gesrhichte det Inquixitionê-Proceasct, elc. Leipzig, 1827, p. 1 0 A 78. — WAI.- TER, Lehrb., cle., p. 353, sq. — mittermufr, Dat deuteche Strafverfuhren, ele. lalroduel. $ U, d les ouvrages qui sont eilés par cet Auteur». — Df BOrs (a.), l/ist du droit crim. det pcuplet ancrent, clup. XXIII.
218. TlTTMAJIT. Disierlahones de Cautit aurtoritatii jurû canonùi in jure eriminnli Germanité. Lipsiar, 1798 4».
219. ROCCO (A ). /«i CanoniVunt ad citilem juriaprudentiam perfidendam quid attnlerit. Panormi, 1839. lu-8«.
220. DESPHtï (6 ). De r influence du droit canonique tur la législation française. Mémoire couronne par l'Académie de Initiation de Toulouse. Toulouse, 1856, 8».
Voy. le compte rendu de cd ouvrage, par M. acrepi*, dans la Revue hiltor. du droit français et etranger, t. V, p. 121.
SECTION I. — PÉRIODE ANCIENNE
Praticiens et criminalistes anciens
22 1 . Les statuts de» ville» formaient la source principale du droit, rn Italie, au moyen Age. Ces statuts, dan- leur dernier état, renfermaient ordinairement quatre parties distinctes : l'nc de droit public intérieur, une de droit civil, la Iroi-ièmr de droit criminel, d la quatrième de matières économiques.
• Eu ce qui concerne le droit criminel, dit M SCI.OPIS, les statuts conservèrent de nombreu-e* traces de l'administration lombarde; l'amende pécuniaire était admise comme légitime composition ; les mutilations partielles du corps du condamné y étaient graduées comme peines; beaucoup de sévérité dans les supplices, peu de garanties poor l’accusé, tel était l’ensemble de la justice répressive. *
l e statut était la loi d'exception dan- h pays où l’on rerornnis-sail le droit commun. Il était la loi générale si le pay* n’admetiaii pn* le droit commun; il en était ainsi I Vcni e où la législation se fondait entièrement sur les statuts, et, A leur defaut, sur IVqniié naturelle.
Plusieurs de ces statuts étaient très-détaillés d formaient de» codes complets de législation civile et criminelle. M. MITTER- Maif.r en a donné une li-ie assez étendue, avec l a date de | *«r rédaction d I indication des meilleures éditions, dans son ouvrage intitulé : Grundsâtxe des gtmeinen dculsrhen /rival rech ta. de. 7* édition. Bali-bonne, 1847. Tom I, p. 132, note 4. — Voy. encore »or ces statuts • rn. fttt.OPIS, Hist. de ta légirl. italienne, l. I, chap. IV, d t. Il, cliop. V; d ai r. lu bovs, Ilist. du droit crim. det peuples modernes, t. Il, p. 383 A 480.
Sur les criminalistes italiens des xiv* et xv* siècles, voyez un article de M. f.ES MARCINI, dans la Gosetta dei Tribunoli. de Naples; 1838, n»» 1253 d 1255.
AXCELirS VRETIMS. De Molefiriis
AXCEI.I ARF.TINI De inq uirendiaanimadvertendisquecriminibus : opus non minus utile quam necetsarium omnibus, maxime iit qui in hominum emendationem conslituti sunt. Cui eontractus nonnulli lum Al. SERTI DE GlKDINO, lum BONIFACII DE X'ITA- I.l.AIS, una cum aposlitlis AI CI STIM SRIMlM.V-is et iiikRO- Aim CttlXIIALOR, ut appendi'-eo subjecimus. Quod cum anlrn ( ncscioquo fato ) ita depravatum foret, ut recti ni h il prer se fer-
j ret, tlu ltosorum laboribus magno pretio emplis primavo nifori reslitutum offtrimns. I.ogduni, 1551 (lion moucheté . Cr. in-fol. de 284 feuillet» numérotés d’un seul côté.
A la suite de ec titre général, se trouve 1a Table alphabétique suivie d’une notice sur ANC.ri.rs prise dans DlPl.OVATACIL’S (ensemble 20 feuillets non numérotés) ; pui* viennent, aux feuillet s I. d 224 les trois litres particulier* suivants :
ARGEt.t ARETIM De .Valefiriis traetatus : cum additianibus oplimi praclici domini AlCGSTIKI ARIMINESSI.A ; oc domini ItlEBOW Ml C.llt'GiiAI.ON, Hit pu ni, novissimt superaddiiis ; in quibus ta ulta qu* ad tutegralem intelligentiam oliquarum tnaleriarum a prœJirtis omissa fuerunl, quandoque décisive ( prt maxime iti hit quee sibi annotatu digna visa nnfj quandoque remissive per eum brevissime superaddita fuerunl; una cum quam plurimis utilissimis et nteessariis apostillis domini BER- NARDINI DF I.ANDRIANO ; ncc non et aliorum modernorum ad laudem omnipolentis Dei ac ejus immaeulatt r genilriris Mari*, eum summariis nuptr additif, inripit...
AI.BM1TI DE Gandino Libellas super malt/lciis; noviter cum pluribus txcmplaribut manusrriplis reformatas : et a ienebris quibus propler iufinilot errorcs offuscabatur illumina tut ; cum summariis tl apostillis...
BONIFACIIS DE VIT ALIBIS, de Man tua, Y. dort. clar. Tractalus super malrfiriir, cum addilinnih. on ira positis, nee non cum apostillis domini HIF.ROAVMI CRICHAI.ON, llispani, et cum summariis noviter addttis, una cum recenfi recognitione, et eum tabula rubricarum in fine o péris posila ..
Enfin, A la fin du volume on lit ; Primum volume» maltfiriorum i» quo coufinentur traetatus ad mattrinm maleficiorum pertinentes, et perqnam necestarii dni Angeli de Arelio. ne dni Alb. de Candi, ncc non dni Bon. de Yitalinis de Manlua, J. V. elarûsimi, cum disput. do. Joa. André*, et cum quibusd. allegalionibus in eaaua adullerii J. Y. prinripia do. Atexandri de lar. de Imola : et respontionibus domt. pgolini de Arimino, nuper repertis : et in hoc vol. fol. 71 impresti» .- et aliis novia aposttlis loris suit instrlit, eum summariie noviter adjunctis : et Répertoria copias, nu per excogilalo. Dca max. cum Yirgine Maire conrcdentihus, féliciter finem cerpit. Lugduni. Exntdcbat Dion ixi n< H attiras. 1550.
l e tibetlus super Maleficiie de CARDINO est le plus ancien éeril consacré au droit criminel du moj rn Axe, qui soit parvenu jusqu'à nou*. Avant lui, roi.akdinis de romanciis. mort en 1284, avait écrit un parvus libella s de ordine Malcfi i-irum, mais il est fort douteux (bien que UPENIDS cite une édition de Kologne) que cet éeril ait jamais été imprimé. F.n tout cas, s’il l'a été, il est introuvable l.e lieu et la date de la naUsnnce de GAK- Dtüt'S ne sont pa< connus d’une manière positive. Il vivait A la fin du xiv» d au rommrnrrmrnl du XV* siècle (1370 A 1430). Il remplit 1rs fonction* d'a-sesscur ou juge, successivement A Pérouse, A Florence, à Sie nne, A 1 urque» et A Itotogne. Son libellâ t super Mole fi -Ht a joui d’une grande vogue i il y rapporte plusieurs procès criminels au jugement desquels il a lui-mème concouru, l a première partie du livre est consacrer A la procédure criminelle; cite embraie le* 27 premières rubrique» ou litre»; les douze litre* suivant» sont consacré* au droit pénal, d parmi ceux-ci le 1«* (28*) est le plu* digne d’attention ; il porte pour rubrique : De p*nis reorum. et contient, sur l'impulnbililé, sur la tentative, le mandat criminel, le* causes justificatives, de., des règles générales lré«-remnrquahlc*.
l e livre de Gtvnno a été imprimé ponr la première foi», | \eni*e, en 1(91. I.es édition* subséquentes sont généralement jointes au Trabé de .Valefiriis d'Ascttrs Abf.iiu s. comme dans le volume doni je viens de donner le titre. Voy. sur gandino d se* ouvrage* : tir vboschi. Storia delta lilleratura ita liana, de. Venezia, 1795. Tome V, p. 267; de 8ATIGKT, Gesch. des rôm. Rechts, etc., V, 360; ROASHIRT, Getehirhle des dents.
DKOIT CRIMINEL DES 1*LU
Strafr., I, 508 ; BIESEIt (r.-A.), Beitrige xur Ceiehieklt des Induisit. Procettet, etc., p. 93; Taisard, Vie* dtt plu » erlèbret jurisconsuUti. Pari’, 1737. ln-4*. Pag. 273.
ARGELIA ABETISl’S de Gnmhilionibui, ou plutôt : D\ Angelo Gambiglioni, né A Arrzio, morl & Ferrure vers 1*60. Il exerça ries fondions judiciaires dans plusieurs villes et fut ensuite professeur de droit à Fer rare, puis à Bologne, où il écrivit son traité de JUalrficiit, vers 1440, et enfin, encore h Ferrare. Le traité de Jdaleficiit est le livre qui a eu le plu* de vogue cl qui l'a conservée le plus longtemps, parce que c'élail en quelque sorte le répertoire de tout ce qui avait été écrit jusque-là sur la jurisprudence criminelle et de ee qui avait été jugé dans les tribunaux. La première édition connue rie ce traité e*l de 1472. On a encore d’Aacincs des commentaires sur les lnslilutes et sur quelques titres du Digeste et un recueil de Contilia jeu Rnpunta, etc., plusieurs fois imprimés.
Voy. sarAftfiU.es : Tin.ABOSCHi, Sloria, etc., I. VI, p. 485, sq ; BIERF.R, OUV. cité, p. 106, sq. ; ROSSHIRT, ouv. cité, I, 21 1.
223. Traclatut rficerf» tuper Maleficiit. nempe l)' AL- DERT1 DE G ARDIRO, IlORtFAf.il DE VITAL»», PAELI CBIR- LAtlDI, BALDI DE PERJGLIS, J VCOBI DE ARES A. Vendus,
1560. In -fol.
224. BEI. VISIO (J.ACOBI DE) Pracliea judiciaria in maleriii criminalibut. Lngd., 1315. In-8*. Cum adtiol. H. PI GETI, per C.-n DISSE Tin ehmata. Culon., 1580; ibid., 1606. ln-8".
j. de BELTISIO. né à Bologne, en 1270, mort en 1335, eut pour maîtres accerse et DIRES. Il en-eigna successivement à Bologne, à Naples, A Pérouse et encore A Bologne, et compta, parmi ses élèves, Bariole A la promotion duquel il prit part. Sa Practiro criminalit obtint le titre de Aurea. Il a lai --é de plus, une Lertura aulhenlieurnm et un commentaire sur les Lib*i Feudorum. imprimé» ensemble en 1511. Voy. SAV1CXY, Uiti. dr. rom., VI, 60, sq. ; et sur la valeur de la Prael. criminalit , bierer, ouv. cité, p. 97.
225. Pracliea Ihppolyli de Martiliit. Pracliea Cuutarum eriminalium tout eum Theoriea et Rtperlorio f)nl UIP. DE M AR- SIl.US, J. F. Dort. Rononient. nuperrima corrtcla et emendata. 1529. Pel. iu-8° de cwv feuillets A deux col- chiffré-, d'un côïé.
A la fin rie la Prartica, on lit : Lngduni Imprtst a in offic. typogr. J. David, anno D»> 1529. Puis apres i Rrperlorium prêtent it practice mee(slc) cautarum eriminalium rompotilum et fabricalum per me fl. de J/artiliis, J. U. D.W., elc.
Htp. DK M.ARSILIIS , né A Bologne, en I (50, morl en 1529, fut professeur A ITniversIlé de eetle ville et remplit les fonctions rie juge dans plu-ieurs villes rie la Lombardie. On a encore de lui, un Traité de /Wobalionibut, ou Egregia repetitio Ruhr ica Codicit de probationibu», imprimé aussi A l.yon, en 4528. Petit in -8". Dans le volume que je possède, ce traité est placé A la suite de la Practira Cotti. erim. que je viens de eiter. La Prae tira Caut. erim. a d'ailleurs été imprimée plusieurs fois, et notamment A Cologne, 1581, in-fol. Voir ROSSHIRT, loe. c., I. I, p. 213, sq ; BIEKER, l. C., p. 110.
22C. BOSSU (AEGIDII) Palricii Stediolanensis, jeti clarit. Catarciq. Senaloris, Tractatui varii, qui omnem fere criminellem maltriam exctllenli doitrina compleclunlur, et IH qui'/ tu plurima ad fiicum, et ad Principit awtoritatem, ac poletlatem, Mer non ad vcetigalium conduction es, remiitionctquc pentionum pertinenlia dihgrntisiime explirantur, rte. Teilia editiu. Venetîis apn.l Franc. Laurcnlinuiu, rie Turino, I3C2. Pet. in-4« rie 300 feuillets numéroté*, non compris l'index.
Il n*y a pas moins de eent et trente traités différent*, don* ee
LES MODERNES. - ITALIE
volume imprimé A deux colonnes compactes et en lrès»petils caractère». Kt plus rie cent de ces Traités roulent sur les matières criminelles : droit pénal et procédure. Les autres concernent le» impôts, les monnaies, les cours d'eau, les mines, fie.
GU.I.ES bossio ou bossus, né A Milan, en I486, morl rn 1546, était, au témoignage d'.AEREAS SlLVitS, un de* hommes les plus di*linguës de son temps. Il fut sénateur A Milan, »ous le régne de Cbarles-Quint. Son livre expose le droit criminel commun de l’époque (droit romain canonique), combiné avec le droit particulier de Milan; il a été publié seulement oprè* la morl de BOSSIES, par les soins de son fils, et d'après les conseil du cardinal de c,R VMF.i.i.E. Du moins, l'édition dont on vient de lire le titre, cl que je possède, est dédiée au cardinal, el l'épltre dédientoire rst précédée d'une lettre de GR.ARVELLE au fils de Bossus.
22Î. Pracliea criminalit D "• LCD. carf.ru, RheginentU V. J. D. eeleb., tyronibut ae reteranii admodum ulilit et neeet taria in çua Traclatut appcllationum, Tract, de indiciit el tortura, Tract, de homicidio et attatinio et Tiael. de haretieit contincntur et quœ ditponanlur tuprr hit jure eivili et canonico el miro ordinr apparent compitata, cte. Lugduni, spad G. Itouillium, 1530 Pet. in-8<> de 652 pp. A deux col., non compris l'index. Lugdun., 1362. In-4*. Ibid., 1369. ln-4-.
i.i D. CAREMES, né A Reggio, en Calabre, au commencement du xvi* siècle.
22». 1 olumen pralarittimum ac imprimis omnibus juritperitii pernecettarium ac ulilitiimum, omnium tractatuum crim-'nalium, nunr ab omnibus mendie expurgation ac omnino correctum, et longe dUigenUnt, accuraliut ac faciliut quam unquam antea, in lucem proditum. ,\om prater omnet traclatut, qui tant antea in hac motet ia editi , hoe tolumine quam plurimi alii traclatut aurei ae paie ditini et omnibus al tu ulilioret, continent -r, qui eum citent manu tcripli, tunt turnmi euro, diligcntia, tlu lio ac tumptu iiuik noriter et mauibut doclittimorum ac prtr «tant it timor um omnium aetaiis noitrce juritperilorum excerpti, prout tequent pagina legenlibus indicabil, et tludenlibut ipsimel traclatut démons trabunl. Venetiis, 5IDLYI Pel. in-8'1 à 2 col., de 432 feuillets numérotés d'un côté.
Voici la copie de l'index, auquel renvoie le titre el qui fait connaître, avec les noms de* auteurs, les intitulés de* 29 Truités que contient le volume. En tête de chaque Traité se trouve le portrait, gravé sur bois, de l'auteur; même pour le» deux Traités dont l'auteur n’ett pat connu. Incerlut author /
De aecutationibui publicorum ju-
diciontm PLACERTIRl'S.
De arrutationibui et Inquititioni-
DORI CORTES
De excusalore sine mandata. . . AUTO, de CARARIl- D* crimine lattee mojeitalii. . . mvbti lai des.
De erimine latœ majeslalit . . . IsceitTLS stiuoa.
De teditiosil RIGOLAIS BOHERItA.
De pticuttionibns adofbedes.
De lamiis JORRES FR. PORZIRIBII S.
De irregutarilale MCOLAl'S PLOVU.
De torlilegiit PAC les GIIIRLARDI’S.
De hareticii . JO.VR RICO. ARELATARES.
De haretieit, et eorum pœnis . . PAC LE' S GHIRL VRDIS.
De harretieit CCRDISAL. de VTI.I.ADIEGO.
De hoercticis LEDOVICCS CARERII.
De modo precedtndi ron Ira Apostolat hciiTtt «craoa.
De bannitii ........ J ACOBI S de ARES A.
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De bannitis SEI.I.I S DE S. GEMIS1ASO.
De carceribus BALDl'S DE pi iu sio.
De relaxatione carreratorum . . PAlILt'S MIIRUKDI'A.
De indiciit et tortura r.riDO DF. 8IMRU.
De indi ut et tortura FRANCISCl'S BRUNES.
De indien* MARCUS BLARCUB.
De quœstionibus JicoRls de areüA.
De quœslionibus et tormentis . . BAI.Dl'S DE PERIGLIS.
De quœstionibus et tortura . . . PAt'I.US GHIREANDUS.
De fHififi'om6ui et tortura . . . AMBERTUS DE AURA.
Casus in quibus prcna mortis spécifiée a le ge ftt imposita . . . GUI.IELMUS BONT.
De pctnit omnifariam r oit un illicili. PAUI.US GII1RI. INDUS. Traité omis dans la loblc: Üefuga. JOAM. THIERRY.
■ Quelques-uns des vingt-neuf traités dont on vient de lire les litres, offrent un intérêt particulier de curiosité. Nous croyons devoir signaler celui de poazinibius , de Lamiit ; cl crux de P. GHiRl. ANDES, de Soriilegiit cl de Quœstionibus et tortura.
«On trouve dans les deux premiers de ces traités d'amples détails qui concernent la démono'ogie et qui retracent les croyances superstitieuses des siècles passés. Posznians et Ghirusdcs discutent très-longuement sur la question vivement controversée de savoir si les sorciers et les sorcières sont transportés en corps au sabbat, ou si ce qu'ils en raconlrnl n’est qu'imaginaire cl le produit des illusions que leur cause le démon, de ce qu’on considère aujourd’hui comme des hallucinations ; « Qtiœro an i«ti sorlilcgi et strigimage sive lamie vers
■ eorporalitrr dcferanlur a demone maxime quum accedunl ad
• ludos et congregalione» norturnas.... Aul solum tu spiritu
• paliuntur diabtlxras tut sioszs? »
• PONZINMIUS parait se prononcer au il" 50 de son traité, pour l'opiniou suivant laquelle les sorcières ne sont au sabbat qu’en c-prit cl non en corps : ■ lu ca<u nostro lier! vidcaulur
■ he personR ac porlari a demonibus sub hireorum forma, et
• simililir dicanl se credcrc dominam ludi in cathedra hono
• riflcc modo sedrntrni esse demonem sic tran-formalum, quod > tamen débet dici h«c et alia quœ se fiicet c coiililentiir fun-
• tu il ire in spiritu sibi obvenire , non aulcm vere nec in cor - « pore. » Au lien d’invoquer A l'appui de celte solution des faits physiologiques et psychologiques, notre juriste s'appuie uniquement sur «in texte du droit canonique (C. Epiteopi, \\ j, q. 5).
■ cil ici. A M)i:s admet l’opinion contraire dans -on traité de Sorti) giis, où il soutient que les sorciers sont tran-poriés au sabbat et y assistent in corpore. Il s’efforce de l'établir par le raisonnement, par divers textes de l’écriture et par le» fait». Celle dernière partie de sa disseit wion n’est pas la moins curieuse. U y relate de* faits nombreux qui ont été rapportés ou fR*ïl a pu constater lui-même dans sa pratique judiciaire. Il rapporte, entre autres histoires, celle de deux sorcières qui avaient été rencontrée- nu point du jour, loin de leur demeure, dans îles lieux où elles uvairnl été accidentellement laissées par le bouc qui le» ramenait du sabbat. Ce» femmes, contre lesquelles U instruisit lui-même la procédure, avaient bien assisté, srlon lui, en corps A ces réunions abominables et furent, pour ee fait, brûlées vivantes. Gmnusms rapportant leurs aveux, déeril amplement et avec des détail - naïfs, tout ce qni s'accomplissait dans 1rs réunion- nocturnes des sorciers.
« le Traité de P GI1IRL INDUS, rfr Quœslioinbut et tortura, contient aussi des faits qui touchent au merveilleux. Il y expose les pratique- qu'emploient le» accusés soumis A la torture pour se rendre insensible» A la douleur et 1rs procédés auxquels le juge doit recourir pour déjouer ces fraude» artificieuses. Il rapporte, entre autres faits, ce qui lui arriva à Home prndnnt qu’il y était auditeur de» causes criminelles, lin voleur, très- habile et plein de malice, quidam fur sagacissimus et duplicie malitir, contre lequel il instruisait une procédure -ans pouvoir arriver A des preuve» su fil saules, se pré -en la A lui et sc constitua volontairement prisonnier pour purger les indices qui pesaient sur lui, ad purgandum indieia et notam infantia sibi tllatam. On lui donna la question A l’otrapnde, corda, suivant la mëlhoJc qui était alors employée rn Italie. Il murmurait quelques paroles A voix basse toutes les fui» qu’on l'éleiail en
l'air, sa tête s’abaissait, et il paraissait être aussitôt plongé dans un profond état de sommeil : « Dum eral elevatus dormiebat
• capile elivo, ac si jacercl in leclo absqoe u lia prnilus laroeo-
• lulione aul rlamore, rl ad traetuseborde eral tanqnam statua ■ marmorra, qui dum rlevabalur a principio dirrbal qiiRilam
• vrrba submissa voce, drindc silcbat ul dormions. ■ Comme on ne pouvait rien obtenir de lui par l'estrapade, on eut recours A un autre procédé de torture sans plus de succès. A défaut d’aveux, force fut aux juges de le renvoyer absous. Quel était cet étal de sommeil dan» lequel le patient paraissait plongé pendant qu’on soumettait scs membres aux tortures les plus dures? En admettant la vérité du fait attesté par celui qui en était le témoin, il serait peut-être possible d’en trouver aujourd'hui l'explication dans les observations et le* expériences faites par le docteur BRtlD, qui semblent établir qu’une rontemplatioo matérielle et intellectuelle d’un objet peut produire un état d’extase et d'insensibilité somnolente auquel on donne le nom d'Aypnofijmr. (Voir ee que dit A ee sujet m. ai.frfd mai hy, membre de l'Insliliil, dan» son ouvrage qui a pour litre : La magie et l'astrologie dans l'antiquité et le moyen âge, et dans ses Etudes psychologiques sur le sommeil et le» rêves, au chapitre XI consacré A V hypnotisme.) • (Note de ,W. V. MOMNlER.)
Action crtmina/ium praxes et traclatus omnium nobilium qui ad Aune diem exiverunt jurtconsullorum , in quibus processus publicorum j'udiciorum malrficiorumque et supplxciotum omniumque quœ in iwunt cadere possunt ratio traditur. Tribu ta in tomos II. Opus nunc a mendis repurgalum et conj'unctim in lucem edilum a FRANCISCO MODtO. Francof. 1587. lu-fol.
Üivi.-é t-n deux tome* dont le premier comprend la Praxis rerum criminalium de DAMnOl'DER (voy. infra, le chapitre consacré A la Urlgiqur), 1rs traité» cités ci-dessus (n«» 22* et 223), de J. de llclvisio et de II. de .1 farsiliix, et une Praxis rerum rrim., de Cl.. DE BATTANDIER, qui a été imprimée aussi A Lyon en 1567, in-8». Le second tome comprend dix-sept Traité» spéciaux, dont quinze se trouvent dans le ro/iimrs prœclaritsimtim , cité au numéro précédent. Les deux autres traités sont : J. -A. RUBENS, De polestate proruratoris et defeusoris in causa crimxnali, et vi. G. c vnn VTl'.v, Deerimiut larrœ mojestatis.
FRANÇOIS MODits, philologue et jurisconsulte, naquit A Oudenhourg près de Bruges, eu 1356 rl mourut à Aire en Artois, rn 1597. Il a laissé un grand nombre d’ouvrages philologiques estimé-. Voy. FOPPENS, Üiblioth. Delgica.
230. FOLLERII (Dom. PETRI). Practica criminalis dialogue contenta secundum disposilionem capitulorum, constitution u tu pragmolicarum, et rituum regni iVeapolilani. Vend., 1557, in-8»; 1568. in 8». Cum notis B. DE ANGEMS. 1644, in- fol.
Ivcrit en forme de dialogues dans lesquels le fisc, le juge et le prévenu prennent .-ureessivemenl la parole. Malgré cette forme insolite, le fond est bon, dit bif.nf.r (foc. cil., p. 119), cl noua fait connaître lu procédure criminelle rn usage A Naples au xvi» siècle. Le même roi. i. mi s esi auteur d’une Canonica criminalis Praxis, miro ordiuc ac farunditsimo , in unum congesta, etc , dont j’ai sous les yeux une édition imprimée A Venise, en 1561. Pet. in-4°.
231. DECIANI (TIPERII) Tractatus niminalis utriusque ctnsurœ duotus lomis dislinetus. Vend., 1580. In- fol . Francf., 1581, 1591, 1615. lu-fol.
DECIANUS, né A L'dine, dans le Frioul, en 1508, fut professeur de droit A I'adouc, où il mourut en 1581. RENAZZI dit, de lui : « Vir eerJe dignus mcliori s.tcuIo. Quamvi» cnim vilio temporu m quibus floruil ignoraril scienlias unde jurisprndantia cri-
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minuits vera sua dérivai principia ; lumrn agnovit cum aplius, quant lum flercl, repeli deberc el u capile arccui, quod rx doc- Irinis qu* lune regnabnut in sebotis, primo libro sui operis pneslilil. • (Préface des Elementa juris ertminalis)
La première édition du Traclatut crim. a élé publiée ver* le eoinmcnccuicul du xvi* siècle, par le (ils de l’auteur.
232. OAVO (GODOFREDI a), jeti clar. alq. In sup. Subaudix Seuulu Presidis, Tkeoriea eriminatii ad praxim forensem accomodata , etc. Caoteriaci, I6ü7. — Edit, altéra emend. Ullrajecli, 1646. Pet. in-8* de KGB pp.t non compris l’index. Il y a des édition» de Francfort, 1610, in-8®, et de Genève, 1615, in-4*.
233. rULCEOMI (Cl1 CllS.) 6‘umma pra ctica judieiaria cautarum cnminalium. Veueiiœ, 1568. lu-4°.
234. CLARI (JE l.ll) AUxandrini, opéra owutu *icr Practiea civilii et ertminalis cum doelits. addition, péril lue tr. Je forum BAJARDI (J. -B.), ROSSIGSOLI (B.), GIACIIARII (HIER.), CUIOTII (J.), DKOGBI1 (A»T.) : A otis pi alerta, et animadversionibus Doctor. inter Germanos sublimium H ARPRECUT1 (J.) el COVEAXI (U-), etc., etc. Genève, 1739. 2 vol. in-fol.
C’est la dernière rt la meilleure édition. La première édition parut vers 1565. L’ouvrage a élé réimprimé un grand nombre de fois, et notamment à Francfort, en 1582, eu 1500, en 1613 et en 1636; à Lyon, en 1600, etc. La /•ructica de Julius Clarus est divisée en cinq livres, dont les quatre prrmiers sont consacrés au droit civil et au droit féodal. Le cinquième livre, plus étendu à lui seul que 1rs quatre premiers ensemble, comprend les matières criminelles. I.n 1'* partie de ce livre r»l consacrée uu droit pénal. Les divers crimes y sont traités dans l'ordre alphabétique. Un premier £, intitule : De malsficiis, contient quelques généralités; viennent ensuite, dix-huit $$ commençant par le mot : adutterium et Unissant pur le mot mura. EuOn un dernier $ intitulé : Ftnalts rt formant & lui seul un volume, embrasse la procédure criminelle dans tous ses détails. La portie criminelle des ouvrages de Clarus a élé publiée A part, sous le litre: Clari opéra crim., cum np/rs u.vrprlciiti, Francf.,
1622. In-fol.
Ile tous les ouvrages de droit criminel que nous a laissés le xvt* siècle, celui de Clarus est le plu» important pour l'histoire de la science. C’est, eu quelque sorte, un répertoire de tout ce que la doctrine et la pratique avaient produit jusque-là, surtout quand ou y joint les observations et les notes dos criminaliste* qui ont complété l'œuvre primitive de Clarus. Four U science et l'exposition, il est supérieur à Farinacius,- il a une remarquable indépeutlancc d'opinions; mais il va de soi qu’on ue doit pas y chercher le* idée* qui oui prévalu drpui», daus le droit rriminel.
J. cl v ri s, naquit h Alessaadria, eu 1525, et mourut en 1575. Il était sénateur 4 Milan, lorsqu'il publiu son ouvrage. Plus lard, Philippe 11 l’appela A Madrid, avec le titre de conseiller. Des troubles ayant éclaté 4 Gènes, Philippe H*y envoya Clarus pour les apaiser. C’est pendant ce voyage de retour en Italie, qu'il fut atteint de la maladie qui l’emporta. Voy. sur J. Clarus, BiESER, ouv. cité, p. 112, sq. ; ROSâHiRT, ouv. cité, I, p. 281.
235. MEXOCllll (JACOB!/, Papirnsi* Jcti. De arbitrariis judicum queestionibus et cousis libri duo : quibits iota fere juris pars qua a judicum arbitris et poleslaie pende/, per quant docte, taie et eteganler pertraetatur, etc. Colon. Agripp., 1599; Lugd., 1605; Colon. Allobrog., 1671 el 1690. In-fol.
C’r*l encore un ouvrage intéressant pour l'histoire du droit criminel; el il est a«»ri remarquable dans certaines partie*. Il qjtl divi.-é m deux livres. Dans le premier, MEVOCUIDS établit
les principe* généraux que doit suivre le juge, dans l'exercice du pouvoir arbitraire que lui laisse lu loi, daus certain* cas. Dans le second livre, divisé en 600 chapitres intitulés easus, il applique ces priuripesauv divers cas qui peuvent se présenter. Les chapitres {easus} 260 4 400 sont plus particulièrement consacré' ail droit criminel. On y remarquera les rai. 349 4 355 relatifs 4 la complicité, el surtout, le cas. 360 où il est traité très-amplement ■ fusius quam hactcnut factum sit • de la tentative. Voy. encore les easus 325 4 329 oû il est traité de l'influence de la folie, de l'ivresse, du somnambulisme, de l'Age, etc., sur le* peine*.
j. MEAOCiiil’S naquit 4 Pavir, en 1532, cl mourut, dans cette ville, en 1607. Il enscigua le droit 4 Mon lovi, 4 Pise, 4 Puvic, et occupa, pendant viugt-lrois ans, une chaire de droit 4 l'Université de Pudoue. Il fut aussi président au conseil de Milan. On a encore de Menochiu* un Traité De Pretumpliontbu*, conjeeturis, signis et indiciis, imprimé plusieurs fois, el notamment 4 Genève, en 1676, en 1686 el en 1724, in-fol., et uu Traité De adipiirtnda el recuperanda possetsione. Col. Agrip., 1587 et 1629. In-fol. Il y a une édition des Opéra de ML. VOL mis. Genève, 1690. 4 vol. in-fol., mais elle ne compreud pas tous le* ouvrages juridiques de uolre uutcur.
236. MA.scARDl (JOS ) Conclusiones probationum omnium quibusvis in utroque foro versanlibus practicabiles, utiles, necessarice, canonicct, civiles, feudules, criminales aliaqut matériel, etc. Vendis, 1588, 1593, 1607, 1609 cl 1661. 3 vol. in-fol. — Aug. Taurin., 1624; Krancof., 1727-1732. 4 vol. in-fol. , etc.
JOs. MA5CARDI, né 4 Sa ruina près de Gènes, vers le commencement du xvi* siècle, mort en 1588. Il fut vicaire général successivement 4 Milan, 4 Naples, 4 Pudoue et 4 Plaisance, et plus lard il devint protonolairo apostolique el coadjuteur 4 Ajaccio. JOO. STiMPELin» a fait un obrégé de l’ouvrage de Mascardi sous le litre : Compendium Mascardi de probationibus. Colon , 1626. Iu-b°.
237. FAIIINALCII ( PROHP. ) Optra omnia t riminalia. Francf., 1597. Ibid., 1616. Anlw., 1626. Lugd., 1634, etc. 9 vol. in-folio.
Ces ouvrages comprennent : Theoria rt Practica criminalisa De Testibus; Cons ilia et Decisiones; des Traité* particuliers sur le Crimcn Majestalis. Homicidit, Garnis, Falsitalis, Furti, etc. Dans >a Practica ertminalis, Farinacius cite fréquemment lo criminaliste brugeois, ». uamroLDER, dont j'aurai 4 parler plus lard.
PRO&PEE EARlEIACCl naquit 4 Home, eu 1354, et mourut en 1613. Il étudia le droit 4 Padoue cl s’étublit comme avocat 4 Rome. Plus lard il obtint la charge de procureur (Leal, du papa Paul V qui l'avait eu pour secrétaire particulier, avant son avènement au poulilical. Farinacci était un homme d'asscx mauvaises mœurs; il le fait entendre lui-même au commencement de son Traité de Deliclis earnis : • Delicla carnls oiune* tanguât, et cliam , crcde miki, jurisconsultes et quidrm insignes.» Il fut poursuivi et n'échappa 4 une condamnation que grAcc 4 la proleciiondu cardinal SALUAT!, qui fut, depuis, Puul V. Il était, d’ailleurs, doué de brillantes qualité* infelh duclle* et d'une ardeur infatigable au travail. Les ouvrages de r.ARlNACiL» el celui de J. CLARL8 ont exercé, jusqu'4 la flu du a vui* siècle, une influence considérable sur l'administration de la justice criminelle el sur la doctrine. Ils étaient répandus eu Italie, en Espagne, en France, en Allemagne, etc.; les criminalistes de ces divers pays invoquent l'autorité de J. Clarus et du procureur fiscal de Romr, 4 chacune des pages de Icura ouvrages. Celte iufluencr a élé funeste; hevaz/i dit 4 ce sujet : ■ Dubilari non polcst quin vrl imprimis Fariuacrio ferri debeal accepta univertalis ilia pulidissima corruplio que scicnliam crimiualem prrvasil. I» ciiim uou soluin iu.iocte et obscure criminalcm jurUprudeoliam perlraclavii , ec-J insuper mutanlcm reddidit,'
itized by CjOOglc
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versatilem, incertain, adeo ul cni nniuiua illain ab rjusdein scripti* allingerr, is fuiurus ml nibilo Hocliur qtnwn düiluui. . Voir encore sur les ouvrages de Furinacius, MENER, ouvrage cité, p. 116 »q., Cl hosshirt, ouv. cilé, I, p. 283 sq.
238. GUAZZUVI (&EBA&TIA.M) Jcli de Civitute Castelli, elc., Opéra en minait a, trib. (omis compreAensu ,■ quorum I et II continent traclutum ud de f enta, n inquitiiorum, car errata, uut, rrorum. et condemnatorum super quoi unique ctimtne; /// t'ero contint l traclutum Ut confiscalione bonorum. Venelic, 1649. — Genevc, 1664. Aniwcrp., 1676. Lipsi* cl Fiaucof-, 1716. la-fol. — Le même, tue Ica Optra de P. tiuasxtu i, Ul* de Sebastien. Gcncv*, 1738. In-ful.
SÉBASTIEN CLAZZIJkl, na if de I tiobric, vivait au couiuuucemeot du xv»i* siècle. Il exerçait la profession d'avocat à liouic. Indépendamment de* ouvrugv» compris dans le volume n-des- »u>. il a laissé encore une dissertation »ur la Trêve de bitu : De Treuga et puce, itup. à Aluccraia eu 1670.
230. ftCACClJî (&IGI.SM.) Tractului de judicii» causurum civtlinm, criuiinaliuM cl Acereticuhum, Ltbri //. K rancf., 1618. t vol. in-fol. — Vcael., 1648. — colon., 1738. lu-ful.
». SCUXIA, juri»consullc cl pbilologuc, ne à Rome, v tv ait à la lia du xvt* ci au comuieuccuieol du xvii* siccle.
240. GIZZARELLI (MC.-AAT.). Otcitionet S. R. Consilii Aeupuhlani. 1652. In-fol.
Kizr.ARbl.Ll, conseiller du roi de Naples, vivait au couuncncunrut du xvii* siècle. Ses Decuione» furvul appelées i Aurea».
241. C ART A ht (JL'L.). Decisiunet criminalet fort Archiepitcop. Epitcop. Alediulancnsi». Routa;, 1676. Iu-fol.
cartari, né en 1538, mort en 1633, fui conseiller à Milan et à Home.
242. RAIRALDI i.J.-D.). Obtervalionet criminalet, civiles et mixtu. Romœ, 1691. 4 vol. in-fol. — Vend., 1733.3 vol. in-fol.
MARADbl. Practica crimittulu. Ncupoli
Lt a sac. A ntmadversione» de pcenis tcmperuuUis. Neitpoli,
244. (.IAZZII (ALMOXTIA). Dieceptulionet »eu evrulusivnes foreuse» criminalet. Macérai*, 1644. In-fol.
245. broya. Praxis crimiualit. Ncapol., 1684, in-4», cl plus lard sou* le litre : BROYA ET &ARGE, Praxis criminali». Ncapol., 1714. 2 vol. iu-fol.
246. MORELl.l. I li for ta et praxis civilis, criminali» et I ro it un ira. Ilouiae, 1706. Iu-fol.
247. CABALLl (VKT.) Jeti PoHlrem., Reeolutionum criminulium Centuna très, cum Tractatu de omni généré homiddii. Florent i*, 1609; Fraucf., 1613. In-fol.
PIERRE cabai.i.ls riait auditeur général et conseiller du grand-duc de 1 oscanc, au couimenccmcul du xvii* siècle.
248. COXCIOLI (ART.). Bctululiones criminalet theoricupraclicœ. Macérais, 1670. In-fol. — Lugd., 1681. In-fol.
249. tnvt (4.). 4. C. romani, Traelalus de criminali » procès nu légitimation », in très libro» dis fine tu» i quibus omnia , ud Aune muter, um speclantia explanontur, elc. Opiu quumplura continent acitu diguittima à uemine Aae tenu» tractata, elc., eu» annal. ad Barbariuam Consl ilulioium... Accessit rtctnli»aimarum S. Rotce Romane r ûteiaionum Ccnluria . Genève, 1722. Iu-fol.
La Constitution du cardinal bakberivo, donnée à Home en 1641, détermine les délai» de la procédure par contumace.
250. MXI&TRARI DE AMEXO (LLO.-M.). Truclatu» de déliai» uc puni». VcneliK, 1700; Rom*, 1734. Iu-fol.
« In quo, dit rlyvzzi, puuca vera, multa falsa, nounulla alicujus u»u», pli raque exceipla.ut ruoris, ab aliis rcrum crirn. scriptoribus, omnia dciuum iucondita, cl pertuibala. • El cependant, ce livre a joui d’une grande unlorilé, oon-seuli ment chez les praticien», niais encore chez les hommes de scicuce ; c rsl le même REXAZZl qui ajoute celte observation.
On a encore de Ameno une Praxis <n minutes qui est comprise dons ses Opéra omnia. Rom*, 1734. 3 vol. in-fol.
251. ALPüAXl (HICOL. ). De jure criminali Libri III. Neapoli, 1732.
« f)oc(i»siinus omnium, • dit rkxazzi, • qui post Ant. Hat ihœum (vo J. supra, n« 102) jus crimiuale tractarunl. • alphani fut professeur de droit à Nuples, uu commcuccmenl du xviii* siècle.
252. L'USAI A {Dominir. a Bosco). Institution,. s t riminale», usui elium fortnsi accootodalu, q nutuor librù ubsolula. Rom*,
1706 Iu-fol. — Vineuse, 1724. Iu-fol.
« Nitail posais in illis laudare, » dit reyvzzi; et il ajoute ;
• Egil la me ii in furo magna opinione docliiii* advocslum, do* cuilque jus ingt nli discipulorum coucursu, exirruorum piau.-u, quo (empore iramoriulis GRAVIRA exigua ciugebatur scleciorum audilorum corona. • luxai a est mort en 1742.
253. GARAV11A (TH.). Inetitutiones juris criminuU». Nctpoli, 1740. 2 vol. in-4*.
• In iis fruraentum cum lolio milium et coaecrvalum, s dit Reaazzi. Caravita fui conseiller 4 Naples cl mourut vers le milieu du xvm* siècle.
miGABTI (FiLIP.). Practica criminali». Nenpoli
1747. Ibid., 1770. Nouv. édit, annotée par DEharco, Nupoli,
1842. 2 vol. in-8*.
255. MIROGLI (F KL.). Istiluxioni ttorico-pralich» criminali. Modcna, 1769. 3 vol. in-8°.
SECTION II. — PERIODE MODERNE
La secoudc moitié du xvm* siècle marque, dans l'histoire du droit criminel, le commencement d’une ère nouvelle. Les lois criminelles qui iégi»»rnt les diverse* contrées de l’Europe, vont disparaître successivement, pour faire place à des codes noo^
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veaux, lavé* sur d'autre* principe*. La science du droit criminel va se développer rapidement et donnera naissance à des ouvrages qui ne peuvent, sous aucun rapport, être confondus avec ceux de la période précédente. J'ai voulu indiqn -r celte distinction, en classant 1rs matériaux propres à chaque pays, sous deux sections distinctes : 1a première, comprenant les ouvrages des criminalistes anciens, correspond au droit ancien et forme la période historique; la seconde, comprenant les ouvrages modrrnes, correspond au droit actuel et forme la période moderne.
Je n’ai pas besoin d'ajouter que le point de départ de la période moderne varie suivant les pays. Tour les uns, il remonte a la Gn du xviu* siècle; pour d'autres, il n’arrive qu’avec la SS* ou la 50* année du xtx* siècle ; pour d'aulrcs enfin, il n'est pas encore arrivé. Mai» cela n'est vrai que pour la législation. La science a devaneé partout l'œuvre du législateur et plusieurs pays qui n'ont obtenu de nouvelles lois que fort lard, avaient produit depuis longtemps les ouvrages dont ces lois n'ont fait que consacrer les principe*.
§ I. Mouvement de réforme du droit criminel pendant la seconde moitié du dix-huitième siècle.
BECCARIA
956. Le Traité det délits et des peines de Bt£CABlA a été, à la fois, le point de départ de tous les ouvrages sur la réforme do droit criminel, et l'instrument le plus efficace de celle réforme.
BECCARIA [LÉSAR-nOXESAXA, marquis de), né à Milan, te 15 mars 1738, mort dans cette v ille, le 28 novembre 1794. Voyez, sur sa vie et ses ouvrages : c. CAXTC, Beccaria s il diritto penale. Firenze, Barbera, 18G2. ln-12 de 406 pp. C’est le travail le plus complet qui ait élé fuit sur BECCARIA lui-mime et sur les hommes et les événements qui ont exercé de l'influence sur la composition du Traité des délits et des peines et de* autres écrits de reccaria. — Le même. Histoire d'Italie (IraJuci. franç. de M -A. LACOMBE), lom. X, p. 207, sq. — p. VII.LABI, Vils di Cesare Beccaria. En télé de l'édition des Opéré di B., pub. chez Lcmonnier, & Florence, 1854. Gr. in-8®. — facstix HÉLIE, Introduction au Traité des délits et des peines de B. En tête de l'édit, du Traité de B., pub. 4 Paris, 1856. Gr. in 8°. — Correspondance de J. GRIMM. Part- 1, 1. IV, p. 514 et t. V, p. 80. — COC&IXCA, Dits, de incremtntis doctrines juris crim. inde a sctettlo duodtvigesimo media jam parte elopso. Groning., 1826. Iq-8*.
a. tcdlllon* originale» du traité de Beccaria.
Dei delilti e dette paie. Monaco, 1764. ln
C'est la première édition, qui parut sons nom d’auteur ni d'imprimeur. Elle fol réimprimée bientôt après, avec des corrections et des additions de Beccaria lui-mème. Il serait difficile et d’ailleurs sans utilité d’indiquer les nombreuses éditions originales qui ont élé faites depuis. Je me borne 4 mentionner les suivantes qui présentent de l'intérêt soit par leurs qualités typographiques, soit par les documents qui y sont joints :
Dei delilti e pene. Parigi nrlla stamper. di Didol Puîné, 1780. Gr. in-8*.
— Brescia, Bettoni. 1807. ln-4«.
Édition donnée par Jules Beccaria, (ils de l’auteur.
958. Dr» dtlilli e dette paie det Mar ch. BECCARIA, con Vaggiunta d'un esame critiea delt' ALDORRAXDO PAOLIXI, ed al tri opusroli. Fircnzc, 1821. 5 vol. iu-8*.
L'examen critique est de PAOLIXI lui-mème; et parmi les altri opusroli. se trouve la réfutation de Beccaria par EACCtUXEl, dont il sera question plus loin. Yoy. n® 274.
959. Idem. Con note, commeHli td osservaxioni di Ftlangieri, Montesquieu, Voltaire, Diderot, Mirabeau, Bentham ed altri insigui aufori. Parigi, 1629. ln-8®.
960. Idem. Edi:, corredala dalla biogro/la detV autore, do commenti di criminalisli italiani, franetsi ed alemanni, con note illustraliti ed osservazioni in rapporlo ail' alluale Codice cri minait Austriaeo et d'altri d'Ilalia. Milano, 1656. ln-8®. — Fait partie de la Bibliottca scella det fora crim. liât. pub. par Pav. TOCCAGXI.
961. Le opère di CESARE BECCARIA prtctdult da un discorso sulla vita e te opéré delt‘ autore di PASQL'U.E YILLARI. Firrnzr, l.emonnicr, 1854. Gr. in- 18.
b. Traduction*.
969 La première traduction française a été fuite par l'ubbé MOREI.let, sur 1rs instances de M. de Malcsherbes. Elle fut publiée immédiatement après la mise en vente de l'original. Eli* est peu fidèle et incomplète; mais Mortllel a fait, dans l’ordre et la disposition des matières, des changements qui en facilitent l'intelligence et qui furent adoptés par BECCARIA. On fit sept éditions de celte traduction, en six mois. Elle a été réimprimée plusieurs fois depuis, et notamment, 4 Amsterdam en 1771; apte des additions et le commentaire de Voltaire. Neufclialel, 1787. ln-8«; avec les notes de Diderot et une théorie des lois pénales par J. Bentham. Paris, an v.
963. — Traduction noxtvelle par M. C. D L. ( Chaillou de Lisg), sur la 6* édition italienne, suivi de jugements, de réponses à une critique tl d'un commentaire. Paris, 1773. ln-12. — Même traduction, précédée du texte italien. Paris, Boiste, 1796. In-4®.
La traduction «le CHAILLOU est incomplète comme celle de Morellet, mais elle est plus littérale. CHAILLOU a conservé, «Uns sa traduction, l'ordre des matières de l’édition originale. En 1798, rOderer a publié une outre édition française do Traité des délits et des peines, 4 laquelle il a joint ses observations sur lu peine de mort, et, sous forme de notes, les observations de DIDEROT.
96 J. Des délits et des /seines, par BECCARIA, traduction nouvelle, avec le commentaire de Voltaire, la réponse de Beccaria aux notes et observations de Facehinei, les observations de Hautefort, les lettres relatives à l'ouvrage, les considérations de M. Rœdcrer sur la peint de mort ; les notes [dont quelques-unes inédites) de Diderot, de Morellet, de Brissot de Warville, de Mirabeau, de Serran, de Bizxi, de Bérenger, vie., précédée Wune notice sur Üsccmria. Paris, 1822. In-8 de xxxtt-423 pp.
965. Des délits et des peines, traduction nouvelle et seule complète, accompagnée de notes historiques et critiques sur ta législation criminelle ancienne et moderne, le secret, les agents provocateurs, etc., suivie du commentaire de Voltaire, du discours de Servon sur l'administration de lo justice criminelle, avec des notes par P.-J.-l. DCftV. Paris, Pnlibon, 1821. lr-8®.
tl
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•ICO — Traduction nouvelle par LOI.1.IS, de Plonry, avec Irt notes de divers commentateurs Paris, 1823. Cr. in* 18, axer Ir porl rail de Beccaria.
*67. Ion Yerlreehtn und Strnfen, ans der italianis., von ' JOS. BtT&cnccK. Prag, 1765. ln-8".
*68. — Mil durchgàngigen Aumerkungen erlâutsrt, ton R. -FR HOM1IEL. Brcsl., 1778-
*69. — Mit Aumerkungen ron Diderot, mit nolen und .16- j handlungen rom Veberstlser, mit drn Meinungrn der berûhmlesten Schriflsteller ùbtr die Todesstrofe , mbst einer Krilik derselben, und mit einem Anhange ûber die Xothiccndigkril des Ueschwornen - Gerirhls und ûber die Beschafftnhcit und die
Vortheile desselben in Engluud, ft'ord-Amerika und Fraukrtich, ' ron J. -A. uiItCK Leipzig. 1798. 2 vol. in 8°.
Facchinei dr le réfuter. M IMMJ Vil I. uti, parlant des noie de Facchinei, dit : • Sono una dette pi û iMperreoarfé ed assurée scritturr the siensi mai vrdufe al mondo. • El en effet, celte piétein.ue réfutation n’est qu’un ramassis d’injures grossière.» : Breraria est un a liée, un rnnrmi du gouvernimrnl, de la religion, de la vertu, un contempteur de» saint», de» moines, des prêtre», des autels, etc. Son livre a ru d'autant plus de rctentiisemrnl que 1rs révoltâmes rl odieuses nom mutés [pet la loro rivoltante odiosa novità) qu'il proclame, eontruuirnl plus de venin [I.- Beccaria a pris la peine de répondre lui-même aux injures de cr moine fanatique, dans l’écrit intitulé: Biposla ad uno seritto ehe t’inlitola : Note ed o*$rrvnzioiii, etc Lausanne, 1765. In S".
*75. PESCATORE IR ). Saggi ititoino diverse opininni di ale uni mode» ni potilici topra i delitiele peut. Toiioo, 1780. In- 12.
Encore une critique acerbe quant 6 la forme, et Irês-siipir ridelle quant au fond. Il y a cependant, quelques bonne» observation» sur la peine de mort.
*70. C césar Beccaria, Ueber Yerbrechen un d Strafen ; Vebersetst ron Ür JlT.il S GLASER. Wicn, 1851. ln-8* de xxiv- 108 pp.
Précédée d'une introduction sur les circonstances qui amené- { rrnt Beccaria 4 écrire, cl sur le mouvement de réforme qui i suivit la publication de son livre.
— Il y a encore une traduction allemande de h Garcjs, pu- j bliée à Leipzig, en 1841.
*71. Fusa y on Crime» and punishuientt, lian<loted front the ilalian, tcilh a Cvmmrntary attribuled lo M. de Vol la ire, translatcd from the fremh London, 1766. ln-8". — Ibid., 1801. ln-8*.
*7*. Tratado de los délitas y de las penas; nuova trad. cou cl comment, de Voltaire, la repuesla de Beccaria a las notas y observaciones de Facchinei, las observaciones de Haute fort, etc. Paris, Rosa, 1822. In- 12.
C’est une traduction fuite sur l'édition française, publiée i 1 Pari», en 1822, in S*, citée ci-dessus, n° 264. et dont elle repro- | duil tous les documents. t'nc première traduction espaguole avait été faite vers la fln du xviii* siècle, par Cami'OMIXES, qui avait obtenu du conseil de Castille, l'autorisation de la publier j en E'pagne. Vojr. infra, n* 453.
*76. mu ART DE VOIG MHS, ficfutaliuli de S prÎNiiptl hasardés dans le Traité des délits et des peines. Pari», 1767. — Clrecht, 1768, in-12. Et 6 la suite des Lois criminelles du même auteur, dan» les édit, in-fol. et in-4". Voy. infra, n« 598.
*77. Pjrmi les adversaires de DECCilili, il faut ranger enrorc JOtssF. qui, dans la préface de »on Traité de la justice criminelle (png. IMV), dit : « Lt* Traité des délits et des peines trnd 4 établir un «jtlétnr des plu» dangereux, et dos idées nouvelles, qui, si elle* étaient adoptée», n'iraient à rien moins qu’4 renver- r les loi» reçues ju-qu'ici par les nation» les plu* policées, et donneraient atteinte d la religion, aux mœurs et aux maximes sacrées du gouvernement. •
d. Commentaire* e( obnervallon* mr le Traité de Breraria.
*78. Apotogia dellu giurisprudenza Humana, e note entiche topra il libro inlitoluto : Dei dclilli, etc. Milano, 1784. In-4a.
*79. VOLTAIRE. Commentaire »iir le livre : Des délits et des peines. Londres, 1766. — Ibid., 1773. In-8«.
Reproduit dans la Bibliothèque philos, du législateur, etc., de BRISSOT DE U’ARYILLE (voy. infra, O* 613).
*73. Le Traité de Beccaria a été traduit encore :
En hollandais. Amsterdam, 1768.
Cette traduction laisse beaucoup 5 désirer.
En grec moderne, par D. CORAï ; avec des notes. Pari», Didot, ' 1802. ln-8*. - Ibid., 1823. ln-8*.
Et très- probablement, il existe des traductions en d'autres Iangucsi mai» je n'en ai pas connaiàyancc.
C. Adversaires de B écarts
*74. i\ole ed osservaziuni sul libro inlilolato : Dt i dclitli e dclle pene. Ycnezie, 1765. ln-8*.
L'auteur de ce volume est un moine nommé vm.Exzo fAC- CHIXE1. La lépublique de Venise s'étant imaginé que plusieurs passages du livre de Beccaria, et notamment le chapitre des accusations secrètes, étaient dirigés contre elle, avait eli .rgé
*80. Observations sur le Trailè des délits et des peines. Amsterdam, M.-M. Rey, 1767. ln-8*.
El dons la Bibliothèque de BRISSOT DE XV IR VILLE. I. I.p 267.
*81. RC IIO TT (CH. -FR }. Obiercationes de deliclis et j-cruis ad recentiorem librum italicum de hoc argumenlo. Tubing , ! 1767. lu-4*.
*8*. 5CHAI.L (j.-E-f). l’on VerArerAen und Strafen. Eine IS’achlete und Derùhligung zu dem Bûche von Beccaria. .\ibsl einem Anhange ûber einige Deutsche Schriften von dieser
(tj D< no* jours, U Cinleà cmttolna, mmil périodique qui te publie i Rome, parlant de l'édition de» autre» «le Brecari» publié' A Florcnre, chri f.rmonnier, te sert A peu pré» du même Ungnge : • Kceoti un a/t«o di quei litri roi quali il Lrmonu itr continua la stria nitieiva deqti *ttrt lit *»oat d'hntis ■ (2- série, loin, VU, p SW.)
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Maltrie, in tofern lie lirh auf dut Bach det Becrariui beziehen, rtc. Lripr . , 1778. ln-8®.
L'auteur, tout <n reconnaissant le mérite général il u Traité des délits et des peines, tombal vivrm. nl plu-icurs passages Je ce Irailé. Il reproche sérieusement à Beccaria, de ne pas connaître le droit romain 1
283. AT RF. R {G. -H.). Pr. ad Beecariana comilia de delictii prudenlia Irgislatoria cavcndis. Gôtling-, 1768. ln-4®.
28#. PlTTMiv» .J.-I.. E ). Pr. ilriclurtt in inelylum Beccaria de dtliclis et punit libellant (dans le* Miictllnnea ad jus tpe ciunlia du mt'nic auteur). Leipz., 1789.
Pullmnnn prétend que Beccaria a pris une grande partie des idées répandues dans son ouvrage, dans les écrits de Cicéron, de Séoèque et d’autres classiques lutins. Cependant U est plein d’admiration pour Puuleur du Traité det délits et des peinez.
• Sraliger, dit-il, eût mieux aimé avoir composé deux odes d'Horace que d’être roi de Catalogne; pour moi, j'accorderais volontiers cette satisfaction & Scaliger, pourvu que je fusse l’auteur du litre d’or de Beccaria. ■
285. Male z in g op en beourdetling van Beccaria over de mitdaden en derjetver th affen. N' mw , 1783. |n-8°.
286. Des délits et det peiner, par BECCARIA, Mouvelle édition, précédée d’une Introduction et accompagnée d'un Commentaire par n F.AE5TI!» HELIE, memb. de l'Institut, conseiller à la cour de cattaliuti. Paris, Guillaumin cl C|r, 18343. Gr. iu-18 de ixxxti 240 pp.
C’est incontestablcmeul la plu» remarquable étude qu’ait inspirée le livre de Bec aria. • Ce que nous nous sommes proposé. dit M. HÉLIE, c'est de remettre en lumière les services, un peu trop dédaignés de nos jours, que BECCARIA a rendu» à la science du droit péual : c*e.»t de chcicher dans le travail du xi lit* siècle la source la plus certaine de la législation qui nous régit aujourd'hui, et des progrè» qu’elle peut «lien Ire encore... BECCIRIA a été le vrai réformateur de nos loi' pénales. • l'Introduction mérite une attention particulière. M F. HÉLIE y trace l'histoire des théorie.- du droit de punir qui Pétaient produites avant Beccaria, et il ajoute des développements judicieux, sur quelque» questions effleurées par l’uutrur italien : l interprétation det lois, la théorie det preuves, le système pénal, l'upplication des peines, etc. Quant tt la théorie du droit de punir, de Beccaria, M. ni .me la déJuil du rapprochement de divers passages épars dans le Traité des délits et des peines et la résume dan» ees trois propositions générale» : « I® l’utilité commune c»t la ba»e de la justice pénal1; 2° on uc doit considérer comme motivées par l'utilité commune que les mesure» pénales qui >ont strictement nécessaires à la conservation de l’ordre social cl des intérêt» généraux de U société ; 3® ers mesures ne doivent otteiudre que les faits qui conslîlurnl à la fois une infraction & la loi sociale : c’est l'élément de l'incrimination, cl une infraction à la loi morale : c’est la condition qui lui sert de limite. •
C'est une théorie fort remarquable, si l’un se reporte & l’époque où écrivait l'auteur du Traité des délits et des peinet. Reste à savoir si Beccaria a «u la conscience de cette théorie que son habile interprète a édifiée avec tant d’art. Il semble que M ni, i.ie luiméme en doute : * Il est possible, dit-il, que Beccaria ne »e soit pas rendu compte exactement de tous les corollaires des prinripc» qu'il jetait dans ses pages; il est possible qu'il le» ait pressentis plutôt que clairement déduits. • (P. lv.)
287. lilM PAOl.O) . ,4 himadversiones ad criminalrm jurisprudrntiam pertinentes. .Milano, 1767. — lensr, 1790.
Traduit en français sous le titre de : Observations sur des matières de jurisprudence criminelle , haduit par sa. S. D. C. (Sriyneur de Corevon). Lausanne, 1768. ln-8®.
p. MSI était Milanais et contemporains de Beccaria. On a encore de lui une dissertation : De probitionibus ad capilalia judi cia ncceisariis.
288. MALAMIXA (CES- abb.). Commenlario filologico critico snpra i delilti t le pene secondt il jus ditiuo. Livorno, 1786. In 8®.
Ouvrage écrit principalement pour combattre les adversaires de la pciuc de mort, devenus assez combnux en Italie, depuis la publication du livre de Beccaria. La critique de MALAMIXA était dirigée surtout contre une dissertation alors récente de PIAEI.LI, qui tendait à prouver {'illégitimité de la peine de mort.
289. v Al.LI (AXTOtt.). Délia difisa dei rei nei pi ocetti criminali. Vend., 1783. lü-8*.
290. iettere caprieiiote dt FR. -ALI. CAP arf.lli e di FR JACCHI IROTI- Venez , 1780- ln-8®.
Ces lettres ont pour objet la réforme de la législation criminelle et les moyen» de prévenir les crimes.
291. MATTEI iSAAEMO). Che lu dolctzza dette pene sia giovevole al fitco più che l’atpi czza; paradosso polilieo e legale. S" aggiunge la consliluzione tmanala ultimamente in Toscana tulla ri forme del codice criminale. Ssjioli, 1787.
Cet ouvrage a pour objet principal la réforme des loi» pénales militaires.
292. Intorno ail' origine dei delilti, al modo di prevenirli, e di rendert le pene più utile tnggio d'un Pi- mon/esc. Torino, 1788. ln-8®.
293. Dell' iutlinzione de' procesti criminati, del conte pi lt RO XLIMCIO CREFOGOAO, acoc. crim. Veneto. Manlua,
1788. ln-8®.
Ouvrage qui contient plu» que son titre ne promet. Exposé lueble des vices de lu législation criroioelle et des causes de ces vices. ( Hôhmer .)
294. GAG LIA AO (VISC.V Vemoria snpra i mezzi di prevenieei delilti. Livorno, 1788. ln-8®.
295. OC. OEM ,S.-V.). Il cOtfiVe penale concHialu col codice del futto, ostia ossnvazioni prullico • legali tu i delilti e le pene. Rom.. 1789. In S*.
296. PAGAAO (FR. -MAR )• Considtrazioni sul processo criminale Napuli, 1787. ln-8*. — Ibid., 1801. ln-8®.
Trad. en français par dt uil.LERlA. Slra»b., 1789. ln-8". Ces considérations ont été écrite» sur la demande du gouvernement napolitain qui avait demandé b Pnguno, *c# vues sur la réforme de la procedure criminelle.
La viit Prineipi del Codice penale. — Ttorta délit
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prove. — Contiderasiani su! procrtto criminale. Milano, 1833. ln-8".
te volume, comprenant le» trois principaux ouvmges de Pugnno, fait partie de la Riblioleca scella del furo criminale llaliano, publiée sous la direction de l'avocat G. TOCCACM.
*98. La même. Opéré fil osofit o - polit i ch t ed estetiehe; cioi tei soggipolitici dei principi,progressi e dtiadtnsa dtiia société; Saggio del gutto e dette btlte arti ; Discoiso tull’ origine e nalura delta jsotsia; Pnnripi dcl Codice penale ; Teorie dette
prove { Contidtrasioni tut proeesso criminale , Prefasioue in ‘ priuripi del Codice penale, etc. Il lutta precedulo dull" tlogio ! ilorio di Fr.-.V. P a gants, milia dal citl. MIMA. Capolago, 1837. Id-12 à S col.
Hî.-M- paga.xo, né à Brienza, en 1748, mort sur Icdiobu'l, à .Naples, le 6 octobre 1800. A peine Agé de 20 ans il fui nommé professeur adjoint de philosophie morale, à l'Uni* ersité de Naples, où il occupa plus tard une chaire de droit. Poursuivi h raison de ses opinions liberales il dut s'expatrier, après avoir subi un emprisonnement préventif de plus de trriie mois. Après l'occupation de Nnple» par les F rinçai», NfiUO y retourna, et devint membre du gouvernement provisoire; et quand la république Partlunopécnne fut renversée, l’infortuné PAGAXO, qui | l’avait prise au sérieux et défendue les armes à la main, fut condamné A mort et exécuté, au mépris de la capitulation qui I était intervenue.
*99 . Raceolla di Traitait e Btmorie di legiiluziouc e giu . ' ritprudenza criminale. Firrnze, 1821- 1822. 5 vol. in-8».
Ce recueil, espèce de Bibliothèque dn législateur dan» le genre de Cille de BRISSOT DE WMTliLE (voy. infra, n« 013), contient des ouvrages originaux italiens cl des traductions du français, de l'allemand cl de Fuuglais. Les ouvmgrs italien» sont :
Primipi det Codice penale, opéra pot fuma di tK -Mtn I*\- G ISO. (Voy. n* 297.)
Teorie dette prove.
Delta pluralità de’ sufragi net giudizi eriminali, det Conte \ V. BAflDACOYI.
(Juunta e quale influenza abbiano i costumi nrlla société.
Sui motivi di acuta o di ntinor cotpa nei dehtti ragionati dulT ubriuch. zza.
Del fttrlo e sua pena, trallalo di AI.B. DE SlMO.M.
Compendia drgli démenti di cri», diritto delt’avv. C. GIU- j
uiGYAAl (voy. ii" 330).
Ditterlozione critica sullo studio dette discipline eriminali de II. CARMIGAATI.
La pohtica o sia il governo di pot izia, ragionamenlo di sot'.. '
PAOI.ETTI.
I.c» ouvrage» traduits du français, sont : le discours de seb- VAS, sur l’udmini-traiion de la justice criminelle; le discours de BEMABDI. couronné par l'Académie de Châlons-sur-Marne; le discours de berçasse, sur l'humanité dan» l'administration de U ju*lice criminelle; le «liscour» de PUILIPOM DE i.a MADELEIXE , sur les peines capitales ; des réflexions du ,]r UAKLT, de Montpellier, »ur les conclusions A tirer, quant à la culpabilité de Fauteur de» blessures, de lu mort d’un individu aveuue dons les quarante jours qui ont suivi le crime; le mémoire de FMLIPOS DE la MADELEINE, sur les moyens d'indemniser les* condamné» reconnus innocent», cl enfin, nn Traité de la garantie individuelle et des diverses preuves admises par la toi en matière criminelle, par K. p j. LU’zé DE Pl.ItfcT, avoiai à Paris. Voy. infra, ii" 039.
L'Allemagne est représentée, dans ce recueil, par les traductions d’un mémoire de soaneapf.i.s, »ur la majorité des voix dons les jugements criminels et d'un mémoire de bluter, sur l'infanticide.
Enfin, pour l'Angleterre, l'éditeur donne la traduction d'un ouvrage de Tn. foivei.l BUTOR, sur le régime de* prisons en Angleterre, comparé au régime adopté dans la maison de force de Gand (en 1819), cl dans les pruons de Philadelphie.
§ II. Ouvrages philosophiques et critiques .
300. ROMAGÜOSI (GUS DOM ). Genesi del diritto penale. Pavia, 1791. ln-4«. - Milano, 1823 1824. 5 vol. in-#«. - Fircnzr, 1832. ln-8".— Prato, 1833, in-8". — Ibid., 1837. 2 vol. in-8<*. — Sesla ediz. arrierhita di correzioni ed oggiunte postume carats da un tsemplare poslillalo doit' a s tore, e srguita da varii dontmenti illustratici. Milano, 1836. 2 vol. in- 16. Setlima ediz. Cou "«or» documrnti illuslralivi somminislrali doit’ autore. Milano, 1839 1840. 3 vol. in-8". - Ibid., 1852. 1 vol. in-8".
Celle deruière édition fait partie de la Bibliultta scella dcl foro criminale llaliano. publiée A Milan, par l'avocat TOCCAGSl.
l.n Cenest del diritto penale a été traduite rn allemand par le prof. H. Lt'DFS, lena, 1833. 2 vol. in-8®. La traduction est précédée d'une introduction dans laquelle M. l.lDts compare la théorie du droit pénal, de Bomagnosi, avec les théories analogues qui se sont produite» eu Allemagne. Voy. sur la Gentsi del diritto penale, un compte rendu de ROSSI (A ce moment professeur A Genève), duns le Zrits. fur Rechlsw. des Ans t. III (1831), p. 259 »qq.
301. Le même. Iliierihe sulla validité dei giudizi del pub bliro a diseemere il rero dal falso. Prato, 1837. 2 vol. in-8".
30*. Le xèxr. Projettes del Codice di proeedura penale pel cessato reguo d' Italia. Firrnze, 1833. ln-8". — Con oggiunte » ri forme al mtdesimo. 4- edi; Prato, 1838. ln-8".
C’est le projet que rédigea Aoma^nozi, en 1806, eomme membre de la commission chargée de préparer de nouveaux codrs pour le royaume d'Italie. On sait que les projets de celle commission n'aboulirent pas (voy. inf, o, u® 331), et que Napoléon introduisit les codes français dans le nouveau royaume. Quoi qu'il en soit, le projet de Rumagnosi n'était pas une oeuvre ordinaire, comme le prouvent le* quatre édition* qui en ont été faites.
Indépendamment des ouvrages que je viens de citer, Roma gnosi a laissé encore plusieurs autre* ouvrages, tou* remarquables cl plusieurs foi» réimprimés, sur la philosophie morale, la philosophie du droit, le droit publie, le droit civil, le droit administratif, les haute» mathématiques, etc. Son Traité sur la législation des cours d’eau est particulièrement estimé. Tous ses travaux sont réuuis dans les Optre complété, riordinate, t d aggiuntevi dette note t serilti inedi ti, per cura del D* de ClORGI. Padova, 1839 »q. 10 vol. in-8". — Milano, 1841-1847. 15 vol. iu-8". — Nopoli-Palcrmo, 1861 *q. 8 vol. in-8".
g.-d. ROMAGAOsi, né A Salso-.Wagiorc (duché de Parme), en 1761, mort A Milan, en 1835. Il fut préteur A Trente, en 1793 cl le* années suivantes. Prndaul les troubles qui agitérrnl le nord de l'Italie, A cette époqur, il se relira dans le Tyrol, où il exerça la profession d'avocat. En 1802 il fut nommé professeur A l'Université de Parme. Sous le gouvernement du prince Eugène, il fut secrétaire général du conseil d'Élat et chargé de l'inspection des écoles de droit du royaume d'Italie; puis professeur A l'Uuiversilé de Pavie, où il resta jusqu'en 1817. Privé de son emploi, il te retira A Venise, où il donna de» leçons particulière». Enfin, rn 1824, il accepta une place de professeur A l'Université de
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Corfou , que lui offrait lord Guilfort. Paralysé d’une jambe, U retint en Italie et mourut 4 Milan, en 1835. Voy., sur ROMA- GAOSI et tes écrit», CARTC, llist. des Italiens, t. XII, p. U de la Irai, française de si A l.ACOMBE.
303. CARMJGRAAI (CIOV.). Teoria délie leggi delta sicurezza foetale. Pisa, 1831. 4 sol. in-8». .
CARMIGAAAI, né 4 Pise, en 1768, mort dons celle ville, le 29 avril 1847. Après avoir suivi le barreau à Florence jusqu’en 1799, il fut nommé juge de paix à San-Mioiato et bientôt après professeur de droit criminel 4 l'Université de Pi»e. Cette position n’empêcha ’pa» Csnaiptiai de suivre le barreau, où il conquit bientôt le prrmier rang, par son éloquence. Il était, dit un avocat italien, ■ il primo Ira i defensori del >uo tempo. » Le premier outrage de Carwi^nani ( Saggio di giuri*prudenza penale ) date de 1795. Il s’y déclare partisan du maintien de la peine de mort. C’était, la question 4 l’ordre du jour, depuis la publication du livre de Beccaria. Mai* plu» tard, j f.unmïÿiiu'u 6e rangea parmi le» adversaire» de celle peine cl ; soutint, avec une grande énergie, celte nouvelle manière de voir qui était, disait-il, née chez lui aprè* une élude sérieuse et sans parti pris, de la question. Il eut l'occasion de la développer rn 1836, dans Vna lezione accademica sut la pena di morte drtta uella université di Pita, il 18 marso 1836. Pis», 1836. Gr in -8° de 162 pp. — Déjà avant d’accepter la chaire de droit criminel, Carmi^naui avait déclaré au gouvernement qu’il rnseignerait de* doctrines entièrement opposée» 4 la peine de mort, et plus lard, il avait aussi refa.-é une place de juge au tribunal criminel, afin de ne pas «e trouver dan» le cas de pronoucer des jugement» en contradiction avec son enseignement et se* convictions.
La Teoria délit leggi delta ticurtzza sociale est l’œuvre capitale de Carmignani, celle qui lui a donné plaee parmi les premier» criminalistes de notre siècle. On peut ne pas admettre sa lliéoiie sur le droit de punir (il appartient bien plus 4 I veole philosophique du xviii* siècle qu’a celle du xtx»), mais on ne saurait méconnaître l’art avec lequel il a exposé et justifié se» principes et les conséquence» logiques qu’il eu déduit pour les appliquer aux diverses parties du droit pénal. Le 4* volume de la Teoria, consacré 4 la procédure criminelle, soulève des objections plu» graves. Carmignani s’y montre partisan, sinon déclaré, du moins bien suspect de l’étre, de la procédure écrite. Il admet toutefois une di»eu»sion publique comme complément de l’inslrnclion écrite. M. mitterjuaicr, dans son Traité de la pteuve en mat. crim. chap. IV), a résumé le» objections que soulèvent le» idées de Carmignani sur la procédure criminelle.
Iiidépendammrnl des ouvrages que je vieil» de citer, Carmignani a laissé de» Éléments de droit criminel, écrit» en latin et qui ont clé plusieurs fois imprimés (voy. infra, n» 330}; un recueil de monographies sur le droit criminel (CeiiNi d i monografia de’ delitii e delta sua applicazione pratica alla Irgistazione ed alla giuritprudenza penale. Pi.-a, 18(5. lu-8») ; un recueil de causes célèbres, e’cst-4-dire de causes plaidéc* par l’auteur lui-même (Cause ctlcbri durasse da! prof. G. CARMI- GAlAl. Pi-», 1841. 5 vol. in-8»), et enfin, des Serilti inedili. Lueea, 1851. 6 vol. in-8», publiés après ?o mort, parmi lesquels je dois eilcr un projet de rode pénal pour le Portugal, et une Histoire de C origine et des progrès de la philosophie du droit.
Je ne dois pas omettre que Carmignani était non-seulement un grand criminaliste, mais aussi un philologue et un littérateur distingué. On a de lui plusieurs écrits littéraires, cl notamment des dissertations sur le» tragédies d’Alfieri cl sur Dante.
— Voir, dans le Zeitschrift fur Reehturiss. des Auslondes, t. Il, p. 385, un article rédigé par M. MiiTEnmiER, d’après une lettre de Carmignani, sur Vl/istoire dt la ptine de mort dans la législation de Toscane; et t- V, p. 485, une analyse, aussi de M. mittf.rmmer. de la Teoria dette legge délia sirurezza sociale ; et un compte rendu plus détaillé du même ouvrage, toujours de M. mittkrm Alt R, dans le» .1rs Air des Crim. Reihls, t. XIII, p. 610 cl I. XIV, p. 136 »qq.
304. ROSSI (P.). Traltato di dirilto penale, eon alenni réuni sulla cita dtll' aulore. Milano, (852. In-8®.
C’est la traduction du Traité dt droit pénal, publié par BOSSI ,
4 Paris. Voy. infra, le cliap IV, section 2. S V.
305. ül’PPETTA (!».). Canonf di Melafisit a delta seievza delle leggi penali. Torino, 1848. In-16.
Traduit en français, sur une édition précédente, sous le litre de :
fou* dt métaphysique de la science des lois pénales, ou série de raisonnements destinés à non* représenter la connaissance la plus distincte possible de la loi pénale, de l'action punissable et de la peine en général. 4* édit, reçue, augm. et mise en un autre ordre par l’auteur. Paris, 1847. ln-8» de 143 pp.
M. /appelle, originaire du royaume de (Naples et proscrit sou» le gouvernement des Bombons, e»t aujourd’hui établi 4 Turin.
— Voy infra, n0' 338 et 398.
306. ORAZI .G ). Principii fondamental i o filosafici délia ragione penale. .Napoli, 1842. ln-8**.
M. Orazi a publié encore, en 1832 : Discorso tu l tenlatico o conato dei mitfalli o drlitti.
307. j VARIAI, avvocalo. Aforismi t pensitri legûlatiei di ragione penale. Napoli, 1842. ln-8».
306 Intorno alla filosv/ia del drillo, e singolarmenle inlonto aile origini del drillo di punire,- lelteredel conte MAMIARI DF.IJ.A ROVERE (T.) c dell' avroe e profess. MAAC1RI (PASQ.- STAS ). Napoli, 1841. ln-8». - Ibid., 1844. lu-8».
309. Bl'SATTl (VIAC.), awoc. Del dirilto alla irrogazions délit peut, delta loro applicazione ed effetti per la siturrzzo sociale. Siena, 1841. ln-8».
310. MARClCCi (V ). Dtlla ley illimité posilira o nrgahia délia per te, etc Lugano, 1835. ln-8».
311. rtXRARISE il. ). Programma dtll' auolisi filosofira dette ptne Napoli, 1839.
31t. FOI. El Tl, awoc. Sut dirilto di puuirt t sulla Initia penale. 1853.
La peine con»idérér comme un mal a le raraelère d'une nwgeanre. L'auteur voudrait y substituer U tutelle pénale. cV»t-4dire une tutelle exercée par la société uniquement dan* le but dr corriger le» mauvais penchants de» condamnés. C’est l'exagération du principe de l'anicnJrmrut.
313. BUFAI.IAI (I.AZARO), prof. «tv. Sui fondement» del j dirilto punitiro, iuvestigazioni filosofirhe per serrirt di protc-
! gam aile lezioni di giuritp. crim. Firrnee, 1857. In-I8de67 pp.
314. GXRBA t -F.). Dei fondamtnli e dei raratten dtlla . ptnn. Dinerlatiour inaugurale. Milano-Vrrona, 1838. la 8» de : Up|'
DIDUOTIIÉQl'E CHOISIE DU DROIT CRIMINEL.
SI». SIMÜKI (ALB. DE). Dei dtlilli considérai! net tolo offrit o ed attentait Como, 1785. 2 vol. iu*8®. — Milano, 18*0.
2 vol in-8®. — JYuovo edi J. iltuitrata ton note da r TlHOTTl. Milano, 1854 ln-8®.
La dernière édition fait partie de la Biblioteca ictliadel foro rriminale italiano, publiée à Milan, nous la direction de l'avocat TOM. ACM. On a rnrorr, de Simons, une bonne monographie Del furto et tua pene , qui a été publiée pour la première fois en 1770, et réimprimée plusieurs fui» depuis. Elle est également comprise dan» la Biblioteca scella, et annote aussi par M. Tu rotli, ri précédée d'unr notice biographique sur l'auteur.
316. S A Kl 'prof. 1 OMMASOJ . Primipii di giuriiprudenzo criminale t tratlalo tugli indizii ed uto dei medesimi per eonoteere i delitti Milano, 1812. ! vol. in-8*. — Nopoli, 1850.
In 8*.
KAKI (Il partie dr la commission qui fut chargée, en IMKî, de préparer des codes pour le royaume d’Italie (*oy. infra, o* 331) ; il a publié une édition annotée du commentaire d'â. mat* t IMF. t a, surir» li». 47 cl 48 du Digeste. (Voy. supra, u* 102.)
S 1 7 . Bit t GAOI.I (G.). Délia etrlezza e proie rriminale toi eoufronto di varie Iryith'Zoni d'Em opa, ed in tpecie d' Italia. Modrna, 18(6. lu*8®.
.11*4 l.l.i. Tito ,P.). Délia eritira •.riminalt. Vennia, l'GO. ln-8° dr 272 pp.
Par le» mot» : rrifiea criminale, l'auteur eut» nd fart d'arriver o la certitude dant letoffairet criminelles; c'est, dès lors, un Traité des preuve» rn matière criminelle. M. ei.i.ero u publié encore une Dinertation tur l’abolition de ta ptine de mort, dont la Mcomle édition a paru 4 Vrni>r, rn 1810; et il a fondé un journal spécial pour favoriser relie grande réforme : Ciornale per l’ abolizione delta peua di moite, direlto da P. EI.I.ERO. Milano, 1861. M. VICTOR moi.ikier a rendu compte de c.*» trois ouvrages, 4 l'Ara lémic de légi»|oiiou de Toulou»r, dan» uu Mémoire qui est lui-même un ficellent tiavail historique et philo* <ophique sur la peine de mort. Voy. le Recueil de l’Atadcm, de Tvuloutr, t. X, p 40! i 528.
319 IODI.ua (P.). Principit délia leyishezioue criminale (délia vifurna dei codici crimtnali. Palermo, |8|2 et 1813.
2 vol. ln-8®.
Ouvrage écrit à l'occaMon du projet de eoJe pénal pour la Sicile. L'auteur est partisan de la théorie dr Bentham ; mai» il l'applique 4 sa manière, et rn y mêlant des idées religieuses qui sont peu compatible» avec la doctrine du publiciste anglais. Voy*, sur cet ouvrage, le ré.*umé qu'en fait M. MtTTi RM VIER, dans Ir Zeits f, flcichltir. d. Ausl., t. W, p 3ü4 »q.
320. AM. UIOM (t.vm.O). Ptnsieri iulurno ad una Itoria di législations penale Xapoli, 1825.
331. AM SRI (E.). Degli elemenli i he eontliluiseono la teienza det diritto penale, le nia tira di una Itoria de I p.agretto. 1 Diteorto dei profttsore A... Palermo, 1843 lo-8*dr 52 pp.
322. GAMBIKI ,T'R AKC.). Osservazioni topra ah une mm* situe di Irgitlazione penale. Italia, 1831.
Dans le tom. Irr des Opéré diverse de l'auteur. Ce volume comprend : I" Delh • leggi fmmentnrie in lia lie , 2- Osterra-
I aioHi Italiche sopra T arringa di un avvot afo Ivglese, et enfin,
! 3“ le» Osservazioni ei-de-.su». Quant 4 ces dernières, l'auteur 1 déclare qu'il rn o empêché lui même la tente. Il parait qu'rlk» avaient été défendue» dan» toute l'Italie, ce qui ripliqurrail le | mol : Italia mis comme lieu de publication. Les Ostcrcazioni | sont la critique des législation» pénale» ciblante», cl l'c*po>é I dr» règle» qui, »uivant l'auteur, doivent présider 4 la rédaction | d'un code pénal et d'un code de procédure criminelle. Voy. une ( analyse de ces Osservazioni, por M. RAI TER. de Strasbourg, dans le Zeits. f. Herhhu . dtl Autl., t. IV, p. 2'il sq.
323. coktoi.i ,c.), procur. fiscale. Considéra zioni topra un eodict penale, e mil’ applications dette Irygi pcnali. L bro compilâtes topra yl’ insrgnamenli di rinomali taittori di diritto criminale, t sopra le disposition! dei eodiei penali più accréditât!. P>o’ogm, 1835. ln-8®.
324. COKTOI.I (C.)\ Considerasioni tul procesto e giudizio criminale nel doppio tisltma dei proeetso tcritlo e orale. Rolo-
1 gin, 1833- ln-8®.
325. AKEOSSI, coO'igliere. Studio e prime idee per tervire | alla eompilazione di un nuoeo eodict di proredura triminale.
Milano, 1839. Gr. in-8®.
L'auteur examine les questions importante» de procédure t criminelle, cl les solutions qu'il donne sont accompagnée» des opinion» de» meilleur» criminaliste» anciens et modernes.
326. Dell' amminiilruzione délia giutliziet penale ne' go~ terni costiluzionali. Napoli, 1820. In 8°,
Ouvrage fort intérc»ant et écrit dans le sco» le plus libéral. C'est la procédure criminelle de l'Angleterre que l'auteur choisit pour donner une base 4 ses idées. Il la compare constamment avre la procédure française, tout <n faisant ressortir les defauts dr l'une et de l'autre. Voy. le compte rendu de M. MIT- 1ERMAIER, dan» le Zcilt. f. Beektsw. det Ausl., I. XV, p. 309.
327. sa l.E lit 'vGll S ). Belle eoyioni cite lurdarono la filosofia dtl diritto penale, e di qutllc cAr la fectre sorgere ntgli ullimi tempi. JUemorie dtU ' ovv oeoto J, S... Milano, 1844. 41 pp. in-4®.
Dan» les ÿemoric dell' I- B. Inilitule Lombard o ds teitnzt, leltere td arti, t. I.
§ III. Traités généraux de droit criminel.
le place -*uu» celle ruluique trois O ailé» de Rts tut, de Cat- «1.31 cl de C4n«icj*vi,qui rnvi-ag> ni le droit criminel 4 un point de vue général, et san» s'attacher cxrlu-lvrmrnl 4 la législa’ion particulière d'un des États de l'Italie.
328. RI.KAZZI ;PUIL -Jl.) advoc. cl auliecs. romani Mémento jurit crimiualit. Roms, 1775 et ann. suis. 4 vol. in-4®. — Ibid., 1803. 5 vol. in-8*. — Ibid., 1819-1821. 3 vol. pet. in 8*.— Donotiis, 1826. 5 vol. in 8®. — Advotati Floreutini nolit aucta. l'Iorrniir, 1842. 5 parlic# ou vol. gr. ia-8*.
i*.-m r.EKAZzi, né à Rome, rn 1742, mort en 1808. En 1768 il fut nommé professeur adjoint 4 l'L'oivcrsilé de Rome, où il enseigna le droit criminel. L'impératrice Catherine l’avait invité à venir s'établir rn Russie et 4 rédiger un code de procédure criminelle pour »c> État? ; la cour de Vienne lui avait offert une
DROIT CRIMINEL DF.S PEUPLES MODERNES. - ITALIE
chaire de ilroil i l't'utn-tiié Je Ravie; en 180’, Napoléon l'avait nommé profr-srur & ITniver-iié Je Bologne; RETVZZI Jérlina toutes ces offres pour rester à Rome, nu service du pipe.
Ses Elem'nta jitrit crim. étaient l'ouvrage classique des Universités d'Italie au commencement du xix* siècle, rf.xizzi en a donné iui-méme un abrégé, sou» le litre de Synopiit elcmeular. jur. crim., qui eut plusieurs éditions (edil. 3®, Itomce, 1835) et qui a été traduite en italien par L. ll'PPETTA [Compendia drgli Elem. di dirilto crim., etc. üipoll, 1837. 2 vol. in-8®). et (»ar A. I.ORF.TI [Sinotti dtgli Elan, didir. crim., etc. 1844. 2 vol. in-8®).
Indépendamment des Elementa jurit crim , Renazzi a laissé plusieurs autres ouvrages, parmi lesquel» je dois citer ici : Saggio topra C impuni! à Ugiltima o l' asilo. Livorno, 1774. Publié sans nom d'auteur.— Dr ordine et forma judiciorum criminalium diatriba. Bologne, 1776, in-8® cl 1828, in- 12. — De torlilegio el magia. Vend., 1792, in- 8° el Romte, 1803, in-8*. Le mérite de nr.Xtzzi est d’avoir le premier donné au droit criminel une forme systématique, un caractère scientifique. Quant au fond, il n'apparlieni pat à l'école des criminalistes modernes. L’r»t & peine s’il fait cas de BECCARIA. Il n'c»t pas partisan de la modération des peines, el explique les lois de son temps à la manière des JOt.AAE et des mi tart de VOICI. IX fi, c'esl-è dire sans penser qu’elles puissent être critiquées.
339. Cltr.vivM (A.). De jure ctiminali hbri duo. Lues, 1779. 2 vol. in-8®. — Edit, aurta lib. III. Ticiui, 1791-1793. 3 vol. — Macerata, 1836. 4 vol. in-8®.
A. ( RF il vxi, né b Sienne, vers le milieu «lu xv ni* siècle, fut profe.srur à l'Université de Parie. Il s’élail fait connaître avantageusement, avant la publication de son Traité de droit criminel, par un opuscule intitulé : De varia /unjprtttfatfîa criaitnoli apud diversai genlet, ejutque camii. Ticiui, 1777. ln-4®.
Crtmnni appartient encore, comme Renazzi, b l’ancienne école des criminalistes.
330 CARMICX vxi (CIOV.). Jurit criminalit elementa. Pisa. 1 1807. -EJil. 3*. nu., 1838. 3 vol. pci. jo-8-. — E<lil. 3. IUJ., 1830. 3 vol. in-8..
— Elemrnlidet dirilto ci immole. Prima reniant ilaliana dtl prof CARUASA DIXCM. 2- ediz. Nnpoli, 1834. In-8.
• C'est, dit un critique italien, le cours de droit criminel le plus savant, le mieux coordonné, le plus exact et le plus complet. •
Voy , sur CARMICMM, la note du n® 303, ci-dessus.
{ IV. Travaux législatifs faits pour le royaume d'Italie, en 1800.
331. Collciione dei Iravagli tul eodice penale prl reguo d’ huit a. Brescia, 1807. 6 vol.
naux sur 1rs projets de codes criminels forment la collection dont on vient de lire le titre, et que l'on consultera toujours avec fruit. Voy. le Mémoire sur la domination française en Italie, présenté à l'Académie de» sciences morales cl politiques de France, par le comte FR. SCI.OPIS; dans 1rs Si-aners de l'Académie, etc., par M. VF.RCER, tome» LYI et L VII.
S V. Législation particulière des divers États d'Italie.
Royaume de iardaliae.
SOl'RCCS ütctisvzs
33$. Avant la publication des codes criminels de 1839 et 1840, le royaume de Sardaigne était régi par les Leggi e Cottiluzioni di S. Jf. da oneriani nrlla materie civili e criminali, nei Siali delta St. S. Sarde (Torino, 1723. In-fol-, el nouvelle rédaction : Torino, 1729. 2 vol in-4®. C'était une compilation ou coordination des ancienne» lois civiles et criminelle» du pays, fuite sous le régne de Viclor-Amédée II ; elle fut suivie, en 1729, d'une nouvelle réJaclioo ; et, en 1770, Charles-Emmanuel y porta plusieurs modifications qui amenèrent une troisième rédaction. Torino 2 vol. in-12. Celle dernière rédaction a été traduite en français. Paris, 1771.2 vol. in-12. Voy. une analyse Je celte législation, par M ORTOLtS, dans la Revue étrang. et franç. de légitl , t. VIII, p. 396 »q.
En 1798, le territoire continental de la Sardaigne fut réuni b la France (I). Les code» français de 1791, de l'an tv, et, plut lard, celui de 1810, y furent successivement en vigueur durant celte réunion.
Après le» événements de 1814, la Sardaigne, redevenue in* dépendante , subit une révolution législative dont l'histoire n'offre peut être pas d'exemple. Le roi Victor-Emmanuel voulut effacer jusqu'aux moindres traces de la domination étrangère. D'un Irait de plume il supprima toute la législation française. Non-seulement le clergé, la noblesse furent ramccés avec leur ancienne prépon«lérance, les majorais el le droit d’ulnesse rétablis, mais encore r.-i«!minisiraiion civile el militaire, l’organisation judiciaire, l’organi-alion financière, la législation civile, commerciale et criminelle furent réinstallées telles qu'elles étaient avant 1798. « Rien de mieux, portait l’édit {23 mar» 1814), que de revenir au système établi p.tr nos prédécesseurs, sauf a y faire plus lard quelques changements. • Ain»i reparut, après un intervalle de »cize ans, le code de Yictor-Amédée. Une seule modification y fut appor’ée, la torture resta abolie. {Édit du 10 juin 1814.)
Aux territoires restitués au roi de Sardaigne le congrès de Vienne avait ajouté le duché de Gènes. Le nouveau souverain abrogea, là aussi, la législation française, el il y introduisit les lois de Viclor-Amédée qui n’y avaient jamais eu force de loi (2).
Tel élail encore l’état de la législation sarde à l'avénement du roi Cliorlcj-Alberl, en 1831. Ce prince s’empressa de publier des patentes royales qui firent disparaître plusieurs dispositions barbares que présentait la partie de l’uncicn code cénsacrée ou droit pénal- {Pat. roy du 19 usai 1831.)
Après la création du royaume d'Italie, en (806, Napoléon, voulant donner A ce royaume de nouveaux codes, avait institué A Milan une commis»ion dans laquelle siégrairnt les meilleurs jurisconsulte» du nord «le l'Italie. Il suffira de nommer les criminalistes Cremani, P. Riti, .Va ni, Renazzi, Romognnti. Des projets de codes criminels très-remarquables furent rédigés et discutés avec une grande indépendonce d’opinions; mais ils n’obtinrrnt pas l'assentiment de l'empereur. Jusqu'A trois reprises différente*, les projets furent renvoyé» à la commission ' avec invitation d’y introduire des changements; une nouvelle commission fut même instituée, mais elle n'entra, pas plus que la première, dans les vues «le Napoléon, qui termina le différend en ordonnant la publication des rodes français dans le rojauine d’Italie Les travaux de ces commission* el les avis des tribu-
333. Codict penale per gli Siali di S. M. il Rt di Sarde gna. -- Code pénal pour let Était de S. SI. le Roi de Sardaigne. Torino, 1841. ln-4®.
Textes italien el français en regard. C’est, je crois, l’édition officielle. Il a été fait depuis, plusieurs autres éditions des deux textes, dans tous 1rs formats.
(l'j II formoil «fis depxrltaenti dont In ebefs-lirui riaient ; Chambéry, Ivrée. Turin, Yerceil, Alexandrie, Cani, Nice, Savane, Ctnn et Cbuvari.
(2) Édit du 13 juin 1813 Turin et Cène», 1813, in-4». Vnir /!*»■* éiranj et fenn f de Itg , t. VII. p. 387 et 47G.
BIBLIOTHÈQUE CHOISIE DU DROIT CRIMINEL
Ce code, publié par ordonnance du SC octobre 1839, a été exécutoire à partir du 15 janvier 1840. Il a été modifié, dans plusieurs de ses dispositions, par une loi du 5 juillet 1854.
33 J . Codire diproctdura criminale per gli Slati dl S. M. il Ht di Sardegna.
S. TfilîtS Kl COVMENTiiaES Sri as CODES.
335. BCBIVA 'G.) e PAR01.ETT1 {G.}, 0TVOC. Il codirt penale tpiegalo in ciatcuno dti moi atlicoli eon annotazioni ed etempi. Torino, 1842. Gr. in-8® de 272 pp. à deux col.
C'est un commentaire dans le genre de ceux que M ROGRON a faits sur les codes français.
336. OMODEO ’AMBROA.), awoc. Tuvole sinotliihe del codirt penale per gli Slati di S M. il Re di Sardtgna, divise in Ire terie e précédait da nozioni générait di dirillo penale. Alrssandria, 1840. ln-4».
337. I5XARDI (P.). Monnaie délia giuritprudenxa in maleria penale, giusta il nuovo codire el le regie patent i 1 1 gennajo 1840. Alessandria, 1810. In-8®.
333. Zl'PETTA (!,.}. Corto complelo di legislozione penale compara la , ostia comenli tloriro- filotofiro-legali al Codice penale ed al Codieedi proredura rriminale. Torino, 18Sf». 3 roi. In-8®.
Ouvrage Irés-remorquable qui embrasse tous les codes d'Italie. • Opéra grandiosa, • dit un critique italien, ■ e ehe consiste in commroti storici, fllosofi e legal i sul codice penale e sul codice di procédure criminale drgli Slati Sardi e di tutti gli altri Slati d'Ilalia, posti in confronto fra loro. •
339. FERRERO (A ). Tratlato sulla competrnza dti giadiri di mandamenlo in malerie criminale ir rondo le ditpotizioni del Codire penale, le preesislenli leggi e rrgolamenli parlieolari. Torino, 1840. ln-8*.
M- FERRF.RO avait publié, avant la mise en vigueur des codes, un traité intitulé : Commenlario ni delilti e salle pene, ostia Monnaie analitieo e ragionalo di giurisprudenza criminale. Torino, 1828.
340. CIERATI (DOMEMICO), avvoc. Commenlo teoriev-pralieo al Codice di procedura criminale degli Slati Sardi, eon le leggi posteriori el le senltnze del magitlralo di cassazione. Novi-Torino, 1853. Pet. in-8* de xti-6C8 pp.
341. CASFARI (MARCELLO de), «TV. La nmp'ltnza Jri jiadiCT di mandamenlo ne/li Slati di S. .V. il Ht di Sardtjna. Torino, 1836. 3 vol. in-8..
Lombardie ,i venéllr
CODAS ACTDlcMIES,.
1U. Codice dei delilti e detle gravi Irasgressioni di poli - J 2ia del 3 setlembre 1803. Vrnexia, 1815. In-8*.
C'est la traduction ofllcirlle du codr criuiiuel d'Autriche, qui fut publiée dans le royaume Lombard - Vénitien, rn 1815. Il comprend le droit péual et la procédure criminelle. On sait que le code a été traduit rn français par M. Victor focché. Paris, 1833. In-8*.
343. CASTEI.LI (G - A.). Manuole ragionalo del Codire penale e delle gravi irasgressioni di polizia, etc. Edix. 2». Milano, 1839. 5 vol. in-8*.
344. TOI.OMF.I, profrs. Corso elemenlare di dirillo penale ragionalo. Padova, 1849.
345. Codice penale Auslriaeo 27 maggio 1852, posta in r igore col pi'orno l*»* setlembre tlttto an no. Prima ediz. ufpeiale. Milano, 1852. ln-8*.
C est le nouveau eode pénal d'Autriche, en vigueur aujourd hui dans la Vénétie et la partie de la Lombardie qui est restée & l'Autriche. (Voy. infra, le chapitre consacré * l’Allemagne.)
346. C10RDAXI (G. -B.). // wuot'o codice penale generale auslriaeo, illuslralo eon annotazioni leoriro-pralirhe. Venexia, 1852. In-8».
347. OI.DRATI (L ). Codire penole auslriaeo altualmrnle in vi gare ron osterrozioni teorico-praliche e confronto colt" antécédente abrogato. Milano, 1853. 2 vol. in-8*.
343. FRCüWALD (W.). Manuole del codice penale oui* Iriaeo tui crimtni, sut delilti, tulle contravrrnzioni et sul regol a meut o di slampa 27 maggio 1852. Tradotlo e eorredalo di anno/azioni ed appendice da C. BERTOMXI Venexia, 1855.
2 vol. in-8*.
349. QERBST (DR. E.). Derisioni fondamental i deli /. B. Suprema carte di Giitffizia e di Cassazione topra dubl easi del generale codice penole auslriaeo seconda l’ordine dei paragra/S del codice sletto. Gorixia, 1854. In-8*.
350. Regolamtnlo di procedura penole del 29 lugliolSHZ Milano, 1853. In-8*.
C’evt le code de procédure criminelle aclnrllemrnt en viguenr dans foules les provinces de l'empire d’Autriche.
35 1 . FBChxvaLD (W.). Manuole sul proersso penale generale auslriaeo, contencule il regolamenlo diproctdura penale del 29 luglio 1853, le leggi ed ordinanze relative, eslese illuttrazioni, e varl easi di dirillo. Tradotlo e eorredalo di annotazioni ed appendice da F. ZASGIACOMI. Vrnrzin, 1855. 1 vol. in-8*.
359. FORAMITI (B.). Manuale del regolamenlo di proredura pmale del 29 luglio 1853, etc. Venexia, 1855. In-8*.
353. MAROCCO (G.). Difcte criminoli. Seconda edizione milanete colla biografia dell‘ autore e eon aggiunte inédite. Milano, 1851. 3 vol. in-8®.
F«il partie de la collection intitulée : BiMioreeo ercél. dti fora rriminale ilatiaao , publiée par l'avocat tocc.acsi.
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|»urho de Parme rl PlalMBff.
354, Çodice penale per gli Sial i di Purina, Piaeeuza e Gnaslalla. Parmi, 1820.
355. Codire di proctdura criminale per gli Slali di Patina, Piaeeuza e Guastalla, Purina, 1820.
Quand le duché de Parme et Plaisance fut placé, en 1815, tous lu aouveraiuelé de l'ex- impératrice Muric-Louise, le gouicrncmi'nl s'occupa immédialcoieol de la révision des lois qui régiraient le pays. Le code civil français reçut des modification*, cl 4 la fin de 1820, furent publiés les deux codes criminels ci-de-sus cités. M MITTERMAIEB a fait une analyse de ces codes dans le Z ils. fur Rechlsvi' des Ausl., K IV, p. 127, et dans son ouvrage intitulé : Die Strufgtsrlzgebung »n lArer Forlbildung, t. I,p. 159. Les institutions judiciaires de l'empire fronçai» furent couscrvécs, mai* le jury ne figurai) pas dans le code de procédure criminelle. Aujoui d'hui le duché de Parme et Plaisance est régi par les codes criminels du nouveau royaume d'Italie. Voy. infra, n«» 4M sq.
35G. ROSSI (P.-M )- Analisi ragionata dtl eodice di prote dura criminale per gli Slali di Parma, Piaeeuza t Guastalla. Piaccoxa, 1838. ln-8°.
Durhé de Modènr.
357. Codire criminale t di proredura criminale per gli Slali Estensi. Hodena, 1853. In -6°.
Ce» codes, publié» par ordonnance du duc François Y, le 5 décembre 1833, ont été exécutoires 4 partir du 1" mai I83G. M M1TTERMAIER en a fait une nualysc dans 1rs Arrhiv des Crim. litchis, 1836, p. 331 »q. Aujourd'hui, le duché de Mo<léne fait partie du nouveau royaume d'Italie et est régi par le code jiénal général du royaume. Voy. infra, n«« 4M »q.
brsnd-durhr de Tweane.
I. RÉFORME LCCI.'LXT IVE DE lÊOPOLD
358. lliforma délia Dgislazione criminale lotcana del di 30 h orras* 1780 Firrnzc, 1780. In-fol. — Strna, 1786. lu-8* (IJ.
Voy., sur l'histoire delà législation crimin. de Léopold, une dissertation de C IRM IG A. Mil, insérée dans le Zeils. fur Rechute, des Atul , l. I, p. 313 »q. t le Mcmotre sur la domination française en Italie, par le comte SCI, OI'IS présenté 4 l'Academie des sciences mor. et polit, de France; VEKCÉ, Séances et froc, de
(I) Voici Ir préambule de celle réforme, l'un drs plus importants monuments de droit criminel du ivin* siècle; • liés nuire armement au trône de Toscane, nous regardâmes comme un de nos prinripaui devoirs i eiamcn et la réforme de la législation criminelle, et. Payant bien rite reconnue trop séeérc et dérivée de maxime» établies dans h s temps les moins heureux de l'empire romain ou pend. ml Ira troubles de l'anarchie du moyen *ge, et qu'rlle était surtout peu appropriée au caractère plein de douceur ri de bonté de la nation, nous li bitura d'en tempérer provisoirement la rigueur par des instructions et des ordres à nos lribunaus,el par des édits p •riiculirrs au moyen desquels furent abolira l< peine de mort, la torture et les peine» immodérées-., jusqu à rv que nous fussions ruis en mesure, moy rimant un mûr cl scri>ux rsanu-n et le scours de leipériencr, de reformer cnlicrrmrnt ladite législation-
■ .Vous avons en effet reconnu •>« la plus vive Satisfaction pour
l’Aead., rie , 18G1, numéro tl'oclohre, et CAVTl, Histoire des Italien*, t. X, p 256 sq de la trad. franc, de II. A l* COMBE
Traductions.
359. VOLTICCI {JOS.}. Codex criminalis lletruritf Ser. Arch. P. Lropotdi, elc. Vient»*, 1790. In 8°.
360. .Vourcou code criminel pour le grand- turhe de Toscane, public à Florence le 30 HOC. I78G; traduit de l italien. Florence cl Paris, 1786 ln-8-. — Lausanne, 1787. In-8*.
361 . Ediet of tkc Grand Duke of Tuseavg for lhe reform of crimiual laïc in bis dominions, transi, from lhe llalian. London, 1789. Iu-8".
369. A’ruer crimiual Codex fur das Grouherzogthum Toskana. Flor., 1786. lu-8#.
Idem Wicn., 1787. ln-8*. — Chur., 1787. ln-8«.
truies rr commentâmes
363. PAOLETTI {JAC.-HAR.}. Instiluliones th orico-praelicte cri mina les. Florcnti*, 1790.
PAOLETTI vivait dan» la seconde moitié dn xvm» siècle. Il fut professeur 4 l'Lniversilé de Florence et juge au tribunal suprême.
364. ERHARD (CII.-D.). Uetrachlungrn ûber Lcopolds des ITeiirn Gesetzgrbung in Toseana. Dresde n, 1791. ln-8°.
Excrllenles obse t v a lions, au témoignage de n0liMf.lt { Handh . der Liltr. des Crim. R., p. 434;. Voy. *u/>ro, n« 3.
365. POCGI (C.-A.). Elcmenta jurisprudeutia triminahe. Florrnfite, 1815. 3 vol. in-8*1. Ibid., 1838. 2 vol. in-8®.
Ouvrage écrit principalement au point de vue de la législation criminelle de Léopold, de 1786. •
366. ADEliOt.l.O (Aie.). Il Giudizio criminale in Toseana seconda la riforma Leopoldina del 1838, remii teorieo protiei, libri ciuque. Firrnae, 1810. ln-8*.
36 7 . MORI (r.-A.J. Sutla S> ala penale del diritto Tostano. Discorso I.ivorno, 1847. ln-8*.
notre e®ur paternel que l'adoucissement des peines, joint à la plu* exacte vigilance pour prévenir aelions eoupabtv», et 4 la rapide conclusion des procès, à la prompiitudc et è la certitude de* peines appliquées aux véritable» délinquant», bien loin d accroître le nombre de» délita, a eonsi'lérab'emenl diminue Ica plus communs, rendu presque |a ouïs Ica plus atroces, et noos avons pris la détermination dr ne pis différer plus longtemps la réarmé de la législation criminelle, pi r l'abolition définitive de la torlure et de la peine de mort, comme inutiles su but que te propose la société; par la suppression de la tunlisealion des bien», qui presque toujours atteint une famille innocente, et par le retranchement de cette multitude de délit», improprement appelés r runes de lèse majesté, puni» avec un raffinement de cruauté inventé eu de» temps pervera; «n6", P«r la flulton, pour chaque nature de délits, de peints piop»tlis#»«» et inévitable». ■
UiULIOTlIbOLb CHOME DU ÜKU1T CltlMIMLL.
M. MORl, professeur à l'Université de Sienne el Ir principal rtiladrur «lu code pénal de 1853, a publié encore : Sertlli germatnci di diritto criminale. PÎM, 1843. 3 vol. in-8" el Livorno, 1846, 4 vol. in-8®, comprenant la Iraducliun italienne du code pénal du grand-duché de Bade, el de plusieurs dissertation» de droit criminel publiée» dan» de» revue* allemande».
368. BlOJtrAXTl (J.), avv. Monnaie leorieo firainu Ut 1 Utrillo penale deeunlo Uni megliort hallali t corredato dette Irggi r délia praliea dr i 7'nbuuaJi Tuuttin. I*i»B, IMSM830. ln-80 de 931 pp.
M. BlOXEAMl, aujourd'hui décédé, a élé substitut du pro- « un ur général «le lu tour dr Lurque». Il a publié eu • oïl- un traité *ur le nouveau code pénal. Voy. infra, ii° 373.
369 Ut' BOISA IM K. De lu Justice criminelle en Twecaneel de lu peine de morl. Grenoble, 1844. Gr. in-18 de 116 pp.
code peiul ot
3 7 0. Codiee penale pel grauducalo di Toecana colle caria zioni ordinale dalla legge dtll'H oprile 1836. Firenie, 1856. ln-8®.
C'est le code pénal sanctionné le 20 ju«o 1833 rl déclaré exéculoire à partir du l'r septembre de la même année.
371. Regolamenlo di polizia pnnitiva pel grauducalo di Toecana. Firenie, 1853. ln-8*.
C'est le code des infractions de police, sanctionné en même leiiip* que le code pénal ci-drssu», cl déclaré exécutoire h partir de la même époque.
Le code pénal est encore en vigueur aujourd'hui eu To>eone; seulement le gouvernement, cédant au vœu «1rs populations, a abrogé la peine de morl dans eelte province, quoique celte peine flgurùl dan» le code. (Décret du 10 janvier 1860.) Voy. l'ouvrage de ül MiTTtRM Alt.R, intitulé : Die Todeislrafe uarh den Ergtbtiûsrn der WiesenschnfUichen Forschungen, der Forachrille der Gtetlegtbung und der Erfahrnngen. Heidelberg, 1862. In -8°.
Tiutrés ct couacn-siac* sir us coua
373. MURI (r.-A.). Teoria del codiee penale Toecano. Firenie, 1854. ln-8**.
Ouvrage dans lequel le» disposition, du code sont élucidée» par le» principe» généraux «lu droit pénal, par 1rs motif» du code et par l'histoire et la jurisprudence qui avait prévalu sous la législation antérieure. MITTERMAIER , Arehiv des Crim. Reehl», 1856, p. 360. — M. MORi a fuit partie de la commission de rédaction du code pénal. Voy. enpra, n°» 367.
373. lltOXFAXTI (J.). Teoria del codiee penale Toecano. 1. liera, 1853. ln-8*, l. I".
Ouvrage resté inachevé pur le décès de l'auteur. .M. MIT* tf.rm vii.R (Arehiv dee C.r. R.. 1856, p. 360) purle en termes très-favorables du premier volume, «Ions lequel il signale spécialement k chapitre sur l'imputabilité, el relui où il est traité de l'influence de l’ivresse sur la culpabilité.
374. Il codiee penale Toecano illuelralo eu/la ecorla délit fonti del diril.o e délia giuritprudenza. l'isloja, 1853.
Ouvrage remarquable surtout par le» introduction» historique» et philosophique» qui précèdent l’explication de chaque matière. MtTTF.RMAIER, Arehiv dee Crim. R., loe. cil. « Qucslo lavoro, • dit un critique italien, « di-cuopre una mono maestro, ed usa n Iraltar le queslioni eol doppio luise délia scienxa, e délia giurisprudrnra usuale. »
375. AMBROSOI.I. Shidi tul codire penale Toecano confroulalo col auelriaco. Mantova, 1857. ln-8*.
I.'auteur, aujourd'hui procureur du roi, signale avec impartialité les qualités et les défauts du code révisé d'Autriche, en vigueur dans la Vénétie, el du code toscan. M. Ambrotoli a publié aussi une excellente traduction «lu Traité dee prenne* de 31. MITTERMAIER. Celle traduction rontient, indépendamment «les noie» du traducteur, plusieurs additions de M. mitteb- MAIEB.
376. PL'CCIOXI (K.). Il codiee penale Toecano illuelralo. l’istoja, 1855-1839. 4 vol. in-8*.
C'est le commentaire le plus important du code toscan. M. Puecioni est aujourd'hui président de la cour de cassation qui siège è Milan, el membre de la commission de législation du royaume d'Italie.
377. PCCCIONI (U.). Saggiu di dirillo penale teorico-pratico. Firenie, 1861.
378. BERTIAI (E.). Comideroîioni ni loi no al rostre penale Toecano, pnbbticalo nel 1853, e ancora vigente. l'ralo, 1861. ln-8* de 60 pp.
dilata de l’Eglise.
379. Les statuts de la ville de Rome, les édits des pape» i bondi general i) et le droit romain ont formé les source* du droit criminel, dans les Étals de l'Église, jusqu'en 1832, sauf un intervalle de près de cinq ans (1809-1814) pendant lequel ces Étals furent soumit successivement aux codes français de 1791 ct de l’an iv et b ceux de 1808 el 1810.
380. COATOI.I (G.), avv. Oscille, letiluzioni teorico praliche criminali. Bologna, 1823.
3»l. U même. Teoria de* delilli e délit pene. Bolog-, 1830. 2 vol- in-8*.
38?. Al. A { BAC l'AELE). Il For o criminale. Routa, 1825- 1826. 8 vol. in-8*.
C'est un recueil de petits traités ou monographies sur les divers délits. Voy. l'analyse qu’eu donne N. mitterm.ueb, dan» le Zeilt. f. Rechlt dee Aiul., XV, p. 326 sq.
tlÈClEMlXIS ICTCEIAEBEXT CM VICISUI.
383. Regolamenlo eut delilli e utile pene dtU' 20 telltmbre 1832.
Regolamenlo di procedura criminale delT 5 wott
Ce sont le» règlement* qui, aujourd'hui encore, régissent la partie de» État» de l'Église qui est restée sous la souveraineté
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do Saint-Pére. Voy., sur ces règlements, l’ouvrage de M. Pl'iOs, cité ci-après. n« 392; el M. GUIZOT, Mémoires pour servir à l'histoire de mon temps, I. Il Pièces histor., n» XI. — M. mTteamaier a donné une analyse du règlement de I83Î, dans h- Zeitschrift fûr Rechlsw. des Ausl., I. VI, p. Ml
TRAITÉ* ET COMNESTAIRES.
385. Il professante, ossia Pratica criminale, cou formolario e manuale di medecina legale, esposta dalV avoocato G BAT. MARTINI, e dimostrata in deltaglio eon parhcolari isirusioni ■ nei easi che v engono immaginati, per servire ail" applications \ pratica dsl regolamento di procedura e dcll‘ allro »ui délit li e tulle peur, pubàlicati d' ordine di Gregorio XVI. Lorelo, 1834.
4 vol. in-8*.
Le srcond volume comprend les Qwrtlioni mtdico-legali appartenenti al fora criminale, de L. PETRINI.
886. Al. A (RAPPAELB). Criminalis juris el praxeos inslitula iniii forensi aceomodala. Romie, 1839.2 vol. in-8».
387. MARINI. Elément» criminali seconda il regolamento eut delitti e tulle pene da .Y. S. Gregorio XVI, eol eonfronto délit leggi romane. Rimini, 1842. !n-8°.
888. CABAMP.M.I. Commrn/nriu criminale , e le.. Matera U, 1847.
Royaume dea Reu*-*lelle*.
soi aces
393 Pour les source-» awriennej du droit criminel «le Naples el de la Sicile, voy. les ouvrages de CAPOIË el d l’Ll.OA» cité* ei-.l«*»*u» sous les n®» 210 el21l.
Lorsque les codes criminels de 1810 curent élé publiés rn France, le gouvernement de Joachim Mural institua, A Naple», une commission qu’il chargea de traduire ces code» et de 1rs accommoder ou» nurur» .lu pays. La commission accomplit son travail en ce qui concerne le code pénal, qui fut adoplé. Mais il n’en fut pas de même du code d’instr. crim.
M. pasqua l. F. UBF.ltATORE publia, A celle époque, nne erilique fort bien faite du code pénal fronçais, sous le liire de : Saggio sulla giurisprudenza penale del regno di Napoli. 3apoli, 1814. — Après le réiablisscirirni des Bourbons, en 1813, le code français fut maintenu prori*oiren>ent, en mtcndnnl la promulgation du nouveau code gênerai des lois civiles et criminelles, A la rédaction duquel on travaillait.
Ce code fut, rn effet, publié en 1819, sous te titre de : Codice per il regno délit Ihte-Sicilie. Il est divi-é en cinq parties, savoir : I* lois elviles ; 2* loi* pénales ; 3» lois de procedure civile t 4» lois de procédure criminelle, el 3* lois exrepi ionnellrs pour les affaires de commerce. Les lois pénales el de procédyre criminelle ont élé traduite» en français par M. VICTOR BOUCHÉ. Paris, 1836. In-8®. Dans la Collection des taie rivil'e et crim. j des États modernes. — Voy., dans la Revue de Irgis. et de jurisj prudente. 1843, I. I, p. 331. une noir de «. ORTOI.4N. «ur lu réduction du code des Oeux-Siciles.
389. GIUMANI (GIUSEPPE). Istituzioni di diritto criminelle eol commento délia legislazione Gregoriana. 2* edizione. Macerata, 1840-1841. 2 vol. in-8* de 692 et 388 pp. — 3- r dis.,
emend. ed aecresciuta dalï aulore, cou nolisie eullo stato aituale dette legitlasioni penali Pontifivia e Toseana. Macerata, 1836. 2 vol. in-8» de ix-807 et 716 pp.
C’est un Traité général de droit pénal qui esl bientôt devenu, comme celui de CABM1GNAXI, classique dans toute l’Italie.
M. GIUMANI, né A Milan, a élé, pendant un grand nombre d’années, professeur de droit criminel A l’Université de Macerata cl juge au tribunal d’appel de celte villr. Il est aujourd’hui fort Agé et vil dans la retraite. Indépendamment de l’ouvrage ci-dessus qui est son principal titre scientifique, Giuliani o publié plusieurs autres écrits, parmi lesquels je dois citer les suivants : Orasioni criminali del prof. Giuliani raccolle ed illustrais per opéra di NIC. CASINI. Lorelo, 1842-1843 . 2 vol. in-8». Ce sont des plaidoyers prononcés par Giwfioui, comme avocat; A cet écrit se rattache la dissertation historique suivante, que Gmfioni a publiée A part : Dette vicende a mi soggiacqnero le prove ne criminali giudizii dall’ epoea detle prime leggi di Roma fino ad oggi. Lorelo, 1843. In-8». Kulirt, un discours sur |r jury : Sni giurali, discorso crilieo. Macerata, 1846. In -H®.
traités et r.oauesTAiacs
394. ciNOPARI. fois»fN/«rio suite leggi penali. Napoli, 1819. 4 vol. in-8».
Le conseiller d’Éial Canofari, aulcur de cel excellent commentaire, a été membre de la commission de rédacliou des codes napolitains.
395. CIACCABI (ON.). CoBisvrn/ano sul codice per il regno dette Due Sirilie, e propriamente sulla parte seconda e quarto t leggi penali e leggi délia procedura Bel giudizii penali. Avrllino, 1839. In-8®.
396. BUONANNINI 'CANID ), anlec. Rltmenla juris crimt nalis- Aquila, 1837.
397. t.AURIA (PB.). Espatizione délit leggi penali del regno drlle Due Sirilie. Napoli, 1825 2 vol.
390. PETRI, avv. Canoni di ditillo e di giurisprudenza criminale illustrait ed esposli in tavole. Roma, (818.
S91. SATEM.l, ovv. Difese criminali. Sinigaglia , 18... 4 vol. in-8».
392 fujos (MAURICE), avoc. à Paris. De la législation civile, criminelle et administrative des États pontificaux. Paris, 1862. In-8® de 211 pp.
Voy. le compte rendu A l’Aead. de législat. de Toulonse, par M. ROOll.RE. Recueil de l'Académie, etc. t. XI, p. 29.
ziPKTTA (L.). lezioni di leggi penali. Napoli
C’esl un guide pour un cour* oral ; l’uulrur se home A établir des définitions el des divisions. Ce qui donne de l’importance A l’ouvrage, ce sont les espéee* remarquables rapportées pour l’explication de quelques doctrines. Voy. Revue tlrang. etfrunç. de legisl., de POEMX, etc. Tome VIII, png. 839. Voy. supra, n®» 305 et 338.
399 . NICOMNI (NIC.). Délia procedura penale ntl regno dette Due-Sieilie, rlc. Napoli, 1827-1831. 9 vol. In-8». — Mvorno, 1843. Ibid., 1838. 2 vol. gr. in-8» A deux col.
XXXYI.-I
BIBLIOTHÈQUE CHOISIE DU DROIT CRIMINEL
400. Le line. Sturia dri prinripi regolatori delta istr mzione délit prorc nri promet criminali. Napoli, 18.9.
101. Le xéme. Questioui di dirilto, traitait nette conclusion! e diseorsi t nrgli oltri trritli Ugali. Napoli, I8'5-I8i0. G vol. in-8“. .
•109. Lt MF.ne. Del tentalivo e d.lla complicité nei reali e sue relation» col tentalivo. Livorno, 1853. ln-8®.
XICCOI.a KICOLini, l’un tire plus savants criminalistes de rilolie, né A Cliicll, le 30 srplrmbre <774, mort 4 Naples, le 4 roor* 1857, fut successivement a» oral et professeur A l‘Unl- *er.ïié de Napte*, puis «vocal général A la cour de cavation rl minière scci éioired'Élat. Voy. une dissertation sur 1rs travaux de .Xieolini, par M. ORTOl.AX, dons la Revue de lêgisl. et dq jurisj ru I., 1845, I. |, p. SJ|, r| une noiiee biographique, par M. II.I.OA, dans la Guzctta dri Tribunali, de Naples. I8Î»7, n* 1 19*. M. üITTFRMAIFR a donné des analyses de tous 1rs ouvrages de Aicolini, et notamment des (Jurttioni di dirilto, dans le Zeits. fur Rc<hUw. des duel., i. XV, p. 454 *q. Enfin’ M. V. MOMMMt a présrnlé, en 1839. A P Académie de législation de Toulouse, un rapport sur la vie et les érrits de Mcoi.ixi. Rcc. de C Académie, I. I, p. 63.
103. FI-OTaud (Etc.). Principes philosophiques et pratiques de drotl penal extraits et traduits des csuvres de SICCOl. t HK.OMXI, ete., et précédés d'une Introduction sur l'histoire de la législation criminelle dans le royaume des Dtuz-Sieiles, et sur les opinions philow/hiques de l’auteur. Paris, 1851. In 8« dr Lt xii -316 pp.
101. AltMEt.l.lSl (MC.). Quistioni di dirilto penale. Napoli, 4841. In 8°.
105. ROBERTI, procur. generale. Corso di dirilto penale. Napoli, 1849 (?).
« Corso compléta, • dil un critique Italien, • e prrgrvolr, ion io dal laïc délia srieuu», qnanto per la pratica otiliiA. •
106. ARtBIA (7R.-SAT.). / prinripi del dirilto finale opplicati al codice délit Due-Sirilie. Napoli, 1833. Tome I".
Cet ouvrage doit comprendre plusieurs volumes. J'ignore s'il est achevé.
407. ntFFAEl.l.t (C.), iXomoltsia penale. Napoli, 1824- 1826. 3 vol. in-Ra.
Ouvrage très-remarquable, mais resté incomplet par le décès de l'auteur. L'est A la fois on traité philosophique rl un ouvrage doctrinal de droit positif; mais la partie philosophique y prédomine. Voy. le rornpte rendu, par M. MITTERMtir.n, Hans le Zeits. fur Rechltw. des A us!., t. V, p. 132 »q.
108. ILT.Ot fri ET RO'. Dell’ amminiehasione délia gius- Hzia rriminale nel régna di \apoli, esame e paragame cou di rersi oltri Slali d‘ Europe». Napoli, 1833.
109. RO§A (AtTFRlA ni' Proresso rriminale. o««<a«7 cal- j eolo délie pruore legal i. Napoli, |84G. |n*8«.
Ile de Malte.
110. Leggi criminali per V hola di .Voila e sue dipru dense. Huit», 1850-1832. In-4* de 107 pp.
Projet rédigé par une commission mixte composée d'Anglais et de Maltais. Il est divisé en deux parties ; la pnmière (articles ! A 314) comprend le droit pénal; la seconde {art. 315 A 578) . la procédure criminelle. I es commissaires ont suivi, pour la distribution des matières, à peu pré» l’ordre des code» fronçai*. Ainsi, le rode pénal est divisé en trois livres dont le fl« r intilu'é : Dctle pene e drlle rrgole générait per la loro applicazione f le 2'. Dri dehtti e dtlle loro puniziot-i, et le 3*, Délit contravenzioni e délit loro punizioni, ete. Plusieurs dispositions sont, d'aillrars, empruntées aux codes français. Le projeta été vivement otiaqué dans la rhan bre des communes d'Angleterre, principalement A rai' on des dispositions relatives oux délits contre la religion. Aussi plu-ieurs «le ees dispositions furenlrllrs modifiées psr la suite. Quant au rode de procédure criminelle, il est tout A fuit ba.-é sur la procédure anglaise. Voyn MITTERMAIER, An hiv des Crim. Rechls, 1853. p 493 sq.
l*n nouveau code particulier, des contraventions de police, a été publié A Malle, le 10 mars 1834.
'ouvrit u royaume d Halle.
roots oc 1859.
Hl. Le royaume actuel d'Italie est régi par les codes revins de l'ancien rojaume de Sardaigne. Voici comment s'e»l opérée relie révolution légirlafive :
Le rode pénal publié en Sardaigne, en 1839, u'avait pas répondu A l'attente des Jurisconsultes de ce pays. On lui reprochait, noiammrnl, l'excessive sévérité de plusieurs peines et de son système pénal c-n général.
Après les événements politiques de 1818, quand la Sardaigne eut obtenu un gouverni ment constitutionnel représentai if, les chambres insistèrent A plusieurs reprise», sur In nécessité de proréder sans ri tard A une révision du rode de 1839.
Pour satisfaire A ee désir, le gouvernement avait soumis, en 1836, A la chambre des député*, un projet partiel dont l'objet principal était de diminuer les ras d'application de la peine de mort. Le ministre déclarait, en même temps, que la révision générale du code présentait des difficultés que l'incertitude des lemps ne permettait pas d'aborder.
Cependant, la chambre, tout en persistant A réclamer nne révision plus complète, s’était occupée du projet présenté par le gouvernement et y avait ajouté plusieurs dispositions nouvelles qui étaient de nature A soulever des débats sérieux. La discussion de ec. projet ne put avoir lieu par suite des événements politiques qui amenèrent la guerre avec l’Autriche.
En eel étal de choses, le gouverni ment se fil conférer par une loi du 25 ovril 1839, le pouvoir extraordinaire de promulguer, ‘ans I intervention îles chambres, les lois que rendraient nécessaires des circonstance* urgentes.
Armé de ce pouvoir, le minière de la justice chargea une commi«sion*de procéder sans retard A la révision du code pénal. Le travail de cette commission ne se fil pas attendre ri le îfl novembre 1839, parut un décret qui promulguait le code révisé.
A ee moment cela ne s'appliquait encore qn'A l'ancien royaume de Sardaigne et A la Lombardie, mais des décrets postérieur* déclarèrent successivement le nonvrati rode exécutoire dan* le» autres provinces conquise».
Ce mode de procéder ne fui pas admis «an* protestation dans Ira nouvelles prov inees. On *e demandait si les représentant* de la Sardaigne seule avaient pu rnnférerau gouvernement le pouvoir de faire île* loi» obligatoire* pour le* province* qui n’étaient pn» représentée» dan* le» ehamhrr* nu monv m du vote dr In loi
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da 25 avril 1859; on ajoulailque, s’il élail ntoifilred'oiir le* diverses provinces par une législation commune, le code révisé de Sardaigne ne constituait pas un progrès ass* * marquant pour oblrnir la préférence sur d'autres codes italiens, publiés récemment.
Ce dernier point fut spécialement traité par un proeonur du roi, 38. AMBROSOLI, dans un écrit intitulé : Sul codiee penale llaliano, 20 novembre 1859; o.ue, vazioni e confronté. Milano, 1861 ; dont le but était de prouver que le code pénal de Toscane de 1855, et même le code autrichien révisé en 1852, étaient préférables au code de Sardaigne.
En Toscane, l'opposition fut tellement unanime que le gouvernement central dut se re-ignrr à «ospvndre l'exécution de son décret. Celte province a dès lors conservé son eode particulier de 1853. (Voy. supra 370 et 371.)
Quant ans provinces napolitaines, le code sarde y a été mi» en vigueur, mais le décret de publication du 17 février 1861 a introduit, pour cet province », quelques modifications rmprunlées-à l’ancien eode du royaume des Dcux-Sicilrs.
Mais ce n'est encore qu'un étal de choses provisoire. I.e 9 janvier 1862, le ministre de la justice a soumis au parlement italirn un nouvrau projet de code pénal qui n'est cncore.au fond, que le rode sarde modifié. Un mémoire justificatif accompagne ce projet; le ministre y déclare que la rédartion d’un code national qui concilie les idées et les intérêts des diverses parties du royaume, doit être réservée pour des temps plus culroes ; que c'est une œuvre longue et difficile qui ne peut être accomplie que par le concours des efforts réunis de la nation, et qu'en attendant, il faut se conlrolrr de corriger la légi»lation existante, en faisant disparaître les rigueurs inutiles qui la départ ni. M. MITTKAM UE* s fait une analyse de ce projet dans la revue intitulée : Dtr Gerii htiiaal, 1862, liv. V cl \ I.
411 Con menlorio teorico-pratico dtl Codire penale de l nuovo régna a' llaléa colla comparazione dei eodiei penali di lutta la peuisola itoliana, del codée t auttriaeo, del giure romanu e del dirilto penale franeete, opéra eompilala dall’ or P. T. rERr vnoTTi. Torino, I8C0-I86I. 2 vol. gr. in-8« do 368 et 592 pp.
Le titre ne dit pas tout ee que contient l'ouvrage. Indépcndimnu ni des textes des autres codes d'Italie et du eode frauç.iis, il y a de plus fous chaque article, dca notes de doctrine et des notices de jurisprudence italienne, française et belge.
4113. Codée* penale per le Provinri* lYopolrtane. /n quetla ritlampa té i c ont errata inféra la lésion* del codée* Sardo; le modifirasioni reeatevi dal derreto di 17 ftbbrojo 1861 , sono State riporlate per maggior eomodili a pii di pagina, in cornspondensa dei relativi arlieoli. Napoli. Marghieri, 1861. I vol. in-16.
314. Codiee penale per le Provinrit Kapoletane. Nnpoli, 1861. Gr. in-18 de xvm-152 pp.
Les dispositions modifiées dans les provinces napolitaines sont indiquées en notes.
415. Codiee di proeedura penale per le Pravincie \apoletan*. Nnpoli, 1861. Gr. in-18 de xtv 176 pp.
C'eut le code de procédure criminelle de Sardaigne, révisé par décret du 20 novembre 1859 et modifié, dans quelques-nnes de ses disposition*, ponr les provinces napolitaines.
S VI. Journaux et recueils périodiques de jurisprudence.
410. J'emprunte le* indication* qui suivent il M. MlTTER- 1IAIKR. Voy. Zeilt. fur Rtrhltw. des Ami., I. XIV, p. 153; XMII, 298 et 471 ; XXIV, 141, 281. 439, et XXVII», .153.
Pat mi les recueils que je vais citer il en rsl plu>imrs qui n'exislrnt plus aujourd’hui, d'autres sur le sort desquds je n'ai pas de renseignements certain*.
Les rreueils encore cxh-tanls sont cités en dernier lieu, et précédés d’un numéro d'ordre.
4anafi di Giuritprudenza, publiés à Turin par cahiers mensuels, 4 partir de 1840.
Giornale di Giuritprudenza pratiea. Vcnixia.
Publié depuis 1847, par !.. BERETTA.
Annali di giuritprudenza, raeeolta dei decitioni délia cor le tuprema di eattazione, délia regia eorte e dei tribunali di prima itianza, etc, Fircnze, 1839 sq. 12 cahiers par an.
Giornale Toteano di nienze morali, social i, rédigé par les professeurs de l'Université de Pise. Contient plusieurs articles de CARMICXAXI et de MORI, sur le droit pénal. Pisa, 1811. (lr* année de publication.)
Annoli di giuritprudenza, pubblieoziont ptriodica a cura di tma forirfd di giuriicontulti. Fircnze, 1841 >q.
Giornale del Foro, in cul ti racrolgono le più important i deei tioni dei suprewt tribunali di Roma. 12 cahiers par an.
Ce journal, fondé vers 1840, est rédigé par M. B. BEf.t.l.
Ricitla di legitlazionr e di giut itprudenza. Borna
Publié par M. marchetti.
Il Giuritla, giornale di legitlazione e giuritprudenza. Napoli.
Parait une fois par semaine, depuis 1836, sous la direction de M. rrirvvt. C'était une des plu* importantes revues juridiques de l'Italie. Elle a compté parmi scs rédacteur*, MM. MCOi.ixi, OLLOA, P. I.IBERATORK, etc.
Annali di legitlazione e giuritprudenza, pu blicati per A. -G. DEI. RK AIPOTE. Napoli, 1836 et années suivantes.
L’ Aristide, foglio periodiro di giuritprudenza. Napoli, 1836 et années suivantes.
Rédigé par PAzziXl et G. de Ell.lPPO. Parait trois fois par mois.
Terni ,\apolilana, rou* la direction de M. de ACGl’STIXIS.
Ricitla nopotitana, rédigée par MM. POERIO, CU9AXI, TRIA- OBERA.
il diritto, publié par M. tCHIt.t.E TERRERA. Vapoli.
417. Eco dei Tribunali, Giornale dei pub. deballimenti, publié ù Venise par MM. tAlOTTi cl DIODATI.
Ce rreuril, fondé en 1850, fut «livl-é plus tard en drux partir*, l’une consacrée an droit civil, l’antre au droit criminel; la dernière sous le titre de :
Eco dei Tribunali. Giornale di giuritprudenza penale. Vcnelia.
Il parait deux feuilles choque semaine.
413. Giornale per la teienze potilico legali , publié b Milan, par MM. PO cl BKI.l.OilE. Fondé rn 1850, cl remplacé pins lord por la Gazella dei Tribunali, Giornale di legitlazione e pratiea giuritprudenza. Milano.
Parait deux fois par semaine.
419. Afonifore dei Tribunali, Giornale di Irgitlozione e d» giuritprudenza, qui se public 4 Milan depuis 1860.
Gazella dei Giuritti. ln
Parait 4 Turin, deux foi» par semaine (jeudi et dimanche)
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par feuille de 8 pages compactes à deux colonnes, depuis le I» janvier 1854. Elle a remplacé le Diario forttue.
4*21. Gazelia dti Tribunal», publiée 4 Gènes.
Paraît une fois pur semaine.
4 22. L‘ Irnerio , Giornalr di legistazione tl di yiuritprudenza, compitalo t/a/T otn*. G. CALCARINt. Bolognn, 1855 sq.
Paroi i par livraisons mensuelles.
423. La Terni, Giornalr di legislazione e di giurisprudenza. Gr. in-8°. Firenze.
Sous la direction de l'avoc. PANATTOH, parait tous les mois depuis l’année 1846.
424. Annali di diriilo iearico-pratico, publiés & Naples, sous la direction de SI. L. capi tso. 1855 sq.
■ Outre les dissertations spéciales, cette revue contient de nombreux articles bibliographiques sur les publication* les plus intéressantes faites en Italie, en France et eu Allemagne. Il donne aussi de courtes notices sur les principales décisions de la jurisprudence italienne. Aucun recueil ne fait mieux connaître le mouvement de la science du droit dans la patrie de YlCO. * Hernie kiilor. du droit franç., t. V, p. 251.
CHAPITRE II. — ESPAGNE (I
SECTION PREMIÈRE. — PÉRIODE ANCIENNE
Sources.
Juzgo.
C’est un recueil de lois qui fut rédigé au vu* siècle sous la domination de» Goths et qui offrait la source principale dn droit de la péninsule Ibérique, lorsque les conquêtes des Arabes vinrent donner à ecs contrée» de nouveaux maîtres. Les vainqueurs laissèrent aux populations au sein desquelles ils s’établirent, leur législation nationale et leurs juges. Le code des rois Goths 1 resta donc en vigueur et certaine» de ses dispositions, ont conservé leur autorité jusqu'il ees derniers temps. Il a pour sources, le droit germanique, le droit romain et les canons des conciles nationaux de Tolède qui eonsliluairnt de véritables assemblées législatives. Il offre une transaction basée sur les principes humains et raisonnables du droit canonique, entre le rigorisme des formule» du droit romain et la législation nationale des Goths. La loi des Wisigolhs est beaucoup plus étendue qu’aucune des antres lois germaniques. Elle est composée de douze livres, divisés chacun en plusieurs titres. Toutes les matières législatives s’y rencontrent. Les parties consacrées principalement aux matières criminelles sont les suivantes : Lib. VI, De sctleribus et tormentii ; lib. VH, De furlii et fallaciii ; lib. VIII, De in I al il violentiis et dampnii; lib. IX, De fugi tivis et refugientibut.
4ve. PITHOr.1 (PSTR.). Codex legum Vitigolhicarum, cum
(t) le dois ce chapitre ainsi qae le suivant, consacré au Portugal, à l'obligeance d« mon collègue et ami, M. Vktos Moiuuia, prof, é l'école de droit de Toulouse.
| Itidori Hit païen» it Episc. de Gotkis, Vandalii et Survie kistoria ' te u rAronirott. Pari», 1579. In-fnl.
C’est l’édition prineept de la loi; elle a été reproduite dans , les collections de I.INDEKBROG, CEORCISCü et CARCIâftl.(Voy. tupra, n»» 141, 142 et 143.)
427. For ut a ni i quut Golhorum /legum Hit panier, ohm liber judicum, hodie Fuero Juzgo nuncupahu XII librot continent auetore AI.P. à VIM.ADtr.CO, J. V. D. ae manluano rire et advocalo. Mudrili, 1G00. In-fol. — Réimprimé en 1792.
C'est l’ancienne traduction espagnole de la Lex Visigotkorum ; «■Ile a été faite vers le milieu du xiu» siècle. M. de AA VIGNY (Gesr A. de» rômie. fléchit, II, 70) avait dit qu’il existait une tra- | duclion espagnole plus ancienne que celle-ci, et qui s’est perdue. Mais c’était une erreur que l’illustre savant a lui-méme ! reconnue, après les éclaircissements donnés par M. mf.Rjl.ei., sur le mol : translalum. Voy. Gtteh. dei réunis, fléchit, t. VIII (2* édit.), p. 45, note t.
42». Fittro Juzgo en Colin y Cattellano, cotejado cou lot ; mat antiguos y preciotot Côdicts par la Real Academia Rspailofo. Madrid, por (barra, impre?. de CAtnera de S. M. IRIS. Pet. in-folio.
Contenant, dans deux parties séparées, le texte latin et la version espagnole. Il y a en tète de celle édition une dissertation du savant D. MANU El. Laroixabai., portant l'intitulé suivant : Diteorto tobre la legitlaeion de lot Witigodoi y for ma ci on del Libro ù Fuero de loi juects, y su version catlellana.
L’Académie royale de* sciences de Lisbonne a aussi publié, en 1856, la version latine du Forum judicum, A peu prés telle | que l'avait donnée l’Académie espagnole. Voir les Portugalise tnonumcnla kisloriea a leculo Vf U poil Chritl. ut g ur ad X F,
‘ juiiu Academia teientiarum Olniponentii édita. Olisipone , 1856. In-fol. — Tom. I, fasc. I*r.
429. BI.CMK. Die W'estgothische Anliqua oder dai Gesetzbttch Reecared'i I. Bruehttüeke entes Pariter Palimpieilen.
j Halle, 1847.
Ce sont des fragments copiés sur un Palimpseste de la bibliothèque de Paris, par M. KNt'ST, et qui appariiennrnt, suivant M. Ri. ( MR. à une rédaction de la loi des Visigolbs, antérieure au 4* concile de Tolède. Telle e6l aussi l’opinion de M. meref.i, [ffiit. du dr. rom. de Savigny, Ml, addition*, p. 42), mais elle est combattue par MM. galpp ( Germaniiliieke Abhandl., p. 40 ] sq.) et ZÛPFL {Deuil. Rechtigei., 3* édit., p. 64 sq.), qui leur donnrnl une date moins ancienne.
430. — Voy. snr la rédaction de la loi des Visigolbs, snr les origines et sur les caractères du droit qui y est exprimé :
CARDENAA (FRANC. DE). Eitudios sobre lai originel del Dereeko Eipanol. Dans la revue de droit intitulée : El Dererko moderno, t. IV (1848), p. 97 et t. V (1849), p. 114.
GUIZOT, dans l’ancienne Revue française, numéro de novembre 1828. Compte rendu de l’édition du Atero Juzgo, pub. par l'Académie de Madrid.
PETIGXï (4. DE). De l'origine et des différentes rédactions dr la loi dei Vingotki. Dans la Revue kùtor. du droit fronçait, I. I, p. 209.
BATBIE. Études sur le Forum Judicum des Visigotks. Dans le Recueil de l'Académie de législat. de Toulouse, t. V (1856), p. 232. Travail remarquable.
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TtRk (R.). Utbtr dns Wttigothuche Gettlzbuch. Dan* In Forschungen auf dem Gtbielt dtr Geschichte. Ro*tock, 1830.
H alxel (G.). Introduction (p. xcvi sqq.) A la nouvelle édition de la Ltx Romana V ’istgolhorum. (Voy. supra, n* 188.)
ilELFPERlCH. Enstthung un d Gtschichlt des H 'eslgolhenrechls Berlin, 1838. C'est une histoire, faite sur les sources, du droit et des lois des Visigoih».
zÔPt'L (H.). Deutsche Regtsgeschichle. I*age- 59 et suiv. de la 5* édit. (1858).
431. b. El Fuero Real de Et pana gtosado par tl tgregio doclor ALONSO DIAZ DE MOATALVO, asimismo par UN sabio Doctor de la Vnivtrsidad de Salamanca. Salamanra, 1569. In-fol.
Ce recueil d'anciennes lois rontient les plus importantes de celles des codes municipaux, qui y sont adaptées aux coutumes castillanes et au droit du Fuero Juzgo. Le Fuero Real parut sous le régne d'Alphonse X, vers la lin de l'année 1254 ou le commencement de 1253. Son autorité s’étendit A presque tous 1rs pays soumis à 1a domination de ee prince, et a toujours été grande en Espagne. Il est désigné dans les écrits de «es juristes, sous les dénominations diverses de Fuero de las leyes; Libro de las consrjos de Castilla; Fuero del libro ; Fuero castellano; Fuero de Castilla ; Flores de las leyes, et aussi sous la dénomination générale de Flores.
Ce code est divisé en quatre livres. Le dernier est spécialement consacré aux matières criminelle-*, et les dispositions qu'il contient sont, en général, moins inhumaines que celles des codes municipaux et des coutumes particulières. On voit que les rédacteurs du Fuero Real admettent uue certaine gradation des peines afin qu'elles puissent être mises en rapport avec la valeur morale et politique de chaque fait. Le droit d'aceusotion reeoonu aux particuliers y est réglementé et l'action des lois criminelles est, par là, mieux assurée.
Voy. sur le Fuero Real : SEMI’KKE, Historia del Derecho. etc., Jiv. III, cap. 2, p. 265 {infra, n» 469); MARI VA, Ensayo hislorieo. etc., lib. VII, n* 27, p. 276 {infra, n* 470); PACHECO, El Codigo penal comentado, t. I, introd., p. xxxix [infra, n° 496).
43*2. c. Las Siete Paradas del Sabio Rey D. Alfonso.
Ce code a été rédigé dan» lea années 1256 A 1264, sous le règne d'Alphonse X, roi de Léon et de Castille, qui fut un des savants les plus distingués de sou époque. Il exprime l'état plus ou moins avancé de la culture du droit au xnt« siècle; les noms de ses rédaetenrs oe sont pas connus avec certitude, cependant on s'accorde assez généralement A désigner J ACOMO Rtiz, ROLDaa et l’évèqne MARTIAEZ. Dans les manuscrits ce code porte les titres de Libro de Leyes; Fuero de las Leyes ; Selenario. C'est depuis le régne de Ferdioand IV qu'il a été désigné généralement, sous le nom de Siete Parlidos, A raison de sa division en sept parties on livres. Il contient un ensemble complet de régies de droit qu'accompagnent souvent des préceptes de morale sociale. Il peut être mis en télé des monuments les plus importants et les plus intéressants de la législation du moyen Age. Son autorité est encore grande en Espagne.
marixa indique seize éditions diflêrcules de ce code. Il fut imprimé pour la première fois, sous le règne de Ferdinand et d’Isabelle, par les soin» et avec une glose du D' ALOAZO DIAZ DE moatalyo, dont la vie fut consacrée A la publication des monuments de la législation de son pays. Cette édition, imprimée en caractères gothiques, est divisée en sept cahiers, ordinairement reliés en un ou deux volumes pet. in-folio. On y lit, A la fin de la septième partie : • Imprimidas ton estas Siete Partidas en la muy noble eibdad de Sevilla por RF. t A A R DO ERGOT, A temano, t I.AAZALAO Potono, eompaneros, en tl orio del nascimiento de nuesiro Salvador Jemcristo de Mil é gualrocientoe ê novunte é uno anos (1491), é se aeabaron a teinte é cinco dieu del mes de octobre del dieho afio. »
Après celle édition princeps, celle qui se recommande le plu» et A laquelle une cédule royale a conféré un caractère officiel, est l’édition qui fut imprimée A Salamanque, en 1555, avec one glose très-étendue du licencié GREGORIO l.OPEZ; elle forme 3 vol. in-fol. et un volume de tables.
433. Las Siete Parlidos del Sabio Rey [). Alfonso el noreno glosadas por el Lietn. GREGORIO I.OPKZ, del cotise) o real de Indias de S. M. Madrid, 1829. En la nficina de D. Leon Amarita, eon esperial permiso de S. M. bajo el examen y aprobacion de la Inspection general de Instrnceion pnbliea. 4 vol. in-folio.
LY»l uue édition publiée par l'Académie royale espagnole, d'après les meilleurs manuscrits qu'on possède. Elle a été réimprimée récemment, en France, sou» le litre suivant t
434. Las Siete Parlidos del Rey Don Alfonso el Sabio, colejadas con varias eadiers uni . y nos por la real Academia de la historia. y glosadas por el lie. GREGORIO l.OPEZ, del consejo real de Indias d i S. M. A ne va rdicion. precedida del tlogio del Rey Alfonso, por D.-J. de tardas T POUCE, y ênriguita eon su teslamento politico. Sèvres, imp. Lefebvre; Paris, lib. Rosas et Bouret. 1861. 5 vol. gr. in-8* A deux col-, de lx vu 1-3463 pp.
C'est la septième partie du code d'Alpbonse X, qui est consacrée au droit criminel. Un grand nombre de ses dispositions sont empruntée» A la législation romaine. Les règles prises dans les chartes municipales y sont, en général, adoucies. Quelquesunes de ses disposition» sont humaines, mais il en est aussi un grand nombre qni portent l'empreinte des temps où elles furent rédigées et qui édictent des peines cruelles vers lesquelles inclinent les prinees qui veulent établir l'ordre par l’action répressive de la justice.
Voir sur las Siete Parlidos, el sur ses diverses éditions, l'ouvrage du savant marisa, cité plus bas sous le n« 470.
433. Las Siete Parlidos del Sabio Rey D. A tons o, estratadas por D. IGA. TEL ASCO PEREz. Madrid, 1843. !o-4«.
d. Ordenamiento de Montalvo
Ce recueil a été publié eu 1484 ou 1485, dans la ville de Uuele, sous le règne de Ferdinand et d'Isabelle. De» juristes espagnol» lui reconnaissent un caractère officiel. Il est divisé en hait livres dont le dernier est consacré au droit criminel. Il a été imprimé plusieurs fols; entre autres, A Madrid, en 1780,3 vol. in-fol. son» le titre de :
MOATALYO (ALOAZO DtA/. DE). Or denenxas renies de Castilla recopiladas y glosadas por el doctor DIEGO PEREZ.
e. Las Leyes de Toro
Ce» loi» furent élaborée» par les Cortès A Tolède, en 1502, et promulguée» par les Cortès de Toro, en 1503, pour servir de complément A VOrdenamitnio de Montalvo. Elle» comprennent 83 textes, la plupart consacrés au droit civil. Le» textes 76 et suivants jusqu'A la Hn, se rapportent an droit criminel. Il y a, sur ce» lois, un commentaire très-étendu de A. GOMEZ. Voyez infra, n° 448.
43». t. Ancra Recupilacion de las Leyes de Espaita dividida en IX librot. 1567.
Réimprimé à Madrid, en 1772. 3 vol. in-fol.
Xl.ll
BIBLIOTHÈQUE CHOISIE DU DROIT CRIMINEL
Depui» lu pub lieu lion de la* Sut* Pailidat, de nombreuses lois ««aient élé rendues. Le besoin d'un nouveau recueil général se faisait vivement sentir, et fut exprimé plusieurs fois par les Cortès, notamment dons les sessions tenues à Yalladolid et à Madrid dun* les années 1513, 1534 et 15(4 C'est pour salisfuire à ce besoin que Philippe II approuva et fit publier, en 13(37, la Recopilaeion qui avait élé rédigée, sur 1rs ordres du gouvernement, par les U" lOpez de ALCOCer, Cl’E- * ARA et K&CLDEttO, et le» licenciés arrieta et atiebza.
Celte Recopilaeion, divisée en IX livres, n’est autre clio»e qu'un recueil de lois ancienne» et modernes. En 1745 parut une nouvelle éJition augmrniéc d'un volume contenant les documents législatifs rendus depuis 13(37. C’est le livre VIII de la JYurtw Recopilaeion qui est consacré aux matière» criminelles. Elles y sont classées dans un ordre meilleur que celui qui a élé suivi, duos les autres livres, pour les autres matière» (.seml'ERE, Hitloria del Dtreeho, etc., cap. VU). La iVucra ReeopilacioM est aujourd'hui abrogée et n'a plus qu'une valeur historique,
439. g Novittima Rccopilueion de las Leyet de Etpaiïa dividida in A II librot, en fur te reforma la Recopilaeion publicada par el Seiior Felippe // en et ario 1567, reimpreta u ItimatMÜnle en el de 1/75 : y te incorporan lot Progmaticai, Cedulat, Décrétât, Ordtnei y retolucionet Reolet, y olrat providenciat ho reeopiladat y expedidat katla el 1804. Cvn un tuplemiento, 9<ie contiene lot real et y olrat providenciat expedidat en lot dot anot de 1803 y 1806, y algunat de lot anlerioret no ineorporadat en ttio Codigo. Manda formar por el Senor Don Carlot I V. .Yurra edirion. Paris, Ross, 1831-1831. 4 vol- in-4*.
Édition faite sur crllc de Madrid, 1805-1819, en 6 vol. fn-fbl. A laquelle il faut ajouter : Judieio eritieo de la novittima Reco pilaeion, por MARTIXEZ MARISA. Madrid, 1610, pci. in-4*. Une autre édition a élé publiée par VIKCEKT SALVA. Paris, 1843. 5 vol. gr. in-8°.
La Movittima Recopilaeion est un recueil de dépositions légélaiive» rédigé sous le régne de Charles IV el promulgué en 1805. Il n'oQTrc ui les caractères d'un code contenant le droit en vigueur A l'époque de sa promulgation, ni eeu* d’une compilation méthodique. Ce sont des dispositions anciennes ou nouvelles, en v igucur ou abrogées, souvent «Itérées ; c'est, en un mot, un travail qui n'a aucun caractère bien défini et qui n’esprime que la décadence dans laquelle* était tombée l'élude du droit ro Espagne, lorsqu'il fut rédigé. Le rédacteur de celle compilation est D. Jt ax DK la RECl'ERA, qui la Qt pur ordre du gouvernement.
Le livre XII de la Recopilaeion est spécialement consacré aux matières criminelles; il est intitulé : De lot drfitotytut penat, y de lotjuieiot criminelles.
— L'ordre de préférence entre 1rs dépositions, souvent différentes, que contiennent les divers recueils des lois, est le suivant, d’après MM. de LA sf.rna et moatai.vaa (voy. infra, ii« 498) : !• Les lois postérieures à la Novittima Recopilaeion ; !• la Novittima Recopilaeion; 3* le Fuero Real et les Fuerot Municipale! ; 4» lat Sic te Partidat.
Recueils des sources.
440. Lot Codigot Etpanolet coucorladot y anotadoi. Colecrion de lodot lot tuer put de derecho de la monarqma etpaiiota. Il vol in-fol.
' °*c* l’énumération des documents contenus dan» ce recueil :
Ton». I. Liber judicum; tl Fuero Juzgo el Fuero viejo de Caitilla; Fuero Real; Lat leyet de eitiloj Ordeniamcnto de Alcala.
Tom. Il - V. Lat Siete Partidat de Alfonto el Sabio.
Tom, Yl. Etperulo; Leyet para lot atelanladot moyoret ; Leyet nuevat ; 0> denamiento de lat Tu fur criât ; Ordenavtat realet de Caatilla; Leyet de Toro.
Tom. VII -X. iVocifjims recopilaeion de lat leyet de Etpaùa.
Tom. XI-XII. Leyet de la nueea Recopilaeion no eomprtndidut en la novittima; Autoi aeordadot; Ordenonxat de Bilbao
441 . Coleceion de fuerot municipales y earla t pueblat de lot Rdnot de Catlilla, Leon, Corona de Aragon y Navorra, coorJ. por D TOM. Ml AOZ T romero. Madrid, 1847. In-fol.
$ II. Praticiens et criminalistes anciens.
441. DIAZ DE Ll CO (JE VT DERA ). Practica eriminalit eanonica, in qua omnia ftre flagitia, qua a déficit eommilli polluai, eum t arum punit deteribunlur. Lugduu., 1343. ln-4». — Ibid., 1554. Iu-8°. — Anlw ., 1568. In-lî. — Cum annotai, niE- Tll, offir. Leodientii. Alcala, 1594. In-fol.
Cet ouvrage, écrit par un évêque, laisse des impression» étranges sur les mœurs de l'ancien clergé. II y a, en tète, un averti*sement qui sc termine ainsi : « Et Divus llicronymus dixrrii, quod vcbrmrnler destruit reelesiam Dei, lai os meliores es»e quam clcrico». •
443. PAGEERA (D. LUS), (juœstionet criminalet. Barcelonj, 1583. In-fol.
Ejusdcm. Practica eriminalit elcivilit. Barcelona, 1647. In-fol.
444. CAXTERA (DID.). Queatiouet eriminaltt praclit a tangente* •• 1. Judicem, 1. Ileum, 3. Probationem, 4. Punitionem délit tomm, ele., in quitus Praxis jurit cononici, avilit et regii edocelur. Salamaneo, 1589. In-fol. — Francof., 1595. In-fol.
445. LOVA URL VI VS A LE» VA (DIDACI). Opéra omuia. Lugd., 1368 et 1661.1vol. in-fol. — Yeneti», 1614. 1 vol. in-fol.
— Cum nolit, BIC. IFFEI.II, J. C. Pa triai Bruxellentit. Anlwerp., 1610, 1614, 1620, 1627 et 1638. 2 vol. in-fol. - Mullit m lotit a cl. J. C. CORNEI.IO BF.EDFJtODIO audits, illustrait is, etc.
— Cum auetoris Traetatu in tilulo : de Frigidis cl Maleflciali», srptem quœstionibu* diitincto, etc., accesserunt de novo J. IF- FEI.II in variar. retolulionum librot, nota uberiores . Geneva*, 1679. 2 vol. in-fol. — Cum addilionib. DIDACI tbasez de FARIA, etc. Genève, 1762. 5 vol. in-fol.
Les addition* d'YBtKEz de faria ont élé imprimées au*si séparément. Lugduni, 1676. In-fol.
COVARRIBIAS ou COVARRCV1AS A LE WA, surnommé le Bariole espagnol, né à Tolède, le 23 juillet 1512, mort à Madrid, le 27 septembre 1377. II fil ses éludes sous Nie. Clrynaerlt cl F. JSoniut (voy. sur B. Cl-KTXAERTS, une intéressante notice de M. thomsm », prof. A l'Univ. de Louvain. Brui., 1862, in-8») et enseigna, plus tard, le droit canon A Salamanque. II fut ensuite juge A Burgos et conseiller A Grenade. En 1549, Cliarle»- Quint le nomma orcli véquedcSainl-Dominguc el Philippe 11 le Ut, en 1560, évéque de Ciudad-Rodrigo. Co«arrovias fui chargé plus lard de réformer l’Université de Salamanque. II Ht parue du concile de Trente dont il rédigea les décret» »ur la réformalion, avec le cardinal B. Ri O.tcompagao qui fut depuis pupc, sous le nom de Grégoire XIII. De retour en Espagne, COVAR-
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RiiVlAS fui successivement évêque de Ségovie et de Cuençaj et, enBn. en 1572, Philippe II lui donna la présidence du conseil de Castille et, en 1574. celle du conseil d’Étal. Us ouvrages de COVARRCVIAS ont eu une grande vogue, comme le prouvent suffisamment les nombreuses éditions qui en ont été faites.
446. Ql'EVEDO Y HOYOZ (D. ART. DE). Libro de loi indi • eioi y (ortnenlot que conlitne toda la progmalica criminal. Madrid, 1632. lo*4®.
447, fradilla (el Doclor FRARCI5CO de la). Suma de lai Leyti penales adicionada por el licennado F RA RC. DE LA barreda. Madrid, 1639. ln-4°.
446. gomez (D. art.), iu Academ. Salmaticensi Jur. civ. Priai. Prof. Optra omma dttabui partibui diitincta, quorum prior variarum reiolutionum tomos trei, posterior veto ad Icgei Tauri comment, abiolutiis. eontinet, etc. Anlwerpi*, 1693. la-fol.
Le tome (partie) 111 des Reiolutionum est consacré au droit criminel. C'est un traité trés-étcudu sur le droit pénal et la procedure criminelle de l'époque.
Il existe plusieurs éditions des Variarum Reiolutionum ; notamment : Salamanca, 1352 el 1579, avec des noies de SOAREZ DE itlBEHiA ; Francof., 1573, 1581 et 1597; Lugduni, 1602; Ccnevae, 1622. Toutes in-folio.
Le 3* volume est intitulé: D. A ST. GOMEZil, etc. Ad Legti Tauri Commentarius abiolutiuimui. in quo Ltgts LXXXIII ad amussim perlractantur, et ad æquitatii normum examinaniur, et si qua controversa, elucidanlur. Vojr. supra, n* 437.
ART. GOMEZ, né 4 T alavera, vers le commencement du xvi* siècle, mort dans la seconde moitié du même siècle, enseigna, pendant plusieurs années, le droit à ('Université de Salamanque.
449. Gl’TTIEBUEZ (D. JCAR). Practùarum rerum criminalium tractatio nova. Logd., 1660. lu-fol.
Et dans lea Opéra omnia juris civilis et canon ici. Anlwerp., 1618. 4 vol. in-fol. — Francof., 1628. 2 vol. in-fol.; el Opéra omnia. Colon. Agrip., 1730. 14 vol. in-fol.
450. MATTBEU f SA R Z (D. I.OBERZO). Traetatus de ri crttninali; site eon troversiarum usufrequtnlium in cousis eriminalibus, enm tar. decisionibus tam in aula suprema ! lit pana criminum, yuan in Senatu novi or bis. Editio prima. Lugduni, 1676. in-fol. — Ibid., 1738. In-fol. - Madrid, 1776. In-fol.
L'ouvrage de MATTHEC et SARZ e»t un recueil de questions jugées par la cour crimiuclle suprême d'Araguu el par le sénat du nouveau monde (Senatu novi orbis).
On y remarque au o* unn l'ioiîi ulë suivant : « De duobus Hermapbrodilis malrimonio copulaiis simulque in utero gestanlibut, ex rcciproco usu utriusque sexus, et au hoc imputari posait in erimen. • « L'auteur, dit M. CH. bebbiat sairt-prix ( Etudes sur les pri ne. criminalistes qui ont écrit en français et en latin, depuis le XVI • siècle. Paris, 1855. Iii-8° de 57 pp.), n'emploie pas moins de quatre-vingt-six numéros A examiner en fait et en droit, s’il y avait crime dans celle double fécondité, et quelle peine était 4 appliquer, le cas y échéant. A celle occasion il recherche tout ce que les auteurs sacrés et profanes ont écrit sur les hermaphrodites, et il eite peut-être eeut éeriis différents... Après cette belle dissertation, Matiheu donne son opinion; il croit fermemént que les hermaphrodites eu question n'ont commis aucun délit, et que relativement au for intérieur, sous l'autorité de l’Église, notre sainte mère, ils ne sont pas
coupables non pins. Il termine en disant : sed d« his salis, ne in re obseoena plus debilo laboremus. •
mattheu et sarz, né 4 Valence, au commencement du xvii* siècle, fut juge k l'audience de celte ville, et plus lard conseiller el président du conseil suprême d'Aragon, 4 Madrid.
451. AEPLLVEDA (ast.-juar). De ratione diccndi lesti ntoniu»i in eausis occullorum criminum.
Dans les Optra omnia de l'aaleur. Madrid, 1740. ln-4®.
459. ALFABO (FRANCISCO DE). Traetatus de officia fiscalis. Madrid, 1780. in-fol.
SECTION II. — PÉRIODE MODERNE
5 I. Ouvrage* tur te droit criminel espagnol antérieur au code de 1848 et au règlement provisoire sur la procédure.
455. L'Espagne est entrée assez tard dans la voie des réformes de la législation criminelle. Jusqu'à la promulgation du code pénal de 1848, les lois anciennes citées ci-dessus offraient seules les sources du droit eu vigueur. La pénalité barbare qu’elles consacraient n'était tempérée, dans la pratique, qu’au moyen d'un pouvoir discrétionnaire qui avait été conféré aux juges, afin que Faction de la justice criminelle pût se mettre en rapport avec le progrès des moeurs. Il résultait de cet état de choses que la plupart des délits n'étaient pas déduis et qu'uu arbitraire plein el entier existait au sein des iribunaox, pour Fappiéciaiion des faits qui devaient être punis et pour l'application des peines.
On est encore, en Espagne, dans une situation 4 peu pre» semblable pour la procédure criminelle, qui n'est pas codifiée et pour laquelle on est régi par les anciennes régies auxquelles des règlements cl des lois provisoires n'ont apporté que quelques modifications. La procédure se fait par écrit et les affaires criminelles peuvent avoir 4 subir ju»qu’à trois degrés de juridiction. L’emploi de la torture, aboli d'abord par les Cortès de 1812, ne fut définitivement supprimé qu’en 1817, par Ferdinand Vil.
L'Espagne a un remarquable code de procédure civile qui a été promulgué en 1835 (Le y de Enjuiciamiento civil) ; elle attend une loi sur l’organisation judiciaire et sur la procédure criminelle.
454. ACEVEDO (D. ALFORSO MARIA DE}- EnJoyo arma de la tortura 6 question de tormentos. Madrid , 1817. ln-8*.
Ce livre avait été d'abord publié en latin, en 1770.
455. CASTRO (PEDRO DE). Defsnsa de la tortura y leyte patriae que la establieieron, y impugnacion dtl tratado que escribià contra ella el ü* D. A.-MIRIA DE ACEYEDO. Madrid, 1778. lu-4*.
456. LARD1ZADAL Y l RIRE (D. MARCEL). DilCOriO sobre las ptnas eontraido à las leges criminalei de Espaha, psr fan» litar su reforma Madrid, 1782. ln-8°.
Les idées de réforme pénétrèrent en Espagne au xvm* siècle el y Irouvèirnl quelques appuis. Le conseil de Castille permit de répandre des traductions espagnole» de» livres de BECCARIA
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eide m argilm cl il les défendit même contre les menaces de l'inquUiiion. campomarks ri JOVELLARORsemirentA lalèlede ce mouvement des idées auxquelles ils fournirent l'appui de leur talent oratoire. I.ARDIZABAI. se joignit A eux, mais il fallut de longs eirorts pour faire pénétrer dan» les esprit» le» idée» progressives qui avaient fait leur chemin dans les autres £tals de l'Europe. (Yoy. supra, n“272.)
457. I‘ A CH MO (ü. JOAQIIII* HUItClSCO). Esludios de ber écho penal. Lereiones pronunciadas en el Ateneo de Madrid. Madrid, 1842-1843. 3 vol. io-8«. — Réimprimées dans les Obra » juridicas de leur auteur. Madrid 1856, I II.
Cet ouvrage reproduit les leçons que son éminent auteur fil i l’Athénée de Mudrid, dans le» derniers mois de 1839 et les piemiers de 1840. Il les écrivit ensuite lui-même et les publia sur ses notes. M. PACIIECO avait pour auditoire l’élite de la société de Madrid, au srin de laquelle il s'était proposé de faire pénétrer les idées avancée» des criminali-les de notre époque. On trouve, dan« «es leçons, l'expression des doctrines émises par MM. Cl IZOT.D». BROGLIK cl ROSSI sur le droit de punir.
Celles de» leçons de M. Pacheeo qui ont le plus d'originalité et qui portent l'empieinte des mœurs espagnoles, sont consacrée» aux délits contre la religion el au duel. Elles ont été traduite» cl publiée» par MM. I.ACKT-YALDESOK el LOIIS LACET, dans l’ouvrage cité ei-aprè». sous le n» 500. IféjA M. le professeur v. MOI IMLK avait traduit et publié, en l'accompagnant de quelques note», la leçon sur le duel. Yoy. la Jfcraa de legisl el de jnritp. de M. WOl.OiYftkl, t. Il (1819), p. 38.
458. MEMES DE MOI. IM (D. MARCEL), la Société y el ftalibulo, é la pena de tnutrle istoricumenle y filosoficamente considerada. Madrid, 1851. ln-8°.
L'auteur «e prononce contre l’emploi de la peine de mort.
459. 5ILVKLA (D. FRARCISCO). Contideracionet tobre la necettilad de conservar en nuestros eodigos la pena de muerle. 2- édition. Madrid, 1835. ln-8°.
Traduit en français sur la 1" édition originale, sous le litre : bu Maintien de la peine de mort, par Ail. VELA. Paris, 1832. ln-8».
460. EKBRERO RI’F.YISAIMO o Libreria de jueces, obogadot y Etcribanot y medieo-legitlot, compr. de lot Codigo» civil, criminai y adminitlralivo, lanto en la parte teorica corne en la practiea; eon un Tralado del juicio eriminal y algunos otros. Nueva edie. Valencia, 18T7. 8 vol. in-8* maj. — Edit. 4, par I). M.OR.CARC. CO) LM, D. Jl'AR AQl IRRE y D. A CAR M. MOX- MI. BAR. 1854. 6 vol. in-4*.
Ouvrage très-employé dans la pratique el dont U existe de nombreuse» édition».
461. sala (Dos jia.R), pavordc [prévôt) de la métro, polilana iglesia de Valencia, y calcdralico [professeur ) de prima de Lryes de la l'niversidad de la misma ciuidad. Ilustracion del Derecho real de Espana. Edicion torregida y adi cionada por su aulor, con las citas de leyes arrtgladas a la noviiima Recopilacion, y la primera, en que se ha seguido la o rtografia moderna. Paris, 1837. 2 vol. in-8®, édition de Salva père et fil». — /rf., Madrid, 1839. 2 vol. in-4*.
Le livre du professeur SALA, publié au conitucuicau-ut de ce !
siècle, et qui a eu uu grand nombre d’édition», c»! une œuvre classique, en Espagne. Plusieurs parties y sont consacrée» au droit criminel, on y trouve la procédure qui c»t encore suivie, cl l’exprr»»ion du droit pénal antérieur A la promulgation du code de 1848.
46*2. LALRILUE (D. JOVollM). bictionario r azunado de legislacion y jurisprudtncia civil, penal, commercial y foreuse. 2* edic ion, torregida y aituir utada. Madrid, 1838. 3 vol. — Pâli», 1851. 1 vol. gr. in-4«.
463. Pl'CA 1 ARARAO (D. ART.). Dicciouariv cronologicv jienalr de loda la legislacion espanula. S'-lugo, 1812.
464. CALII.KA (D. ALEJO). Legislacion penal de Espana o sea vom/nlacion alfabetica y cronologita de todas las liges penales anfiyuas y moderna*. Madrid, 1844.
165. GITIKRRF.Z (D. JOS.-MABL.). Practiea eriminal de Espaûa. Kd. 5. 1829. 3 vol. in-4°.
466. VERLASCA II II. HT A (D. FIBM.). ProcedimicHto en mataia eriminal, tralado que coutjn-etide todas las réglas proccsivas de dicha maleria reupecto u la jurisdicion or dinar ia. Madrid, 1842-1844. 2 vol.
467 . GARCIA COTERA (D. ELOBERClO). Codigo eriminal espanol segun tas leyes y practiea vigentes comentado y comparado cou el espanol de 1822, el francts y cl ingles. Madrid, 1842. 2 vol. in-8’.
Yov., sur cri ouvrage tics-est iniable , le compte rendu de M. MITTEBMAIEB, dans le Zeils. fur Rechtswiss. des Auslandcs , I. XVII, p. 467 »q.
466. PACK (D. KLC.-llAM.). Tralado tltmenlal sobre las peu as y delilos. 1846. lo-8°.
469. AEMPKHE (D. A l'AR). Historia del Derecho espaitol, connu, hasla uuestros «fia*. Edit. 3. Madrid. 1846. ln-8*.
Celle Uistoire du droit ctpogaol a été traduite en allemand par M. roi» BRAl CHITACH i Geschiehte des Spanischen Rechts. Berlin, 1852. lu-8«.
47 O. MARIRA (Ü. E RARE. -MARTI REZ). Ensoyo hisloricocritico sobre la legislacion y principales euerpos legales de las Rcynos de Leon y Castilla, espeeialmente sobre el codigo de las Sitle Parlidas de Don Alonso el Sabio. Madrid , cdil. 3, 1845. ln-8°.
471. ARTEQtERRA (D. A. -MAR.). Historia de la legislaeion cspaùolu Itasla la cpoca présenté. 1849. ln-4«.
47*2. ZlAZMVAR (D. MAR. DK). Ensayo h istorico - erit ICO sabre la legislaciun di iVararra. S’ Sébastian, 1827. 3 vol.
oevaititt BiBUocnsrnioiEs.
473. RIGOLAS ARTORIO. Biblioleca hispana antique cl nota. Itonitt , 1672. 4 vol. In-fol. — Madrid, 1788. 4 vol. in-fol.
DROIT CRIMINEL DES PEUPLES MODERNES. - ESPAGNE
§ II. Codes modernes.
Càdigo penal publicado en 8 dejunio
Ce code pénal, œuvre des Conta de 1822, fut rédigé avec rapidité et ne resta en vigueur que pendant une année environ. Il disparut avec les institutions constitutionnelles, lorsque Ferdinand VII, rétabli, en 1823 dans la plénitude de l'exercice de ses volontés, abolit de nouveau ce qui avait été fait depuis 1812 dans les assemblées de la nation. Voy. une analyse île ce code, accompagnée d’observation», dans les Cn'mnia/ûlwrAe Beitrâge de MDTWAIXKKR et trummer (I. I,p. .33, 283 et 321), recueil cité au chapitre consacré h l'Allemagne.
475. Diario de las diseusionts y ados de tas Cortès ex - 1 traordinaria* de 1821. Discusion dtl proytlo de Codigo penal. Madrid, 1822. 3 vol. in-4°.
476. Reglamcnlo provisional para la administration de justicia en lo respeetivo à la real jurisdieeion ordinaria.
Promulgué le 26 septembre 1835.
477. Reales deeretos sobre evitar el reiardo que sufren las ratuat mmino/rs.
Promulgué le 5 novembre (838 et portant modification du règlement provisoire de 1835. Le règlement de 1833 contient des dispositions qui concernent l’organisation judiciaire, la procédure civile el la procédure criminelle. Celles relatives A la procédure civile sont aujourd'hui remplacées par les règles que consacre le nouveau code de procédure rici/e (/.«y de Enjuiciamitnlo civil) promulgué en 1835. La partie de ce règlemrnl, qui concerne l’instruction criminelle, a été modifiée par les lois que je vais rapporter. *
47 8. Codigo pet±al de Espaila. Madrid, imprenla national.
C'est l'édition officielle du texte primitif dn code pénal.
479. Càdigo penal reformado y anotado eon lot textos suprimidos y variantes heehas en rada arlieulo dtsde su rédaction primiliva, y las eoncordancias de los articulos antiguos con las modernos. Madrid, 1850. ln-8°-
C'est lo texte du code réforme en 1850. Cette édition, accompagnée de la Le y Provisional reformada (voy. le numéro suivant) relative A la procédure, cl d'une table alphabétique trèsdétaillée, a été publiée par les soin» de M. de Cardenas, el a été insérée au tome IX de la revue : El Dereeho mode mo.
Ce code pénal, actuellement en vigueur, après avoir été rédigé par une commission, fut présenté aux Cortès qui lui donnèrent force de loi, tout en conférant au gouvernement le pouvoir d'y introduire les changements urgents dont son application viendrait A établir la nécessité (foi du 19 mars 1848). Un décret de la reine fixa au 1" juillet 18(8 l'époque A laquelle il commencerait d'élre en vigueur. Plusieurs de ses dispositions reçurent successivement des modifications, par des décrets rendus en vertn des pouvoirs dont avait été investi le gouvernement. Le dernier de ces acte», en date du 30 juin 1850, acheva ces réformes par la publication d’une seconde édition officielle rectifiée. l‘ne traduction française de ce code a paru en 1860 (voy., ei-après, le n* 500). M. mittermaier a fait une analyse de ce code (texte de 1848), dan» le Zeits. fur Redits te. des Ausl. t. xxt.p. 231 sq.
480. Le y Provisional prescribiendo réglas para la aplieacion de las d il po s ici on es dtl càdigo pénal (1848).
Lty Provisional reformada prescribiendo réglas para la oplieocion de las disposicionts dtl càdigo penal (1850).
Cette loi se trouve & la suite de* deux version», 1818 et 1850, du code pénal. Elle contient les règles de compétence el de procédure qui doivent être observées jusqu’à la publication d’une loi sur l'organisation judiciaire el d’un code de procédure criminelle. La loi provisoire réformée renferme des dispositions plus nombreuses que la première. L’une des plus importantes est celle de l'art. 45 qui est ainsi conçu : « Lorsque après avoir examiné les preuves el en avoir constaté la valeur, les juges sont convaincus de la culpabilité de l'accusé, selon les règles ordinaires de la logique rationnelle, sans cependant arriver A l'évidence morale qu’exige la loi 12. lit- XIV de la Pariida III ( Las Siete Partidas d'Alphonse X. Ci-dessus, n1' 432 *q.), la peine portée par le eode sera infligée A son moindre degré. Si cette peine est unique et indivisible, ou si elle en comprend deux qui sont également indivisibles, les tribunaux se conformeront aux dispositions des règles 1 et 2 de l'art. 66 (du code pénal) qui sont relatives aux auteur» d'un délit frustré (manqué) et aux complices d'un délit consommé. • — Les dispositions de l'art. 66 auxquelles renvoie la loi provisoire, permettent aux juges d’abaisser d'un degré les peines indivisibles. Il résolte ainsi de la combinaison de ces diverses disposition», que les juges, seuls appréciateurs de la valeur des preuves, sont investi» d'un pouvoir dont les effets ressemblent A ceux du système de» circonstances atténuantes du code français de 1832. Ils peuvent, en constatant qu’ils ne sont pos dans les conditions de l'évidence morale, de ees preuves claires comme la lumière du jour, exigées par las Partidas, écarter l’application de la peine de mort qui est alors remplacée par celle des fers à perpétuité [eadena perpétuai), el l'application des fers A perpétuité prononcée alternativement avec la peine de mort, par les fers temporaires du degré moyen aux fers A perpétuité. Les tribunaux espagnol* font usoge de cel art. 43, peut-être tusvi largement que d’autres tribunaux te servent, pour les matières criminelles, de l'art. 463 du code pénal français. On peut voir, sur cet art. 45 de la loi provisoire, les observation» critiques de M. TH.-MART. COR/.AI.KZ, dans la Affûta general de législation y jurisprudence, publiée A Madrid, t. XVIII (1861) p. 12.
481 . Real Deereto dada tu Palaeio à 30 de stliembrs 1853. (Gacela n* 274, l*de oclubre.)
Ce décret important détermine les cas dans lesquel» le» inculpés doivent être laissés en liberté, pendant l’instruction criminelle, ou doivent être admis A la liberté provisoire moyennant caution ou moyennant le* outres sûretés qu'il prescrit. Voir, sur ce décret, la Revista general de législation y jurisprudence,
Décréta dodo en Palaeio à 9 de oclubre
Ce décret prescrit d’imputer A l’avenir, pour la libération de l'emprisonnement correctionnel, la moitié du temps pendant lequel a duré la détention préventive. Il rxceple de cette faveur les récidivistes el certaines autres catégories de prévenus.
$ III . Traités et commentaires publiés ou réédités depuis la promulgation du code pénal de 1848.
483 . cardesas (d. ebascisco de), de la Academ. E»panola. Examen critico dtl nuero Codigo penal.
Une série d’excellents article* de doctrine ont clé publié» sous ce litre, par M. de Cardenas, dan* la revue intitulée : El Ocre-
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cho moderno , dont la publication a commencé à Madrid en I847,et a pria fin en 1851. Il aérait à désirer que M. de Cardenas réunit tous cea travaux pour les publier 4 part, afin qu'ils fussent plus facilement accessibles au public.
484. VIZMAROS (D. TOMAS) y MARTIREX (O. CIRILO AL- VAREZ), abogados é individuos de la eomision que l'ba redacto, Comtnfario al Càdigo penal. Madrid, 1848. 2 vol. In-4®.
485. AATORIO ELIAS (O. JOSÉ), ahogado del ilaslre eolegio de Barcelone. Aplieaeion praetiea del Càdigo penal de Espaûa acompafiada de tablas sinoplicas de lot deliios y f allas Barcelone, 1848. ln-8*.
486. CASTRO T OROZCO (D. José de. marques de Ce roua) y ORTiz DF. zÉilGA (D. MARCEL). Càdigo penal expli rado para la eomun inteligencia y faeil aplieaeion de sus dis posieiones. Granada, 1848. 3 vol. in-4*.
qu’on ne puisse pas considérer comme de véritables voies de contrainte. » L’expérience vient de démontrer (affaire de la femme Doise) les dangers de pareils procédés qui rappellent cette affreuse peine de la désobéissance qui s’était substituée dans les Pays-Bas et dans certaines contrées de l'Allemagne et de la Suisse, 4 la torture, et contre laquelle meyer {Instit. jud., etc., III, SOI et IV, 257) et les meilleurs criminalistes allemands s'étaient élevés avee force. IIAions-nous d’ajouter que ce que propose M. ZDRIGA est certainement contraire à l'esprit du Règlement provisoire qu’il a cité à la page 474, et qui recommande aux juges de s'abstenir de toutes questions captieuses, de tons artifices et de toute coaetion physique ou morale, pour obtenir des arensés ou des témoins, des réponses conformes à ce qu’ils veulent établir.
494. VICEKTE T CARAVARTES (D. JOSÉ DE),doct. en Ju* ntp Cvdigo penal reformado, ràmentado novisimamente eon la explication praetiea per medio de tablas sinoplicas, de las diveri sas penas m arcadas en et Càdigo y en los Deeretos posteriores, para coda delito. Madrid, 1851. In-4*.
487. CASTRO T OROZCO (D. JOSÉ: DE) y ORTIZ DE ZljàlGA (D. MAR.). Càdigo penal reformado, eon notas y observaciones sobre las reformas y sus motivât. Granada, 1850. In-4».
495. MORTERO HIDALGO (D. CARLOS). Informe y contestation a la { cuarenta y seis prejontas que comprends el inter rogatorio sobre la reforma del Codigo penal. Sevilla, 1832. In-8®.
488. CORZO (D. AKTORIO), fiscal delà audieocia de Madrid. Aplieaeion praetiea del Càdigo penal en cuadros sinoptieos. Madrid, 1849. In-4*.
489. CORZO (D. ART.). Càdigo penal reformado. itluslrado ton el testo de los artieulos sjsprimidos, emendados... Madrid,
1850. ln-4*.
490. acrioi.es mortero (d. ildeforso), abogado del ilustre colegio de Madrid. Instilueiones del Derecho penal de Fspaiia escritas eon arregloal nuevo Càdigo. Madrid, 1849. In-8*.
491 . IlERR.tRDEZ DE LA RUA (D. YIRCERTE). Cuestiones seleetas de Derecho penal vigents. Madrid, 1850. 2 vol. In-8».
499. Informe dirigido al gobierno di S. il. por el ilustre eolegio de abogados de Madrid, sobre la reforma del Codigo penal eon arreglo à las cuarenta y seis pregunlas contenidas en la eirrular del ministerio de Gracia y Justicia de 16 abril de
1851. Madrid, deciembre 1852.
498. ORTIZ DE ZURICA (D. MARCEL). Elementos de praetiea foreuse. 4* édition, considérablemente aumenlada y reformada. Madrid, 1861. 2vol. in-8°.
Le deuxième volume de cet ouvrage est, en grande partie, consacré 4 la procédure criminelle actuellement en vigueur. Nous avons regretté de rencontrer, 4 la p. 475 de ce livre dans lequel les règles sont clairement exposées, le passage suivant :
« Si, dans le but de retarder ou d’entraver les premières diligences de l'information, qui ont une très-grande importance,
I inculpé refuse obstinément de répondre lors de son interrogatoire, on peut, sans inconvénient, pour vaincre sa résistance, le condamner 4 une amende, lui faire mettre des fers aux pieds ( poniendo le grillât), le priver d’une partie de ses aliments, le mettre au secret et employer tous autres moyens peu rigoureux
496. pachbco (D. JOAQtiiR-FRARCis.), delà Acad. Espanola, fiscal che ba sido del tribunal supremo de justicia. El Càdigo penal eoneordado y comentado. 2* édition eorregida y aumenlada. Madrid, 1856. 3 vol. in-8*.
Cet ouvrage, dans lequel les dispositions du code pénal sont rapprochées de celles des anciennes lois espagnoles el des codes étrangers, est une œuvre d'un grand mérite scientifique. Le 1 gouvernement lui a conféré l’autorité d'un commentaire officiel.
497. ARAMBURR y ARRECLT (D. JUAR - DOMIRCO DE), catedratieo y dccano inlerimo de la facuJiad de Derecho en la Universidad iileraria de Oviedo. Instituciones de Derecho penal t spatial arregladat al càdigo reformado en 30 de junio de 1850. Oviedo, 1860. In-4*.
498. GOMEZ DE LA SERRA (D. PEDRO) y MORT A LRA R (D. Jt'AR-MARiEL) , doctorcs. Elemcnlos de Derecho civil y penal de Espaha. Precedidot de un a reseûa historien de la législation Espafiola. Madrid, 1840. — 2*edicion, Madrid, 1843.3 vol. in-8*. — 6* edicion, nuovamenls eorregida y aumenlada. Madrid, 1861. 3 vol. in-8*.
Cet ouvrage, de deux anciens professeurs, contient une remarquable introduction historique et exprime d’une manière nette l'état actuel du droit qui régit l’Espagne 4 la suite de la promulgation du code de commerce de 1829, du code pénal de 1848*1850, du code de procédure civile de 1855 el de la loi hypothécaire de 1861. On y trouve le droit pénal en vigueur et la procédure criminelle actuellement en usage, en attendant la promulgation d’un code d’instruction criminelle. Voir, sor l’ouvrage de MM. LA SERRA et MORTALBAR, un article intéressant du D' H A la El., dans le Zeitschrift fûr Rrchtssciss. des Auslan-
des, l. XVI, p. 331.
499. ASCUTIA (D. MARIIEL L. DE), magisirado de audteneia, etc. Derecho criminal. Sustanciacion de los proeetos, leyes, deeretos y or dent s tig entes; observaciones al Càdigo, y esposi-
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non y ttpiicaeion de eatot practico» dudotot. Madrid, 1862. ln-4«*.
500. laget-valdbso.v anc. mngi-t., et l.AGET (lous), ■ nroe. A la cour irop. de Mmes- Théorie du code pénal espagnol comparée avec la législation française. Pari», 1860. In 8*.
Contient la traduction du rode pénal espagnol, précédé* d'une i introduction (276 pp.) consacrée A l'analyse critique et b la comparaison des législations pénales de l'Espagne et de la France. et suivie d'un appendice comprenant la traduction de dru» leçons du Court de droit pénal de M. rtf.Hf.CO. (Voy. tupra, n» 457.)
$ PV. Revues périodiques de jurisprudence.
501 . L'Espagne possède un grand nombre de recueils i périodiques de jurisprudence, qui la mettent, sous ce rapport.
A peu prés au niveau des autres nations de l'Europe. Parmi celles qui ont eessé de paraître, flgureni :
Boleiin dt juriepmdtneia y legitlacion.
La Cronica juridira i
La Cureta de lot Tribnnalrt ;
El Foro Etpahol ;
El Boleiin juridieo y ecletiatlieo ;
El Derecho modervo ;
La Reforma ;
El Derecho Etpahol.
50). Sont encore sur pied et en cours de publication :
A Madrid i
Revitta general de legitlacion y jurisprudenza, etc. ;
El Fàro nacional, que dirigent avec sucré* M. puera de AI.ARCOM et M. ROIC.IÉS SECAIX.
El Boleiin del miniiterio de gracia y jutlieia ;
El Boleiin de juritprudencia y adminitlrttcion, rédigé sou* la direction de M. herrardkz de i.a rla;
La Administration Etpoholo, de XI. SAU DK ARROYAI..
La Etcuela del Derecho, etc., de M. r.AYETARO DE ESTÉ, R ;
A Burgos :
La Revitta de lot Tribunalet y de la administration , de V. ALf.lBUI.A
A Séville :
La Le y, revitta de legitlacion. etc., de M. C t macho i COR- B.UO ;
Et tl Eco de Andalucia, revitta de legitlacion y juritprudencia, e icneiat medicat, ele.
Voici des indications plus précises sur quelque.— une» de ce» revue* :
50». El Derecho modtmo, Revitta dt juritprndencia y administration, por DOS FRANCISCO CARDERAS. Madrid, 1847- 1851. I! vol. in-8*.
Ce recueil, qui a cessé de paraître, contient des travaux trèsintéressants sur l’bistoire du droit espagnol et sur le droit criminel. On y trouve aussi les loi*, le* décrets et les réglements qui ont paru pendant qu'il était en eours de publication. Le tome X contient le Projet de code civil en 1992 articles, rédigé
par une commission présidée par M. bravo MVRtl.1.0, et présenté au gouvernement le 5 mai 1851.
504. Revitta general de legitlacion y juritprudencia (continuation del Derecho mnderno), publieada por D. pedro GOMEZ DE I.A SERVI. IGNACIO MIQCEt. y D. JOSÉ RE U S T G ARt.it, cou la culaborarion de notables juritcontullot y publi eittai. Madrid, imprenla de la Revitta de legitlacion.
Celle revue, qni a commencé de paraître en 1853, est A «a onzième année. Elle forme 2 vol. in-8» par an. On y trouve des articles de doctrine très-remarquables qni portent les signatures des hommti les plus instruits et le* pin* distingués par leur position sociale en Espagne, l'n Bulletin qui l'accompagne sons le litre de Journal officiel du barreau (Boleiin de la Revitta general de legitlacion y juriiprudcncia. periodico oficial del iluttre eolegio de abogadot de Madrid ), contient les lois, décrets et acte* du pouvoir qui paraissent, les décisions judiciaires et le» documents qui peuvent avoir de l'intérét pour les magistrats et les avocats. ,
505. La Le y, Revitta de legitlacion, juriiprudcncia, adminitlracion y notariado. Organo oficial del Huître eolegio de abogadot y de ta Academia tevillana de legitlacion y juritprudencia, bajo la direction del DT DOR YERTIRA CAMACHO Y CARBAJO, Bibliotecario lmo de la provincia y de la Univertidad de etta ciudad. Sevilla, 1853 et années suivantes. Gr. in-8®.
Celle revue parait trois foi* par mois, par livraisons de 24 pp. A deux colonnes. Elle forme deux volumes par an. Elle est divisée en deux partie» : la parte doctrinal et la cronica de lot tribunalei. La première partie contient des article* intéressant* sur l'histoire du droit et sur toutes les parties de la science, ainsi que de» dissertations sur l'interprétation des lois actuellement en vigueur. Nous avons remarqué dans les premiers volumes : une dissertation sur les fausses décrétale» et plosienr» articles sur le droit d'asile dans les églises, en Espagne, tou» du» A la plume du directeur de la revue, DOR V. CAMAc.tio ... ele.
506 La Eu nt lu del Derecho, revitta juridira, dirigida , pur D. CAI ET AVO DE ESTÉR, cou la colaboracion di eminentet juritcontullot nationales y extranjeroi. Madrid, 1863.
Celle revue, de création toute récente, parait depuis le 1" janj vier 1863, par livraisons mensuelles de 90 A 100 pp. La livraison , de janvier contient plusieurs article» importants parmi lesquel»
I ou en remarque un de M. PtCRKO, sur les erreurs judiciaires.
CHAPITRE III. — PORTUGAL
SECTION PRF.NlfcRF.. — PÉRIODE ANCIENNE.
Sources.
50? . Avant les codes qui sont actuellement en vigueur, (è droit criminel portugais avait ses sources dan* les aaeicus recueils de lois dont les dispositions, en partie abrogée», en partie en vigueur et très-souvent barbare», étaient adoucies, dans le* dernier* temps, au moyen de l'arbitraire accordé aux juges pour l'application des peines.
Les codes ou recueils dan» lesquels est exprimé l'ancien droit criminel du Portugal, sont les suivants i
Forum judicum (code de* Wislgolhs).
BIBLIOTHÈQUE CHOISIE DU DROIT CRIMINEL
Il est cité par 1rs juristes portugais sous les dénominations de Codex tegum Wùigolkorum ; Lex Gothorumi Lex Gothica , Liber judieialit; Liber judicum,- Liber legum, etc.
Voy. ci-dessus, n*1 425 et suiv., les indications qui ont été données sur ce code ; Cl NEVEA E CARVAt.HO (JEAN DA CCNHA), Sobre a ou londade que em Portugal teve o Codigo Yittgolhico ; dans les Mémoire* de l’Académie de » trirncei de Portugal, I. VI, :
50». Foro de Leûo (Fort de Léon).
Publié en l’année 1020, sou* le régne d’Alphonse V, roi de Léon, et dont les dispositions furent introduite* en Portugal vers le milieu du xi* siècle.
500. Les Forae* ou rhartes et coutumes des villes muni* cipales.
Ordenaeoe» Filippina
Ce sont les ordonnances de Philippe II, qni furent introduites , en Portugal, après que ce pays cul été réuni, sous ce prince, à l’ Espagne.
513. Ordenaeoe» t Leu do Heino de Portugal, reeopilada» per mandado do Rei Dont Philippe. Lisboa, 1603. In-1°.
514. CO R R F. A DE Ait (A, VT.) hagôge in libro» V Or d inali onum rriminali» fort et attlœ judicialit, etc. Olysiponr.
SECTION II. — PÉRIODE MODERNE
5 I. Écrits et projets de codes rédigés sous l'influence des idées du XV 1 II* et du XIX * siècles, jusqu'à la promulgation du code pénal de 1852.
515. MEIXO FREIRE(PAACHO.AI,-JOSÉ)./HJfi7ll/ioHfJ jurit rriminali » Lutitani. Olisiponc, 1789. ln-4«. — Coîmbra, 1813.
Il y a un grand nombre d’éditions. La dernière est de 1853.
ste. Le tilt. F.ntayo de Codigo eriminal a que mandou J procéder a Rainha fldclitttma D. Maria /•.
Le nom de Mello Freire figure, comme on sait, parmi ceux des publicistes les plus éminents du avili* siècle. Son projet de code criminel fut rédigé A la suite d’un décret de la reine Marie I, en date du 31 mars 1778, qui avait nommé une commission pour la révision de la législation du Portugal. Ce projet n’a été publié qu'en 1823, par MiGl’El. AOLARO, avec une introduction et des notes.
511. MELI.O FREIRE (FRANCISCO). Diseûrto »obre delielo» e pma». Londres, 1816. In*8° de 58 pp.
Ce Mello Freire est le neveu du précédent.
51». v FIG A (J.-MANOEI.). Codigo pmal do notoo Port ugueta. Lisboa, 1837. ln-8«.
Projet de code modelé sur celui de la France, que le^ouvernement approuva en mars 1837, mais qui ne fut pas promulgué et qui n'a pas été en vigueur.
510. FERKJRA E SOI SA (J. - J . ■ CAETANO). Claite» do» crime*. Lisboa, 1816. ln-8®.
590. Le professeur G. CARM1GNAN1, de l'Université de Pise, avait rédigé, pour le Portugal, un projet de code de procédure criminelle qui a été publié en 1852, dans le tome V de ses SrWUi inédit i. Voy. ci-dessus, la note du n* 303.
Sovùtima reforma judiciaria
On appelle ainsi le code de procédure civile et criminelle promulgué le 21 mai 1841 et dont plusieurs dispositions ont été modifiée* rn 1853.
8 II. Traités et commentaires publiés depuis la promulgation du code jténal du 10 décembre 1852, actuellement en vigueur.
599 JORDÀO (l.EVT- MARIA). Commentario ao Codigo penal portuguez. Lisboa, 1853-1854. 4 vol. in-81». — 2* édition considérablement augmentée. Lisbonne, 1839.
On reproche au code pénal portugais de 1832, de n’élre qu'une oeuvre d’éclectisme manquant d'unité, dont tes dispositions ont été prises dans les codes modernes de l’Europe et de l'Amérique. En adoptant ce que ce reproche a de fondé, on ne peut que reconnaître les mérites du commentaire de M. Jordao actuellement avocat général A la coar suprême de justice du Portugal. Ce commentaire sera consulté avec fruit par les criminalistes de tous les pays. Voy. Aperçu de l'histoire du droit pénal portugai», par M. I..-M. JORDÀO, dans la Rtvue hittor. du droit franc., I. Il, p. 1 sq.
593. Le xt' il. O fundamento do direito de punir. Colmbra, 1853.
Thèse de doctorat dans laquelle M. Jordào expose la théorie de Krausc.
594. Le Court de droit pénal (en français). Lisbonne, 1858-1860. In-8®.
La 1« édition est épuisée. L’auteur en prépare une seconde.
595. FERRÀO (F.-A.-F. DA AII.VA). Theoria do direito penal. Lisboa, 1856-1857. 8 vol. in -8®.
L'auteur de ce savant traité, exécuté sur le plan de la Théorie du code pénal de MM. Chauveau et Faustin Helie, est conseiller A la cour de cassation (tribunal suprême de justice) et l'un des hommes les plus éminents du Portugal.
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§ III. Travaux relatifs à la rédaction d'un nouveau code pénal.
5 90. Codigo penal porlugutx. Tome I, Relater 10 da commissào (rapport «le la commission;, ln-8*, 269 pj>. — Tome II, Projecto da rommissào. Lisboa. lmp. nac. 1861. ln-8».
Le gouveruemeut du Portugal, désireux de donner aux lois criminelles tous les perfectionnements qu'elles sont susceptibles de recevoir, a fait rédiger par une commission & laquelle iont été adjoints des criminalistes étrangers, uu projet d'un ■ nouveau code pénal. Ce projet, qui se compose de 309 articles, est uue œuvre dans laquelle on trouve, sous une forme concise, l'expression la plus avancée de l'étal actuel du droit criminel de l’Europe cl de l'Amérique.
En lélc de ce projet, qui a été présenté au gouvernement le 7 décembre 1861, est uu rapport plein de science et d'érudition, dans lequel toutes les hautes questions que soulève la réduction d'uu code penal sont examinées et résolues. Ce rapport a été rédigé par M. LEVY-MAR1A 40BDA0, secrétaire-rapporteur de la commissiou qui avait pour président H. astomO AZEVedo MKLLO E CARVALKO, conseiller 4 la cour de cassation {tupremo tribunal dejusticà) et ministre d'état honoraire.
CHAPITRE IV. — FRANCE
INTRODUCTION
Ouvrages sur l'histoire du droit criminel de la France.
(Voy., supra, les ouvrages cités sous les n»» 192, 194, 195. 197 et 220 — Je ne citerai ici que quelque» ouvrages historiques qui se réfèrent exclusivement au droit criminel.)
5*17. LEGRAAD DE LA LEl'. Recherches sur l'administration de la justice criminelle chez les Français, néant f institution des parlements i et sur l'usage de juger les accusés par leurs pairs ou jurés, tant en Fronce qu'en Angleterre. Paris, 1822. ln-8® de xxviu-288 pp.
C'est un mémoire couronné par l'Académie des Inscriptions et belles-lettres, eo 1789. Il partagea le prix avec un mémoire de bersardi, qui a publié uu abrégé de son travail, sons le titre île : Abrégé d'un mémoire sur l'origine et les révolutions des jugements par pairs et par jurés, b la suite de son Institution | il h droit français, cité infra, n» 657.
LOI I.H- AI'Gl. STIA I.EGRVAD DE LALEI , né 4 Nouvion, en 1755, mort i l.aon, en 1819, fut professeur de législation à l'école centrale du département de l'Aisne. On a encore de lui une Dissertation sur l'ostracisme et le pétalisme. Paris, 1800. ln-8°. Voy. la notice en léte des Recherches sur l’admin. de la jus tire criminelle.
5*#. HÉLIE (EAlSTIA;. Uisloire de ta procedure criminelle. Paris, 1845. ln-8».
Cette Histoire forme le premier volume du Traite de finslruelion criminelle, cité infra, n* 691 .
599 . BERRIAT-SA1AT-PRU (CB.), docl. en droit, conseiller 4 la cour imper, de Paris. Des tribunaux et de la procédure du grand cnsnincl au XVIII* siècle jusqu'en 1789. Pari», 1859. ln-8».
5SO. .ste IA (L.). Geschickte des franzosischen Strafreehts und des Processes. Base], 1846. Cr. in-8« dcm-704pp.
Celle savante Histoire du droit pénal et de la procédure civile et criminelle de la France, forme le troisième volume de l'Histoire du droit publie et privé de la France ( Franzôsische Staalsund Reehlsgeschichte ) de MM. vv ARAKÛXIG et STEIA. Cet ouvrage, qui intéresse si grandement la France et qui mérite tonte l'attention des jurisconsultes de ce pays, n’a pas encore été traduit rn français. Je ne sache pas même qu’il en ait été fait un compte rendu détaillé daus une revue française.
531. semichoa (EKA.j. La paix et la trêve de Dieu. Histoire des premiers développements du tiers-étal par l'Eglise et les associations. Paris, 1857. ln-8».
539. CAILLETTE DE L’HERVII.LILRS. Etude sur la paix et la trêve de Dieu, ou influence de l'Eglise et de ta papauté sur l'émancipation du peuple au moyen âge. Paris, 1862. ln-8* de 80 pp.
Voy. encore, Gesehichte des ( évites fritdens , de SI. RLtCE- HOH A, cité infra, au chapitre de l’Allemagne.
533. BEAI REPAIRE CH ARLES DE). Essai sur l'asile religieux dans l’empire romain et la monarchie française. Pari». 1854. Gr. in-8» de 85 pp.
(Extrait de la Bibliothèque de l'école des Charles, 5e série. I. IV et V.) Voy. encore, l'ouvrage de bllmemrcq, sur le droit d'asile, cité infra, au chapitre consacré A l’Allemagne ; et supra, la note du n» 505.
531. De la sorcellerie et de ta justice criminelle à Valenciennes [XVI* et X VU* siècles), par TH. LOl'ISE, memb. corresp. de II ntt. hislor. Valencienne», 1861. ln-8* de xlx-216 pp. avec gravures.
535. BERRIAT SALAT- PRIX. Recherches sur la législation crimiminelle et la législation de police en Dauphiné au moyen âge. Paris, 1836. Brocb. in-8» de 68 pp.
536. Elude historique sur l'administration de la justice en Corse, depuis les temps anciens jusqu'à nos jour*. Discours prononcé par M. le premier président CAI.HETKS, à Bastia, le 12 mai 1858. ln-8».
Voy. supra, n» 214.
537. DLLPO.A (J. -A.). Essai sur l'histoire de l'action publique et du ministère public. Paris, 1830. 2 vol. in-8».
533. AICAOA DE RERTV- Histoire abrégée de la liberté individuelle chez les principaux peuples anciens et modernes.
Paris. 1834. ln-8».
539. SAIAT-EDME (B ). Dictionnaire de la pénalité dans | toutes Us parties du monde connu. Pari», 1828. 6 vol. in-8», üg-
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510. kOKXICMVARTU (LOL1S-J). Ètudet historiques tur le développement de la locieté humaine. L’achat dei femme t. La vengeance et let composition! . Le serment, les ordalies et le duel judiciaire. Pari», 1830. ln-8» «Je 237 pp.
511. ORTOLAN. Cours de législation pénale comparée. Introduction historique. Histoire du droit criminel en Europe depuis le XVIII • siècle jusqu’à ce jour. Analyses du cours de 1839-1840. recueillies et publiées par M.-G. NARJOT. Paris. 1841. ln-8® de vu-295 pp.
54t. BERRIAT MIM-I'RI V (CH.). Étude sur les principaux criminalistes qui ont écrit en français o« en latin depuis le XVI* siècle. Pari», 1835. ln-8®.
Il m’a été impossible Je me procurer celle brochure qui, probablement, m’aurait fourni des renseignement» utiles pour la Bibliographie du droit criminel.
SECTION PREMIÈRE. — PÉRIODE ANCIENNE
S I. Source*.
Le» sources du droit criminel françuU, dés la première période de son histoire, sont : le droit romain et le droit canonique* le» lois des peuple» germaniques cl les capitulaire». (Voyez, sur ces sources, le» chap. III et IV du liv. I, et les n«* 213 A *20 du liv. II.)
Sou» l’époque féodale et coutumière, deux nouvelles sources apparaissent et se développeul insensiblement .- le droit féodal, et le» usage» particulier» ou locau* qui deviennent le droit coutumier. Enfin, A partir du ziv* siècle, le» actes du pouvoir central ou royal constituent, sous les nom» d'ordonnance», édits, déclarations, lettres patentes, etc., la source la plus importante du droit criminel de l’ancienne monarchie française. Voy., sur la nature et la forme de ccs divers actes législatifs, la Préface du Recueil d’édits et ordonnances, etc., de HERON et GIRARD, cité infra, n* S63.
Il faut voir aussi, sur le» sources du droit criminel français, depuis les temps le» plus reculé» jusqu’à no» jours, les renseignement» intéressant» cl lrè*-préci»que donnent M. ortolan, dans ses Eléments de droit pénal, p. 26-75; et M. blutai Lb, dan» son Cours de code penal, 2* édit., p. 22-97.
Moyen Age. Droit féodal et coutumier.
543. Je ne parle de celle époque que pour mémoire, en quelque sorte. Le droit criminel e»t mélé, dan» les source», au droit civil. Toutes les coutumes contiennent de» disposition» de droit criminel, et plu» les coutumes sont ancienne», plu» grande c»l la place qu’y occupe le droit criminel. Il faudrait, pour être complet, citer toute» 1rs coutumes cl tou» leur» commentateur».
Voy., «ur le caractère du droit criminel français de l’époque féodale el coutumière, l’ouvrage de M. STEIH (cité ci-dessu», n°S30), p. 496 sqq.; el, sur le droit criminel de la féodalité en France, en Italie, en Allemagne et en Angleterre, les I. Il el III de 17/ûtoir* du droit criminel des peuples modernts, par M.-A. DUBOtS (cité supra, n® 197).
Mtaameata du drol* féodal et coutumier du moyen âge.
544. Je dois citer, en premier lien, nn monument de droit féodal européen ; Le livre des fiefs (Liber ou Libri feudorum.
L'eus sru consuetudines feudorum), rédigé en Lombardie, de 1 138 ti 1168, et inséré dans le Corpus juris civilis. C’est le Code féodal de l’Italie, de la France, de l'AUrmagne, etc. Voy. laper- RliRE, Histoire du droit français, I. IV, p. 336 sq. ZOEPPL, Deutsche Rerhlsgeschiehle, 3»« Ausg., S *9 et les auteur» qui y sont cités ; — ru. SCLOPIS, Hist. de la légis. italienne, l. 1, | cbap. Il, etc.
Au droit criminel se rapportent : dons le liv. Il, le til. 27 : De pace lenenda et ejus violaloribus, el le lit. 53 : Dé paré tenenda inter subditos, et jurasnenlo fit manda et vindicanda, el de panajudieibus opposite, qui tam vindicare el jusliliam factre ueglextrinl ,-el dans le» Capitula ex/raordiMaria, tirés du 5« livre de CUJAS, sur les flef», la constitution de l'empereur Frédéric : De meendiariis et paeis violaloribus.
545. Assises de Jérusalem ou Recueil des ouvrages de jurisprudence composés, pendant le XUI* siècle, dans les royaumes de Jérusalem et de Chypre, publié par le comte BEUGNOT. Pari», 184 1-1843. 2 vol. io-fol.
Ce» volumes fout partie du Recueil des historiens des croisades, publié par une commission de l’Académie des inscriptions.
Assises du royaume de Jérusalem (lestes français et italien), conférées entre elles ainsi qu’avec Us lois de France, Us capitulaires, Us établissements de Saint-Louis et U droit romain, suivies d'un précis historique et d'un glossaire; pub. sur un MSS. de la biblioth. de Saint-.Varc de Venise, par M. VICTOR f OU- CHER. Rennes-Paris, 1839-1841. 2 vol. in-8«.
Les livres des uimm du royaume de Jérusalem, Site leget el instiluta regni Hierosolymitani, Primum integra ex genuinis deprompta Codicibus JUSSlit , adjecta Uclionum vandale cum g hotar tu et indicibus edidit E.-H. R.AISLRH. Slutlgard, 1839. lo-4a.
Avant le» trois éditions, que je viens de citer, de» Assises de Jérusalem, ou u'axail que l’édition, iocomplète, publiée par LA THAÏ MASSIèRE, à la suite dr» Coutumes de Beauvoisis de Beaumanoir, Paris, 1690, in-fol. (voy. infra, n* 349), el celle qui est comprise dans le recueil de CABCIAIU : Barbarorum leget, etc. (ci-dessuf, u* 143).
Voy., sur les Assises de Jérusalem; Dissertation de SI. TAIL- LANDIER, insérée dans la Thémis, t. VII, p. 305 el t. IX, p. 333. — Aulne de FÈLU LEJARD, dans le 21* volume de l'Histoire littéraire de ta France, p. 433 sq. — M. DUP1S aîné, Xotices, elc., seet. I. CH. GIRAUD, Du droit français dans l’Orient au moyen âge et dé ta trad. grecque des Assis, s de Jérusalem, dans la Revue de legis. et de jurisprudence, I. XVII, p. 22. — PAR- DESSUS, Mémoire sur l’orig, ne du droit coutumier en France , dans le» Mémoires de l’Académ. des inscriptions, année 1843. — WARNKÛNIG, Franzôsis. Staals un d Rechtsgesihichte, lom. Il, p. 51 »q. — Le» Introductions, de M. BEUGNOT, en télé de chacun de» volumes de son édition. — lafèriliitiè, Histoire du droit franç., t. IV, p. 473 »q. — A. DUBOIS, Uist. du dr. erim. des peuples modernes, i. ||, p. 673 sq.
Au droit criminel se rapportent : Haute cour : Jean ctlbelin, tout le second livre ,—GeoffroHe Tort, principalement le» SS 22, 25 A 27 ; — Jacques d’Ibeltn, les SS 15, 16, 19. 22 el 23; — Philippe de A’avarre, les SS 12 à 16 el 60; — La clef des assises de la haute cour, les SJ 103, 106, 109 à 121, 127 A 140 cl 264.
Cour de» bourgeois : Le livre des Assises, chap. 4, 7, 134, 135, 149, 244 A 259, 262, 277, 299 A 303 ; — V Abrégé du livre des Assises, l'« partie, SS 2, 3, 7 cl 8» 2* partie, $S 20 A 22, 23, 26, 38 A 40.
546. Établissements et coutumes, assises el arrêts de Téchiquier de Aormandie au XIII* siècle (1207-1243), publies par
imorr ckiminll des peuples modernes. — France.
MVRNIER, d’apres nm MSS. de la bibliolh. Sainte-Geneviève.
Pari*, «839. ln-8*.
Voy. LirelIliRC. //«<• du droit franç., I. V, p. 602 «q. — vv vrnkOnig, ou», cjié, ». Il, p. 44 *q-
547. Le conseil de PIERRE DE FORTUNE» ou Traite de l'ancienne jurisprudence française. Xomv. édit, publiée d'après HN DidHiif r 1 1/ du XI U* siéfh appartenant à la bibliothèque de Troyes, avec notes explicatives du texte et des variantes tirées j de s manuscrits de la bibliothèque du roi, par A -J JUMÜ R. Paris, 1846. ln-8« «le xuv-532 pp.
Au» ut le travail «le M. MARNIER, on ne possédait «lu Conseil «le DE FONTAINES, qu’une édition très-incomplète que DLCANGE a»ait donnée, comme appendice, 4 l' Histoire de saint Louis, par JOINVILLE, en 1668.
Voy. aur P. DK FONTAINES et son ouvrage : DI'PIN aine, Motives historiques, etc, seel. II. — Le comte BEIGNOT, lntro«l. aux Coutumes de firsHVoiiii de Reaumanoir. p, x sqq. — ED. LABOl • f. AVE, dissertation insérée dans la Revue bibliographique de j GINOCLIIIAC. t. I, p- 25- — WARNK0NIC, Franzôsisrhc
Staats und Rerhtsgesckickte, t. Il, p. 42 »q. Et, avant tout, 17»troduction de U. MARINIER. en télé Je son édition. — M. DK SAVICNY a aussi consacré dru* pages 4 de Fontaines, dons son Histoire du dr. rom. an moyen âge (t. V, p. 369 sq. de la 2* édit. , originale). Voy. encore. Revue histor. du dr. franç., 1. 1, p. 487.
I.e Conseil dr de FONTAINE» contient peu de chose sur ledroit prnul, mais il doit être consulté pour la procêtlure criminelle.
548. Les établissements de sainl Louis, roi de France, suivanl le texte original, et rendus dans le langage actuel, avec des notes, par l’abbé de SAINT-MARTIN. Paris, 1786. ln-8*.
C’est la seule édition particulière qui existe, et elle laisse beaucoup 4 désirer. Les Établissements ont été imprimés pour ; la première fois, en 1638, par DICANGE, 4 la suite de 17/üfoire de saint Louis, par Joinville. DE LAl'RltRE en a donné un texte revu dans le 1" volume des Ordonnances des rois de France. Ce texte a été reproduit ensuite, dans le Recueil de MM. JOL'R- DAN, PFCRl'SY, etc. (Voy. infra, n» 365.)
Au droit criminel se rapportent soixante-trois chapitres dans le» deux livres des Établissements.
Voy. sur 1rs Établissements : BEI G NO T (ARTHUR), Essai sur les Institutions de saint Louis, Paris, 1821, in-8*. — r.-A. Ml- ; GNET, De la Féodalité, des Institutions de saint Louis et de fin- , fluence de la législation de et prince, Paris, 1822. Ce» drux j ouvrages ont été couronnés, en 1821, par l'Academie des in*crip- j lions et belles-lettres. — M.-A. philipp. Examen de l’état du gouvernement et de la législation en France à l’avénement de saint Louis. Pari*, 1821. ln-8". Ouvrage écrit aussi à l’occasion du concours ouvert par l’Académie des inscriptions. — Dl PIN, Aoiires, etc., seel K — I.AFtRRli.RE, Hisl. du droit franç.. t. VI, p. 106-236. C’est le travail le plu» étendu sur l'histoire externe et interne de» Établissements. — J. LOISELEIR, Les crimes et les peines, etc., chap. VII, S 2. — vy.yrnrOnig, ouv. cité. 11, p. 47.
549. Coutumes dt Reouvaisis, par PHIf.. DE REA1M INOIR, Assises et bons usages du royaume de Jérusalem, par JEAN D’INEMN, et autres anciennes coutumes, le tout tiré des MSS, avec des notes et observations, etc., par GASP. TU A t MAS DE I.A THAi'MASSii RE. Bourges et Paris, 1690. In-fol.
— Les coutumes de Reauvoisis, par PHILIPPE DE BEAIMANOin, jurisconsulte français du XIII • siècle; nouvelle édition, publiée d'après Us MSS de la bibliothèque royale, par U comte BEI- GNOT. Paris, 1842. 2 vol. gr. in-8».
Voy., sur REAUMANOIR et son livre : SI. Dl PIN, Xolices, etc., srcl. II. — A. MORE l., Élude histor. sur tes coût, de Reauvoisis, etc. .1 lém. couronné par l’alhénre du Reauvaisais. Paris, 1831. Gr. in-8* «le 96 pp. - ED. I. ABOI LAVE, Études sur les coutumes; PH. BEAEMANOIR : «lu u» la Revue de Wolowski, XI, 433. — WARNE0NIG, Franzôsische Staats uud Rechtsgesrhichte, tom. Il, p- 48 sq. — El, avant tout, l'Introduction «le SI. BEI'GXOT. en télc de »on édition.
550. Le grand couslumict de fronce, contenant tout le droiel français tt practique judiciaire pour plaider es cours de parlement, prévoslé et vicomté de Puris et aulstres juridictions du royaume ; revu et corrigé sur l'exemplaire eseril à la main et ancienne impression et illustré de très-doctes annotations, arrêts de cour de parlement, etc., par !.. CHARONDAS LE CARON. Paris, 1598. ln-4« de 182 pp.
C’est le recueil ordinairement cité *ou» la dénomination de Grand coustumier de Charles VI. L'étlilion de CHARONDAS e>l excessivement rare. Il en a été fait d’autres éditions antérieurement, mais qui sont tout aussi rares. Voy. Kl.lMRATH, Trar. sur l’hisl. du droit, t. Il, p. 15, note, et M. DI'PIN, Amices. etc., secl. II. Depuis longtemps on annonce que SI. ED. LABOl- LATE doit publier une nouvelle édition du Grand coutumier; ee travail si désirable ne pouvait être conllé 4 «le meilleures m»in>.
Au droit criminel se rapportent : «lan* le livre I, les chapitres I, 2, 5, 9 et II j dans le liv. Il, les elinp. 44 et 46; et dan» le liv. IV et dernier, les chap. 1, 3, 5 et 6.
Voy. LAFF.RRll.RE, Hisl. du droit franç., t. VI, p. 338 sq. — W'ARNrOniG, ouv. cité, t. Il, I». 69 sq., et dans la Revue du dr. franç., t. III, p. 476, une note de SI. REAITEMPS, sur un Mï>S «lu Grand coustumier conservé 4 la bibliothèque «le Troyes.
551. Le Grand coiistumitr et practique du droit civil et canon observé en France. Composé par M. JEHAN BOCTEILLER, conseiller du roi au parlement de Paris (?) et cy-devant imprime soubs te nom de /«Somme rurale. Édition nouvelle, illustrée de commentaires, annotations, notables decisions et rares observations de droiel, tirées des ordonnances royaux, et arrests de* cours souveraines, par !.. CHARONDAS LE CARON, J.-C. Parisien. A Parta, en ta boutique de Xivelle, thrzS'b. Lramoisy, rue Saint-Jarqncs, aux Cigognes. 1621. Pet. ln-4* de 901 |*p-, B**» compris la dédicacr, le» préface» rl les tables uu nombre «le trois.
La |r* eililiuii donner par Charondus est «le 1598; elle fut réimprimée en 1611, celle «le 1621 dont on vient de lire le litre I exact, Cs*l la troisième.
Il y a plusieurs antre» million» françaises, antérieure» 4 celle» da Charondas, notamment : Abbeville, I486, in-fol. : Paris, 1491, pet. in-fol. ; Lyon, 1494, in-fol., etc.
— La première édition connue «le la Somme rurale a été imprimée 4 Bruges, en 1479, par COLARD MANSION ; une auhe | édition a été faite 4 Anvers, en 1500. Il a été rail plusieurs tra- ■ «ludions flamande», sous le» litres suivants :
j JAN BOTTELGIER heefl dit boeck gemaerkl, en kit gkeheeten Somme Ruyrael sprtkende non allen rechten. A lu fin du volume : ; Thanlu rrprn, in deu /are M.CCCCC code III. by mi Henri c ^ Erkerl van llonborch. Gr. in-4».
C’est-à-dire ; Jean Bottelgier a composé ee livre qui est apprit Somme Rurale parlant de tous les droits ; à Anvers l'an 1503, chez mot H. E. v. H.
JA» BOTTELGIER heefl dit boeck gemaeckl, etc. Ghecorngeert by ente* experltn praclyxen advoeaet in den hoogtn Ra*t des
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roMinrx vau f.ustihen, Guntaleu, elr., le Mechelen residcrmde . Thaulvrrpcn h y de uni. r an //, Peetersen i an Middelburrh, 1550. Pet. in -fol. gotli. {78 feuille» *an» lu table.
L'esl-à-tlire : Jean Bollrlgitr a composé ce livre, etc., corrigé pnr un /ira /ii if h expert, arotal an grand eonteil du roi de Caslille, Grenade, ele., rétidaul à Maliues. A An Ver», étiez lu veuve II. T. de Midilel bourg.
J BOITELGIER. Somme ruyratl. D eu Spiegkele dtr Bechten. Anivv , S. Cork, 1570. lit-fol.
(IVül-è-ilirf : J. Bolhlgier. Somme rurale. Le Miroir de a droits.
il AA noi îtll.l.l.R naquit à Tournai (d'uutrc* di*c»l à Mori-tgne), vers le milieu du xiv* siècle et mourut peu de temp» «pré» avoir écrit son testament qui porte lu date du If» septembre 1 tOi. l a copie de ce testament se trouve à lu suite de la Somme rurale (p. 873 de l'édition île Lkarondaa, de ICSI, que j'ai sou» le» yeux) Vov. PAQl'OT, Jfr'm. pour setrir û l'histoire liiter. des dix -sept prov. des Pays-Bas . notice sur Bouteiller. — DIP», .Xoticea, etc., seul. II. -- I.AEERRliRE. Iliat. du dr. franç., I. VI, p. 33l*q. — W VRXRttXlM, ouv. cité, I. Il, p. 70 sq.
Cest l'esprit des Coutumes de Flandre qu'on trouve principalement dans la Somme rurale. Il y eut question du droit criminel dans un gruod nombre de litre» qu'on distingue facilement, A lu simple lecture des rubriques dan» les tables des
titre».
«St. Anrienne» vonatitulions du Chaaltlrl de Paris.
Elle» out été publiées par DE I.AIIUMIE, A la suite de ses notes sur la coutume de Paris. Paris, IG98. In 12. — Ibid., 1777. 3 vol. in-12. Ces constitution» comprennent 84 article*, dont six seulement appartiennent an droit criminel. Yoy. I.AFER- Rti.RE, /liai, du dr. fran ç., I. VI, p. 323.
Ote u ions de Menirt Jean dee Mure
hiles ont été publiée» par JtLIEA BRODE.it, dun» .-ou Commentaire sur la coutume de Paria. Paris, 1638 et 1669.2 vol. in-folio.
Ces décisions présentent un grand intérêt pour l'histoire du droit criminel, lies 186 décisions qu'elle» comprennent, il en «-•I 61 qui sc rapportent h ce droit. Voy. t. iferri» rk, loe. cil., I. VI, p. 327 »q.
551. Lea Olim ou regislrea des arrêta rendus par la cour du roi; publié* par 51. hecgxot. Pari*, 1839-1848. 4 vol. in-4».
Yojr., sur res registres j IM. défis aîné, A'nlïce», rte., secl. II. — TAH.I.AADIEB, A'oflVc »nr les registres il SS du parlement de Paris. Paris, 1833. — kl.tMR ith, Mémoire sur les Olim et sur le porlemenl. Paris, 1837 et dans le* Travaux sur l'hùloire du droit, t. II. p. 53. — l.iPERRIKRE, loe. cil., I. VI, p. 329 sq.
I.es registres dits : Olim . remontent jusqu'au milieu du xtii» siéele. « heur contenu, dit II. Kl.iMRiTH, est aussi important que Irur ancienneté est respectable. I.e parlement était la «Kir souveraine du roi, la cour suprême du royaume. LA venaient plaider, soit en première instance, comme tenant miment du roi, soit par voie d'oppcl et par droit dr ressort, les ducs, les comte», les barons et les chevalier» ; les évêques, le» commis et les ordre» religieux et militaire», pour leur temporel; le» rommunrt enfin, le» bourgeoisie», et même le» communautés de vilains, li se déballaient les droits féodaux et srigneuriaux, les droits de Justice, les droit» de citasse, les droits d'usage, les questions forestière», les questions municipales, les cas royaux.
I A tous le» principes du droit public et privé, criminel et civil, cl toute» les forme» de la procédure, prenaient corps cl vie.
Aussi semble-t-il, quand ou lit ce» vieux registres, que toute l'hi.«ioire du temps s'y soit empreinte, vivante rl variée; et l'on croirait assister au procès, tant 1rs actes en sont souvent dramatiques. » {Trav. sur l’hisl. du droit, II, 38.)
555. Hegiatre criminel du Chilelel de Paria, du 16 teptnn bre 1589 au 18 mai 1392; publié, pour la première fais, par la société des bibliophiles français Tome fer, in-8* de rv-376 pp — Pari», imp. la h tire et comp., lib. Techenrr.
J ignore si cet ouvrage, qui n*c»l malheureusement pa* duu» le commerce, a été achevé.
556. .Yourrau toulumicr général, ou Corps des coutume* de France, arec des note» de CBAIVKI.IS, BIlODK.U (t RICARD. mis en ordre avec de nouvelles noltt, par CH. -A. ROI' RDM T de Rir.HEROiRC l*a ri», 1724. 8 lom. I vol. in-fol.
557. Bibliothèque des coutumes, contenant la préface d'un nouveau coutumier grurral, une liste historique des coutumiers généraux, une Haie alphabétique des textes et commentaires de s coutume», usances, etc., avec quelques observation* historiques . le texte des anciennes ronlumes de Bourbonnais, avec le proré*vtrbal donné sur le mauusirit ; le texte des nouvelles coutumes de Bourbonnais, corrigé sur l'original, avec les apostillts de DtMOtt.lA, et son commentaire posthume; quatre consultations du même auteur, par BKRROV ER et de UlttlilK. Pari», 1699. ln-4-. - Nouv. édit., Paris, Hollin, 1734. ln-4«.
55#. CEKXOIS (pierre). Confénnce des coutumes, tant générales que locales, de France. Paris, 1396. In-fol.
Ouvrage dans lequel les dispositions des diverse» coutumes sont classées méthodiquement et rapprochées sous des titres particuliers. Voy., pour le droit pénal, le» litre» 3, 4, 3, 14, 15, 16 cl 26 de la première partie. (Voy. infra, o® 604.)
559. r.lRAil) (CH ). Essai sur Chisloire du droit français au moyeu âge. Puris, 1846. 2 vol. in-8*.
Ce remarquable essai sur les origines helléniques, galliques. romaines cl canoniques du droit français, e»l suivi de texte» jusque-là inédit» ou rare», d'un grand nombre de chartes rl coutume» anciennes. Ces document» comprennent le tiers du premier volume et le second volume tout entier.
Ordonnance»
560. i .es principales ordonnances A citer ici, sont le* suivante* :
(.elle de mar» 1498, sous louis XII , rendue en conséquence d'une assemblée de notables à Blois, sur la réformation de la justice et l'utilité générale du royaume. (162 articles.) Dans celle ordonnnner, la procédure secrète, inquisitoriale est substituée, »ou» le nom de procédure à /'extraordinaire, A la procédure accusnloire qui n'est point, rependanl, entièrement exclue.
l’édit de Crémieux, du 19 juin 1336, sous François l«, sur la prééminence des baillis et juges présidiaux, sur les prévôts, châtelains et autres juges inférieurs du royaume. (30 article».)
l'ordonnance de Yillcrs-Collercls du mois d'aoüt 1339, sou* François fer, sur le fait de Injustice et abréviation des procès. Cette ordonnance, œuvre du chancelier PAïkT, établit défini-
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livemenl, dans tout le royaume, tu procédure secrète el inquisitoriale.
L’ordonnance générait de janvier 1360, rendue sur le t ptain- Itt, doléance» cl remontrance a de» État» assemblés à Orléans, ioas Charles IX. (En tout ISO articles. A la justice el à la police •>e référent les art. 30 à 104.)
L'ordonnance de janvier 1363, sous Charles IX, sur la justice et la police du royaume, additionnelle à celle d'Orléans, de janvier 1360. (39 articles, dont le dernier ordonne çue l'année commence d’ortsnavanl et soit comptée du premier jour du mois de janvier.) Celle ordonnance, quoique rendue à Paris, est communément appelée : de Roussillon, parce qu'elle fut enregistrée avec une déclaration donnée ù Roussillon.
L'ordonnance de Moulios, de février 1566, sous Charles IX, sur la réforme de la justice. (86 articles.)
L’ordonnance de Blois, du mois de mai 1579, sous Henri III, rendue sur les plaintes et doléances des cl a t s- généraux assemblés à Blois rn novembre 1576, relativement à la police générale du royaume. (En tout 363 articles. Les urt. 89 ft 233 se réfèrent ii l'administration de la justice.)
L'ordonnance de janvier 1629 (dite r ode Marillac on code Michaux), sous Louis XIII, rendue sur les plaintes des États , assemblés à Paris, en 1614, et de t'assemblée des notables réunisà Rouen et à Paris, en 1617e/ 1626 Elle ne fut enregistrée qu’avee diflieulté et sous diverses réserves, par qurlques parlements. (En tout 461 articles, dont les art. 53 à 343 se rapportent * l'administration de la justice, el au droit civil et criminel.)
L’ordonnance criminelle du moi* d’août 1670, *ou§ l.ouis XIV. Vu JT. infra, n* 582.
La déclaration du 5 février 1731, *ous Louis XV, sur les rat prévotaux.
Les déclarations des 24 août 1780 et l*r mai 1788, .«ou* j Louis XVI. Voy. infra, n" 599.
Reraelli
561 . Les rdils et ordonnances des rois de France, depuis l'an 123G jusqu'à présent ; disposés par ordre des matières, avec tes annotations de PIFRRF nr.Rl m:. Lyon, 1573 et 1380. lit-fol.
56t. Les edtls et ordonnances des roy « dt France, depuis Louis le Gros, fan 1108, jusqu'au roi Henri IV, par rOATA- «051. Xouv. édition revue el augmentée, par Gabriel Mtr.nr.i. (rfr La Roehemaillet). Paris, 161 1.3 vol. in-fol.
La I •• édition parut k Paris, eu 1580,4 vol. in-fol. eoataaOS a le premier après REBIFFE, mai* avec plus de sortè*. travaillé à mettre en ordre le* ordonnances. I.es acte* contenus dans ce recueil sont classé», non suivant l’ordre chronologique, mais suivant l'ordre des matières.
A «T. rOSTAHO*, né en Auvergne, vivait dans la seconde moitié du xvt* siècle el fut avocat au parlement de Paris. Il a traduit en français el augmenté de notes la paraphrote il'*. BOiDlR «ur les ordonnances de 1539 (voy. infra, n* 567;, et la Pratique judiciaire de MARIER voy. infra, a° 568).
563. Recueil d'edits et d'ordonnances royaux, sur le fait dt la justice; el antres matières les plus importantes, contenant
les ordonnances des rois Philippe VI, Jean I, Charles lr.
Henri IV, Louis XIII, Louis XIV el Louis XV, et plusieurs arrêts rendus en eonséquenee. Augmente sur l’édition de MM. PIERRE JSEROX et ÉT. GIRARD, d'un très-grand nombre d'ordonnanees et de quantité de notes, ron/rrenees et commentaires. (Par de LAl'Rii.RE el de prbriLbr.) Paris, Montalaul, 1720. 2 vol. in-fol.
Daos les premières éditions (il y en eut plusieurs) publiées par BEROft et GIRARD, les ordonnances étaieul elassées suivant l’ordre des matière* ; dan* celle-ci, elle* soot classées par ordre chronologique. La collectiou de BFJtOB et GIRARD a toujours été fort estimée à raison des note* ou commentaires d’ancien* jurisconsultes sur plusieurs ordonnances anciennes, que ce» éditeurs avaient joints aux testes. Les derniers éditeurs sont remonté» beaucoup plus haut que leurs devanciers qui avaient roramencé au règne de Franeoi» lrr. Mai* ils ne reproduisent pas les grande* ordonnances de Louis XIV, de 1667, 1669 el 1670. Quel peut avoir été le motif de celle omission?
564. Les ordonnants des rois de Franee de la troisième race, recueillies par ordre chronologique, avec des renvois de * une# aux autres, des sommaires, des observations sur le texte et cinq tables ; la I*-*, des Pâques; la 2«, des ordonnances par ordre de date; la 3*, des matières; la 4r, des noms des personnes , et la 5*, des h oms des lieux. Paris, imp. royale, 1723 à 1810. 20 vol. in-fol.
Vol. 21*, Contenant les ordonnances rendues depuis le mois de mai 1497 jusqu'au mois de novembre 1314, par i. M. PARDERsts. Paris, imp. roy., 1819. In-fol.
Tablt chronologique des ordonnances des rois de Fronce de la troisième rare, jusqu'au règne de Louis A 'II. inclusivement ; suivie d'une table alphabétique pour en faciliter l'usoge , par J.-M. pabderrcr. Paris, imp. roy., 1847. In-fol.
Celte grande collection, dont le premier volume fut rédigé par de i.acbiLbe, il y a aujourd'hui 140 uns, est, comme ou voit, loin d'élre achevée (4 moins qu'on ne s’arrête, comme c’était le projet, nu règne de Franco!* I**). Les volume* Il et suivants ont été rédigés par AECOPRSE (Il k IX); viM.EVAtl.T. Bits QI IGAT, CAMPA (X k XIV); marquis de PARTORRT (XV k XX)- Ce recueil rst connu sou» le titre de ; Ordonnances du Lonrre.
565. Rerneil général des anciennes lois françaises, depuis l'an 420 jusqu'à la révolution de 1789 ; contenant la notice des principaux monuments des Mérovingien», des Carlovingiens rl des Capétiens, et le texte des ordonnances, édits, déclarations, lettres patentes, règlements, arrêts du conseil, etc., de In troisième race, etc., par MM. JOt nntv DF.r.nt Af , iMVim.nr et 1 taii.i. abdifb. 29 vol. in-8® dont un de tables.
C'est la eolleelion la plu» complète cl la seule qui aille jusqu'à la révolution de 1789.
560. Code penal, ou recueil des principales ordonnance », édits el déclarations sur les crimes et délits, avec un essai sut l'esprit el les motifs de ta proredure eriminelle. 2* édit, augm d'un Essai sur l'esprit et les motifs de la procédure criminelle. Paris, 1735. In-12. — 4* édit, revue et augm. par M. DE5F.S- | s vbts, avocat. Paris, 1777. In-12 de 438 |>p.
| L'auteur de ce code est M. de i.'avkrdet, conseiller an pari Iraient el qui fut, en 1763, ministre d'É-al cl contrôleur général.
C'est le seul ouvrage de l'époque qui soit spécialement rl exclu- ! vivement consacré aux matières pénales proprement dites. Il | est divisé en deux parties : la première contient les maximes ’ formées sur les lois pénales, avec l'indication du texte des loi s .
les divers crimes y sont classé*, sous 51 titres. La seconde par- I lie rontirnt le texte des ordonnance*, élit» et déclaration* qui | déterminent 1rs peines de ees crime*.
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§ II. Ouvrage s publiés avant la publication de l'ordonnance de 1670.
567. nonoiM s (Mil).). Parophrusis in ronslituliones regias, anno 1539 edilaa; cum aurl M D. de ROMRERKE. Pari*, 1357. ln-8*. - Ibid., 1628. fn-8».
I.r tiiémr ouvrage traduit en français et augmente par A- EOA- TAAOA. Pari», 1600, IG06 el IGtS. la-8*.
Dans le rrrnril de IXEROA (aupra, n*563), le texte de l'ordonnance de 1539 est accompagné de la paraphrase de boehdia, des additions de FOATlAO* cl des note» latines de ni. DI - MOlf.ll.
CIMES BOL BOIS, né 4 Paris, en 1517, mort en <570, fut moral cl ensuite procureur général au parlement de Pari». Il était non-seulement bon jurisconsulte, mai» aussi helléniste distingué et mathématicien. Voy. TAISAAD, p. 83.
568. M IMEIt. Praeliea formata, eui adjertua eat.ob maler«» virinitalem, libellas de Exceplionibus M. aepotis, a Monte Albauo, quem librum fugilivum rulgo rocou/. Parisiî», 1519 et 1534. ln-8* golh. — Ibid., 1546. ln-8* avec de* addition*. — Fraaeofurli, 1571 ln-8».— Cum uotltM. < istritii, Darmuatini jrti. Franco!., 1573. la- fol. — Lugd., 1377. ln-8*.
t.a Pratique de M t-Sl'F.R, traduite du latin m français par A. EOATAAO.A. et par lui illustrée d' annotations sur chaque titre. Paris, 1377 et <381. ln-4». — Ibid., augmentée, 1587. ln-4*. — l.von, <594 ej <600- ln-8*. — Édit. augm. par pierre t.EÉxoïs. Paris, <620. In- K
Il n’y n, dans la Pratique de MISOEI, que deux litres qui se rallarhent spécialement au droit criminel : le 37*, intitulé : De qunationibus, et le 38», Dr punis.
MASlEB, né 4 la (in du av* siècle, vivait encore vers <560. Il fut avocat b Moulins et ensuite professeur de droit. C'était un jurisconsulte instruit et un excellent praticien. « Opiimus et dortus gulliee prarlicus, - disent Cil. DlMOt l.l.A et MOB.YAC.
« <7f mnximu opud Franco» aurtorilalis, » dit COVABR1 VIA». V°y - T tiM\D, p. 364 1 filPiA, Notices, etc., sert. II.
569. BOEBIl ;s (AIC.). Deri.uuues supremi Smalas Dnrdeg nie n us, m quibut diversi casus, lam eanoniri quant civiles, f rudoies et criminalea Iraelautur. Francof., <665. In-fol.
I.ipenius cite une édition publiée b Venise, en 1551, in-8*. sons le litre de : Derisiones Burdegalcnsea, etc., et une autre de benêt e, <690. In-fol.
». nonir.fi ou ROVER, né à Montpellier, en <469, mort en 1539. Il fut successivement avocat b Bourges, où il enseigna le droit, conseiller au grand conseil et président b mortier au parlement de Bordraux. Indépendamment d'autres ouvrages qui ne sc rattachent pas au droit criminel, on a encore de nOERll », un Trarlalua de 5rrfi/io«i«, imprimé en 1515, et reproduit dans les deux recueils de dissertation», cités èiilesao», n« 228 et 229. Voy. TAIMAD, 17e* des jurisconsultes, p. 73.
5ÎO. Mlt.EAEI (JOAA.). Sylvigniaei , ma g ni aquaium sylvarumque omnium franrirarum Quretlorit in Iribunali marwo reo point ii opud Parisios subpreefecti. Praxis criminis perstquendi, cum figuris. Parisiis, Colinæu», <341. Pet. in-fol. — Ibid., <530. ln-8*.
J» \.\ lllf-l. H', de Souvigny en Bourbonnais fui d'abord juge
& Souvigny et devient ensuite lieutenant de* eaux et forci» de la table de marbre de Paris. C'est un de» premiers auteur» français qui aient écrit sur les matières rriminrlle». Voy. JOCfMft, tnair. erim., préface, p. 21.
571. D1IIET (J.). Traité des peines et amendes, tant pour les matières criminelles que civiles,' diligemment extrait des aucieunes luis des A II Tables, de Solon et de Draru, constitutions canoniques, lois civiles et impériales, accompagné de la pratique font faite. I.yon, <553. — Ibid., <373. ln-8*. - Ibid., 1588. In-K». — Ibid . <606. ln-8».
JE va DIRET, ne b Moulin*, ver» <540, était avocat du roi au pi é-idial de celle ville II mourut au commencement du S Vil* siècle. Un a encore de lui : Harmonie et confirmée des magistrats romains avec les officiers français, tant laïcs qu'ecclrsiasliques . l.von, 1574. ln-8». — Alliance des lois romaines avec le droit français, contenu anx ordonnances des rois, etc. Paris, 1600. ln-4°, et des Commentaires sur les coutume» du Bourbonnais, l.von, 1585. In-folio.
L'ouvrage de DEBET est le premier livre publié en France, dan» lequel le droit penal soit traité comme science É part et distincte de ht procedure rriminrlle. Après une introduction sur la diviaiou des peines en peines criminelles et peine* civiles, DEBET passe b l'exanirn de» divers crimes et de leurs peine», qu'il traite successivement , dans l'ordre alphabétique. Vov. STi.iA ; Gesrhichle [supra, n» 330), p. 602.
57 *1. TIRAQf El.l.l (A.). l)e punis legum ac consuetudinUM stalulorumque, lemperandis, an I rliam remillendis et id quibu « quoique ex raiisi*.
formant le tome VII de» Opéra omnia. Fmnef., 1547. In-fol. tir.xqeeae, né à Fontriiuy lr courte, ver» 1480, mort en 1558, fut sénéchal dan* sa ville natale, pui* conseiller au Parlement de Pari», Voy. taihaad, p. 547.
5 73. A1RACI.T (PIERRE). L'ordre, formalité et inslrurhon judiciaire dont les Grtes et Domains ont usé es accusations put/l iques, conféré au si il et usage de nostre fiance; divisé en quatre livres, dont le dernier traicte des proce: faits aux cadavres, cendres, à la mémoire, aux besles brutes, choses iMauimre*. et au j rontumax. Paris. Laur. Sonnius, <398. ln-4*. — Ibid., IG04 e| 1610. ln-4». — A rrr ses plaidoyers et les arrests donnes sur iceux. Le tout enrichy de sommaires, additions aux plaidoyers, et hors <T iceux. Edition dernière. Lyon, J. Cnffin et F. Plaignard, en rue Mercière, au Nom de Jésus. <642. ln-4» de 563 pp. b 2 col., non compris la dédicace et la table.
La I** édition. Pari*, Jurq. Du Pays, <576, in-8“, ne comprenait qu'un seul livre. Celle de Pari*, Michel Sonnius, <588, in-4®. comprenait trois livres. C'est a l'édition de 1598 que rut ajouté, pour la première fois, le livre quatrième.
Mais avant celle édition. Al BAl’l.T avait publié 4 pari, 1rs matières qui fprmcnl l'objet de ce quatrième livre, sou» le titre «le :
De» procès faicts au radar tr, aux cendrrs. à la mémoire, aux testes brutes, choses inanimées et aux rontumax. \ngers A . Hérault, 1591. Pet. in-<«.
On a également imprimé 4 part :
Le» plaidoyers de PIERRE AVRUI.T. Lyon, 1712. In-I2. — Rouen, I6<4. ln-8*. — Bordeaux, <615. ln-4®.
L'ordre formalité et instruetion judiciaire, etc., a élé traduit en latin sons le litre de :
P. Arradti rerum ah eut m' onliqnitale judicohinm PaudecUr.
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Parmi», 1377. ln-8«. - Ibid., 1588 et 1613. In-fol. — Francof., 1580. ln-8*. — Milano, 1619. ln-8*. — Leipzig, 1673. lo-4*.
Parmi les autres ouvrages de moindre importance , d’AVn aii.t , je dois eiter encore : De la puissance paternelle. 4 outre ceux qui, eoubs couleur de religion, volent lee enfante a leur» père et mère. Tours, 1593. ln-8*. — Ibid., 1603. ln-8*, qu'il écrivit pour ramener sous l'obéissance paternelle, son (ils René, qui s’était fait jésuite sans l'autorisation et contre le gré de son père. Ce traité a été traduit en latin ( De palriu pote»tote, ele.) et imprimé plusieurs fois, notamment : Paris, 1587. ln-8-. — Ibid.. 1597. lu-8*. — Ullrajecli, 1671. In-I2.
p. AYMll.T, né b Angers, en 1336, mort à la Flèche, le 18 décembre 1601, étudia le droit, successivement à Paris, A Toulouse et à Bourges, où il eut pour maîtres CLJAS, DOXAF.At' et Dl ARES. Il débuta comme avocat, A Angers, mais peu après, il passa A Paris où il compta bientôt parmi les premiers avocats du parlement. En 1368, il revint A Angers pour y exercer la charge de lieutenant criminel, et en 1589, il fut nommé liriilenanl général au présidial d'Angers. 8a vieillesse fut troublée par la perte de son flls René qui s'élail fait jésuite, et qu'il ne put ramener au foyer paternel, bien que le roi Henri III luimême fût intervenu auprès du pape, en faveur du malheureux père, /.'ordre, formalité et instruction judiciaire est le plus intéressant et le plus remarquable ouvrage de droit criminel du xvt* siècle. L'étude de la procédure criminelle des Romains avait amené ayravi.t A signaler les vices de la législation française et personne n'a, mieux que lui, défendu quelques-uns des grands principes qui doivent régir celle partie de la législation.
Yoy. sur ATRAl’LT et ses ouvrages : Vitee Pétri drrodiï quasi loris Andegavrnsis, et Cmi7b! Menagii, adv. regii andegav., srriplort ÆGID. MET AGIO. Paris, 1675. ln-4* (Gilles Alcnagc, l'auteur de ces biographies, était petit-fils d'AlRAll.T). MCE- ROV Mémoires, etc., t. XVII. — TER H A.ssOX, llist. de la jurisp. romaine. Paris, 1750, p, 471 sq. — M. DlPl*. Notices bibUogr., A la suite de la lliblioth. de Camus. — K. rd. i.aboli.aae. Lois mm. des Romains, préface, p. v. ATR AD LT dit avec raison, M. i.AROt i.atk , mériterait bien l’honneur d'une édition nouvelle.
57 4. IMBERT (JEAX). La pratique judiciaire tant civile que criminelle, reçue et observée par tout le royaume de France ; illustrée et enrichie de plusieurs doctes commentaire*, interprétation* et annotations, extraiels tant du mime auteur que des docteurs et praclieit ns, tant anciens que modernes/ Édits, Ordonnances et Arrêts des cours de parlement . par pierre GUE- ROI*. 4* édition. Paris, 1609. ln-4*. — Nouvelle édition, publiée par bers ARD AlTOMSE. Pari*, 1627. ln-4*. — Genève, 1641. lu- 4*. — Paris, 1727. ln-4*.
La première édition était en latin : Insliiuiionum forensium Galli ce pene lotius qua moribus regitur, eommuniun libri quatuor, ele Paris, 1535. ln-4*. — Lugd., 1342. ln-8*. — imrert lui-méme en donna une traduction française sous le titre de : Inslituliones foreuses, ou Practique judiciaire, translatée de lotin en français. Paris, 1563. ln-4*. — /Aid.. 1602 et 1604, etc. eoataros en a donné une édition accompagnée de notes. Paris, 1577 et 1581. ln-4*.
jeaa imrf.rt, né A la Rochelle, vers 1522, mort à Fontenoyle-Comte, A la lin du xvi* siècle, exerça la profession d'avocat pendant plus de trente ans; Quo ad Iriluram forenscm nullus melior, dit Cl'JA*. Il était parvenu A un âge avancé lorsqu'il devint lieutenant criminel au siège royal de Fontenoy, et il a conservé ce» fonctions Jusqu'à sa mort.
On a encore du même auteur : Enehiridion juris seripti, Galliie moribus et consu/ludiue frrquentiore usilaU, U nuque abrogati. Lugd., 1538. ln-8«; traduit en français et augmenté pnr TnÉTEYAC. Poitiers, 1339 ln-4». PIERRE Ct'F.XMA en a donné unr nouvelle édition sous le titre de i Enehiridion «m hrief re-
I fusil du droict eseril, gardé et observe ou abrogé en France, i revue, corrigée, augmentée et additionnée. Pari», 1608, ln-4». j Voy. sur Imbert DlPin, .YofiVes, etc., secl. II.
575. I.IZET (PIERRE). Pratique judiciaire pour fiustrHction et dérision des causes criminelles et civiles. Paris, 1584. lo-6«. — Ensemble des annotations notables et singulières de
1 M. -I.. ch AROADAS Le Caron. Paris, 1603, 1609 et 1613. lo-8».
| pierre I.izet, né A Sainl-Flour, en Auvergne, vers 1482, mourut eo 1534; il fut avocat, conseiller, puis avocat général, et enfin, premier président (1529) au parlement de Paris, Dl'- MOU.it, parlant de I.izet. dit : » Amplissimut itle prngmatieorum prinrrps. Voy. TAISAAD, p. 338 sq.
576. I.EBRCM de la Rochette (CI.Al'DE). Les proris civil et criminel, contenant la méthodique liaison du droict, et de la practique judiciaire civile et criminelle. Lyon, 1609. ln-4*. — Rouen, 1629, 1640, 1647. ln-4*. — Revus et corrigez, en eesie dernière édition. Plus l'eslcction ou la juridiction des tslrus sous un bref discoure des finances et officiers d'ierlles. Lyon,
1664. lq-4*.
| Le Procès criminel est un ouvrage A part, et forme la seeoude partie du volume de l’édit, de 1664. Il est divisé en deux litres • j le l*r contenant les crimes, avec leur liaison et divisions/ le II », J l'ordre de l'instruction du procès et la forme d'ireluy. Le livre I est Irèi-rurieux ; en tête du " l,r se trouve un lahleau synopti- ! que des crimes avec leur liaison et division, • (.a sourre de tous 1 le» crimes malheureux, y est-il dit, est l'oisive fainéantise; ell | produit : a) la paillardise, b) le larcin, c) la foret publique ou 1 privée, et d) le crime de lèse -majesté divine on humaine. Ce sont le* quatre fiasses principales sous lesquelles viennent ensuite se ranger tous les trimes, l’n paragraphe particulier est consacré à chaque crimr. Dans le 2* livre est exposée la procédure rriminrlle selon les usages et les ordonnances de 1512 et de 1339. A la suite du Procès criminel se trouve un traité De la | juridiction des prévosl des maresrhoux et antres juges erimi- | nels.
ci. Al DE l.KBRtt de la Rochelle, né vers le milieu du xvi* siècle, était avocat A Yillefranehr en Beaujolais.
57 7 . SOttBEI. (I.AUR-). La justice criminelle de la France j signalée des exemples les plus notables, depuis l'eslablissemrnl de tente monarchie, jusque» à présent. Paris, 1622 ln-4“.
«'.'est, comme le titre l'indique, un recueil de ra« jugé* plus I ou moins remarquables, extraits des anciens historiens, puhli- I cistes et jurisconsultes. Il est plus curieux qu'utile. Yoy. ri-de*j sons, In note du n* 603.
576. mu .F. TOT (RÉKICAB). Traité du délit commun et du j cas privilégié, ou de la puissance légitime des juge» séculiers sur J les personnes ecclésiastiques. Dijon. 1611. ln-8». — Considéra- ! blement augmenté. Ibid., 1613. ln-8*.
B. mii.i.f.TOT, conseiller d'Étal et conseillerai! parlement de Dijon, né ver* le milieu du xvi* siècle, mourut en 1622. Voyez taiaaad. p. 370.
579. ROI VET. .Manières admirables pour découvrir toutes sortes de crimes rl de sortilèges, avec C instruction solide pour bien juger iin procès criminel. Paris, 1659. |ii«I2.
I.VI
BIBLIOTHÈQUE CHOISIE DU DROIT CRIMINEL
580. Le nouveau praticien fronçai», contenant un# facile itulruclion de toute» le» matièrr» civile» et criminelle», bénéficiâtes et de finance, etc. ; ci-devant rédigé par question» et réponse». par ,!/•'« YIÜCKÜT T ACEREAU, «dr. en parlement, et depuis revu, corrigé et augmenté par REXÉ CAATJER, proc. en la cour du parlement de Pari». Pari*, 1669. In-i».
O praticien a rit- augmenté plu* lard cl mis en rapport avec les dispositions de l'ordonnancr de 1G70, par I.AHGK. Voy. infra, u* 584. On a encore de VMGEItF.lt’, un Discours sur f impuissance de l'homme et de la femme, rie., et ce qui doit être observé aux procès de séparation pour cause d'impuissance. Paris. I6H. Pet. in-8®.
581. Cl v ROI (GlBRIEl.), avocat au parlement île Ton- ' louve, secrétaire ordinaire de la chambre du roi. Le parfait I praticien français; 5* édition rerue et augmentée, etc. Tolo-e, 1665, ln-4" dr SI» pp.
GlBRIFI, C.tVROX avait soixante-quinze an* lorsqu'il publia celte 5» édition de son praticien, beaucoup plus complète que les précédentes, dont il s’était vendu trois mille exemplaires. Il a, dit-il, consacré soixante des années de cette longue vie au service du roi et de son parlement et il veut terminer sa carrière en donnant lui-méme une dernièrr édition de son livre auquel le public avait fait un bon accueil.
L’ouvrage de cayrox est divisé en quatre parties, dans lesquelles il rapporte les u*agc* suivis a Toulouse, de son lemp* . et il donne des formules pour les principaux actes de* oflicier» de justice tant en matière eivüe qu'en matière criminelle. La première partie comprend le style du parlement et de la sénéchaussée et cour présidiale di Toios». — La seconde partie est consacrée au style et protocole des notaires. — La troisième contient le style el formulaire des Aiiusiers et sergens. — Une quatrième partie offre un recueil des Coustumes de la ville et viguerie de Tolose. autorisées par Philippe le licl, en 1985.
I.a partie du livre de Cayron, contactée aux matières criminelles, offre souvent de» détail- curieux qui rrlrnrenl les croyance», les idées el les naccurs du len;p«. On y remarque notamment le litre XXII de la première partie, qui est consacré aux procédure» faite» contre le» soreier». Il y mentionne les nombreuses poursuites pour des faits de sorcellerie qui furent portées devant le parlement de Toulouse en 1644. On parvint à obtenir le repentir et les aveux d'un sorcier dont le diable s’était servi « comme d'un greffier h e*crire dans un livre le nom de* sorciers el sorcières qui le servoient el esloient transportez aux sabhaih le» jemly el samrdy de chaque semaine, avec le lieu de leur demeure. * Au moyen de ce* indication*, des personnes furent dénoncées el poursuivies en si grand nombre: • qu’on en voit encore de présent arriver (à Toulouse de toutes parts, metmemrnl des femmes vieilles, que les prisons en rstans tonies pleines, on ne vacque journellement qu’à leur expédition.... le* uus confez, el convaincus et brûlez à la place de Salin {petite place de Toulouse sur laquelle est le palais de justice), les autres obslinri, renvoyez sur les lieux pour eslre exécutez, les uns à mort, les autres fouettez, et bannis, ccux-cv néanmoins lapidez, cl assommez de pierres par le peuple, romme les estiman* fauteur* et exécuteurs de tous les maléfice*, et dignes de mort. ■
L'd outre chapitre, également remarquable, est celui qui concerne les emprisonnement* , penne#, questions, crime# capitaux, etc. On y trouve décrit les procédés employés à Toulouse pour donner la question. Il y a un modèle de procès-verbol de Gchenne, dan* lequel il est dit que l’exécuteur a tondu el coupé les cheveux au patient « et passé ses doigts dan* sa bouche et autres parties internes de son corps, pour voir s'il aurait point aucuns brevets de magie, ou autre chose, ou marque infâme cachet sur va personne. • .
Une partie de ce cbopilre est aussi consacrée à la forme de procedure contre ou pottr un corps mort. « S’il y a soiibçon du
meurtrier, et qu'il soit arrêté, on le fait passer el repasser sur le corps, afin que s'il saigne, comme il arrive souvent par miraele, cela puisse servir d'indice contre le prévenu. • Le président niRAvri examine dans ses Quœsfiones notatisiimc» imprimées à l.yon en 1634 (I vol. pet. in-4° de 603 pp.) : • An verum sit quod vulgo Iraditur, quod occiso bouline, cuius sanguis frigidus faclus est, ac fluere desiil, comparrnle oceisore refluai, roque nomme qui* lorqueri pos-it. » Après avoir examiné, à l'aide d'une critique judicieuse, si l'existence du fait attestée par un grand nombre d’écrivains est suffisamment établie, et la valeur de# raison* données pour l'expliquer, il conelut ainsi : • .N u U a ratio ejus rei reddi potest, nec verum etiam id est. Quare nec apud no* dreerni ex bac conirclura qumslio solet. » Quest. LXIII, p. IG4. — DlRAXTl était un magistrat à la foi» éclairé, judicieux el courageux qui n'acerptait pas sans examen les idées superstitieuses de son époque. Sa mort tragique l’a rendu célèbre. Ses écrits le placent parmi le* esprits supérieurs du XVIe siècle. (JYale de M. V. MOI HIER )
§111. Ouvrages publies sous t’empire de t’ordonnance de 1670.
58t. Ordonnance criminrllt donnée à Saint-Germain- eht.aye, au moi# d'août 1670.
C’est la dernière loi criminelle ycHèroi: de l’aucicn gouvernement fiançais. Elle est restée en vigueur jusqu'à la publication du Decret concernant la police de sûreté, la justice criminelle, etc., des 16-99 septembre 1791, sauf les modification» importantes résultant des décrets antérieurs de l’assemblée con»tituanle (décr. 8-9 octobre-3 novembre 1789; constitution de 1791, etc.).
Il existe plusieurs édition*, dans tous les format*, de eeiir ordonnance. Je me bornerai à citer la suivante qui se distingue par son format et par la netteté des caractères : Ordonnance de Louis X IV, roi de France et de \avarre, pour les matières criminelles, donnée à Saint-Gcrmain-en-Loye, ou mois d'août 1670. .Voue édit. ougm. des édits, arrêts el réglements intervenu* depuis l'ordonnance et notamment des édits et déclarations concernant les duels. Taris, chez les lib. associés choisis par 5. M. pour /7mj>r###ion de ses nouvelles ordonnances. 1739. ln-94 de viu-496 pp.
L'ordonnance de 1670 a été le point de départ des travaux remarquables à certains égards, dea criminalistes français du XVIIIe siècle : des ROVAHEAl’D DE LACOVBE, des JOI ME, des Ml VAUT DE VOt'Gt.ARS, des SERPILLOR, ele. Comme interprétation des textes, ces travaux laissent peu à détirer, mais leurs auteurs ne discutent jamais les théories; ils acceptent les lois qu’ils commentent sans se douter qu'elles soient mauvaises. L’indépendance de erilique qui avait distingué quelques-uns de leurs devanciers du xvi» siècle, et notamment AYRAll.T, leur fait absolument défaut.
Le marquis de pastoret a caractérisé ccs travaux en termes sévères, mais rigoureusement exacts : • Ne confondons pas , dit-il, la scirncc lumineuse et l'esprit philosophique de cuis, d'HOTTOMAR, d.AYRAKI.T, de I.OTSEAl', de Dl'MOtLIK, l'érudition sage el méihodique de DOMAT et de POTHIER, avec l’érudition stupide, les vues étroites el les pensées routinières de ROL’SAEAID DE I.ACOMBE, de JOlSSE, de Ml' Y ART DE VOt ci, AY.s ■ {Des lois pénales, part. IV, p. 76.)
— Voy. une intéressante dissertation de M. R. paringai t.r . proc. imp. à Beauvais, sur la rédaction de l'ordonnance de 1670, avec une analyse de ses dispositions, dan* la Revue kislor du dr. franç., t. IV, p. 964 sqq.
58*. Procès-verbal des conférences tenues par ordre du roi pour l’examen des articles de l'ordonnance civils du mots d'ami 1667, ef de l'ordonnance criminelle du mois d'août IC70.
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Nouvelle édition, rêvât et corrigée, et augmentée tf une intlruclion tur tu procédure civite et criminelle Paris, I7Ü7. ln-4*. — Ibid., 1776. ln-4*.
5*4. La nouvelle pratique civite, criminelle et béneflciate, ou te nouveau praticien fronçait, réformé tuivanl les nouvelles ordonnance!, par feu SI. I.ARCC, ONricn avocat au parlement. Avec un Traite du droit d'induit, et un Traite de la juridiction ecclésiastique, trouves dont let .1 ISS de l'auteur ; et un nourrau iljfle des lettres de la chancellerie, suivant I" usage qui te pratique à présent, par M. PlMONT, rimi. rapp. référ. en ta même chancellerie. 6» édition, ougm. de notes en différent endroits. Paris, 1694. In-4®. — 9* édit, avec des notes de D. .1111051. Pari?, 1702. — I3« édit., fort augin. Paris, 1729. 2 toi. in-4*. — 13» et dent. édit. Paria, 1735. S toi. in-4*.
Cette Pratique, rédigée |triiiiitiventcnl par V. T ACER». Al (voy. supra, a* 380), sous l’empire de l’ordonnance de 1339. est divisée en deux parties distincte?, dont I» seconde c»t consacrée aux matières criminelles. Celle-ci e»l divisée elle-même en deux I livres, dont le premier se rapporte au droit |iéiial ci le second I ii la procédure criminelle. Le droit pénal y est traité par de- ' mandes et réponses, comme dan* l'édition primitive de V. ta- ; (.kreac. Cependant, ce n'est pas tout 4 fait un cutérbUme; le réponses sont Irès-développéea.
rn txroi.x LANCE, avocat au parlement de Paris, né » Reims, ] rn I6IU, mort 1 Paris, en 1684. Le Pralicien qui porte »on nom a été Tort en vogue jusqu'à la révolution de 1789.
S*5. RIUXKAI (A.). Obtirvalions et moulines tur les matières criminelles, arec des remarques tirées des auteurs, conformes aux édits, ordonnances, arrêts ou réglements des cours souveraines. Paris, 1715. ln-4*.
A. BRlXEAC, né à Clievrcuse, en 1640, mort à Paris, vers 1720, fut avocat au parlement de Paris. Ses Observations sur les matières criminelles «ont divisées en deux parties : l'une, consacrée à la procédure criminelle; l'autre, au droit pénal. itntiNEAi* y fait étalage d'érudition par un nombre considérable de citations ordinairement hors de propos, mais qui pourraient être utiles pour l'histoire de la science, si elles étaient plus précises. On a encore de Bruneau, un Traité des criées. Paria, 1678, in 12, auquel l’auteur ajouta plus tard un supplément qui n'a «ucuu rapport avec l'ouvrage primitir, mais dans lequel on trouve des renseignements bibliographiques utiles et une espèce d'histoire de» universités de France. Voy., sur le livre de Bruneau, un intéressant article de M. \.\ (AD. ROISSEL, prof.
» l'Université de Bruxelles), inséré dans la Belgique j'udiciaire, t. XVII (1809), p. 715 sq.
5*6. PREVOST (CI.AIDE-JOS ), avocat au parlement. De la manière de poursuivre les crime# dans let différents tribunaux du royaume . Avec let lois criminelles depuis 1256 jusqu'à présent. Sur la compétence des juges royaux, celle des juges des seigneurs el des prévôts des maréchaux, etc., oh plusieurs questions sont traitées par rapport à la futur suite el à la punition des crimes. Le tout suivant la jurisprudence française civile el canonique, et l’ordonnance de 1670. Paris, 1739. 2 vol. in-4*.
Cet ouvrage, publié sans nom d'auteur, est de cl.-J. prévoit, avocat au parlement de Paris, né en 1692, mort en 1753. Dan* U Privilège du roy, qui se trouve au I*» volume, 4 la suite de la table des chapitres, le Sr mesi.é est désigné comme auteur Je l'ouvrage ci-dessus. Il parait, en effet, que J. Mtsi.t a été le collaborateur de PREVOST.
Voici comment s’exprime un art ni: VOUGLANS sur cet ouvrage : « L'auteur de ce livre a négligé tolalenient les instruction» familières de la pratique, pour se livrer uniquement à lu discussion des principe» cl drs question» également caricu»rs et relevées. Le publie lui sera à jamais redevable des recherches profonde» qu'il a faites à ce sujet, et qui ne peuvent être que le fruit d'un long el infatigable travail. » ( thréface des Institut. au dr. crin., p, v.)
JOt'SSF. (TV. de la justice crimin , préfacé, p. tv), dit aussi ■ PREVOIT qui était également estimable pur la >agc»»c el lu simplicité de ses mœurs, el par sa vaste érudition, surtout <lan> les matières criminelles. >
L’ouvrage de prévoit n’e*l pas, erpendunl, un traité complet de procédure criminelle, umls seulement un traité approi lundi dr la compétence de» diver» juges criminels. C’est l’objet du premier volume. Quant au second volume, c’est un recueil I d’ordonnances, édits, déclaration-, unéts du parlement, etc., depuis l’an 1256 jusqu’à 1737.
On doit encore à la collaboration de PREVOST et jmi.M.Î: le» ouvrages suivants : ItegUments sur les scellés tl inventait es, en matière civile el criminelle (1736, iu-4*); Traité des minorités, tutelles et curatelles (1732 el 1785, in-4”); Principes sur les visites el rapports judiciaires des médecins, chirurgiens, apothicaires et sages-femmes. Paris, 1753. In-I2, avec une vie de PREVOST.
5*7 . GH lit liOISSEAlli DE la COMBE, avocat au parlement. Traité des matière» criminelles, suivant f ordonnance du mois d'août 1670, et les édits, déclarations du roi, arrêts et | règlements intervenus jusqu'à présent : divisé en quatre parties.
I Paris, 1752, 1740, 1744, 1747 — 6* édit, revue et augm. con-
I sidérablemenl. Paris, 1769. In-4*.
L’ouvrage e»l divi»é en quatre parties : dans la première, il ; est truité des crimes et des peines en général ; dans la seeonde, de lu compétence drs juge» en matière criminelle i dans la troisième, de la manière de procéder suivant l’ordonnance de 1670 el les édits el déclarations, intervenus depuis l'ordonnance. Lu quatrième purtie, rnlin, est un recueil de textes : édits, déclarations, arrêts de réglement sur le» matières criminelles, dans l'ordre chronologique.
ROO&1EAID DE LA COMBE, avocat au parlement de Paris, mort en 1749. Suivant JOC1SE (7>. de la jusl. crim., préface.
| p. liii), le véritable auteur de l’ouvrage ci-dessus, serait N. de : MERVILLE, avocat ail parlement, mort en 1740, qui l’aurait publié en 1732, el ROISIEACD DE la combe »c serait borné à y faire de» additions, dans l’édition de 1740, lu première qui porte son nom, et dans le» suivantes.
5**. sot i, a Tl. es (JEAN-ANT.), avocat nu parlement (de Toulouse). Traite' des crimes divisé en deux parties. La première, a pour objet la nature des crimes, el les peines dont ils sont punis. — La seconde, la manière d'instruire les procès criminels, etc. .Vomi», édit, revue, corrigée et considérablement augmentée. On a joint i la fin du tome III, un# notice des édits, déclarations, lellret-palenlts, arrêts du conseil et des cours supérieures fui ont irait aux matières criminelles. Toulouse, 1783. 3 vol. in-12. — La l,e édition est de 1762. /6id-, 3 vol. io-12.
L’auteur de ce livre était un avocat laborieux qui a laissé un Commentaire des anciennes coutumes dt Toulouse, publié en 1770; un Slyle des saisies (1778}i un Traité des hypothèques, estimé (1780), el enfin, le Traité des crimes, ci-dessus.
S0CLATGE5 , comme tous 1rs criminalistes praticiens du xviii* siècle, ne s'élève jamais à la hauteur des théories pures et des doctrines philosophiques qui avaient cours à son époque. On ne trouve dans son livre aucune trace des idées que Ici écrit « de MONTE àQi’l El' (1748) et de BECCARIA (1764) avaico! répan-
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ducs cl il était, en 1783, entièrement étranger «il mouvement de son époque. Il expo»e, *«ns faire la plu» légère pari à la cri' tique, le» règle» d'uae législation expirante et doul, quaire a nuée» plu» lard, le» cahier» de» députe» aux Etats généraux allaient unanimement demander la réforme.
Dans celle bu*»e sphère de lu pratique de» tribunaux, SOI - I. VTCLS expose avec netteté le» règle» qui étaient suivie», l'étal de lu législation et de la jurisprudence. Il donne des solution» souvent Judicieuse» sur le» diflicultés d’application, bon livre fait parfaitement connaître ce qui »e pratiquait au »eiu de» cours de justice. Selon lui, la question préparatoire n’a été abolie par la déclaration de Louis XVI, du 24 août 1780, que ■ parce qu’il était rare qu’elle rût tiré la vérité de la bouche de» accusé». • El, quant à la question préalable, qui a été conservée, • elle est, dit-il, dau» le vrai, très-nécessaire, puisqu'elle sert A découvrir le» complices du crime, ou s’il s'agit d'un vol ou d'un assassinat, elle fait connaître le» associés du voleur ou de l'assassin, que le condamné,qui voit qu'il n’y a plu» d'espérauce de sauver >a vie, déclare plu» facilement à la question. • (Tom. III, p. 37 et 38.) Il parle aussi du crime de sortilège ou magie et de» preuves au moyen desquelles il peut être établi, dau» des terme» qu'on est tout étonné de trouver dan» un écrit publié en 1785. Voy. t. I, p. 378 et I, II, p. 66. (.Vole de M. %. homme* )
5 HO. SERI'I I.I.OX . m vxrots). Code criminel, ou commcnlaire sur l’ordonnance de IG70, contenant le s règle s prescrites par les anciennes el nouvelles ordonnances pour l'instruction des procès-criminels. Plusieurs questions de droit incidentes aux matières criminelles. Les règlements concernant la compétence des juges royaux el subalternes. Les règles pour l’instruction conjointe des juges royaux et ecclésiastiques, et les règlements concernant les privilèges ecclésiastiques. — L'n commentaire particulier sur l'ordonnance de 1731, concernant les cas prévitaux, avec un traité des fonctions, droits et prérogatives des officiers de maréchaussée. Les règles pour le jugement des procès criminels. Un recueil des privilèges el immunités de .Vil. les officiers des parlements, chambre des comptes et du domaine, trésoriers de France, et officiels des bailliages et sénécAaussées et sièges présidiaux. — Enfin plusieurs règlements sur les cas royaux et les droits concernant les offices des lieutenants criminels et autres officiers. Lyon, Frères Périsse, 1767. 4 parties ou vol. in-4*. Nouvelle édition, dans laquelle les suppléments de l’auteur sont insérés dans le texte. Lyon, 1784. 2 vol. in-4*.
r rav^ois SERPiLLoa, né au commencement du anti* siècle, e»t mort en 1778 ou 1779* U était lieutenant général criminel, el conseiller honoraire aux bailliage, chancellerie et siège présidial d'Aulun. Il a laissé encore r Code dn faux ou commentaire sur l'ordonnance du mois de juillet 1737. Lyon, 1774. ln-4®.
590. GALBET. Si île universel de toutes les cours et juridictions du royaume, pour l’instruction des matières criminelles, suivant l'ordonnance de Louis XIV, du mois d'aotU 1670. Paris, 1767-1768.
C'est le litre du second volume qui a para arant le premier. Celui-ci (publié en 1768) est consacré è l’instruction des matières civiles, suivant l’ordonnance d’août 1670, y est-il dit par erreur, an lien : d’avril 1667.
591. DLMOAT, avocat. A'ourean style criminel, contenant : !• Uns instruction sur la procédure criminelle ; 2® les formules de tous Iss actes qui ont lieu en cette matière ; V des procédures
I entières sur le petit et le grand criminel, le faux principal, le faux incident, ta reconnaissance des c tritures el V instruction , conjointe. Pari», 1770. 2 vol. in-12.
599. POTHIER (ROB.-JOS.). Traité de la procédure crii minelle. Pari»-Orléans, 1772. Iu-I2.
El don» le» diverses éditions des OEucres de POTtllER. Le , Traité de la procédure criminelle e»t l’un des six ou sept traité» qui n’ont été publié» qu'aprè» la mort de l'aoteur.
R.- JO», pothier, né a Orléans, le 9 janvier 1699, mort, dan» celle ville, le 2 mars 1772. Voy., sur la vie el les ouvrage» de ce grand jurisconsulte, la Dissertation de M. DLPltl aîné, eu télé des OEnvres de Pothier, publiées par N. Dupin, etc.
593. SABTOBIB (é.-p.). Elémtnts de la procédure criminelle limant le» ordonnances de France, les constitutions de Savoir el les édits de Genève. Genève, 1774. 2 vol. in-8°.
J.-p. vvutori.v né A Genève en 1706, mort en 1780, fut avocat, conseiller d'Etat, et syndic de la Itépublique de Genève.
Bien que cet ouvrage ne soit pas d’origine française, j’ai cru devoir le citer Ici, parce qu’il a principalement pour objet le» lois française». Voy. ce qu’en dit rhisaot, dans la Bibliolh. philos., t. X, p. 76. (Infra, n« 613 )
594. A ouveau commentaire sur /'ordonnance criminelle du mois d’aont 1670, avec un abrégé de la justice criminelle, par «*•* (JOl'SSE), conseiller au présid. d'Orléans. Paris, 1732. 2 vol. in 8® (lr# édit.). — Ibid., 1736 et 1763. - Nouv. édition, corr. et augm. Paris, 1777. 2 vol. in-12.
Il faut joindre A ce commentaire le recueil suivant, publié par JOISSK : Recueil chronologique des ordonnances, édité et arrêts de règlement cités dans les mmi'caux commentaires sur les ordonnances des mois d'avril 1667, août 1669, aoiif 1670 et mors 1673. Paris, 1737. 3 vol. in-12.
595. JOI'sse, conseiller au présidial d'Orléans. Traité de la justice criminelle de France, où Ton examine tout ce qui concerne les crimes et les peines en général et en particulier ; les juges établis pour dérider les affaires criminelles; les parties publiques el privées ; les oeeusés,- les ministres de la justice criminelle ; les experts; les témoins,- et les autres personnes nécessaires pour T ins truc lion des procès-criminels; et aussi tout ce qui regarde la manière de procéder dans la poursuite des crimes. Pari». 1771. 4 vol. in-4®.
D.lli EL JOE me, né à Orléans, le 10 lévrier 1704. mort le 21 août 1781, fut conseiller au bailliage, siège présidial el cbAlelet d'Orléans. It occupa celle charge jusqu’A sa mort. Le Traité de la justice criminelle est l'ouvrage le plus étendu el le plus important, comme explication des lois criminelles de la France, mais à ce litre seulement. Voy. supra, la note du n« 382.
Indépendamment des ouvrages que je viens de citer, JOl’ssr. en a laissé plusieurs autres, parmi lesquels je dois citer les suivants : Commentaire sur l’édit de 1695, concernant la juridiction ecclésiastique. Pari», 1734, 1757 el 1764. 2 vol. in-12. — Commentaire sur l’ordonnance des eaux et forêts, de 1669. Paris, 1765, 1772, 1775 et 1777. 2 vol. in-12. — iVoNreon commentaire sur l'ordonnance civile de 1667. Paris, 1757. 1767. 2 vol. in-12.
596. LEGIKR. Traité historique et raisonné, d’après les lois, règlements el usages, sur les différentes procédures qui
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a observent dont tout ta let juridictions de l'enclos du Palais, à Paris, tant eu première instante qu'en cause d’appel, etc. Pari-», Gucflirr, 1780. lu-8® de xxxn-376 pp.
Voy. parliculièrem',nt le cliap. XXI, qui expose la conipélenee el la procédure de la Tournelle criminelle du parlement. La plus giande partie de l'ouvrage est consacrée à la prorédure eivilc. Il donne une idée axez précise de lu compétence île* nombreuses juridictions extraordinaires.
59j . MUYART DE TOl'CLtM, avorol au parlement. Inslilutes au droit criminel, ou principes généraux sur ces matières, suivant le droit civil, canonique, el la jurisprudence du royaume ; orrrun Traité particulier des crimes. Paris, l.c Breton, 1768. ln-4® de xiv-324 pp.
(.est un exposé méthodique des dispositions de l'ordonnance de 1670, sur la procédure criminelle. . J’ui emploi é, dit Mi t art, les maximes les plus universellement rreurs. J'ai consulté pour cet effet let sources les plus pures du droit, tant ancien que nouveau. J'ai consulté d’abord le droit romain qui a servi de fondement à la plupart de nos ordonnances. J'ai cru aussi ne pas devoir négliger le droit canonique dans une matière tomme celle-ei, qui ne tient pas moins à la religion qu'à l’ordre public ; surtout lorsqu’il s'ogil de déterminer la nature et la punition des crimes. . - Le Traite des differentes espèces de crimes, el de leurs peines, * Mirant les principes du droit civil, canonique, et de la jurisprudence du royaume, forme la seconde partie des hu tuâtes, mais constitue un traité particulier.
597 bis. Le Mt»t Instruction criminelle suivant les lois et ordonnances du royaume, divisée en trois parties. Partie première s Instruction suivant l’ordonnance de 1670, el lee décimations rendues en conséquence. Partie seconde : Instruction suivant la nouvelle ordonnance de 1737, sur le faux principal, te faux incident et la reconnaissance des écritures et signatures privées en matière criminelle. Partie troisième i Instruction conjointe entre le juge d’église el le juge royal, pour le cas privilégié. Pour servir de suite aux Inslilulcs au droit criminel, et au Traité des crimes, du même auteur. Paris, L. Cellol, 176*. In- 4® de vin 880, 206 et 168 pp.
Cesl, comme le titre l’indique, la suite ou seconde partie des Instituies au droit criminel. C'est on commentaire, dans l'aeeeption propre du mot : !• de l’ordonnance de 1670 et 2® de celle de 1737, sur le faux. La 3® partie contient l’exposé méthodique des règles relatives * l'instruction conjointe entre le juge d église et le juge royal, dans le cas privilégié.
599. muyart OE VOUGI. ANN, conseiller au grand conseil. Les lais criminelles de France, dans leur ordre naturel; dédiées au roi (Louis XVI). Paris, 1780. In-fol. — Neufchalcl, «oc. typ., 1781. 2 vol. in-4®.
L édition de Neufehatel fait suite aux Lois civiles de DOMAT, publiées par les mêmes éditeurs et dans le même format.
A la snitedes Lois criminelles, se trouvent (dans les deux éditions) les opuscules suivants, également de Muyart :
Réfutation du Traité des délits et des peines (de Beccaria), lettre é JT*\ (Publié aussi à part. Paris, 1767. ln-8».)
Mémoire sur les peines infamantes.
Motifs de ma foi en Jésus-Christ ; ou points fondamentaux de la religion chrétienne, discutés suivant les principes de l’ordre judiciaire ; Lettre é Af»« de ***.
A la suite, se trouve une lettre du pape Pie VI, à l'auteur des Motifs, etc.
MUYART DE TO06UM, né h Moiron*. en 1713, mort A Paris, en 1791, fut avocat au parlement de Pari*. Eli 1771 il fut nommé membre «lu parlement Maupeou el ensuite conseiller au grand conseil. C’était un des ennemis les plus acharnés de la réforme des lois criminelles. Il écrivit contre BECCARIA et contre les principes de MONTESQUIEU, touchant la modération des peines ( Lettre sur le système de l’auteur de l'Esprit des lois touchant la modération des peines. Paris, 1785). Madame ROLAND, qui l'avait vu souvent, disait : « Jen'ai jamais rencontré d'homme dont la sanguinaire intolérance m'ait plus révoltée. • (Mémoires, I. I, p. 109.) MUt ART, dans sa lettre sur Montesquieu, soutient que la douceur engage aux crimes el que la rigueur des supplices peut seule en diminuer le nombre.
C'est par les Lois criminelles de France, de MUYART DE YOUclans, que se clôt la liste des traités ou commentaires sur l’ancien droit criminel. C'est un livre fort bien fait, qui a coûté vingt ans de travail h son auteur et qui donne une idée exacte de l'état de la législation criminelle française à la fin du avili* siècle ; mais rien de plus. Il est fait sur le plan des Lois civiles de DOMAT et des Lois ecclésiastiques de MERICOUItT.
599. La série des ordonnances criminelles de l'ancienne monarchie se termine par deux déclarations de Louis X\ I : l'une, du 24 août 1780, abolissant lu question préparatoire * l’antre, du l«r mai 1788, annonçant le projet d’une révision générale des lois criminelles, introduisant quelques adoucissements immédiats peu significatif*, et supprimant la question définitive, mais seulement par forme d’essai, sou» réserve de la rélublir en cas de besoin.
« La première de ces ordonnance», dit M. ORTOLAN, ne procède qu'avtc une hésitation méticuleuse. Le roi proteste qu’il est de sa sagesse • de ne point ouvrir des facilités pour inlro- « duirc en toutes choses un droit nouveau, qui ébranlrrail les • principes et pourrait conduire par degré* A des innovation* ■ dangereuses. » Mais il n’a pu se refuser aux réflexions el A l'expérience des premiers magistrats, qui lui ont laissé entrevoir, dans ce genre de condamnation, trop de rigueur contre l'accusé. El, toutefois, il se hâte d’annoncer en même temps d ses peuples que si, par un effet de la clémrnce qui lui est naturelle, il se relAchr rn cette occasion de l'ancienne sévérité de» lois, il n'rnlrnd pas rn restreindre l'autorité par rapport aux autres voies prescrites contre les crimes el les délits.
• La seconde ordonnance est un peu plus prononcée dans son allure progressive : la préparation des réformes a marché, les idées sont devenues des besoins, on cil à la vrille de grand* événements. L’ordonnance parle de la nécessité de mettre les lois au niv«au de la rai*on publique; elle promet une révolution dans la législation pénale, elle avrrlit que tous les sujets auront le droit de concourir A l'exécution du projet, en adressant des observations et des mémoires au garde des sceaux. Mais il ne s'agit rncorc que d’un projet, ou, pour mieux dire, de l'annonce d’un projet ; les quelques dispositions renfermées dans l'ordonnance ne changent rien au système général, el la suspension de la torture définitive n'y est même qualifiée que de mesure provisoire. • (Eléments de droit pénal, p. 67.)
§ IV. Ouvrages généraux, Dictionnaires, Répertoires, Glossaires, etc.
600. BORNlER (PH.). Conférences des ordonnances de Louis X IV avec les anciennes ordonn. du royaume, le droit écrit et les arrêts; enrichies d'annolationi et de décisions importantes. Taris, 1678. 2 vol. in-4* (i« édit.). — Ibid., 1681, 1686, 1694, 1703 el 1719. — Nouvelle édition, corrigée et augmentée par M. M*”, assess. tu parlement de Taris. 1737. 2 vol.
Digitiz
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in-4°. — .Nouvelle édition, acre de» i tôles de BOUROOT DE Rlcredoibc. Paris, 1755-1760. S vol. in-4*.
Le 2e volume contient les conférences de l'ordonnance criminelle de 1670.
- On ne peut douter, dil JOt SSE (Tr. de lajtut. erim., préface, p. a lu), que cet ouvrage ne soit savant, et ne renferme de très-bonnes choses; mais il faut convenir aussi qu'il ne remplit presque point son objet. Outre qu’il est long, diffus et tan» ordre, Il contient une grande quantité de note t inutile » et quelquefois peu exactes. • Singulier jugement, dont les deux partie» se concilient asseï difficilement. Je ne comprends pas ce que J O t SSE veut dire quand il parle de défaut d’ordre ; bousier suit l'ordre des articles de l’ordonnance, son livre est un commentaire dan» l'aceeplion propre du mot. Et quant h la quantité de note» inutiles , je ne vols pas une seule note dans tout l’ouvrage de BORAIER i à moins que JOUSSE n'entende par 14 des citations des lois romaines, dans le texte du commentaire même. Si ce sont là, pour lui, des notes inutile*, je ne m’explique pas pourquoi il eite lui-même les lois romaines, dans son grand ouvrage.
PHILIPPE borxieR, né 4 Montpellier, en 1634, mort dans la même ville, en 1711, fut lieutenant particulier au présidial de Montpellier.
601 . BOUTABIC (rR. DE). Explication det ordonnance» de Louis XIV tur le» matières civiles et les matière» criminelles. Toulouse, 1743. 5 vol. in-4®.
FRAXÇ. DE BOETARIC, né à Figeac, en 1672, mort à Toulouse, en 1733, fut professeur de droit français 4 l’Université de cette dernière ville. Il a laissé encore plusieurs autres ouvrages de droit civil, romain et canonique; et un Traité tur le» libertés de TÉglise gallicane, Toulouse, 1747. ln-4®.
602. SALLE. Esprit des ordonnance» ae Louis XIVi ouvrage où Ton o réuni ta théorie et la pratique. Paris, 1755 et 1756. 2 vol. in-4®.
j O f SSE (foc. cil., p. xliii) dit : • Les règlements que cet autenr rapporte sous les articles qui y ont donné lieu, sont ce qn'il y a de plus utile dans l'ouvrage. ■
G03. thf.YEAEAU (ADAM). Commentaire sur les ordonnance», etc. Paris, 1629, 1641 et 1666. In-4®.
604. CUESAOl* (PIERRE). Conférence» det ordonnances royale», avec annotations. Paris, 1660 et 1678. 3 vol. in-fol.
Voy. *upro, n® 558.
605 . La Bibliothèque ou trésor du droit f r an fois, où ton t traitées les matière» civile», criminelle» et bénéficiâtes, tant réglée» par le s ordonnance» et coustume» de France , que déridée* par arrêt ts det cour» souveraine» ; sommairement extraite» des plut célébrés jurisconsulte» et praeticien» français et conférée» en pl u sieur» en droits avec les loyt et cou» tûmes det nations estrangères t le tout recueilli et mit en ordre par JVr LAUREAT BOCCREL, avoc. tu la cour de parlement. Paris, 1629. 3 vol. in-fol. — Augm. en celle nouvelle édition par ,tf« JEAN BECHE- PER, tubslil. du proc. gén. Paris, 1667 et 1671. 3 vol. in-fol.
LAUREAT BOUCHE!, (en latin Boehelu»), né h Crespy, en 1559, mort le 29 avril 1629, fut, pendant cinquante ans, avocat au
parlement de Paris. Cétail un homme instruit et laborieux. 8a Bibliothèque ou lré*or du droit français dénote de» lectures immenses et contient, à côlc de grand nombre de choses futiles, des renseignement» précieux pour l'histoire du droit, qu'on chercherait vainement ailleurs. Indépendamment de la Bibliothèque, il a laissé encore : La justice criminelle de la France, citée ci-drs!>u», n® 577 ; une Somme bénéficiait, publiée ensuite, par CL. BLOADEAU, sous le litre de : Bibliothèque canonique. Paris, 1689. 2 vol. in-fol. ; un recueil de décrets de l'Église gallicane, en latin. Paris, 1609 et 1621, in-fol.; des notes sur les coutumes de Senlis, Clermont, etc. Paris, 1641 et 1643. In-4®, etc.
606. LAI Rl ÈRE (El'SiBE DE). Glossaire du droit français contenant l'explication des mots difficiles fui te trouvent dan» le» ordonnances de no* Boys, dan» les coustume» du royaume, dan» le» anciens arresls et les anciens titres. Paris, 1704. 2 vol. in-4*.
L'idée première de cet utile glossaire appartient à PR. ra- CUEAU, lieutenant de bailliage et docteur régent en droit en C Université de Bourges, qui le publia sous le titre de : Indices des droits royaux et seigneuriaux. Paris, 1585, 1600 et 1609. Mais de ce livre, dans lequel RACUEAU • ecoif «ouvrit f ehoppé et estoil demeuré flotant, » DE LAURlfcRE a fait un ouvrage nouveau, corrigé, augmenté et mis dans ten meilleur ordre.
E. de LAURliRE, né à Paris en 1659, mort en 1728, un des plus savants jurisconsultes de l’ancienne France. Voyez son éloge, par SECOUSSE, en télé du t. Il des Ordonnances des rois de France ( supra, n® 564), cl réimprimé en télé de l'édition des Institules coutumières de Loysel, pub. par MM. DU PIS et LA- ROUI.aye (voy. le numéro suivant).
607. LOTSEL (A AT.). Institules coutumières ou manuel de plusieurs et diverse» règles, sentence» et proverbe», tant ancien » que moderne t du droit coutumier et plus ordinaire de la France. lr® édit., publiée à la suite de l'Institution au droit français, de C. COQUILLE. Paris. 1607. In-4®. — Ibid., 1614. In-4®. — Ibid., 1637 et 1646- ln-8*. — Avec les note» et obterv. de CHAL- LIÆ. Paris, 1665. In-8*. — Avec le» note» d*E. DE LAURIÈre. Paris, 1710, 1758, 1774 et 1783. 2 vol. in-12. — Aouv. édition, revue, corrigée et augmentée, paru. DUPIA et ED. laboulate. Paris, 1846. 2 vol. in-12.
Celte dernière édition contient, indépendamment de noies nouvelles : une introduction historique; l'abrégé de la vie de Loysel, par E. DE LAUR1È.RE; l'éloge historique d'E. de Lauriére, par SECOUSSE; les libertés de l'Église gallicane, par P. pitdou ; une table des matières très-détail lée et on glossaire du droit français.
Le livre VI des Institules coutumière» comprend le droil criminel.
608. OEuvres de CH. LOYSEAU, avocat au parlement. — Paris, 1640 et 1660. lo-fol. — Ibid., 1666 et 1678; avec les remarques de CL Joly. Lyon, 1701. In-fol.
A consulter principalement : le Truité de s office» ; le Traité det seigneurie» et surtout le Discourt de» abus des justices de village, petit chef-d'œuvre dont la lecture est aussi agréable qu’instructive.
CH. LOYSEAU, né h Nogent-le-Roi (d’autres disent à Paris), en 1564 ou 1566, mort b Paris, le 27 octobre 1627, fut lieutenant particulier h Sens, puis bailly à Cbdleaudun et enfin, avocat consultant 4 Paris. C'était un des plus remarquables JurUconsultespublicisles du xvi* eiéle, de l’école d'AYEAULT. On lui doit plu-
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sieurs renseignement* *ur le droit de police, «or le* privilège* des trois ordre» et l'administration de la justice.
609. I.AMAKB (SIC. DK). Traité de la police, où l'on trouvera l’hùtoire de ion établissement, tes fonctions et les prérogatives de ses magistrats, toutes les lois et tous les règlement» qui la concernent, etc. Paris, 1713 et ann. suiv. I vol. in-fol. — Seconde édit. augm. Amsterdam, 1739. 4 vol. in-fol.
SICOLAS DE I.AMARE, commissaire au Châtelet de Paris, né b NoUy-lc-Grand, en 1641, mort & Paris, en 1743. Son Traité de la police, conçu sur un large plan, devait comprendre douce livres. Mais nous n’avons que les cinq premier» livres qui traitent : 1. De la police en général, de ses magistrats et officiers ; S. De la religion; 3. Dca moeurs; 4. De la santé, et 5. De» vivre*. Un 6* livre traitant de la voirie, a été publié aprè* la mort de LA- MARK, par M. LECLERCQ DU BRILLET. L’ouvrage de I.AMARE est intéressant surtout par le* recherche» historiques et les textes de# loi» et règlements de police. ■ Ce qui y manque, dit un jurisconsulte du avili* siècle, c’e*t cet esprit philosophique qu'on ne connaissait point encore ou qu'on n'osait point avouer du temps de Lamare, cl qui a répandu de nos jours de si grandes lumières sur toutes les parties de l’administration civile et du gouvernement des hommes. » Disc, prélim. du Dictionnaire de police de l'Encyclopédie méthodique.
610 . rERRii.BE (CL.-JOS. DE). Dictionnaire de droit et de pratique, contenant f explication des termes de droit, d'ordonnances, de coutumes et de pratique, avec les juridiction» de France. Paris, 1734. 4 vol. in-4®. — .Voue. édit., avee de» augm. consid. par boucher d'aegis. Paris, 1764 et 1771.2 vol. in-4®. — Toulouse, 1779 et 1787. 4 vol. in-4®.
CL.-JOS. DE ferrière, né dans la seconde moitié du xvu* siècle, mort vers 1748, fut professeur de droit b l’Université de Paris. Il a laissé plasicurs aulre* ouvrage* qui ne rentrent pas dans la spécialité de celte bibliographie. Il était fils de CLAUDE DE FERRIÈRE, mort en 1713, écrivain très-laborieux et auteur de U Compilation des commentateur» de la coutume de Pari»,
O If. Répertoire universel et raisonné de ;iiriipnirfts« civile, criminelle, canonique et bénéficiait ; ouvrage de plusieurs jurisconsulte», mi» en ordre et publié par GUYOT. Nouvelle édition. Paris, 1784 sqq. 17 vol. in-4®, et Paris, 1775-1786. 6i vol. in-8® et 17 vol. de supplément.
JOft.-aiC. GUYOT, né à Sainl-Dié (Lorraine), en 1748, mort b Paris, en 1816, fut conseiller au bailliage de Bruyère, en Lorraine, sous l’ancien régime. En 1795, la convention nationale le nomma juge au tribunal de cassation; mais il en fut bientôt exclu, comme parent d'émigré. L’année suivaule il fut placé dans le# bureaux du département de la Justice, à la tète duquel se trouvait alors meri.iv II a conservé cette position jusqu'è sa mise à la retraite, en 1814. On sait que le Répertoire de GUYOT devint la base de celui qui porte le nom de MERLU*. Mais c'est une grande erreur de croire que ce dernier ail rendu inutile celui de GUYOT. Bien au contraire, ce qui nous intéresse le plu# aujourd'hui dan# le Répertoire «le GUYOT, c'e»l-è-dire tout ce qui »e rapporte A l'ancienne législation, a été ou retranché ou tronqué dans le Répertoire de MF.RI.I».
611. Encyclopédie méthodique. Jurisprudence. Puris, 1782- 1791. 10 vol. in-4®. Les deux derniers volumes eonlirnnrnt le Dictionnaire de police et det municipalité».
Le principal rédacteur de cet ouvrage est M. LERAALB, an-
cien professeur de droit. Il a eu pour collaborateurs : GUYOT, pour les matières criminelles; HE.YRiO» de Pansey. pour les matières féodales; l’abbé BERTODiO, pour les malières bénéficiais* ; ME» RI. pour le droit public, etc. Ce Dictionnaire exprime le dernier étal de la législation française ancienne. Au mol : Peine, se trouve un intéressant fragment contre l'application de la peine de mort, extrait d’un ouvrage de GAYOTY, négociant à Toulouse, et publié en 1786, 60us le titre : De l’état naturel det peuples, oh essai sur les points les plu» important» de la société civile, et de la société générale des nations.
§ I. Ouvrages sur la réforme du droit criminel dans la seconde moitié du XVIII* siècle.
a. Bibliothèque philosophique 4e IBrlnnot.
613. Bibliothèque philosophique du législateur, du politique, du jurisconsulte ; ou choix des meilleurs discours, dissertations, essais, fragments, composés sur la législation criminelle par Us plus célèbre» écrivains , en français, anglais, italien, allemand, espagnol, etc., pour parvenir à la réforme des lois pénales dans tous Us pays, traduits et accompagnes de notes et d'observations historiques par J.-P. BRISSOT DE AYARVILLE.
Berlin (Neucbèlrl), 1784 à 1783. 10 vol. in-8®.
~ JEAN-PIERRE BRISSOT de IVARYILLE, né b Chartres, en 1754, mort sur récliafaud, le 30 octobre 1793 avec vingt et un de ses collègue» de la Convention (les Girondin»), est asset connu par le rôle qu'il a joué dans la révolution. C’était un des plus ardents promoteurs de la réforme des lois criminelles; par le nombre de ses écrits, comme par leur valeur, U occupe un des prrinier# rangs parmi les nombreux écrivains qui oui provoqué celle réforme. Dans le Discours préliminaire de sa Bibliothèque philosophique, BRISSOT dit : «Si l’on veut avoir de bonnes lois il faut de tpale nécessité, réunir les quaire objet» suivants : 1* une bi»toire de la législation de» anciens, considérée surtout dans sou influence sur le bonheur des États et des individus ; 4® un recueil complet de tous le* codes modernes, comparés ensemble et avec les codes anciens; 3° un autre recueil complet d’observations faites sur Us lieux, des effet* produits par chaque loi. et 4® une collection des meilleurs écrits publiés sur la législation criminelle par le# meilleurs auteurs dans toutes les langues. » Cela signifie, en d’autres termes, que Y expérience ou, comme on dit aujourd'hui, l'élément historique doit être la base de tout travail législatif, si l’on veut qu’il soit efficace. Un esprit distingué pouvait seul envisager les choses de celle manière. et il fallait un certain courage pour émettre de pareilles idées en présence de# philosophes du XVtn* siècle qui ne parlaient que de l’humanité et qui voulaient improviser des lois pour tous les peuples de la terre. BRISSOT lui- même subit l'influence de son j-lècle sous ce rapport; aussi ehei lui, les faits ne correspondent-ils pas aux paroles: lui, te chef des réformateurs législatifs, il ne connaît pat même les lois qu'il veut réformer; il avoue qu'il n’a pas lu les commentateur* et qu’il ne vent pa* le* lire. Ayant b parler du grand Répertoire de GUYOT qui paraissait en ce moment, il dit : • On me pardonnera de ne pas l'avoir lu, cependant on m’assure que quelques articles y sont écrit* arec philosophie. » Il est vrai que, pour la réforme de* lois criminelles, il n’y avait pas de grandes lumières è espérer des ancirns commentaire»; et puis, le# vices de ces loi» s'étaient manifestés trop fréquemment et dan» de# circonstance# trop douloureuse», pour qu’il fût nécessaire de les discuter encore; elles devaient disparaître *ous le poids de la réprobation publique. Sur ce terrain, la lutte avait élé engagée par BECCARIA ;
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elle fut continuée dans les mêmes terme*, par les philo*ophes^ et les publiciste* jusqu'à l'assemblée constituante, et la France en recueillit les fruits, avant les autres nations du continent.
Dans le prospectus de sa Bibliothèque philosophique, BRIS- SOT avait fait un apprl aux jurisconsultes et aux publicités de tous les pays, pour demander Irnr collaboration. Mai» cet appel ne fut point entendu ; bbissot resta seul ; tou* les écrits ju*qne-b'i inédite, que contient la Hibliathèque, sont de lui. Ce n’en est pas moins un des document* les plus utiles pour l'histoire de la réformalion du droit criminel à la fin du xvtn* siècle. I.e volume le plus intéressant pour non» est le dixiéme, dan* lequel BRISSOT rend compte de divers ouvrage*, qui sont devenus trèsrare* aujourd'hui. Voici l'indication des dissertations, discours, etc., contenus dans les dix volumes :
I. Il comprend le discours piéliminaire de BRIS&OT et le Traité dte délite et dte peinte de BKCCAftlA, avec le* commentaires de VOLTAIRE et autres.
II. Observations en r dtt matièrre de jurisprudence criminelle, traduites du latin de V. RIKI’.I (Voy. supra, n« 2â7.)
Discours sur l'administration de la jnelire trimimlle, par SERVAN.
Tues sur la justice criminelle , discours prononcé au bailliage d'Orléans par LETR06NF..
IW flexions sur la réforme de la législation criminelle.
III. Code russe, ou Instructions adressées par l’impcralrtce de Russie à la commission établie pour travailler à l'exécution du projet d'un nouveau rode de lois.
Constitution de la république de Pensyloauiet précédée de n flexions de BRISSOT.
I.e cri de la liberté, par un A méneain
Projet pour la eonfeetion d’un nouveau rode civil el criminel pour les États- fuit d'Améi iqite.
IV . Discoure sur la nécessite et les moyens de supprimer les peines capitales, par PHILIPPON DK LA MADELEINE.
Discours sur l'humanité des juges dans l'administration de la justice criminelle. (Par BERÇASSE )
Discours sur l’état actuel de la magistrature el sur /es causes de sa décadence, par LETROSXE.
Lettre à l'éditeur de la Bibliolli. philo*, sur un vol de vases sacrés, par PHILIPPON DE LA MADELEINE.
De ta torture. Si elle est une bonne voie pour découvrir la vérité, par TOUBltElL.
Mémoire sur l'abolition de la torture, présente à la régence de la basse Autriche par SOXNESFELS ; traduit de l'allemand.
Des moyens d’indemniser l'innocence injustement accusée et punie, par PHILIPPON DE LA MADELEINE.
V. Prix de la justice el de l'humanité, par VOLTAIRE
Plan de législation en matière criminelle, par MARAT.
Plan de législation sur les matières criminelles, par M. LE- FF.BCRE-
V I . Discours sur 1rs moyens de prévenir les crimes en France, par BRISSOT.
Le sang innocent venge, ou discours sur les réparations dues aux accuses innocents, par le même.
Essai sur la mime question.
Recherches philosophiques sur le droit de propriété et sur le vol, considérés dans la nature et dans la société, par BRIS- SOT.
De la décadence du barreau français, des inconvénients de l'ordre des avocats, de la manière de les rendre utiles au public, surtout dans les matières criminelles, par BRISSOT.
VII. Discours sur les ma’urs, par SERVAIS
Moyens proposés pour prévenir l'infanticide, par POTION, avoc.it à Chartres.
Le philosophe du Port an RU. (Ce sont de* conseils aux princes , écrits à l'occasion de la naissance du Dauphin , en !.'8I.)
Réflexions sur quelques points de nos lois, à l’occasion d'un événement important, par SERVAN.
Mémoire sur nne question anatomique relative à la jurisprudence, dans lequel on établit les principes pour distinguer, a l'inspection d’un cadavre trouvé pendu, les signes du suicide d’aree ceux de l'assassinat, par LOUIS, professeur de chirurgie.
( Mémoire écrit li l'occasion du procès des Calas.)
Dissertation sur la peine de mort, par V PIXEL.
Essai sur les probabilités en fait de justice, par VOL- TAIRE.
Sur la procédure criminelle. (Extraits de l'ouvrage de PILAT F. intitulé : Lois civile», tic.)
V III. Discours de BERNARD! («r la législation ctimiurlle de la France).
Recueil intéressant sur l'affaire de la mutilation du crucifix d‘ Abbeville el sur la mort du chevalier de la Barre.
Affaire de l'erry [procès de deux tours accusées d" infanticide).
Réflexions sur les réparations dues aux accusés ùmorent*.
Vues sur tu jiulûe criminelle, par LACRETE1.LE.
Fragment extrait du Mercure de France. (C'est un extrait du Traité de la séduction de FOt'RNF.L, inséré d'abord duns le Mercure.)
Discours de miss POI.I.Y BAKER.
Fragment de SP.RVAN sur une déclaration de grossesse,
IX. Fragments de l'Utopie de TH. MORUS
Fragments sur les lois criminelles, tirés des Annales de LIN- GUET.
Nouveaux mélanges contenant des estais philosophiques et littéraires.
Mémoire sur une erreur judiciaire, par M. LOUIS.
Fragments de if Aguesseau.
K oie sur le Traité de* vérins fl des récompenses, de DRA- GOXKTTI.
Essai sur les reformes à faire (/ans notre législation criminelle, par VERMEIL.
Réflexions philosophiques, etc., par DELACROIX.
X. Législation criminelle. Generoit naturalisé Irlandais, jugé criminellement i Genève.
Complrs rendu* de divers ouvrages.
Indication de quelques ouvrages relatif* aux lois criminelle*, que BRISSOT u'u pu sc procurer. I.a plupart de» ouvrage* indiqué* ne sont rien moins que rares aujourd’hui. Nous remarquons dan* la liste le Mémoire du vicomte VILAIN Ellll (Brissot dit vicomte Yilam) sur les moyens de corriger les malfaiteurs.
Législation anglaise. Acte de divorce et de bâtardise.
Lettre de DUPAT v sur l'exéiulion de l'art. £ de la déclaration de 1724 sur le val.
Recherches tu r les signet de F empoisonnement.
Observations sur la nécessité de la procédure secrète, par BOUCHER D.ARCIIA.
Discourt de l'éditeur servant de conclusion à l'ouvrage.
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b. C’onconm aendémlqur*
614. A partir de 1770, les académies et les société* littéraires en Franee et ailleurs, proposent les unes après les autres des questions sur la réforme des lois criminelles. ■ L'histoire de ces concours, dit M. ortoi.at, et «les écrits auxquels ils ont donné naissance, forme un élément essentiel, et trop ignoré, ! dans la réaction du îvut* siècle en faveur de la réforme pénale.» i Voici quelques indications qui pourront servir à l'histoire de ces j concours.
Académie de Chàlont-sur-Marne. F. Ile met au concours, en ! 1779, la question suivante : « Quelles pourraient être en France - 1rs lois pénales tes moins sévères et, cependant, 1rs pins edi- , « caces pour contenir et téprimer le crime, par des elièlimenl* ,
■ prompts, rn ménageant l'honneur et la liberté des citoyens? • !
Les résultats de ee concours sont consignés dans on volume
publié par l'Académie, sous le litre de : Les moyens d' adoucir la rigueur de» loi» pénale» en France, sans nuire à la sii rete publique; ou diacour» couronné» par l'Académie de Châlons-sur - Marne eu 1780, suiris de celui qui a obtenu l’acreaait, et de» rxlrailt de quelque» autre» mémoire» prétenté » à la même Académie. CliAlons-stir-Marnc, 1781. In -8°.
J’ignore quel a été le nombre exact des réponses envoyées 6 l'Académie, mais il résulte des extrait» imprimés dans le rceueil ci-dessus et qui renvoient aux numéros des mémoires dans lesquels ils sont pris, qu'il y avait au moine vingt cl un rom urrrnls. — Deux mémoires furent jugés dignes du prix : l'un, de BRISSOT DE itarvieee, avocat ou parlement de Pari-; l'autre, de RERAARDI, avocat au parlement d'Aix. l*n troi-iéme mémoire, dont l’auteur n'est pas indiqué, obtint l'arcr»*ii.
L’Académie, dans le recueil ci-dessus, avait supprimé plusieurs passages du mémoire de RRISSOT. Ce«l ce qui engagea l'auteur A publier lui-même son mémoire, avec le» paasoge» supprimé», dans sa Bibliothèque philosophique (loin. VI).
BRISSOT publia égulrment, dans sa Bibliothèque (lom. VIII), le mémoire de son eoneurrrnt RERXARDI, mais en rn retranchant, comme il dit, quelque» section t assez inutile». BF.nXABDt a donné une nouvelle édition, corrigée et augmentée, de son mémoire, dans un volume intitulé :
Principe» de» loi » criminelle»; suivis d'observation* impartiale* sur le droit romain. Paris, 1788. In-8« de xvt-Kfl pp.
615. La même Académie mil au concours, rn 1781, Lt question suivante : a Lorsque lu société civile a accusé un de
■ ses membres, par l’organe du ministère public, et quYllc snc- > combe dans cette accusation, quels seraient 1rs moyens 1rs » plus praticables et les moin- dispendieux, île procurer au » citoyen reconnu innocent, le dédommagement qui lui est dri • de droit naturel? •
Celle question avait été proposée et le fonds du pii\ avait été fait par èl.lE DE bkumoat.
Deux mémoires furent rourontiés, l’un de PlliMPPOX de i.a tt ADEEEIXE, l'antre de BniSSOT DE WARVI I.I.E, qui publia son travail sous le titre, un peu fastueux, comme il dit lui-mémr, de : l.e sang innocent vengé. Les deux mémoire* se trouvent dans la Bibliothèque philo». (I. IV et I. V)t relui de Bristol y est suivi d’un Huai »ur la même question, par DIMOTT, tiré du Journal encyclopédique du l»r octobre 1782.
Parmi les concurrents non couronné-, figurait rneorcBERs aboi, qui a publié son mémoire dans le volume intitulé : Principe» de» loi» criminelle», ctc.,eilé au numéro précédrnl. Lutin,
A l'occasion du même concours, t. tCRETF.EEE adressa au rédacteur du Mercure de France, une lettre sur la question proposée; elle est reproduite dans les OEuvre» de l’auteur. Voyri le n» 616.
» En 1782, la même Académie se disposait à couronner un troisième mémoire de BRISSOT, sur fa meilleure éducation, quand le ministère intervint. Il fut donné ordre A l'Académie de
ne plus imprimer, ni couronner sans une censnre préalable. Celte défense la força d’être circonspecte, et le prix ne fut pas donné. » (Note de l'éditeur de la Théorie de* loi t crimin., de RRISSOT, édit, de 1836, p. tx.)
616. Société royale de» sciences et des arts de J/ets. Elle proposa, en 1784, nu prix pour la meilleure réponse A la question suivante: « Quelle c.-l l'origine de l'opinion qui étend sur
• tous les individus d'une même famille, une partie de la honte - attachée aux peines infamante- que subit un coupable? Crtle
• opinion est-elle plus nuisible qu'utile? Et dans le cas où l’on « se déciderait pour l’adirmalive, quels seraient les moyens de
• remédier aux inconvénients qui en résultent ? »
Plusieurs mémoires furent présentés (sept au moins), mais aucun d'eux ii'ayant paru complètement satisfaisant , la société maintint la question pour le concours de l'année 1785, en indiquant plus spécialement les points sur lc»qoel* elle désirait que le» concurrents portassent leur aileniiou. Cette fois, elle reçut un grand nombre de réponses ( vingt-deux au moins ; c'est le chiffre du mémoire couronné),., parmi lesquel » il »‘en est trouvé plusieurs dont le mérite a longtemps balancé les suffrages ce sont les termes du compte rendu du concours. Le prix fut adjugé au mémoire de l.AGRKTELl.E, avocat au parlement de Paris Le compte rendu ajoute : » I.a société royale regrettait de n'avoir pas deux médailles A distribuer, pour en décerner une A l'anlrur du mémoire n* 17, portant pour épigraphe ; Quod genus hoc hominum, quare hune lam barbura morem permiltil ) patria? mai- le citoyen (c'était ROEDEREB, cons au parlement ] de Met*) qui, les année- précédentes avait fait les fonds d'une question, restée sans répon«e (sur l'influence commerciale d’un canal de jonction de la Mriise A lu Seine)... ayant laissé A la *o- | ciélé la liberté de di-po-cr de ccs fonds, clic n'a pas cru pouvoir rn faire un meilleur usage, qu'en décernant ous-i une médaille | de la même valeur, A M. DE ROBESPIERRE, avocat A Arras, au- | leur du mémoire n" 17. » Ce mémoirr a été imprimé «OU |e titre suivant :
Discourt ronronne par la Société royale des sciences et des art» de Mets, sur les question» suivante», proposées pour sujet de prix de l'année 1784 : Quelle est l'origine, etc..., par ROBES- PIERRE, 1785. ln-8°.
Parmi les concurrents non couronnés, figurait encore n» R- XARDi. Son mémoire se trouve dans le volume intitulé : Pria- 1 ripe* de» loi» criminelle», ete., que j'ai cité ei-dessas, ns6li I in fine.
Le mémoire de l. «r.RETKl.t.E. qui obtint le premier prix, fut ronronné aussi par l'Académie française comme l'ouvrage le plu» utile de l'année. Cr mémoire a été imprimé, avre d'autres ! ouvrages de l'auteur, dan» les deux publications suivantes :
i, xr Ri.TM.I.E, avocat au paîtraient. Discourt sur le préjuge I de» peine* infamantes, couronne à l'Académie de Metz. — Lettre sur la réparation qui serait due a ni accusé» jugé» innocent». | — Dissertation *ur le MiNÛfèrr publie. — Réflexion» sur la réforme de la justice criminel lt. Paris, 1784. ln-8» de xl-371 pp.
OEuvre» de P.- J. I. ACRETEI.EE aine', membre de l'ancien Institut tt actuellement de CAcadémie française. Paris, 1823. 1 3 vol. in-8".
Ce* trois volumes, le* seul* qui aient été publié*, portent le sous-titre : Eloquence judiciaire et philosophie législative. Dan* celte édition, eacretei.ee a ajouté, A la suite vie ses discours couronné*, de* observations sur le discours de Robespierre cl une note sur les effet» promptement obtenu» du concourt ouvert par l'Académie de Metz. — On y trouve rncorr un Discourt sur le» détention» arbitraire» (lettres de cachet), considérée» relativement à la tùrelé publique et i la police de» famille».
617. Société économique de Berne. On connaît la lettre que voetairk adressa A la Gazette de firme, A l’occasion de
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l'ouverture de ce concouru. « Un ami de l’humanité, disait-il, louché des inconvénients qui naissent de l'imperfection des lois pénales de la plupart des États de l'Europe, fit parvenir à la Société économique dt Berne un prix de cinquante louis, pour être décerné au mémoire qu'elle jugerait le meilleur sur la question suivante : « Composer et rédiger un plan complet et dé- « taillé de législation sur les matières criminelles, sous le triple « point de vue : 1° Des crimes, et des peines proportionnées
> qu’il convient de leur appliquer; 9* de lu nature et de la force ■ des preuves et des présomption» ; 3* de la manière de les ac- « quérir par la voie de la procédure criminelle, etc... • Cet ami de l’humanité était M. RI.1E DE bkalmoat, que nous avons déjà vu figurer dans le second concours de l'Académie de CbAlon*.
> Un autre inconnu, continue la lettre, touché du même zèle, ajoute cinquante louis au prix proposé, afin que la société puisse, à son gré, augmenter le prix ou donner des accessits, a Cet autre inconnu, il n'est pas besoin de le dire, était voltaire lui-méme. Mais celui-ci ne se borna pas A offrir un prix, il voulut > présenter à ceux qui travailleraient, ses doutes sur un sujet si important, afin qu'ils le» résolussent, s'ils les en jugeaient dignes, a Et, dans ce but, il écrivit «on opuscule intitulé : Prix de la justice et de l’ humanité.
Les réponses pouvaient être écrites en latin, en français, en allemand, en italien ou en anglais. Le prix devait être adjugé en 1779, mais il ne le fut qu'en 1789. La société reçut quarantequatre réponses (vojr. le rapport de M. rREror.SBir.H, secrétaire de la société, dans la Bibliolk. philoe. de Brissot, t. X, p. 191). Elle couronna, A l'unanimité, le mémoire de MM. E. von Gl.OBlC et J. -G. MISTER, écrit en allemand et publié en 1783, A Zurieb, sous le titre de : Abhandlung von der Criminal-Getelsgebung , Bine cou der ôkon. Gesellschaft in Bem gekrônte Preisschrift. In 8° de 440 pp.
Voici les noms de quelques autres concurrents :
I® BEISSOT PE WARVILLE, qui écrivit A cette occa»ioo, sa Théorie det lois criminelles, mais la publication anticipée de cet ouvrage le fit éearter du concours.
Théorie det loit criminelle a, par BRISSOT. Paris, 1781. 9 vol. in-8®. — .Voue. édit, revu*, rectifiée et améliorée d’après les travaux subséquents dt fauteur, augmenter de notes, de remarques, d’appendices, etc. Précédée d'une lettre sur l'ouvrage par le président Dl'PATY, et suivie du Sang innocent vengé, ou discoure sur les réparations dues aux accusés innocent*. Paris, 1836. 9 vol. In-8®.
2“ bers AUDI, dont le mémoire n'a pas été publié, que je sache. ■ Parmi les concurrents, dit brissot, il en est deux qui ont dû frapper. L'un est anonyme (c était le trop fameux MA- RAT), l'autre est !U. blraardi, avec lequel j’ai partagé un prix A l'Académie de CbAlons-»ar-Marne. > Bibliolh. philo*., I. X, p. 191.
3» JKAA-PAll. MARAT, dont le mémoire portait pour épigraphe : « alite, Quiriles, hanc sœcitiam diutius pâli, que* non modo toi cives atrocissimc sustulit, sed humanitatem ipsam adtmit, consuetudine incommodorum. • Il a été publié sous le litre de :
Plan de législation criminelle, ouvrage dans lequel on traite des délits et des peines, de la force des preuves et des présomptions, et de la manière d'atquerir ces preuves et cet présomption s durant l'instruction de la procédure, de manière à ne blesser ni la justice, ni lu liberté, et à concilier la douceur avec la certitude des châtiments, et l'humanité avec la sûreté de la société civile. XeufchAlel, 1780. In-8®.— Nouv. édit. augm. Paris, 1790. In-8®, avec le portrait de l’auteur, 157 pp.
brissot l'a reproduit dans le cinquième volume de sa Bibliothèque philosophique il en connaissait l'auteur. « Il sort, dit-il, de la plume d'nn écrivain célèbre; sa modestie m’ordonne de taire son nom. » Cependant, un peu pins loin, BRI MOT ajoute.
probablement pour donner le ebange au lecteur : • St l'on trouve qu'il ne punit pas assez fortement le régicide, qn'on se rappelle que ce plan est d'un habitant de la Pensylvanie. •
4® bemjamia CARRARD. Son mémoire, qui était du nombre de ceux qui ont été distingués par les juges examinateurs, a été publié sous le titre de
De la jurisprudence criminelle, ou essai sur la question proposée par l'illustre Société économique de Berne, pour la confection d’un code criminel, par beajaMIN CARRARD, ministre du saint Évangile et membre de la toeiélé hollandaise des Sciences de Harlem. Genève, 1785. 9 vol. in-8® de viu-998 et 965 pp.
5® SERVI A, avocat au parlement de Rouen. Son mémoire, qui fut traduit deux fois en allemand, a été publié sous le titre de :
De la législation criminelle, par SERVI* ; avec des considérations générales sur les lois et sur les tribunaux de judicalure, par IAEL1B. Basic, 1789. In-8®.
BRISSOT a reproduit, dans sa Bibliolh. phit. (t. V, p. 991), un mémoire intitulé, comme celui de MARAT, Plan de législation sur les matières criminelles, par M. LE P*"* ( Lcfeburt ). Ce mémoire (publié séparément, A Amsterdam, 1779, in-8®) a été écrit A l'occasion du concours de Berne, mais non pour y prendre part.
61». Académie de Mantoue. Elle propose, en 1 TJÂ, la question suivante, comme sujet de concours : * Assigner les > causes des crimes, indiquer 1rs moyens de les détruire, s'il est • possible; ou d’en prévenir les effets, pour rendre les suppli- ■ ces plus rares, sans que la sûreté publique en souffre. •
Un grand nombre de concurrents, la plupart Italiens, entrèrent en lice. Le prix fut décerné A J. -H. DE ROl’AAEL DR LA berardiLre, cont. bonor. au présidial, et prof, de droit français, en l'Université de Caen. Son mémoire a été imprimé sous le titre de: Dissertations sur la composition des lois criminelles, par, etc. Leyde, 1775. In-8® de 116 pp. — Celle brochure comprend trois dissertations, dont la première seule (elle n’a que 40 pages) fut éerite pour le concours de Manloue. Les deux antres sont des réponses A quelques questions proposées en Russie, concernant les lois criminelles; il s'agit probablement du concours qu'avait ouvert l'Académie de Moscou.
619. Société électorale de Manheim. Elle propose, en 1781, an prix considérable pour la meilleure réponse A 1a question suivante i ■ Quels sont les moyens praticables d'arrêter l'infau- « ticide ? ■
La soriélé recul, s'il faut en croire BRISSOT, plus de trois cents mémoires! Je n'ai pu découvrir le nom du vainqueur. Mais parmi les concurrents figurait un jeune avocat de Chartres « qui promet beaucoup, » dit encore BRISSOT. Ce jeune avocat était PÉTIOA. Il publia son mémoire avant la décision de la société, et, pour ce motif, il fut écarté du concours. Le mémoire de PÉTIOA se trouve dans le 7* volume de la Bibliothèque philosophique.
C. tavrairs divers
6*20. servis, avocat général A Grenoble. Discours sur f administration de la justice criminelle . Genève (Grenoble), 1767 et 1768. In-8®.
Le atae. Discours sur Us mtrurs. Grenoble, 1769.
Le a tac. Réflexions sur quelques points de nos loit à l'occasion d'un événement important. Genève, 1781.
Il s'agissait, dans celle dernière brochure, d'une aecusatioQ d’empoisonnement contre un ancien membre du parlement de
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Grenoble, basée sur de simples indices. Ces opuscules sont rc- . produits dans la Bibliolh. philo s de brissot (lom. I et VII) , et dans les OBuvrts choisies de seryan, publiées A Liège, en 1819. S roi. in-8*; et dans les OEuvres choisies de AKRVAN, noue. édit, avec dct observation* et une notice, par X. DE PORTETS, avocat. Paris, 1825. 5 vol. in-8*.
J.-M--A. SERYAN (né A Romans, en 1737, mort en 1807), a eu la gloire de signaler le premier, dan* une audience solennelle du parlement, les vices de l'ancienne législation criminelle.
> C’élait, comme dit fort bien M. ORTOLAN, un magistral en fonctions, qui passait avec armes et bagage, nu jour de graode revue, dans le camp des réformateurs. »
621. LETROSNE, avocat du roi au présidial d'Orléans. Vue# sur la justice criminelle, discourt prononcé au bailliage d'Orléans. Paris, 1778. ln-8*. - Orléans, 1780. ln-8“.
Ce discours est reproduit dans la Dibliolh. philos., tom. Il, p. 227. brissot dit qu’on ne trouvera pas dans ce discours, cette sensibilité douce qui caractérise les ouvrages de Serran ; qu'il le donne plutôt comme un monument servant A prouver la barbarie de la législation criminelle, que comme un moniiment d" éloquence et d'humanité. Cela' veut dire que le discours de LETROSNE ne contient pas de ces phrases déclamatoires qui constituaient l'éloquence de l'époque; mais, quant au fond, il est bien supérieur A celui de Serran.
C.-ERANÇ. LETROSNE, né A Orléans, en 1728, mort A Paris, en 1780. a laissé, indépendamment de scs travaux judiciaires, plusieurs ouvrages économiques qui ont été réimprimés récemment, dans la Collection des principaux économiste* de Guillaumin.
BRISSOT publie, dans sa Bibtioth. philo*., A la suite dn diseoors ci-dessus, des lléflerions sur la réforme de la législation criminelle, qni sont également de LETROSNE. Voy. encore le Discours sur l’état actuel de la magistrature et sur les causes de sa décadence, prononcé à l’ouverture des audiences du bailliage d’Orléans, le 15 novembre 1763, par LETROSNE, awcat du roi ; dans le 4» volume de la Bibliothèque philosophique.
692. BERÇASSE (N.). Discours sur f humanité des juges | dans l’administration de la justice criminelle. La Haye, 1776. — Lyon, 1787.
Ce discours est reproduit dans le 4* volume de la Bibliothèque philosophique; rrissot n'en connaissait pas l'anteur.
•• Finesse dans les idées, dit-il, enchaînement clair et profond dans les jugements, style coulant et harmonieux, voilA ce qui caractérise cet éerit. C’est un chef-d'œuvre de bon goût et de philosophie. •
NIC. berçasse, né A Lyon, en 1750, mort dans cette ville, en 1832, fnt membre de l'assemblée constituante. C’eat lui qui rédigea, au nom du comité de constitution, ee long et trop dogmatique rapport sur In réorganisation de l'ordre judiciaire, qui fut présenté A l'assemblée, dans la séance du 17 aolU 1789. Voy. sur Berçasse, L. BLANC, Hist. de la Révol. franç., t. IV,
• 2*. 1. ANDRE AO DE ItAtNB-AU-PtC. Législation philosophique, politique et morale. Genève, 1781. 3 vol. ln-8®.
Le titre de eet ouvrage est plus étendu que son texte ne le comporte. En réalité, l’auteur ne s'occupe que des réformes A
introduire dans la législation criminelle. «S’il avait intitulé son livre : Observations sur les lois criminelles, il aérait passé inaperçu, dit rrissot; le mot philosophique, ajonté au titre, devait attirer l’attention. landreau était avocat et asaesseur A la eénéchansséc de Saintes.
694. Essai sur quelques changements qu’au pourrait faire dès à présent dans les lois criminelles de France, par un honnête homme q ni, depuis qu'il connoit ces lois, n’est pas bien sur de nèlre point pendu. Paris, 1786.
Ce spirituel honnête homme n'est nuire que le célèbre LAI.L»-
TOLLENDAL
625< Essai sur l’usage, l’abus et Us inconvénients de la torture, dans la procédure criminelle, par M* S. D. C. ( Seigneur de Correvon). Lausannr, 1768. ln-8*. — Ibid., 1779. ln-12.
696. Les cri# de l’humanité contre la question. Londres, 1781. Pet. in-8®.
697. m. V*** (Vermeil), avocat au parlement de Paris. Essai sur les réformes à faire dans notre législation criminelle. Paris, 1781. ln-12 de xxii-262 pp.
Imprimé aussi dans la Bibliolh. philosophique. Voy. ce que dit RRISSOT de cet ouvrage, d'ailleurs très-roédiocrr et peu favorable aux réformes, t. IX, p. 297 sq. — VERMEIL a publié encore une Théorie de la répression des délits (Paris, 1803. ln-12) doot je ne connais que le titre.
698. BOUCHER d'arcis, conseiller au ChAtelel. Observations sur les lois criminelles de France. Paris, 1781. ln-12. — Bruxelles, 1781. ln-18.
brissot a publié, dan« sa Bibliolh. philos. (lom. X. p. 331) un fragment de ce livre, sous le titre de : Observations sur les nécessités de la procédure secrète, par M. BOUCHER d'arcis, et y a joint une note qui, naturellement, a poor but de prouver que celle prétendue nécessité n'est qu'un préjugé.
699. DELACROIX ( J.-VINC. ). Ur flexions philosophiques sur l’origine de la civilisation, et sur le moyen de remédier aux abus qu’elle entraîne. Amsterd., 1778. ln-8*. — Nouv. édit., Paris, 1787. In-8*, publiée sous le litre » Observations sur la société et sur les moyens de ramener l’ordre et la sécurité dans son sein.
Ouvrage dirigé principalement contre l’usage de la torture et les abus de la procédure criminelle. Il fut eouronné par l’Académie française, au comûienctment de la Révolution.
j.-V. DELACROIX, né en 1743, mort en 1832, a laissé un grand nombre d’ouvrages et brochures littéraires et politiques.
630. DU TRICHE DE VALAzé. lois pénales, dédiées A Monsieur, frire du roi. Alençon, 1784. In-8«de 420 pp.
DITRICHE DE VALAz£, l’un des vingt et un Girondins condamnés A mort par le tribunal révolutionnaire. Il se toa A l'audience même, d'un coup de stylet, EOUQUIer-tinville demanda que le cadavre n'en fût pas moins eseéculé / le tribunal se borna A ordonner qu’il serait exposé sur le lien du supplice. Voy. CH. berriat saint -prix, La justice révolutionnaire. Paris, 1861. ln-12, p. 44 sq. — Voy. sur l'ouvrage de DUPRICHE, la Bibliolh. philos, de BRISSOT , t. X, p. 299.
631. DENT A CD (JULIEN). Estai de jurisprudence criminelle. Lausanne, 1785. 2 vol. in-8*.
ISM
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«33 T nomi.ro V anrien procureur au Châtelet. Idées | sur les lois criminelles, où l'on propose 460 lois nouvelles en place de celle t 7 mi existent aujourd'hui, et où l'on traite, entre autres choses, de l’empire des bonnes maure publiques pour pré - 1 venir les crimes, de la peine de mort, des cas imprévus, des let- ] très de cachet, des duel», des désertions, de la liberté de la presse, des confiscation*, des erreurs judiciaires, d’une nouvelle manière d’instruire les proris criminels et de les juger, du conseil et du serment de l’aerusé, du préjugé national contre les familles des condamnés, des nouvelles lois pour le commerce, faillites, banqueroutes, pour l'intérêt du prêt d'argent, pour l'action de la femme contre sou mari adultère, des témoins necessaires, de l'égalité des peines sans distinction de personnes pour les mêmes crimes, de la juridiction ecclesiastique, elc. Pari», 1788. 3 vol. in-8*.
633. Lettres sur la procedure criminelle de la France ; dans lesquelles on montre sa conformité ave c celle de F inquisition, et les abus qui en résultent. En France, 1788. ln-8* de 178 pp.
Sur le litre »e trouve l'écusson de France aux trois !i». Ce» lettre*, qui dénotent de* connaissances historiques assez solide», ont pour auicur le président mpatv. Voy. rvrrier. Dictionnaire des ouvrages anonymes, etc.
634. PlÉrAPE (aie. >405. I'filLPIA DE). Observations sur les lois criminelles de France. Paris, 1789-1790. lu-4“.
K. -4. philpi* DE pii.p.ipe, né à Langres, en 1731, fut lieutenant général du bailliage rl présidial de celle ville. Arrêté comme royaliste, sou» la Convention, il mourut dans les prisons de Langres.
635. (.HALNSARD (P.-J.-l».). Théorie des lois criminelles, ou discours sur cette question .* Si l'extrême sévérité des lois diminue le nombre et l'énormité des crimes ; suivie d'un tableau analytique des lois criminelles des différents peuples. Auxerre et Paris. 1789. ln-8«.
636. Et MAR (GLA I DE;. De l'influence de la sévérité des peints sur les crimes; discours qui a remporté le prix au juge aient de l'Académie de Marseille. Paris, 1789. ln-8°.
CL. etmar, né ii Marseille, en 1748, mort en 1833. La Nouvelle biographie générale de MM. r. DlDOT frères, dit que le discours que je viens de citer, a été couronné par l'Académie de Marseille, en 1817 ; je n'ai pas l'ouvrage d’EVMAR sons les yeux, mais l'allégation est évidemment erronée, car bôhmer cite ce discours, avec la date de 1789, dans son Handbuch der Literatur des Criminalrechts qui a été imprimé en 1813.
637. bloadel (4BAA). Discussion des principaux objets de la législation criminelle. Paris, 1789. In-8*.
4. bloadel, né à Reims, en 1733, mort k Paris, en 1810, fol secrétaire du Sceau, avant la révolution de 1789. En 1801, il flt partie de la commission nommée par l’arrétc de* consuls, du 38 mars, pour préparer un projet de code criminel. En 1803, il fut appelé k la cour impéria'e de Paris.
63 H. Dt'rOLR (4 M.}. Considérations générales sur les délits rl tes peines, et révision des lois pénales. Moyens de remplacer la peine de mort et de prévenir les crimes. Paris, 1797. ln-8°.
639. LACS Dl' PERRET (P.-4-). Traité de la garantie individuelle et des diverses jirenves en matière criminelle... In -8° (7).
Ce traité, traduit en italien, »e trouve dan» le recueil que j'ai ciléci-drs!>u», n* 399; mai* l'auteury r»t appelé Lauze du Perret. La Nouvelle biographie générale parle d'un LAUS DU PERRET, homme politique français, né en 1747, guillotiné à Pari», en 1793. C'e»l probablement l'auteur du Traité de la garantie individuelle.
640. PA5T0RET (E.-C.-4.-P.), maître des requête», rtc. Des lois pénales. Paris, 1790. 3 vol. in-8*.
Le 35 uoûl 1790, l'Académie fianraise décerna à cet ouvrage, le prix fondé quelques année» auparavant, pour l'auteur d'un ouvrage d’une utilité sensible.
Il a été traduit rn allemand, et eommrnté, »ous le titre :
E.-C.-P.-4. PA&TORET's Betrachtungen ûber dit Slrafgt seize , au* dem franzôs., hcrausgegeben, und mit einem erlduJemden and beriehligenden Com mentor , auch einigvn Anmcrkungen versehen; ron C.-D. ERHABD. Lripz., 1793 et 17%. 3 vol. iu-8*.
Voy., sur PASTORET , L'histoire à l'audience, par OSCAR pi yard. Paris, 1848. In-8* (pog. 33), et fu/rro, la note du na 33.
641 . BEA OA [5CIPIOA). Parallèle du code pénal df Angleterre avec les lois pénales françaises, et considérations sur les moyens de les rendre plus utiles. Paris, 1800. la-8*.
Lt lise. Développement de la théorie des lois criminelles par la comparaison de plusieurs législations anciennes et modernes, notamment de Rome, de l' Angleterre et de la /'ronce, snici de F appréciation de cette théorie dans un projet de code criminel, correctionnel et de police. Paris, 1802. 3 vol. in-8*.
Le nèuE. Application de la Ihéorie de la législation pénale, ou code de la sûreté publique et particulière, fonde sur Us règle « de la morale universelle et sur le droit des gens ou primitif des sociétés, et sur leur droit particulier dans l'état actuel de la civilisation; rédigé en projet pour les Élats de S. M. le roi de Bavière. Paris, 1807. In-folio.
Dans le parallèle des lois anglaise» et françaises, beaoa expose ce qu’il appelle la théoriedes lois criminelles ; celle théorie est développée dan* le second ouvrage, et appliquée dans un projet de code de procédure criminelle. Cet ouvrage valut A | l'auteur la grande médaille d’or de l’Aeadémie de Berlin. En 1800, nr.AOA fut ehargé, par le roi de Bavière, de rédiger un code criminel pour ses Élats ; c'est 1k l'origine du dernier ouvrage qui n'est, en quelque sorte, que le développement ullé- : rieur et l'application des deux ouvrages précédent*. Il se compose d’une Introduction en 138 pp. in-folio, et du Code de la sûreté publique et particulière, divisé en cinq livres. — Il y a, dans eei immense travail, de fort bonnes choses, mais elles y sont noyées dans une masse de considérations philosophique», économiques, morales, etc., qui ne sont pas du domaine de la législation criminelle.
6.-4 ÉR. BEAOA, né k Remireraont. en 1753, mort en 1833, fui président élu du tribunal criminel de la Seine, en 17%. A la réorganisation de l'ordre judiciaire, en l'an vin, il fut nommé ; vice-président du tribunal de première instance da Paris. Sa
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constante opposition Ai tout acte arbitraire, le (il destituer en 1B08; depuis lors il exerça la profession d'avocat. Indépendamment des trois ou» râpe* ci -dessus, iwvox a publié encore t Journal de la justice civile, criminelle, commerciale et militaire. Taris, 1796. — Mémoire adresse au gouvernement, sur la forme de la prorédure par jurés, et sur l'utilité d'un tribunal de coirection paternelle, 1799, in-8" ; — Du pouvoir jud icia ire en France et de son iuamoi*i6ili/é. Pari*, (814, in-81*; — Dr la liberté de la presse, et des moyens d‘en prévenir et d'en réprimer les abus. Ibid-, 1814, in-8». — Il fil aussi, à l'Académie de législation, un Cours de droit criminel, qui a clé imprimé dans les dnna/es de celle Académie.
64'). • ARM STE (CH.-JOS.}, ancien juge du tribunal crim. du déparlriu. de l'Yonne. Examen de la législation romaine, anglaise et française, en matière criminelle. Paris, an %. In-8* de 192 pp.
— Jr n’ai cité dans ce paragraphe que les ouvrages de critique legislative qui sont antérieurs b la puhliraiion des code» de 1810. On trouvera plus loin, dans un paragraphe particulier (n** 708 sqq.}, les ouvrages de même nature qui $c rattachent aux codes actuel».
5 II. législation criminelle intermédiaire.
I.ol* de rassemblée ronMl tuante
643. Déclaration des droits de l'homme et du citoyen, du 26 août 1789, promulguée le 3 novembre.
Telle déclaration a clé plarér, plu» tard, rn télé de la constitution de 1791. L’as»cmbléc nationale y proclame 1rs principes régulateurs en matière de droit pénal, qui suivent :
« Am. 3. La loi n’a le droit de défendre que les action» nuisibles à la société. Tout ce qui n'est pu» défendu par la loi ne peut être empêche, et nul ne peut être ronlraiiil à faire ce qu'elle n'ordonne pas. •
“ An. 7. Nul homme ne peut être accusé, arrêté ni détenu que dan» les cas déterminé» par I» loi, cl selon les formes qu'elle a prescrite». Ceux qui sollicitent, expédient, exécutent ou font exécuter des ordres arbitraires, doivent être punis : mai» tout riloyen appelé ou saisi en vertu de la loi doit obéir à l'instant; il se rend coupable par la ré-i«lancc.
• Aar. 8. La loi ne doit établir que îles peines strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'rn vertu d'une loi établie et promulguée uulérirurrmriil au délit, et légalement appliquée.
■ Art. 9. Tant homme étant présumé innocent jusqu'à ce qu'il ait été déclaré coupable, s'il est jugé indispensable de l'arrêter, toute rigueur qui ue serait pas nécessaire pour s’assurer de sa personne doit être sévèrement réprimée par lu loi. ■
en. Décret sur la réforme de quelques points de la jurisprudence criminelle, des 8-9 octobre -3 novembre 1789.
Ce décret est remarquable rn ce qu'il énonce plusieurs principes de procédure criminelle qui ont passé dans les codes. C’est, en quelque sorte, le premier acte législatif de la période de réforme du droit criminel. Il faut rappeler le préambule de ce décret :
- L'assemblée nationale, considérunl qu'un des principaux droits de l homme qu’elle a reconnus, est celui de jouir, lorsqu'il est soumis A l'épreuve d'une poursuite criminelle, de toute l'étendue de liberté et de sûreté pour sa défense, qui peut se concilier avec l'intérêt de la société, qui commande la punition
des délits; que l'esprit et les formes de la procédure pratiquée jusqu'A présent en matière criminelle, s'éloignent tellement de ce premier principe de l’équité naturelle et de l'association politique, qu'ils nécessitent une réforme entière de l'ordre judiciaire pour la recherche et le Jugement des crimes; que si l'exécution de celte réforme rniièie exige la Irnleur et la maturité des plus profondes méditations, il est cependant possible de faire jouir dé» à présent la nation de l'avantage de plusieurs dispositions qui, sans »ubvertir l'ordre de procéder actuellement suivi, rassureront l'innocence et faciliteront la justilicalion des accusés, en même temps qu'elles honoreront davantage le ministère des juges dans l’opinion publique, a arrête et Jécrété les article» qui suivent, etc... •
645. Décret relatif à l'organisation d'une police municipale et correctionnelle, des 19-22 juillet 1791.
C’est, è la foi», le code pénal et le code de procédure pour les délits de police municipale et Ica délits de police correctionnelle.
Constitution française des 3-14 septembre
Elle ron»nrrc l'institution dn jury d'accusation cl du jury de jugement.
6 17. Decret concernant la police de sûreté, la justice criminelle et i etablissement des jurés, des 16-29 septembre 1791.
Ce décret, qui peut être considéré eomme le code de procédure criminelle de l'as-embléc con»lilunnle, règle l'instruction et la procédure devant le jury, A l'égard de» délits méritant peine afflictive ou infamante.
64*. Décret en forme d’instruction pour la procedure criminelle, des 29 septembre- 21 octobre 1791.
C'est, rn quelque sorte, la paraphrase authentique du décret précédent. L'a*«riublre, pour as-urer la saine intelligence et la bonne exécution du nouveau système de procédure, y développe avec une nrllelé remarquable les devoirs des ofllcirrsdc police, de» juges cl de» juré».
Code pénal des 23 seplembre-6 octobre
Il ne traite que de» infractions passibles d’une peine afflictive ou infamante. Voy. Rapport sur le projet du code pénal, fait au nom des comités de constitution et de législation criminelle, par MICHEL l. EPM.Lr.Tit.il SAINT - F A RGB Alt (séances des 22 r< 23 mai 1791}, dans 1rs OEuvrcs de M. I.» PELI.ETIF.il, etc. Brux.,
1834. In-8®.
Loi» de la convention nuilannle rt du cououlot (1).
650. Code des délits et des peines du 3 brumaire an iv. Paris, an iv.
Traduction* allemandes. Strasbourg, an vt. In-8®.— Ibid , mit Anmerkungen. I.eipt., 1798.
Ce code, malgré son titre, n’est véritablement qu’un rode de procédure. Il compritid A la fois la procédure criminelle, correctionnelle et de police. De nombreux décrets avaient été ren-
(1} Sur le* tribunaux révolutionnaires, soj- le trés-inléri ssnnt ouvrage <1* H. Cn. Bon» S*i»t-P»ix. intitulé: La justice tétolalionnsire * Paris, Bordeaux, B>*tl, Lyon, Nantes, Orange, Strasbourg, d'o fris les documents originaux P»fi*, 1861. In-I8 di vu -239 pp
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du* depuis 1791, pour mobilier ou compléter le» loi» «le l'assemblée constituante,- e’c*l pour faire cesser le dé*ordre législatif résultant de eet élat de choses que fut rrditré le eoitc de l'an iv, par MMU.IS. Le projet, sauf quelque* modifications de detail, fui adopté en une séance par la convention, au motucul où elle allait se dissoudre. Yoy. Dl Pl\, Dite, de rentrée de la cour de cassation, de 1847. Arfiiûit., etc., I. VII, p. 116 cl 160.
Loi dn 7 pluviôse an II
Elle porte des modifications importantes ù quelques disposU t ions des code* antérieurs, sur l'information préparatoire et la luise rn arcusation. I ne interprétation officielle de celle loi, par lr ministre de la justice ennui., se trouve au second volume du Code criminel et correctionnel, cité ci-après, n» 654.
Outrages sur la lé«Ulallan Inlermrdlalre.
65). SACSIF.U. Code criminel de la république française, nu reçut il complet de toutes les lois composant la léy islaiion criminelle, avec des noies indirolitri des changements que beaucoup d'articles ont éprouvés ; le texte des lois fui ont interprété, restreint. t tendu, changé ou abrogé ees articles ; le texte de plusieurs arrêtés du Directoire exécutif, contenant des mesures d'execution ; et des observations importantes, puisées dans divers jugements rendus, soit par le Irifrtinai de cassation, soit par tC autres tribunaux. Paris, an vt. ln-8**.
653. MCSIER- Code correctionnel et de simple potier, ou ireueil des luis, édits, arrêts, tèglemenls et ordonnances composant la législation correctionnelle il celle de simple police, etc. Ports, an vu. ln-8°.
654. Code rriaisrl et correctionnel, vu recueil chronologique des lois, décrets, arrêtés et instructions sur la législation criminelle et correctionnelle depuis 1790 jusque* et y comjtris l'an xiti, ocre labiés chronologique et alphabétique des matières. Paris, an xm-1805. i vol. io-8*.
Le premier volume eontient les lois des assemblée» consliluaule, législative et de la convention. Le second, tout ce qui a été décrété en matière criminelle et correctionnelle depuis l'an iv juiquea et y compris l'an xm.
655. HAl'TEFElll.LE, Xonvelle procédure criminelle, correctionnelle, et instruction relative aux fonctions de directeur du jury d accusation, d'après le nourrau code des délits et des peines du 3 brumaire an iv. Paris, an vu. S vol. in- 12.
656. (•( ICIIARD. Dictionnaire criminel, rorirrfionnr/ et de police. Paris, an vit. 2 vol. in-8®.
657 . BERXAltbt (t.-E.). Institution ou droit français civil et criminel, ou tableau raisonné de l étal actuel de la jurisprurfenre française, etc. 2» édition. Pari*, l'an 8"«*. ln-8” de nv- 411 pp.
Les livres XIV el XV sont consacré» au droit criminel.
§• III. Codes criminels de l'empire.
a. Travaux préparatoires.
65H. Projet de code criminel, correctionnel et de point présenté par la commission nommée par le gouvernement. Pari», impr. impér., 1808. ln-4« de Lxxiui-232pp.— Ibid , 1808. ln-8*.
En télé se trouvent les observations de TARCtET, sur la I rr porlic du projet { Délits et peines ); cl celles d'OlbART, sur la 2* partie ( Police el justice). Le projet lui- même comprend 1207 articles. A la suite du projet, ou a imprimé les observation* du tribunal de roiimioii el le compte rendu du gouvernement, par le grand juge ministre de ta justice, des observations recueillies sur les parties de la législation dont V expérience a fait connaître les vices ou l'insuffisance.
650. Observations des tribunaux d'appel sur U projet de code criminel. Paris, an xm, imp. impér 2 vol. in-4*.
Le» observations de chacun de* tribunaux d'appel ont une pagination différente.
660 . Observations des tribunaux criminels sur le projet de code criminel. Paris, an xin, impr. impér. 6 vol. iu-4».
661. LOCRÉ. La législation civile, commerciale et criminelle de la France, ou commentaire et complément des codes français; tirés, savoir .• Le Commentaire, de ta conférence avec le texte des codes et entre eux, des procès-verbaux, en partie inédits, du conseil d’Etat qui contiennent ta discussion du code eivil ; des procès-verbaux entièrement inédits de la discussion du code de commerce, du code de procédure, du rode d'instruction criminelle et du code pénal; des observations, également inédites, de la section de législation du tribunal sur les projets des trois premiers codes, et de celles des commissions du corps législatif sur les deux derniers ; enfin des exposés de motifs, rapports et discourt faits ou prononcés, tout dans l'assemblce générale du tribunal que devant le corps legislatif;
Le complément, des lois anterieures auxquelles les codes se réfèrent; des lois postérieures qui les étendent, les modifient; êtes discussions dont ces lois sont le résultat; des ordonnances, décrets, avis du conseil, et autres actes du pouvoir exécutif et réglementaire destinés à en procurer f exécution.
Le tout précédé de prolégomènes, où l'on expose, dans une première partie, le mode de porter la loi qui était en wsoye lors de la confection des codes, et quels travaux préparatoires il a produits; ou. dans une seconde, on trace l'histoire générale de chaque code. Pnris, 1827 et soiv. 31 vol. in-8<*.
Les tomes XXV h XXVIII comprennent le commentaire du code d'instruction criminelle; et les t. XXIX à XXXI se rapportent nu code pénal.
Réimprimée, mais avec un litre abrégé, Brux., 1836-1838 16 vol. gr. in-8». Les tomes XIII, XIV et XV comprennent Ici rodes criminels.
b. Tfltfi oflirlel* et eodrn annote*.
66). Code d'instruction criminelle. Édition originale et seule officielle. Pari*, dr l'imprim. impériale, 1810. In 4*, in-8« ft in-32.
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6(13 Code penal. Edition originale et seule o Mit Mit. Pari*. , *««»* legulaUte; contenant les rode» ordonnes el fouie» le.
•le l'imp. imprr., 1810. In-t«, iu-8* el in-32.
A la suite «les textes, se trouvent îles table* alphabétique» hès-détaillées. Ce sont encore, aujourd'hui, le» seules édition» oflicidles en Belgique.
66 fl. Coded' instruction criminelle, avec l'expose de, ma- \ tifs et le» rapport», el une labié alphabétique el raisonnée de» matières {par f«WM) UE LttfiUDR). Pari*, F. UiJul, 1810. lu- 12.
605. Coi le pénal, suivi de l'exposé de» motifs, des rapports ' faits au corps législatif, el d'une table alphabétique, contenant la division des matière* en trois partie « distincte» mahere» criminelles, matières correctionnelles, et contraventions de police ( par fayaru uk i.aiglade). Paris, F. Di. loi, 1810. In-lî.
Traie* dm rodes révisés ea 193*.
666. Code d'instruction criminelle. Extrait du Bulletin des lois, /.Y® série, n» 151). Paris, lmp. royale, 1833. ln-8°.
667. Code pénal. Extrait du Bulletin des lois, IX* série, n° 151. Paris, lmp. royale, 1833. In-8®.
666. Code pénal progressif; commentaire sur la loi modificative du code pénal, contenant : I® t examen des discussion» legislatives qui font préparée et des principes qui ont présidé à sa rédaction ; S® le texte des motifs et des discussions placé sont ( rAanttt des arlicles, avec l'examen des difficultés qui naissent de \ la loi; 3® le nouveau code d'inslr. erim., et le noiirrau rode pénal, aree iamim texte en regard; 4® une table analytique des matières, par V. «DOI.PHK CH«IVEA«. Paris, 1831 l»-Ko «le xvm- , 301 pp.
660. Codes d’instruction criminelle et pénal, annotés des loi, analogue, el des discussions de la loi du 28 avril 1832, par J. -B. ut YF.RGiF.n. Paris, 1833. In-8® de 7 feuilles.
670. /. es codes français annotés, offrant setts chaque arli- j rie Celai complet de la doctrine, de la jurisprudence tl de la lé - : gislaiion, par MU. TEl'LET, d'ai VlM.lF.R.i et BVLPKT. Pari», 1843*1844. 2 gros vol. in-8“ et in-4".
671. Les codes annotés de Sirey, contenant toute la ysniprudeuce des arrêts el la doctrine des auteurs ; édition entier* - * ment refondue par P. GILBERT, »r« le concours, pour la fmrtie ‘ criminelle, de B. FAI ATM HÉLIE et de M. CUOI. Paris, 1855 (c'est l'année de publieat ion des codes criminel*). In-4® el iu-8®, ! 2 vol.
Le* notes de jurisprudence sont classées, antanl que possible, dans un ordre méihoilique. Yojr. le compte rendu par M. V. MOi.iatEW, dans la Revue bihliog. de M. GlSOLLHl «C, t. Il, p. 97.
671 Code général de, lois françaises continué et mis au courant, chaque année, par mh supplément paraiuonf après la
lois usuelles d'un intérêt général classées par ordre de matières el reliées entre elles par des rémois de rvsrordasrr; le tout avec des annotations, par El). Ul lu au el r.M. P «L I TRE. Pari', 1858.
2 vol. gr. in-8*1, comprenant les lois rendues jusqu'en 1855.
Depuis lors il a paru un supplément pour chacune des années suivantes.
673. Les codes criminels interprètes par In jurisprudence el la doctrine, suivis d’un formulaire contenant le, qualifications légales des trimes el des délits adoplres par la chambre des mises en accusation de la cour impériale dt Paris, par M. ROM. «VU 1>E VI LL A RC LES. Paris, I8G|. Cr. iu-8® de 892-28 pp.
674. ROGROV (J. -A.). Les codes français expliques par leurs motifs, pur des exemples el par la jurisprudence, arec la solulion, sous choque article, des difficultés, etc. 4' édit. Pari'*, 1849-1853. 2 vol. in-4®, cl 10 roi. gr. in-18.
Réimprimes à Bruxelles. 5 vol. gr. in-8®.
675. Les codes français collationnés sur les textes offre tels,
| io menant.' I® la conferenrt des arlicles entre eux; 2® sous rhai que article, les textes tant anciens que nouveaux qui les ex pli - ; quent, les complètent ou les modifient; 3® un supplément roule - \ nant les lois les plus usuelles el les textes anciens qui sont tncoi e | en ciÿiiricr,* 4® une table chronologique et une table alphabc tique; les seuls où sont rapportes les textes du droit ancien et intermédiaire necessaires à l'inleltigenee des arlicles , etc., par LOUIS tripier. 10* édit. Paris, 1839. Gr. in-8®, el in-32.
Belle et bonne édition des codes, qui reproduit les modification» faite» en dernier lieu au code d’iusl. erim in., par le» loi» des 4 avril 1855, 13 juin et 17 juillet I83G.
676. Jfanur/ dt droit civil; commercial el criminel, etc., par J. -B. PAILLIET. 9* édit. Paris, 1837. 2 vol. In-8®.
10® edil, entièrement refondue, mise en rapport avec la législation tl la jurisprudence de France el de Belgique jusqu’en 1810. Bruxelles, 1840-1845. 2 vol. gr. in-8®.
Celle dernière édition a été faite spécialement pour la Belgique. On y a substitué, aux textes des codes criminels modifié* en France par lm loi dn 28 avril 1832, les textes primitifs de IH08 et de 1810, en vigueur eu Belgique.
§ IV. Traités et commentaires.
n. Mur lm deux rades.
67 7. ROI RGl IGIIOV Manuel d'instruction criminelle, contenant le eode d'instruction crimintlle; le rode pénal ; les lois st reglements sur l’organisation judiciaire, {‘administration de la justice, le service, la discipline des cours et tribunaux ; te decret impérial sur les frais de justice; des notes explicatives puisée s dans Its principes du droit et tu jurisprudence de la cour de cassation; les formules des principaux actes de la procédure criminelle \ et une table raisonnée des matières. 3® édit., Pari*, 1811. 2 vol. in-8®.
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67#. BOtRGlTGXOX. Jurisprudence des codes criminel s et des loit sur la répression det crimes et det délits commis par la voie de la presse et par totu autres moyens de publication , faisant suite au Manuel d'instruction criminelle. Pari», 1825. 5 vol.
noi nGl’lGXOX, né A Vif, pris île Grenoble, ni I7G0, morl h Pari», en 1829, occupa plusieurs fonction» publiques durant la Hévolutiun et fut conseiller ü la eour impériale de Paris, de 1805 û 1815. Sa Jurisprudence des codes rriMindi c»l un livre fort estimable qui n'a d'autre défaut que celui «Têtre un peu suranné aujourd'hui.
679. PIGEAI’. Cours élémentaire des rodes pénal et d'instruction criminelle. Pari», 1812. In-8». —2' édition, renie, rorrigèe et augmentte. Paris, 1817. In-8».
0 image tout à fait insignifiant.
6#0. MI TES. Traité théorique et pratique du droit criminel, ou cours de législation criminelle. Paris, 1836. 2 vol. in-8® de 594 et 674 pp.
Iléiniprimé à Bruxelles en 1857. I vol. in-8" A 2 colonnes, de xxtv-584 pp.
rauter, né en 1784, i Strasbourg, mort en celle ville, en 1854, était avocat et professeur à l’école de droit de Strasbourg. Initié aui travaux des criminaliste» allemands, .V. rai ter leur a emprunté la forme de son Traite, qui se distingue, sous ee rapport, des autres ouvrages de même genre, publies rn France. L'est un bon livre, dont la lecture r«.| un peu fatigante, mai» qui sera toujours consulté avec fruit.
6#l. BEXOID (M J. Traite et manuel synthétique * et pratiques des codes pénal et d'instruction criminelle. Paris, 1845. In -8®.
6»?. roitard, prof. siip. h la Faculté de droit de Pari». Leçons sur Us codes pénal et d'instruction criminelle i 7* édit.,
• onlenant l'explication complète de ces deux codes. Paris, 1836. In-8®.
J. -K. BOITARD, né à Pari», en 1804, mort en 1835. Vuy. une intéressante notice sur sa vie, duu» la Revue de Paris, numéro de juin 1842. Vojr. aussi la /Iriitr de législation, de XI. wol. OU Ski. ele., lom. III, p. 69. l u P* édition des Leçon* sur Us rodes pénal et d'instruction rrimin., a été publiée rn 1837, par M. G. de MX AGE, sur les M»S de BOITARD. Celle édition corn prenait l'explication sommaire des principales matières du code d inslr. crira., et, pour le rode pénal, seulement l'explication de» 74 premier» articles. Tout ce qui a été ajouté dan» les édition» subséquente* ne peut dès lors être attribué à noif ARD.
6#3. TRÉBI’TIEX (R ), profrs». suppléant à la Faculté de ; droit de Rennes. Cours élémentaire de droit criminel, contenant r exposé et le commentaire des deux premiers livres du rode pénal. du code d'instruction criminelle en entier et des lois et décrets qui sont venus modifier ces codes, etc. Paris, 1851. 2 vol. in-8® de vi-472 cl 704 pp.
Voy. le compte rendu, par M. grkm.kt-dlmaef. ti:, dans la Revue bibliogr, de M GIXOl M1IIC, I. Il, p. 52.
b. Mur le rode d'instruction criminelle (I). murés ctsttutx.
6#l. DKI.A PORTE (J.-B.). Instructions criminelles , avec des rc flexions sur Us dispositions du nouveau code. A ver formules. Paris, 1809. 2 vol. in-8».
6 #5. UAL TKrElTl.t.E, premier concilier A la cour impér. d'Orléan*. Traité de procédure criminelle, correctionnelle et de police; tuivi de l‘ analyse du code pénal, contenant : I» /Y numération det crimes et des délits prevus par U code 2* la description des peines, 3° leur classification suivant la nature et la gravité des crimes et délits; et d’un formulaire général de tous Us acte» de procédure, etc. Paris, H||. lu-4« de 604 pp.
6#6. cabxot, con». ü la cour de co-sation. De F inslr uclion criminelle, considérée dans ses rapports généraux et particuliers arec Us lois nouvelles ci la jurisprudence de la cour de cassation. Pari», 1812- — 2r édition, reçue, corrigée et augmentée. Paris, 1829. 3 vol. in-4°. — Supplément audit ouvrage. Paris, 1855. I vol. iu-4®.
Réimprimé k Bruxelles, comnu'3' édit., 1830-1832. 6 vol. in-8». Le euppUmeut a été ajouté pour mettre l'ouvrage en rapport avec les mollifications faites au code d'in»tr. crim. par la loi du 28 avril 1832.
J -P.-C. carxot, frère de l'illu»tre général de ce nom, naquit k Nolay (Côte-d'Or}, en 1752, et mourut il Pari», en 1833. Il était ovocut au parlement de Dijon, en 1772. De 1792 k 1801, il occupa île» fonctions dan» |r ministère public, *urrr»»ivrmrnt è Adlno cl A Dijon. F.n 1801 il fut nommé, par le Sénat, juge au tribunal de ca»snlion; il a exercé ce» fonctions ju»qn’ft -a mort. Voy. infra, n°74l.
6# 7 . BtRRl TT «AIXT-PItU. Coûts de droit rrùniW fait «i la Faculté de droit de Paris. 4' édition, revue, corrigée et augmentée. Pari», 1830. lo-8» de vni-236 pp.
Réimprimé h Bruxelles, avec le litre de 5* édition, en 1837, gr. in-8®.
La Ir' édition a paru à Grenoble, en 1817 -, la 4* a été revue par le lils aîné de routeur.
J. berriat SAI.XT- pria , né A Grenoble, en 1769, morl A Dori», en 1845. fut professeur A l'école de droit de »a ville natale, jusqu’en 1819. Le sucrés qu'avait obtenu son enseignement le lit appeler A l’école de droit de Pari* où il orcupa, ju-qu'à sa mort, la cltairr de procédure civile et criminelle. Il était membre de l'Académie des sciences morales et politiques. Parmi le* nombreux ouvrages qu'il a laissés, il faut distinguer surtout son Coure de prorédure civile, qui est un modèle de résumé et d’analyse. Le Cours de droit criminel présente 1rs mêmes qualité», mais è un moindre degré. Il faut encore signaler, parmi les travaux de BP.RRIVT, une Histoire de Cujas, qui forme la sreonde partie de son Histoire du droit romain. Grenoble 1809. In-8».
6#8. I.EGRA Vi.rexd (J -M ). Traité de la législation criminelle en France, ir* édit., Paris, 1816. 2 vol. in-4®. -2* édit., 1823. — 3» édition, t ertre et cortigéc sur Us notes manuscrites de
(1} C rst-à-dirr se rapportant eetlnsirtmenl ou principntmrHl au code d'instruction criminelle.
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M. Legraverend et t f après hs changements survtnus dans la législation el la jurisprudence, par J. -B. DCVtRGIF.R. Pari*, 1830. 2 vol. in-4® Je xivm-721 et 819 pp.
Réimprimé à Bruxelles, sur la 3r édition, eo 1832-1833, 4 vol. gr. in -8°, et ibid., 1839. 2 vol. gr. in-8». Cette dernière réimpression ne reproduit pas intégralement l'ouvnigc original.
j.-M.-E. l.EGii A vf.fif.xd, né 4 Rennes, en 1778, mort A Paris, eu 1827, fut sueerssivement chef de division, el directeur de* affaires criminelle* rt de* grâces, au ministère de la justice. C’est dons ces fonction* qu'il recueillit le* matériaux de son grand ouvrage sur la législation criminelle, ouvrage bien supérieur 4 tout ce qui avait élé publie ju*que-l4 en France. On a encore de I.r.GRAVERF.AO. un Traité de la procédure criminelle devant les tribunaux militaire t et Maritimes. Paris, 1808 2 vol. in-8»; des Observations sur le jury en France. Paris, 1818, in-8°, et l’ouvrage cité plus bas, »ous le nn 803.
6Mf). ROnti nE (a.), prof. 4 la Faculté de dr. de Toulouse. Élément * de procédure criminelle. Pari» el Toulou-e, 1844. ln-8° de tt-560 pp.
690. BOVXIX (P.). Commentaire du rode d’instruction criminelie, suivi d'un formulaire. Pari*, 1815. In-8".
691 . HÉiiiE (FAt STtij, chef de bureau de* affaires criminelle* au min. de la justice (aujourd'hui, conseiller 4 la cour de cassation, membre de l'instiliil). Traité de l'instruction criminelle ou Théorie du code d'instruction criminelle. Paris, 1815- 1860. 9 vol. in-8».
f.’est l’ouvrag-' le plu» important et le plus complet qui ail été écrit sur l'ensemble du code d'inslrnclioii criminelle. Il comprend 4 la fois la théorie de la matière; l'histoire générale et particulière de lu procédure criminelle el In doctrine ou iulrrpréiution de* textes. Voici comment les matières sont réparties dan* les neuf volume* ;
Tom. I. Histoire et théorie de la procédure criminelle , c'est uu travail fort remarquable. Tome» Il cl III. De l'action publi- 7 uc et de t' action civile. Tome IV. De la police judiciaire. Tome V. De l'instruction écrite rt de la détention préalable. Tome VI. Des chambres du conseil el d'accusation. De fcieOMiprlenee en mat. crim. Tome VII. Otgan., compét., et praeéd. des tribunaux de police et des Irib. correctionnels. Tome VIII. Apfiels correctionnels ; organisât, de Ut cour d’assises el du jury ; procédure devant la cour d'assises. Tome IX. Questions au jnry ; déclarations des jurés el arrêts de la ronr ; voies de recours ; exécution des condamnations ; table generale.
Voy. le rapport fait par R. BEREAGER, 4 l'Acad. dr* science-, morale» el politiques. vergé, l. XXIX, p. 119.
Une réimpression de cet ouvrage, avee de* noirs sur In législation ei la jurisprudence de Belgique, a été commencée en 18(5, Bruxelles, gr. in-8" (l. t*r, comprenant le» trois premiers volumes de l'édition originale). Elle se continue m ce moment rt doit avoir 4 volumes. — Voy. infra, n* 741.
orviuccs allé**»*, *t a le code o’imncctio* cmvmiu,
692. DtVlFt.S (A. VOS;. GrundsAtze des rhcinischen und franzôiisehen Strafccr fahrins mit tergltirhendcr llcrûi ktichtigung der anf Hnndlichkcit, Ocffcntlichkcit Miid Schu'urgericht gegrnndelt Geselze, etc. Berlin, 1849. In-8» de vt-302 pp.
Comme le litre l'indique, ce sont le* principes fondamentaux de la procédure eriminellr française, rais rn rapport avec les
nouvelle* (en 1849) loi* criminelles allemandes qui sont basée* sur l'oralité et la publicité, avec intervention du jury. M. DA- JIF.I.A était, en 1849, conseiller 4 la cour supérieure de révision et de cassation, et professeur 4 {'Université de Berlin.
693. HOr.H-STER. Lthrbuch des franzHûsthen Strofprocesses. Berne, 1830. In-8».
L'auteur, ancien avocat 4 la cour d’appel de Cologne, est aujourd'hui professeur 4 l’Université de Berne. M. MITTEBMAIER parle favorablement de ce livre, dan* le* Heidelberg. Juhrb.. 1851, p. 180.
Ttuirés pmi ici nias.
(Les nmpl »on! Indiques tiiianl l'ordre des mvliérrt do rosir.)
694. ma agis, aneirn cons. 4 la cour de cassation. Traité de l'action publique el de l'action civile en matière criminelle. Pari*, 1837. 2 vol in-8".
Réimprimé 4 Bruxelles, 1839. Cr. in-8».
695. MtAGlA, nue cons. 4 la cour de cas*. Traité des procès-verbaux en matière de délits et de contraventions, précède d’une introduction par MlSTtll HKI.IK. Pari*, I8Ô9. In-8».
696. M \SGIS, anr. cons 4 la cour de eus*. De l'insirurhon j écrite et du règlement de la compét cure ru matière criminelle.
• Ouvrage revu, mie en ordre el annoté par r AI' ATI* ntl IK. Pari*, 1847. 2 vol. in-8».
Le» deux derniers ouvrages, réimp. 4 Brus, sous le litre : De riuetruelioH écrite, etc , précédés du Traité des procès-verbaux. rte. 1818. 2 vol. gr. in-8».
jf.a*-iik*iu-<:i,ai DE M vagi* , né 4 Met/, le 7 mars 1786, mort dans celte ville, le 4 février 1835, fut conseiller 4 la cour de cassation jusqu'en (830. Aprè» 1a révolution de juillet, il *r réfugia rn Suisse, où il consacra ses loi-ir» 4 la coni|K>-iliou du grand ouvrage sur le droit criminel dunt il avait formé le projet et qui devait comprendre la pénalité el la procédure. Personne n’était plus capable que lui de remplir re vaste cadre, le* Irai» i ouvrage* qu'il a laissés en sont la preuve. Ce* ouvrage», qui | nVmhrasM-nl que la première partie du code d’inslr. erimiu., 1 doivent être rangé* parmi le* travaux le» plus remarquable»
* publié» sur ce* matières, et aucun de ceux qui ont psru depui*
1 ne le* b fuit oublier. Rentré eu France, en 1834, MAAGIA se lit l inscrire au tableau de* ovoruls de sa ville natale. Cet cminrni 1 erimiiialUtc ne ligure pas dan» la Hmgraphir générale de Didot !
Mai* en revanche, M. t'AI STI A IttllE, juge compétent, a ron- 1 -ocré 4 MAAGIA six colonne* de lo nouvelle édition de la Jfi'ographie universelle dite de MH IIMD.
691 . t.i: sf.i.i. v m (A.-F.).uvoeat 4 Amiens, ancien profrs-
Iscur 4 U Faculté de droit de Paris. Traité du droit criminel appliqué aux actions publique et privée qui naissent des contraventions, des délits et des crimes; ouvrage conte Haut l'explication de la plus grande partir des malièies les pins importantes du droit criminel, elc. Paris, 1842-1814. 6 vol. in 8».
69H. BKRT.UI.P (A.), avoc., prof. 4 la Faculté de droit de j Caen Questions et exceptions préjudicielles en matière criminelle i on de ta campétenre cl de l’autorité des di visions du juge lèpres-
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*>f sur les question* de droit civil que l'action publique soulève. l'iris, 1856. Iu-*K
Dissertation Irés-remimjuablc sur une des matière» le» plus ardues du droit criminel. Elle a *ui-ciié une controverse de lu part de MSI. DOM.BXGOCIBT et Y. HÉI.IE, dans la Revue critique de législation et de jurisprudence (t. VIII, 554; IX, 282 et X, 185). 11. Ht.RTAi t.i» a répondu au premier, dans la Revue même (I. VIII, 554 et IX, 459), et 4 M. HÉLIE, dans un article imprimé 4 la suite de sa hroclmre intitulée ; Questions controverse* tur In loi du 2-31 mai 1831, abolilive de la mort civile, suivies d'étude s tnt U sens de la règle .■ !.e juge «le l'action e»l le juge de l'exception, etc. Caen et Pari*. 1857. ln-8*. Voy. encore le Recueil de l’Aradém. de Irgitl. de Toulouse, t. VI, p, 189 mj.
G»». SCHKKIK (C H.-KRt.l».). Traite tur le ministère pu* blir, et de tes fonction* dont les affairet civiles, criminelles, rorreclionnellet et de simple police, Paris, 1813. 2 vol. in-8*.
S OO . OITOI.IV (J.-L.-E.) et I.I DKtt (I..). Le MlHiftci'f public en France ; traité et code de son organisation, de sa comprimée et de ses fonction* dans Tordre politique, judiciaire et administratif, etc. Pari», 1851. 2 vol. in-8*.
ÎOÏ. DIVERGER iM.-r.), juge d’inslr. b Niort («nj. conj seîller t la cour imp. de i'oilier»). Manuel des juges d'inslrnc- ; lion. Niort, 1839. 2 vol. in-8®. — 2' édit. Paris, 1844. 3 vol. iu-8*. ! — édit., mite au courant de ta législation, de la doctrine et \ de la jurisprudence, augm. de règles et de formules annotées pour la qualification des crimes. Paris, 1862. 3 vol. in-8® de vm-1732 pp,
7 OH. i»M. amorti:-»' ki.i ses. juge d'inslr. de l'arrond. de Oie. .Vomir/ du juge d' instruction, ouvrage également utile a tous les officiers de police judiciaire. Valence et Paris, 1846. ln-8°.
7 00. CAMAMOLKA (t'EHD.. . juge d'ilKlr. à Audi. Le guide pratique du jnge d'instruction, contenant Us lestes des diverses I lois, déirels, ordonnances, etr. Pari*, 1855. ln-8».
710. < Omsti RES (A.-S.-G.), ovocal. Traité de la liberté individuelle, à l utage de toutes tes classes de citoyen*, l'on*, 1828. 2 vol. in-8».
701. l>K MOI.èaes. Traité pratique dis fonctions du procureur r/« roi, elc. Pari*, 1813. 2 vol. in-8-.
s 0*1. MASSA Bl Al, pré»id. 4 la cour impériale de Renne*. Mutine t du ministère public piès les cours d'appel. Us cours d'assises et les tribunaux civils, correctionnels et de polùe. •V édil. Pari*. 1857. 3 vol. in -8».
7 03. DK MOI. Mrs. Des fonctions et officier de poli., judiciaire. 2' édit. (nouv. titre) Paris, 1848. ln-8».
701. ALLAIS |J.-E.). Code formulaire des officier* de police judiciaire, des auxiliaires du procureur impérial et des tribunaux de simple police de canton et des maires, ou guide théorique et pratique des commissaires de police départementaux et cantonaux, des maires et adjoints de maires, des juges de paix, de* officiers de gendarmerie, des commissaires gnu eaux de police, etc., des gardes champêtres communaux et particuliers, des gardes forestiers et gardes-pèclte de T Étal, des communes, des établissements publics et de* particuliers, des agents de palier ci gtndarmts, rie. Pari», 1853. 2 vol. in-12.
7 05. BEtltl.IT SAIAT-I'lll V {CH.}. Manuel de police judiciaire, à l'usage des juges de pair, officiers de gendarmerie, commissaires de police, juge* tf instruction, etc. 2* édit. Paris, 1841. I ii-IS. — 3* édit., coir. et augm. Paris, 1856.
I.a le* édition était intitulée : Instruction sur la police jndi Claire.
7 OG DIVERGER li.-r.). juge d'inslr., fie. Manuel n‘imiucl des juges de pair, considères comme officiers de police judiciaire auxiliaires du procureur du roi et comme délégué s du juge d'instruction. Niort et Pari*, 1835. In-8*.
711- LOI SEAl) (T.). De la juridiction des maires de village, vu traité des contraventions de police, d'après les codes pénal et d'mstr. criminelle, avec des formules claires et faciles ‘ basées sur ers codes. 2r édit., revue, corrigée et augmenté*. Paris, I 1813. In-12 de viu-296 pp.
71$. ROI CHER D ARGIS. Code de simple palier à l'usage de* juges de poix, commissaires de police, maires et adjoints. j 1858. In-8».
713. vu AVISÉ (C.), juge de pais, etc. Code annoté et guide , spécial des tribunaux de simple police, etc. Pari», 1857. Gr. in-18 ! d« XIV-492-LVIU pp. — Complément du code annoté, elc. Pari»,
| 1858, de iv-HO-vm pp.
714. HERRI AT saint-pris (CH.), docl. en droit, -nbMiiul au trib. de |r« inst. de la Seine (aujourd'hui conseiller à la cour imp. de Pari*). Traité de la procédure des tribunaux criminels, suite de l'iuslrnclion criminelle préjndiciaire ; première partie. Tribunaux de simple police. Pari», 1851. In-8* de xvi-itiO pp.
Supplément. Paris, 1857. In 8*, pp. 461-508. j Deuxième partir. Tiibunaux correctionnels. Pari», 1854. 2 vol. j in- 8® de cwt-491 cl 039 pp.
J Supplément. Paris, 1857. ln-8\ pp. 641-720.
L'introduction à la deuxième partie contient un exposé de l'organisation judiciaire et particulièrement des juridictions du petit criminel avant 1789.
i Le Traité de la procédure des tribunaux criminels, de Jll. BER- I riat sa t, AT- pria, doit comprendre rncore, indépendamment | des deux ouvrages ei-dessu* : La procédure des cours i T assises j L’exécution des jugement* et des peines, et les Procedures diter - , ses .■ le faux, les délits privilégiés, la réhabilitation, etc. De ces trois ouvrage*, le »ceoud seul n paru (voy. infra, n«736}.
7 15. XOUGUEB (CB.), eon*. à la cour de cas*. La cour d’assise*, truite pratique. Première partie • Acte d’accus a lion.
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Procédure fOtlèriewrt à l'arrêt de renvoi et antérieure aux dé huit. Organisation des cours d’assises... Organisation du jury et tirage du jury de jugement. Paris, 1860. 2 sol. in-8®.
716. Mtnr.KI. DF. SERRES. Manuel des cours d'assises, ou examen de la procédure par /lires, d'après l'ordre adopté dans les jugements i suivi d’un tableau des principale* nullité* en matière criminelle et d'une table analytique des matières. Pari?, 1 822-1823. 5 vol. iu-8* Je vm-574, 583 cl 628 pp.
717. GAILLARD (I..). Des qualités et des devoirs d’un président de cour d'assises, et dts améliorations à introduire dans l'administration de la justice criminelle. Paris, 1833. In-8®. — 2' édition, sous le litre : Devoirs des présidents de cours d'assises, des jurés, des témoins et des experts. Paris, 1833. In-8®.
71». DE MGEISIXE. Traité du pouvoir judiciaire daus la direction des débats criminels. Dijon, 1843. In-8® de 308 pp.
719. CEBAIX (R.). Traite de la procédure devant les cours d'assises Paris, 1831. In-8® de 495 pp.
7*20. DE FRÉMIXVIM.E. Delà procédure criminelle devant le jury, on Traité pratique de lu présidence des cours d'assises. r.termonl-Frrrand, 1833. In-8® de vm-M76 pp.
7*1. DU 01 R (le baron G.J. Aide-mémoire d’un président d'assises. 4* édit. Metz, 1861. ln-4® de iv-124 pp.
7**. PERRÈYE (H. -»*.). Manuel dts cours d'assises, résolvant, d'après la jurisprudence delà cour de cassation et des cours d assises, les questions qui se présentent dans les affaires soumises au jury. — Instructions ministérielles, lois, décrets relatifs au jury, à la tenue des assises et à la direction dts débats. Suivi du tarif annote des indemnités accordés aux jurés, le moins, etc. Paris, 1861. In-8®.
7 *3. DEfKJllROü [A.-T.). Traité de la preuve par témoins eu matière criminelle, suivant les principes du code d'instruction criminelle et du code pénal. Paris, 1811. In-8® de x-624 pp.
7*4. BOUSIER (ED.), prof, à la Faculté de droit de Paris. Traité Ikéoriqus et pratique dts preuves ri» droit civil et en droit criminel. 5* édit. Paris, 1832. In-8®. — 3® édit., renie et consid. augmentée. Paris, 1862. 2 vol. în-8® de iv-HI6 pp.
Voy. le Rec. de VAcad. de Toulouse, t. VI, p. f Oi sqq.
7*5. OEDART. Estai sur l'organisation du jury de jugement, et de rinstruelion criminelle. Paris, 1819. In-8®.
7 *6. 6WCIIII0 (v.) et D mot; HH 7 (j.-a.). Manuel du juré, ou exposition des principes de la législation criminelle, dans ses rapports arec les fonctions de juré, et commentaire de la lai du 2 mai 1827 sur l'organisation du /ni y. et des articles du rode d'rnstr. errm. qui traitent de l’examen et du jugement p-ir jures.
2® édition, Mise en rapport avec la loi du 2 juillet 1828. Paris, 1829. lu-8« dexiv-496 pp.
7*7. BOl'Rt.l IGAOV Manuel du jury on commentaire de la législation relative à l’organisation du juri, à l'examen et an jugement par jurés ; précède de la Théorie du juri, contenant des recherches sur les caractères essentiels de celle institution, sur son origine, sa décadence, sa chute, sou rétablissement et sur les améliorations liant elle est susceptible. Paris, 1828. ln-8° de 548 pp.
Les Manuels cités aux deux numéro? précédents ont été écrits sous lYmpitc de la loi du 2 mai 1827 dont les dispositions (sauf quelques changements son? importance), ont été intercalée» dans la rédaction du renie iPinslr. crim. révisé en 1832. Aujourd'hui celte loi e»t ellc-méme remplacée par celle des 4-10 juin 1833, qui forme le dernier état de la législation française sur la composition du jury .
7*». BERRIAT MlüT-PRIX (CBARI.E5). Le jury ril matière criminelle. Manuel des jurés d’après les lois des 4-9*10 juin 1853, la constitution du 14 janvier et le sénat us-consulle du 10 juillet 1852, les anciens textes en vigueur qui s'y rattachent, la jurisprudence, etc. 2® édition. Paris, 1833. ln-!8.
La 1®® édition a été publiée avant la loi de 1833.
7*9. BASCI.K DE V.AGBUe. Droit criminel a l'usage des jarés science, morale, code et vocabulaire du jury. 2® édition
Paris, 1834. In-8®.
7 30. REEDAST (CR.). De i' indication de la loi penale dans la discussion devant le jury. Etude sur le jury, Paris, 1801. In-8” de x-227 pp.
Ouvrage théorique et pratique.
731. (• ARAIKR DE ROI RGXEEK et blIPREMBAlt. Manuel de» frais de justice en matière criminelle, correctionnelle et de simple police, contenant les lois, decrets, ordonnances et l’analyse des décisions ministérielles qui y ont rapport. Pari* [Coulommiers), 1823. In-8®.
73*. SEDBAED-DEA1SI.es. iXotes ifini juge d'iHj/rnr/itm sur la taxe et le payement des frais en matière criminelle, correctionnelle et de simple poliee. Pari», 1831. In-8®.
7 33. DAf.MAS (A. DK). Du frais de justice cm matière criminelle, correctionnelle et de police, ou commentaire du règlement dn 18 juin 1811, fondé snr les instructions générales et particulières du ministère de la justice, la jurisprudence de la cour de cassation et la IrjiilatioN tant ancienne qut moderne, etc. Paris, 1834. In-8» de ixit-528 pp.
7 31. Le »i'«. Des frais de justice en mol. crim , corr. et de police. Supplément au commentaire du décret du 18 juin 1811. Paris, 1847. In-8® de iv-384 pp.
Le» deux ouvrages publié- »i*ar l autorWniion et l'approbation du garde de? sceaux.
Voy. encore *ur la condamnation a ur frais des prorts crimi •
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nets. dans les cas où il u’inter oient ;nm de condamna lion , une intéressante dissertation de M. t. PARiMiALl.T, dan» la Revue histor. du droit franç., |. V, p 408-458.
733. CluiKTi:». De la caatalion tn matière i-rimintlle, et de ses effet» sur le » repomes négative» on affirmative t du jury. Pari», 1810. Br. in-8®.
7 3ti. BEUMT MHT rm\ (en.). De l’exécution des jugements et arrêts et des peines en matière criminelle, correctionnelle et de police. l'ari», 1840. In-8®.
Luc ï' édition, très-angmentée , annoncée depuis 1851. — Vojr. *M//ra, n®7l4.
5S7. I.AIR (A. -K.), docl. rn droit, avocat ü lu cour imp. de l'ari*. De la réhabilitation des condamnes dans le droit romain cl dans le droit français ancien et moderne, comparée dans scs effets avec la grâce, l'amnistie et la révision. 1859. In-8».
Voy. le compte rendu pur M. (;hari>kvti>.ii, dans lu /lieue hisior. du droit franç,, t. V, p. 536 sq. — Voy. infra, le n®8!7.
73*. RRl* oh vii.LERET (K ), con*. k la cour imp. de Riom. Traite théorique et pratique des prescriptions en matière criminelle. Pari», 1863. In-8".
t*. Mur le rode pénal.
IMIIÛ thiiui.
7 39 BAYOt’X. Leçons préliminaires sur le code pénal, ou examen de la législation criminelle. Parie, 1821 .
Ouvrage très-médiocre.
740. CARXIER Di ROI RC. Mil t (J -A ). Pratique du code j pénal, ou résumr et conférence des commentaires et de la jurisprudence sur ce code, l’aria, 1836. ln-8® de 5 feuille».
741. ('Ail SOT. Commentaire *ur le code pénal, contenant la ! manière d'en faire une juste application, l'indication des ameliorations dont il est susceptible, ti des dissertations sur les questions les plus importantes qui petuirnf s’y rattacher, l’aria, 1824.
2 vol. in 4*. —2e édition, corrigée d’ap,cs Iss modifications faites an code pénal en 1832. Pari», 1856. 2 vol. in-4®.
Réimprimé deux foi» b Bruxelles : 1° en 1823, 4 vol. in-8<>, avec de» remarques de J. -J. DR Ai LT, jurisconsulte , 2° eu 1833,
2 vol. gr. in-8® à 2 colonne*.
Voy. supra, n® 686. Ce commentaire, liès-niéJiocrc, a eu line grande vogue. Il e»t aujourd'hui complètement effacé par les ] travaux <lcs criminali-les modernes.
74*. MIROIR- Des contraventions, des délits et des peints. Pari», 1831.2 vol. in 8».
743. BOUMS .P.). Commentaire du code penal et des lois de la presse. Paris, 1845. lu-8®.
7 44. CB Ai; Y» AC (ADOI.PHK) et HM.IE (FAlSTIX). Théorie du code penal. Pari», 1837-1842 8 vol. in-8». — 2» édit., mfièrrmrnl conforme ri la première. Paria, 1843. 6 vol. in-8». — 3» cdil., revue et mise en rapport arec la législation et la jurisprudence. l’ari.*, 1832. 6 vol. in-8». - 4* édit., entièrement revue et considérablement augmentée par SI. facstia lltl.lt Paria, I86| sqq. 6 vol. in-8».
Quand un ouvrage en huit volume* arrive k sa qualr ême édition en moins de vingt-cinq an», on peut affirmer qu'il répondait ù un besoin réel. Et, en effet, si l’on *e reporte à l'époque où fui publiée lu première édition de la Théorie du code pénal, alors qu on n avait, pour les besoins de la pratique, que le maigre commentaire, de CARROT et Ica traités (très -estimable» mais trop abrégé») de ntnt;i at haist prix cl de raiter, on pool mesurer 1rs progiés notables que l'élude du droit pénal a faits en Franec. Aujourd'hui encore, l’ouvrage de SIM. r.im vr.u et nil.tr. occupe le premier rang parmi le* commentaires du code pénal, ne fût-ce que paice qu'il embrasse ce eode tout entier; mais à côté de lui, les cour» de MM. ORTOI.AK. BERTAIT.D, MOf.isitn cl Tntm Ttt.A oempent, à juste titre, un rang fort honorable cl, rous certains rapports, plus d’un de ce# ouvrages lui est supérieur. En effet, si la partie doctrinale de la Théotie du code pénal, c'est-à-dire l'inlei prétalion de# texte», »e distingue par toutes les qualités qu'exige un pareil travail, la partie philosophique est très-faible et la partie historique y fait complètement défaut. Cela est vrai même pour la 4« édition revue pur M. héi.ie, dan» laquelle la partie doctrinale seule a considérablement gagné. Mai» on peut y joindre pour la partie philosophique générale, lea belles introductions que M. HKi.lt a placées on télé de» nouvelles édition» de ROSSI (infra, n® 758), et de RECCARIA (supra, n® 286). Voy. supra, n» 691.
— La Théorie du eode pénal a été réimprimée trois fois en Belgique
Bruxelles, 1837-1843. 4 vol. in-8®. - Idem. 31 et in e, Cans et comp. (dons la collection dite : Commentaire des commentaires), 1841-1831. 2 vol. gr. in-8® et un volume supplémentaire, intitulé : Etude de législation pénale comparée, etc. (Voy. infra. n» 971.) Edition mise rn rapport avec la législation et la jurisprudence de Belgique, la duclriue des auteurs, etc., par J -S.-c. Ai Pti. s Le» annotation» qui accompagnent les deux premiers volume» de cette êdiliou ont été réimprimés k part, à L'ireebt, 1846-1851. Gr. in-8® de lixix-580 pp.
Idem. Bruxelles, Bruylant-Christophe et comp., sous le litre suivant :
Théorie du code pénal, par AD. CHAtVKAl', avocat aux conseils du roi e I à la cour de cassation (1837) (aujourd’hui proftsaeur à la L acuité de droit, avocat à la cour d’appel de Toulouse), et F. IIM.IK. avocat, sous-chef de bureau des affaires criminelles nu ministère de la justice (1837 — aujourd'hui : conseiller à In cour de cassation). 2e édition belge annotée. Augmentée : 1* de la conférence avec les ouvrages des criminalistes modernes, français, belges et néerlandais ; 2° de rencoi» aux ouvrages des meilleurs criminalistes d’Allemagne et d' Italie ; 3® de l'exposé des lois françaises et belges qui ont dérogé au eode pénal, et 4» de la jurisprudence des cours de France et de Belgique jusqu'à ce jour. Présentant, dans un volume supplémentaire 1» une bibliographie générale du droit criminel ( Droit penal et Instruction criminelle) arec des noliees biographiques sur les principaux criminalistes anciens et modernes ; 2» le texte du code pénal de 1810, arec les dispositions analogues des codes et des lois intermédiaires; les discussions du conseil d’Etat, les exposés des motifs et rapports des orateurs du gouvernement r 3® le texte et les motifs des lois qui ont déroge au code de 1810, rendues en France et en Belgique, depuis 1814 jusqu'à ce jour ,- 4® les modifications faites au eode pénal, dont le royaume des Pays-Bar ( ,\étrlande ) /
imoi r au.Mi.NKi. ufcùs I’KUm.ks moukh.mcs. - i kam;k.
j" la h gislntion ptuolc tu liulle d'Allemagne tl d’Italie. f> ar J -S -t. Ml’KI.S, chrialitr de l'ordre de Léopold; prof, o rd.
« CVu iversité de Liège; membre des commissions de réri' ion du rode pénal et du rade a'iust. crim. ; rorrcs/Hindaul de l'Acod de législation de Toulouse et de la Soeièté proriuriale des arts et des irieneet d'Vtreckl. 1859-1863. 5 vol gr. in-8» A 3 roi.
— Il rxi*te «lrti\ traduction» ilalii une* île In Théorie, du rode penal, faites, finie ri l'autre, *ur lc«éiliiioa< belge» .-Minolta», l a première par STRISCiRI, publiée A Naples, en 1843 »q. ; la *ecoo«le »e publie en ce inomcni, »ous le litre suivant :
Teoria del codire penale, seconda T edi zione del rommenlario dei eommentari. routenrute la giiirisprudenza francese, belgira e 1 napohlaua, arrresciuta delta nuova legislazione e délia giuris- j prndenza tarda edi note dotlrinali e storù lie, prereduta dalle j considéra ziani soi fondant» h délia filotv/ln drl diritto e del : diritlo di punire . de II' orvotalo e prufessore l’.-.H MIMIM, Kapoli, IHtiO M]rj. Gr. in K*.
l e prosprelu» annonce I volume-.
745 voi.imsr (V. , prof, h la Farulié île droit «le Tou- i lu«»e. Programme du cours de droit criminel fait à la Faculté j de Toulouse. !r« pat lie : Prolégomènes. Philosophie et histoire ' du droit criminel (100 pp.) ; ïr partie : Principe» généraux du i droit pénal (308 pp.). Toulon-r, 1831 Gr. in-8".
Ouvrage épuisé rl «Jonl une nom elle édition c»l désirer de* I puis longtemps.
746. lit.R rtt l.u (%.), prof. A la Fucullë de droit de Caen, j Hours de Ccsde pénal, explication théorique et pratique des dis - j positions préliminaires el des deux première livres dn code pénal. 1 Pari* el Caen, 1834. In-8* de xvi-544-xx pp.
IRIliÉ» HIIICI lltis, H'II I* l’IRTIE SÙtRilt 1*1 (OU.
7 51. Ill Mit MIT (G. -A.). Ors comique to es des condamna lions penales, relativement à la capacité des personnes en droit romain et en droit fronçais. Suivi d'un coin me» faire de la loi portant abolition de la mort civile. Pari*, 1853. In-8» de vin- 553 pp.
Mémoire «|ui a obi. -nu le premier prix de doctorat, dan.» le roneour» de 1843, pré» la faculté de dioit de Pari*. Voyrx le rapport faii i l’Académie de légi»L de Toulouse, par M. te con- »ri|lcrCAZK. Recueil de l'Academie, tora. VIII, p. 548 »q. — Le second prix a etc adjugé au mémoire de M i. il AM V. Pari-, 18(8. In-8*1 de vni-35! pp.
Il y a rurorr, »iii- h même matière, drus lheus pour le dwlorai ; l'une de M. G. ItKIIIt'O. Pari», lH4îl , in-8" dr 338 pp.; l'autre, de M. Louis de VKItGR.s. Pari*, (853, iu-8- de 184 pp.
75*. nnt rti I.D (A.), prof, i lu Faculté de droit de Cam. (Juetlions controversées sur la loi des 3-31 mai 1834, abolitire de la mort lirile. ele. Caen el Pari*, 1837. In-8» de 98- iv pp,
7 55. xioi.lMr.lt Au.ion). Ht la récidive. Pari*, 1831.
Dans la llevue critique de la jnrisp. en mal. rivile, ele., I I. p 46, 338 el 431.
Voy. cnrore, sur des questions spéciales de récidive, une dissertation de Jl. RMlT.Xt'I.D, duns la Revue pratique du drail franc., |. V, p. 378.
751. Di: I.X CORt.R (R.). I)u rnuinl des délits el de la rrri* dire eu droit français. Pari*, 1863. In-8*.
Voy. encore, sur l« récidive, infree, ii»8I3.
747. RR .IITAI' 1.0 (A.), prof. rtc. Leçons de législation criminelle. Appendice an rours de code pi nul, etc Pari*, 1834. In-8* de vi- 186 pp.
74». mur vt:i i> (a.), prof., ele. Cour» de Code péitnl el leçons de législation criminelle, ou répétitions écrites sur le droit criminel. 3e édition, revue, a»ÿ»ifM/<-e et mise au courant de ht législation. Paris el Caco, 1839. In-8* de xvi-631 pp.
C’est une édition mue el augmentée des drux ouvrages précédent» réuni». Voy., sur le» ouvrage» de SI. Ht; RT Al i.I». le rapport fait h l'Académie de législ. de Toulouse, par M. V. MOI.I- VI» R. Recueil de T Acad, de Toulouse, I. V, p. 7-34.
7 19. ORTOI.AR, prof, à la Farullé de droit de Pari». Cléments de droit pénal — Pénalité— Juridictions — Procédure — suivant la science rationnelle, la législation positive et la jurisprudence, avec les éornirn de nos statistiques criminelles. Pari», 1833. In-8» de 908 pp. compactes.
7 50. RI. argue (ATT.), nvorat gén. A la cour de enssalion. Eludes pratiques sur le code pénal. Première étude : Dispos, prélim. Livre premitr ; Des peines en matière criminelle et correctionnelle, et de leurs effets («rf. I a 38 du code penal ) Paris. •HCl . In-8* «le R -4*31 pp.
7 55. (H.). I)e la tumptieitr. Pari», 1836. In-8"
de 134 pp.
756. VOISIT p.). De la toHiplicilc. Paris, 1838. In-8" de 333 pp.
7 57. RKAOIT*GM tMI’V (G.-B-). Essai sur ta complicité. Paris, 1861. Iu-8".
§ V. Philosophie du droit pénal. — Théorie de la lëyislalion criminelle. — Système pénitentiaire.
7 5». ROSSI (M.-l*.), prof, de Jroil romain A l'Aeadémie de Genève. Traité de droit pénal. Pari», 1839. 3 vol. in-8». — 3* édition, renie et précédée d’une introduction, par .U. FAUSTIN h£i.IE, cou». A la cqurde cassation. Pari», 1853. 3 vol. in-8».
La l« édition a été réimprimée A Bruxelles, 1839, gr. in 8"; et 1833, gr. in- 18.
In «les ouvrages le» plu» remarquable* sur la philosophie dn «Iroil pénal, el le premier traité méthodique *ur relie partie «le la srirnrr, qui ait élé écrit en français. Don* sa préface, ROSSI dit s • Le travail que non* publions aujourd'hui ne renferme, pour ainsi dire, que le» prolégomènes «l'nn ouvrage «pii rmbrns»i rail tous le» détail» de la législation pénale. Kou* e-sayon» «l'établir le» piineipe» .. pins lard, non* rherehrron* A faire l'application de ce* principe* A tbaque d*lil rn pariu-u-
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lier, A i*orguuiîJHiou judiciaire el A 1* procédure. » Il est pro* fondement regrettable que nossi, devenu homme d'Élat, pair île France, ambassadeur, ministre, n'ail pu réaliser celle promesse et compléter son œuvre.
I e Traité de droit pénal a clé Induit en ilaliru (voy. tupra, n® 301}; en espagnol, par D. CAT ET -CORTES, 1830, cl ru allemand.
II n'csl peut-être pas sans intérêt de reniai quer que c'est en Italie, la patrie de l'uuleur, que b Théorie dn droit de punir, de ROSSI, a rencontré le moins de parlisaus. Elle y a été, au contraire, vivement attaquée dans les journaux et revues périodiques. La théorie dite de la jiulice, qu’enseigne ROSSI, n'a, en ciTet, que de rares partisans en Italie.
En dehors de l'Italie, il a été rendu compte de l’ouvrage de llOSSI : An Allemagne : par M. ADECG, dans lea Juhrbéicher de SCIIUNCR {voy. tupra , n® 8), I. XVII, p. 1 19 sq., et 537 sq. ; par N, MlTTF.RM %IER, dans les Archio des Criât, litchi» {tupra, n° II), t. XI, p. 558; el par M. II.. R, dan» l’.l //yrwirùic Literalur Zeiiung, année 1830. 1. Il, p. 370 sq. — Eu France : par N. de REMLSiT, dans la Revue française, n<* XII {année 1859}; et par IM. ODli.ON BARROT qui, A l'oeeasion de lu publication de la 5* édition, en 1855, a présenté à l’Académie des science» morales et politique», un Examen du Traité du droit ptnal (Pari», 1836, gr. in-8® de 170 pp), fort remarquable. Enfin, je doi* cilrr encore la belle Introduction sur les diverses théories du droit de punir, mises eu rapport avec celles de ROSSI, que M. iiéi.ik a placée eu létc de l’édition de 1853 du Traité de droit pénal.
pellegrino-louis-edmonu rossi, né h Carrare, le 13 juillet 1787, a succombé A Rome, sous le poignard de l’assassin Jrrgo, le 15 novembre 1818. Voy. la notice lue dans la séance publique de l'Acndémic des sciences morales el politique», du 51 novembre 1849, par M. MlGNET [Xolicet et portrait! histori- 7 un et litlérairet, etc. Paris, Charpentier, 1851, t. Il, p. 181). — Histoire de l'attattinal du comte llotti. Trad. de l’italien, par IL-J. MARÉCHAL. Liège, 1835, in-8®. — II. BAUDRILLART, Pn- 6 licitlet modernet. Pari», 1802, in-8®, p. 404-43 4 consacrées A ROSSI.
7 59. 1,1) Cl IIOT (FR ). De la peintde mort en matière politique. Pari», 1852. In-8® de xxti-183 pp.
7 60. t, 1)1.1 CA 5 (Cil.). Du lysf c«ne/>rfta/r/ c/u système rrpre*tif en général, de la peine de mort en particulier. Pari», 1827. In-8®.
Mémoire couronné pur l'Académie de Genève, el par la Société de la morale chrétienne, h Paris. M. ED. DUCPETlttA a publié une analyse du mémoire de M. LUCAS, dans deux brochures intitulées De la justice de prévoyance, etc., el De la justice de répression, etc. Bruxelles, 1827.
7 61. (I) DE HROGl.lE. Du droit de punir, et de la peine de mort, etc. Paris, 1828.
Article écrit A propos de l’ouvrage de M. LUCAS, eilé au numéro précédent, et inséré dans la llevue française, n®5; et dans le l. l,r des Ecrits et «fiirours dn duc de BROCLIR. Pari», 1803.
3 vol. in-8®.
762. GILAADIN ( il. PH.). Etude philosophique sur le droit 1 de punir. Lyon, 1811. Gr. in-8° de 94 pp.
(I) Je cita In outrage* comprit août les n*» 7S9‘, 700 «7*1, parerqur tri principss fondum/niaux du droit pencl y sont exposes, à different* poiiilt de vue. Li (pirsiion spéciale de U peine <le mort ne mirt p** <l«n« le plan de eeite RiMi'>qr*phif.
7 63. UOl.lMEn (VICTOR}. Dm droit de punir et de la peine de mort. Toulou.-e, 18(8. In-8® de 47 pp.
Extraits des Mémoires de l'Académie des scittuesde Toulouse. Voy. eueore, supra, la note «lu n® 318.
7 61. RERTAt l.D (A.). Elude sur le droit de punir. Caen. 1850. In-8®.
765. HÉ MF. (FAUSTIN). Introduction a la deuxième édition du Traité de droit pénal de Rossi. Paris, 1853.
Le su ie. Inlrodne ion on Traité des dilils el des peines de Recearia. Pari», 1850.
Ces deux introductions, comme on sait, ont pour objet principal, 1rs divn-j.es théories sur le droit de punir.— Voy. supra, u°* 738 el 280.
760. TISSOT (T.). Le droit pénal étudie dans ses principes, dans les usages et les lois des différents peuples du monde. Poi is, 1860. 2 vol. in-8® de lvi-420 el €73 pp.
Voy-, sur cet ouvragr, lu Revue histor. du droit frauç., t. VII, p. 563 sq.
767. ORTOLAN. Cours de législation pénule comporte. Introduction philosophique. Méthode 1 1 sommaire du cours de 1 838. Paris, 1839. In-8® de iv-235 pp.
Voy. supra, n® 541.
76». Traités de législation civile et penale , extraits des manuscrits de JÉRÉMIE liK» lit AM, jurisconsulte anglais, par ét. DUMONT. Paris, 1802. — 3* édit. Paris, 1831.3 vol. in-8®.— Bruxelles, 1840. 4 vol. in -18.
Théorie des peines el des récompenses , ouvrage extrait des manuscrits de JÉRÉMIE BENTHAM, jurisconsulte anglais, par ÉT. DUMONT, membre du conseil représentatif de Genres. Pari», 1810. — 3® édit. Paris, 1823. 2 vol. in-8®. — Bruxelles, 1840.
Traité des preuves judiciaires, ouvrage extrait des manustrits de JÉRÉMIE BENTHAM, jurisc. on g., par ÉT. DlMONT, membre du tons, représentatif de Genève. Paris, 1623. 2 vol. in -8°. — Bruxelles, 1840. 2 vol. in-18.
De l’organisation judiciaire et de la codification, extraits des divers ouvrages de J. BENTHAM, par ÉT. DUMONT, etc. Paris. 1828. lu - 8®. — Bruxelles, 1840. In-18.
A la fin du volumr.se trouvent les observations de ROSSI, sur le Traité des preuves judiciaires. Dans l'édition in-18 de Bruxelles ( OEuvres de Rentham ) ees observations ont été Jointes ou Traité des preuves judiciaires.
Tous les ouvrages de RBNTII VM. qu’a publiés ÉT. DUMONT, ont été réunis sou* le litre de • OEuvres de Jérémie Rentham. Bruxelles, 1829-1830. 3 vol. gr. in-8°. — • /Votre. édit. Bruxelles, 1840. 3 vol. gr. in-8®. De celle dernière édition on a fait aussi tin remaniement en 15 vol. in-18.
Les ouvrages de Bentham sont devenus, par les travaux de Dumont, des ouvrages français. C>sl dans la forme que Damon t leur a donnée que les traité* cl-dessos cités ont été traduit* en allemand, en italien, en espagnol el même, ce qui est as ses remarquable, retraduits en anglais.
M. repp, professeur à l’Université de Tubingue, « elassé dan* un ordre systématique les principe* sur la légUlmfnn rri-
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miuclli-, rvpsmlus dans 1rs divers ont rages de Oenlliarn. Ce Ira* v a il a été publié sous le titre :
■1ER. BEXTHAM's Grundtalzr der Criminal polit ik in tintm ansznge un d systematischen Zusammsnhange dargestrllt ron r.-C •Tii. DLI'P. Tubiugen, 1839. Br. in-8» de jiv-166 pp.
j. bf.xthim, né h l-ondree, en 1747, mort dans celle ville, le fi juin 1832. Yoy. h. Bl.OsnK.it' , IS'otice sur Us ouvrages et sur la perso une de Bentham, insérée en parlie dans la A'oiir. biogr. générale de Didol. El V. MOMSIEH , J. Bentham considéré comme moraliste et comme légiste, dans la Berne de législation dr \Yolow»ki, I. V, p. 209.
Sur P.-E.-L. Dl'MOST, né h firnéve, en 1759, morl à Milan, ( rn 1829, voy. une nolice par simoxdf. de si.hmOxdi, dans la Berne encyclopédique, 1829.
7 7 5. i.i nociiF.FOK.vi i.n-M.vv.oi rt (le marquis de). Examen de la théorie et delà pratique du système pénitentiaire. Paris, 1840. ln-8».
Yoy. Revue êtrang. de législ., de., 1. VII, p. 505 sq.
776. bOcm.KT DE nnisTiiiR.it i.i> (J.). Du régime etllulaire, préventif, répressif et pénitentiaire, A substituer au système pénal actuel en général, et à la peine dr morl m par tien! itr. Paris, 1839. ln-8».
Ouvrage couronné par la Société de la morale chrétienne.
7 7 7. AT MES. Du système pénitentiaire et de ses conditions î fondamentales. Paris, 1837. ln-8».
Mjatèaie péalleallalre.
3 69. Des prisons de Philadelphie, par ua Européen (le morq. DE l t ROCBF.ro I L s t l.D M ISCOI'RT). Paris, 1819. ln-8®.
Publié pour la prrmiére fols en Pan iv (1796), sons nom d'auteur; puis, en 1800, avec le nom de l'aulenr. Voy. r.AMts-DCl'iü, n°» 3651 cl 3632. Voy. rnrore, infra, n®* 775 el 789.
770. VILLFMlé (fi.), iloet. en médeeine. Des prisons telles qu'elles sont et telles quelles devraient rire, ouvrage dans lequel on les considère par rapport à l'hygiène, à la morale cl à l'économie. Paris, 1820. In -8».
7 7 f . DA.SJOC (E.), avocnl. Des prisons, de Irur régime et j des moyens de les améliorer. Paris, 1821. ln-8».
Ouvrage couronné par la Société royale des prisons, en 1821.
77t. i.i'CAS (en ari.es), avocat à la cour royale de Paris. Du système pénitentiaire en Europe el aux Etats Fuis. Paris, 1828. 2 vol. ln-8».
I.c aiar. De la réforme des prisons, ou de la théorie de l’emprisonnement, de ses principes, de ses moyens et de ses condition d'application. Paris, 1838. 3 vol. in-8®.
Voy., *ur eet ouvrage, les comptes rendus dons les revues \ suivantes : Revue de législat., III, 363-376; IV, 219-231, 314 sq. j — Revue êtrang. de législ., etc., III, 839-868. — Riblioth. unir, de Genève. Juillet 1836, p 67 sq. ; janv. 1839, p. a sq. ; fév. 183!), ' p. 217 sq. — jVerf. Jaarb. (article de M. DES TFA), I. IV, p. 539- 356. — Voy. infra, n« 789.
7 7 8. MORE il' - Christophe. De Tétât actuel et delà ré j forme des prisons en Angleterre, en Ecosse el en Irlande ; extraits r des rapports officiels publiés par ordre du parlement ; tend, par il. e. Paris, 1829. ln-8*.
I E néne. Rapport sur les prisons de l'Angleterre, de l'Ecosse, de la Hollande, de la Belgique et de la 5uisse. Paris, 1839. In-i".
I.E vint. De l'élat actuel des prisons en France, considéré dans scs rapports arec la théorie pénale du code. Paris, 1837. ln-8®.
Le NtaK. De la réforme des prisons en France , batee sur la doctrine du système pénal tl lt principe de l'isolement indiriduel. Paris, 1837. ln-8".
Le ■ in k - Polémique pénitentiaire extraite des divers écrits el documents officiels publiés sur la réforme des prisons, tant en France qu'à l'étranger . Paris, 1810. ln-8*.
I.K ai.*E- Code des priions ou rerveil complet des lois, ordonnances. etc., concernant le régime des maienns d'arrêt, de justice. Paris, 1836. 2 vol. in-8*.
Voy. encore infra, n°* 789, 790 el 1188.
F.UT.HEn (LÉOx). De la réforme des prison * Paris
Voy. eiteore, infra, n» 789.
380. Rll. SOT (V.). De l'introduction du système pénitentiaire en France, divisé en quatre parties, suivant les quatre ordres de moralisation des détenus, etc. Paris, 1840. In 8*.
781. VF.xrsTE ci, fîtes. Mémoire sur l'étal actuel des bagnes en France. Paris, 1840. ln-8* de 43 pp.
7 73. CREI.I.ET-WAMMT. Manuel des prisons, ou Exposé historique, théorique et pratiqnt du système pénitentiaire. Paris, 1831. ln-8».
78t. I.AUVERGSE (le Dr). Les forçats, considérés sous les rapports physiologique, moral et intellectuel, observés au bagne ! de Toulon. 1841. ln-8».
7 74. MARQCF.T-VASSEr.OT (I..-A.-A.). Examen historique el critique des diverses théories pénitentiaires. Paris, 1836. 3 vol. in-R®.
I.s: «i.ar. École des condamnés. Conférence sur la moralité des lois pénales. Paris, 1838- 2 vol. in-8».
I.r. utEE. Ethnographie des prisons. Paris
Voy. Revue êtrang. de législ., I. X, p. 930.
7 83. ALLIER. Éludes sur le système pénitentiaire et les sociétés dr patronage. Paris, 1842. ln-8» de 267 pp.
7 8-1. SARRAMKA (ISIDORE). Considérations sur la maison centrale d'éducation correctionnelle de Bardeaux, et sur les divers systèmes pénitentiaires appliques, en France, aux jeune* détenus. Bordeans, 1842. ln-8".
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783. DEMETZ. Résume sur le système pénitentiaire. Paris, 1844. In -8* de 50 pp.
Ilcini|irc»»i»n d'un mémoire présenté, quelque» année» aupariivuni, aux conseils généraux de drjta » tenant, en faveur du système crl.ula.rr. U. ni metz a publié «-ne orr, avec M. A bi.oi kt,
architecte ; Rapports me le* pénitentiaires de» Etats- Emis. l'ari», 1837. In-folio.
3 HO». APREET (R }. Hugues , piitANi et criminels. Paris,
18, 10. 4 \ol. io-H*.
I.E «iu. Voyage ni R d gigue, dédié an roi, et conférence» sur les divers systèmes d'empriiounrmcnl, dédiées ci la reine. Unix., 1819, 2 vol in-H®.
3 H 3 . AI.AIIIKT (KSID.). Essai sur les peines et le système pénitentiaire. Pari», 1842. lu-8® de mii-ÜNi pp.
Ouvrage rouronnë par F Acad. dis »cienc< s mor. et politique*, en 1840, dans le eonrours ouvert sur le Meilleur *y-létM pénitentiaire.
7 SS. LEZIA1C (VICTOR). De la réforme de nos priions et d'un système pénilsnliairt en harmonie ares- nos lois. Colmar, 1843. In 8®.
Mémoire éci il également pour le eonrours dont il est fait ntrnlion au numéro précédent.
7H9. raoii.i* ni lois sia i es r titra v s, ai 1840 tr ni: IK43.
/‘tnjel de loi sur la réforme des prisons el expose des motifs, présentés par .V. I)»: n KM I A VT, le 0 mai I8'tü.
Happort fait ou nom de la eammissiou de la < Aa»«frtr des drpnlés, par M. A. DE TOCQI I YII.M , député de la Manche, le 2!» juin |8i0.
Projet de loi sur les prisons el exposé des motifs, présentes por M. Dl ( il VTt.l., le 17 avril 1843.
Rapport fait nu nom de la lommissian chargée d'examiner le pi o jet de lai sur tes prison*, par M. DE TOCQI KVIM.E, député de la Manche, /r5 juillet 1843.
(> dernier rapport a été réimprimé au «si, ù la suite de In 3' édition de Contraire indiqué infra, sous le n® 791.
I.e projet de M. de u km l.sv T (1840) se bornai! à demander •"A f Iwiiibr*-* une espèce de li auc-seing |mur Je éluda <111 *y*léme d’rmpi i.onnruirni. I.n commission désignée par la eltambre des dëpué* pour examiner ce projet, ce montra plu* résolue, elle décida qur l'cmpri^onni-menl cellulaire serai, le nouveau teginie des pri-ons de France. I.e gouvrrnrmenl sc rallia 4 celte manière de voir dans le projet de 1843 qui fui adopié par In rlmnihre de* députés, A la suite d’une solide cl bril note discussion, par 231 voix contre 128.
Ilicu que ce projet u'oil pas été suivi d'exécutiou, le* iliscucsion» auxquelles il a donné lieu et les ouvrages ou dissertations écrit» pour le eonibnitre on pour le défendre, sont de* document» important.» |riui* l'bi»toire de la question pénitentiaire. C’est à ec litre que je mentionne ici tous crux qui me sont eonlius :
I V ROCHKIOt f.,U l.lt-l.liv oi HT (le marquis de], fiormurnt* ulali fs au système pénitentiaire. Pari#, IR44 ln-8".
I.r. urnr. Examen du rapport dut juillet 1843, par M. de Tocqueville, an nom de la commission chargée de l’examen dn projet de loi sur la réforme des prisons. Paris, IK44. ln-8®.
Mf*vflFI.|.r • m -F. de'. Coup d'eril sur le régime répressif et
pénitentiaire de l’ancien el du tiout’rau monde. Paris, 1846. ln-8® de 92 pp.
FAICIIKB (I.ÉOK). Du projetée loi sur la réforme des prisons. Pari*, 1844. In 8® de 3C pp.
j Publié d'abord, dan» lu Arme des denx mondes, t. I" de 1844.
Ou «uil que M. !.. FAI Ml r R n’esl pas partisan Hr l'rmpri»onnr- ! ment cellulaire (voy. supra, n® 779). Il a été répondu spériale- I ment a *a critique du projet de loi, par M. mou»: vt-cnnisTo- ; t‘BE : Drfeuse dit projet de loi sur les priions, contre les attaque* de ses adversaires. Paris, 1844. ln-8® de 350 pp., el dans le premier volume de la R* rue pénitentiaire (vov. le numéro suivant).
j I.IC VA (CH ). fies moyens et des eoudi/ions d'une réforme
pénitentiaire m France. Pari*. 1840.
Le NÈae. Oburralions loucernant les changements apportés ' «u projet de loi sur le régime des prisons, par lu commission de ' la chambre des députés. Paris, 1842. ln-8** de 96 pp.
I.E «tut. Exposé de l'état de la question pénitentiaire en Europe el aux Elut*- Unis, suivi d’observations de MM. I»F. TOC- Qt'EVIM.K el OKRKVCEB. Paris, 1844. ln-8® de 130 pp.
C’est un mémoire présenté A l'Academie de* sciences morale» : Cl politiques où il suggéra quelques observation* qui y sont
| jointe*.
j Documents officiels sur le pénitentiaire de l’Est, ou de Cherryj //i/l, ■ Philadelphie, aux Etals- fuis d’Amérique, extraits des rapports anuucls lus au anal et à la chambre des represru/aN/s de l'Etal de /'iHHiyiraNir, depuis l'ouvcrtu‘c du pénitencier en j 1821), jusqu'au 8 mars 1843, par M MOUE VF -CHRISTOPHE.
| Pari», I8f|. In 8 • de 132 pp.
3 90. Revue péuiltuliaire et des institutions préventives ! dun* les deux mondes, publiée sous la direction de M. MOBEAt - CHRISTOPHE, iu»pecl. géiiér. des pri»ons de France. Paris, 1843-1844. Tout. lf', ln-8® de 396 et 146 pp.; l. Il, 1843, de 660 cl 724 pp.
Itevuc Irime-lridic. La I" livrai»on correspond aux moi* d’octobre, novembre et décembre 1843. Hile a cessé de puiaitic 1 depui» loug'rmp».
391. HF.U Mil VT (Cl >1 AVE DK, el TOCQI KVIM.K (AI.KVI.S | DE). Système pénitentiaire aux Etats- l uis rl de son application ; en France; suivi d’un upptudiee sar 1rs colonies pénates el tir
notes statistiques. 3« édition, augmenter du rapport de M. lu: TOCQI EVII.I.K sur le projet de reforma des prisons, et dn texte de la loi adopté par la i hambrt des dépolis. Pari*. 1845. Gr. in- 1 H.
Ouvrage ronronné par l'Académie française, qui lui a décerné le prix Mouthyon, et traduit duus le* principale* langues tic l'Europe, lia été écrit A la suite d’uu voyage fuit aux Et.it »-|'ni», pur le» au li u r».
392. llt.flKVf.KB, De» moyens propres à généraliser, en France, le système pcuilenlioire. 4* édit. Pari*, 1837. ln-8®.
I.l aine. De la répression pénale, de ses formes rl de sel effets. Rapports fuit* a l’Académie des sciences morales el politiques.
Pmi-, 1853. 2 vol. in-8" de vin -447 cl 385 pp.
M. rLrkvckr, nn mbre de l'Académie des sciences morale» et politiques, avait été rbargé par celle Aradéinir, ■ de visiter 1rs principaux lieux de répression d’Angleterre et de France, afin de comparer entre eux Ici résultat* dé* divers système* de pén.1-
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lilés, et de rechercher quelles mesures pourraient être prises pour consolider, «près la libération, le birn que leur application aurait produit. » C'est le résultat de celle mission que X. Bt i.km.i r f.iit connaître à l'Académie, dans les rapports ci-dessus.
793. roaafvii.i.f (A.), proe du roi pré* le trib. de Versailles Traité Jet diverse* institution* roiuplrmrntain* d u régime pénitentiaire. Paris IM7. ln-8».
79 i. RFRRI.AT AAIAT PRIX (CHtkl tS). .1 l"Z >*. Elude *ur l'emprisonnement indirii/Kcf. Paris, 1800. Rr. io-8».
795. Bt.OMKVIM.K (FR.AFAT BP). Histoire de» rot nu ira fHMtlrt de V Angleterre doua rAnilralie. Paris, 1831. ln-8". — 7» édition, Pari», 1859. ln-8».
79C. n arbaroi’x (c. o ), cons. d'fvtal. De la ti nutpor laiton. Aperçut législatif*, philosophique* et politique* snr la ruhnitalum péuiltntiaire.Vnn*, 1859, ln-8".
797. I.FI.IT. JUrmoire mr la déportation, suivi de considr relions aur l'emprisonnement r titulaire. Pari*, 1853. ln-8".
l e ar.aa. De l' influence de l'iuipriaunnemrni cellulaire aur l’état moral de* priaonnirra.
Dans le* Mémoires de l'Aend. de* *eirnre« morale', et po'tlique*. tCBCR, I. V, p. SIS et XXIII, p. 233 rl 379.
5 VI. Ouvrages qui signalent les lacunes et les vices tics codes criminels français.
4 9H . BKRKICCR. Dr la j»*Iire criminelle en France, d'nplia Ira loia permanente*. Ira loia d’errephon et le a doctrine* de* tribunaux. Pari*. 1818. ln-8» de vi-Hlfi pp.
7 99. IERTOS (J. -If.), avocat. ObrrM/ioNi critiques sur lu priser Jure rt iiuiuellr. d’nprè* 'le* rode qui régit la France. Paris, 1818. In- 17 de itt-371 pp. *
H 00. CARNOT. Le code d’inalrnelioH criminelle et lt code firual mu eu ha» munie acre la eharlr. In morale publique. Ira prinri/iea de la mi* ou. delà justice et de l'humanité. Paris, 1819. In -H-.
MOI. TOI fi ilili (M.|. De* rires et dea ubm de l’inatrucliou criminel!* en France, et dea moym* d’y remédier. Houe il, 1821. Ilr. in 8».
*0*. DI PIN. Observations aur pheaieHr* point* important* dr notre législation criminelle. Pari», 1831. ln-8» de iv -533 pp.
Voy. la Thémi*, l. IV, p. 344.
NOS. I.FGRAY I.RI.MI (4.-M ). De* larnnct rt dea besoin* de la Irgûlalion française, tu matière politique et en matière criminelle, om du défaut de tonrlion dan* le* lot* d’ordre publie.
Paris, 1824. 2 vol. in -8»,
Réimprimé, avec le* Oliterralion* mr le jury en Fronce, «lu même ntilrur, a Brus., 1833. fir. in 8», Voy. *uprn, n"688.
NO i. B0I1R630S RF MTRR. F.uai sur le rode pénal. Paris, 1824. ln-8».
N05. T Vit I AXDIFfl ft.-H.). Hé fie riant sur te* loi* pénale * j de France et eT Angleterre . Paris, 1821. ln-8».
N06. RF llOli.AF». De i humanité dan* le* lui* rritniuellrs,
' et de la jurisprudence anr quelquea-nnea dea question* que ee* loi * foui uoitir. Pari*, 1830. in 8» de wvii-580 pp.
NO 7 . mcanard fj.-l.', avocat pénrral à Puilier*. De l'administration de la justice irimiuclle en France, dan* te* rap- I port* avec le nombre dis court d’assise*, Pari-, 1831. ln-8" de I \ 1-240 pp.
NON. BO.SS.ANGF (A.). D* * crimes et de* peine* rnpilnlti. Pari-., 1832 ln-8» île iv-400 pp.
N09. J- B- M N... Hrftexiun* sur la punition de* grand*
' crimes, considérée dan* te* rapport* ne ee la morale, rie. I.yon.
| P5G. ln-8» de 1 40 pp.
NIO DK LACttsiXF, conseiller à la cour de Dijon. De \ l’adminislrotion de la justice criminelle en F mure depuis ta re- | forme de la légialativm de* changement* à introduire dan a rrtle législation, avec de* observations sur le droit de grâce et le » j di Perse* fonction * publique» près /es cours ctcnsisc*. Pari* et Dijon, 1841. ln-8» de 207 pp.
Nil. COl-TI ItlI R (A -F.). Etude* historique* rt critique* aur la législation civile *1 rrimincllr en France. Pari», 1845. ln-84'.
Nil. .SOI IMFNF / M-)- De la réforme du rode pénal français et de quelque* article* des autre s rodes qui y ont rapport. Paris, 1843. ln-8» de **-12.1-202 pp.
N I 3 . COLI.ABB (C.-R-). Du sytlème des circonstance* atténuantes. depuis son ondine, spérinlrmeul sou s le code de 1832,
! rt de» modifications qu’il exige. Paris rt X'anry, 1840. lu 8" de
j IV- 1 13 pp.
NIC RPRTI V De la répression pénale et de * circonstance* atténuante*. Pari», IR59. In 8» de 48 pp.
C’est une réponse 4 M. l'uvoeat général rf CAl'JAI., qui avait attaqué le priuripe du système des eireon*tanees anémiante-. [ dan* son discours de rentrée de In mur impériale de Pari*, le 5 novembre 1839 [fia:, des Tribun. «lu 5 nm.). Voir, rueore sur | relie controverse, les observations de V. M. VARIA, eon*. b la rôtir imp. de Paris, in-érer* dan* l:s Revue criliq. de législ., I. XV, ' p. 402j et de HI. CH. RAI.I.OT, dan* la Revue pratique du droit frai if , t. VIII, p. 497. — Voy. infra, n* 822.
NI 5. ROXXFA'II.I.F f.A ) Dr la récidive, an des moyens le * ■ plus effleure* pour constater, rechercher et réprimer le* rechute* dan* tonte infraction ri la loi pénale. Tom. I*r. Pari*. ISII. ln-8» de *-4fif« pp.
; f.*est, autant que je saelie, tout er qui a paru de erl oit- 1 trojre.
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Ml 6. noxsRvii.i.E (a.), cou*, A lu cour imp. de Parie. De l'amélioration de la loi criminelle en vu* d’une justice plus prompte , plus efficace, plus généreuse et plus moralisante. Paris, 1855. In 8° de xmv-732 pp.
I.ivre qui, à cAlé de plusieurs observations justes, contient de* propositions de modification inadmissibles, ou, en tous cas, Irés-aventureuscs. Il ne stilTit pas que la justice criminelle soit administrée promptement, il faut qu'elle présente des garanties rd'iracrs, non pas seulement A la société, mais aussi et surtout, A l'arrosé. Voy., sur cct outrage, un bon article de M. PARIV GAFI.T, dans la Revue pratique du droit franc., t. XII, p. 385.
M. IIOAARVII.I.F. a publié encore une Etude sur la moralité totuparée de la femme et de l’homme, au point de vue de l’amélioration des lois pénales et des progrès de la civilisation. Paris, 1863. Voy. sur ce dernier outrage dont je ne connais que le litre, le compte rendu por A- MOni*, dan* le Journal du droit criminel , 3* cahier de 1862.
Ml?. GIRAIU (ALF.), proe. imp. h Gien. De la surveillance de la haute poliee et de la réhabilitation. Paris, I8G2. ln-8*.
M1M. ni DOT (C.-F.). Théorie du jury ou observations sur lr jury et sur les institutions judiciaires criminelles anciennes et modernes. Paris, IMS. ln-8® de xvt-480pp. (Ouvrage poslhnme.)
MI9. CAZK, eons. à la eour de Toulouse. Mc moire sur l’institution du jury. (Dans le Recueil de l'Académie de Toulouse, I. Il, p. 122.) — RtT.HRDR (AMR.), subs. b Charleville. Études historiques sur les origines du jury. (Dans la Revue historique du droit franç., VIII, 115.)
M20. BIC.ORIF DR l.AACltAMPA, pror. grn. a Colmar. Du jury en matière criminelle. Paris, ISfiil, ln-32 de 210 pp.
BAZOT (thî.Ophii.k), proc. du roi. Études sur le jury. Du jury et du caractère général de ses attributions. De la position des questions. Paris, 1862. ln-8* de 1 55 pp. (Dans la Revue eril. de législ., XV, 444.)
Mtl. I.AMBERT eons. h la cour imp. de Rennes. Philosophie de la eour d’assises. Paris, 1861. ln-8* de vn-320 pp.
J'ignore si ce! ouvrage est A sa place ici. Je ne le eonnaisque par son litre.
H2‘î. drrtix, avocat A la conr imp. de Paris. Des réformes de l’instruction criminelle. Observations générales. Instruction préparatoire. Détention préventive. Secret. Mise en liberté sous cuulion. Prise à partie. Juge unique. Jury d’accusation. Conclusion. Paris, 1863. In-8rt de 115 pp.
Voy. supra, n* 81 i.
M23. BERTRAAD (ers.), juge d'instr. au trib. de la Seine. De la ci éten t ion préventive et de la célérité dans les procédures criminelles en France et en Angleterre. Pari», 1862. ln-8®.
M24. RI CH i RR (AMR.), snbslit. A Charles ille. De la justice criminelle en France et en Angleterre. Pari*, 1861. In-8a.
M*?5. De f administra lion de la justice criminelle en France, d’après les données de la dernière statistique, par F.l'O. p %rri\- GAIT.T, proc. imp. A Beauvais. Paris, 1860. In-8®.
§ VII. Dictionnaires. Répertoires. Recueils de lois criminelles et de jurisprudence. Revues périodiques de législation. Recueils de plaidoyers et de causes célébrés.
a. Recueil» ronsarrês nrluslvenenl nu droit criminel.
M*e. Dictionnaire raisonné des lois pénales de France, ranimant les dispositions des codes, lois, ordonnances tl règlements actuellement en vigueur, qui fixent tes caractères des tri - ( me* et délits communs, des crimes et délite militaires et marilii mes, des délits ruraux et forestiers, des rontravea fions aux taxes et contributions directes ou indirectes, aux règlements sur les douanes, sur les droits réunis, aux ordonnances de police, et qui déterminent les peines applicables à chaque fait réputé crime. délit ou contravention,- précédé d’une dissertation sur les règles qui doivent être observées dans l'application des lois pénales, par M. BOl Rf.i ICXOA, magistrat officier du parquet de la haute cour, conseiller en la eour imper, de Paris. Paris, 1811. 5 vol.
I in-8«.
I A la fin du 3* volume, se trouve le code pénal en entier, et en regard de chaque article la disposition correspondante du code de 1791, de celui du 3 brumaire an iv, ou des autres lois intermédiaires,
M*?? . Corps de droit erimintl, ou recueil complet, mélho- , dique et par ordre de matières, des codes d'instruction criminelle I tl pénal, des lois, arrêtés du gouvernement, décrets, avis du eonj seil d'Etat, etc., actuellement en vigueur, en matière criminelle,
; correctionnelle et de police; avec les arrêts de la cour de cassation ; précédé d’une instruction adressée par M. le procureur du | roi du département de la Seine, à MM. les officiers de police judiciaire, ses auxiliaires, et approuvée par M. le procureur général près la cour royale de Paris ; suiri d'une table chronologique des lois et actes du gouvernement et d’une table générale alphabétique des matières, par A. -J. mars, Paris, 1820. 2 vol. in-4®.
MSM. Lois criminelles, extraites de la collection in-4*, dite du Louvre, tl du Bulletin des lois; recueil composé pour la commodité des fonctionnaires publics et des citoyens, en exécution de l’avis du conseil d’F.lat du 7 janvier 1813, sur la commission spéciale dtj garde des sceaux, en date du 20 février 1818, par M. ULPiic, doel. en droit, avocat à la eour royale de Parie. Paris, 1821. ln-8* de xii-559 et 348 pp.
Voy. sur ce recueil, CAMlADlPM, Bibliolh. de droit, n® 1836.
, M*29. Lois d’instruction criminelle et pénales, ou appendice
| aux codes criminels, par M.-J.-A. f.tmirn nrnoi'RG*» l r .
; doel. en droit, pror. du roi, et M.-J.-S. CHAAOIAE, substitut. — ; Paris, 1826. ln-8* de 1624 pp. et 3 suppléments, ensemble de j 206 pp.
M30. Appendice on code pénal, ou recueil des lois, décrets et dispositions légales le plus fréquemment appliqués en matière correctionnelle et criminelle, par ADAM Paris, 1836. ln-8* de 8 feuilles.
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*31 Dictionnaire du droit criminel, répertoire raisonné de législation et de jurisprudence, ni matière criminelle, correctionnelle et de police, contenant le résumé de tontes les lois, opinions d'auteurs et solutions de jurisprudence, sur tout ce qui constitue le grand et le petit criminel, y compris les matières spéciales, par A. MORIN, duel, eu droit, avocat aux conseils du roi et à ta cour de cassation. Paris, 1842. Gr. in-8* de vui-823pp.
H SI *2. Répertoire general et raisonné du droit criminel, où sont méthodiquement exposées la législation, la doctrine et la jurisprudence sur tout ce qui concerne le grand et le petit criminel n» toutes matières et dans toutes les juridictions, par A. MORis, doet. en droit, avocat ait cous. d’Etat et à la cour de cassation. Paris, 1850* 1831. 2 vol. gr. in-8* dexvi-839 el 804 pp.
Ce Répertoire est une nouvelle édition corrigée cl considérablement augmentée du Dictionnaire cité au numéro précédent.
H33 Journal du droit criminel, ou jurisprudence criminelle du royaume, recueil périodique el critique des décisions judiciaires et administratives sur les matières criminelles, correctionnelles et de police, rédigé par A. MORIN, doet. en dr., etc. Paris, 1829-1850, inclus. 22 vol. in-8u.
2« série, faisant suite au Répertoire cité au numéro précédent, 1851-1862. 12 vol. in-8*.
Il parait un volume par an. Ce journal, rédigé depuis 1838 par M. Ata il. LE MORIN, a compté parmi ses rédacteurs MM. ADOL- PHE CHAUVEAU el FAUSTIN IIÉL1E. Le Répertoire général, cité mu numéro ifrécédrnl est, en même temps, la table alphabétique •les 22 premiers volumes. Le Journal du droit criminel, à rai- -on de sa spécialité, peut être el est, en elTel, plus complet que 1rs autres recueils de jurisprudence en cc qui concerne 1rs décisions rendues en matière répressive.
H 31. CHABROL-CBAMÉXNE (E. DE). Dictionnaire général des lois pénales, disciplinaires et de police, confinant le texte sles codes pénal el <f inslruelion criminelle, le texte des lois prononçant des peines en matière civile, administrative, fiscale, militaire, maritime, etc. Paris, 1844. 2 vol. in-8». — .Xottv. édit., arec nn supplément. Paris, 1855. 2 vol. in-8*.
b. Reeaells généraux.
H35. Répertoire universel et raisonne de jurisprudence, 5' édition, réduite aux objets dont la connaissance peut encore être utile, augmentée • 1° de notes indicatives des changements apportés aux lois anciennes par les lois nouvelles ; 2" de dissertations, de plaidoyers et de réquisitoires sur les unes et les autres; 5° des rAaii'ÿrnienfs que les lois françaises on/ subis, dans le royaume des Pays-Rat, depuis l’année 181 4 1 corrigée et fondue avec les additions formant les tomes XYt XVI et XVII de la 4e édition, par M. MERLIN, ancien procureur général à la cour de cassation. Bruxelles, 1825-1828. 36 vol. gr. in-8®.
édition originale , publiée par MERLIN, pendant son exil. — 4e édit., Paris, 1812-1826. 17 vol. in-4*, y compris 3 volumes d’additions. — 5* édit, de Paris, 1828. 18 vol. in-4*.
H3G . Recueil alphabétique de questions de droit. 4* édition, I revue, corrigée el considérablement augmentée, par H MERLIN,
anc. proenr. gé n. à la cour de cassation. Bruxelles, 1828-1830. 16 vol. gr. in-8*.
Édition originale, comme ci-dessus. — 4* édit, de Pari?, 1827- 1830. 8 vol. in-4*.
Yoy. une notice sur MERLIN, par M. MIGXET, dan? les Malice» et portraits historiques, etc. Paris, Charp. 1854, t. I, p. 289.
Il faut joindre aux deux recueils de MERLIN, les deux ouvrai ges suivants :
H 3 1 . Table générale alphabétique et raisonnee des matures contenues dans le Répertoire de jurisprudence et dans les Questions de droit de Merlin, par L. BONDONNEAU. Mouv. édition faite spécialement pour la présente édition (celle de Bruxellr?', augmentée de la refonte de tous les suppléments et d'une tabh chronologique des lois el des arrêts cités dans f ouvrage, par J. haut n. Bruxelles, 1834-1835. 2 vol. gr. in-8*. — Édition de ’ Paris. 1829. In-4*.
H3H. Annotations sur chaque article des cinq codes, de ! toutes les questions de droit, traitées dans le Nouveau répertoire i et les 13e, 16* et 17e volumes de supplément, avec renvoi aux diver • i ses éditions, publiée», avec b approbation de Merlin [par ROUS- I sel). Pari?, 1826. In 4*.
S39 . Réquisitoires, plaidoyers el dùeours dt rentrée, pro i nonces par M. Divin, procureur général à la cour de cassation, avec le texte des arrêts. Paris, 1836-1852. 1 1. vol. iii-8®.
M IO Encyclopédie du droit, ou Répertoire raisonne de législation et de jurisprudence, en matière civile, administrative, criminelle et commerciale, et contenant par ordre alphabétique l'explication de tous les termes de droit el de pratique; un traité raisonne sur chaque matière; la jurisprudence des diver- ‘ ses cours el du conseil d’Ètal; un sommaire des législations i étrangères; publié sous la direction de MM. SEB1RE et CARTE- RET, avocats d la cour royale de Paris. Paris, 1836-1843. Grand in-8°, vol. 1, 2, 3 el 4.
L’ouvrage e»l resté inachevé. Le I. IV se termine par le mot .- Commiltitur.
H 41. Bulletin des arrêts de la cour de cassation, depuis ! l’an vil (1798). 2e partie. Matière criminelle. 1 vol. in-8* par an; plus les volumes do tables.
Table analytique des arrêts de la cour de cassation résidus en motièrr criminelle, depuis le l,r vendémiaire an vu (1798) jusqu’au 31 décembre 1856, rédigée d’après les ordres de ton Ex. M. le garde des sceaux, ministre de la justice, sous la direction de M. de ('.ARRIÉRES, directeur des affaires criminelles et des grâces, par M. ÉMILE DITIIESNE, avocat, greffier de la chambre criminelle de la cour de cassation. Paris, imp. inipér., 1858. 5 vol. In-H*.
H 4 *2 . Recueil gênerai des lois et des arrêts en matière civile, criminelle, commerciale et de droit public, par J. -B. SIREY et DUVERGIER, depuis 1791 jusqu’au 1 er janvier 1831. 52 vol. in-40 y compris deux volumes de tables, l'une vicennulc, publiée en 1821, l'autre décennule, publiée en 1831. Il y a aussi une table trirennal». dan* laquelle l*« deux précédentes ont été refon-
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ducs, par MM. mkm cl DKVII.I.KXEtVE. Pari», 1834. 1 vol. iii 4°.
Recueil yen éral des luis tl de» urrêts, cirer noies et comment luire», présentant sotu ihaqne question le résumé de la juris - /•rude me tl de ta doetrine de» auteur», rédigé sur iunrttn ! le - i •■ut il général des lois et des urréls fonde par AI. .mrm ; retu tl ivaspléiëparL. M. DEVILLE-VEUVE e/ A. -A. CARETTE. 4791-1830. Pari», 1843. U vol. in-4«.
C’est une nouvelle édition ilu Recueil pièce. Iml. I.rs arrêts drpuis 1791 jusque» el y compris 1830, y »ont rangé» d«n> l’ordre chronologique.
J. -B. miikv, avocat aux conseil» du roi cl à la cour de eu action, est mort û Paris, duos un Age avancé, en 1813.
Hteiteil general des lois el des arrêts, rn matière civile, criminelle, administrative tl de droit publie ; fonde par J. -B. Mlll.) , rédigé depuis 1831 par DKVII.I.KVKIVE el CARETTE. i Pari», 183 1-1862 indu». 33 vul. iii-4*, y compris un volume de lubie» de» année» 1831 à 1840, par I. -M. DKVll.l.KAKl VE. Pari». 1841.
Il parait un volume par an t.*c»t lu roulinuulion des deux éditions du rreucil prércdrnl.
M. DI.Yll.l.EVEtYE a plis purl à lu rédaction ju»i|u'en 1839, iiunce où il est mort. Depuis loi», le Recueil est rédigé par MM. A. -A. CAHE11E el P. cilrert, avec le concours de MM. x A- «-MET, PAtl. POST cl G. MASSÉ.
Voy. une notice sur M. DEVII I EXEl VE, dans la llevue criligue de legist. el de jurisprudence, I XV, p. 186.
! iu fu/liiùoration de plusieurs jurisconsulte». Pari», 1843 s«|q. 44 vol. in- 4». Lrs vol. Il» et 42 sont divi»c» rn dru» p.irlirs.
Il rcsleù purailreuu mnmcutoû j’éeri» celle noie (avril 1863), les vol. I, 34 cl 44.
A puriir de 4845, ce Rrpei luire sc romplèle |Kir le recueil périodique süivnnl, qui n'«sl lin - divine que la runtinuulion du Journal des audiences de la cour de cassation, publié pur DEXE- VERS, lill'R VT, imi i.or, eic., depuis 1791, auncr de l'in»tull.i- I ion de lu cour de cassation.
Jurisprudence générale, lletneil périodique el critique de jnrisprudenre, de législation et de doctrine, etc., par M. IMI.I Or ninr, tPMVVI) DALLOZ, son père [jusqu en 1857), a vt e la collaboration de MAI. KD. IHM.OX fils cM.M. VERGÉ. Paris, 1845- 1862. 18 vol. in-4*.
Il parai1 un voluiur par an.
4N5. Journal du palais. Ilecueil te fdus ancien el le plu* complet de la jurisprudence, comprenant tomme annexes .* I* les drrûioHj administratives ; 2“ les lois, detrete, etc., annotés; 3" un bulletin des rfrciiiuiu en matières d’tnrrgislremtnl, de timbre, greffe, hypotheque et de conlrareulions notariales. Pari*, i 1791 0 1862. 76 vol. gr. in-8° ù 2 col.
Au Journal dn palais »c rallacbc néee»»;iirrmriil l'ouvrage '-uiv uni i
Jurisprudence du XIX * siècle, on Table générale alphabé - i tique el chronologique dn Recueil général des lois et des arrêts (1791 d 1850), présentant, sur tontes les matières du droit, des rrsumés de la législation el un parallèle de la jurisprudence et de la doctrine des auteurs, par DEVIEl.KXEtVE tl P. GH.- j ni RT. Pari», 1831-1853. 4 vol. in -4».
Jurisprudence du XIXV siècle, ou Table décennale alphabétique el chronologique du Recueil général des lois tl des arrêts i (1851 d 1860,!, présentant, sur foiéfi les matières du droit, des , résumés de la législation et un parallèle de la jurisprudence el de la doctrine des auteurs. Ouvrage faisant suite d la Table ! '/encrait contenant le résumé de la jurisprudence de 1791 d 1850. i Paris, 1861-1862. 2 vol. 10-4".
* 13. Journal des audiences de la cour de cassation el des cours royales, ou Jurisprudence générale du royaume rn matière ! civile, commerciale et criminelle. X ouvtlle collection entièrement | iv fondue, composte par ordre alphabétique des matières, de., 1 depuis l'origine de la cour de cassation j niques et y compris 1824, pur Al. DALLOZ, avocat à la cour de cassation el aux conseils du roi, et par plusieurs jurisconsultes. Pari», 1824-1851. 12 vol. in-4*.
Réimprimé « Bruxelles sous le tilrc de Jurisprudence dn XIX • lùf/f, ou recutil des arrêts et dérisions des cours de France el des Pays-Bas, en matière civile, etc. 1823- 1832. 28 vol. in-8*, et t vol. de tables.
H -41 . Répertoire méthodique et ulpkobe tique de législation, de doctrine el de jurisprudence en malièie de droit civil, commercial, criminel, administratif, de droit des geru et de droit public. ,X ourdie édition, considérablement augmenter el précédée d'un essai sur T histoire générais du droit français, par M D. DALLOZ aillé et par M. ARMAXD DAI.I.OZ, son frire, avec [
Répertoire général, toulenant la jurisprudence de 1791 d 1837, l'histoire du droit, la législation et la doctrine des oulturt . par une société de jurisconsultes et de magistrats. Edition compléter jusqu’en 1837, par nu supplément. Paris, 1858 »qq 13 vol. in-4". %
Itevuen périodique* de législation, efr.
Aux revues de celle catégorie, que j'ai citée» ri-de»sus, n* » Il à 21, il faut ajouter 1rs deux suivante» :
*46. Ilemc pialit/ur dn droit français, jurisprudence, doctriue, législation, par MM. DEM axleat (ch.), prof, suppl. à la Faculté de droit de Paris, avoc. à la rour impériale; hal- I.OT (CH.), avocat b la cour impér. de Paris; MOtRl.OX (ER.), avocat à la cour imp. de Paris; Ol.l.lVlEJt (E.), avocat à la cour impér. de Paris, député de Paris. Pari», 4856 à 1862. 14 vol. in -8*.
La publication se continue.
*47. Le journal du ministère public, mut il périodique el raisonné de jurisprudence, de doctrine, de législation et de documents divers, ronrmMHl les attributions, tant administratives que judiciaires, du ministère public, d tous Us degrés de juridiction cl dans toutes les matières dn droit, par i. DL’TRtC, avocat à la cour imp. de Paris, arec la collaboration de plusieurs membres du parquet. Pari», 1858 et années suivantes.
Il parait, par an, 12 livraisons de 2 feuilles clive une.
*4*. Gazette des Tribunaux, journal de /urûprirtfrme et d>s débats judiciaires. Pari», (826-1836. lu-fol.
Cet intéressant joui nul, à la rédaction duquel ont concouru
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le* principaux uvocats île Pari», a éle fonde en uoiruike 1820 rl n'a cessé, depuis lors, tic paraître régulièrtmcni. Scs preluirra rédacteurs en chef riaient MM. DARMtIXG et BRETON-
H 49 . Le Droil, journal des tribunaux, de lu jurisprudence, des dibats judiciaires et de la législation. Paris, 1836 et anurcs suivante». In-folio-
Journal quotidien fondé en 183*.». Il peut être comparé, sans désavantage, b la Gazette des Tribunaux.
850. Annales du barreau français, ou choix des filai - j doyen, mémoires et disiours les plus remarquables, depuis bernait Ire et Patru jusqu’à nos jours, avec une notice sur la vie et les ouvrages de chaque orateur, et une table analytique et raisonnée des noms et des choses; par MM- DtJPll aiité et jeune, nr.RRVER, PORCELET, MLRII.HOC. ROYER-COLLARD, MILLE- LOT, REROIMRD, DLttON, et autres jurisconsultes et gens de lettres; précédées d'un Estai historique sur It barreau et l’éloquence judiriaire, tant thés les anciens que chez les modernes, par ne pin jeune. Paris, 1823-1840. 19 vol. in-8®.
8 51. Barreau français; eollerhon des chrfs-d' œuvre de l’éloquence judiciaire en France, par clair et CLAPIER. Pari#, 1821 1827. 16 vol. in 8®.
Il faut y joindre le Barreau anglais; choix des meilleurs plaidoyers des avocats anglais ; par CLAIR et CLAPIER. Paris, 1824.
3 vol. in-8®.
85*. La Tribune judiciaire Recueil des plaidoyers et des , réquisitoires les plus remarquables des tribunaux français et etrangers, par J. S ABB.ATIER, ancien sténngrophe des chambres législatives pour le Moniteur universel. Première série. Paris, 1886-1861. 10 vol. gr. in-8®.— 2* strie .• 1862 et années suivantes. 2 vol. par an.
853 Causes célébrés et intéressantes, recueillies pai GAAOT DK pita VAL. Paris, 1734-1743. 20 vol. in- 1 2. — Ibid , 1738- 1750. 24 vol. in-12, dont quatre de continuation par DE LA VILLE.
lova. Rédigées de nouveau par Rir.HER Amsterdam {Paris}, 1772-1788. 22 vol in-12. .Nouvelle édition, continuée par DE LA ville. Amsterdam et Liège, 1775. 26 vol. iu-8».
854. Journal des causes célèbres, rédigé par DE&LSSAItr5 et RlCHER. Paris, 1773-1789. 196 vol. in-12, reliés souvent en 90 vol.
S5S. Rtcucil des causes célèbres tt des arrêts qui les ont décidées; rédigé par M&JAR. Paris, 1808 et suiv., 23 vol. in-8®.
Les deux dernier.-, volumes conlimnenl le procès de Louis XVI. Ou joint b celte collecliou le Procès de Louvel, rédigé par MtJAR. 2 vol. iu-8®.
856. Causes célébrés et politiques du xtx* siècle, rédigées par une société d’avocats. Paris, 1827-1829. 8 vol. in-8®.
Vuir, pour les détail», Dib. du drui i, d< C v ms-Di PIA, n® 2393.
857 . Causes célèbres, par A. FOCQI1ER. Paris, 1857-1863. 23 enli. formant 4 vol. in-4® et les trois premiers cahiers du 5® volume.
Ce recueil parait b des époques indéterminée», par cahier» dont cinq forment un volume.
DROIT CRIMINEL MILITAIRE
§ I. Ouvrages publies avant la promulgation du code de 1857.
858. LEGRAVEREKD (J.-M.). Traité de lu procéda »e cri- ! minette devant les tribunaux militaires et maritimes de toute ; espcie, ou Manuel général des conseils de guerre permanents et
I spéciaux, etc. Pari», 1808. 2 vol. in-8® de xx-324 et tx-244 pp.
859. RERRIAT. Législation militaire, O i Recueil métho- ’ dique et raisonné des lois, décrets, etc., actuellement en vigueur.
Pari», 1812. 5 vol. in-8®. Supplément audit ouviage, Perpignan, j 1817.2 vol. in-8®.
860. PERRIER (J. -B.). Le guide des juges militaires, ou Recueil des lois, actes du gouvernement, tt avis du conseil d* État, sur la législation criminelle, militaire tt maritime, précédé d’une analyse de celle législation, etc. Paris, 1813. In-8® de xxxu- 550 pp. — 4® édit. Paris, 1831. In-8®,
861. CHÉNIER (I..-4.-C. DE). Guide des juges militaires, Paris, 1838. 2 vol. in-8®. — 2* édit., sous le titre de Guide des tribunaux militaires. Paris, 1833. 3 vol. in-8®.
Le même. Manuel des conseils de guerre, ou Recueil alphabétique des questions de droit militaire, rtc., suivi du Manuel dis parquets militaires. 2® édit., Paris, 1849. In-8®.
broc I TA. Cours de droit militaire. Pari», 1837. — 2« Mil., 1842. In-8».
863 HACTEVECILLK (L.-R )- Législation criminelle maritime. Paris, 1839. In-8®.
Voy. infra, n® 872.
864 . Dt'R at-lasai.i.E (L.). Droit et législation des armées de terre et de mer, recueil méthodique complet des lois, décrets, ordonnances, règlement», instructions, etc., actuellement en vigueur, etc. Pari», 1842-1837. 10 vol. gr. in-8®.
I.e neuvième volume comprend la législation criminelle dis armées de terre et de mer, précédée d’une notice historique et j législative.
865. LEGRAND (P ). Éludes sur la législation militaire et ta jurisprudence des conseils de guerre et de révision. Lille, 1835. In-8®.
8J. LEGRAND e*l député »u corps législatif et a pris part b : la discussion du nouveau iode de justice militaire.
BIBLIOTHÈQUE CHOISIE DU DKOIT CRIMINEL
§ IL Codes militaires de 1857 et 1858.
N6G. Code de justice mitilaire pour l'armée de lerre, du 9 juin f 857.
Code de justice militaire pour l'armée de mtr, du 4 juin
#67 . T Itll'lEn (L.). Code de justice militaire pour l'armée de lerre, explique par l' exposé des motifs, le rapport et la discussion au corps législatif ; suivi ; l« du code d'mstr. crin* , du • ode pénal ordinaire, annotés, etc. ; 2* des lois organiques de l'armée et des lois complémentaires du code de justice militaire. Paris, 1857. Gr. in-8°.
#6#. tOUCIlER ( V.j, COUS. à U cour de CB»s. Commentaire , *ur le code de justice militaire pour t'armée de terre, précédé d ’ une introduction, et suivi des décrets d'exécution, des formules, des instructions ministérielles, des lois spéciales auxquelles le code se réfère, et des décrets et règlements sur la Légion ! d'Aoiinrnr, la Médaille militaire et les ordres étrangers ; dédie j « S. M. l’empereur A ’apoléon III. Paris, 1861. ln-8" de 1062 pp. !
KGB . ALLA (P.). Munutl pratique des friéuNaux militaires, précédé d'un Dictionnaire sur l'organisa lion, la comp<lewc et . la procédure des tribunaux militaires. Paris, 1860. lu- 8*.
H 3 5. CAHOT. Examen des lois des 17, 26 moi, 9 juin 1819 et 31 mars 1820, relatives à la répression des abus de la presse. Paris, 1821. ln-8*.
#7 G- GABSIER DL’BOl BGKEUP. Code de la presse, ou Recueil des lois, décrets, elc., actuellement en vigueur sur cette matière, avec notes. Paris, 1822. 10*8*.
#77. DLBMiM . Concordance des lois sur la presse, sur la répression, la poursuite et le jugement des infractions commises par la voie de la presse, ou par tout autre moyen de publication, suivie du texte des lois. Paris 1822. lo-8».
#7#. CELLIEE (H.). Code annoté de la prts*e. Paris, 1835. ln-8®.
#79. PKGAT. Code de la presse, annoté, divisé par tableaux. Paris, 1837. ln-4».
##0. parast. Les lois de la pr.tte en 1836. Paris, 1836 lu-8«.
Ce volume, publié en 1834, ■ été complété par uu supplément contenant les lois rendues en 1833 et 1836.
#7 0. MOLIMKR (VICTOR). Etudes juridiques ci pratiques surfe Nouerait rode de justice militaire pour l'armée de terre. Toulouse, 1860. ln-8*.
Ce volume contient deux éludes, dont l’une concerne l'orga - i lutation des tribunaux militaire», et l'autre, la compétence de» conseils de guerre permanent». L’auteur annonce une suite d'études sur la législation milituirc.
#71. Code pénal militaire, présentant ta nomenclature alphabétique des crimes et délits avec les peines qui y sont alla- ! chées, tant par te code de justice mililairr actuel que par le code pénal ordinaire y annexé, par DR1LLIKS, commissaire impérial prés le 2» cons. de guerre de la I6« divis. militaire. Paris, 1861. ln-8* de 91 pp.
#7*1. ItAL’TErECILLE (L.-B.). Guide des juges marins , rode
de justice militaire pour l’armée de mer, complété par tes décrets d exécution et les diverses lois qui s’y raltarhent, commenté et
expliqué. Paris, 1860. In -8*.
## l . DE GKVTTIKR, Commentaire sur les toit de la presse et des autres moyens de publication. Paris, 1839. 2 vol. in-8».
M#^. CHASSA N. Traité des délits et contraventions de la parole, de l'écriture et de la presse. Paris, 1837-1839. 3 vol. iu-8«. — 2* édition, Paris, 1846. 2 gros vol. in-8- j A celle édition a été ajoutée, en 1852, une brochure supplémentaire de 172 pp., comprenant les lois de lu presse rendue» en France, depuis le 24 février 1848.
##3. CRELLET-DIMAZEAU (A.). Traite de la diffamation, de l'injure et de l'outrage. Paris, 1847. 2 vol. in-8<>.
##4. BORIEA (j.) Cl BOSA5SIBS (r.), avocats. Dictionnaire pratique de la presse, de l'imprimerie et de ta librairie, suivi d’un code complet, contenant les lois, ordonnances, règlements, arrêts du conseil, exposé des motifs et rapports sur la matière. Paris, 1847. 2 vol. in-8».
OUVRAGES SIR LES LOIS DE LA PRESSE
#7 3. PEIGNOT (CAB ), fnai historique sur la liberté d'écrire chez Us anciens et au moyen âge, sur la liberté de la presse, depuis le X F* siècle. Dijon, 1832. In-8®.
#74. Manuel de la liberté de la presse, ou analyse des discussions législatives sur Us trois lois relatives à la presse et aux journaux, etc., précédé d'un discours sur tétât actuel de la presse en France, avant Us fois actuelles, mvee U texte des i lois, etc. Pari*, 1820. ln-12.
##3 . ROI’ SS ET (G.). Nouveau code annoté de la presse, pour la France, V Algérie et Ut colonies; ou concordance synoptique et annotée de toutes Us lois sur l'imprimerie, ta librairie, la propriété littéraire, la presse périodique, le colportage, l'affichage, le triage. Us théâtres et tous autres moyens de publication, depuis 1789 jusqu a 1856. Pari», 1856. ln-4“.
##6. DUBOIS (■TP.). Code manuel de la presse. Paris 1851. ln-12.
DROIT CRIMINEL DES PEUPLES MODERNES. - BELGIQUE
LXXXY
CHAPITRE V. — BELGIQUE
INTRODUCTION
Ouvrage* sur l'histoire du droit belge.
HH1 . RAEPSAET (J. -J.). Analyse historique et critique de f origine et de» progrès des droits civils, politiques et religieux des Belges et Gaulois sous les périodes gauloise, romaine, fraH' que. féodale et coutumière, précédée d’un précis critique de la ! topographie de l’ancienne Belgique. Ganti, 1824-1846. 3 vol. | 10-8". — El nouvelle édition, considérablement augmentée, dans ' Ici OEuvres complètes de J.-J. Racpsaet. Bruxelles, 1838-1840.
6 vol. gr. in 8®.
Ce «avant ouvrage n’est que le résumé d’un travail bien plus étendu (dix volume* in-folio, dit M warxeünig), érril en flamand, el qui n’a jamais élé imprimé. R. BAEPSABT était un homme d’une érudition prodigieuse, mais il ne ronnai-sail pa* l’art île communiquer «n science sous une forme atlrayanle. S’il nvait eu la chance de rencontrer, comme rkntH XM, un Étiennf. ni'MOBT, son nom sérail devenu aussi célèbre que celui du publiciste anglais. Parmi les autres ouvrages de RtEPSAET. compris dans I* édition de ses OEuvres complètes, je dois signaler eneore : Histoire de l'origine, de l'organisation et des pouvoirs \ des États généraux et provinciaux des Goûtes, particulièrement I des Pays- Bns. depuis les Germains jusqu'au .VU/* siècle. — Recherches sur l'origine et la nature des inaugurations des /trinces souverains des XŸII provinces des Pays-Ras, etc. Ces deux ouvrages ont élé les sources principales où MEYER n puisé le 4» volume de se» Institutions jntlieiaires --F.nlin, le Mémoire sur l’ongine des Belges.
JEAN-JOSEPH RAEPSAET, né h Audenarde (Flandre orientale), en 1730, mort en 1832. Voy. F--V. GOKTHALS, Lectures relative» à l'histoire des sciences, etc., en Belgique. Bruxelles, 1837. 4 vol. in-8°i >. I, p. 280 sq.
HHH. DK FACQZ (KUG.). conseiller A la cour de cassation Ancien droit belgique, ou précis analytique des lois et coutumes observées en Belgique avant le code civil. Totu. I, Brus., 184(3- 1832. In -8® de 377 pp.
Excellent livre dont on ailrnd la continuation avec une impatience bien légitime. Il en a élé rendu compte dan* plusieurs journaux ou revues belges, et moi-méme j’en ai parlé dan® la /fruité de droit franç. et étranger (III, 046) et dans les Nederl. jaarb. el le* Ai'emce Bijdragen lot rcgtngelcerdheid, etc. (IX, 338 H I, 363). Voy. encore le comple rendu par M. J. VAN BAI.I., •Uns les Xederl. jaarb , IX, 363.
L'ancien droit criminel belge n’rmrc pn«, je crois, dans le plan que s’est tracé M. DE FACQZ. Cependant, je devais citer cel ouvrage, ne fûl-ce qu'à raison de l'infrorfuclion (S1H pp.) dons laquelle sont décrite*, avec précision, le* iitrfifufiotif judiciaires rt les sources de l’ancien droit belge.
HH9. BRIT7. (J.). Code de l'ancien droit Belgique, ou Ail- ! foire de la /urivyirut/ence el de la légielation, suivi de l'exposé du droit csvil des provinces belgiques. Bruxelles, 1847. 2 pari. in-4** de xxiv-1067 pp. — Et dan* les Mémoires couronnés de V Academie royale de Belgique, t. XX.
L’Académie de Bruxelles avait mis au concours la question suivante s ■ Le» ancien* Pays Bas autrichiens ont produit des « jurisconsulte» distingués, qui ont publié des traité* sur l’uu-
■ cirn droit belgique, mai» qui sont, pour la plupart, peu eon- « nus ou négligés. Ces traités, précieux pour l'histoire de l’an-
• ciennc législation nationale, contiennent encore des notions
• intéressante* sur notre ancien droit politique; et, sou» ce
• double rapport, le jurisconsulte el le publiciste y trouveront « des documents utiles A l’histoire nationale. » L’Académie demandait, en conséquence, une analyse sommuire cl raisonnée de tout ce qui, dan* ees traités, pouvait uiïrir de l'intérêt au point de vue de l'histoire nationale. Cette question, déjà beaucoup trop vaste pour faire l'objet d'un coneour» académique, a été singulièrement élargie encore par l'auteur du mémoire couronné dont on vient de lire le titre.
Le premier volume contient des renseignements as»es étendu* sur les anciens juriseon-ultcs belge* et sur l’histoire de la eulturc du droit en Belgique, et des note» sur le droit publie, ecclésiastique, criminel, féodal, etc. Quant nu second volume, qui comprend l'exposé de l'ancien droit civil, il a été composé, en très-grande partie, sur les notes prises aux leçon* publique* faite* A l’Université de Bruxelles, sur le droit coutumier belge, par M. DE FACQZ ; leçons que le professeur luimême devait publier plus lard, et dont une parti** forme le lora. I,r de l’ouvrage cité an numéro précédent.
1490. WARNEÜNIG (f.ÉOP.-AUG.). Flandritche Siaals-und Rechlsgeschichle bis juin Jahr 1303. Tubingcn, 1833-1843. 3 vol* (S tomes) gr. in-8®.
Ouvrage très-important pour l'histoire du droit de la Flandre, au moyen Age, et particulièrement pour l'histoire du droit criminel de ce pa>s. Il contirn! un grand nombre de documents législatifs inédit* jusque-là.
Voici Ij division générale de l’ouvrage : Livre I Bésumé de l'histoire de la Flandre, depuis Uauduin l« jusqu'A la mort de Guy de Oampierre (863-1303). — Livre II. État social et politique de la Flandre au xui« siècle. — Livre III. IH-toire particulière de» ville* de Flandre. — Livre IV. Histoire du droit, savoir : chap. I. Droit privé,- chap. 2. Droit criminrl . chap. 3. /MtitsAoM/Winoirri, et chap. 4. Des avoueries.
L'ouvragé de M. tVABXEÛNlG n élé traduit en français par N. A.-E. Giiei.DOI.F, sous le litre de :
Histoire de la Flandre et de ses institutions civiles el politiques, jusqu'à l'année 1305, par L.-A. Warnkfmig. traduit de l'allemand, avec corrections et additions de l'auteur. Tom. I et II (Brux., 1833-1836), dexv-4!3el330pp. in-8®; correspondant aux liv. I el II de l'ouvrage original ; I. III (Brux., 1846), comprenant l'Air toire constitutionnelle et administrative de la ville de Garni et de la châtellenie du Vifiu-flonrj, jusqu'à l'an 1303 ; in-8® de 360 pp. ; tom. IV (Brux., 1851), de iv-452 pp., comprenant l'Air» toire de la ville de Bruges et de ses institutions civiles et politiques jusqu'au XIV* tiède.
Celte traduction comprend, comme le litre l’indique, plusieurs addition* et des document* qui ne se trouvent pns dans l’ouvrage allemand. Elle est loin d’étre achevée, puisqu’elle ne va pns au delà de la !re partie du deuxième volume de l’édition originale.
MOI. YANDIEVOF.T (J. -A.}. Hisser tatio de origine diversarum consuetudinum loealium regni noslri. I.ovanii, 1827. In-8® de 102 pp. — El traduit en français. Bruxelles, 1848. Pet. in-8" j de 67 pp.
S99. GANSER. Le droit coutumier. Discours prononcé à l"audience de rentrée (de là cour d’appel de Gaad), le 16 octobre 1831. Gnnd, 1832. In-8® de 74 pp.
I.XXIV
UIBUOTIIEQUE CHOISIE DU DIIOIT CIIIMINEI..
H»a PTCKK. Mémoire sur Vêlât de la législation et des tribunaux ou court de juttiet, dont let Pays-Ras autrichien/, avant Vinvas'on det armée/ françaises dont ce pa y», etc. Brin., 1823. ln-4» Je xxvt-293 pp.
Mémoire ronronné par l'And^mir royale Je Bruxelles. Ce nVn rsl pas moin* un ouvrage très-superficiel.
S9 I. VH MUVn (G. -A. -G ). Dt /upreino Merhlinienti Concilia; prirmia/it ob/errol. gmrralib, de anliquit in/titnti/, pree/ertim judiciariir, apud Gn manus et Front us. Trnj. .ni Bhen., 1824. ln-8».
Vojr. enrore, *ur le gnnJ eon<ei) Je Malinrs, le Discourt prononcé par M. le procureur général DK inviv. à l’audience de rentrée de la cour d’appel de Bruxelles, le 1.1 octobre 1850. Bruxelles. In -8“ Je 21 pp.
#95. 1.0 V»: VS (H.) Traclotui de concilia Rrabantiee, /jonque origine, progre/iu. auctoritate et prerrogalirn. in quo simgula ad antiquilalit, et priVonm tam Bornant, mm. quam aliarum genlittm jura collata, erpenduntur. elc. Brnx., 1667. ln-8» Je 384 pp., non compris In prefare el l'index.
RI BERT l.ovr.vs. né 4 Uarstrirh’, en 1.198, morl è Bruxelles, en 1684, fui secrétaire (grenier) Jii ronsril Je Brnltanl.
890. Le eonneil souverain de Brabant. Diirour t prononcé I par U. le procureur général DK BAVAT, à l'audience de rentrée delà cour d’appel de Bruxelles, le octobre 1810. Bruxelles. ln-8" Je 58 pp.
#97. Le conseil de Flandre. Discours prononcé à l’audience de rentrée de la cour d’appel de Gond, le 19 octobre |84fi. par «. CAUSER, procureur général. Gand, 1846. Gr. in-8« Je .11 pp.
MRO ART (Al. EX.). Histoire du rantril souverain de llainaut. Bruxelles, 1857. ln-8" Je vi- 168 pp.
Mémoire ronronné par l'Académie royale Jeu seiener*. Jeu le lires, elr., Je Belgique.
#99. PIXAII.T DF. JAVEAUX (MATH ). Histoire du parle i*ten< de Tournoy, contenant l'élnblittemenl et let progrès de ce tribunal, avec un détail de/ édite, ordonnance* el règlement/ concernant la jmtiee, y envoyez. ViJrnrirnnes, 1701. ln-4" Je 282 pp. non rnmp. In table.
900. Mémoire/ d'e/chevin de Tnurnny contenant » let acte/ plut lignait : det contaulx, le/ /entente/ et jugement/ plu » notable/ de l’etcherinnge de ladite ville, remarquez et e/crit/ par l'RII.IPPC DF. Hl'RGES, d’Arras. docteur èt droit/, et deux année.'de /on etrhtvinage, qui furent du matj 1609 an may 1611. ron/i/lant le lotit en matière/ purement civile/ 1 publié/, arec de/ note/, etc., par FR nr.RXF.RF.RT. Bruxelles (Tournni), 1855. In 8- Je 594 pp.
Bien que le* dérisions rapportées con/i/tent, rommr dit le lilre, en matières purement civile/, j’ai Jd eiter re livre parer qu'il rontieni des renseignement* irès-intéressnol* *nr l'ndmini»ir«lion Je In justice en général. Il y est, d'ailleurs, fait mention ou»»l Je quelque» ,nr4u rrfinlnri*
901 DFl, MARMOI. (KCf,.). /)i l'influence du règne de Charlct-Quinl /ur la législation el /ur le/ institution/ politiques de la tlclgique Bruxelles, IH.18 ln-4* de 70 pp.
.Mémoire ronronné pnr l'Arndémie royale de Belgique. Voyez, priiiripnlemrnt. In dernière partie du mémoire, ron«arrér au droit erimiiiel.
902. RAIRT GF..XOIA (le baron J Fl. FS DK), archiviste de la Flan-lrr orientale. Histoire de/ avoueriez en Belgique. mémoire qui a obtenu la médaille d’argent oh concours de t'Acad. royale de Belgique, en 1834. Rrox., 1837. Gr. in-8» de 254 pp.
903 . VVARXkOftlC (l. -A.). Von der Wiehligheil der Kundc des Bciliu und der Ge/chichte der belgi/rhen provinzen für die deut/che Staals-und Rrchl/ge/ehirhte. Frrihurg, 1837. ln-8® de 96 pp.
Voy. surtout Ira dorumrnt* qui sont joints au di<cour*. et le* note» qui eonlienneni une indiraiion de* source* du droit de* xtl* el xiu* siècles.
901. WARXK0NIC { ».-— A . ) . Retirage sur Ge/chiehle und Quellenliunde des Lülticher Geu'ohnhiit/rechts. Freihurg, 1838. ln-8* de 220 pp. — Ibid , 1854. In-R», même édition que celle de 1838, le lilre seul eut changé.
905. lit \ %r.\ (F.). Constitution du paye de Liège ou tableau de» in/tiluiions politiques, communale/, judiciaire/ et religieuses de eei Étal, tn 1789. jVoni». édit, (ronsidér. nugm.). I.iégr, 1858. ln-8» dr x-2lf> pp.
Hixlnire du droit criminel.
906. DF.I. RIO (M.-A-). Pi/qui/ilionum magicarum libri /ex. quihus enntinrlnr accurala curiiunrtm arlinm et ranarum tuprr/litinnum reivfulatin , ttlilis théologie, Jelis, medicis et phitalngis, lotnn , 1599. 3 vol. in-4». — Colon. Agripp., 1633. ln-4- de 1070 pp. - Ibid., 1657. ln-4».
y ARTIA-AXT. DFl. niO, conseiller nu ronsril de Rrabnnt, en- *niie jé*uiie, né A An* ers, en 1351. mort a I, ou vain, en 1608. l/ousrege de DF.Ï. RIO n été traduit rn fiançai*. pnr DlT.HF.SM.. Paris, 1611. |n-8®.
907 liAIXIVAFnT (J. -B,). Ohm, Procès des sorcière» en Belgique, /on» Philippe H el te gouvernement de/ archiducs, tiré* d'actes judiciaires cl de document» inédit». Gnnd, 1847. ln-8» de vil-131 pp.
Celle hrorlinrr e*l In Iradneiion française d'un fragment de- Rijdragcn lot Regltgrlecrdhrid, etc. Le traducteur y a ajouté Jes pièces inédites servant d7r1nirri«*rmrt)l au texte: el, dans lin appendire. il n traduit quelque* passages de l'ouvrage de 4. smFl.TFMA . intitulé: Grsrliicdenis der llekscn-prorc/seu (voy. infra. n° 1077).
M. r.ANXARRT n été, «otis le gouvernemenrde* Pat s- Bas, conseiller à la eut:r siipérierire Je justice Je Bruxelles. Il a pris «a relrnilr en 18.10.
90#. li xf.VE Rijdragen Int de ts'Unis Van hcl onde straf -
rrrkl in VlatndtVen en vuormtnrlyk If Gnid, gtdurtndt de
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X K* en XVI* croate». 2* vermrerdcrde uilgnvt. Brusscl, 1829. In -8*. — 3* vrrmetrderde uilgave, vtrrykl met vele lot dusverre onuilgegevtne slukken, Grixi, 1833, lu-8* tic x-337 pp.
la I" édition de ce! intéressant ouvrage a été publiée ft Bruxelles. en 1826, sons le litre* : lets over het aude tlrefrrgl in Relgie, gtvolgd dont eenigt nolabcle deciticn rtin vrorgrre lyden In- 8* de 110 pp,
909. VAÜ C.OF.TKEM (GURT.-MKJ.), nvoeal h la eonr de G and. Dit droit pénal an XIII • siMe, dans l’ancien duché dt Brabant, considéré en lui-même et dont tet rapport » ane le droit pni(i>. Gnnd, 1837- In -8* d* 222 pp.
I.e volume e*t terminé par de# pièce# justificative* consistant en extrait* de Keure ou coutumes du xtti* siècle. reproduite# d'après les leste* publiés anlérietiremenl par VtlTMl, el WJI.- I.EM8.
910. Procès du eomte d'Egmant, et pièces justificatives, d'après let manuieritt originaux trouvée A Mont. Discourt prononcé par M. leproc. gin. DK MV*V, à l'audience de rentrée de ta tour d'appel, le 13 oetobre 1853. Bruxelles, 1833. ln-8* de 330 pp. avec le fac-similé d’une lettre do comte d'Egmont.
. 911. Trouble t des Pays-Bas. Justice criminelle du duc iTAlbe. Discourt prononce par M. de pror. gén. DF. BAVAT, à P audience de rentrée de la cour d'appel de ItruTflIei, le 15 octobre 1855. Bruxelles, 1855. ln-8» de 53 pp.
91*. Justice criminelle d'autrefois. Discourt prononcé par JU. le proc. gén, DE BAVAT, à r audience de rentrée de la cour d’appel de Bruxelles, le 15 octobre I85C. Bruxelles, 1850. ln-8* de 33 pp.
913. AI.TllEYF.lt (J.-J.). Une tuecursale du Tribunal de Sang. Bruxelles, 1833. Pet. in-8* de vn-182 pp.
914. Ditrours prononcée aux audiences de rentrée de la cour d'appel de Liège, par M. le procureur général RAIKF.M.
Le taxant magistrat qnî est A la tète du pnrqnrt de la cour ■l'appel de Liège, a eu l'heureuse idée de choUir, depuis bientôt vingt an* déjà, les sujets de «es discours de rentrée, dans l'anrîrn droit du pays de Liège. Ces disrours (aujourd'hui au nombre de dix-liiiil) sont accompagnés de notes qui augmentent singulièrement leur valeur. Ils forment un ensemble de documents d'un grand intérêt pour l'histoire du droit rivil et eriminel de ee pays. Je dais me borner à indiquer ceux qui se rapportent aux institutions jndieioires el ait droit eriminrl :
Discours de 1847. Sur la procédure criminelle nu pays de Liège. Liège, 1847. ln-8® de 42 pp.
Discours de 18<8. Snr les anciennes juridictions. Liège, 1848. ln-8* de 69 pp.
Di«eonr* de 1851. Sur le droit criminel el rivil suivant l’ancien coâtvmier appelé Pauvillarl (xni* et xtv* siècles). Liège, 1831. ln-8* dr 106 pp.
(I) Ce manuscrit est «njoiird hni rn la possession de H. Pormt . • rwal I Louvain, qui se propose dt If publier larrsinmmrnl.
(I) C« recueil * été »l|nalt, pour II première fol», par N. Jura Doi-
Discour» de 1832. Sur les juridictions eetlésiasliquet. Liège, 1852. ln-8* de 64 pp.
Discours de 1857. Sur l'anrtrn droit eriminrl el la loi mure. Liège, 1857. ln-8* de 73 pp.
C'rat par In toi muée qu'a été opéré* la première réforme du droit criminel, au pays de Liège, rn 1287. Ce dUeour* est suivi dp plusieurs fragments du Pauvillarl , qui «ont imprimés là pour la première fois.
Disrours de 1862. Sur la liberté individuelle et la détention préventive ntl pays dr Liège. Liège, 18G2. ln-8* de 52 pp.
SECTION PREMIÈRE. — PÉRIODE ANCIENNE-
§ I. Sources.
a. Édita, plararda, ete.
915. On lit dans un Traité de droit criminel, manuscrit «lu xvm* siècle (I) t • L’édil de Philippe II du 5 juillet 1570, son ordonnance sur la procédure criminelle de la même année, 1rs art. 454 jusqu'à 465 des ordonnances .In conseil de Brabant de l'an 1604, quelques articles de l'édit perpétuel de l’an 1611 (articles 38 à 47). de même que quelques articles de la Joyeuse- Entree . 1rs denx pénultième* titres du Digeste et le dernier élises : neutu'rme) du code du droit romain, constituent la jurisprudence criminelle de Belgique. »
Cette nomenclature est exacte ponr rc qu'elle dit, mais elle est incomplète, même en ne comprenant (comme r’était l'habitude autrefois), sou* les mois : jurisprudence criminelle, que la procédure criminelle.
Il faut y ajouter d’abord, plusieurs édits, placards, etc., antérieurs ou postérieurs aux ordonnances de Philippe II, de 1570; les coutumes, les styles des divers corps judiciaires, les ordonnances politiques des villes el même le droit canonique.
Ensuite, dans quelques partir* de la Belgique qui avaient été réunies à la France, sons Louis XIV, plusieurs ordonnances françaises (par exemple celle de 1670) étaient restée# rq vigueur, même après le retour de ces territoire# à la Belgique. Celle particularité #r renrontrail pour qnrlque* partie* de la Flandre, du llninant el du Luxembourg.
— «Ait Pays de Liège, dit XOHF.T \In*tit. de droit, liv. V, lit. XWI), la ronstiliilion de l’empereur Charles V, dite Armesis Korolinn. sert dr règle en matière criminelle aux tribunaux ;• et il ajoute immédiatement : ■ Quoique eependnnt elle n'ait point dérogé aux droit* Hrs différent* princes et Étal* de l’empire, ni aux coutume# légitimement établie*. » El, en effet. In Caroline ne représente qu'une faible partie des sources de l'ancien droit criminel, il faut y joindre 1rs anciennes pair (non contraires A la Caroline. I.OfVRF.X, t. I, pag. 371); les édits cl ordonnances du prince-évêque; In eoutnme (voir le elt. XIV), et romme complément, le droit romain.
— Ponr l'époque qni précède la rédaction officielle de# coutumes, In Belgique n en. comme d'autres pays, des routumiir « rédigé* par des praticiens du temps; par exemple, le Paurillarl et le Patron de la temporalité de Jacques de Mrmrieourt. au pays de Liège ; le Recueil des cas jugés, au romté de [Samttr (2\ et d’autres qui ont été signalé* récemment par MM. le* rapporteurs de la roMniinm pour la piiWiVa/ifii des anciennes lois belges. Ces documents sont pin# importants que les cou lu mes officielles, pour l'histoire dn droit national, et particulièrement pour l*histoire du droit criminel. Malheureusement, je ne puis
cnt. «rrhivUl» de l'Èut. i Namur. Voy le rapport d# M. I* prcmUr présidrm 0aavM»«*4#S< dani les Proeit-rtrbana de le rsmmiiit*» p««r la publication du antiennes lois, ft t„ I. IV, p. IÎ3 iq.
LXXXVIII
BIBLIOTHÈQUE CHOISIE DU DROIT CRIMINEL
I.* comprendre dtns i'éo um élr lion dre sources qui n suivre, C.r Jusqu'à ce jour, iiicun d'eu* n'a Clé imprimé en entier (I).
Parmi ica documente de cette nature, je croie pouvoir aurai atlribuer à la Belgique, autant au moins qu'à la France, le Granit rotulumur de JEHAft ItOCinil.t.r.n, qui nous fait connaître le droit de la Flandre au moyen lige cl qui fut imprimé, pour la première loi*, a Bruges, J’ai cité ce coutumier au chapitre précédent, sous le n» 551, je devais en parler également ici.
916. Plarcatrlm, orduatmanen, lundi -chnrtrrt, blrid, .uJom.lett, privilrÿien entée imlruclim, Ay i, prineett non t éeee .WerJonifrn, uett tée ingterelenea non Brabandl, Vlaendtrm, ratée ontéere proetueten, aetérrl l'jotr 1120 «tljegtoen, jlteareortéeeré, entée uerleenl, etc., rerjutéerl, ,ic„ <W ,,x. sn.MO. Ilantwerpen, 1648-1739. Il sol. in-folio.
Feue collection, commencée t Anvers par a. aesrijio a été continuée par J.-B. CRBISTT» cl J.-M. «OBTUS; elle s'artète au milieu du siècle. t.e Ile volume est eselusi.emem consacré aus placarda et ordonnances sur les droits d'entrée et
91 T. Ortéoiinuaeieu, e/otu/en. méiclru en plueealen. jAepnblicrerl in t loendere». Oendt, I. Van den Sterne, 1563. In fol.
91». Ordannancien, lialaUn. edi'rlen entée ploeroerten sou eau « ejAen drr tcix. „ Aon.jé, mq/r.fcyfr* Aeurlieder eooreoelen, pruren entée grarfnrdrn eau i'/aentéren. Bondi, 1*59-1786. Il vol. in-fol. cl I vol de tables, par P. de wci.r.
• C' mol"‘ Incomplet que celui de Brabant; il va
Josqn» l onnée «7HC ; mais il rat lui-méme loin d'élrc complet.
919. Bemeil drr édilt. drrhrationt , arrrttr ri rèplemrns, oui sont propre, elpurlienlier. mut peooinee. du ee.sorl du pur- /f>Nr*r rff Flandres. Üouay, 17,10. |n-4®.
flerueil des édite, déeloeolions, fellre.-patenlea. etc., enregistre, ou porieutenl de Flandre.. Doua), 1785-1790. Il vol. In-K
ÎVIO. Brtutil de plurieur. ploeorl. („l mil,, ou pop. de Afognou, ,1 conduisent d I'éeloirci..e»ienI de plu., eue. eAorte. duditpay,., aeeeledrrretde l'an 1601 . rédit perpétuel etc Mous, 1691. ln-4".
l'ne le. édition, moins complète que celle-ci, a été publiée en IW4, m-4«.
Btrunl de ptoenrd., décret., édit., ordonnonee., riflemnU. etc., que l'on o cru rendre mile an publie, tout pour le,
I rr.onne. du Aorreou que pour te, moire, et érArein. du pois de ééoi.iou, où .c trouve inséré ée règtemrn! donné d eux de Soignée», ée 23 octoAre 1690. Moov, «..J. Wilroei, 1787. ln-8*.
Ce recueil ne donne pas les placards antérieurs A 1510, qui se trouvent dans le précédent. Mais d'un antre cillé, il ta jn.qu'à I iimi'f I7S7 * '
9^1. Recueil des char Us, c ou fumes, règlement*, ordonnanres et arrêtés d'administration générale gui ont régi la pro-
(I) M. M -L. Pouia, aujourd hui idalaltininr^Diptclfar 4« I Tni- «rr*ll* de Liège, o publié une grande partie de li Patron d,tl. Tempo- | tnlbltu de Jxcqiss u, Btusicooar, A la lin dn «rond volume de «an 1
vinee du ffainaut depuis l’an (200 jusqu'au l*r janvier (842. Mon», (843. Ia-8« de 681 pp.
Il faut ajouter b ce recueil, Y Analyse chronologique des chartes, coutumes, édits, ordonnance» et règlements qui. depuis l'an 1200, ont régi les diverses localités qui composaient le comté de Hninaut an moment de /ÏNvaston française (1794), ot<er de» notice* historiques et critiques, par J.-B. nnrORT. Brux., 1846. Cr. in.fi* de 99 pp,
922. Recueil d'édits, ordonnances, déclarations et règlements, concernant le duché de Luxembourg et comté de CAiny. Luxenib., 1691. ln-4».
923. Recueil contenant les édits et règlement faits pour le pog* de Ltege et eomté de Looz, par les évêques et princes, tant en matière de police que de justice ; tes privilèges accordez par les empereurs ou même pays et autres terres dépendantes de V Eglise de Liège ; les ronrordals et traites faits avec les puissances voisines, et ceux faits entre l'évêque cl prince et Ut Etals ou membres dudit pays { U tout accompagné de nous, par M.-Q. DE I.OL’VhEX, ecuier, seig. de Ramlol, coin», nu conseil privé, etrhevin de h snuver. Justice de U cite de Liège, el jadis bourgtirmalire. A’our. édit., continuée, augm., corrigée el remise en meilleur ordre, arec des notes ultérieures, par MCDli* HODib, arocàil, etc. l.iége, 1751-1752. 4 vol. in-fol.
I.n 1" édition e»t de l.iége. 1714-1735. 3 vol. in-fol. f/est le seul recueil des sources du droil dr l'ancien pays de l.iége, que nous possédons. Il e«t incomplet el défertneux. fn grand nombre de documents anciens fort important* y manquent, et ceux qui s'y trouvent sont, ou tronqués ou très-ineorrcelemenl reproduits. Les documents y sont classé» d’ailleurs non dans l'ordre chronologique, mais dans un ordre méthodique plus ou moins arbitraire. C’est, en un mot, un ouvrage composé exclusivement pour» les besoins de la pratique du xviii* siècle. Les notes de l.Ot'VBFX sont fort utiles.
MATims-€(3lLl.AUMB de i.ot'VfiEX, historien et Juri*constille très-savant, né ù Liège, le 13 novembre IGG5, mon dans celle ville, le 15 septembre 1734. Voy. M.-C DE I.olvkex, i jurisc. liégeois; Discours prononcé par M. ItAIKElf, proc. général. i l'audience de rentrée de ta cour d'appel de Liège, le 13 octobre (846. Liège, in-8®. — r.-f . GOETHAI.8, Histoire des lettres, des sciences, etc., en Belgique. Brux., (840. 4 vol. in-8* t | p. 303 *q. ’
92 -i . Ordonnance, ediel el decret du Boy nostre Sire sur U fairl de Injustice criminelle èt Pnyt-Bas. En Anvers, de l’imp. de Chr. Plonlin, imp. du Roy. Avec privilège. — Or d mande, ediel, en de gebol, Onss-l/etrtn des Canine», op tstuek can de criminele justice in dese zyne Aeder lande n. Tonlvrerpen, gliedrukl, etc. (570. ln-4» de 35 pp.
Ordonnance du Boy nostre Sire sur U faici du slil general qui se debvra doresenavant observer è* procedures des causes et matières criminelles en ses Pays Baz. F.n Anvers, etc., (570. In-4» de 20 pp. - Ordinanrie ont s Heeren des Coninex. aengaende den slyl generael .■ Diemen voirtoen sal onderhouden ende oh^rveren inde procedueren vande criminele zaken ende materien, in dese zyne .Xederlanden. Tantwerpen, gliedr., etc., (370. ln-4».
Hisloirt d* /'ancien piiyi de Litg». Liège. (847. 2 vol. In-8». - M. |, procureur général Ruai* a publié quelques fragments du Pauaillan A la suite Je soa distours de rentrer, de 1831 (*oj. supra, n» 9IVj.
DROIT CRIMINEL DES PEUPLES MODERNES. - BELGIQUE
Ce sont lo (lire* de» éditions originales dea ordonnances des 5 et 9 juillet 1570. Les textes fronçais cl flamand ne sont pas en regard.
VOORDA (voy. infra, n* 1103) dit que les ordonnances ont été rédigées primitivement en fronçai» et que le texte flamand est une traduction faite sous le contrôle du rédacteur. On peut induire crin, ajoulc-l-il, de ce que dans le texte flamand on rencontre fréquemment des expressions françaises qui ont été flamandisées et qui sont accompagnées de la véritable expression flamande à titre d'explication. Ainsi, par exemple ; Jugen of rechleri; Gevexcerd of gequtld, etc. La langue française émit d'ailleurs U langue de la cour de Bruxelles et elle était prédominante dan» la classe aisée. (De crins. ord.; Yoorbericht, p. xi.)
L'ordonnance criminelle (celle du 5 juillet) a, dans l'édition officielle, eu tête de chaque article on sommaire qui est l'œuvre du législateur lui-méme. L'ordonnance sur le style, au contraire, n'a pas de sommaires dans l'édition officielle. Les résumés ou sommaires qu'on tronve, à côte du texte, duus l'édition de b. VOORDA et dans les placards de Flandre, ne sont donc pa» officiels.
Pour l’histoire externe de ces ordonnances et les réclamations que suscitera leur mise en vigueur, on peut consulter : Les ordoNii. créai, de Philippe II, discours prononcé à la Trouverlitre des cours de t Université de Liège, le 16 octobre 1855, par J.-S.-U. AYPELS, rerteur sortant. Bruxelles, 1856. pet. in-8*. Hcimprimé, avec quelques modifications, dans les Annales des universités de Belgique. 2* série, t. I, années 1858 cl 1859.
925. ,\ enusis Aarulina : Divi Caroli Vr, imp. Ctes. PP. Ang., sacrique romani imprrii ordinum leges rerum capitatum*, etnnis Christi 1530 et 1532 sancilœ ; a GREC. RKMIO, Je. Aug. Küirf. paropkrasi expositee : nolit ex optimis quibusque Juris inlerp. illustrâtes. Leodii, typ. L. Tlionon, 1699. ld-4°.
C'est le texte, ou plutôt la trae/urfion, que suivaient les tribunaux et les praticiens au pays de Liège. Du moins c'e»t celui que cite toujours SOI! F. T, dans scs Imlitutes, et e'esl le seul aussi qui ait été imprimé à Liège, et qu’on rencontre généralement dans les bibliothèques anciennes du pays. S'il est vrai que la publication de la loi pénale est un moyen d’instruction et de crainte, pour les populations auxquelles elle s'adresse, il est assez étrange qu'au pays de Liège, on ait parlé latin à des populations qui ne comprenaient que le français, ou le flamand ! Ce n'est qu'l la fin du xvui* siècle que s'est répandue h Liège, la traduction française de la Caroline, faite pour le» conseils de guerre des troupes sui**es, et imprimée k Maestricht, en 1779.
Une autre particularité qui se rattache k la Caroline, au pays de Liège, c'est qu'on ne rencontre, dans les archives du temps, ancune trace de la publication officielle de celte ordonoance.ou de son envoi aux tribunaux.
b. Mlylra (1).
926. Ordonnances, statuts, ilile et manière de procéder, faits et décrétez par le roi Don Philippe II, pour son ^ranrf conseil le 8 d'août 1559. Avec les éclaircissements sur lesdiles ordonnances émanés du meme eonteil, l'institution d'icelui par le duc Charles de Bourgogne en Tan 1473, celle de l'archiduc Philippe du 22)0 no. 1503 et l'ordonnance par l’empereur Chartes V du 26 octobre 1531. Nouv. édit., aw<?m. de plus, ordonn. et riglemens jusquet à l'an 1719. Bruxelles, S. T'SersIevens, 1721. ln-4° de 362 pp.
C'est l’édition la plus complète, et la dernière qui ait été pu-
(I) Je dois me borner à citer les ordennnnccs »ur le Style dont il existe, à me comn*iitnntt . des éditions ■epsrCes. Lrt auirrs se trouvent dette les rteucils ci -dessus rites ou S le suite drs coutumes locales.
bliée. Il y a plusieurs éditions antérieures, notamment : Anvers, G. Sylvius, 1562. Pet. in-8* de 58 feuillets. — Matines. 1619. In-4*. — Ibid.. 1669. ln-4», etc.
937. Ordinantie, style ende maniéré non procedertu van den souvereynen raede van Brabandl ende la mien non Orermaeze. ghedeereteert by //. Hoog. die aerlshertoghen van Oostenryek, etc. Bros sel, 1605. ln-4*. — Ibid., 1633, <655, 1672, 1676, 1682, in-4* ; 1733, in -8*.
92». Institution et établissement de la cour reformée du pays et comté de Hainaut. Avec le style et manière de procéder en icelle. Bons, 1773. Pet. in-8° de ri -230 pp.
929. Styl ende maniéré non proeedere n in rfe viersekoerm der II cuver ende ntdtr cassetrye eau Audenaerde. Ghendt. Jan Van den Sleene, 1619. ln-4*.
930. Reglement o p den styl van proceduren ende satanssm mot de tctllen ende jurisdictien ghelrgen binnen de Casstlryr ean Cortryek. Bru»»cl E.-II. Fricx, 1704. ln-4*.
931. Ordonnances, sltl et manière de procéder du cnnstil provincial, et des cours subalternes du pays et conté de Mamur. Décrétées par L.L. A-A.S.S. archidurqt d'Austrice, ducqz de Hourgoigne et contes de \amur le vingtième d'aoust l'an 1620. Namur, II. Furlct, 1622 ln-4» de 329 pp. Et plusieurs fois réimprimé.
932. .Vouerait Strie /mur l'instruction des procédures et l'administration de la Justice, décrété te 20e may 1752, pour le duché de Luxembourg et comté de Chiny. — bleue Gerichls - und Process -Ordnung, etc. Luxemb., A. Chevalier, 1753. lu-4* de ni pp.
Les texte» français et allemand» sonl en regard. Ce style a été abrogé par le suivant :
A’ouoeau slile pour l'instruction des procédures et l'administration de la Justice dans le duché de Luxembourg et comte de Chiny. Décrété à Luxembourg le deuxième de Juin 1756. Luxemb., J.-B. Klcber, 1756. In-I2.
933. Statuts si ordonnances, touchant le slil et maniéré de procéder et l'administration de Justice devant et par les courts el Justices séculières du pais de Liege de Rev. el lllm* Seig.. Monsg* Gérard de Groisbeeek, evesque de Liege, etc., avec la table des ehapitres et litres <C ireux statuts el ordonnances. A I.irge, par G. Morbcrius, 1572. lu-4* de 144 pp. et 3 feuillet» non numérotés.
C’est l'édition princeps. — Pour les antres éditions du xvi* siècle, voy. SI. l'LY5$E CAPITAINE, Bibliographie liégeoise. Bruv,
Les mimes. Liège, imp. de Chr. Ouwerx, 1622, in-4*. — Ibid., L. Slreel, 1648 et 1657, in-4*. — Ibid., J.-L. de MiWt, 1700, in-12. — Ibid., (s. d.), in-12. Dans les quatre dernières éditions citées, la eoulume de Liège se trouve k la suite des Statuts.
Le» Statuts de Groesbeeek ont été traduits en flamand, par J. SCROAX, greffier du tribunal des échevin» de Liège, sou» le titre : Slatutrn end» ordmauticn. ghemaect by den seer Eerw.
UIBLIOTIlEQlIt; CHOISIE DU DKOll CK IM IM EU.
ch Üoorlucht. Ileere, etc , Gheratrdl vun Groisbeke, ele. Lovett, 1594. ln-4* de 53 feuillet*.
Ces slutul», orflinairemrnl appelés : La reformalion de Groitbetek. comprennent le style ilu tribunal des érhevins et de* justices subalterne*, du conseil ordinaire, de la cour féodale, du tribunal de» XXII et de leur» États réviseurs.
93-1. Style rt iHUHière de procéder m matière criminelle, par appréhension des coupables au flagrant, ou par voie d’enquête jusqu'à sentence definitive et execution, pour les cours jugeantes à la loy de Laos. Liège, 1732. ln-4®.
C'est le texte (français et flamand, en regard), accompugué de formule», de l'ordonnance de Jean-Théodore de Bavière, du 30 juillet 1752, pour le comté de Looz.
f. Coutumes (1).
DU. U ES DE DIM HAST ET DE LIKOÜlUC
CHRISTt N (J. -B.). Brubandts reekl, dat is generale costumen ran den lande en de herloghdomme v an Brabandt, milsgaders va* hel hertoghdom van Limborgh, stede ende lande van Merhelen met verscheyde ordonnanlien , rtglemenltn , statuts» ende manieren von procedtreu. Bnissel, 1682. 2 vol. in-fol.
Ce recueil comprend les coutumes de tous les territoires qui formaient autrefois le duché de Brabant, et celles du duché de Limbourg qui était uni au Brabant. Voy., sur les coutumes de ces territoires, les rapports présenté» 4 la commission pour la publication des anciennes lois, etc. (infra, n°* 946 à 949), par N. DE CUTPF.R, cons. 4 la cour de cassation et membre de la commission. Procis-virb. de la commission, l. III, 245 cl IV, 7.
coulé DE FLAX DDE
VAN DEN haxe (LAVE). Vlaemsch recht, dat is costumen ende wetlen ghtdecreleert by giacen ende gravinnen van Vlaenderen met d'inlerpretalien, concessien Caroline, ordonnanlien pot i tique, Hanseryen, etc. Gliendl, 1664. In-fol. — Anlw., 1674. 2 vol. in-fol. — 3‘,,n druk. Gendl, C676. 2 vol. in-fol.
Les coustumes et lois des villes tl chasletlenies du comté de Flandre, Irad. en français, auxquelles les notes latines et flamandes de !.. VA N DEN II AXE sont jointes ; par LEGRAND, avocat aux parlemens de Paris et de Flandre. Cambray. 1719 3 vol. in-folio.
DEBONGHE (4.-E.). Gentroele lafel van de malerien btgrepen in de gedecreteerde costumen van Vlaenderm, etc. Gendt, P, de Goe»in, 1780. 2 vol. in-8*.
Celte table, rédigée primitivement par L. van DEN haxe, fait partie d'une collection complète des coutumes de Flandre, publiée par le même éditeur, de 1767 4 1780, rn 13 vol. in-8*, y compris la table ci-dessus.
Voy. »ur les coutumes de Flandre, les rapports de MM. COI.I- NEl, de MINT-CENOIN et CHEI.DOI.F, membres de la commis-
(I) Ce n'«»t pi», Uni s'en faut, une Bibliothèque des roulvmri betgre que j'ni la prétention de présenter «ri an lecteur. Si nous avions eu on coutumier général, je me serai» borne S le eiler, eommr j'ai fait pour la (rance. Je ne pouvait me borner à citer Ici deui coutumier» particuliers du Brabant ride la Flandre. Il fallait nécessairement mentionner aussi, peur le moins, 1rs rouiumes generales d. » autres provinces J'aurai» pu
| siou pour la pub. des ane. lois,- — Procés-verb. de la commis*., I. IV, p. 149 et I. V.
coûté de tuiJuuT. ut ut te» de
Lois, charlrts et coustumes du noble pays et conte de llaynnun, qui st doibveut observer et garder en la souveraine et haut le
court de Mons et juridiction dudit pays Imprimé 4 Anvers
par moy Michel de Hoocbslraat, pour Jcluiii Pissart, libruirr, demourunlfr Mon», en llavnnaul, etc. 1535. In-fol. de txxiin cl «XVII pp.
C'est la première et plus rare édiliun des anciennea chartes. Le volume comprend les chartes générales (isiiiu pp ) et Ir» chartes du chef-lieu de Mans, homologuées les unes cl les autres, le 15 mars 1533.
Les mêmes (c.-4-d. les chartes générales). Mous, de l'hup. de Ch. Michel, imp. juré, 1598. Pet. in-8° de <54 pp. et 20 feuillets non ehifTrés.
• cm m es sol v allas ne <619.
Les tharled nouvelles du pays et comté de lloynnau. A Mon-, chez lu vefve Lucus Riviu», 1620. ln-4® de 438 pp. et 15 feuilels non chiffré».
C'est très-probablement aussi l'édition princeps.
Les mêmes. Mons, de l'iinp. de Waudrel lll*, <646. Pet. in-8'.
— Ibid., V*Sim. Ile li Roche, 1674. In-I8. —Ibid., 1700. Iti-I8.
— Augra. des notes de Forlius. Mon», 1666 et 1735. lu-4®. — Ibid- (sans le» notes). Mons, Wilmcl (s. d. — 1783 ou 84). — Ibid., Boci|uel, 1789. In- 12.
CUAMf CS DL CUtr-LIBV.
Lois, chartes et coustumes du chef -lieu de la ville de Mons, et des villes ressortissantes audit chef-lieu, etc. Mons, imp. Friuty. de Wuudret, 1637. In-8».
Les mêmes. Mon», 11. Botlin (s. d.). In-I8.
Les mêmes. Mon», imp. Sim. Ile la Roch», 1663. ln-4*.
Ce dernier volume comprend, indépendamment de plusieurs décrets, le* coutumes îles ville» de Bittclir, Nivelle* , Landrecliirs, Lessine», Chintay, Volcnchienuc* , Cambruy, Douay, Tournay, La Bassée, du comté de ftamur cl du pays de Liège.
Voy. sur les charte* du llainaut, le rapport présenté a la commission pour la publication des ancienne* loi*, par M. CH. F.%1- DEn, premier avocat général à la cour de cassation et membre de ladite commission. Procès-ver b. de la commise., l. IV, p. 287.
93*. ESCIIEVI.XA6E DE TOURXil.
Les roiufumrj, shlz et tuatÿri de lesschevinaige de la ville, et cité de Tournay, pouoys et banheu d’utile. Nouvellement rev isilees, approuvées auctorisees et décrétées par Lempereur en son
■tanner une esUnstOM plus considérable * ces noies coutumières, en ititii(|usnl plusieurs suites éditions, m -is ee neisit pas ici le lieu Je n ai p.n» besoin, je pense, de justiGcr U ciution des routunici .tans unr bibliothèque du droit criminel . ce droit y occupe gentrnlrmcnl une place très-importante.
DKOIT CRIMINEL DES l'Elil’LES MODE» N ES - BELGIQUE.
« oittnl . ln.p. ru lu % illc Damer», par Martin Nttyi», pour Jehan «le la Forge, Itb. juré «le Tourna), 1 55t. I*el. in-4« ilr 70 feuillet* non chiffre*. Car. golh.
Les mêmes ; avec diverse t chavire*, privilège* et ordonnance* concernante* ladite ville. Ensemble plusieurs placcart* et edict* de no* piince* souverain* , arec le* ordonnance * criminelle*, edict perpétuel, et antre* de* plu* rcrent et prodigue; é* cour* et contrit * de ce* paya. Tourna)', vifve Adr. Quinqnr, ICSI. P(l. tn-4* de 245 pp. rl 5 fruill. non chiffré.'..
Le* même*. Mon*, Dr la lloclic, 1663. ln-4* de 62 pp., 4 la suite de.- Charte* et coutume* du chef- lieu de la ville de Mon*, cilé au numéro précèdent.
Voy., sur la coutume de Tournai, le rapport de M ut t'.ill*KB. cité au numéro précèdent.
939 coati: dk ssaca. — coihil de 1364
, Xouvtlle ordonnance et modération du II» y noilre Sire, lur te faicl de* loi* et contînmes du pay* et conte de Namur, décréter et autorisée par S. N. le 27* /o«r de *ept. 1564. A Nomur, par II. Purlel, 1618. Prl. ln-4*. — Ibid., elicx Jron Van Milsl, imp. juré, 1643. Pel. ln-8*. — A celle édition sont joinlr» : l,e* ordonnance*, »lyl et manière de procéder du conseil provincial et de* cour* auballrrne* Hier, avec piuiinn édit*, rte. Ibid., chef Jean GodtTrin, imp. jyi'é, 1652. Pel. in-8®, uu»-i avec le» ordonn sur le style et les édits, ele.
coivuat de 1682.
Coutume* et ordonnance* du pay* et conte de \amur, décrétée* et aulhortiee* par S- U- le 2 moi 1682. Avec le *tilet tnuuierede procéder uu cou* fit provincial, et i* court subalterne*. /Irrite*, rorr. rl aitgm. tn celle dernière édition de plutit un article s, grand nombre de placcart*, edict*, teuleuee*, et autre* vhoat» tria-ulile* à touijuriac., fnulirien*, ele. Namur, clin A. Lu Fabrique, 1682. ln-4*.
Le# même#, augm. de* édit* politique* de la ville de tXomur, du renouvellement de* chavire* , franchise* et privilège* de* Feront du pay * et comté de Nomur. Revue*, augm. eic. (comme ri-de>sus). Liège, J.-P. Gramme, 1732. Gr. in-4* de 570 pp.
Voy., sur le» autres éditions de ers coutume.», le rapport de M. le premier président GRAXDGAGXAGE, membre de la commission pour la public, de.» auc. lois, dan» les Prniès-vcrbuux de la commission, I. IV, p. 123.
di cité pl ii'xxaaoiiia
Coutume* générait* de* paye duché de Luxembourg et comté de Chiny. Luxembourg, II. Ilculandl, 1623. ln-4". — Ibid , 1692. ln-18. — Ibid., ». d. (après 1773). Pel. in-8*.
Voy., sur les autres éditions, et sur les coutume# et lois du Luxembourg, le rapport présenté 4 la commiss. pour la public, des ane. lois, par M. LECLERCQ, procureur général 4 b cour de cassation cl pré-idenl de ladite commission. Procèt-verb. de la eonmittion, t. IV, p. 99.
rat.vcirsité ot Lui
Recueil de* poimls marque pour cousluuiet du puye die Liège,
• pur le ST l'itCCE UE UÉl.V roua, de S. A. S., tschevin d « sa j haute justice, et ton commiitaire dëriteur à Vanlrirht. rie- Revcuz l’an 1642 par le* député: de S. A . et de te* E*ta!*. A Liège, clin L. Street, imp. juré de S. A. S., 1630. ln-4» de I 110 pp . plus 3 feuillets non chiffrés.
C’e»t l’édition princep*.
1 Le* même* (s. L), 1654. In-fol. de 22 pp., plus 2 feuillets mm chiffrés. A la suite des Statut s de Groetbreck. i Le* même*. Liège. G. -11. Slreel, 1667. ln-4». — Ibid., J. -A. Gtr- | laehe (s. d.). |u-8* de 98 et 38 pp.
Voy., sur l’unei«n droit iiégr-ois, le rapport présenté è la i commis-ion pour b publie, des nue. lois, par M. POI.AIA, adminisl.-insp. de I* Université de Liège et membre de b commission. Procèt-rerbaux de la comminion, I. IV, p. 300.
court: DE LOOE
Slalula l.o**ni*w, tire édicta, conitilulionei, de< larolionc* et jura comilatn* /.offensif,' rum lopographia, t en deteriptione urbinm, pagarum rl locorum ejutdem. Cum tummo Inbort et studio rccollrrta i clor. eon»ullq. Dnm. I.AEREATIO PORTAS, juri» utr. Dort, cl Curis l.rod. advor. I.rodii, l ypis F.- B. Bnrelion, 1717. ln-4» de 172 pp.
Ce recueil forme la 3* partie de l'Histoire du comté de Loo : (en latin) de J. MATTEI. u s. Il contient 1rs lexlrs fronçai- et flamand, rn regard, de la coutume. Voy. sur b coutume cl le droit du comté de Looi, les rapports présentés 4 b commission pour la pub. des anc. loi», par M. G. STAS, conseiller 4 b cour de cassation et membre de la commission, Prorèt-verbaux, l. IV, p. 241 et I. V, p. 19.
VILLE DL~HALStklUII
Recueil der reeeaaeu tvegeut beyde de grnaedigde heertn endt priueen. a Ihitr geemoneerl in dm jucre 1663. Toi Marstrielit, gedr. by I*. llourlii-r, 1680. hi-4». — Ibid., Lamb. Bcrlu», 1719. In-i®.
Recueil de* rtc'e * émanés de la pari de* deux seigneurs et prince* de Maeslrethl, l'an 1635. A Maeslrerht, clirx L. Bcrlu-, 1716 .ln-4» de 376 pp.
Vuy , »ur les autre» éditions de celle coutume, le rapport, cité ci-dc»»U», de M. le conseiller ATAB. Procèi-verb. de la rommis- %iu m pour la pub. de* anc. loi*, I. IV, p. 276 »i|.
PMSCIMIllÉ Dt STAVILOT
Loix, statut*, reformations, ordonnance* et reglement generaux de la jutlice du paya et principauté de Slovelot et comté de Loigne. Fait et publiez par ordonuauce et commandement de S. A- S. Ferdinand de Ravicre, arehiveiqne et électeur de Couloigne, prince et evttque de Liège, odminulcatrur de Stavelol, el comte de Logne, ele. Liège, G. Ilorlus, 1619. ln-4» de 78 pp. i — Ibid., J.-P. Bertrand (s. d.). ln-4». - Malmrdy, L. Thonon, j 1703. ln-4».
i Nouvelle édition, réimprime * el corrigée d'autorité de Son I Ailette Celtitaim* par *e* conseillers, de pJnsienr* faute * con*i- J der aile s qui a’eloiesil gtisaéi» dan* U» édition * antérieure * ; **»-
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d'un nouveau règlement émane par ton eonteil tout la même autorité, I.iégr, J. -A. Grrlachr, 1776. In -4* de 119 pp.
Voy., sur celle coulume, le rapport de M. FOLAl.X, cité ei-de»- »u». Procès-verbaux de la eoRim. pour la publie, det a ne. loi»,
DILUÉ DE liOUUOV
Ordonnance» de Jl»g. le duc de Bouillon, pour le règlement de la justice de te» terre» et seigneurie» souveraine» de Bouillon. Sedan", Jamets, ftaucourl, Florenge, Flortnvillc, elc., avec le» loutume» generale» detdile» terres et seigneuries. Pari*, 1368. In-folio.
lie formation» , statut» et coustume» du duché de Bouillon. l iège, chet J. Tournsy, 1638. ln-4*. — Ibid., G. Barnabe, ln-4*.
Yoy., sur ces coutumes, le rapport de .M. ponts, dans les f'rocèi-vtrbaur de la commission pour la public, des <in<*. loi»,
t. IV, p. 314.
Nouveau recueil «le» ancienne» ordonnance» de Belgique.
946. Commission royale pour la publication des ancienne» loi» et ordonnance» de la Belgique. Procès-verbaux det séance». Bruxelles, 1848-1863. 4 vol. in-8«de347, 303, 370 et 340 pp., cl le l*r rallier du 1. V.
Un arrêté royal du 18 avril 1846 a chargé une commission spéciale, composée de magistral* et d'archivistes, de recueillir ri coordonner le» disposition» qui ont régi te» divers territoire» dont te eonipott la Belgique actuelle, avant leur réunion à la llépiiblique françaite, pour en former un recueil qui sera publié aux frais de l*ltla t.
Dans ses premières réunions, la commission a arrêté comme suit le plan de son travail :
La collection des anciennes lois belges comprendra :
!• Les traité» conclus par le* souverains, soit avec leurs su» jets, soit avec les princes étrangers ;
3* Les coutume», homologuées ou non homologuée», ainsi que les ordonnances ou décrets qui onl interprété ou modifié les premières i
3» Les édits, placards, ordonnances, mandements, règlements généraux, provinciaux et locaux.
La collection sera divisée en deux parties distinctes :
L'une, consacrée aux pays appelés en dernier lieu : Pays-Bas autrichien» i l'autre, au paya de Licge.
Chaque partie doit être divisée en troi» séries :
Pour les Pays-Bas autrichiens, la 1«« série ira jusqu'à l'avéuemt-ni de Cliarlc»-Quint ; lu 3', jusqu'à l'avéncmeiit de la branche allemande de la maison d'Autriche, et la 3«, jusqu'à la réunion de la Belgique à la Fronec (1794).
Pour le pays de Liège, la lre série ira jusqu'à lavéncmcnt d'Érard de La MarcL; la 3«, jusqu'au changement apporté à la ■ constitution du pays de Liège, en IG84, par .Maximilien-Henri de Bavière, et la 3c, ju-qu'ù la réunion do ce pays à la France.
Lu commission a décidé ultérieurement qu'il sera formé des ricueils particuliers pour les documents de la principauté de Stavtlot et du duché de Bouillon, qui formaient des souverainetés distincte».
Tous les documents seront rangés, pour choque partie, dans l'ordre chronologique. Le point de départ de la collection doit être l'époque où les diverses provinces ont eu leur souverain particulier, ec qui exclut, conséquemment, les documents de la période franque.
Le recueil des procès-verbaux de la commission ne contient pas seulement le compte rendu des séances et des discussions.
Ou y trouve aussi les rapports présenté» par les sous-commi»siou» ou par des membre» chargés de rechercher cl de recueillir le» dorumenls relatif» à une province ou à une localité déterminée ; rt, de plus, un grand nom hic de documents ofllricU jusqur-b inédits. C'est, eu un mol, un recueil d’une importance considérable pour l'élude de l'histoire du droit belge.
L’ordre de publication des diverses série* d'ordonnance* présentait une que.»lion de priorité sur laquelle la commission n'a pa» élé unanime. Quelque» membre» eloienl d'avis qu’il fallait commencer par l'rpnque la plus ancienne, pour descendre ensuite le ruurs des Irinps. C’e»l l'ordre, disaient-ils qu'indique la logique et que réclame la science.
D'autre» membre-, tout en reeounai»»unl au point de vue de» intérêts scienliliqurs, la ju»lf»»e de res observations, pensaient qu’il était préférable de publier d'abord les ordonnances «lu siècle dernier. II» faisaient remarquer que la recherche deactes qui appartiennent au rnoym Age pié-entcia de grande» difficultés, qui ne permet iront de commencer la publication du premier volume qu’opré* plu-icurs année» de travail; tnndique les ordonnance» du xvm* siècle seront recueillies «au» peine rl qu’on pourra, pemiaiit l'impression de celles-ci, s'occuper de b recherche des documents plu» anciens; ils ajoutaient que le» ordonnance» du siècle dernier présentent, jMirfoi* encore, un intérêt pratique. C’rst ce dernier avis qui a prévalu, au moins, pour les ordonnance» de» Pays-Bas autrichien» et du pays de Liège.
Dans le but de prévenir, autant que possible, toute omission, la rommi»-ion décida qu'il serait dressé d'abord, pour chaque série, une liste chronologique et analytique de tous le» document» imprimés on manuscrits qui doivent figurer dans le recueil ; que ce» liste», révisée» au préalable dans une assemblée générale, seraient livrées à l'impre»sion et adressée* aux archivistes et aux eoliservalruis des bibliothèques, ainsi qu'aux société» savante» cl à qiirlqur» particulier» dont le (oncourseraii réclamé, pour combler les laruties qui pourraient y exister. Telle est l'origine de» listes suivantes que je cite dans l’ordre de leur publication :
Liste chronologique des edits et ordonnances des Pays-Bas autrichiens, de 1700 à 1750. Brux., 1831. lu-8° de xxxtv-49îpp.
Liste chronologique des rdils et ordonnances de la principauté de Liège, de 1684 à 1794. Brux., 1851. In*8“ de xxxu-470 pp.
Liste chronologique des édit» et ordonnances de la principauté de ütavelol et de Ualmedy, de 650 à 1793. Brux., 1853. ln-8« de vm-l34pp.
Liste chronologique des édits et ordonnances des Pays-Bas autrichiens, de 1751 à 1794. Bruxelles, 1853-1858. 3 vol. ju-8» de 454 et xxxvt-413 pp.
Liste chronologique des edits et ordonnances de la principauté de Liège, de 1504 à 1684. iitux., 1860. ln-8® de xin-254 pp.
Aptès un intervalle de deux an» depuis la publicaliou de ce» listes, on a pu enfin meure la main a l’impression des ordounanccs elles-mêmes, de la 5« série. Voici l'indicaiion de» volumes qui onl paru, ju-qu'u ce moment (1863).
947. Recueil des anciennes ordonnances de la Belgique, publie par ordre du roi, sous les auspices du ministre de la justice , par les soins d’une commission spéciale. — Recueil des ordonnances de la principauté de Liège. Troisième série : 1684- 1784; par m.-l. rot. ai*, conservateur des archives de l'Étal à Liège, membre de l'Académie rojule de Belgique, corre-poudanl de l'inslilul de France. Bruxelles, Eiu. Ücvroye, itup. du roi, 1855-1860. 3 vol. in-fol. de xxvt-873cl tx-1084 pp.
948. Recueil des antiennes lois d» Belgique, public, etc. — Rnueil de* ordonnances dtt Pays-Bas au/ricAitna. Troisième
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série : 1700-1794. Tom. I, contenant les ordonnance» du 18 no- . Vtmbre 1700 ou 23 Juin 1706; par U. GACIIARD, archiviste | général «lu royaume, mrmbrc île l’Acadrmie ci «le la commission royale d’hisloire, de. Bruxelles, Fin. Dcvroye, imp. du roi, I8G0. In-fol. de xxxvt-875 pp.
La préface «le ec volume, dnn* laquelle l'éditeur doit tracer le tableau de l'administration eide la situation des Pays-Bas, sous ; le régne de Philippe V, paraîtra ultérieurement. L'impression •lu deuxième volume de cette série est fort avancée en ce moment. Ce volume n'ira que jusqu'à l'année 1715; il faudra, con- -équrmment, une dizaine de volume» pour compléter la S* série «les Pays-Bas autrichiens !
949. Armel/ rfr* ancienne » ordonnance » de Belgique, pu- j blié, etc. — Arruril de « ordonnance* de la principauté de Sta - j ve lot — 848-1794 ; par ,V. M.-L. POl.All», ndminisiraleur-inspec- j leur de l 'Université de Liège, membre de l’Aeadém. royale, etc. Hruxelles,-F.m. Dcvroye, imp. du roi, 1865. In-fol.
Ce volume on demi-volume parait dans ce moment. Il sera 1 suivi immédiatement d’une seconde partie comprenant les or- | donnante* du duché de Bouillon, par le même é«liteur. Pour ces , «leux principautés qui, à raison de leur peu d’étendue, ne présr niaient qu’un nombre re»lrrinl de documents, ou a réuni 1 dans un seul volume non-srnlrmrnl les ordonnances, depuis les j temps les plu * reculés ju-qu'a 1794, mais aussi les traités, rot i- ! cordais, cie., qui doivent former une division particnli«vre dan* les recueil* des Pays-Bas autrichiens et du pays de Liège, ainsi <|ue je l'ai dit ci-dessus.
— Pour la deuxième catégorie de documents qui doit com- i prendre le* coutumiers anciens et les coutumes, les travaux pré- j j. aratoire* sont fort avancés. Déjà plusieurs rapports inléres- -oni* cl riches en renseignements ont été présentés par les membres chargés de rechercher les documents manuscrits ou imprimes qui se rapportent aux coutumes des provinces qui leur ont etc respectivement assignées. Ces rapports sont imprimés dans tes t. IV cl Y des Procès-t'erbaux «le la commission. Je les ni cités « i-des*us, sous les routiimrs auxquelles ils se rapportent. J'ai cru devoir m’arrêter un in*lant sur celte va«lc entreprise, pour dire le degré d'avancement où elle est parvenue, (lieu «les années s’écouleront encore avant qu'elle soit terminée; mnia les hommes distingué* et laborieux qui y consacrent leur temps, nous permettent d'espérer qu'elle marchera avec toute ta promptitude compatible avec une bonne cxéculina-
$ li. Trait/s et commentaires (I).
950. ivpflEts (misas.). Notifia juris AefyiW. Antwcrp., 1635. ln-4«. — Ibid., «dit. nova tertio parle auetior, 1665. lo-4*. A mite mi®, 1642. Pet. in-8". — Et dans le* Optra omnia de ZTPflEts. Antwerp., 1675.2 vol. in-fol.
pragois zvpop.us ou plutôt vas den ztpë, né à Malines,
« n 1580, mort à Anvers, en 1650, fut protonotaire apostolique et otbcial à Anvers. Il a laissé «leux ouvrages estimés sur le droit «auon, indépendamment de la ,\ulilia citée ci-dessus. Yoy. De Francisci Zypiti vila et merili» oratio, auct. H VETE. Lovan., 1852. ln-8°.
951. grewiet (Georges de), conseiller «In roi, référend. bon. en la chancellerie, et ane. avocat nu parlement de
(I) Dans le* ou» rage* filé* Ma» le* n«* 50 i 59, le «Iroil criminel est ■télé au droit ri»il rl n'oeeupc qu'une place tré»-rc*lreinle. J'aurai* pu citer encore I la Mille «le P. Ciiium», le* autre* arrétUtea belge*, SvoctuaM. Dioii, Wmm, Dr l.srav. C«uoi», et*., mai» le «Iroil criminel y joue un rule »i arressoire queec n'e»t pa* la peine d'en parler.
Flandres. Institutions du droit Belgique, par raport tant aux XVI I proiMNcn, fu’au pays de Liège. Avec une Sletode pour étudier ta profession d'avocat. Lille, 1736. fir. 4®.— Bruxelles (s. d. Vers 1780}. 2 vol. in-8®.
Voy. le lil. VI de In quatrième partie, qui comprend le droit criminel. El sur la vie de de CIIEWIET : Code de l’aue. drotl Belg-, pur J. BRITZ, p. 306. notice reproduite dan» la Revue des revue» de droit, I. X, p. 21 sq.
95%. A vsf.i.mo (AXT-), a lvocnel. Codex lietgicus seu jnt t dictait a prineipibus Betgarum tancilunt. ofle de !\ederlandlsche nieitwe «oo gheesltlycke ah werelt/yeke redite», ghelrocken uyt de vite placeur Iboecken lot Gendt en de Antwerpen uytghegevtn. Antwerpen, 1649. In-fol. — Dcn tweeden druek. T’Aoiwerpen, by P. Bellrru», 1662. In-folio.
Les matière* sont rangées dans l'ordre alphabétique. La sreondr partie du volume comprend le texte des chartes, édit», ordonnances, etc., cités dan* le Codex.
953. Le même. rrdoni«H«i Btlgicus sive disstrtaliones foreuse», ad Relgarum principum édicta, ele., addittw sunl Re» judicatte in supremi». et provincialibus Btlgii conriliit, nte non aliarum euriarum sentenliaf, clc. Antwerpi®, II. et Corn. Verdussen, 1692. In-fol.
Plusieurs chapitres sont consacrés en droit criminel.
954. Lr. ué»R. Cowntrn/aria ad ptrptluum tdictum Ser. Bclgii Prisse* Alberli et Isabelle f, tvulgahtm 12 jnlii 1611 ; molli» diversorum Seualuum decitionibus, et magittratuum senten-
I tü », illuslrata, in quitus etiam deducitur, An? Quattntu? et I (luando? Edietum hoc eccletiasticos ligal, etc. Anlwerpi®. Pet. i Bellcrus, 1656. In-fol.
! L’éilil perpétuel de 161 1 est le monument le pins remarquable de l'auricnnc législation belge. Les derniers articles (38 à 47) su rapportent au droit criminel.
Il y n encore, sur cet édit, un commcnlaire anonyme dont ; voici le litre :
i Nouveau commentaire su r l'édit perpétuel du 12 juillet 1611.
I Lille (1770) In-lldeSIS pp. - Gand.de Coesio, 1792. In-I2.
axtoixe avsei.mO, né à An ver* vers 1591, mort en 1668, était . un nvorat distingué et Inborirux du barreau d’Anvers. On a encore «le lui, «les Contullationts et advisamenla, ele. Anlv., j 1671, in-fol. et des note* manuscrites sur la coutume d’Anvers.
C.’eat à lui aussi que nous devons la collection des Plaecard» i de Brabant ( supra , n® 916) dont il n'a pu publier, lui-méme, I que les «leux premiers volumes.
Arrêilate*.
955. CHRISTWAEUS (PAUL). Praticarum Qucestionum rerumqne in tuprtmis Betgarum curiis actarum et observalarum decisiont», etc. Aniverpi®, 1625. 6 vol. in-f«L— Ibid. (3* édit.), 1661. — Mme cfrnuo iwu® ru»» studio recognitum et revisum,
Le même motif m'a engagé A ne pa* eiter non plus le* commentateur* belgi-s du «Iroil romain : üoaium, Tctoiaei *1 Pumt» ; cependant il* I ont quelque importance ; on ne lira p*« mo* fruit leur* rommeniaire* sur le litre IX du code de Justinien.
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ab immmtri* rilih purgation vanisq ne mnimaUce. nonibus et prexjudiciis crltb. Jctorum et collegior. judicnm loeuplelalum optra et tlud o D. TOll -JAC. biimi \htiii , juri* prof. in A nul. Krfordirn-i. F.rfordi*, I7SS. 6 vol. iu folio.
Celle dernière éüition Ml birn préférable aux édition- belge*, l e primirr lulume compreud le» question» qui »c présculr ni fréquemment dans le* tribunaux (in jure rl font qnotidic urcur tenir*); a partir du serond volume, 1rs «Irritions sont rangée* suivant l'ordre dr* livre» rl litre» du rode de Justinien; c’est conséquemment au livre IX que »c railarhcnl lv»<l<Thiun< relulivra au droit criminel.
p.ali. du christ vxt!v, né li Mali ne», en 1533, mort en 1651, lui conseiller au grand couvrit. Il »*e»l servi, pour la rédaciiou de se* Üecisiunri, dr* noirs iu.iou*crite* lai»- ce» par l'aïriil de va femme, le conseiller mi. de UOISOT, * quibiu magna par* hujut (/petit debelur, * dit- il dun» lu lléci*. 3, n® 7, «lu loin. I. i.llRtsl VM-> a laissé encore un coiumriilairr étendu cl estime •le la coutume de Maliue» : In leget munin/jaitr (llicliliitiruar») commenlaria et notre. Aulv., 1643, iu-fol. — Édit. 4». Ibid., IU7I, in-folio.
Le» lome» V rl VI des Decisionet ont été publié* après la mort de P. CHRIST1 REV, pur son lil« SÉB ANl IKV
956. MXSCIIOT (11.). De resnriptis graine a tupremu llrabanlt a Senatu n amine Omit font edi iv/ilii, Trorlalu* VII. Brux., 1633. In fol. A la »uilc de* lleipunsa tire Comtiltn, «le l'aulr ur.
Voy. particuliérement le 3* Iratlé, intitulé: Dr remissiombus Hamindiorntt.
U DE MANCHOT, né à Tiirnboiil, en 1541, morl à Bruxelles, ru 1008, fui un des avocats les plu» distingue» un eon*ril de Brabant. Voy. nolice sur H- et P. MANCHOT (par C. ATPKI.ft). dans la Belgique judiciaire, I. III. p. 393 »q.
957. I.OÜVENS (J.-E.). Praclytke, flirt tnde manière v un pt uitdtren. in harre mojesteyls souvereynen tarde van Brabant. Yermengett met den tliel gentrael lui» tubollerne baneken rude grriiltlrn, rie. Bru— rl, 1743.3 vol in-ful.
Le 1er volume contient une espèce d'histoire ou résumé chronologique dr» lois belge» depuis le* temps le» plu» reculé, ju*qu’A l'année 1744. Le* placard* et ordonnance» sur le» matiérrt criminelles y sont indiqué» el suramuiremnil analysé».
Le 2® volume expo.e le mode de procéder devant le conseil de Brabuiil.ru matière civile el eu matière criminelle.
Le 3* volume, eufln, contient uu recueil dcrharle-, placard» rl ordonnance».
959. VEBLOO {J. Cil.). Codex Brubunticus «en > ut put jurtt eJiclalu Brubantiae et Limburgiuc m materiurum qiinrumque iractatulus, ordine aiphubetico diipositos, redarlum, etc. Bruxellis (1781). In fol.
Comprend le droit civil et te droit crimiuel.
959. NOI1ET. Instituts d* droit, ou sommaire de ta juri *prudente canonique, civile, féodale el criminelle, pour Ut page de Liège, de Luxembourg, .Vu mur cl aulret, etc. Bouillon, 1772- 1781. ln-4®. Cinq partir» ou livres formant I vol. de 947 pp. b 2 col , non compris le» table».
Voy. le livre V, consacre aux matières criminelle».
Le livre de SOIIET est, peut-être, le plu» rcmatqu iblc travail que nous po».*é>liou» »ur le droit du pays de Liège, el, vau» nu-
cuu Jouir, l'isl le plu» utile uu point de vue Je Histoire du droit. Toute» le» partie» de la législation, canonique, civile, féodale, criminelle ; le.» institutions politique», judiciaires, «le., y sont résumée* avec ordre et clarté. El ce qui, pour non-, ajoute une grumle va'eur & ce résumé, ce sont le- nombreuse* citations d'autorité* contemporaines qui uerumpngneiit chaque puiugroplie. Les dates des (l'ailé», paix, ordonnances, édii-, mande ment», etc , le* nom» de» ancien* historien» ou juri— caosiiltr* liégeois figurent à toutes le» page*. Il a fallu un courage de Kéuédirlin pour entreprendre et terminer uu part il travail. Le- Institut» de droit sont fort utiles au-si pout l'élude du droit de* l'uy-Ba- autrichiens mai» pour crlle partie, it* sont moins complet» que pour le pays de Liège.
DOMIMQl'E soin. T, né a t.booi, pré» de Givcl, en 1728. mort en 1811. Lu 1733, il remplaça sou pérr, rotnme mayeur et érk rrintfe tu cour et justice de Chooz, rl qurlqur* unuées plu» lard, il cumula avec cette charge, celle dr lieulenant prévùl à lliergr*. v illuge situé pré» de Cliooz. Lor» de lu réorganisation de l'ordre judiciaire, après lu promulgation de b lui du 24 aodl 1790, il fut élu juge de puis du raiilon dr Cliooz. Quand parut l'arrête drs ruusiils du 24 thermidor an vin, qui nommait la commission ITRORCUET, POB1AI.IS, ete.) « barg e de rédigrr un projet de code civil, ou convoqua, ru même letiips, plusieurs jurisconsulte» ri iiumincs, pour prêter à la commission le sérum-* de leurs lumières, cl au nombre de ce* jurisconsulte» liguran D. soiii. t, le savant rt inode»lr juge de paix dr Cliooz.
Al. ntt II/, a présenté a l'Academie royale de Belgique uuc notice >m sont. T, qui a été inséiée, apte» suppression de quelques pa-sagr», dans le* Bulletin t de l'Aradtmie (I. XV, part. I, pag. 414). Voyez, uu sujet de ce* suppression», le rapport de M. II». N, membre île l'Académie, sur la notice de .11. BRU/ [Bull, de C Académie, 1. XV, part. I, p. 371).
Crlmlnullatr*.
960. Beu Trac tuel eau rriminele tokeu, le weleu : Voit ; lotrN die dlgf uenguen, endc 1 1 gheuomen uyt de Keysertgcke . rechten, midltgudert de AUegatien c an de rechleu m latgn, letrtnde uat mrtt dura rude latin toi (nu uilu gnu ran de t erhten, in tektn dure dore dut ten menti he soude muegm beschadtrht wrrdeu uni stjn guet, famé ofle uni zynen lit hume. Geprim Tliantwripm..., by llmi* de Lart, anno 1366. In- 18 de 68 feuillet» itou numéroté.*.
Le catalogue imp. VAX iin.Tiii M (n® 24624) porte cuiume unuée de publication, 1346. L’est une erreur; j’ai le volume sou* le* yeux, il purle : Ml) eu LXM. Dan* le catalogne imp. (1839) de ('Université de Garni, n® 2912, figure une édition de 1530, iu-8®, également imprimée a Anvers, chez II. de Lai t.
Ce livre est, comme je |c dirai tout à l'heure, traduit de l'ai- Irinaud. La traduction flamande a été, cllc-mème, traduite ru français sou* le litre suivant t
Petit Traicie des cause* criminelles, exlraict des luix Imperiallet, et par lu ni des aitirtes qui touchent la vie et le corps Ur la personne délinquante, mriVAy de textes et all<gaciunt latines, par lequel on pourra aùemeul apprendre [selon disposition Ur droict) ce que on tlebvru faire il délaisser, it rautes pur te* • quelles personne pourrai! estre endommagée, rN ion bis», « enoui- ^ mée, on en ton corps. Eu Anvers, chez Jehan de Lact, A l’enseigne du Moliu , 1355. Avec privilège. I n- 16 , sign. A A K. Réimprimé A Lyon, 1570
Le traducteur frattfuis e»t Gll.l.t .s BOII.KtU de Buillun, qui dédie sa traduction A Meiicigneurs te moyeur el quatorze rseér* vins de la cité de Liege. parer qu’il a trouve ce livre conforme oux bonnes lois el insliluliuut anciennes du pay» dr Liège.
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Enfin, on Hollande a él i imprimé, d'abord rn 1640, ensuite rn 1648. un volume in-4» intitule :
Manière» i om ec n prores le voertii, leertnde hoe men een sarkt voor'l litchi bcdingcn ende voorsii hlctyck bcleydrn sol. Met norh seecker Trartaet criminrel, van saerken, die 'I hjf, goedt, naem ende faem angaen : Bnjde met aemvysinge van de wtrrlllyrke mde geeslelycke rechltn, door JACORtM S il.\VK(.HTKBCVI, licenriael in de reehten. .Va de copye. In ’S Grav« nhngr. Anno 1648. l’el. in4* de U8 pp , qui n’est, lui-même . nuire chose que le Traetaet ou Petit traie té ci-de*su*.
Ainsi, voîld en résumé, [ six éditions ( sans compter celle* que je ne connais pas), en trois, ou si l’on veuf, en deux tangues différentes, du même livre. On peut inférer île là. re me semble, que ce livre était t ré --répandu et servait de gui le ans juges criminels dans le* Pays-Bas autrichiens, dans les provinces unies et au pays de Liège. Que Ton examine, après cela, le livre en loi-même, et Ton ne lardera pas fi reconnaître que c'est l'ouvrage le plus nul, le plus insignifiant qui se puisse imaginer. Tel était l'état déplorable de la science du droit criminel, danet xvt* siècle, qui a produit 1rs plus grands jurisconsulte* n’ri- Usies des temps modernes.
Il me reste à dire uu mol de Vuuteur de ce fameux Traité. M. BintiBAlM (il fut prof. A l’Université de Louvain, de 1844 A 1830), trompé par le litre des éditions hollandaises, l’avait attribué à un juriste allemand assez obscur, nommé ». sai.vvecii- TEB. C'était une erreur qu’il a reconnue lui- même, plu- tard.
* H. tv 4cnTEH, chance lier de l’Université de Tubingue, a prouvé sans réplique, que le Traetaet ou Petit Iraicle u’esl autre chose que lu traduction de l'ouvrage intitulé : Vom Stroff and l'een aller un i jeder Malefishandlnugen in kurstn Iterirhi genomru nnd verfattl ata d. gemeinen Kais. Reehten. etc., de AHDRÉ Ptnxr.nt.fi, conseiller à Munich, mort en 1344. (Yoy. infra, rhap Vll.sect. I, S II) Cela c*l, d'ailleurs, formellement dit dan* l’éplt rc qui précède lu traduction flam.iu !c de 1366 : u Dit Trattatl be»chreven ...in Oeerlantsche bg deu gdterden tfeere Andrea» Perneder. • On peut voir, sur cette petite controverse littéraire, le* Archivées Crim Rerhta, l. XII. p. 443; ibid., 1831, p. 8isq.{ 1833, p 144 rt 1836, p. 115 sq.
961. DAMliotDEnil JODOCf). Praxis rerum crirninalium, pratoribus, propreetoribus, cousuhbn », proconsul ib ne, magislralibue, rehquitque id genus jnstitiariis ac ofliriuriit, in quacutngue republiât foreuteiu adMiuistralioiiematMunientibus, opprime ufi/û et necetiaria, cum Hounullit ieonibut malcria subjectœ cunveuientibus. Edtt. ullima, ab a ne tore ptilthrins quota olint rerognila, mullitque dortissimis addilionibut iilustrala, adjectit eapitum, tilulonwi, et muter iaruni imlicibiu loeupletissimis. Anl verpire, apud J. Belleium, 1570. ln-4*..
La première édition connue de lu Praxis rerum erimin., c»t datée : Lovatiii, 1534, in-4u. Elle fut réimprimée : Anlwerp , 1356. — Ibid., 1564. — Ibid., 1370 (c'est celle dont ou vient de lire le litre), et enflu, • bid., 1601. Celte dcruiire édition n’a pas le* élégantes figures. L'éditiou de 1562 est suivie de : Praxios rerum cnmiHuluun et aliurum parliiuu jufis si ienliarumque se Mlenlnt select ce ex vuriis aulhuribus in classes anime ulphabetico dictiuuum digesla : aueiore cl. viro I). JOD. DAMItOL’ULItlO, Orageuse.— MPESHS i l, 350) cite encore une édition d’Auvers, 1616, iu-4°. — Eu dehors de la Belgique, la Praxis rerum erim. a été imprimée : Vend iis, 1372, in -loi. — Ibid.. 1575. in-fol. — llrrhipolis (Wurzbuurg), 1641. — I.Ugd., 1538. — Colon. 1301, iu-8*.
éumox* mieviSK*.
La prête h gîte et enrhiridinn des raine* criminelles, illustrée par plusieurs élégantes figures, rédigée ru eteripl par J O VH», ut
ovutlOCni R, docteur es droietz. ronieiltier et commis des demains (sic) et finanrtt de l’empireur Charles le V, fort utile et nécesiaire à tous souverain», baillifx, escoulestes, mogeurs, rt aullres justiciers et officier ». A Lorrain , imp. par Etlirnue Waultrs et Jehan Batheu, imp. jure», l'an 1553. l’el. in-4* de 363 pp., non eompris les Ivhles.
Celle traduction fut faite par DAMUOCDER lui- même. Elle a été n imprimée : Anvers 1564 (vov. TEt.llEXER, Bulletin du bibliophile, livrais, de mui 1861); ibid., 1570 1 tbid., 1572. — Bruxelles, 1371, in-4». — Pari*, Ben. l’rrvo»l, 1335, iu-8".
coiiirt.x* ruvuDis.
Praelgtke ende l/undbouek in erimiutle zatktn, tter nul, ende profgidg- k allen Souverains, UaUjous, Borgermeeste n, ende Sthrptnrni verschiert met tommighe srhoone figuren ende 6c»/den, Besrhreven door JOOST DF. DAVfHOt ntR. Lovcu, Gheprenl by Sleiirn Wouters. 1535. Iii-8«.
C.ettc iradiicliou. probablement écrite au*«i par D AMHOLDEfi, a été réimprimée : Rotterdam, 1618, in-8*, met houtsneden. — Ibid , 1650, in 4" (car. golli.), met schoone figuren.
l e privilège pour imprimer la Prodigue et tnchiridion des cause» critnintUes, tant eu latin, franc lioîs, que thiois à plusieurs figurrs y servantes, est accordé A maistre Philippe Van Belle, bourgeois et pensionnaire de Bruges, il est daté «1e Bruges, le 15* jour ilr janvier 1331. Peut-être pourrait-on inférer de celte date qu'il y a eu une édition anterieure à crlle de 1551.
l a Praxis ter. crim. a été traduite en ultamand par BEliTllElt VOS CA R EST ATT, sous le litre de i Grundlichtr Btriihl and Anweisung, uieh htrmaszen in Rerhtftrligmuj ptinlicher Sarhen var uud itt Gcrlrhtm au handeln. Francf., 1336, 1563 et 1381. ln-4".
n vïiiiOLDtn connaissait la Caruliue, publiée rn 15.14; cependant il ne parle de celle ordonnance qu’une seule fois, A Put ca-ion du erimr «le sacrilège, où il cite ta traduction lutine de GORI.ER. Il est vrai qu'à l'époque où écrivait DAMIlOL'UEIi, l'ordonnance «le Charlr— Quiut était loin d’avoir acquis la célébrilé qu'elle a acquise plu* lard.
1>. JODOCI liAMIlOt'DERII , equilis aurali. U. J. «loctori-, eonsiliarii Casarii et regii. Opéra omnia in quibus praxis rerum civifiitM et rriminnlium. omnesque intuper T racla lut. qui rtperiri polueruHt breviter et dihiride pertradantur ; annotationibus prrpetnit ad Throriam sirnul et Piaxim resolutitis Stic. THCLDAEItt J. C. et novitsime marginalibus addilionibut ad majorem lectoi is eommoditatcm ilhutrata. Tomus I, ad nobilis. et pn-illuslr. virnm D. Thomam Loprt de Ulloa Baronem de Limale, etc. Aniwerpiv, apud Pet. Brlhrum. I64G. In-fol. de 442-320 pp., non compris les indices cl le* introductions qui ne sont pas numérotés.
Ce volume neconlirut que la Praxis rerum civilium; Praxis rerum eriminalium et le» Praxios rerum criminalium et aliarum par hum juris, scienliarumque senlentia seleeta. Le second volume, qui devait comprendre le* autres traités de UAMIIOUDEP, n'a pas paru. L’éditeur annonce, A lu lin du tome l", qrie l«-s il i flic u 1 1 és des temps ne lui permettent pas de continuer immédiatement cette publication.
Le texte «le la Praxis rerum crim., dans ce volume, n reçu «1rs dev rloppcinriil s considérables (ab ipso auctore ante modem tertio s tu parte aurlum), et on y trouve tes citations «1rs lois rom ai ne*, et des criminaliste* italien* du moyen Age.
Indépendamment des traités compris dan* le volume que je viens «le citer, on a encore, de nwnot'iiER : Pupillorum pa- I rmi ilium Irgnm d prarras sfndi'isi*. wm minus utile quan uecrssnriiim, icouibitt mi Irrite sttbjerin rouvmientibus illustra-
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lum, jam denuo vigili cura, et non pœnitenda accessions loeupletatum. Item de magnificentin politiir ampli» tinte civilatis Brugarum, mm eju*dem topographia, et in lautlem amplittimi Sénat us or atione. — Subhaslali-'numcompendiosaexegttis, ilerum recognita et locupletala . Aniwerpia», 1546, <564 et 1573. ln-4». — Brugis, 1750. 2 vol. in-8».
l e Patrocinium pupillurum B été traduit en français, sont le lilre .suivant : Le refuge et garanti de* pupille*, orphelin* et prodigue*. Trnieté fort utile et necessaire à tou * légistes, praelinVnt, justiciers et officier*, a orné de figure* convenable * à la matière, par jossf. l>F. D. Anvers, J. Brllcre, 1567. Pet. in-4», |iorl fi".
JQSSC DE DtUHOL DKR, né à Bruges, le 25 novembre 1507, mûri à Anvers, le 20 janvier 1581. Il fil scs éludes à l'Université •le Louvain ; il se rendît ensuite en Italie pour suivre les cours •le l'Université de l'ndour; puis en Fianre, A l'Université d'Orléans, où il obtint le grade de doctrur. Après son retour en Flandre, DAMHOt I>kb fut nommé conseiller -pensionnaire de llrugr*, charge qui lui conférait des fonctions assez analogues A celles de nos juges d'instruction, et, de plus, la surveillance de* tutelles et des curatelle*. Plus lard , il devint conseiller des domaines et des finances, charge peu en rapport avec ses goùls et ses éludes et qu'il accepta, parai Ml, avec quelque répugnance.
De tous 1rs jurisconsulte* belges, damiiocdeb est celui dont le nom a été le plus réléhre..Sr* ouvrages étaient répandus dan* tome l’Europe civilisée, on les invoquait partout, à l’égal de • eu* de Julius Clarut, de Far in ardu* et de Carpzow.
Vov. sur I) SM HOLDER ! M.-r.-V. GOKTHAI.S, Lecture* relative* à /'histoire de t sciences, etc., t. IV, p. 57; If. BltiTt, Code de t ancien droit brlgique, |. I, p 86 ; M. DF. RA VA T, Discours prnn. à l'audience de rentrée de la cour d'appel de Bruxelles, le 15 octobre 1852.
96Î . W WATTS (r.OESIVIT comte de) Trartatu» de publicis judiein tive de ordine ae modo proccdendi In criminalibui. Inscrtis eltam rferi.t«oni6ut quibusdam ad materiam speetantibu*. ln-8“ de 126 pp.
(.est un résumé sub-lunliel de la législation belge, en matière de procedure criminelle. I.e droit pénal n’y figure que Irèsaccrssoiremrnl, comme dans tous les ouvrage* de cette époque. i*e traité sr trouve A la suite de l'édition in-8» [Rrux. (s. d., ver* 1750), J. Mûris, 2 vol.,] de* Dccisiones reeentiores suprewite ntritt Brabanlice. du même auteur. Je ne pense pas qu'il ait été imprimé a part.
GOC5HDN ARXOI.D comte DE W TR ARTS, né A Bruxelles, en 1661, mort A Vienne, en 1752. Voy. BRITZ, Code de Cane, droit belg.. I, 207, et discours prononcé A la rrnlrcc de la cour de Bruxelles, par M. le proe. gén. DE BAVAT, le 15 octobre 1847. "n a enrore dr WTTASTS, indépendamment de* Dccisiones Hrabanlitr, que je virnsde nommer, des Remarques sur le rom- ’ unitaire de !.. Legrand, sur la coutume de Troyes. à ('usage des Pays-Bas autrichiens et principalement du duché de Brabant. Partie première (il n'en n pas paru davantage). Brux.,1777, in-folio. Il a laissé aus-i plusieurs manuscrits dont M. britx •tonne la description, et parmi lesquels je dois citer ici les Remarques sur le* ordonnance* du conseil de Brabant, du 15 avril 1004, dont il existe un ss>« grand nombre île copies.
963. TlllF.I.ET (J. -G.). échevin de la honte cour du duché de Limhoiirg. Forme et manière de procéder en criminel, calquée sur les ordonnances et quantité d'arrêt * et jugements notable*. Ilerve, 1789. In-8ndc34l pp.
C'est une espèce d'exposé doctrinal de* régies du droit criminel extrait des ouvrage* des criminaliste» italiens, français et allemand* qui y sont constamment cité*. Les huit premiers chapitrrs sont consacré* A la procédure criminelle ; lo« deux chapitres suivants, aux ptinct cl A la mauière de proportionner le*
peine» aux délit*. C’est du droit rrimlnel français tout autant que du droit criminel belge.
964 . Style et manière de procéder en matière criminelle au pays de Liège, par appréhension de* coupable* au flagrant délit, ou par voie d'enquête, jusqu'à sentence définitive et exécution, etc., par un rifoycn praticien. Liège, 1779. ln-8» de 200 pp.
C'est un exposé de la procédure criminelle, calqué (Ta près ce **•» *e pratique au tribunal des seigneurs échevin* de Liège. (Dise, prélim.)
SF.CTI0N H. — PÉRIODE MODERNE.
§ I. Traités généraux et particuliers sur les codes criminels.
965. DESTBIVEAtx {p. -J.). Estai* sur le code pénal. Liège, 1818. In 8».
P. -J. DESTBlVEAt x. né A Liège, en 1780, mort A Bruxelles, en 1855, a occupé, A l'Université de Liège, la chaire dr droit criminel et de droit public de 1816 A 1858. Il Tut membre du congrès national en 1830, et plus lard député de l'arrondissement de Liège A la chambre des représentants.
966. MAI S (4.-J.), prof. A l'Université de Gand. Cours de droit criminel. Gand, 1857. ln-8* de vm-292 pp. — 2* édition, revue et augm. Gand, 1861. ln-8* de x-582 pp.
Voy. le rapport fait sur cet ouvrage, A l’Académie de législ. de Toulouse, par U. V. MOL1MEG. {/Ire. de I Acad., VIII, II.)
967 . I.EMLvre (X.-C.-E.). Commen/a/io juridica de eonalu dtlinquendi. Lovnn., 1820. ln-4°.
Mémoire couronné par l’Université de Louvain.
968. 8AUTOIS (L.-J.). De* principes théorique» de la tentative, conférés avec le système adopté parle code pénal. Brux., 1847. ln-8» de (51 pp.
Mémoire ronronne dons le concours universitaire, en 1846 Voy. Annale* de* universités de Belgique, t. V, p. 319,
969. VAS HOORERKKE (,ÉM.). Delà récidive dan* se* rapports avec la réforme pénitentiaire. Gand, 1846. Gr. in-8° de
390 pp.
970. VAS HOORKBERE (£«.). Traité de ta complicité en matière pénale. Gand, 1846. ln-8« de xii-378 pp.
971. F tilde de législation pénale comparée. Code fronçai» de 1810, avec le* motif* et les discussions au conseil d* État et le* disposition* correspondantes des codes de 1791 et de l'an iv. Le texte du code révisé en 1832. Le projet de code pénal belge, de 1833, arec les observations de M. IIAES. L’analyse des dispositions des nouveaux codes criminels de l'Allemagne. Le texte complet des codes criminels de Sardaigne et du royaume des Deux- Siciles. Le tout précède d'une introduction historique sur le* lois
DK01T UtlMINEL DES FEU»*
penales, publiées eu Europe depuis la fin du XVIII * siècle. Bruxelles, 1851. Gr. in-8® 4 S col. de xlviii-652 pp.
C'est un tirage n part, avec titre particulier, du troisième volume de la lr« édition belge, auuolêe, de lu Théorie du code pénal de MU. ctlAL'VEAU et ni '.lie {supra, n® 744). Les divers documents que continu ce volume ont été classé», analysé» ou traduit» par M. G. NYPEL8, prof. 4 l'Université de 1 tege.
072. Le droit prêtai français compare Code pénal de 1 8 1 Ut suivi des lois modifiralivts intirrenues eu France, en Belgique et dans les Pays-Uas ; et des codes changer s (de Prusse et d'Italie) dont les dispositions s’éloignent le moins de relies du code français, précédé d'une Bibliothèque choisie du droit criminel , par s.- S.-G. NYPEL8, chevalier de i'Urdre de Léopold, professeur ordin. 4 l'Université de Liège, membre des commissions de rév ision du code pénal cl du code d'instr. crim. j corresp. de l'Académie de législation de Toulouse et de la Société provinciale de arts et des science» d'Utreehl. Bruxelles, Bruylanlt.lu isloplic et comp., 1863-1864. Gr. in-8®.
073. AXSPACU (Jl'l.ESJ, avocat 4 Bruxelles. De la procedure devant les cours d’assises, ou résumé mrtWifur de la doctrine et de la jurisprudence (française et belge) eu cette matière. Bruxelles, 1838. |ir. in-8® de xxtv-336pp.
074. BAZOGIIE DE ML.ML, avocat. Manuel du jure belge, comprenant tout ce qui a rapport aux fonctions du juré, à ses droits, à sts devoirs et à ses obligations, avec la législation cl la jurisprudence complètes relatives à V organisation du jury en Belgique; un vocabulaire des crimes et délits soumis au jugement du jury. Bruxelles, (838. Iu-i8.
075. TARDILl' (A.). Aouurau wiawnef du jure belge, contenant les lois des 14 mai 1838, 19 juillet (831 et i« mars (833; et le décret sur la presse, expliqués. Bruxelles, 1841. ln-18.
070* DMOiMS (».-D.), avocat. Le Guide des jurés devant Us cours d’assises. Liège, 1833. In-8® de 413 pp.
077. VA» HOOItEREKE (ÉMILE), avocat. Traite des prescriptions en matière pénale. Bruxelles, 1847. In-8« de xvi-367 pp.
07$. COVBTVRIKR (J.-L.), vicc-prés. du Irib. de Tongres (aujourd'hui conseiller 4 la courd’apptl de Liège). Traité de la prescription en matière criminelle. Bruxelles, 1849. In-8U.
07 O. LEFÈVRE. Tarif raisonné des frais de justice criminelle, correctionnelle et de simple police, classé par ordre de matières, Bruxelles, 1858. Gr. in-8®.
FKTIS (ADOl.PHE). Manuel des frais de justice in matière criminelle, correctionnelle et de police, contenant les lois, décrets tl arrêtés y relatifs. Bruxelles, 1838. In-8®.
Ces ouvrage» ont paru avant la révision des tarif» criminels.
0$0. Les tarifs en matière criminelle, précédés des lois des (•' et 13 mai I84D, sur Iss tribunaux de police el les cours d’as-
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sues; et de la toi du l#r juin 1849, sur la révision des tarifs, en
matière crimiutUe. Bruxelles, 1833. in -8®.
Cetlc brochure comprend la première rédaction des tarifs, du 18 juin 1849, annotée cl accompagnée de» circulaires ministérielles; et la rédaction définitive du 18 juin 1833.
0$1. PlltMiAl M i_J.-M.-F-). De peeuliari celait s noslrcr ju* criminale refovmandi studio, il legumlatoris in ta re ectufieienda proprio muntre, oralio.vlc. Lovait., 1818. lu-8®.
i Imprime aussi dans les Annales de l’université de Luuvam. année 1818-1819.
983. DE I.E filUART DE TIll M MUE. Des vues de la législation belge, et des améliorations quelle réclame ; mémoire couj ronué par la Société des Sciences, des arts et des lettres du Hainaut. .Mon», 1843. lu-8® de viu-390 pp.
0$3. VA» HOOUEBLkE (ÉM.). Considérations a l'appui d'un projet de reforme du code d’iiutruilion i riminelle . Dm., 1846. In -8® de 114 pp.
Voy. Belgique judiciaire, t. V, p. 217 cl 234.
§ II. Philosophie du droit pénal el ouvrages sur le système pénitentiaire.
0$4. VA» DLB TO» (P.-J.J. Diss. philosopho-juridicn de delivtis tum ex prineipiis universaltbus tum ex jure tomauo et jure galhca rerentiori. I.ovan., 1822. ln-8« de viii.132 pp.
0$5. LELIÈVRE (XAV -CU.-ELG.). SpcriHitM philosopho- | jundicum de pœuarum deliclis adaequendarum ratio ne. I.ovan ,
| 1836. lu-8® de 136 pp.
0$6. WmssiAGER (RQDOLP.j. Dissertulio dejnretulionis- 1 Groning., 1822.
Mémoire coiironué par l'Université de Groninguc.
Le sème. Specimen philosophico-juridtcum de lahoiit el pain*
1 moriis ad eam retalione. Lovait., 1821. Gr. in-8® de 92 pp.
0H7. VI l.Al» Allll (le vicomte). Mémoire sur les moymsde corriger tes malfaiteurs et fainéants, et de les rendre utiles a l’Etat. Garni, 1773. lll-4*. — INouv. édition, ou^m. d'une notice historique sur la vie et Us ouvrages de l’auteur', pur CH.-IIIP- POLYTE vilai» Xllll, ancien membre du congrès et de la chambre de» représentants. Bruxelles, (841. lu-8® orné de planches.
0$$. buocxile (P.-F.-J.), ex-commaudaitl de b maison de détculiou d'Alosl. De l’état actuel des prisons tu Bilgique, suivi d’une notice sur la maison de correction de Saint-Bernard el sur ta prison militaire d’Alosl. Brui., 1833. In-8° de 131 pp.
0$0 Dl'CPETIACX i'Éd.), in*pcrt.-gén. des prisons, rtc. Dis progrès et de l'etat ai lue! de la réforme pénitentiaire el des
xr.viii
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tuslilultou» prévtulioes, aux i'/uli-i'dii, en t-'ranre, m Suint. fii Angleterre tl tu Belgique, etc. Bruxelles, (837-1838 3 «ol. gr. in (H, ut ce un alla» in-8».
990. HLXI'ETIAI'A. Aol ire sur la pris un cellulaire de Jlrurhtal, grand-duché de Rade. De* libération s conditionnent» en Angleterre. Bruxelles. Cr. in 8* de 56 pp.
Le itn. Mémoire sur (‘établissement du pénitencier central pour les jeunes délinquant!. (Brux., 1840.) tir 3G pp.
Le m£me. A o lice Holistique sur la maison pénitentiaire des jt unes délinquants, <i Saint- Hubert. Hrux,, 1853. lu -4° «le 45 pp.
Le niât, fies conditions d'application du système de l'tmprisoHncmcnt sépare gu cellulaire. Bruiclle*. 1837. In-8* dr 138 pp. Avec lin plan tic la nouvelle maison de corrrriion dr Louvain.
Le i(h. A'olice statistique sur l'application de l'emprisonnement cellulaire en llclgique. Bruxelles. 1857. ln-4°. (Extrait du Moniteur belge.)
Le béve Du patronage des condamnes libères. Brux , 1858. ln-8° de 37 pp.
Le iüii. La i olouimliou pénale et l'emprisonnerntiil ce II a ■ i luire. Bruxt lies, 18G0 IV I. in-18 tir 80 pp.
Hrpoiise A un ailicle inséré dans rédilion belge île la Ile vue ! britannique, où l’on engageait la Belgique A ndopler le »y«lenic ! des colonie? pénales.
991. Mémoire à l'appui du projet de loi sur tes prisons, présenté ci la chambre des représentants dt Belgique, dans la scauee du 3 dectmhre 1844. Avec un appendice et trois pluns de prisons cellulaires. Bruxelles, 1813. Gr. ia-S" dctv-516-cckV pp. J
Ce lut moire a été rédigé par M. £b. Di crtTi Al.x, qui était, eu ce inomeni, inspecteur général dr* prison» et des c(uhli»»e~ nient» de bienfaisance.
99*. Avuut-projet de loi sur U régime des priions, soumis à la commission chargée par l'arrête royal du 23 juin 1853, de ptëparer la révision dt la législation pénitentiaire. Exposé des motifs i projet délai tl appendice, par & D. dixpkiialx. Urux., 1855. In-fol. de 70 pp.
Ce projet a pour but d'organiser le régime de i'tmpriaouue* nieul cellulaire admis eu principe, dau» le nouveau coJc pénal belge. L'appeiidirr contient dr» miscigurineul* »ur l'application de l'emprisonnement sépare uux Etats-Gui», eu Angleterre, dan» le» l'av s-Bus, eu Suède, en Nurxxege, etc.
993. VAU UOOItEBEfcE (ÉMILE). Etudes sur le système pcuilenltuire en France et en Belgique. Gaud, 1843. Gr. iu-Ha.
Voy. la Belgique judiciaire, I. Il, n* 29.
994. hekusskai .v (1.-J.) , avocat. Ut la légalité et de l'influence du mutisme imposé aux reclus. Mémoire couronné par la Société de» sciences, de» art*, lie., du lluiuaul. Mou», 1843. In-8» de GO pp.
995. Du système cellulaire dans ses rapports avec le culte catholique lettre adressée à S. E. le cordinal Morichmi, par le far*» DE nom Anvers, 1853. In-8» de 30 pp. avec pl.
990. M PELA (J .-s.fi.). Système répressif du soiirros code pénal belge. Discours prontmeé à la réouverture dis cours de t' Université de Liège, le 11 octobre 1853. Liège. In-8» de 21 pp.
i CVl un exposé général de» principe» »ur le système pénitentiaire que con>acre le nouveau code pénal belge.
997 . Débats dit rougi èt pénitentiaire dr Bruxelles. Session de 1847. Séances des 2 fl, 21. 22 rl 23 septembre. Bruxelles, 1847.
, Gr. in-8».
998. Recueil des arrêtés, règlements cl instruction» concernant Us prisons de Belgique, précédé d'une table chronologique, et suivi d'une liste des auteurs qui ont écrit sur relie matière . ouvrage public sons lis auspices du ministre de la justice. Brux.. 1840. Gr. in 8" h 2 roi. de 206 pp.
] Appendice au recueil des arrêtés, règlements et instructions, concernant les prisons dr Belgique. Publié por ordre du ministre de la justice. Bruxelles. In-8* de 158 pp. b 2 col.
Art fié du 23 ooiif 1846, portant création d'une maison centrale de correction à Louvain. Annexes au rapport présenté à S. M par le ministre de la justice, le 28 juillet 1846. Bruxelle-, 1846. Gr. in-8* dr 132 pp.
§ III. Codes annotés , Coin plein eut des code.* criminels et Recueils de jurisprudence.
999. Les cinq codes en vigueur en Belgique, avec les modifications introduites de 1814 au le» janvier 1862. Édit, annotée par A. OELEnECQt’E, avocat gênerai à la cour de cassation, et augmentée d'un supplément • animant Us lois Itt plus usuelles. 8* édition. Bruxelles, 1862. lu-24.
1 000. D Ilt.Mil (C.-A.), avocat. Expose des changement* opères dans la législation pënalt en Belgique, depuis 1814, jusqu’à ce jour, suivi de quelques observations. Gnnd, 1824. In-8» de \ 1-128 pp.
Le «tse Commentaire sur les changements opéré» dans la législation pénale en Belgique, deputs 1814 jusqu'à présent. Gand, (826. In-18 de xn-228 pp.
Ce»l, avec un nouxeau tilrr, l’ouxiage précédent revu et | augmenté.
1001. tiiomsso (J. -J.), subslil. du proc. du roi à | Hassrll (aujourd’hui prof, à ITnixmilc de Louvain). Complément du tode pénal ou recueil complet des lois, décrets, arrêtes et reglements généraux qui se rapportent à la législation penale et peuvent être invoqués en Belgique, augmenté de l'analyse des decisions judiciaires et doctrinales qui en ont fixé le sens et déterminé la portée. Ilassell, 1846-1852. 3 vol. gr. in 8» de vin-263, 243 et 429 pp.
Ilecurlla de jurisprudence.
1002. FOl'RXIKR et TARTE. Décisions notables de la cour d appel de Bruxelles, avec les arrêts les plus remarquables de»
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court d'appel de Liège et de Trêve», et quelque » remarques sur de » points essentiels de jurisprudence et de procédure civile. Bruxelles, an xi à 1809. 16 vol. in-8®.
1003. sprlyt (n.) el WtSS. Jurisprudence de la cour supérieure de Bruxelles, om recueil des arrêts remarquables de celte cour, tant en degré d'appel qu'en matière de cassation civile et criminelle, depuis février 1814 Brux., 1814-1839. 38 vol. in-8* «il 1 vol. de table.
1004. Recueil des arrêts notables de la cour d’appel de Liège, avec quelques jugements intéressants des tribunaux de *on ressort, elc. Liège, 1808-1839. 15 vol. in-8*.
1005 . Jurisprudence du XIX* siècle, ou recueil des arrêts des court de Belgique en matière civile, criminelle, commerciale, de procédure, d'hypothèque, de timbre et enregistrement, elc. Bruxelles 1893-1840. 94 vol. in-8*.
Le recueil a élé refondu dans la Pasicrisie; voy. o® 1007.
1006. Annales de jurisprudence belge, ou recueil des arrêts de cassation et d'oppel de Belgique, par MNrOURCHEi.apobte. Bruxelles, 1829-1839. 92 vol. io-8*.
1007. Pasicrisie, ou recueil général de la jurisprudence ; des cours de F rance et de Belgique.
Ce recueil comprend deux parties distinctes : l’une, consacrée à la jurisprudence des cours de France; l'autre, consacrée à la jurisprudence des cours de Belgique, 6 partir de 1814.
La partie française, intitulée : Pasicrisie française ou recueil général de la jurisprudence des cours de France en matière civile, commerciale, criminelle, de droit public el administratif, classée dans t' ordre chronologique, depuis l'origine de la cour de cassation jusqu'à 1840, contenant: les arrêts notables publiés dans les recueils de Sirey, de Dallas, de Tarte et Fournier { dans le Journal du Palais, le Bulletin de cassation, le Journal des Avoués, cefui des Notaires, etc. avec des notes de concordance présentant, sur chaque question, un tableau résumé de la doctrine el de la jurisprudence, ainsi que des observations critiques. Rédigée depuis 1831 par L.-M. DE VILLENEUVE (jusqu’en 1859), A. -A. CARETTE et P. GILBERT, avec le concours de MM. SACHET, PAUL PONT et G. massé, est divisée en trois séries, savoir 1®» série : de 1791 à 1814, époque de la séparation de la Belgique de la France, Il vol. gr. in-8* à 2 col. — 9® série : 1814-1840, 97 volumes. — 3* série.- 1841 el années suivantes, 44 volumes, y compris l’aonée 1862. A cette partie doit »« joindre : I* Table générale, alphabétique et chronologique, de 1791 à 1830, présentant, sur toutes les matières du droit, un parallèle de la jurisprudence et de la doctrine des auteurs, par MM. L.-M. D» VILLENEUVE et P. GILBERT. Édition complétée en Belgique, el mise en rapport avec les collections de jurisprudence française spécialement faites pour et pays. 6 vol. gr. in-8*. el 2* Table générale alphabétique et chronologique de la jurisprudence française et du Recueil général des lois el des arrêts de 1831 à 1860, etc., par les principaux rédacteurs du Recueil des lois et des arrêts. Bras. (Paris), 1862. 2 vol. gr. io-8*.
Cette première partie de la Pasicrisie n'est autre chose qu'un remaniement, dans le format in-8*, fait spécialement pour la Belgique, des deux premières parties du Reeueil siret-devili.KNKt VE, comprenant les arrêts de la eour de cassation el des cours impériales de France.
I.» partie belge de la Pasicrisie est divisée en deux séries : l.a 1", comprenant les arrêta (rla-sés dan* l’ordre chronolo-
gique) de 1814 & 1840; la 2®, le# arrêts de 1841 jusqu'b ce jour. Les deux séries forment, jusque* et y compris 1862, 62 vol. gr. in-8® à 2 col., dont 26 volumes sont consacrés à la jurisprudence de la cour de cassation depuis sou origine (août 1832). A celle partir doit se joindre ;
Table générale alphabétique et chronologique de la Pasicrisie belge, contenant l « jurisprudence du royaume de 1814 à 1850, par Tun des rédacteurs de la Pasicrisie belge. Brux., 1834-1855. 2 vol. gr. in-8®.
Une table décennale, comprenant les années 1851 à 1860, e»l annoncée.
1008. La Belgique judiciaire. Gazette des tribunaux belges et étrangers; publiée par une réunion de jurisconsultes, avec la collaboration de magistrats et de professeurs ; sous la direction de MM. LAVALLÉE, avocat ; ARNTX, avocat el professeur ; ORTfl, avocat el professeur; et JULES DAnTELS, avocat. (Ce dernier est remplacé, depuis 1856, par A. PAYKN, avocat.) Bruxelles, 1843-1862. 20 vol. gr. in-4«.
La Belgique judiciaire parait deux fois par semaine.
1 009 . Jurisprudence des tribunaux de première instance, en matière civile, commerciale et correctionnelle ; des justices de paix et de simple police; mise en rapport avec la jurisprudence des arrêts et la doctrine. Recueil rédigé par MM. J.-R. f.LOES et R. bonjf.vn, conseillers à la cour d’appel de Liège. Liège, 1853- 1862. 10 vol. gr. in-8* à 2 coi.
Le onzième volume, correspondant à 1863, se publie en ce moment. Il parait une livraison cbaqua mois.
Revues périodique* de législation.
1010. Archives de droit et de législation. Bruxelles, 1837-1841.5 vol. gr. in-8®.
Cette revue qui d'abord était trimestrielle , était devenue mensuelle en 1841, mais le manque d’abonnés a forcé l’éditeur à en suspendre la publication à la lin de celle année. Les premiers volumes étaient composé» presque exclusivement d’articles originaux faits en Belgique ; mai» dans les derniers volumes on trouve plusieurs articles puisés dans les revues françaises.
1011. Revue des revues de droit, publiée* à l’étranger. Recueil trimestriel. Brux., 1839-1852. 15 vol. gr. in-8*.
Recueil fondé par feu M. Delebecque et reproduisant le» principaux articles des revues périodiques françaises. Il contient aussi quelques articles originaux dus à des écrivains belges. Il a cessé de paraître avec le 15® volume.
Léglslattsi de I» presse.
1019. SCHUERMANS(H ), proeur. du roi b Hasselt. Code de ta presse ou commentaire du décret du 20 juillet 1831 et des lois complétives de ce décret. Bruxelles, Bruylsnl-Chrislopbe el rorap-, 1861. lu-8* de 556 pp.
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S IV. Projets de révision des codes criminels,
a. muuei? oe 1827 tu 182:».
1013. Ontwerp van een Uttlbork op het * trafregt t <oor . htl koningrijk lier Xedrrlanden. U ru .-sel, Wci-trnbruell, 1827. j ln-8*.
Projet du code pmal du royaume des Pays-Bas. Bruxelles, Weitscnb., 1827. lu-8°.
1011. ASSLR (C.). Yluglige besehouning van renier tourname beginsth h des slrafregts, in verband met htl ontwerp des j lijfstrafetijken wrlboeks. ’s lluge, 1827. ln-8*. — Trmliiit ni i français sou» le lilrc : Coup d'œil sur quelques principes esstn- j tieU du droit criminel dans leur rapport avec le projet du code j penal, par t. A5.SEH, traduit du hol/andain par J .-B. C'.AA* SERT, ancien mugi -irai. Bruxelles, 1828. lu-8°. — un^ktii-un- TICS(U -B ). tel* over de théorie der stra/fen en htl bewijs der misduden, naar aanlciding van bel onhvtrp tan slrafwetboek. Uireclil, 1827. In -8» «le 107 pp. — DE BRI Et S (J. -B.}, tels over de beginstlen, waarop hei slrafwetboek, in het jaar 1827 aan de Iwetdc kumer der Staaten gtneraal tan het koning. des Xtderlanden ocergegeven, rusl. l'trecbl, 1827. In-H®. — VAS RAI'- I PARI» (W.-L.-P.-C.). Aanmerkingtn op Met ontwerp van een scetboek t*nn strafregt tour het koningryk der Xederlandtn. Ilinirgrn, 1827. lu-8* de 673 pp. — savart (V.-A.), avocat. Observations critiques sur le code penal. Brus., 1828. ln-8® de 123 pp. — LECLERC, avocat. Quelques observations sur ta législation pénale. Luxembourg, 1828. ln-8® de 1 04 pp. — Observa- j lions sur le projet de code pénal du royaume des Pays-Bas. r l,e partie. Du choix des peines et de leur application. Liège, j 1827. ln-8» de 47 pp. (La 2* parlie n’a pas élé publiée.) — SE- j V EST ni (J-L.). lies lois pénales considérées comme moyen de ! ftyremnii. Brux , 1828. lii-8° de 500 pp. !
101 A. Ontwerp van het wtlboek van strafvordering.
’» liage, 1829, In-fol. -limrwwH toelichling van het ontwerp ; uni het welbotk van strafvordering. Ibid., 1829. In-fol. — Supplément* du Slaals- Courant.
Les mêmes en français, comme suppléments A la Gazelle des Pays-Bas dn 26 octobre 1829, sous les titres : Projet de code de procédure criminelle. In-fol. — Mémoire explicatif du projet de code de procédure criminelle. In-fol.
1016. VA* RAPPARD (W.-L.-P.-C.). Het ontwerp van een wetboek van Strafvordering op zich zelve en in vergtlijking met de Fransche welgtving beschouwd. Zutphrn, 1828. ln-8® de
547 pp.
l'iTlVEKE SI KRI.I V* (J. -J.), VA* HALL (F. -A.}, OE* TK.\ (C.-A.) en VA* HA I I. (J.). Aanmerkingen op het ontwerp van het welboek van Strafvordeiing. Amsterdam, 1828-1829. ln-8* de 482 pp.
8PI**AEI. (P. -J.). Examen du projet de code de procedure criminelle. Brux , 1828. ln-8» de 57 pp.
b. proie i$ oc or. 1854 Et 1849.
1017. Projet de toi apportant dis modifications aux codes pénal et d'instruction criminelle, présente par M . I.F.BEAL, ministre de la justice, dans la séance de la chambre des représentants du I" août 1834. Bruxelles, pet. in-fol.
Ce projet, ré.ligé par une commis-ion, et calqué, en grande partie, sur la loi française du 28 avril 1832, n’a pas élé mis en discussion A la chambre. Il a été critiqué dans l'ouvrage suivant, qui a conservé toute sa valeur.
1018. HAts (j.-j.J. Observation* sur le projet de révision du rode penal présenté aux chambres belges ; suivies d'un nouecou projet. Garni, 1835-1836. 5 vol. gr. in-8°, cnsrmblr de xiv-869 pp.
1019. Projet ot eu» PÉ5UL ut. 1849-1838. — A ce projet se rattachent des documents oBiriels trop nombreux pour pouvoir être énumérés ici. Ils ont élé imprimés dans les Documents de In chambre de* représentants cl du sénat, cl dans le* Annales parlementaire».
Le premier livre du projet, comprenant la parlie générale du code, a été présenté h la chambre des représentant* dans lu session de 1849-1850. Ce livre fui adopté, avec plusieurs modification*. dans les sessions suivantes par la chambre cl pur le sénat. Mais, dans la session de 1860-1N61, le ministre de la justice proposa de nouveaux omrn Ji-mrnl* A celle partie du projet, qui furent adoptés par la chambre des représentants, dans lu session de 1861-1862.
Le second livre du projet, comprenant dix litres, a été présenté à la chambre de» représentants, dans le courant de la session de 1857-1838. Après de longues discussion», suscitées généralement par des questions politiques, cette partie du projet a été adoptée également par la rhumbre des représentants dans les sessions de 1860-1861 et 1861-1862.
Le projet du code tout entier c-t soumis en cc moment (mai 1863) au sénat. Le travail de l'honorable rapporteur de la rommission de justice de celle assemblée a été publié récemment, et il n’est pas de nature (A raison de nombreux amendements qu'il propose) A faire espérer de sitôt la conclusion de celte œuvre législative.
1020. marchant (C.-A.), J'. Verhandeling over de herzieniug non de i» Code penal in Btlgie. Utrcchl, 1861. ln-8* de xvt -260 pp.
Dans cet écrit, lrés-e*limakle, l'auteur, avocat A Amsterdam, expose la doctrine du projet de code pénal dont il vient d'étre question ail numéro précédent, et il en apprécie les dispositions nouvelles au point de vue de la doctrine des auteurs cl de la législation comparée.
APPENDICE
Législation criminelle militaire (1).
1021. DE ROBAULA DE SOL'MOY (A.-I..-P.), aud. milita
<l) Jr réunit, «tant et paragMpli*, lu outrtgri sur ta legitltiian criminrllr militaire. publiés «n Belgique et «n Holland»-, parer «pu- «tant Ira deux ptvt lr» urmCrv sont enrorr. aujourd'hui, relies |»*r In même* rades.
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du Brabant, etc... Elude historique sur les tribunaux mil Huit es en Belgique. Brux., 1857- Gr in-18 de vin-202 pp.
Celte intéressante Elude a été publiée d'abord dans la Revue trimestrielle de Bruxelles, I. XI à XIV.
Ancienne législation militaire.
1011. Code militaire, arer quelques remarques du droit J de ta juridiction militaire aux Pays-Bas, sur le ptacarl du prince de Parme du 15 de may 1587, eoufirméts par loix, édirls, pratique, longue observance, sentences et autres défilions y jointes. Recueillies des écrits et mémoires de plusieurs auditeurs généraux et fiscaux de la justice militaire et autres pr«r(irintf. Avec addition des autres principaux plaearts et édirls, elc. Bru».,
I». Dr Dobbctcrr (1705}. ln-4® de 528 pp.
Code militaire des Pays-Bas, contenant les édits, ordonnances. decrets, le slile de fnurfirnee générale tant civil qufcriminel, et les privilèges de gens de guerre, cle. Macklricht, 1721. Pet. in-8® de 508 pp. sans les labiés.
L'auteur de ers rodes est P.-W. CI.ÉRIN, conseiller auditeur général de l'armée, en 1705. I.'édilion de Macslrielil est une réimpression avec additions, de l'édition in-4°, qui avait été supprimée par arrêt du conseil royal en 1705. Voy. de non u i.x. Etude historique (supra, n° 1021;, pag. 152 sq.
1013. YOET ( J. }. De jure militari liber singularis. j lllraj., 1670. In-8*. — 3« édit. Brux,, 1728. In-K« de 5Upp.
Le mémo ouvrage, traduit rn hollandais sous le titre de : Trartaet ran ’l krggtrecht. *s liage, 1762. 2 vol. in-8®.
1011. PAMTM VAR TRATSRERC (P.}. Corpus juri» mil»-' taris, Waer in begrepen is ’l hollandt* krygs-rechl en arliculhrief met noodige atnmerkingtn en de rechlsgronden verelaert... en daer by gedaen ugt hel hoog-duyls overgeset keysers Va limitions //. Arhkel-brief, met xxxm artikelen uyt Caroli Y. Pynlicke halsgerirhts ordonning : nevens Stoeediseh, Deeiumaikisch tn Switsersche krygs-rtchlen, etc. Utrechl, 1663. In-8®. — Idem, vermeerderl en verbetert. Ulreeht, 1671. In-8® de 140 pp. sans les tables. — Ibid., l’trechl, 1675. In-8n.
1015 Recueil des ordonnances militaires de S. M. Britannique pour le règlement des troupes au étroit* de LL. HH. Puissances les seigneurs états- généraux des Provinces - 1 'nies des Pays-Ras. Brux., E. -II. Friez, 1716. In-8®.
1016. REÜOORP. Verhandeliug over de militaire juridictie. Ain ' lcr-dam, 1780. In-8® de lzz-IIG et 36 pp.
Codes actuellement en vigueur.
1017. Miiitair uelboek der veretnigde .\ederlandtu ’• Gravenhage, Job. Allarl, 1814. 2 vol. in-8®.
101». Codes militaires de la Belgique, contenant le code de procédure, le code pénal et le règlement de disi ipline ; pré-
cédés de rinslruclion pour la haute tour,- suivis des lois sur /'avant ement, la position des officiers et la perle des grades. Brux-, 1837. ln-32 de 30 pp.
Col le texte français ofliriH, des rodes hollandais cités au numero prérédeul.
1 010. liOsr.it (ADOI.PHK). Droit penal et discipline militaires, ou f#(hi mil i loin s annotés des arrêts foctnnnl la yttria* prudence de la haute cour mit i luire de Belgique; complétés par le texte d’arrêts notables, et des lois, décrets, arrête» et règlements sur la matière, avec des note » pour servir « leur interprétation-, et précédé d’un Traité historique, théorique et pratique, sur la justice et le droit penat militaires en Belgique, eu France en Angleterre, rtc. Brux., 1837. Gr. in-8* de xv-132 et 412 pp.
M. noscit, aujourd'hui décédé, était grelticr de la haute cour militaire.
1030. GÉRARD (P.-A.-r.), substitut auditeur général. Manuel de justice militaire belge, contenant les rodes penal et de procédure expliqués et annotés, elc. Bruxelles, 1840. In-18.— 2' édit., publiée sous le litre de : Code de justice et de discipline militaires. Brus., 1851. In-18 de vtn-520 pp.
Les textes sont accompagnés de notes, et de la jurisprudence de la haut < cour {aujourd'hui cour) militaire.
1031. Le aêae. Corps de droit pénal militaire, contenant ; 1® les lois et arrêtes organiques de la juridiction militaire, y comprit le règlement de 1709; 2* l’instruction provisoire pour la haute cour militaire, les règlements de cette cour et »a jurisprudence; 3® le code de procédure pour l’armée de terre, les lois, Us arrêtés et projets de lois qui s’y rapportent, la jurisprudenc e des conseils de guerre el celle de la haute cour ; 4® le code pénal militaire, sa corrélation arec les lois françaises et les anciennes lois belges, el la jurisprudence relative à ce code; 5® le règlement de discipline , avec toutes les dispositions royales el ministérielles concernant la discipline; les livres de punition, elc. ; 6® les arrêtés et instructions pour les" conseils et les compagnies de discipline , 7“ les lois du 16 juin 1836 sur la position des officies-» et sur la pet te du grade, avec les arrêté » et instructions ministerielles concernant l’exécution de res lois ; 8® les formules usuelles , tant pour les informations judiciaires, que pour la tenue des conseils de discipline et des conseils d\nqutle. Bruxelles, 4. Van Dole. 1847. In-8® de xit-952 pp.
Projets de r/vision de la Uegislalion militaire hollando-belge .
1031. Les codes de 1814 et de 1815. qui régissent l'armée, en Belgique el en Hollande, ne sont plu* de notre temps. Ils étaient »uianné» dés le moment «le leur publications car. en 1815 déjà, un arrêté royal avait chargé la liante cour militaire «le transmettre au gouvernement se§ observations sur le» modiliraiions qui pourraient y être faites.
Après la révolution de 1830, le gouvernement provisoire avait chargé une commission de rédiger de nouveaux codes. En 1833. une nouvelle commission, composée de magistrats el «l'ollleier»
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généraux, fui instituée. Celle-ci rédigea, en effet, des projets complets mais ces projets sont resté» dans les cartons des dépuriemmts de la guerre et de la justice. Voy., sur ces travaux préparatoires, le Corps de droit pénal militaire de M. GÉRARD [supra, n® 1031), p. 68 sq. Depuis lor», la chambre des représentants a plusieurs fois in»i»ié sur la nécessité de réviser la législation militaire. Voyex , notamment , la proposition de M. ORTS, faite dans la séance du 18 janv. 1854 (Annales parlent., p. 422 sq et Betg. jud., XII, 70!» sq.), le rapport de !H. MOR- CHF.t R ( Annales parlement , 1853-1854, pag. 1533 sq.) et les réponse» du gouvernement à la proposition de M. ORTS ( Belg . judir., XII, 730 sq ).
En Hollande aussi, on insiste depuis longtemps sur la nécessité de refaire ers même*; code», l à, on trouve également des commissions chargées d'élaborer des projets; mais, comme en Belgique, ce» travaux n'aboutissent pas. Voici l'indication de quelques ouvrages qui se rattachent à ces projets de révision : DES tf\, Over mtlil. tlrafieelgeving, etc., dans les Nederl. jaarb. roor reglsgeleerdheid, etc., t. IV, p. 5 sq. H. REIGER, Proeve uper de samenttelling en de compelenlie der rtglbanken t'oorde landmagt, etc., «n versrhillende State n van Europa, bijx. m ,\ederland. Groning., 1843, vin, 194 f. G.-w. YREEDE, Onttrerpe n von slrafwetlen en regtspl. voor hel krijgsrolk , etc., rervaardigd onder de reger. von Lod. Aapo/eon. l'trrchl, 1843, in-8® de xxiv- 190 pp. Eeiste sluk (j'ignore si la suite a été publiée). VAU COUVERT TER OEVER en VERSFEI.T, Vluglige btdtttkingrn op bel ii ed. erim. wclbotk voor bel krijgtvolk le lande, 's Gravenhage, 1843, in -K® de III pp. VAS hf.es van nr.nkEI., Besehonwingen omirent een nieuw in te voeren milil. tcelboek, etc., suivi de : Proeve van een onltcerp van een nieutc ned. welbotk von strafregt voor hel krijgtvolk, etc., 1844». A.-M. DE ROUVII.LE, Gcdachten over eene nieuwe trelÿrviug van mililair strafregt, etc.’» Gravenhage, 1851, in-8* de 100 pp. VAN R A DF. R, De htrziening der militaire strafwetgeving hier te lande, naar aanleiding r an bel jongsl fransch onltcerp, etc. 's Gravenhage, 1857, in-8® de 23 pp.
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Ouvrages sur l’histoire du droit.
1033. VAN DK SPIEGEL (L.-P.). Yerhandeling over den oorsprong en de Historié der vaderlandtebe rtrbten, inzonderbtid van Holland en Zeeland. Goes, 1769. In-8® de xii-138 pp.
Traité substantiel des sources du droit, principalement en Hollande et en Zélande, depuis les temps les plus rrculés jusqu'au nu* siècle. Le même auteur a publié encore : Historié van de salisfactie tcaarmede de slad Goes en bel eiland tfan Zuid- Brveland zich begtven hebbtn onder bel Sladhoudtrsehap van Prins Willem van Oranje in bel jaar 1577 (Goes, 1777, in-8®), ouvrage dans lequel se trouve un chapitre consacré aux autorités qui exerçaient la juridiction en Zélande, du temps des comtes de cette province.
1034. CARBA&IC& (NIC.). De instituas jurit publiri et privati apud Batavot. Lryde, 1829. In-8* de 128 pp.
1035. Koort verloog van den ouden stand en regtspleging voor en onder de graven. Amsterd., 1682; Arnhem, 1741, et Lcyden, 1750.
1036. TAN SPAEN (W.-a. baron). Verhandeling ovtr bel booge regtsgebied der graven uil de Auizm van Holland, Henegouteen en Beycren. 'sGravcnh., 1780. In-8®.
1037. DECT* (DAN.). Dissertatio de judicibus et p\ atterfim de seabinis in Belgio a primis inde temporibus. Lugd. Bat., 1782. In-4® de 106 pp.
Dis«crlalion estimée; elle a été traduite en hollandais (Verhandeling over den oorsprong der Berhlbanken in de Atderlanden, rte.), dans le recueil intitulé ; Slautknndige Academie vtrhandelingen over gesoichtigc onderwerpèn 1er opheldering der vaderlandtebe Historié en reehlen. Lcyde, 1792. 2 vol. in-8®.
1036. WITTEWAAL VAN RTOETWEGER (H.-A.). Distertatio de veteri ordine judiciorum apud Hollandot. Lugd. Bat. , 1834. In-8® de 131 pp.
1039. VAN SON (G .-S.). Dissertatio de Curia Hollandia. Lugd. -Bat., 1783.
Cette dissertation a été traduite en hollandais (Verhandeling over tfe natuur en oorsprong van bel Hof van Holland onder de graaven), ilafis les Staatskundige Academie vtrhandelingen, etc., cités à la note du n® 1037.
1040. BOEY (THTMON). Bedenkinge over de oudkeid mitsgaders korte schelt van bel aansirn en gezag van de n Hâve van Holland , Zeeland ende Vriesland onder de graavtlijke regtering. ’s Gruvenli., 1760. In-4® de 370 pp.
Le MÊME. De oudbeid van den Hove van Holland nader o nderzogl en uit de oppermagl der Staalen mel den Grave, verder bewetsen. ’s Gravent]., 1761. In-8® de 236 pp.
On peut joindre aux deux dissertations ci-dessus : Brief behelsende twee preuven, dat bel Hof van Holland voor hel jaar 1439 is opgerigt. Lcid., 1717, in-foL, dont l’auteur ne m'est pas connu.
' 1041. BOEY (T.). Woordentolk of verklaring der voor-
naamttc woorden in de hedendaagtche en aloude Becblspleging voorkomendt ; mitsgaders korte schelt van den oorsprong der Hoven van justifie en andere Staatscollegien. s’ Hsge. 1773. 2 vol. in-4® de 407 et 827 pp.
1049. QC ARLES VAN l-FFORD (G.). Dissertatio continent historiam ins lit. curia suprema in Hollandia et Zeelandia. Lugd. Bat., 1836.
1043. RERDORP (G.-TH.). De origine et progrestu jurts in Kennemerlandia. Lugd. Bal., 1851. In-8® de 115 pp.
1044. VAR HASSELT (G.). Oorsprong van bel Hof van Gelderland. Arnhem, 1793. ln-8® de 157 pp.
1045. tan LYNDEN (T.-C. ). Dissertatio de judieiss Gelrieis a ni i qui et medii avi. Traj.ad Bhen-, 1781. In-4®.
1046. de meester (G.-abrab.). De judiciis Gelria tempore Reipublica f’rovinciartm Unilarum. Lugd. Bal., 1841. ln-8® de vi-108 pp.
M. DF. meester a publié encore, dans les Nederl . Jaarb. voor Regtsg. (I. VIII, IX, X, XI et XII), un travail historique étendu, sur les Étals de la Gueldre, depuis les temps les plu» reculés jusqu'à nos jours.
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1047. Il* DE BRTOÜW (G.-C ). Dissertatio de ordine procèdent li eoram Noviomagensium tribunalibus. Lugd. Bal., 1786. In -4°.
1048. GERA DTS (J.-L.). Bijdrage loi de gttehiedenit van den sow'ereinen Raad fn het ovtrkwartier van Geldtrland te Bure monde. 158-1794. Leyden, 1860. ln-8* de 134 pp.
1049. VAS BERESTEYü. De juritdicliont /uni civili tum eriminali scabinorum Sylva - Ducentium. Syl. - Ducis. , 1843. 104 pp.
1050. DE JOSG VAS BEER ES DOSR (J.-J.-P.). Bijdrage lot de geschiedenis van den Raad en Leenhove van Brabant en landtn van Ovennaze (1391-1795). Ulrecbl, 1857. ln-8* de 142 pp.
1051. vas SICBTRI.es. Dissertatio de judiciis in Transislania. Lugd. Bal., 1759.
1052. VOS (B.). Dissertatio de judieiie Drenlhinis antiguis. Groning., 1825. ln-8*.
1053. BEUCkER ASDBEÆ (J.-fl.). De origine juris mmueipalis Frisiei. Traj. ad Rhen., 1840. ln-8* de xvi-502 pp.
1054 VAS HEEMSKERE (JOAB.). Batavisehe Arcadia, ivaer in onder ’t loofwerck van liefkooserije, gehandelt % cerdl, van den oortpronek van ’t oudt Batavien, vreijheijdt der voorige en volgrnde Balaviert, vrije zee, zee-vonde n, vinders van verborgen se ha tien, vtrbevrten van goederen, uijtpressen der tcaerheijdt door pijningen, onheijl van de lonektcij'lighrijdt der reehlspteegingen, met de oorsaecken van dien, en de hulpmid dclen daartegen, etc. Amsterdam, 1637. ln-12. — 5«*« druck. Ibid., 1678. ln-12 de 682 pp.
Livre curieux qui, sous une forme légère, donne dans le texte, mais surtout dans les notes, des renseignements intéressants sur l'histoire, sur les institutions judiciaires et administratives, etc., et sur la procédure criminelle.
1055. kOORderwier (M.-J-). Nederduitsche Regts- 1 oudheden. Utrecbt, 1833. ln-8* de xxxvi-472 pp.
Les 5* et 6* livres sc rapportent an droit pénal et à la procédure civile et criminelle. Compte rendu Iris-favorable dan* les l\’ieuu>e Bijdrage n, l. III, p. 368. C’est un ouvrage fait sur le plan de» Antiquités du droit germanique de CRiMM.
1056. VAS HALL (M.-C.). Regtsgeleerde verhandelingen I en losse geschriften. Amsterdam, 1838. ln-8° de xu-4Upp.
Drs sept écrit» qui composent ce volume, trois doivent être cités ici. Le premier, intitulé - Onder zoek, of in de Nedcrlanden, vàér, in en na den Hjd van DE G ROOT, de gesooonle heefi plaals gekad, om toanschapen geborene n (monstra) te smoren. I.e second, intitulé : Btschouwing van den vertichten gtesl en slrtkktng der crimineele ordonnante n, op de n naatn van Philips II, als grauf van Holland, op den 5**® en den 9**“ Julij 1570, uilgevaardigd en ingevoerd. Le troisième : Verhandeling over het zinnebeeldige in de oud-nederlandsehe rtgten.
1057. Le sût. Gemengde sehriflen belrekkelijk lot de geschiedenis, de lelterkunde en de geschiedtnis der vaderlandsehe reglsgeleerdheid. Amsterd., 1848. ln-8* de vni-432 pp.
Voici les dissertations comprimes dans ce volume, qui rentrent dan» la spécialité de la présente bibliographie .- Over de plakkaten der sladhouders Maurils en Fredertk Hendrik van Orange, in 1610 en 1637, omirent de ttoeegeverhlen uilgevaardigd. — Bijdragtn tôt eenige aloude regts gewoonlen en gebrviken, welkc bij de regtsbedeeling, zoo in burgerlijke als lijfstraffelijke zaken, inzonderheid le Amsterdam, tverden in aehl genomen, lot de invoering der franseh » t velgeving , op 1 maart 1811. — • Bijdragtn tôt de oude gewoonlen en gebruiken, die bij de regts plegingen in lijfstraffelijke zaeken le Amsterdam vroeger hebben plaals gehad.
MARIE-cORHEILLE vas HALL, né 5 Vianen, en 1768, mort à Amsterdam, rn 1856, exerça la profession d'avocat, puis celle de notaire, et fut appelé, en 1831, au tribunal d'Amsterdam, où il remplit successivement les fonctions de juge et de president. C'ciaii, 4 la fois, un savant jurisconsulte et un littérateur fort distingué. Indépendamment de ses ouvrages de jurisprudence, il a laissé deux ouvrages littéraires tPlimus Secundus et Vale- • rius J/essala), sur U société romuiue au siècle de Trajan, qui jouissent d’une réputation méritée.
1058. PESTE I. (rniD. WILHELM.). Commmlarii de Republica batava. Lugd- Bat-, 1782. ln-8* de 500 pp. — Edit. nova, reeognita et auctior. Lugd. Bat., 1795. 2 tomes, 3 vol., in-8* de vi n-620 et 1042-16 pp.
Excellent ouvrage ; très-utile pour l'histoire du droit criminel .
1059. MEYER (J.-D.). Esprit, origine et progrès des institutions judiciaires des principaux pays de P Europe.
La Haye, 1818-1823. 6 vol. in-8*. — Paris, 1823. 5 vol. in-B»
Histoire du droit criminel.
1060. DE WAL (G.). Oratio de historia jur. erim. errorum humani ingenii teste, prudentiœ eivilis magistra. Groning.,
1061. GAtrPIER (D.-L.-P.-L.-J.-C. DE). De iniltis et incrément U juris criminalis in Btlgio. Lugd. Bat., 1820. ln-4° de 137 pp.
1062. DE VVIND (S.). Bijzonderheden uit de geschiedenis van het strafregl in de Aedtrlanden. Hiddelburg, 1827. In-8n de 72 pp.
1063. TROTS (G. -H.). Dissertalio de Vrpheda, vulgo Overvede. Traj. ad Rhen., 1764. In-4*de48 pp.
1064. VAS ALEEMADE (EÜRftELIS). Bthandtling vote ‘ t Kamp-Ilegt ; d'aaloude en opperste regts-vorderinge voor den llove van Holland, onder de eerste graven. Del fl, 1699. ln-8*. — Ibid., 1702. ln-8*. — De derde druk, vuer dan de helft vermeerderd, etc., door M. P. VAE DER SCHBI.LIXG. Rotterdam, 1740. In-8* de 490 pp., non compris les tables.
Traité fort intéressant snr le combat judiciaire.
1065. tîTRECHT DRESSELUIIS (J.-C.). Specime n de
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pcena prrtgrinationi» tacroc, mutin eevo m Xeerlandia milalo. I.ngd. Bal.. 1851.
1066. Di r.K. s (J.). Getchiedkundige onderzoekingeti aangtiuntle htl verblijf der U rident, Egyptenaren, in de Xoordet>jke Meétrlandtn. Ilirrchl, 1850. In -8° de vm-160 pp.
.Mémoire ronronné par la Société provinciale d’Ulrechl. Cesl un aperçu historique sur le séjour de-* bohémiens etc., dans 1rs Pays-Bas, el sur les placard' publiés contre rux.
1067. BF.SIF.R { !.. - W. - A. ). Proeve van een hitloritch nndtrzoek btlrtffende de lecr der mcdepUgtigheid liant- hel nederlandtch ttrafregL l'Ireelil, 1852.
ioes. S* JACOB (C.-ll.’i. Spécimen de hitloria jnru gratin in Hollandia, inde à Caroli çuinlo. Aroctd, 18-48. ln-8° de 58 pp.
1009. kOSISG { j V(-ORtiS) . Getchiedkundige aanleekenmgen betrekkelijk de tijfttraffelijke Regttorfening le Amtlerdam ; voornamrlijk in de XVI • eetric. Amslrrd., 4828. In -H» de vvi-ÎM pp.
Très-utile pour l'élude de {'histoire de lu procédure criminelle. On y trouve plusieurs jugements criminels reproduits d'après les document* originaux.
1070. VAX II Al.l. (M.-C.) en VAX IIAMF.ISVKI.il (W.-T-). Marmen Alfkens, eine u'ijtgeerige Bijdrage loi de getchiedenit van hel lijftlraffelijk régi. Amslerd., 1798. In-8°.
loi Xederland. I.eiden, 1857. ln-8® de 272 pp. — diiiks (j.). Dits, de judieii* Vemicit. Ainsi et., 1835. ln-8» de 114 pp.
Procès de sorcellerie.
■ 07 H IVIFRCS (JOII.). De prtrtligiit daemonnm el inrantalionibu* ac ventfiriit tibri VI. Basil.. 1583. ln-8” de 479 pp.
— 6« édit., ougru. Ibid., 1583. ln-4®, 934 colonne'.
J BAS mt. it, né dans la ville de Grave- (Brabant septentrional), en 1515, mort en 1588, docteur en médecine à Arnbeim jusqu'en 1552, el plus tard, attaché en eelto qualité, 4 lu personne du duc de Cleves et de Berg. C’est 4 cet homme éclairé qu'appartient l'honneur de> premières attaques sérieuses contre les procès de sorcellerie. Voy. la notice sur J. Mïrr, dans le Getchitd- <n lellet kundig mengelu erk, de M. SU1F.I.TF.MA (I. I V,p. I76-268J; l’ouvrage du même, cité ci-dessous, nn 1080 et N. r«n w MU- TER, Il ri tr tige sur deuht. Getch. [infra, o® 1217), p. 283 tq.
1079. BEkkER (BAI. TH.). De Beloverde Wereld, Zijndr een grondig ondersotk van hel gemeen gevoelen aangaande de , geetltn, derzetver aard en vermogen, beu ind en bedryf, ait ook helgene de mentchen door derzetver kraeht en gemeentchap I doen. Amsterdam, 1691. ln-4®. — 2J* verm. druk. Dcvcnler, | 1739. ln-4®.
Ouvrageégulcmenl très-remarquable, cou Ire les procès de sorcellerie. Il a été traduit en allemand : Die Brzaubcrle Welt, etc. Leigiig, 1693; en français : Amsterdam, 1694. 4 vol. in- 12 ; en italien el en espagnol.
B. REkkER, né à Mrsthwier (Frise), en 1634, mort eu 1698, fut prof, de théologie ù Amsterdam. Voy. sur l'ouvrage ci- dessus, Ml II Fl. T EM A Getthicd. der llckten proc., p. 286 sq. ; ton ivAtlllTER, l. e., p. 285.
1071. ('-OPES VAS iiassei.t (J.-C.), Dissert. de juritdie- ; liane rriminati in Gelria. Arnhcm, 1763. ln-4®.
1072. VAS DES BERG H (I..-PH.-C.), Verhandeling over de o née wijze van tlrafvordering in Gelderland, Holland en ! Zeeland, voornamelijk in de XIII en XIVA* eeuw. Leiden. 1842. ln-8" de 135 pp.
Kxrrlient livre fait sur les sources. Voy. le compte rendu dans les Nederl. jaarb., 1843, p. 327.
1073. JOSkTlS ( D. ). De Pijnbank tredertprokett en brmaligl. Rottrrd., 1651. ln-12 de 231 pp.
1074. Bedenk ingtn over hel aanhoudend gebruik der pijnbank in de .Xederlanden. Dordr., 1778. ln-8®.
1075. KEMPER (DAS.-Tfl.). Diliert. deofficio legitlalorit rirca loriuram. Lugd. Bat., 1788. ln-4*.
1076. VAS 11 Al. I. (J.). Commenlalio de origine el progrtttu qucrslîonit per lormrnla. Hllraj., 1821. In-4®.
Mémoire couronné par la faculté de droit dr l'Université d’I’trecbi.
10S0. SCHEI.TEMA (JACOB.). Getchiedenit der llektenproeetten, renr Bijdrage loi den roem det vadtrlandt. Haarlrin, 1828. In-8« de xvi-312 el 102 pp.
Ouvrage fort intéressant
SECTION PREMIÈRE. — PÉRIODE ANCIENNE
fl. Sources.
■ 081. Grool Placael - Boeek vervattendr de placalen , ordonnonlitn en de edicten can de D. H. M. lice ren Slaltn générât! der vereenighde Xedtrlanden .- ende van de Ed. Gr. JUoff. Ileeren Slaten van Holland ! en Wttl-Vrittlandl ; miltgadcrx ran de Ed. Voy. Ileeren Slaltn «an Zeeland! , etc., bij een gebrarltl door J/* CORXELU CAD, SIMON VAS LEKUWEN, JACO- Bl'S, PAI Lt S en ISAAC SCHEl.TUft, gecmdigd door J. YARDER- I.ISDES. 's Gravenhage, 1658-1801. 1U vol. in-folio, y compris I vol. de tables.
Ce reeueil contient les actes émanés des États-ÿrnrraïur des Pi ov iners- Unies, des Étals de Hollande et des Étal» de Zélande.
1082. Grool charltrboek «vin de Graves van Holland, Zeeland en Ileeren van Frietland, etc., door FRASA vas mieris. Leydrn, 1753. 4 vol. in-fol.
1077. T ADAM A (R.-W.V Getchiedenit ran hel veemgcrigl en van hel lalere duilsche rijkt-kamergerigl inhunnt belrckkiug
Contient les actes émanés des comtes de Hollande et de Zélande.
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1083. Kcijserlijrke ttaluijlen. ordonnantien, costuijmeu ende ghiwoonten en de bijtandtre elrker tladl rechien prineipalijrk den keijserhjeken landen aangaende. ’* liage , 1690. lu-4".
1084. Groot Plnraatboek, vervallende aile de plaeaten, ordonnantien en ediclen , der Slaten ’s tonds van Ulreehl , mitegaders con de burgem. en vrorlschap der stad Ulreehl, lot het /aer 1728 ingttloltn. verrijkt met aller hande edicten van Keizer Karel en Koning Philips den tweede, /landveilen, etc., bijeengebragl, etc., door J. VAS 1»E HATER. Ulredil, 1729. S vol. io-fol. cl 1737, ! vol. in-8«, comprenant les tables.
l’ne continuation de cc recueil a été commencée, en 1856 (l’trechl, ltr vol., in-fol.), par MM. moRRF.ea, grenier de* État* Prov., et VERMEtl.ES, bibliothécaire de l'Université d’Utrechr. Kllc doit comprendre le* actes omis par VAS l>E mater cl ceux qui oui été publié» depuis 1728 jusqu’en 1803.
1085. Groot Gelders Ptacaelboek, inhoudende de placaelen rude ordonnantien, too bij wijlen Ktijter Kaerle en Comnek Philips ait I/erlogen van Gelre, ende Graven van Zutphen, ait bij de Ed. Mog. Ilreren Slaelen des Furslendoms Gelre ende Graefuehapt Zut phen, tederi den jaere 1543 loi den jaert 1700; uijlgege ven door W. VAS LOOSj voorlgesel door H. CAS- SEGIETER. Nijmcgcn en Aruhem, 1701, 1740. 3 vol. in-fol. et I vol. in-8“ comprenant le* tables.
1086 Charlerboek der Hertogen van Gelderland en Graven t an Zulphen, behelsende de handveileu, privileg,, etc. Bijeengebragt, me! aanmerkingen opgeheldert door I». BOND.AM. Ulreehl, 1783. Ton». l*r, in-fol.
Les volumes suivants n'ont pas paru.
1 08 7 . Landrechl van Ovtriutl, iho tamtn gebracht ende uigelecht dur Jf« huidboff. De ven ter, 1559. ln-12. — Tweede druk, met veele laal -, geschied-, oudheidtkundige en regtsgeteerde aanteekemngen, èenectn* registres zoo ma zaaken ait van * coorden vermeerderl, door j.-a. de CHALMOT. Campen, 1782. ln-8».
1088. Landreehlen van Ovtrijttel, mel eenige ampli » tien, etc. Zwollc, 1676. ln-4». — Dcvcnter, 1630 et 1794. In-4°. — Cum Comment., c. neasiae. Campen, 1747. ln-4*.
1089. Grool Placaal en Charlerboek can Vrietland I (onnvang nemrndc mel de oudste wellen der Friescn, eindigende met den jaare 1686), verzameld door G. -F. baron THOE sr.HH AJtTSESBERG ES BOBEVI.AADABERG. Leeuwarden, 1768- 1793. 5 vol. in-fol.
1090. Stalulen, ordonnantien en costumen van Krie*land. Leeuw , 1602, 1628, 1664, 1723. ln-4». — 1770. ln-8*.
Les deux dernières éditions comprennent le* statuts révisés en 1722.
§ II. Traités et commentaires.
1091 . GROOT (Btico DE), tnleijdinge lot de Holland, r reçts-grleeriheijt betehreven bij H. DE GROOT; beveeligt mel
placalen, handvetlen, onde herkomen, etc., miltgadert muge bijvoegselt en aanmerkingen op de telvt, door AIMOS VAS GROK- SEIVEGES, eau der J lude, alsmede R. BOGF.RBF.ETA, tan hel uanleggtn en volvoertn der proertsen, vonr de respective llovtn | t on Holland, etc. Delft, 1652. In-4*>. — Ibid.. 1657 et 1664. — .1 terkelijk verbelert. Amsterd., 1727. ln-4». — Ibid., 1767. — \ e rineerdtrl tn verbelert, en mel lalijntche aanleekcningm uilgtbrtid, door H . MHOllfcR Middelb. , 1784-1786. ln-4». Deux parties.
Le» premières éditions de cette Introduction à la jurisptudenec hollandaise ont paru du vivant de GROTIL’S. J'ignore lu
1 date de la |r« édition; la seconde, devenue très-rare, est de La Haye, 1631, in-4*. — L'ouvrage est divisé eu trois livre». Le droit pénal fait partie du livre III. Voy. les chap. 32 sq. h faut joindre 4 V Introduction de grotila. l'ouvrage suivant ;
Itechltgeleerde observatien dienende toi opheldering «an frrscheide duittere, en lot no g toe voor het grootite gedeetle onbewezen pastagitn uijt de Inleidinge lot de Hollandsche redit sgelerrlheijl can B. DE GROOT, door een Geuooltchap ran | Reehtsg eleerden, etc. '* Gravenliagr, 1777-1778. 4 vol. in-8«.
HlGO (.roi ms, né en 1583, mort en 1645. Ce n'est pa» iei le
1 lieu de parler plus amplement de cp grand homme, dont la vie | ®l *r' ouvrage» sont assez connus. Mais je dois rappeler que son | principal titre de gloire littéraire, le livre De jure bell i ai
paeit, renferme plusieurs passages, même des chapitre» entier», sur la philosophie du droit criminel. Voy. J. -O. dejosg, Ditserlatio continent succinclam Grotianee doctrinie de jure criminaît in hbris De jure belli et pacis tradihr expositionem. Traj. ad Bhcn., 1827. ln-8» de 192 pp.
1 092 . VA» LEEEWES {siMOiij. Centura forentu theoretieo-practiea, id est, tôt tus jurit civilit romani, utuque recepli et practici methodica collatio.... inierjectis Contlilulionibut , Decitionibut, Mortbut et Statutit, non tantum generalioribtu, verum etiam particularibtu, eu jus que ferc chrislianontm gratis, regioni» et provinctce. Lugd. Bal., 1662. ln-4». — Ibid., 1678.
2 vol. in-fol. Ibid., 1685. 2 vol. in-fol. — Edit, quarto, etc., GER. DE HAAA, rccensvil et obiervationes suas adjecil. Lugd. Bat., 1741. In-fol. Deux parties.
Bon livre ; utile aussi pour l'étude du «Iroil coutumier belge.
[ livre V de la première partie e*l consacré au droit criminel ;
! I® livre 11 de II seconde partie, à la procédure criminelle.
1093. Le *êbk. Het Booms • Hollande régi . waarin de roomse wellen mel het huijdend. neerl. regt overeengrbrngt worden. 10« édit., Amsterd., 1732. ln-4». — Il» édit., i6id-, 1741. ln-4». — Met aanleekeniigen door c.-W. df.(.ker. Am«l„ I7W».
2 vol. in-4».
Les chap. XXXII - XXXVIII «ont consacrés ou droit criminel.
1094. Le lim. Manier vau procéder en iu civile en crimtnele saket i, met de aeuteekeningen op de ordonnanlte vun de justifie in de */e<fen en landen can Braband, Vlaendiren, Holland en Wesl-Friesland, gedaleert den | a prit 1580, en op de ordonnantien ran Phtlipput. hertog van Brabant, etc., over de criminele procédure» en juntihe in de .\ederlauden, cnn dm a en 9 july 1570. Amsterd,, 1677. ln-8». — Verm. door b. TF.R-
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ours, 6» dr., met de <ianm. «on W . .TAU ALLER. A mât., 1739. ln-8*. — Ook vermeerdert door C.-F. BOSSCHAERT, racdt en arnman (1er sladt Brusscl. Brusscl, 1720. Pet. in-8».
1095. Le Mine. Proett erimineel en reglslijke bewering arrr het r oorval : of en hoe verre in lijfstroffelijke saken de toit t'oor de daad mag opgenomen, en gestroft « crdrn. Amsterdam, 1686. Pet. in-8*.— Ibid., 1739. — Leiden, 1725. — Vermeerdert met placcaerten en criminele vonnturN, gegeven in de uostenrijktehe Sederlanden. Brusscl, 1724. Pet. in-8*.
I.e* placards ajouté* A l'édition de Bruxelles sont : la charte de Jean II, de 1312, et le placard de 1614, sur le port de* pistolet* de poche appelé» : bidets ou murhoirt, et de* canne» à épée.
Comme le titre l'indique, il y est spécialement traité de la tentative que l'auteur désigne par ces mol* : Si la volonté doit être o**i nuire au fait, et peut être punie. Cette question fuit l'objet de» chap. Vll-IX.
•SIMON VAN leeuwkn, né A Leyde, en 1625, mort A La Haye, en 1682, était un des praticiens les plus distingués de son temps. Il exerça pendant plusieurs année» la profession d'avocat, dans »a ville natale, et fut ensuite grellier de la cour de Hollande. Indépendamment de* ouvrages ci-dessu* cités et de qurlques travaux historiques, VAN LftEUWEN a publié une belle édition annotée du Corpue jurit eivilis, qui est encore estimée aujourd'hui, et plusieurs autres ouvrage* sur le droit civil. Voy. la liste de se* œuvres dans PAQUOT, Mémoires pour servir à l'histoire littéraire, etc., édit. in-foL, t. I, p. 430.
1096. HUBER (ULRICH). Hedcndaegse reehtsgeleerdheijl son elders aie in Frieslandt gebrvikelijk. Leeuwarden, 1686. ln-4*. — Ibid., 1699. - Amsterdam, 1728. ln-4* - Ibid., <768. ln-4».
Le livre 111 est consacré aux matière* criminelles. -
ULRICH HUBER, né à Dockum, en Frise, en 1636, mort en 1694, auteur des Praleetiones juris eivilis, plusieurs fois réimprimées, fut professeur de droit A Franrkrr et présidml de la cour suprême de Frise. Voy. O. DE WAL, Oralio de Claris Frisia Jetis. Leovard., 1825, in-8*, pag. 253 »q.
1097. VaR ZUTPHEA (B.). Ncderlandtsche praclijeq ne rein verscheijden daghelijeksche civile en criminels que* tien. Lt redit, 1636. ln-4». — Leeuward., 166(. ln-4».
1098. VAN zi'RCk (E.). Codex Batavus, traorm hetalgemten kerk- ni burgtrlijk recht van H allant, Zeelani en het ressort der generaliteil kortelijk is btgrepen .- getrokken uit aile de tdicien, ordonnantien, plakkalen en resotulionen, coor de opreehtinge der Republijk, en teel bij sonder der Staets bestieringe ran H allant en West-Vrieslanl, Delft, 1711. ln-4*. — 2« druk, •6ÛL, 1727. ln-4*. — 3* druk, met vervolg. aanmerk. en vermeerder. «an P. VAN de ACHELLING. Rollerd., 1738. ln-4*. — 4» druk, Md.» 1758. 2 vol. in-4*. — 5* druk, Rotterdam, 1764.
2 vol. in-4*.
1099. achrassert (j.). Codex Getro- Zutphanicus, of handboek vervatlende het summier van veele saecken de politie en justifie in het Furstendom Gelre en Graefsehap Zutphen betre /fende. Met de stueken en documente n hier toc behoorende. Hsrd , 1740. 2 vol. in-4*.
I.e même itClir.xsgERT a publié eocore : Pratlica observa
Homes prcecipue ex jure Gelro-Zulphaniro, etc. narder.. 1736. 2 vol. in-4° ; Consultatien, advijsen ende advertissementen, etc. Ilardciw., 1740. 5 vol. in-4*, et d'autres ouvrage* sur les coutume* de Gueldre, etc.
1100. VAN ALLER (R.). IVederlandsch plaraat en reehiikundig woordenbotk, behelztnd al het gren door de //. Moq. Ileeren Stalen - Generaal der vtrenigde Nederlanden , en de Bd. Gr. M. Il ter en Slalen van Holland, Zeeland ni West Frittland, stderl de vrorgsle tijden over allerleij zaeken bij ptacaaten, resolutien en ordonnantien vaslgesield is. Alsmedede onde met t en, privilegien en eoslumen van dese landen en van derzelve onderhorige sleden, dorpen en heerlijkheden. Am-terd.. 1797. 5 vol. in-8*.
1101. BOUT (PIETER). Traetael von erimineele sateken. Don* le* OEuvres de l'auteur: Wereken. *s Gravenh-, 1861. In-fol. — Leyden, 1702. In-fol.
Le Traité des matières criminelles est divisé en douze titres, dont les dix premier* exposent la marche de la procédure criminelle. Le H* est consacré au droit d’appel en matière criminelle, cl le 12* au droit de grâce et d'abolition.
A la suite de ce traité «e trouve (dans l'édition de 1762), une analyse de la Pratique criminelle de B. Carpzow : Practiea nova lmp. Saxoniea rerum criminalium , oacl. B. CARPZOVIO, contraria a PRTRD BORTIO.
pierre bort, né au commencement du xvn* siècle, A La naye, mort vers 1680, exerça avec distinction la profession d'avocat dans sa ville natale.
1109. MATTH.EVS (ANT.). De jure gladii Trac talus et de Toparehis qui exercent id in Dioeesi Ultrajeetina. Lugd. Bal., 1689. ln-4* de 704 pp.
MATTHÆU8, né A Ll recht, en 1685, mort en 1710, fut professeur A l'Université de Leyde. Il était fils d’ANT. MAT- THÆUS, auteur du traité De criminibus adlib. XLVIIet XL VI II, Dig., dont il a été question, supra, n* 102.
^ 1 09 . VOORDA (RAVI US). De erimineele ordonnantien «an k on in g Philips «an Spanje. laatslen graafvan Holland, te n diensle van zijne Nederlanden uitgegeven. Fransch en nederduitsch ,■ naor de oorspronkelijkc drukktn van den jaart 1570. Verztld ran eene verhandeling over het verstand van de ordonnance, op den stijl «an proctdeeren in erimineele saaken. Mitsgaders «on aanteekeningen, bij verschtidene artikelen «an die ordonnance. Leyden, 1792. ln-4* de xvi-75et 504 pp.
C est un commentaire très-étendu, sur les deux ordonnance* criminelles de 1570.
BAVIUS VOORDA, né A Franekcr, en 1729, mort en 1799, fut professeur de droit A l'Université de Franeker. puis A celle de Leyde. Voy. c. DK wal, Oral, de Claris Frisia Jetis, etc p. 395 sq.
1104. TOLLIUS Over de erimineele ordonnanhr van koning Philips in Gelderlond. Arnh., 1794. In-8*.
1105. VAN SPAEN. Verhandeling over de erimineele ordonnance «an koning Philips in Gelderlond. Arnb., 1794.
'oy. eneore sur le* ordonnances criminelles de 1570, supro
a ai r
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cvit
1 106. 1.0» AC !£.)• Disserl. de modo exlra ordinem pro - t rcdendi in causés eriminatibus. I.ugd. Bal. 1739. ln-4*.
1107. BARKI.s (4. Crimineele advijsen, door ter- | », heidt voornaeme nedtrlandscke rechUgelecrden over gewick- I lige gevallen, in 't liekt gegeeven mut te h voorofgaeud verloog j over de pticht van mm arfvtirvr tn crimineele :atkcn, mihgadtri de bestaenbaerheid der doodslraffen. Amslrrd., 1778. In -4* de j iwu-420 pp.
Le* observations sur le maintien de I» peine de mûri, qui »e trouvent dans l'introduction. sont écrites pour répondre aux argument» de BECCABIA, que l'auteur considère comme des aberrations de la philanthropie moderne tnieMvertvelsche menschlievendheid).
■ ■OH. DOM. (TOBIAAJ. Amslelrtdams privilégié en pour- j ter-regl, raakendt de verbeurle van lijf, en goed. 1er taake van j niisdaadi v erktaard, en in sijn toile krogt voorgetleld, etc. J Amstclred., 1713. ln-4*.
C'est un traité sur les peines pécuniaire» qui ne comprend | pas seulement les privilèges et les lois particulières à la ville d'Amsterdam, mais aus»i le» loi» et u»uge» des autres provinces unies.
SECTION II. — PÉRIODE MODERNE
$ I. Ouvrages sur la réforme du droit criminel h la fin du XVIIIe siècle.
op de vraag : * Welke xijn de besle schikkingea omirent liet • siraffcn der misdaadcn in eene welgesleldc maalschappy r « met eene bijxondere bepaeling op deexe Republiek. » In dtn jaare 1777, door Met genoolachap Floreant liberales arles voorgetleld, en nu. toi meerder gebruik, a fzondertijk non de werken von hel zelrc genooltrkop uitgegeven. Amsterdam, 1796. ln-8* de xxviu-346 pp.
1117. GOCKIAGA (C.-n.). Diiiertatio de doclrina juris criminalis ineremenlit, inde a tceculi duodevigetimi media jam parte elapta Groning., 1816. In -8» de I ±8 pp.
I I 1H. MARIA VAN SfYIIDKRKN (W.-M. DE). De tludio fjuod legitlalore», inde a seecuti I81 parle potleriori, in legibut crim. emendandi t ac reformandit potuerunl. Groning., 1817. ln-8*.
1119. vin DEIAAE (A. -4.). De regltloetlond ran Zteland op bel einde der vorige en bij dtn aanvang der tegenwoordige eeutv. — Deaftekoffing ran de oudtre regltineltUingen en invoering van de framekt wetgeving. Amsterd., 1861 8° de 94 pp.
Tableau historique des institutions judiciaires de la Zélande à la Dodu x vin* siècle, et histoire de l'introduction des lois française^dans cette province.
§ II. Code criminel du royaume de Hollande. 1800.
1109. MOORMA* (4.) en VAN ÜAASEI.T (4.-4,). Verhaudclinge or er de mudaden en derzelver ttroffen. Arnhcm, 1764. — ï-i* druk. Dordr., 1772. Pet. in-4* de 384 pp.
Ouvrage superficiel, publié l’année même où parut le traité de BECCARIA qui porte le même litre.
1110. Ytrkandeling over de mitdaden en tlru/fm, eu o ver de dengden en belooningen. Amsterd., 1768. lu-8*.
1111. AMAi.lt v (I*. - 4.). Hesckouwinge der crimineele
zuoken. Amsterd., 1778. Id-8* de 103 pp.
L’auleur démontre les vices de la législation criminelle de son temps et veut la réformer A l'aide du droit naturel.
1113. VAN TET» (A.-W De legum pœnalinm reguitilit et proporlione paenarum. Lngd. Bat., 1791. ln-4*.
| | *20 . Slukken door de eommittit loi hel ontmerpen von een burgerlijk r» lijftiraffelijk welbotk, overgegeven aan kel Slaals betiuur der Balaa fiche Republiek. *s liage, 1804. ln-8*.
Projet de code pénal rédigé par MM. EI.OI5T ei DONKER- CtJRTIl'S.
1131. EEMPER (4.-M. ). Crimineel tctlbotk voor kel koningrijk Holland, met eene inltiding en aanmerkingen. Eertle deel. Amsterdam, 1809. ln-8».
Cet ouvrage devait comprendre plusieurs volumes. Le premier seul a paru. L'inlroduclioo (elle a 184 pp.) codtient un résume historique des essais de codification des lois criminelles dans le» principaux Étals de l'Europe, et particulièrement dan» 1rs Pays-Bas. Les observations se rapportent aux 14 premiers art;- I clés du code qui en comprend lui-même 194.
Ce code, promulgué le 31 décembre 1808, n'est resté en vigueur que jusqu'au 9 juillet 1810, date du décret impérial qui prononçait la réunion des provinces hollandaises à l'empire français. — Il faut y joindre l'ouvrage suivant :
1113. METKLKREAMP (R.). De panis criminuM, ingtniit populorum accomodandit. I.ugd. Bat., 1791. In-4“.
1114. k.LK> ». Vrijmoedige gedachlen over den plicht | eent reehlert in crimineele saoken. Arnhera, 1791. ln-8* de 78 pp.
1115. DEIMAN (A. -4.). De miligolione ptenarum ob diver - ‘ aiim rrortm temperamenlum. Lugd. Bat., 1798.
1116. CAt.ROEA (BENB). Verhandeling over kel voor komen en ttraffen der misdaaden , zijndt eene beanlwoording |
fl 1 33. Prérit det délibérations et discussions du conseil d'Êlat sur le code criminel. Traduit du hollandais. Amsterdam. 1810. In-4*.
« parvs fldei opus, dit M. DE» TE*, qao prneipue liaud raro disserendi parles, ex adulaiionr, tribuuolur Régi. • Enryclop. jurisprudentiel, p. 446.
§ IIL Droit criminel actuellement en vigueur.
a. Texte» éea rodes et lais.
1133. Het eoetboek t an tirafregl (code pénal), met aon -
oui
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teekeningen , door M' u. SCHOOXEVELD, P. J. x. Amsterdam, 1850. Gr. in-8®. — S4* drok. Ibid., 1855. Gr. in-8®.
C’est le teste do code pénal français de 1810, avec la traduction officielle hollandaise en regard. Sous chaque article sont rapportés les sommaire i des arrêts de la haute cour, des cours provinciales, et souvent aussi, des tribunaux d'arrondissement.
\ 1 . Wet houdende eenige veranderingtn i» de slraffen op mitdrijven gesteld, gevolgd door de sert, houdende uitbreiding van de regltmagl der Kanlonreglere, met eenige aanteekeningen, grootendetls gepnt uit de offtrieele bij de u etgevende magt gtwisstlde etukken en gehoudene beraadtlagingtn, door r.-TH. WE5TEBWOIDT, adv. te Amsterdam. Amsterdam, 1854. In- IS de 56 pp.
C'est le texte, accompagne de quelques notes, de l'importante loi du 39 juin 1854, qui a complètement modifié les peines applicables aux crimes, ainsi que les dispo»ilions relatives k la tentative, b la récidive et aux circonstances atténuantes, du code pénal français.
11*25. Net welboek van sirafregt (code pénal), met de wijsigingen daarin aangebragl sedtil 1810 en laalslelijk bij de weilen van 29 junij 1854, benevens de opgave van eenige spéciale strof- verordeningen ; bewerkl door M* A.-i. VAX DEIXSE, raadshetr in Art provinciaal gereglshof van Zecland. î*1» verni. druk. Middrlburg, 1858- Pet. in-8® de 232 pp.
Textes français et hollandais du code de 1810, avec les modifications résultant de la loi du 29 juin 1854 et d'autres lois sur les matières pénales. Voy. infra, n°» 1134 et 1138.
COOK DE PXOttDÜUE C11UIXELLE DE 1837.
1136. VOORDUX (4.-C.). Gesehiedeni* en beginselen der ,\ederlandsehe wetboeken, vol g eut de beraadslagingen deswege gekouden bij de ficerrfe kamer der Staaten generaal ; uit oorspronkelijke, groolendeels on uitgegeven staatsslukken opgemaakt.
Ulrecht, 1837-1840. 9 vol. in-8*.
Les vol. 6 et 7 comprennent les travaux préparatoires et les discussions du code de procédure criminelle; le vol. 9, les discussions du !•* livre du code pénal tel qu'il fut adopté par les étals généraux, en 1840. L'ouvrage de M. voorduix est, pour la nouvelle législation civile et criminelle des Pays-Bas, ce qu'est pour la législation française le grand ouvrage de Loeré.
1127. fledetoeringen gekouden over het welboek van strafvordering in de openbare ziltingen van de tweede kamer der State» generaal, 1829-1830; 1833-1836. L'trecht, 1841. In-8* de vm-194 pp.
Recueil des discours prononcés aux étals généraux, lors de la discussion du projet de code de procédure criminelle, dons les deux dernières années de l'existence du royaume des Pays- Bas; et, après la dissolution de ce royaume, sur le projet modifié de ce même code, pour les provinces septentrionales. Ce recueil est dû aux soins de M. VAX ascb VAX WIC*. — Voy. supra, a»* 1015 et 1016.
1138. Welboek van Strafvordering. Officiele uit gave. i Gravcnbage, ter algemeene lands drukkerij, 1837. In-8*.
1139. Welboek van Strafvordering, verge! eken met het
romeinsche en fransche regt, onder toexigl van s. -P. LlPMAX Amsterd., 1842. In-8* de 234 pp.
Chaque disposition du code est accompagnée de notes de concordance ou de différence avec I® droit romain et avec le code d'instruction criminelle fiançais-, et en télé de chaque litre se trouve une introduction dun6 laquelle la malièrq du titre est exposée méthodiquement. L'auteur des annotations du code dr proc. criro., est M. 4.-W. TTDEMAX. On a publié sur le mérar plan, les codes civil, de commerce et de procédure civile.
1130. M.niucR (G.-L.). Welboek van Strafvordering. met aanltektningtn. Ulrrcht, 1843. In-8® de tv-108 pp.
Moles explicatives dans le genre de celles de Bogron sur les codes français.
1131. VAX HASSKLT (W.-4.-C.). De Xrderlundst ht Welboektn nul aanleekenittgen. ’s Graveuhoge, 1843. In-8*.
La 4e partie (200 pp.) comprend le code de procédure criminelle. Les textes sont accompagnés de notes de jurisprudence.
1 133. VERXKDE (4. -S.). Ilandleiding toi de .Xederlaudsche welgeving. Yijfde aftevering beraltendt ht( welboek van Strafvordering. l’trecht, 1849. In-8® de 508 pp.
Les textes du code sont accompagnés de notes doctrinales et de la jurisprudence de la haute cour cl des cours provinciales.
1133. DE 1*1X1 0 (A.). Ilandteiding lot het welboek vau Strafvordering. ’s Gravent)., 1848. 2 vol. in-8* de 112 et 646 pp.
Le premier volume contient le texte du code avec les modifications; le second, est une exposition méthodique de la procédure criminelle. L'auteur a publié des explications analogue.» des autres codes néerlandais et delà loi sur l'organisation judiciaire. Ce sont des ouvrages élémentaires, muis ils sont écrits de main de maître.
lois srécuiEs.
1134. VAX DEIXSE (A. -4.). Strafwtllen. Opgave van spécial t wette n en koninglijke besluiten als algemeene maatn gelen van inwendig besluur, welkc ondtrwerpen behelzen, te aurop strofbepalingen zijn vastgtsleld of betrekking hebben, en w lke met en benevens het welboek van sirafregt rtglsgeldende zijn. met aanleekeningen. Middelburg, 1857. la-8® de 262 pp.
1135. VAX DE POL.L (4.). Verzameling van vaderlaudsche wetlen eu 6esfwir<n uilgevaardigd sederl 22 januarij 1798 toi 10 julij 1810. Amslerd., 1840. In-8®.
1136. rORTUYK (G. P.). Wstten, besluiten ni undere reglsbronnen van franschen ooesprong in zoo verre deze ook sederl de invoering der «neutre welgeving in Sedertand vau loepassing zijn. Amsterdam, 1839-1840. 3 vol. in-8®.
Recueil des lois, décrets, etc., d'origine française qui sont restés en vigueur dans les Pays-Bas.
1137. WTXCAARD (B.-W.). Specimen conlinens observationes non nu lias de legibus et edictis gua i» Duc a lu Limbur ÿm/i vfÿent Traj. ad Rhen.', 1844. In-8® de 47 p.
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SUR LS CODE PÉNAL
1138. VAN DEINSE (A.-J.). De afjratrrne begintelen van xtrafrtgl , ontwikkeld en in vrrfond betrhouwd mtl de alge meene bepalingen der Nedtrlandtehe itraftcelgeving. Middelhnrg, 1852. ln-8® de xxvm-466 pp. — î4» geheel omgewerkte en rerbelerdr druk. Middelb., I960, ln-8» de 348 pp.
Manuel ou Traité de droit pénal, théorique et pratique. On y trouve l'indication des principaux ouvrages hollandais, français et allemands, et la jurisprudence des cours des Pays-Bas y est rapportée d’une manière très-complète. Il est à regretter que M. tan DEiü&E n'ait compris dans son Traite que la partie générale du droit penal. Je ne connais que la I™ édition de cet ouvrage; il est probable que la 3* édition a subi les modifications nécessitées par la publication de l'importante loi du 20 juin 1854.
M. van deinse a publié encore, dans les JViewtcr Bijdrag. tôt Regltgel. (t. V, p. 283 sq.), une bonne dissertation sur une des formes de la complicité par provocation : ■ Het plegen van mûdrijf ten gevolge van een gegeven of ontvangtn bevel. • Voyei encore tupra, n°» 1125 et 1134.
1130. DE TRIES (G.). De welgevtnde magt der plaatee lijke betluren naar art. 153 (aujourd’hui art. 140} der Grondu'et. Mairie m, 1846. ln-81» de 291 pp.
Ouvrage très-estimé, sur le pouvoir réglementaire des conaril* communaux.
1140. eONIGSWARTER (I.--J ). Dieeerl.de placilo jurit rriminalit ; Nullum delictum, nulla porna sinr pnevin lege |iu'nali Amslel., 1823. ln-8».
1 141 . TAN DE POU. (J ). De ri legit nova in eriminum outra commiitorum panai , eondemnaiiouee et pereeentianei. tiu'tel., 1834. ln-8® de x-86 pp.
1142. K loi T (J. -N -J.}. Dieterl. de inlerprelatione in jnrt eriminali. Lugd. Bat., 1820, ln-8° de 166 pp.
1143. VAS LANSBERGE (J.-C.). Diuert. de doli et culpa discrimine lervato in Codice panali. Lugd. Bat., 1854.
Voy. A*. Bijdr., t. V (1833), p. 389.
1144. TAN DER TRES (J.). Diuert. de rona/u delingtundi e guo delirium prortut enaeci negnit. Groning., 1832. In 8®.
1145. F.VERT&EN DE JONCE (IV Ditpulaiio de
delictit rouira Rempublicam admiuu ae praterlim de horum malefieiorum eonatu. Traj. ad Rhrn., 1843. 2 vol. iit-8® de xxtv- 122 et 500 pp.
Outrage très-estimable. Le premier volume est consacré aux ili-po«itions des lois romaines sur la matière.
1146. Wir.tlPRS (R.). Bedenkingen op ra voorgrelelde
verbeteringen van het nog in voerking xÿnde lijfetraffelijk n et botk rakende minderjarigen. Groning., 1829, ln-8® de 43 pp.
Observations critiques sur les dispositions des art. 66 sqq. du code pénal. Voy. le compte rendu dans les Bijdrag. I otRegtsg., t. V, p. 376.
1147. VTERTHEIM (J.-PR.). Dittert. de politiæ delictit jure nottro. Traj. ad Rhen., 1860. ln-8® de 224 pp.
1148. ypev (A.). Diuert. de prascriptione eriminum ae peruartun. Groning., 1826. ln-8®.
1 1 49. VAN n lCEETOORT-CROMlfF.I.IN. Dieterl. de jure prineipit in minuemfis tel remittendie delietorum punit. Lugd . Bat., 1822.
1 1 50. SL'RINGAR (G. -H.). Speeimen çuo inguiritur quatenut delinquenli lierai graliam reeutare. Traj. ad Rhen., 1845. ln-8® de 92 pp.
SCR l> CODE DE FROCSDVRS CRIMINELLE RE
1151. de BOSCH EEMPER (J.). Wetboek non Strafoor dering, naar detzelft begintelen ontwikkeld , en in verband gebragt met de algem. Begltgtleerdh. ; met een bijvoegtel bevatl. formulieren en voorbeclden der ambteverrigtingen ran régler tcommitt ., en*. Amsterdam, 1838-1840. 3 vol. gr. in-8®.
Ouvrage, dans lequel l'auteur a su réunir la théorie h la pratique. L’introduction contient un aperçu intéressant de l’histoire de la procédure criminelle dans les provinces unies, depuis les temps les plus reculés.
Voy., sur eel ouvrage i D. tieboei. siegenbeee, Aanmerk in g en en vragen noor aanleiding van IU. De Boteh Kemper’t Wetboek van Strafv. j dans les Sederl. jaarb., I, 42! ; 111, 453- 487, et 649-671 , IV, 400-434.
M. de bosc.h kemper a publié encore, sur le code de procédure criminelle, des observations destinées 1 démontrer ta nécessité de réviser ce code, sous le titre de t Het » cetboek non Strafvordering aan ervaring en wetenschap getoetst, dans les Ned.jaarb., t. IX, p. 1-75 et 409-483.
1152. Sl'RINGAR (W.-H.). Handleiding uoor de kanton rtgltr bij behandtling «an ttrafzakm op de openbare teregtzitting. AmMerd., 1862. ln-8®.
C’est une explication méthodique des dispositions du code de procédure criminelle snr la poursuite des contraventions de police.
1153. VAN MAANEN (C.-P.-TH.). Het openbaar miiiüferie in iXederlond. I1* deel. *• Gravenh., 1860. ln-8® de vitt-223 et xvit pp.
Il n'est question, dans ce premier volume, que de l’organisation du ministère public et de ses fondions en matière civile.
Dissertations sur ta procédure criminelle (I).
1 I 54. GODEFROI (MIC. -BEER.). De iit delictit qua non niei ad latorum querelam vindicanlur. Arnslel., 1837. ln-8® de xii-938 pp.
(I) Toutes res dissertations (s** 1154-1166), à l’eueplioa drs trois premières et de la 5», ont été Cer tes après la publication du rode 4® procédure criminelle et se réfèrent è ce code.
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1155. TIEBOM. S1ECENBEEE (D.). Ditterl. de puniendie faetit lege eivitalii prenait vtliti», ted extra Itrrilorium ejut admiuit. Leidæ, 1837.
Mémoire couronné par la faculté de droit de ITniversité de
Leyde.
1 1 56. COMIAN (ARN.-LAR.). De déliait extra eivilalit fine» rommiiti». Amslel., 1829. ln-8» de xiv-80 pp.
1157. VAN Alton TAN WKI. Ditiert. de déliai» extra lerrilorium admitti». Traj. ad Ithen., 18.19.
1156. PHOTO KM IT iHKARH j. Dittert. de drdilitme profugorum. Rheno. Traj.f 1829. ln-8» de xiv-192 pp.
M. provo KM it a publié enrore dan» le» Aedtrl. jaarboeken (XI, 275 tq.), une bonne dissertation sur l’inviolabilih1 du domicile dans se» rapport» avec le code de procédure criminelle de» Pays-Bas i De ontchmdbaarkeid t an woning, in hare brlrekking toi ket welb. van »trafr., ail de regltgrichiedmit opgekelderd.
1 1 59. CIRQUE (J.-M.). De letr der prajudiciele Getehtllen von het hedendaagieke régi. Amslcrd., 1847. ln-8».
Voy. le» Sed. jaarb., etc., I. X, p. 155 sq.
1160. SBYDI.ITX (H.-C -F.-E. ). De fingronh delieto. Lugd. Bat., 1849. ln-84 de xii-169 pp.
1161. VAN GE1AEP (J.-M.). DiU/uititiü butor ICO juridica de caution e in re criminali a reo prœtlanda. Traj. ad Hlirn., 1844. ln-8* de 114 pp.
1162. VA N DENVF.I.üE T (P -A.). Het geheim der brie ven aan de getehiedeni» en aon de begintelen ran liant» en ttrafregt griot ht. ’* Gravenbage, 1859. ln-8» de 191 pp.
1163. HIBOWEWJIS (R. Over lelleren requiaitoriaal ten dierute der jnstitie in ttrofzaken. l’irrehl, 1858. ln-8» île 112pp.
Le l*r chapitre est consacré à l'histoire de la matières dans le 2* chapitre, l'auteur expose l'état de la législation sur 1rs commissions rogatoires en France, dans lr* Pays-Bas et dans le droit international.
1164. JOLLE& (G. -H. -J.)- De abeentibu» in eautis rrimtnalibu». Amslel., 1844. ln-8» de 80 pp.
1165. ERIGEE (F.-tl.-M.). Obtervatione» de jure ad panam sublato per modem delinquenti», ad art. 440-451 Cad. proc . in cautit crin i. Gron., 1842.
1166. GROHBÉK (A. -N.). Diiterl. de eondemnatorum rcilituhone rive rekabilitatione in jure criminali. Lugd. Bal., 1854. ln-8* de 61 pp.
1167. Reglement en Tarie f van get egUktuien en lalarutrn in ttrofzaken, vaslgetteld bij Z. H. besluil vau den
7J»o ftbruarij 1860 ; met de doarbij be hoorende modrllen, eenige aanleekeningen rn «en alphab . rtgiaier, uitgegeven met vergunning Z. Ex. den minuter van juttilir, door A.-W. CARRIERE, 's liage, 1860. ln-8» de 54-52-19 pp.
C’est le texte annoté du nouveau tarif de» frais et dépens en matière criminelle
1166. hev l.ltn (CORV-JOAV). De modo proctdrndi Surinammti in cauiii rriminalibtu, mm releri lum novittimo. Yrrhandrliug over de vrorgere en hrdendaagtche ttrafregt* plrgmg in Suriname. Clrerhl, 1857. In-H» de 130 pp.
1169. van Df RR (I..-C.-O.). Jlutoria tnquititioni* in deliria a prtrf relit et officialibut in India orimtali et occidental i commit ta. Traj. ad Rhrn., 1847. ln-8".
§ IV. Philosophie du droit pénal. Théorie de ta législation criminelle. Science des prisons.
1170. GOODRIGXE (H.) . Trntamina juritprudenliaralionalit de jure puniendi divino et An mono in quibut ration/ 1. fine t, jura et natura ptenarum divtnarum et hutnanarum erplicantur, ele. Groningse, 1766. 2 part, in 8" de 154 et 176 pp.
Voy., sur eet ouvrage, F. HÉMK, introd. au Traite de» délit* et de* peines, de Rrrraria, édition citée tnpra, n» 286.
1171. iVemesis ralionali*. of redenkundig verloog over ket crimineele rerlil, ait bel naluurreckt afgeleid en rolgent bel civile recbt voorgttleld, door J. -NIC. RE1NAR. ’s Gravenbage, 1778. ln-4» de xiv-160 pp.
1172. COCK (H.-C ) Commentatio de fine painit projioiito non ex rei rerilate lum ex doelrina Jdorum Romanorum. Groning.. 1818. ln-4».
Mémoire couronné par la faculté de droit de ITniver-ilé dr Groningue.
1173. BCMRÔORR RTEINMETX (L.-A.). Yertoog over de eertle grondilogen van het ttrofwesen. Groning , 1837. In- 8» dp 827 pp.
Traite philosophique sur le droit de punir, dans lequel les diverse» théories sont appréciées. Voy. le compte rendu dan» le» Rijdrag. lot rrgtigel., |. XII (1838), p. 286 «q.
1174. SCHOlîTRN (H. -J.). Proeve van een wÿtgerig eu sielkundig onderzoek omirent bel régi in het algemeen en het ttrafregt in het bijzonder, hoofdzaketijk in betrekking toi de sedelijke vaardering rem mentchelijke daden, handelingrn of bedrijven. Amstcrd., 1841. ln-8" de xlvii-338 pp.
Voy. le romptr rendu dans les .Xederl. jaarb-, l. IV (1842., p. 292 »q.
117 5. VAN HAMELftVECD (W.-T.). Bijdragen loi hrl iijftlroffelijk régi. Amslenl., 1817. ln-8» de 155 pp.
1176. Ilet vroutcelijk getlacht legni en over de itrafu ctgeving. \ Gravenli., 1839. lu-8» de 36 pp.
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117 7. DEM TEX (C.-J.-ARM.). Dits. de rausis criminum. Aroslel , !Si7. ln-8® de nt-136 pp.
1178. Vt'ICHERft (W.-A.), Proeve von onderzoek naar de hoofdbehoeftrn drr strafreg tsplrg in g, ait grand etner nieutve inrigling eau hrl registre zen in Nederland. Amstcrd. , 1853.
ln-8® de 79 pp.
1179. VAM IIKI SDH (G.-J ). Merktcaardige raorbrtlden uil de hedendaagsrhe lijfstraffelijke reglsplegiug, Itn betooge tum de noodsakelijkheid drr vererniging mn de lurrederlei ileltflt t 'un régi le spreken , op grmoedtlijke orerlniging en reglertijk betcijs. Breda, 4822. ln-8«.
L 'auteur cherche b prouver, par des faits puisés dans rinq procès criminel» fort intéressants, la nécessité de rombinrr le système des preuves légales avec le système basé sur la seule conviction des juges ou des jures. On sait que relie combinaison •les deux systèmes a été admise dan* le nouveau code de procédure criminelle de» Pays-Bas.
1180. Proeve en onderzoek eu h bel vertehil lus») heu den voormaligen en hedendaagsrhe n rarm van proeedertn . mrt be trekking lot de teer eau lui berrijt der misdrijven, etc Amsterdam, 1845. ln-8® de 78 pp.
C'est une critique du système des preuves admis par le code de prorédure criminelle des Pays-Bas.
1181. CCH. K (H. J. Disserlatio de judieio juro forum. I ugd. Bal., 1821.
Mémoire couronne par ITnivcr»iié de l.eidr.
118), TlDKMAA (F.-C.-C.). Otssertalio de judùio juralorum. Lugd. Bat., 1821.
Mémoire couronné par ITnirrrsilr de l.eidr.
1183. V.tSDERMECR MOiill (J.-C.). Btdenkiugeu ovrr hrl grondwrllige en noadzakelijke der jurij in Nederland.
liage, 1823. ln-8".
Ouvrage* nur |r mjntrmv prnllrnllalir.
1184. DK JO.\GH (J -J.). row u-rlltn, deere-
Itn, betluile n, reglerlijke intlrurlien en bepalingen betrikkelijk hrl gevongeniswczen in Nederland, tederl de inroering iv»h de franseht welgeving. Leeuw. 1844.
1183. MOI.LET (J.-E.). Quel g net idées «HT lei lois pénales et sur le» priiont dan» le royaume de» Paye- Une. Am- -lerd., 1839. ln-8* de 27 pp.
Voy. Ntd. jaarb., I, 693.
La même. Mémoire tur futilité dn système d'emprisonnement individuel cellulaire el sur les moyens gui peuvent en faciliter l'etablissement et en assurer le succès dans le royaume des Paytllas. Amslerd., 1848. ln-8* de 32 pp.
1186. ROCRICIUS (L.-C. ). O ver de gevaugenissen in Nederland. Leeuw., 1838-1840. 2 part, in-8® de 131 et 87 pp.
Voy. Ned. jaarb., 1,683; III, 137.
j 1187. Brknopt orersigl ran het gevangenisslelsel in Nederland, in verband met dat ran ofzonderlijk » opsluiting, door ecn gerehabiliteerde gerangtne. Amstcrd., 1843. ln-8® de j 1V-79 pp. ""
1188. M'RIMGAR (W.-*.). Gedachten o ver de eenzome opsluiting der grvangenen. Leeuw., 1842. In-8®.
f.et ouvrage a été traduit en français, avec des annotation., par 11. MORKAt-CIIRIATOPHE, sou* le litre de s Considération* *nr la réclusion individuelle, précédées d'une /rréfaee et suivies du résume de la question pénitentiaire, par MORE Al •
Christophe. Paris, 1843. ln-8* de viu-134 pp.
Voy. Ned. jaarb., VI, 532 sq.
usa. I.f. aiiae. Eene stem uil Nederland ovtr de cellulaire gt rangeai, te Buehssl, en de Strafwelgeving in Baden en elders, in verband foi bel gevangeniswezcn en de strafu'etgeriug in Nederland. I.reuw., 1839. ln-8® de iv-|36 pp.
Traduit en français, sous le titre ; Le système cellulaire. Considcraliont spéciales. Leeuw., 1860. ln-8®.
Voy. le compte rendu détaillé, dans les Nienue Bijdragrn, t. X (1860), p. 447 sq.
1190 Le aêai:. Opmerkingen or er de gtvangen- inrigling in Baden. Leeuw., 1846. ln-8*.
également traduit en français sous le litre : Remarques sur les prisons de Bade .
Lr. atsi. Adviezen op Het Penilentiair -Congres te Fra Nifort a|M. Leeuw., 1847.
1101. .IlijH veiblijf in de grmeeuschapptlijke en afgezonderde gevangeuis en cenige beschonu: ingrn ov er die beide inrigtiugen, btschreecu dooreen on Islagencn gtvangruren medegedeeld door JfrJ.-C.-v mirgwrmiii'IS. Uirechl, 1857 ln-8® devin -81 pp.
H9*i. op<OMER(C.-M'.) De weg lot hervorming der geran- 1 genissen. Amslenl., 4857. ln-8® de 83 pp.
Résumé des différente» opinions sur le système pénitentiaire.
1193. MEI.KYKI.T (■.). Hrl cellulaire gevungeuisstrl*el, zijue betaugrijkkeid vuor de zedelijke verhetering der geeaugenen. Ulrrclil, 1839. ln-8* de 60 pp.
1194. DOMEI.A-SIM WEXHU* - J.). Üe tlraf der ufzonderlijke opsluiting hislori»rh en krilisch betchoutcd voorat iu hare belrekking lot ons vaderlaud . Amsterdam, 1859. ln-8® de xvt-212 pp.
j Ouvrage lrè»-inléres»anl, écrit en faveur du système dVmi prison iicmrat cellulaire. L'auteur expose l'Iiisloire de l'rmprisonnemeut depuis les temps les plu» reculés. Voy. le compte rendu dan» le» N. Bijdragrn, l. X. p. 136 »q.
1193. VAMDER RRCGGHEX (J.-J.-l.. ). Mededeelingtn eu gedachten ovrr het lerisrk gerangenisslslsel. Xijmegrn, 1861. ln-8® de 105 pp.
Considération» sur le système dVmpri-onnnnrnt établi en Irlande.
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110e. EF.DERHF.YER VAS ROSEETHAL fJ-C.-L.-A.). Ditt. de deporlalionit pana caque run earerre solilario conjungenda . I.ugd. Bat., 1846. In-8* de 64 pp.
1107. VAS DES VF.I.OEE (4.-A.). Deportatie in verband •nrl tlrafregl en koloniaol btloug. *s liage, (861. In-8® de 59pp.
$ V. Recueils de jurisprudence.
1198 VAS DES HOSERT (J.). Vrrzameling l'an arretlen van den l/oogrn Raad der IS’ederlanden. Amsterdam, (840 et années suivantes.
i i* recueil général des arrêta de la haute cour des Pays-Bas •laie de la promulgation des ndbvcaux codes. Il est continué depuis 1851, par NM. j.-c-m. vas des hokert et c.-e.-e. d'ee- 6F.I. BROSSER. Il est divisé en plusieurs sections : !• Droit civil, droit commercial et procédure civile; 2° droit pénal et procédure criminelle; 3° contributions; 4* timbre, enregistrement et droit* de succession ; 5® pèche et chasse ; 6® objets divers.
1100. vos (4. -B.). De Reglzaali V erxameling ran arrêt len en vonnittrn uilgetproken eederl de iuroering der j Xeder luudsche welbotktn. Utrecbt, (848-1862. 32 vol. In-8®.
1*00. Léon (!».). De regltpraak van den Hooge n Raad gtbragi op de arlikelrn der ttaah- en burgtrlijke wr lien, beeluilen en verordeningen, allet met ophelderingen en getchitdkundige lorltchlwgen, verwijsingen, etc. ’s Gravenh., I8.’î0-I860. 2 vol.
La 6* partie do tome II comprend les décision» sur la procédure criminelle. Compte rendu très-favorable dan* les AYrinre Rijdr., I, (85 ; XI, 402.
— Aux recueils ci-dessus il faut ajouter : llel Reglsgeleerd lîijblad, qui fait partie des A ’ed. jaarboeken et «Je* ftieuwc Rijdragen, dont il a été parlé ci-dessus nn 22.
1*01. Thémis ; Nrglsknndig Tijdsehrift, door D.-H. LE- V1S80I1I, «.DE PINTO, C.-M. VANDER LINDEN, JRR.-J. DE UITTR VAE «ITTERS en J. KAPPETNE VAE DE EOPPEI.I.O. \ (îravenh., 1839-1862. 23 vol. in-8°.
I.a publication se continue. Excellent recueil théorique et pratique, qui embrasse toute» les branches de la science du droit. Il parait un volume par an, par livraisons, à des époques indéterminée*.
1*0*. Weckhlad ran hel Régi, 's Hagr, (839-1862. 24 vol. pel. in-fol.
Recueil consacré 4 In jurisprudence des tribunaux hollandais, b la législation et à la doctrine. Il parait deux fois par semaine.
— Voir encore le recueil cité supra, n°22.
5 VI. Projets de révision du citde pénal.
1*03. miujbt on 1839. écaus qii s'y rattachent.
4.0DEFROI (H. -H.), JOLI.EH (J. -A.), M.HttlRSIAN (J.- V AILLA AT (C.-AV.-E.). Reschouu ing tan hel onlwerp van iref houdende hel eertle botk ran hel welboek ran tlrafregl. Amsterdam, 1839. In-8» de 126 pp.
DE WAI. (4.). Aanleekeningen en bedenkingen op hel onlwerp
van een welboek van slrafregl vo or hel koningrijk der Nederl. Assen et Groning., (839 et (842. 2 part, in-8* de t-130 cl xxx- Uïpp.
tels over hel onlwerp ran hel welboek ran tlrafregl. ’s Grt- | venhage, (840-1843. 2 part, in-8* de 76 et 154 pp.
PROJET DE (847. TEXTE ET DISCCSSIOXS
VAE DEN HOEERT (J.). Ilcl welboek ran tlrafregl loegeliehl , uil de beraadslagingen ran de Iweede kamer der Staaten-generaal. Araslerd., (848. Tome I*®, gr. in-8® de 300 pp. j tome 11, (r* lie. de 99 pp.
C'est la reproduction in exlento, sous chaque article, de* motifs et des discussion* qui ont ru lieu aux étals généraux sur le projet de code pénal de 1847, dont le premier livre seul fut adopté. Les événement* politiques qui suivirent bientôt après, ne permirent pas de reprendre les discussions sur le second livre. Depuis lors il n'en a pins été question.
CHAPITRE MI. — ALLEMAGNE
INTRODUCTION
Ouvrages sur l’histoire du droit allemand en général, et du droit criminel en particulier.
1*05. Ribliographie der deultehen Reehltgetehirhle ron ETB.-H. coata . Braun»? hvv eig, 1838. In -8® de 342 pp.
1*06. HEIREfXIUS (4 -G.). Elementa jurit Germaniei tum retins lum hodierm. Edit. 3®. liais’, (746. 2 vol. in-8®. — Le nfar.. Anliquilalet Germanie ce jurispntdemliam illustrantes.
, I.ipsir, 1772-1773. 2 vol. in-fr*.
1*07. BIEEER (€.-€.). Commrnlarii de origine et pro- I grestu legum juriumqut Germanicornm, etc. Llpsiie, 1787-1795.
; 3 vol. în-8®.
1*06. Etc il HOUE (K.-f ). Deutsche Slaals- und Rechtsgesehiehle. I1* Ausg. , 1808. — 4* ausg., 1834. — 5® ausg., 1843.
J 4 vol. 8®.
1*00. ZOEPFL (B.). Deutsche Slaals- und Reehltgetehirhle.
! Ilcidrlb., 1834. Gr. in-8® de vui-180-221 pp. — 2'* Auf., 1846. — 3*® durrham umgearb., rerm. u. virb. auf. Stuttgart, (858.
! Gr. in-8® de xv-!02l pp.
! Voy. .-u nom la 4» partie (pag. 909-982 de la 3® édit.), consn-
I crée à l’bisloire du droit criminrl.
Le même. Alterlhûmer det deultehen Reieht und fléchis. Stui dien, Kriltken und Urkunden :ur Brlàulerung der deultehen Reehltgetrhichle und des Praklischen ReehU. Lcipz. und llci- I delb., (860-1861. 3 vol. in-8® de xvt-398, viu-499 et vtu-397 pp.
1*10. «VAI.TEn (FERD ). Deutsche Rechlsgrtchichle. Bonn, 1853. In-8® de ixvm-829 pp. — 2*® Sehr. r crb. u. rerm. Ausg.. 1857.2 vol. in-8®.
1*11. CRIMM (J «COR). Deutsche Rtehlsallerlhûmer. Gfll-
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liog., 1828. ln-8*. — 2* A ut g. (conf. 4 la !»•), i6id., 1851. ln-8* «le U-971 pp. — Le MÊIE. Deutsche mythologie. 2»« Au.«g. GAiting., 1841. In-8®.
1219. Getchichle det deutschen Redits in Sécha Bànden. Bearbeitet ion G. BESELER; U. HALSCUKER ; J.-W . l'I.AACE ; AM.-L. RICIITER und O. STOBBE. Ertltn Bandes ers te Abtkeilung t Die BechttqueUen, «on O. .stobbe. Aussi sous le litre : Getchichle der Deutschen Reehtiqucllen bearb. von O. STOBBE. 1<*Ablh. Braunschweig, 18G0. Iq-8« de xii-655 pp.
C'eBl tout ce qui a paru jusqu’* prisent de ce grand travail annoncé depuis longtemps, et actuellement, paralt-il, en train d'exécution, dans chacune de ses parties. Le volume de M. STObbe (on plutôt la !'e partie du volume qu’il a entrepris) comprend l'histoire trit-délaillée des sources imprimées et manuscrites I connues ) du droit allemand Les 650 pp. qui forment cc volume parlent des lois des peuples barbares, des capitulaires et des formules. Cela constitue la lN période de l’Iiisloire du droit. La S4 période (depuis la (In du u* siècle jusqu'au milieu du »»• siècle) est egalement comprise dans ce volume; il y est question des anciens coutumiers {Ber hit bûcher) : Saehsenspitgel, Deutsche tu piegel, Schuabentpiegel , etc., etc., des lois impériales, des statuts des villes, du droit féodal, etc. La 2* partie du volume, qui reste à paraître, comprendra probablement les sources ultérieures, depuis la lin du xv« siècle jusqu’à ce jour. On peut juger, par ces indications, quelle sera l'étendue de celte histoire générale du droit allemand. Je dois ajouter que je ne connaissais pas cet ouvrage lorsque j'ai rédigé le chapitre IV (Partie ancienne) de celte bibliographie, et que ce chapitre était imprimé quand le volume de M. stobbe m'est parvenu.
Histoire du droit criminel.
1213. Il h 3k E (El).). Grundritt cûier Getchichle des deulschen peinliehen Bechts, und der peinlichen Rechlswisseruchaft Sulzbach., 1809. 2 vol. in -S* de xxxvi-768 pp.
Cet intéressant volume contient quatre disserlalious : I. sur les tribunaux vehmiques; II. sur le droit de guerre privée au moyen âge, c’est-à-dire le droit de se faire justice soi-méme, à raison d'un délit, et même, parfois, pour la poursuite d’un dioil civil; III. sur la manière de décider la fiintioii tfr /ait dan« l’ancienne procédure criminelle, et IV. sur les procès de sorcellerie en Allemagne, du xv* au xviti* siècle. Chacune de ce» dissertations est accompagnée de plusieurs appendices — Excurse — dans lesquels l’auteur développe ou justifie les faits avec le* observations qu’il n’a pu qu'indiquer dans le texte. Ainsi, pour la lr* dissertation, \cs appendices sont au nombre de seize, dmlesquels on trouve l'indication des ouvrages sur les (rikMiue vehmiques, l'origine de ccs tribunaux, leur organisation, leur procédure, elc.,ele. Les appendices intéressent plus particuliérement les jurisconsultes ; les dissertations elles-mêmes seront lues avec intérêt, même par les personnes étrangères à l'étude du droit. Voy. infra, n* 1218.
1^1 S* xOsTLlü (riEIMij. Getchichle des deutschen Slrufrechlt in Vmriti. Aach det Verfasttrt Tod herautg. twi ! Th. G es: 1er. Tubingen, 1859. ln-8* de iv-261 pp.
C’e*l une esquisse restée inachevée par lu mort prématurée de l'auteur. Elle comprend trois chapitres : Histoire du droit | criminel des Humains , Droit canonique et Histoire du droit criminel germanique, depuis les temps les plu» anciens jusqu'à nos jours. Voy. GOI.TDAMMER, Archiv det preuttit. Slrafr , I. VIII, p. 572, et infra , n* 1321 et 1371 iAiywr 1a note.
1219. MAtBEIt (G. -L.J. Getchichle det allgermutiischi n und nauicnf/icA altbairischen oe/fentlich-mündlichen Gerichtsverfahrent, etc. Ileidelh. , 1821. In-l® de xvm-362 pp.
Mémoire couronné par l'Académie de Munich.
1220. BIEXER (P.-A.). Betlrâge sudtr Getchichle det Inquisitions- Procettet und der Getchwornen-Gerichle. Leipzig, 1827. ln-8* de vm-320 pp.
Voy. infra, n*» 1182 et 1183.
1214. TITTMAXR (C.-A.). Getchichle der deutschen Strafgesetze. Leipz , 1832. ln-8» de xtt-321 pp.
Ouvrage très-faible et où les erreurs abondent, principalement daus la partie ancienne.
1221 . bopi>, udvok. Beitrüge 2ur Beurkundung der devise hen Strafrechtspflege in den drei lelslen Jahrhundertni. Stuttgart, 1861. le* partie, in-8» de iv-108 pp.
C’est tout ce qui a paru jusqu’à présent.
1215. ROS5HIRT (B. -P.). Getchichle und Systtm des deutichen Strafrechts. Stuttgart, 1838-1839. 3 vol. in-8«.
1210. W ICIlTfcR (C.-G. TOM). Conclues Bechts Ikultchland iutbetondere Gemeiues DeuUchet Strafreehl. Leipz., 1811. ln-8* de xu-269 pp.
Excellent livre dans lequel sont rctuméet d’une manière supérieure l'histoire de la législation criminelle et celle de la science du droit criminel, depuis la fin du xv* siècle jusqu’à nos jours.
or. -G- DE w.lCHTER, né à Marhacb, en 1797, est professeur et chancelier de l'Université de Tukingue. Il a publié indépendamment des deux ouvrages que je cite ici, et du ,1/anuei de droit criminel cité sous le n» 1362, un grand nombre de dissertations dans divers recueils périodiques et principalement dans les Archiv des Crim. Bechts. Tous ces travaux sont aussi remarquables par la forme que par le foud.
1217. Le aèxB. Beitrüge zur Deutschen Geschichle intbetondere zur Geiehiehte det Deutschen Strafrechts. Tubingen, 1815. ln-8* de vui-981 pp.
■ 221 bis. KM CkllOUX (AUC.). Getchichle det Gottesfrudens. Leipzig, 1857. ln-8* de vi-150 pp.
Ouvrage fort intéressant, fait d'après les sources. Voy. tupra, n»*-53l et 532.
1222 • AVi-I.AI.LEMEHT (PR.-GHR.-BEAEI).). Dut de ut S< h'' Gauntrlhum in teiner tocial-politischen litcrarischen und linguistischcn Atubildung su itinem heutigen Bettandc. Leipzig. 1838 à 1862. 1 vol. in-8*avec pl.
Voy. sur ce savant ouvrage, important aussi pour l'histoire du droit criminel, les Archiv fur Preuttischet Strafreehl, de GOLTDAMMER, I. VII, p. 121 à 132 et t. XI, p. 131.
1223. H.iLSCHXER (UtGO). Getchichle det Uraudeubttrgitrh- Preuttitchen Strafrechtei. B in Beitrag zur Getchichle des deutschen Strafreehtes. Bonn, 1855- ln-8* de 283 pp.
C’est une histoire du droit criminel prussien depuis l’époque
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de l'établissement du marquisat de Brandebourg, jusqu'à la publication du code pénal de 1831. Elle forme le 1er volume du Manuel de droit criminel, cité infra, n® 1594.
ABM.G (J.-E.-H.). IVrinfA mrr Geichichte des SlrafrtchU un d der Slrnfgesetzgebung dn • Brandenburg- Preussischen Lande, Berlin, 1815.
um. VOI.I.MAVEK (4.). Yermcli e iiier Geschichle der mlerreichisehen Slrofgeselzgebung. Wien, 1801
® l.ll*OWMtf (J.). ( ienhivhle des bai crise h . Crimi -
nal- Reebls. Mil l’rkunde n. München, 1803. (ir. in-8®.
m;. 0.*E.ABRf GCK!t (KD.), lias alamanische Slrafrevht ÎHI deutst htn Mittelalter . Schaffhausen, 1860. In-8® dexvi-419 pp.
C’eal un livre fort remarquable, sur le droit criminel des Alu nions, au moyen âge. Il peut être considéré comme une suite du graud ouvrage de Wll.DA {supra, n® 198) dont il suit entièrement le plan.
Tribunaux velwtiques.
l’i’itt. MARQUA Rl>l MtEIIEItl. De secret is judiciis olim in Westphalïa aUisquc Germanité partibus usitalis, pvstea ubolitis cummentariolus. CW aecedil JOHAXXIS DK KRAKCtlFQRDI A contra Feymcros Traetalus et H.-tH.-L.-B. DR AERCkKXBKBC, rolleetanea manuscripla. Edit, et prtefal. de Seriplor. horum judieior., etc., adjecil J. -H -D. GOEBEL. Ruli.bonsc, 1764. lu-A® Je 446 pp.
1*190. THOMASttS (CHRIS.). De fera origine, Nalsra, progressa et inlcrita judiriorum Weslphaticorum. Halte, 1711 et 1754. ln-4®.
l^tSO. RKRK (TM.). Geschiekie der Weslphàlisehen Femgerichlt; nebst einem Rûekbtiek auf die Vorzeit Westphalens, bc sonder s auf dos vormalige Justizwesen, und de « rriminalrrrhtlichen Zustand übtrhaupt. Bremen, 1815. In-8®.
(.'ouvrage de A. lobvb -veimars, intitulé : Précis de f'Aistoire des tribunaux secrets dans le Word de l’Allemagne, contenant des recherches sur CoriÿOr de» cours icehmiques, sur leur durée, leur influence, etc., Paris, 1844, n’est autre chose qu’une traduction A peu prés littérale de celui de RKRK j et dans cette traduction on rencontre, dit M. vr imiter, outre plusieurs contre-sens, toutes les erreurs de l'ouvrage original.
WM5ARD (PAUL). Dos Femgerieht Westphalens. Ans den Quellen dargestellt, etc. Ilamm., 1845. ln-8® de 573 pp.
C’esi le meiilenr ouvrage sur la matière.
® TOICT (JOH.). Die Westphâlische Femgerichte IM
Reziehung auf Preussen. Künigsb., 1836. In-8* de 220 pp.
Pour les autres ouvrages sur les tribunaux vehmiques, voyn ! excellente dissertation de M. von ftMGHTER, dans l’ouvrage cité ci-dessus, n* 1217. - ElcmiOR*. Peuls. Si. u. Rechtsges., SS 418-422 (ci -dessus, n® 1208) et xôppi.. Dents. St. und Rechtsges., 3® edit., pag. 973 (ci-de»»us, n® 1209).
Procès de sorcellerie.
Maliens Maleficarum. Colon., 1489. ln-4®.
C’est la D® édilioa connue de ee trop célèbre livre. De 1489 à 1497 il y en eut huit autres. I.a 9* parut en 1500 et deux autres en 1519 et 1669. On sait que les premiers procès de sorcellerie, en Allemagne, furent commencés à la suite d’une bulle d’Innocrnt VIII, du 5 décembre 1484. Le pope y dit qu'il e»t informé que, dans quelques parties de l’Allemagne, un grand nombre de personnes, oublieuses de leur salut, se joignent aox démons — ctt* Dtrmonibus ineubis et suceubis abuli — que par : conjuration, enchantements, sortilèges, etc., ces personnes dé- ! (misent les enfants nouveau-nés, la portée des animaux, les fruits de la terre, etc., que les hommes ainsi frappés par leursortilèges ue peuvent plus reproduire leur espèce, ni les fem- ! rac* engendrer, etc.} qu’il est temps d'arrêter ces hérésies eide | les réprimer par des peines sévères. En conséquence le Saint- | Père institue, par la même huile, comme inquisiteurs de la magie, en Allemagne, ses ehers fils, les docteurs en théologie HKARI IHSTITOR (en allemand kR.lMERj et Jacques 5PRF.X- GER, et leur enjoint de poursuivre avec la plus grande rigueur les magiciens et les sorciers. Ces deux théologiens sont les auteurs du Maliens Maleficarum; il fallait un guide aux hommes qui allaient être chargés de juger les sorcières, et dans ce bol, ils publièrent, sous l’approbation de la faculté de théologie de Cologne, ce livre fatal qui, comme le fait entendre son titre, devait réduire en poussière les hérétiques. —Male ficus et earum htvresim ut phramea conter ens — et qui ne répondit que trop a leur allenlr. /Vo tege apnd omnes habelur, dit DAMHOl’DKR, en parlant de cet ouvrage. Yoy. sur le Malleus mnlefic. .- fcCHEl- TEMA, (î es chie d. der Hexenpr., p. 24 sqq. — MA CH TER, dits, citée au n® 1448, p. 280. — CA1MAERT, Olim, etc. {supra, n® 907), p. 104 sq. - PARCHAPPE, Recherches sur le Malleus malcf., Rouen, 1845, etc. — JK1CHEI.ET, La Sorcière. Paris, 1864. P as sim.
BISSrELU (PETB.). Traetalus de eonfestionibus maleficarum et sagarum. Avec l'épigraphe : Maleficas non patierie vivere. Augm. Trer., 1596. In-8® de 795 pp.
L'auteur était évéque de Trêves. L’épigraphe fait assez connaître l'esprit de ee livre qui fut ëgalemrnt très-répandu.
1VSS. SEMIGII S (HIC.). Itemomolotrir litri III. U|[d., 1395 ln-4® de 394 pp.
Le titre nous apprend, dit M. m Imiter, qu'on a fait usage pour la composition de ce livre, d'rnviron 900 condamnation* capitales prononcées et exécutées, en Lotharingie, dans l’espace de quinze ans! Le texte reproduit une foule d’aveux de fables absurdes, qu’on avait arraché», au moyen de la torture, aux malheureux condamnés.
— Parmi les ouvrages importants, de celle catégorie, il faut ranger encore celui de dbg Rio, que j’ai cité ci-dessus, n« 906. et la Drmonomanie, etc., de JOS. hodi.v
1*236. mOLITOR (B.-tLR.). Traetalus de Lamiis cl pythonieis mulieribus. ...., 1489. In-4®.
Traduit en allemand par COUR. i,u TExnAMi, curé A Slrasbourg. 1575. In-4®. — C’est, je pense, le premier ouvrage qni exprime, bien timidement, quelques idées saines sur la sorcellerie et le prétendu pouvoir des sorciers. Ce ne sont, suivant l’auteur, que des illusioos, des écarts d'imagination ; et cependant, pour ne pas sc brouiller avec l'Église, il admet comme parfaitement justes les condamnations A mort prononcées contre les sorciers.
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CXT
**23ï. Çautio criminalis; stu de processibut contra Sagas j lib*r. Ad magislratus Germaniœ hoe tempore nevetsarius, ele. Auclorc interto tkeologo romano. Rinlel., 1631. In-8*de 398 pp. — S'* Ausg., Franco!., 1632. Pci. in-8* de 459 pp. el plusieurs fois depuis, notamment Aug. Yindelicor., 1731. In-8*.
Ce livre, un des plus remarquables et de* plu* sensés de l'époque, u pour auteur un jésuite connu nous le nom de FRÉD. srtE. Il était né à Padcrborn, ver* la lin du xvi* siècle, et np- ' périmait A la famille des baron* de L.lAG-KCKFELD ; ce n'est qu'en entrant dan» l'ordre de* jésuilr* qu'il prit le nom âeSptr.
Il comprenait que le moment n'était pas venu d'attaquer directement des préjugés irop enracines et trop répandus; il les attaqua d'une manière indirecte en démontrant parfaitement les vice» et le» dangers de la procéduru employée cuulre le» uceu»é*, et les abus de la torture. ■ Qu'on me donne, dit-il, le pouvoir illimité, qu'ont les juges, de jeter le* gens en prison, de •es appliquer à la torture, de n'avoir aucun égard b leur* moyens de justification et de répandre des rumeurs, pour ensuite en tirer ptolil, et je me fuis foi l de convaincre de sorcellerie tous nos juges d'AlUmngne. Si tous tant que nous .Nommes, ajoulc-l-il, nous ne sommes pas brûlés comme sorciers, relu tient uniquement A ce qu'on ne nous applique pat A la torture. ■ Jlul heureusement, le livre de SFÉE n’exerça pas grande iulhunee >ur le» juges, CARPZOW, qui envoya au bûcher un nombre inouï de victimes, n’en fuit pas seuh ment mention dans M»n ouvrage. Vojr., sur l'ouvrage de SPÉe, 31. von w.lCHTER, dk»crt. citée, au n* 1918, p. 984, et sc iieltkma, Gesekitd. der Hexeuproe., p. 211 »q. (supra, nü 1080;.
123». tiiou ASltlS (CHR.). Disserlalio de crimine Mogiee, Basil., 1701. lu-4*. — Le sème. Disserl. de origine el progressa processus inquisitor. contra Sogas. Il.iite, 1713. ln-4».
Ce* deux dissertations, qui contiennent d'excellentes observations, sont reproduites dans le Rtcueil des dissertations de THOMASItlS.
Aux ouvrages de crtlc catégorie il faut joindre erux de j. xv if. n ci de BALTK. berker, cités ci-dessus, n°* 1078 cl 1079.
Histoire des procès de sorcellerie .
11239. SCHWAGER (4.-M ). Versuch einer Geschùhte der j Htxcnprocette, ir Th. Berlin, 1784. In-8* de 344 pp.
Le 1er volume seul a été publié.
1*240. SOLDAI? {W.-G.J. Gesthichle der Hrxtnproretse, aus de n Quel/en dargcttelll. Stuttgart, 1843. In-8* de xn-7 19 pp .
1241. HAltBER (B.-D.). Bibliotktea magica. (S. I ) 1738- ; 1741. 3 vol. iu-8*.
1242 nORST (C.C.). Zauberbibliotkek oder von Zaubcrei, Tkeurgic, Manlik, Htxen and llexenproxessen, ele. Mainz, 1820- 1896. 6 vol. in-8*.
1243. rOlIAG (C.-E. VOS). Auszüge einiger merkwnrdigen Hexenproxesse, etc. Gôlling., 1786. In-8». — HIE3BRT (JOS. ). Merkwürdiger Hexenproxess gegen den Kaufmann G. Kopping, in dem Stadlgerickte su Coesfetd in Jahrt 1639 grfükrt. Cocsfcld, 1897. In-8*. — I.AMDBRG (G. VOE). Criminmlverfakren vorxûg’ick bei llexenproxessen, toi ehtmal. Disihum i
Bamberg vàkrtnd der Jekre 1691-1630. Nornbergfs. d.). In-8*. — tvrxG (J. -FR.). Die Hexenproxesse der tkemal. Beirksstedt tXôrdliugtn indenJahren. 1590-1594. Nordling. (s.d.).9 parties in-8*. — SCHREIDER (H.). Oie Hexenproxesse xu Freiburg im Brtisgau, etc. Frrib., 1837. In-8*. — FISCHER. Die Basler Hexenproxesse im XVI and XVII Jakrkundert. Bas., 1840. In-8*.
1244. PFLAUEIDLER (ICS.). Vtbtr die Hexenproxesse des Mittelallers (7; mit speeieller Dtxiikuvg avf Tirol. ftebst einer aklenmâssigen Darsltlluug tint s Uextnproxestes rom /. 1680.
Iiiusbr., 1843. In-8*.
Voy. sur cet ouvrage, richter et SCHAEIDI R, Krit. Jokrb., 1844. I, p. 167.
1215. Tnt MUER (C.) Vortràge ubtr Tortur, Hexenverfolgnngen, Vthmgirickfe and andrre merkwûrdigt Erschcinungen in d. Hamburg. Reckbgestkitkte. Hamburg, 1844-1850. 3. vol. in-8*.
1246. SISGER YOSMOSSAU. Anna Benata, dieletxts deut- Sfke H exe. Xebst einer Abriss der Gesehiekle der Hextnpro xesse, etc. Leipzig, 1849. la -8*.
1247. Gesekicklt der Inquisitionen and Hexenproees e aller Zeilen and Lânder. Leipz , 1859. In-8* (pi.).
124». WACRTF.R (C.-fl. VOS). Die gerickllieken Ver folgnu yen der Itexen und Zauberer in Dtalschland vom X V, bis zum XVIII Jahrhnnderl. (Dans l'ouvrage intitulé : Bcitràge sur dents. Gruhkhte, etc-, cité ci-dessus, n* 1917.)
Dissertation très-intéressante sur les faits généraux qui »e rattachent aux procès de sorcellerie; elle est suivie de quatre appendices, dont trois sont con.-aerés A !’hi»loire littéraire drs procès de soi celle rie et le dernier aux aveux prétendus volontaires des victimes de ces préjugés. Voy., au surplus, supra, la note du n* 1217.
SECTION I. — PÉRIODE DU DROIT CRIMINEL COMMUN
$ I. Coutumiers du moyen âge. Rechlsbüchcr. (Miroirs de Saxe et de Souabe.)
f 240 nOMEYER (C.-G.) Die deutsektn Bechtsbûcker des Mittelallers und ikre Uandsrhriften. Berlin, 1856. In-8*.
4250. L» nia*. Des Sac hsrnspicgels trsler Tkeü, oder das Sàeks. Landrerkl, nack der Berliner Handseknfl vom J. 1369, mil varianten aus 17 anderen Ttxltn. Berlin, 1827. In-8*. — 3 mnÿearA. Au»g. Berlin, 1861. In-8* de xvi-524 pp.
1251. 4>ff Sacksenspigttl nack der àllesten Leipxigrr Handtt krifl, krsg. non Prof. JEL. WEtfU. 3. neubturb. Auf. Leipzig, 1869. In-8* de xvi-180pp.
N. WBIHtB a publié aussi nne édition portative «lu Miroir de Saxe, accompagnée d'un vocabulaire. Leipzig, 1840. ln-18 de xtv-153 pp.
BIBLIOTHÈQUE CHOISIE DU DROIT CRIMINEL
1252. Der Scktcaben-Spiegrl, oder Schwàbitehet l.aniun d Lrheurechl B tu h, nach tintr ter en» ion oui*» Johr 1287 «1/ tpéuren Zutàisen hrtg. von LASSBERG (r.-L.-â. Frtih. von). Tubingen, 1840. Gr. iu-8«.
1753. Dtr Schwabtn-Spirgtl, in derâtleileu Gttlall, mil dtn Abweuhungen dtr gemeiuen Tcxle und den Zutâlse 11 dt r- 1 tlhtn, hrtg. von W ACKERNACEL (W.). Zurich, 1840. Gr. in-8*.
1)34. Der Sehwabentpiegelt LandrtchDbnch mil nu. Wôrltr bûche hrtg. ton GENGI.ER («.-€.}, M. Erlaugco, 1831. 1 11-I6.
1)53. Le Miroir dt Souabe, d’aprèt le i ISS. fronçait de la bibliothèque dt Berne, pub. par O. -A. MATILE. Ntuchàlcl,
1813. la-fol.
1)50. Sachtentpirgtl oder S âcht. Landrecht , sutammtngetlelll mil dem Sthwàbitchen n arh dtm Cad. Pal, 1G7, lin ter Vergltieh. det Cod. Piel. 164, mil Ucberiets. und reichhall. Bcperlor, com Prof. C.-R. SACHSE. Ilriiicib., 1848. ln-8* «le *11-533 pp.
1)57. Beehltdenkmàler det deultchen Miiltlallere. Héraut g. von DANIELS (A. VON], CRI BEN (FR.) und RIEIINS (F. -J.). Berlin, 1839. Gr. in-4».
1258. FICkER (Jl'l..), prof. Utber die Enlslehungseil det Saehtempiegtlt und die Ableilung det Schwabentpù gelt aut den Deultchcutpiegtl. Ein Btilrag sur Getehichle der dtultchen Heehltqutllen. Iuusbruck, 1839. ln-8» «1e tv-137 pp.
1)59. DANIELS (A. ron). De Saxonici tpeculi origine ex juritcommunit libro Suevico spcculo perperam nominari tolilo. Berlin, 1852. ln-8».
1)60. IIAEBERI.IN (C.-r.). Jurit eiimiualit ex tpeculit Saxonicoel Suevico adumbralio. fia lis, 1837.
1)61. JOHN (R.-E.). Dat Slrafnchliu IVorddcultchland sur Zeil der Beehltbüchtr. Ein Beitrog sur Getehichle det deultchen Slrafrechlt. Leipzig, 1838. Tom. l«r de vi-350 pp.
1)0). JOLLT (JL'L.). Vebtr dat Beuieitverfahren nach dem rechic det Sachtentpiegelt. Ileidelb., 1846. ln-8*.
§ II. Caroline.
a. Histoire».
1)63. TIIOMASILS (CH.). Diuerlatio de occatione , ronctpiioue ac inleutione C. C. C. Hui., 1711. In-4®.
1)64. IIOIUX (J.}, lia Are Yeranlattung der peinlichen H altgeriehleor dnung Kaiser Karl » V. Muiui . 1737. ln-8*.
1)63. IIAI.BLANE (F. -FR,). Getehichle der peinlichen Gei ii hltorilnuug Huiler Karlt V, von ihrer Eultlthung und lArtn weileren Schicktalen bit auf untere Zeil. Kurnb., 1783. ln-8».
1)66. FREY (A. -R.). Obtervalionei ad jurit crim. Ttutonici pi eettrlim (Jaroli C. C. hutoiiam. Ileidelb., 1825. lu-8».
1)67. wACRTER (c.-G.). Ad hitloriam Contliluliouit crim. Carolina tymbolarum, part I- Lip*., 1833. ln-8".
Ll surtout l'outrage du même écrivain, cité tupra, n* 1217.
1 )6H . HERRMVNN (K.). Joh. Freiherr su Schwartcnberg , Ein Beilrag sur Getchiihle des Criminalrechlt und der Grüii dung der proletlanlttchen Kirche. Lcipz., 1841. ln-8* de 96 pp.
JEAN, baron de SCIIWARZLNBFKG su llohentandiberg, né le 23 décembre 1463, mûri le 21 octobre 1328, auteur de l'ordonnance criminelle de Uuinbrrg et de la Caroline. Voy. MAI.BLAItk, outrage cité ci-dc>au«, p. 112 sq. — ROSSItlHT, dau» le» Art hiv det Crim. H , |. IX, p 254 »q. — zOpfl, dan» le Zeilt. fur dcult. Slrofver fuhren, l. I, p. 133 »q. — G. CEI B, Lehrb. detdeuls. Slrafrechlt, t. I, p. 254 *qq.
b. Éditions originales et sourrea de la Caroline.
1)69. Det aUtrdurchleuehligtlen grotsmerhligtlen unùberwindlltchtlen Keyia Kurlt des Fùiifleus uud det Htyligen RômitcheH lltichs peinlith girichls Ordnung, auff dtn Rcichitâgen su Augtpurgk und Htgentpurgk, inn jaren dreittig, und swty und dreittig gthallen, aufgericht und betchlotten. Cum gralia et privilégia imperiali. A la lio du volume : Gedruckl in JUryntz bey Ivo Schiffer, ali mon sali nach der geburt Christ» UHtcrt lier m MDXXXIII jar, imm monal Hornung. 35 feuille» in-folio.
C'est ta première édition connue de la Caroline.
1)70. Hait oder ptinliche Geriehlt Ordnung K ai ter Carh V, und des H. Boni. Heicht, nach der Original- Atugabe von J. 1533 auf dat genauetle abgedruckt und mit der s»ceilen und dritlen Autgabe ton J. 1333 und 1334 verglichen, nebtl dtm Horixitchtn Programme : Wahre Yeranlattung dtr P. //. G. O.,und tiner Yorrede u-ornm der Werlh uud Xulsen ditttr Autgabe gtxtigl und su dtr getehrlen Getehichle det teulichen peinlichen Bechlt zuvtrlàttige JVachrichlen milgethcilt t cerden, von J.-C. KOCU. Girsscn, 1769, 1773, 1781, 1783, 1800. la-8* de 962 pp. — 6* édit., 1816. — 8* édit., 1824.
Voy. dans G.-W. nülIMLR, Liler. des Crim., p. 42 4 52, et KAPPLEB, Liler. des Crim. H., pag. 11 4 13, le catalogue de» nombreuses édition» de la Caroline.
1)71. Bambergitche Hahgerichit und rechllieh Ordnung, in peyniichtn Sachen su volnfarn, allen Slelltn, Communal, Rrgimeulen, Amptteulen, Yùglen, Verwetem, Schulleytten, Srhoffen uud Richlern dicnlieh, fûrdrrlich, und behilflich, darnach su handt/n, und Rechl-tprechen , gant glithfônuig gemeynen geechritben Rechien, etc. Qfcnlz, 1508.
C’est l'ordonuanre rédigée par le baroo «le S€HWARXE!tBF.RG, pour 1 étéclié de Bamberg. Elle est appelée ordinairement 1 Mater Carolina. comme source prinoipale de la Caroline^
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•f272. Dat AU e Bambergtr Rethl al s Quelle der Carol l'tia. JYarA bisher ungedrucklen Vrkunden und Ifandtchrifltn suent htrausgegtben wn d rommenfirf «on Dr 11. IÜPFL. Ileidelb., 1859. In-8* de vtit-242 et 168 pp.
1273. PeinUcht Ualttgerichls Ordnung det durcMewhligen Hochgeborntn Fûrtlen und Iltrrn, Ceorg und Casimir JUaggraven su Brandenburg in Preuuen... Wtlrher Matten ni J. F. G. Landen und FarMlenthumern in peinlirheu Sarhen rnixuziehen, znfragtn, zurichten, zuslrofftn und zuvolfuhren, tic. Nüroberg, bei J. Gusltnecht. 1516. — Baireulh, 1726. — Onolzbaeb, 1753. la-fol.
Cette ordonnance, appelée vulgairement : Soror Caroline», est nne reproilueiion à peu près littérale de la précédente. Elle fui introduite, en 1516, dans les territoire* dr t'ranronir, du marquis de Brandebourg En 1582. elle fui publiéede nouveau, avec de légères modifications; celle édition nouvelle est appelée ordinairement : .Yrue Bratidtburgira.
1274. Die peinlirhe Geriehtsordnung Kaiser Karlt V, nebst dtr Bambergtr und Brandenburger Halssgerichls-ordn ung, tàmmllich naeh dtn âUeslen Drutken, und mil den Projeeten dtr pemliehen Gerithltordnung Kaiser Karl' s V, vou den Jakre 1521 und 1329, beidt zum erslrnmale vollstândigt w ark Uandsehrifltn herausgegebtn con H. IÜPFL. Ileidelb., 1842. Io-8® de ivm-234 pp.
Ordonnances particulières se rattachant à la Caroline.
1275. f.a Caroline, loi de IVmpire, formait le droit commun de l'Allemagne, rn matière criminelle, ou plutôt en matière de procédure criminelle, car elle est principalement une loi de procédure. Cfprndoni, rlle ré»rrvait expressément les droits particulier « rt 1rs usages établis régulièrement, dans le* divers Étals de l'empire. Les souverains de ces État* conservaient, d'ailleurs, le droit de donner à leurs sujet», de» lois nouvelles, en matière criminelle comme en tout antre matière. C'csl ce qui eut lieu en effet. Dans les deux siècles qui suivirent la publication de la Caroline, des ordonnances criminelles particulière» furent rendues dans la plupart dr» État». Ces ordonnance, trop nombreuses pour pouvoir être citée» ici, sont énumérée» par G.-W. nOiiMER, Liter. des Crin i. B., p. 8!) »q., et par m. EtPPLER, LUtr. des Crlm. B., p. 23 à 52. M. wAr.H- T*n (ouv. cité, n* 1216) en parle plus longuement et indique leur» rapports respectifs avec la Caroline.
C. Tradaetlonn latine», française», flamande de ln Caroline
1276. Augustissimi Imper al. Caroli V, de capitalibus judinis eoHstitutio germa mer primum evulgaia , nuneque a D. JCSTI.IO COBI.ERO. Goarino jurisconsulte, in lalinum vtrsa et erquo commentario aucta, aecedit ipsius Impcratoris constilutiode paee publira tenenda, per eumdetn J. Goblerum et ejusd. explanal. L. respiciendum lit. ff. de pet nie. Basile*, A. S. 1543. lo-folio.
1 *J7 7 . Nemttis Karulina D. Karuli V, imp. P. P. Aug. Invictiss. sacrique Imper ii romani ordinum leges capitales; a
CEOnGlO REMO paraphrasi tzposila tt teholiis aueter. Hcrbom, 1594. In*8°.
Voy. supra, n* 925, ibiq. U note.
127 S. J- Gobleri , fnterpret. constitutions eriminalis Caroline», ex unira, quewrxslat, edit. Basil. B DXLIIt, et C. Bemi I iVrmfiim Carolinam, ex altéra edit. IJerborn. Aassoi*. il. D. C. denuo vulgavil nolasque ad/tnl IOL.-n.-H- ARECG, prof. Vratislav. Heidelberg, 1837. ln-8“ maj.
Voy., quant è In prétendue influence de ces traduction* sur I la propagation rt l'application de la Caroline, WACIITER, Gem.
I H. Deutschl., p. 74 *q., et le* auteurs cité» par GEII», Lehrb. de»
' demis. Slrafr., I, 291. El sur les traductions latines de la Caroline ! j.-r.-H. AREGG, dan» 1rs drcAip des Cria i. Rechls, 1853,
1279. Ordonnances criminelles de l'Empereur Charles cinquième et du Saint-Empire romain, dressées et eonrlues es dietles impériales tenues à Aug»bourg et Balisbonne, è« année» j 1530 et 1532 ; nouvellement traduites de l'allemand rn fronçait ; pour l'utilité du public, par JACQCE5 POILI.ET. Ulontbclliard,
| 1612. Io-8® de 210 pp.
I 2 HO. Code criminel de l'Empereur Charles V, vulgai- ! remeni appelé la Caroline; contenant Us lois çiti son! suivies dans les juridiction* criminelles de l'Empire; et à l'usage des conseils de guerre dts troupes «Misse». Pari», 1734. fn-4*.
Celle traduction, dédiée au baron DE BÉsrAWl., colonel du régiiuml des gardes suisse», est de VOGF.I., grand juge des . gardes suisses du roi. Elle a été réimprimée à Zug (Suisse), 1745, in-iol.; A Bit-une, 1767, in-8“ (réimpression très-incorrrclc), cl è .tlae-lr.clil , Dufour rt Houx, 1779, in-4*. Les textes y sont suivi* d'ob»er«aiinns tirées des plus célèbres commentateurs et jurisconsultes qui ont fait de t gloses sur la Caroline, et dont le sentiment est le plus généralement suivi. Cependant, le» dernier* et meilleur» rommcalaleurs de la Caroline n'y sont pas rilés.
1 281 . Des A llerdoorluehligsten grootmaehligsten unrrr winnliehsten Kryser Karels des Vyfdcn, eau det hryhghen ■roomschrn tytx pyulike ghererhls ordinaiitir, op dm rycxdaghen toi Augsburgh cnn Rrghensburch, in den pareil dertig en tirer rn derlig gehoudeu, opjerccAt, ni beslolen ; grtranslateert Mit drr hochduylsehtr in unscr Brabanltchtr spraken, by CORxn.it s ALBVN, opmèarer n otarius, residtrende bmntn Ant- I *r erpen. Geprent by my Simon Cork, met Conitlike privilégié vau 6 jaren. V Anlwcrpcn, 1561. lux D« in-12, sans la dédicace et la table.
d. Praticien* des Ifl* et IVIl* olèelen. Comraenlalres et Traités sur la Caroline.
1282. BRAXD (SEBASTIAN), fier Riehtcrlich Klogtpieyel dur ch Dorlorem S. BBABD, uciceUr durehsichtigt und mit meArtrm Fleise inm Thtil gtbesteri. Slrasburg, 1518. Pet. in-fol.
La 1 ** édition est de Strasbourg, 1516. Voy. MILBUIA, I. c. , p. 109; ROSSHIRT, Gee. u. System, e le., 1, 230.
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1988. TEMI.KI (ÜLRICB). I.ayempirgel von rtehlmàt- •igen Ordnungtn »'n bmrger lichen und peinliehen Regimenlen. Aug«purg, von Han* Oimar, {509. Tel. in-fol.
C'est I V»l ii ion prineeps. Elle a été réimprimé plusieurs fou avec une préface de RÉB. BR4AD. Vojr. MACRI.4NK. Gtsrk., ele., p. 103 — CB-P.-J. SCBORCB, Ceber VL Tenglers Loycntpiegtl, un dntrn Gibraurh zur Erlü itcrung der P. G. Ord. Erfurl, I79C. Iu4». — rorriiirt, I. ni., I, 233. — p.-a bifrfr, Getrhichle der lu qui s. Procès»., p. 147 »q.
1981. PRRREDER (ANDREAS Vo* Straffunnd Pttn aller unnd yder Malrfitzhandlungcn, in kurzen Beriihl genomwtn und verfaitl au» den gemeinen Kai». Reehltn mil /afeinûcAer Allégation dertelben, etc. Ged. su Ingolsiadt, 1544. In-fol. — Ibid., 1359. In-fol.
A. PERüeder, mort vera 1544, êinit conseiller el secrétaire à Munich. Yoy. sur scs ouvrages : vvàchter, dans les ilrrAie de» Crim. Reeht», 1836, pag. 121 sq. rl le même, Gemeinet litchi Denttchland», ele , p. 76 sq. Voy. aussi tupra, la note dn n* 960.
1985. GOBI. ER (J CST.). Dtr Rechien Spiegel Francf., 1332. Pci. in-fol.
Voy., sur cet ouvrage, la dissertation de abrgg. dans les Arehiv de» Cr. R , 1835, pag. 1 sq. — WAc.HTER, Gem. Rtehl Dent»., p. 80.
1986. RÜSIC (CHIMAR). Praelira uttd Proeei» der Grriehltleuffle, narh den Brauch Sàrhtitrher Landarl, au» den gemeinen Râpsllichen Keyterlichen un d Sâehiiiehen Rechien durch. Ch. K. zmammtn gezogtn.... oufft newe zugerirhlei dure h Jacob Scbulies. Leipiig, 1623 in4«.
Voy., sur cel ouvrage, WACBrER, dans les A-ehiv de» Crim. R., 1836, p. 140 sq. el Gem. Reehl, p. 79, noie 90.
1 987. RM'CBDORS (nr.iMi ). Praelica und Procès» peinlieker llalsgerichlsordnuug au» Keyterlichen, Geûllirhen, Welllirhen und Sârhtiiehen Reehlen... Vrrfatl. Budissin, 1364. Pel. In-ful.
Voy. WlCUTER, Arehiv, p. 146 el Gem. R., p. 83.
1988. DORRECK (JOH.-ARR, VOS). Praelica uiirf Proeri» peinlieher Gerirhlihandlang .... au»» gemeinen fl ri pst lichen , Keyterlichen und Sdchtiichen Reehlen, »o vol nue h de t» heiligen Rôniieken Reich» tonderbaren Conslitullonibos Ordnungen, und Abichieden — zutammen gtlrogen. Francfort, 1576. Pel. in-folio.
\oy. u A cm ER, loe. eii., p. 151 sq. j le même, Gem. Rtehl Deultehl., p. 83.
1983. MU R (ABRAHAM). Stro/fbuch , grûndllirhe und reehte undtrveytung vit henlige» Ta g» noeh allgemeyntn bt- •rhriebentn Gtiillirhen und Welllirhen Reehlen..., mistelhaten su Uraffen gepflogm wrrden. 7 Ausg. Fr a nef, 1590. Pel. in-fol. Voy. M ACBTER, Gem. R. Denis., p. 83 sq.
1990. VlCBI.llA (SIC.). Conslituliones Caroline r publieorum judtciorum, in ordinem rtdaelee , cumque jure corn mu tu eollalet. 3. Edit. Basiles, 1603. ln-8<*. — Ibid., 1613.
Voy. WACBTER, Gem. R. Denis., p. 88 sq.
1901. LBACSEX (I..). Arbor judiciaria eriminalis. Francf., 1606, 1614, 1626, et Colon., 1662. In-fol.
Voy. «tACBTEli, loe. eit^ p. 89 sq. — NAI.BEAXK, ouvr. cilê,
1909. arpprfxht (JOB.). Traelatu» eriminalis, planom tl perspiruam alignai lilulonim tib. IV Intlilulionum explication em conipltclmi. 4* édit. Tubing., 1615. ln-4".
C'est l’ouvrage que j’ai cilê, supra, n* 101, parmi les commentaires du droit romain. Il duit être rneore mentionné ici, parer que l’auteur rite constamment, comme jus mtvitumum.
; les dispositions de la Caroline. Voy. wACBTF.B, l. c., p. 91 sq
1903. z IRRITE (B.), i Vota el obiervalione» nomico-polilicee ad eonsiitulionem eriminalem. Franeof., 1622. — Ibid., 1676. ln-4*.
1994. STEPBAK1 (MAT.). Citroli V Contlilulio pubtieor. judieior. eum jure commum rotlala ex toque latins deelarata el ulilitiimit addilionibus observalionibutqus illutlrala. Francf., 162G; »'Aid., 1650. In-4». — Bronsw , 1678. In-4". — llannovcr, 1702. ln-4°.
1905. ntt.i.Eis (art.). In Ctrroli V el S. R. J. Criminalis sanelionts, annotations», remitiione» rl observ. praelira. Marburg, 1631.
1906. MARZICS (MRP.), Commentât iut rationali» in Carotinam taneltvnrm eriminalem . vulgo Die priai, üalsger. Ordnttng dielam, qnalenut de proeettu eriminali agitur, de. Ingolsladi, 1650. In-4». — Francf. ad Vindr., 1676. In4®.
1997. Rl.l MBI.Ar.il RR (CURIA.). Commenfari'ut in Kaiter Karl» I' und de» II. R. R. peinliehe Haligeriehlt ordnung, Saliburg, 1670. In-4». — Ibid., 1716. In4«.
1908. CI.AARR (DAR.). Commenlariut 'in Constitution . erim. Caroli V; eurn el tludio i.-A. MIKRERI. Ilelmsl., 1684
| ln-4». -- Francf., 1683. In-4*. — Lipa., 1693 d 1718- In-4».
1909. I.CDOTICI (4. -PR. ). Conililulionet criminale » Caroli V, mm ordinalione erim. Rambergenti, et ordinal. Bran drburgemi. cie., eum noli» praelieis. Malte. 1707. In 4«.~ Ibid augm., 1716. In4®.
1300. brvrr (G.). Delintalio juri» erim., iteundum Cantin. Carotinam , mm legibus variar. provinciar. eotlali el od luum hoditrn. adlemptrali, potiiionibu» tueeinrli» eomprehensa el IcxIh anlhtnlieo, trhohit a lq. indicibu» intlrvcla. (bips.), 1714. In-4». Cum a ddilionib. C.-B. MTl.ll. Llps., 1727 d 1743 ln-8».
1 20 1 . OTTO (4AC.) Corpus juris erim. Caroli V, nova mtlhodo novisque nolis lheoretico-praclicis digeslum, etc. Llm, 1685. — Ibid., cum addit , 1696. In-4*.
• Eine geistlosr Compilation, dit rOhmfr, mebr vuro Ver-
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dunkrln als zom AuThrllen der Carolina geeignet.» Ce jugement i sévère n'est pas tout à fait applicable nus huit autres commentateurs que je viens de citer. Cependant, ils n'ont pas'grande J valeur, non plus, et ne sont utile* que pour l'histoire, c'esl-A- i dire pour constater le déplorable étal de la science, au commencement du xvti* siècle.
On cite encore, parmi les commentateurs de la Caroline : 40». RIRCI1GESSBF.R. Tribunal jVntnti jutle judirnntis. etc., Franef., 1706, cl rnoi.icns von rnOLlGSntmG. Comment, in Kais Caria V. P. II. G. O. Inspruck, 1709. Mais^ ce ne sont que de très-mauvais traites systématiques de droit criminel, écrits pour les gens du peuple. Voy. M. WACIITER, Gem. R., p 100, note 135.
1309. KRF.SS (4. -P A III,). Commentatio succincta in Conslil. erim. Caroli V' lmp. in qua non tolum de Constitutionii ! origine disterilur... verum etiam ip*i Irxiut lueulenler explicantur. Ilannov., 1721. In-i». — Edit. 3* caitigotior, etc. llannov., 1760. In-4*.
1303. BÜnMER (4 .-SAM.-PRIED.}. Meditationes tu Constilutionem criminalem Carolinam. Arrêtait vêtus ordinalio criminalit IJambergentis, Braudenburgica. Uatsiaca. liai» Magd., 1770. lo-4» de xnr-982 et 212 pp.
Cet ouvrage, fruit de 40 années d'études r| de pratique, occupe le premier rang parmi les commentaires de In Caroline.
j.-s.-r. rOhmf.ii, mort en 1772, fut conseiller du roi de Prusse et professeur 4 l'Université de Fraucforl-sur-rOder. Voy. encore, infra , n* 1506, note.
1304. CEHBTLACRF.lt {C.-Mt.). Uandbueh der Teutsrken Reiekigeaelze naeh dem môglicktl âcklen le*/, in tyitematisrher Ordnung. Slutlg., 1793. Il toi. in-8».
te onzième volume comprend le texte de la Caroline, avec nn commentaire très - savant et très -complet dit G.-w. bühmer, Liltr. des Cria», fl., p. 73.
prudenee criminelle européenne, mais il a, comme ses devanciers, tous les préjugés de son temps. Voy. M. WACRTER, Gem. Recht, etc., p. ItH sq.
La vogue de CARPZOW s’es i maintenue jusqu'au moment où l'on a commencé A attaquer la torture et l'ancienne procédure criminelle en général, c'est-à-dire jusqu'au milieu du xvm» siècle. Avant cette époqnr, il avait déjà rencontré un adversaire sérirux dans un praticien éclairé, nommé 4C5TIS Oi.dekop, qui écrivit deux dissertations uniquement dans le but de le réfuter s Contra fl. Carpzorium Iraclalut duo : Primas De apprllalione in cousis eriminolibus -, aller deeades quinque quœitionum ad procès, crim. necessariorum. Bicmæ, 1659, 1064 et 1691. ln-4».4.-W. RÜllMF.n (Hier, des Crim. fl., p. 510), parlant j de res dissertation*, dit : ■ Chaque ehapilre, à peu prés, coro- I menee par 1rs mots : Errai doctor Carpzoviua... On peut y I constater, ajoute-t-il. beaucoup de sonorité et un grand désir de faire prévaloir, dans la j urisprudcnce, In raison cl les droits de l'humanité. •
M. w.Aciitf.r (I. c., p. 162} remarque, d'ailleurs, que le mérite de CtRPZOW a été injustement exalté ou détriment de «on prédécesseur BERMf.H (voy. le numéro précédent) dont U n'aurait été qur le plagiaire, au moins dan« les matières pénales proprement dites. t)'où le dicton : « A'ûi Berliehius berlickizasset, nee Carpzoviua eariizoviassel. •
A l'ouvrage de CARPZOW. il faut joindre le suivant :
RÜHMEIt (4.-S.-FR ). Observaliouea aeteclee ad Bencd. Carpzoeii praeliran eriminalem, quibus preelaudali auelorit qti (ration es eu qito ah ipso propositœ sunt ordint oel examinantur vel illuslranlar. Francof., 1G59. In-fol.
Voy. sur l'ouvrage de CARPZOW : p.-a. ri fixer, Gesekickte des Inquisit. Prorets ., p. 165-174 ; ROSSRIRT, Geach. der deuil. Slrafr., I. I, p. 304 sq.; wACHTER, loe. rit.
BEftOiT carpzovv (le second portant ces noms) naquit à Wilicmbrrg, en 1595, et mourut à Leipzig, le 30 août 1666. Il fui, pendant plus de trente ans, membre du tribunal des échevins ( Sckoppemlukl ) de Leipzig, d’abord comme juge ensuite comme président. Il était, en même temps, président (orrfinar/u») de la Faculté de droit de celte ville. Il conserva la présidence du tribunal des éebevins ju-qti'à >a mort. Voir, pour de plus amples détails : 4CGI.FR, Beitrâge, rte., t. I, p. 280 sq., où se trouve la liste eomplèlo des ouvrages de CARPZOW.
1305. BERLICH (MATTH.). Conrlusiones practieabiles , senmdum Divi Augusti constitutions Soxonicas..., uva mm ! explications constilut. crim mal. Caroli V. Lipsic, 1615 A 1618. i 5 vol. in-4°. — Ibid., 1629, 1652, <670 et 1698. In-fol. — Ara- 1 lieiro, 1044. In-fol. — Col., <701, 1724 et 1739. In-fol.
Les vol. 4 et 5 (de la lr* édit. in-4*) forment un traité dé- i taillé de droit criminel. Voyez sur cet ouvrage, 51. w.Icrter, Gem. fl., etc., p. 102, cl la note du numéro suivant.
MATTHIAS BERLICH. né en 1586, mort en 1658, fol avocat à Leipzig. Voy. J. -PB. JllGLER, Beitrâge zurjuristii. Biographie.
I. Il, p
1306, FARPzow (BEBEDICT.). Practie a nova imperia/ is .Saxon ira rerum criminalium in parles 1res divisa. Vitcrbœ, 1638, 1646, 1652. <638, 1663 et 1670. In-fol. — Lipsi», <£8i, 1693, 1709. 1723 et 1739.- Basil., 1751— Francof., 1738. In-fol.
Celte dernière édition, la plus complète, est due aux soins de 4. -B. -PR. BÜHMEB.
C'est l'onvrage le plus célèbre des anciens criminalistes. Fendant deux sièeles il a été, en quelque sorte, le guide et l’oracle des tribunaux criminels dans la plupart des contrées de l'Europe. CArpzow est, par la méthode et par In scienee, supérieur A PARIBAClIfS, A 4. CLARIS et A OAMBOI DER, dont les ouvrages constituent, avee le sien, er qu'on a appelé la jnris-
1307. BRIUXEMASS (40H ). Ttaclatua de in 9 nisilioaü processu Francfort, 1647. ln-8*. El plusieurs foi» depuis.
Traduit en allemand, par I* petit-fils de Brunnemann, 4. -B. STRVk, sou» le litre i Anleitung zu vtrsirhliger Anstellung des Inquititionsprocenea. Franef., 1697 et 1717. In-B».
Voy., sur crt ouvrage, p.-A. RIE.XER, Getch. des Inq. Proc., p. 174 sq.
1308. I.l OOVK.I (JAC.-FRED.). Finleilung zum peintichen Procréa. Halle, 1707. Mit anmerleung. von J. -G SCHLITTE Ibid., 1731, 1743, 1750, 1770. ln-4*.
Voy. B1FKER, lac. cil., p. 178.
$ III. Théories philosophiques du droit penal et histoire de ces théories.
(J'indique peu d'ouvrages de celle catégorie, parce que le» manuels que je vais citer au paragraphe V pourront suppléer amplement A ce qui manque A celui-ci.)
1309. RABT (IM ). JUetophyiische A nfangtgrunde der Rtcklstehre. Künig-b., 1797.
Traduit en françai* par 4. BARIL Pari», 1833. In-S*.
eu
BIBLIOTHÈQUE CHOISIE DU DROIT CRIMINEL
1310. ZACHARI.C (K.-AAL.). Anfnvgsgründc des philo - 1 sopkischen Criminal Rechts. Leipzig, 1805. In-8®.
1311. KLEIN (C.-F.). Grundsotze des ptinliehen fléchis.
4® Au«g. Halle, 1799.
Le même. Uther dit Nalur une/ den Zioeck der Slrafe. Dons les ilreAic de» Crim. fléchis, l. Il, p. 74 sq.
1319. KLEIASCHROD {G. -A.). Sytlemaliteht Enlttickelung der Grundbegriffe und Grundwahrlitilen des peinlirhen Rtchls nach der Xalur der Sache und der posiliven Gesetzgebung. 3 vol. in-8®, I®* édit. — Erlnngm, 1794-1796- — 3* éilit., augmentée et corrigée. — Ibid., 1803.
1313. FEUERBACH (P. -J. -A.). Anti- Hobbes, oder über die Grànzen der hôchsten Gewatl und das Zwangsrecht der Rürger gegen den Oberhtrrn. Erfurl, 1798. ln-8®.
I.* niât. Révision der Grundsàlze und Grundbegriffe des posiliven ptinliehen Hechts. Erfurl, 1799. — Chemnilz, 1800.
S vol. in-8®.
La liai. Utber dit Straf. ats Sicherungsmillel r or künfligen Btleidigungen des Verbrerhers ; nebsl einer n&hercn Prûfung der Klein schen Straf reehtslheorie, als Anhang zu der Révision des ptinliehen Rechls. Chemnilz, 1800. ln-8®.
Il faut joindre aux ouvrages de FEUERBACH, la critique de A. -FR. -J. THIBAUT, Rtilrâge sur Criltk der Feuerborhschen Théorie über die Grundbegriffe des peint. Rtchls. Ilamb., 1802. ln-8®.
1314. GROI.MAN (K. VON). Veber die Begründung des j Slrafrechls, der Slrafgeseizgebung, die juridischt Zurechnung und den JUasslab der Slrafen. Gicsscn, 1799. In-8®.
1315. HETRE (B.). Veber den Slreii der Slrofrechtslhrorien. Ein Vtrsueh zu ihrer Versbhnung. Rrgen>b., 1811. ln-8®.
Le même. Veber den gegenu-arligen Zustand der Criminalreehlswissensehofl. Laodhul, 1810. Pel. in-8® de viii-152 pp.
1316. WILCUR (G. -TH .). Pie letzten Grande von Rechl, Staal und Slrafe. Giessen, 1813.
1317. R1CHTER (H. -P.). Das philosophischt Slrafrechl, begrûndel au f dit fdten der Gereehligktil. Zut KriUkder Thtorien des Slrafrechls. Leipi., 1829. ln-8*.
1316. RALER (A.). Die Warnungs- Théorie, nebsl einer üarstellung und Bturlheilung aller Slrafrechlslheoiien. G 61-
tiog., 1830.
1319. GROHMAS* ( J.-C.-A.) Veber das Princip des Slrafrechls. Der Staal hal kein Rechl, am Leben zu slrafen. Zur Begründung einer phUotophischen und chrisllichen Slrafrechlslthre. Carlsrube, 1834. ln-8®.
1330. HKSRICl (G.). Veber dit Unxulànglichkeit eines einfachen Slrafrechls- Principe . Sebst einen Anhang über die Todesslrafe. 3® sehr vrrm. Auf. Brauascbweig, 1844.
1331. KÜSTLIN (C.-REI3IH.). Xeue Révision der Gnsndbegriffe des Criminalreehls. Tubingen, 1843. ln-8® de viu-933pp.
Ouvrage très-remarquable. Voy. infra, n® 1371.
1333. R errer (ALB.-ER.). Grundlinien der Criminafislisrhtn tmputalionslehre. Berlin, 1843. ln-8® de xvt-310 pp.
Le abat. Die Lehre von der Theilnahme om Verbrechen tend die neueren Conlroversen über Dolus und Culpa. Berlin, 1847. In -8° de xit-334 pp. — Voy. infra, n® 1374.
1333. HEPP (F.-C.-TH.). Veber die Gereehtigkeits und Nûlzungslhtorien des Auslands und den Werlh der Philosophie des Slrafrechls für die Gestlzgtbungs-Wissentthafl ùbtrhaupl. Heidelberg, 1834. ln-8® de 118 pp.
Voy. Arehio des Crim. B., 1834, p. 463.
1334. Le aine. Darslellung und Peurlheilung der deutschen Sira frcehlssy sterne ; ein Btilrag x«r Geschiehte der Philosophie und der Slrafgeselzgebnngsieissenschafl. Hridelb., 1849. ln-8®. - 4* Ausg., ibid.. 1843. 4 vol. in-8®.
U première partie de l'ouvrage (tx-368 pp.) eomprend le* théories dites absolues, ou théories de la justice I Gertrhligkctls système): la seconde, les théories relatives ou théories dites de l'utile. Comme le litre le dit, il ne s'agit ici que des théories pénales qui se sont produites en Allemagne, tandis que, dans l’ouvrage précédent, il est question des théories qui se sont produites en dehors de l’Allemagne, en France, en Italie, etc.
1335. ABEGC (J. -P. -II.). Die verschitdenen Slrafrechls- Ih/orien in ihrem Verhâlinisse zu einander und zu dem posiliven Bechle uarf dessen Grschiehte. Neustadt, 1835. ln-8® de 171 pp.
1336. PREC*r.nr.R (VOR). Die Gerechligkeilstheorieeowie tint Darslellung der übrigen Slrafrerhlsiheorien nebsl den daraus abgeleitele n Gnmdsàlzen und Grnndbegrifftn. Geissen, (839, deux parties, in-8® de xiv-81 et 135 pp.
1337. MEJER (OTTO). Specimen Commenlalionis de div er si ta te ntmisorum pana principiorum et in jure Romano et apud Gratianum obviorum. Ilannovcr, 1841. ln-8®, broch.
ms. PREYTAG (A.). Die ConcessionalgerechliçkeiUthéorie des Slrofrethls nebsl einer kurzt n Darslellung und Bturlheilung der ivirhligslen übrigen neueren Theorien der Begründung des Slrafrechls. Gotha, <846. ln-8®.
S IV. Ouvrage. s sur le système pénitentiaire.
1339. Jl'LlUA (!*.-■.). Vorlesung ûtrr dit Gefàngnitkunde oder über die Verbesserung der Gefdngnisse und sillliehe Resserung der Slràflinge, etc. Berlin, 1847.— 2® Au/l. fb., 1828. ln-8®.
Traduit en français et augmenté de notes, par B. i.acar- MITE, sous ee litre t Leçons sur les prisons, présentées en forme de cours. Paris, 1831. 2 vol. in-8®.
1330. Le n£mb. Xordomerika's Sillliehe Zuslânde . Mac h
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eigencH Aneehauungen ü» den Juhren. 1834, 1835 und 1836. Leipsig, 1839 3 >ol. i»-8®.
Le second volume est entièrement consacré à la législation criminelle et aux système» d'emprisonnement américains.
1331. Jahrbüc hcr für Gefangniiskunde und Besserungs- A tululICH, etc. Ilrsg. VOH S. -II. Ji’LIUS, KH. KOELLBBK, un J G. TAlutkiilBàPP. Daruisladt u. Francfort, 1843-1848. Il vol. in-8*.
133%. tkli.EAMPF (J. •■..). L'tbtr dit BttieruHgtge- ( a* g nit te in IS'vrdumtnka und Eh gland. Math tigtntn Beobathlumjru in dm Juhrtn 1838 bu 1843; ntbti Bemerkungen über dm GesundheiUzustand dtr Slràflinge in den obigen Anstallen. Berlin, 1844. Gr. in-8* et pl.
Observations medicales sur le» prison» en Amérique et en | Angleterre.
1333. OBEIlMAIEIl (G.-M.). Dit Verhandtungcn uber Gtfa»gm*srrform in Francfort a. .V. im Seplember 1846, oder I die Einzelhaft in thren Folgen München, 1848. In-8*devi-l 13pp.
1331. rCssi.19 (J.), Dir. der Straf-Anslall in Bniclisal. Dit Einzelhaft nath fremden und Seehsjâhrigen eigentn Erfahrungtn in nruen Mânntr • Zmhlhause in Bruchsal. Heidelberg, I 1833. lu-8*.
C’est une critique du système cellulaire.
gtbung und Erfahrungen über GtfangnisseinriehUtng mit besttnderer Beziehung auf Einzelhaft. F.rlangcn, 1860. In-8° de vin-175 pp.
Indépendamment de ces deux ouvrages, M. mittermaier a écrit un gruud nombre de disserlniions sur le système pénîleni liairc, dans divers recueils périodiques d'Allemagne, d’Italie et | de France. Yoy. la note du n* 1383.
1340. beiiresd (r.-j.), obérant. Gesehickte der Gtfàngnissreform in den Vereinigten Slaalen, Grossbrilannitn,
| Irtand. Berlin, 1839. In-8* de vm-182 pp.
La préfuce promet un second volume, qui doit comprendre l'histoire des prison», en France, eu Belgique, en Hollande, eu Italie, etc.
1341. EBERT1 (CLST.). Dos GefûngnisstctStn «N stinem Zunatnmtnhange mit der Enlteickclung der Slrofrechtsp/lege ubcrhaupl. Mebst einem Mathlrage, dit intemationalen Wohlthâligkeils - Hongres ic betreffend. Dresden, 1858. In-8®.
134%. MICHEL (O.-S.). /landbwh des Gef&ngnist - und SirafvoUstreckungswesens bei den Geriehlen in Preussen fur Hit hier. Suballer nbeamle und Gefüngnissinipeclorcn. Eine System. ZusOmmenslellung der auf dit Slrafcollstreckung , die Gefàiignistverwaltung, etc..., trgangenen Gestlzlichen Bestimnungtn. m inister. Verfugungru und sousligen Vorschriften , nebst tinigen Bemerkuttgtn, etc. Berlin, 1838. lii-8°.
La uiae. Machtrag zum Uandbmhe, elc. Berlin, 1860. ln-8*.
1335. bOdeb (H.-D.-A.), prof. Die Verbtsstrung des Gefângnittvtsens mittelst der Einzelhaft. l’rag-, 1856. lu-8* de
se pp.
1336. «CRLATTKH (C.-r ). Hat Sytlzn dtr Einztlhafl in bttond. ürzithuny auf dit reut Slrafantlall in Bruthial. Stimme eines gtfangenen uber Zuehlhauser. 2“ Au/l. Mannheim, 1836. In-8* de u-232 pp.
Ouvrage très-intéressant. L'auteur, ancien ministre du culte (ein fruherer Geisllieher ), fut condamné, en 1849, a plusieurs années de réclusion, pour avoir pris parlé la convocation de rassemblée nationale, lors de la révolution du duché de Bade, en 1848; con>équemiuent pour délit purcmcul politique. Le sont les résultats de sa propre eipéfieuce qu'il expose dans son livre.
1337. DieEinzelhafl und das Zcllengefângniss in Bruchtal. Ein Kopitcl a us den demnüchit erseheinenden • Erinnerungen aua meioem Lrbcn » von CORTIJI. Hamburg, 1857. lu-8*.
Encore des observations sur le système cellulaire, faites par un détenu politique à la suite de la révolution de Bade, eu 1818.
133#. MITTERMAIER (H. -J. D*). Dit Grf&ngnissverbetter un g, imbesondere die Bedeulttng und Durihfuhrung der Einztlhafl im Ziuammenhange mil dtm Besstrungsprincip nath den Erfahrungen dtr verse hiedenen Slrafanstallen. Erlangcn, 1838. Gr. in-8* de vi-184 pp.
1339. Lb utaa. Dtr gtgemcàrlige Zustand der Gtfângnissfmge mil Hûeksiehi auf die ntutsitn Leietungtn dtr Gestlt-
1343. ■OLTXODOBFF <KR. vos). Die Déportation ait Strafmiltel in aller und ueuer Zeit und die Ver brechereolonie n der Englànder und Franzoten »M l'Arer gesehichtlichen Enlwickdung und criminalpolilischen Bedeulung dargestellt, Leipzig, 1859. In-8* de xxiv-749 pp.
Ouvrage très-remarquable qui contient une histoire complète de la déportation, considérée comme peinr, chu les Romains cl chrz le» nations modernes. M. MITTERMAIER en a publié un compte rendu détaille, dans les I/tidclbtrger Jahr bûcher fur Literalur, 1859, u* 49.
1344. La ai as. Das Irisrhe Gefdugnissystem, insbeson dere die Zwischenanitalten vor der Enltassung der StrâfUnge. Leipzig, 1859. In-8* de xv-141 pp.
Cet ouvrage a été traduit en anglais : The irisheonvict System more tpecially intirmediate Prisons, etc. Dublin, 1860.— Voy. le compte rendu par M. MITTEBMAIER, daus le Kritisehe Vierteljahreschrift, etc., t. Il, p. 189.
1345. La b£*b. Dis Kürzungsfahigkeit der Frtiheitsstrafen und die bedingte Freilassung der Slrà/linge in ihrem Verhâtlnisse zum Straf masse und su den Strafzweeken. Leipzig, 1861. In-8* de vu-118 pp.
1346. BEM. Der Vollzug dtr Frtihcils slrtf t mit Hücksichnuhme auf Bayen ». Wurzburg, 1860. lu-8* de 31 pp.
1347. ORTl.orr (B.). Das Zcllrngcfàngnitt tu Moabit in Berlin. Gotha. 1861. In-8» de vin-184 pp.
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134$. bOhi.au (H.). Die Einzdhap in Prrunm. Bine Kritik. Weimar, 1861. ln-8® de 64 pp.
1349. SCRCr.K. !>ir. dcr neuen Strafnns. in Breslau. Die Einzdhap und ihre Volltlretkung in Bruehtal und Noabit. l.ripz., 1862. lu-8® de tv-152 pp.
1350. 1)1 II. A (ton), Richtcr. Die Gcfângnittfroge in thrern Zusammenhange mil der Zeiltnlioiekelung be irai h tel. Lu* beck, 1862. In-8® de 83 pp.
§ V. Manuels et Traités de droit criminel. (Hand- und Lchrbucher) (1).
1351. Traités élémentaires anciens : C.iiitur (€.-€), hulilnliontt juri » crim, Lipdie, 1729. 1746. cum amioJ. nttEE- *wc {CD -H.), ibid., 1764. — BOUSIER (J.-S.-F.), Elemeuta /«ritprudciiliae cri'm. Il.ilec. 1733. 6 «|.p 1791. ln-8®. — klmulhich (n.), Synopsis jurit crim. Icnæ, 1733; Franef., 1777. ln-8®. — EAGAL (J -R.), Elément* jurit crim . germanico-Carotini. 1738. 1748. Ed. 6. eiiiw observ. HEI.I.FEI.D (J.-n.). lente, 1767. Edil. 7a, ib>d., 1778. ln-8«. — meister (gh.-fr.-g.), Prineipia jurit crim. germ. corn. GOiting , 1755. Ed. 6. 1781. ln-8®. — eoch (J -CU.), fnstilutiones jurit crim. 1779. Ed. 9. 1789. — ItlCllTiR (ïAtH.), fnititutiones jurit crim. 1763 el 1788. — PÜ itm ISA iJ.-L.-e ), Eltmrnla jurit crim. 1779. Ed. 2. aucta a El la En (CU.-fi.), 18Ü2. ln-8'. — MVDim (L -G.), System* juritprudeuhœ crim. Franco!., 1783. ln-8®.— mfister (G.-J.-r.), Prineipia jurit crim. Gûliing., 1789. Ed. 5. rtforu». 1811. Ed. 7. auc/a, 1828. ln-8®. — ST il,* ER (C.-J.-L.), Lehrbuch dit deuttchtn Crimin air echtt. Halle, 1793. ln-8®. — GROLLMAR (CARL.), I Grundta'ze dcr Crim. RtchUwissentehafl. Gics-en, 1798. 3 auf. 1818; 4 auf. 1825. — GRCxdi.kr (C.-A-), System des allgemeinen ■ dtulst ltcn peintichm Uct hit. Halle, 1798.
1359. KElEitnuit (AH5EI.M, Rilter ton). Lehrbuch des \ gemtinen in Deutsrhland gültigen peinlichcn fléchit. 1 *• Autg., 1801, in-8®; 14* Orig. Autgabe mit v ici en Anmcrkungtn und Zutalxparagraphrn und mil eiutr vergleithendtn Darsltllung dtr Fvrlbildung des Slrafrecklt dure h die ntueu gtttisgebuugtn ftrrausgtgeben von C.-l.-A. MITTF.RUAIER, grlt. Rat h und Prof. io Heidelberg. Giessen, 1847. Gr. iu-8® de xxxit-876 pp.
C’csl le manuel le plus répandu en Allemagne, comme le prouvent siiffttammenl les 14 éditions qui eu ont été faites depuis 1801. M. mittermaikr cl d'autres professeurs l’ont pris, pendant longtemps, pour guide dans leurs leçons universitaires. Hais c’était un guide qu'on suivait en quelque sorte, pour le réfuter, car la doctrine fondumcn'alc de Feuerbach, sur le droit pénal, ne compte plus, depuis longtemps, que de rares partisans en Allemagne. Duus 1rs nombreuses noies qu'il a ajoutées aux dernières éditions, U. hittermaier a cherché A mettre le livre de Feuerbach en rapport avec les nouvelles doctrines et avec les nom eaux codes allemands et étrangers.
Le innmiel de rEUEBBACii comprend le droit pénal et la procédure trituinclte cependant cette dernière partie o'y occupe
(1) Ce («ni l«s nuvragrs de relia catégorie qui dintin^uen t partira- j licrcmcni la t>i|»tioj;ra|>lai« jurï«ti«|uc de I Allemagne et qui ont fait Taire : J<* progrès si notables A ta science du droit niminei. En gènCr-d, ce ! sont des rtiumit icientiflquei de cours faits tut universités, nais cha- I
que 80 pages. M. mittermaier ayant écrit lui-même un ample et savaut traité de procédure criminelle, n’a pas annoté cette partie de l’ouvrage de FEUERBACH.
Il faut joindre au manuel de FEUERBACH, les trois ouvrages suivants qui l’expliquinl el le complètent t
Colleclio omnium locorum qui il* A- de Feuerbach démentis jurit crim. ex foutibus citanlur. Composuit, reeognouit, locit omitsis tupplctit iudteibusque odditis , aliit jurit criminalis démentit accommoduvit el cum cariis lerlionibut seleelit perpeluaque contlit. crin* Crim. CaroliNce cum Bambcrgcnti el Brandenburgenti comparalione imlruetam edidit HER.-JIL. RITT- LER. Lipiis, 1834- Gr. in-8* de xir-601 pp.
WElGAltu (C.-E-). Erorlerungen dcr wirhtigsten Lehren des Criminalrcihls, in Ziuàten su Feuerbach» Lehrbuch des peint. Rcchls. Stuttgart, 1836. ln-8®.
Ausfùhrlicher Krtlischer Kommentar su Feuerbarht Lehrbuch des g. in D. g. peinüchcnrrchts, oou Prof. r.-k. MOnsTADT, naeh detten Tode vullendet von EO. OSEMinif.GEX, Prof, in Zurich. SchalThau>on, 1855. In-8®.
PAUE-JKAN-AftSEMCB DF. FEUERBACH, l'un des plus célèbre» criminalistes de l'Allemagne, et celui dont les ouvrages ont exercé le plus d influence sur la rcfoi tnc des lois criminelles de son pays, naquit A Francforl-sur-lc-Mein, le 14 novembre 1775, cl mourut, dans celle ville, le 29 mai 1833. Il fut professeur, successivement aux universités d’Iéna (1799 A 1802), de Kiel (1802 A 1804) et de Landshot (1804 A 1803;. En 1806. il fut appelé A Munich, pour être attaché nu ministère de la justice, d'abord comme téfc rendu ire, ensuite (1808), comme conseiller intime. C'est en cette qualité que le gouvernement le chargea do rédiger le projet de code qui devint, en 1813, le code pénal de Bavière el le modèle des autres codes uilrinauds publiés de 1838 A 18(8. A partir de 1817, FEUERBACH exerça des fonctions judiciaires élevées, aux tribunaux d'appel de Bamberg cl d'Ampacb. FEUERBACH n'éiail pas seulement an savant criminaliste, il avait aussi, au plus haut degré, le talent de communiquer ses idées et de les présenter sous une forme claire el élégante; ses ouvrages sont aussi remarquables par la forme que par le fond. (Yov. supra, n* 1313.) FEUERBACn a laissé cinq (ils qui tous, ont soutenu, par des écrits remarquables, le nom qu’ils portent. Le troisième, Edouard-Auguste, professeur de droit A l'Université d'Erlangen, est l'auteur de l'ouvrage sur la Loi salique, que j'ai cité ci- dessus, n® 153.
1353. SAIXHOW (J.-CH-D.). Lehrbuch des gemeinen podliven pendu h/n Rtc hit mil btsond. Râekdihl auf dat preussischt Reekl. 1807. — 3‘» Autg., Halle, 1823. ln-8®.
La niai. Darsltllung dtr Lchre von Verbreehen und Slrafen nach gemtinen Htehten. 1804 el 1805. 2 vol. in-8®.
1354. STCbee (CHR.-C ). Grundsétze ztt den Vorlesungt n des d culte he n und chunâchiitchen Criaunalrechts, nebet einer Einlcilung und V cher tic ht dtr g an z en criminalrtt htswi*senschoft. Willrmb., 1803.
1355. DABEI.OW (CHR.). Lehrbuch dts gemtinen deuttchtn peinlichcn Rethlt. Halle, 1807. ln-8®.
1356. TITTMAM (R. -A.). Handbiuh der Strofreehtsvis-
qae psragrnpbc r«t acrompagné d'un eorli*ge nombreux de citations de textrs el d auteur*, qui pertuclient, à qui veut approfondir uns malidr*. de l'explorer tou» tonies ses faces.
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senzthafl und der deultchen Slrafgetelzkunde. — Aussi sous le litre : Handbuth de* gemeinen deultehen ptinlûhen ! 1er hit. Melle, 1805-1810. 4 vol. ln-8*. — 2 Au/l., 1822-1824. 3 vol. in-8* «le xv 1-440, 687 et 734 pp.
Le troisième volume comprend lu procédure criminelle.
1357. QDUTOIP J -tll ; Crundtiilze det tirais, lien peinlirhen Bethlt. Rosiork. 1770. 6«* Ansgube, *«rA de» Verfat- **ri Tode auf t nette hetautgegeben mil pu leu lieriehtigungen und ZutnUen, von C. V. Kf.F.IN, k OXO P AK und C. ROSS. 1809- I8Î0. 3 vol. in-8*. — *'• Autgabe, vermrhrl mit Berurksichligung ' dtt ntuetlen Gtstlxbûrker, von c. Ross. 1828. 4 vol. in-8*.
Co<n|imi<l le droit pénal et la procédure criminelle.
1358 M.imÛiKK (B. -A -AA'.). Handbuth det ptinlûhen ' U te kl*, n atk r imite hen , ration ùrArn und deultrhen Reuhtge- *elz*H in ihrer heutigen Auweudmng. Leipi., 1817. In-8*.
Ksi resté ineomplel.
1350. WEHM.R (J. -T.}, flandburh oder Commenta? de* petnlichen Ret hit, snm hebraurhe bti Sàmmllithm neutrtH IJeitl: und Lekrbùrhern dits** Fark », zoglei.lt ait Halerial undextgelitthet HiilfimiUrl zur Kunfligen Criminalgeitlzgebung der preutsisrken, baieritirhen und kettiirken Rkrittprovinzen , wie uurh der Lande det dent te ken Ruades ûberkaupl. Hadamur. ' 1819. In-8*.
telzbueh f,,r Baiern. Heidelberg, 1819-1820. la-8*. — Zweilc Auftage, 1829. I n-8* de lvi-776 pp.
1365. BAI ER (ART.). Ltkrburk det Slrofreeklt. Gdltiog., (827. 2 verm. Auf.. 1833. In-8* de xxx-344 pp.
Voy. n*« 1318, 1376, 1411, 1442.
1 366 . AARCkE (C.-B.). Handbw A det gemeinen deultrken Slro fret kit, mit Rücktithl auf dit Bttlimmungen der preutittken, ôtlerreiehittheu , baitrittken und franzôtitcktn Slrafgtttlzgebung Berlin, 1827-1830. 3 vol. in-8°.
1367. ABfcGG. (J.-F.-H.). Lthrbueh der Slrofreehitwit tente ka fl. Neusladta. d. Orla, 1836. Gr. in-8* de xl-740 pp.
Voy. n*» 13*3 et 1379.
1 36K, LiDKN (H.). Handbuth det dtultchen g r me mm und parlieular Slrafrtcklet. Tom. I»r. lena, 1842-1847. ln-8*.
Est resté incomplet.
1369. MAREZOLL (TH.). Dot gemtint dtulteke Crimiualrerhl ait Urundlage der ntuertn deultrken Strafgeietzgebnng. Leipz., 1841. In-8*. — 2»* yatts umgearbeitete und vernehrte Autg. Ibid., 1847. ln-8*. — 3** vitlfaeh umgtarb. Aufl. Ibid., 1856. ln-8* de x«i-640 pp.
1360. HF.Nltt (B.). Lekrbutk der Slrafret klswitientrhafl. Zurich, 1815. Ih-8*.
Le Mène Handbuth det Criminalretkls und der Ctiminalpu- /i/i*. Berlin. 1821-1830. 4 vol. in-8* de xxtt 692, 452, 743 et 894 pp.
Le quatrième volume comprend la procédure rriminrlle. — Voy. n®« 1213, 1315, 1378 et 1465.
V361. tounin (c -r.). L'hrtwh d„ Criminlrttku
tioch d,H QiuUn de, grmtium dtuttehtn R.rhu .ad mil tuonrf.ro- Htiçktirhl ../ dit Durtltlluug du rimiirkt» Criminalrtchlt. Heidelberg. I8SI. ln-8* de ni-WJ pp.
1181. WgCHTBR (C. .fi.). Lthrbuth du rowioA-dorf- •rbe. Strafrtthlt. Slullg.il, IM5 and ISM. t roi. ia-B» de 1,1- 384 et ixiv-630 pp.
Voy. tupra, la noie du n* 1216.
1363. BLERZE (C.-A.-C.). Lthrbueh det gemeinen Strofreeklt, tin Grundritt uut de n Quelle* det r omit. htm. canon itrhen und geimanitehen Rechlt, mil Rücktithl auf die d'Ultthe Praxit, und die preuttiteke, ôtlerreirhitche , baierittlie und franzôtitche Slraf gttelzgebung . Betlin, (833. ln-8* de xxxtv-
228 pp.
Ce manuel et les deux précédents sont plus spécialement A consulter pour le droit criminel des Romains.
1361 MARTI* (c.). Lthrbuih det deuisthcn getutinen Criminalrtihtt, mil betonderer Rücktithl auf dat tient Slrufge -
1370. HtmiB (A.-W.). Lthrbueh det gemeinen deultrhen Crtminalreehit, mil Bùektiehl auf die niYAi exclutiven Landetrethte. Ziccite A ufloge mil einer Vergleichtnden Utbertûkt der neutrn dtultrhtn Slrafgetelzgebungen. Halle, 1840. ln-8*. — 51' Auf. mit Rûektirhl auf âllere und neutre Landtsrethle. Brounscltweig, 1854. ln-8*. — 6*« Au/l. Ibid., 1858. ln-8* de xti-576 pp.
Comprend la procédure criminelle (psg. 460-570).
1371. kOsTLIü (C.-R ). System det deultrhen Slrofr et hit. Brtle Ablhrilung. Allgemeiner Theil. Tubingen, 1835. ln-8* de xu-647 pp. compactes.
La ilm. Abhandtungen ans dtm Slrafret hit. !Vat h des Vcrfatstrt Tod héraut g . cou TH. Cetzi.er. Tubingen, 1838. ln-8* de vt -436 pp.
Ouvrage fort remarquable, qui fait suite à celui que j'ai cité ci-dessus, u* 1321. Le I" volume, intitulé System, comprend toutes les matières formant la partie générait du droit pénal, qui y soûl traitées d'une manière approfondie aux points de vue théorique, historique et législatif. L’auteur s« proposait de liailer de la même manière les divers crimes et délits, mai» sa mort piémalurée ne lui a pas permis d'achever sou œuvre. M. cetzi.er a réuni dans le volume intitulé : Abhandlungtn, etc., tout ce qu’il a trouvé, sur celte partie, dans les papiers de kÜBTLIN Ce volume comprrnd les délits qui portent atteinte A l'honneur (Ekrverlelzung) t la tromperie, le vol, l'abus de confiance, la banqueroute, la rapine et l'extorsion.
1377. BERNER (ALB.-PR. ). Ltkrburk det dtuhthtn Slrofrerklet. Leipz., 1857. ln-8* de ivi-565 pp.
Voy. tupra, u* 1322.
BIBLIOTHÈQUE CHOISIE DI DROIT CRIMINEL
NunurU de procédure criminelle.
1373. PlSTOBIL'S. Trac talus de proctitu criminali lam inquisitorio y<wm euciualoiio. Tubiogar, 1764. lu-8*.
1374. MEIVTER (CH -H». -fi )• Ausfuhrlûhe Abhandlung Uct peinlichtn Proctua. Gdiling. et Scbwerin, 1776-1796. 6 vol. in-8».
1373. HlBM* ;ch -C.J. Principia processus inquisitorii maxime ex imtenlia legum morumqne i'u Üox. Etect. oblm. Li| kitt, 1799. lu-8».
137 G. BAI ER (A.). Grundtàlxe des Criminalproeesses.
Marburg, 1805. - i* Aur., 1809.
Le et**. Ltkrbu . h Ut» Sirofproctsscs. Gôiltng , 1835. lu-8°.— î'* Au*g. glossirt, irydnU und slylisirl voit Prof. fi. -LD. MOR- STADT. Ibid., 1848 ln-8®.
1377. ST C BEL (CHR-C.). Da* Criminalverfakren in den dsutseken Geriehltn mit betonderer Rücksiekt ouf dns Konigrtûh Su i lu en ; wisscnsekufilich und 2um praklist/un Gcbrauihc dargetltlll. Leipi , 1811. 5 vol. ixi-8°.
1378. HfcAAE (E.). Darslellung des gefiihit. Vtrfuhrcns in Üirafsaihen. Zurich, 1827. Iu-8°.
1370. ABEGG (J.-l'.-H.). Ltkihurh de » g ente un h Criminalprocetses, mil betonderer Berucktichltgung des Preussiseken Redits s mit einer Alkundlung ùber du Wissenschnfltuke Behandlung des Criminalproeesses. Ixôtiigsb., 1833. In-8».
12K0. fiLEAUS (C.-A.-fi.). Lthibuek des Ülraftei fuhrtns. b, H Grundriss au* den Quellen des Rom., Canon., und Germon. Ht(hts, so vie au* den Sihriftslellern der àllern und neuern Praxis, mit Riuksitht anf die muent GettUbùther von P r eusse», OEsterreuh, Baitrn und Frankreid». Berlin, 1836. ln-8° de xh-179 pp .
1381 . ZACiUAlU.t, (H.-A.). Grundlinien des gemeiuen Denise hen Criminalproeesses ; mil erlâuternden Ausfuhrungcn nnd mit betonderer Ruckiickt auf die nemrn deultchtn Legis lalionen. Gôuing., 1837. In -8° de viu-317 pp Voy. O' ' 1476 el 1496.
1383. MILLER (W.). Lthibuek des dtuist ken gemeinen Criminalproeesses mil betondeier Btrûektùhligung der dtulseken Parlieularrechte. BruuiiscliW., 1837. Id-8°.
1383. MilTERM.tILR (C.-J.-A.). Dus dculsche ülrafver fuhren in der For ibtldung dm eh Gtricktsgebrauih und Particular Geselxbûdter und in g ma ut r Yergleichung mil dem tnglischrii und fraH2ô*ùchen Straf-processe. o'* ganzlich umgearbtilt lr U). cl viel vermehrle Aufluyc. Hiidelb., 1839-1840.3 vol.
ln-8». — 4*« volliy umgtarb. «. sthr. verm. Au/l. Ibid-, 1845- 3 vol. in-8» de vin- 633 el viii-735 pp.
C'cbl un des meilleur» ouvrage» de l'illustre professeur de Heidelberg. La dernière édition porte une date déjà ancienne. Dtpui» lors des changements considérables ont élé apportés dau» le» lois de procédure criminelle de l'Allemagne. Nous désirons vivement qu'tl puisse entrer un jour dun» les convenance» de l'auteur de nous donner une nouvelle édition de sou excellent ouvrage.
Le nom de mittermailr représente une vie tout entière coo-acree 4 la science du droit el 4 l'amélioration de la législation de l'Allemagne. Il serait diflicilc de trouver une carrière mi« ux remplie et plus utile, l'eu d'hommes aussi jouissent d'une e» ime ri d'une considération plu- générale» et mieux méritée». Né en 1787, SI. Mlll ERMAILR commença sa carrière daus l‘tn»eignemrnl du dioii, 4 l'Lniversite de Landshul (Bavière) en 1809; plus tard il fut appelé 4 celle de Boun, cl, en 1831, 4 celle de Heidelberg où il enseigne encore en ce moment, 18632 II compte conséquemment aujourd'hui riRfaistr-fMlrr onj de professorat! En 1859, la ville el l'L'niversilé de Heidelberg ont célébré, avec une grande solennité, le cinquantième anniversaire du jour où M. mittermailr a pris possession de sa première chaire, 4 Landshut. (Voy. le compte rendu de celte fêle dau» toutes le» revues juridiques allemandes de l'époque, et dans La Belgique judiciaire, 1859, p. 846.)
L’espace me manque pour parler comme il conviendrait de tou» le» ouvrages de H. miitermaieR; je dois me borner à ceo* qui rentrent dans le cadre de cette Bibliographie, tomme criminaliste, H. mittermailr occupe, par le nombre el l'importance de ses travaux, une pluce éminente que personne ne songe 4 lui contester. Son nom est attaché 4 tou» le* code* criminels qui ont été publiés depuis trente ans. Il a initié l'Allemagne anx loi» criminelles de toute» les nations civilisées ; il serait diflicile de eiler un projet de code, un code ou une loi criminelle de quelque importance, publié en Europe ou en Amérique, qu'il o'ait pus analysé el apprécié dans un de se» grands ouvrage» ou dans une de ces dUsri talions ou comptes rendus qu'il a répandus avee profusion dans la plupart de» recueil» périodiques de l'Allemagne, de la France, de l'Italie, etc. Tous ec» travaux particulier» ne peuvent pas trouver place dan» celle Bibliographie, je ne puis que les rappeler en masse. (J'en cite quelques-uns aux n” 303, 319, 536, 355, 357, 373, 573, 383, .384, 403, 407 , 410, 4M, 467, 479, 693, 758, etc.) Quant aux giand» ouvrage» sur le droit criminel, voy. le» n** 371, 1338, 1359, 1353, 1383, 1393, 1394, 1480, 1481, 1501, et infra, l'ouvrage sur la procedure criminelle anglaise, cité au n« 1772.
— Voy. encore, sur la vie el les travaux de M. mitiermaier, le» compte» rendu» de la fêle jubilaire dont j'ai parlé ci-de»»us. — V. MOMMER, rapport 4 l'Académie de légul. de Toulouse; Recueil de l’Académie, l. IV, p- 43, et reproduit dans la Belgique judic., U XIII, p. 1183. — berg&OA, mémoire présenté 4 l'Académ. de Toulouse; Ree. de l'Académie, t. IX, p. 20.
— G. AVI’ELS, notice sur la vie et les ouvrages de Millcrniaicr, dan» la Belgique judiciaire, i. XV, p. 787.
§ IV. Ouvrages divers. Recueils de dissertations de droit criminel.
138 fl. SIC BEL (CIIR.-C.). Vtber den Thatbttland der Vtrbrecktn, die l'rhcber dtrstlben und die su einen verdammendtn Endui theile erfordertù ke Gmissheil des enter n, besonders in Rüiksitht des Todtung nach gemeinen in Dtulsckland gel lendtn Rechten. Wiltemberg, 1805. lu-8» de ixn-482 pp.
1385. W tCHHR (C.-C. von). Die Slrafarten und Slraf- AnstaUen des Kônigr. Wurliemberg wuc h der allern and Ncueren Gesslzgtbung und Praxis. Tubingiu, 1833. lu-8».
DROIT CRIMINEL DES PEUPLES MODERNES. — ALLEMAGNE
1386. rossiiirt (c.-F.). Entwirkelung der Gruhdsâtzt Jet StrofrechU naek den Quellm det gemeinen denitrhen Rechu. Heidelb., 1828. ln-8® «le xvi-326 pp.
Le utaE. Zwti criminalùtitek e Abhmdlnngen, ait Anhang ru dem Bûche ; Enlwic-kelnng .1er Grund-fttie des Strafrechls, etc. Ileidelb., 1836. ln-8* «le 130 pp.
us:. LEVIT I (C.). Dat Rtc ht dtr .Xolhu-ehr. Bine Slrofrteklliche Abhandlung. Giesçen, 1836. ln-8* «le v-231 pp. — ge v F. R (Al'G.). Die Ltkre ton den .Xolhwthr. Bine Strafr. Abhandtlung. Irna, 1857- ln-8* de vm-173 pp.
1388. BF.RNF.R (ALB.-FR.). Wirkungikrrit det Slrofge telxet, nach Zeil, Rau m und Pertonen; betondert «ou der Bettrofung der im Au» lande btgangtnen Verbe te ker, dam Atylritki und von der Autlieferwng dtr Verbrechm, «ou der Rückwerkung der Strafgeteize w»d vom Reckltirrlhum. Berlin , 1833. ln-8* de *ii-2l6 pp.
13Ü9. Btl.NF.RlUQ 'A.}. Dat A tylrechi in teiner getchickllitktn Enhuù kelung bi urfhrilt nom Slandpunkte det RechU und detien vd'kerrechllii ht Redeutung fur die Autlitferung flüektiger Verbreiher. Eine Abhandlung ant dem Gebirt» der univertellen Riekttgeickiihte und det poiitiven Vôtkerrethii. Dorpal, 1833. Gr. ln-8* de 161 pp.
Voy. encore, sur l'extradition de» criminel», t.EiVIS (G. COR- NEWALL) i On foreign J urit diction and the extradition of eriminait. London, 1859. ln-8* de 78 p, ; el le compte-rendu, par G. NTPEL9, dans la Bclg. judie , XVIII, p. 113.
1300. RERkER {BR* - mu.). Théorie det heutigen Dent- •iktn Slrafrecktt. Leipzig, 1859. ln-8* de xn-608 pp. Toro. Ir*.
1301. PFF.IFFER (I*.). Dat gemtine deutnke Slrofretkl dtr Gtgenwart. I1* A b I h • i I . Tubingea, 1858. xix-413 pp. — î«* Ablbeil. Ibid., 1860. un-376 pp.
130?. TR ü MME R (C. ). Dot Verhôllnitt der heutigen Slrofgettljgebung zum Chrittenthum. Franc, a. M., 1836. ln-8*.
1393. MITTERMHER (C.-J.-A-). Die Lehre rom Btweite im deuttektn Slrafproeettt, nach der Forlbildung dunh Gerichit gebrauth und deuUtht Geteixbûehtr m Virgleichung mil dm Antichltn det Bngtitchen und Franzôtitt ken Slrafverfohrtnt. Darmstadt, 1834. ln-8*.
La I** éJiiion a paru en 1821, sous le litre : Théorie det Brweitet, etc. L'édition de 1834 a été traduite en français par SI. C.-A. ALEXANDRE-, Pari», 1848, io-8«; et en ilaliro, sous le litre : Teoria délia prova net proeetto penale, etc., par FIL. an- RROSOLI. Milano, 1838. Gr. io-8* de xtv-578 pp. La traduction italienne contient plusieurs addition» de M. mittf.rmaier. Voy. tupra, n*» 373 el 1383.
1394. MirTERMAIER (C -J.-A.). Anleitung zur Verlkeidignngtkuntt im deuUehen Slrofprozette und in dem ouf Màndliehkeit und Oe/fentlirkeit gebaulen Slrafverfakren mit den
Eigenthümlichkeiten der Vertkeidigung r or Getrhwornengerithten. 4* «rhr verro. Aufl. Rrgensburg, 1845. ln-8* de m-360pp.
Cet ouvrage a été traduit en italien, par C.-r. cabra, sou» le titre de : Guida ail’ arte délia difeta eriminale net proeetto penale tedeeeo et nel proeetto pubblico, e'e. Milano, 1838. ln-8*.
1395. i tfii’N ANN (L. von). Handbu'h der gerichllichen i Vnleriu- hunykundc. Francf. am SI., 1838-1841. 2 vol. in-8*.
1390. SUNDEI.IN >.). Die Slaaltonvolltchapin Deuttrhland. Ikre jtlzige Geitalt in dm drultchen Getelzen, ihre Prinzipim und Bedûrfnittfrogen. Aoclara., 1860. iv-146 pp.
1397. Le ■ ftvt. Die Habeat ■ Korput Akte und Vortihriflen zum Srhutz der Perton in den deuttrhe n Strafprozeti- Gezrtzen. Berlin, 1862. ln-8* de 91 pp.
1398. W ILTRF.R (FRIED.). Die Rrrhltmiltel im Slrofverfakren nach dm Grundtitzen det engliteh ■ franzbnitchm Slrafprœeurechtei ,■ mit eintm Voruorle von C.-J.-A. WlTTF.Rnaif.R. Muoelirn, 1833. ln-8* de xix-168 et 279 pp.
Heoell. 4e dlnurrlatUn. (I).
1399. BERGFR fi.- H. DE). Elccta furitprudenlia criminalit, 3 edit. I ip»i«e, 1737.
Le *é«. Supplément, ad Eleeta juri»prudentia erim. Lipsir, 1740. In- 4*.
1400. PÜTTMANN (J.-L.-E.). O put cul a jurit eriminalit. Lipsi*, 1789. In R*.
1401. Pl.ITT (i. -F.). Rrpertorium fur dat peinlûke Reckl. Francf., 1786-1790. 2 vol.
Le aâaE. Anolreto jurit rrim. Franc f , 1791.
140?. Mtl.BI.ANE (J. -F.), nputeula ad jut rrim. tpertnntia. Erlargen, 1793. ln-8*.
1403. Stltclarum ditttrlaiionum et eommmtalionum jurit eriminalit eolleclio, moderatut et preefatut est, c. MARTIN. Jen«, 1822. I vol. ln-8*.
Comprend 14 dissertations anciennes, de différents auteurs, toutes écrites eu latin. La suite n'a pas paru.
1404. R.I.EIN8CHR0D 'G. -A.). A lhandlungen ans den peintirhen Reihttund peinlirhen Prozrttt. Erlnngrn, 1797-1803.
3 vol. :n-8*.
1403. FF.CF.RRACH (i.-P.-A.). Thrmit, oder Btilrigexur Getelzgcbung. Lond>hut, 1812. ln-8*.
Comprend huit dissertation» dont sept sur le droit criminel.
(I) Tons ces rerurils, sauf le n* IUJ3, contienncal de» dissertations d'un seul anieui.
BIBLIOTHEQUE CHOISIE OU DROIT CRIMINEL
1406 TOLCRAFf (■. ). Vtrmitehle Abhandlungtn, havpliâchlith in dat Gebitl du Cnminal-Slaatt und dtulschet privalrechlt gehôrig. Narbonrg, 1813-1813. 9 vol. in-8».
1407 . HRI'P (r -R -TB.). Vertüehe ùber einzelne Lthrt drr Slrafrerhltwiitmtrhafl. Hridelb., 1837. In-8*.
1408. SAMI1ARF.R (B.). Deilrdgt Jirr Slrafgetelzgebung W eintr Ht, ht von Abhandlungtn. N’urenhcrg, 1836. In-8*.
1409. ABEGG i'J.-P.-h). Unlertwhungenaut drm Gebiele der SlrafreehUun*ien>ehafl. Breshu, 1830. In-8*.
I.r n£«z. Hitloritrh praclttrhr Erôrlerungen au s drm Gtbiele fin tlrafrechlltchen Yerfahrent. Berlin, 1833 Tom. I. l.o suite n'a pas paru.
1410. M'OEX (H.). Abhandlungtn a ut dm gemeinrn Imltchm Slrafrerhlr. GOlting., 1839-1840. 3 vol. in-8*.
1411. BIMM (A ). Abhandlungtn aut drm Slrafrtthlt uuddtn SlTofprotettt. Gfilling , 1840-1843. 3 vol in-8*.
14H. BOMBAI. H (C.). Bn'lrâgr juin Strafrrcht und Slmfverfahren. Leipzig, 1836. In-8*.
141 S. VlSm (a.). HtilrAgr xur Cnminalrtchltuiittm - * hnfï mu br<nnd Rû-k irhi auf dat Oetlerrrirh Crim. Rrfhl. Wlon, 1839-1843. 4 vol in-8*.
1490. Rethlt Ltxieon fûr Juntlen aller Teultche n Stoalen, en Ihahend dit gttammle Rechliwittmtchafl. Bearbeilel von A RS DTS, IN H'ien; RBCR, in Ltipxig ; BOPP. in Darmtladl ; CASS, in Celle, etc., etc., redigtrl von ji Lits ivki&kf. prof, in Leipzig. Leipzig, 1842 k 186*. 13 vol. gr. in-8* compacte* et un volume eonlrnaot la table alphabétique générale.
CVM un vaste répertoire historique, législatif, doctrinal, ete., de louie* les pariies du droit allemanJ, k la rédaction duquel ont concouru les jurisconsultes 1rs plus distingués de l’Alleniagne. Cependant, le droit criminrl n*y est pa«, k beaucoup prés, aussi développe que le droit civil.
1491. Slaalt - Ltxikon, oder Encyclopédie der Staaltw.ttentrhaflen , in IVrAtRrfung mil ri tien der angetehentlen /’ ubliciiten Dcuttrhlands ; kerautgtgtben von C. VOS ROTTKCR nnd c. wf.m kkh Altona, 1834 1844. 17 vol. in-8* maj. — ftrhr verm. u. rerb. Auf. 1846-1849. 13 vol. in-8* maj. — ^umgearb.verb.u. verm auf .. herautgegeben von K. WEt.CKER. Leipzig, 1856 sqq.
*•* dernière édition n‘esl pas encore entièrement publiée, le 7* volume a paru à la lin de 1863.
1499. Bibholhtk fût die peinliche Rechltwitteutehafl und Gneixkuadti Hrtg. von k. von r.not.M axs. Tom. I»*. Ifadamar, 1797. In-8*. — Tom. Il, sous le litre: Riblioihrk dtt ptinhrken Rethlt. drr printiehe Gettlxgtbung und Gttelxkunde . Hrtg. von !.. MARCHER, von ALMMNMM, K. von C.ROI MASS und P.-J.-A. FEOBRBACI. GAlling , 1800. In-8*.
4414. KITKA (J.). dkAand/NMpen oiu drm Gtbirle dtt SlrafrethU. Wiru, 1817. In-8*.
1415. GI.AAF.R (j.). Ahhandlungen aut dem Oetltrrtirhitrhm Slrafrtthlt. Wirn, 1838. Tom. I" |n-H*.
141«. «tQH liM.lt ), prof. .UAo ydl.,„ry oh. dry, Slrnfr.rklr. T.il.ingro. 1858 In-g. do ..,,-478 pp Tom. |.r. _ Ibid.. 1863. Tom. Il, le* pan. *-198 pp.
1417. Rl'RI (m. von). Abhandlungtn ont drm Straf. rnhie. Giessen. 1862. In-8*.
\oy. COI.TDAMMER, Arc Air dtt Prtut. Strafr., \, 834.
§ VIL Dictionnaires. Recueil* périodiques. Procès célèbres.
1493. C.riminalitHttht Reglrâgt. Bine Zeiltrhrifl in zirangloten Ht fie n. Heratugtg. von M -H. HUDTtYAI.KtR und G. T R IM MER. Hamhurg, 1825 1827. 3 vol. pet. in-8*.
1494. Arthiv det Criminalrethle. Voy. tupra, n* II.
Krilitrhe Zeiltrhrifl fût Rtehltm. det Autlandet. etc. Vov. tu pra. n* 12. — Krilitrhe Yierltljakrrtttehrifl, etc. Voy. tupra, n* 13.
1495. Annalen der dtultthen und autl&nditrhen Crtmi nal-Rechltpflege. Hrgb. ron Crim. Oir. HITZIC. Berlin, 1838- 1837. 34 vol. in-8*. — Annalen drr deule. und auilAnd. Crim Rrrhltpflegr, begrundel von Cr. Dir. HITZIC, und for l g etc l z von dm Gtriehlt Dir. D»MME. inAllenburg{ Kl.l KGE, in Zeilx, und SCHI.ETTF.R, «N Leipzig. Allenburg u. Leipzig, 1837 k 1843. 43 vol. in-8*.
1416. Criminat Ltxikon. JYaeh drm neuet/n mande der firtrllÿrbuiig à Drylarklyyd, AmtAoUoI vay LtlOW. oo, 4«iF..
™» «lu. HUU. Erioogro, 185*.
Br. i.i-8. do 718 pp. 1 J rolonnr».
***6. AUgrmuime SrhwyrgtrirkUttilyyg fur Dtyttrkl.od und di, Srkwrit. n di, lirrhiniung dit
rtrtrkirdtutu Sla.lt, dort y vrrlrtley su irken , ,’y Vrrrlm
m" r°" »•->■ ■>**>•* uyd c. barth. Nornborg, (857-1860
7 vol. in-8*.
*419. PRIEDRErr.il (J -R.) , BARTH (C.) und DF.MM
(wr.-lo ). Dit Grundbegri/fe det Criminalrechls und teint le Irndt Grundfàlxe, mil Rûehtiehltnahmt auf die deultchi Geztlxgehungen. Fur Aerxle, Juritlen und Getchwormm Sun
berg, 1861. Gr. in-8* de xiv-490 pp. el 3 lab. in-fol. Outrage rédigé sou* forme de dictionnaire.
Le Journal est la continuation des dem précédents.
1497. drr Al* fùr die Slrafrechlliehen Enltthridungen der obertlcn Gerirhuhofe Deutlrhlandt ; fier g. von Prof, j -|>.-n temme. Erlangen, 1834-1839. 6 vol. in-8*.
A cessé de paraître.
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t.tïvii
1418. Die Slrafrechhp/lege tn Drntsrhland; von Frtih. von CROSS. Weimar, 1858-1861. 4 vol. in-8*.
Ce recueil a cessé île paraître à la fin de l'année 1861.
14)9. Zeitschrift für deulsrkes Slrafverfaht tn. herausgegtben von I,. von jacemair und rn rOm.KR. Karlsruhe, 1841-1843. 3 vol- in-8*. Ntue Folge ; htrausgtgtben von I. non j ac km as v r. rOm.er und j.-d.-h. trnmf.. Fronrfori, 1844- 1849.5 vol. in-8*.
Recueil consacré exclusivement à la procédure criminelle. Il » r*«sé de paraître en 1849.
1 430. A llgemeint drnlfht Slrafrerhlszeilung zur Fôrderimg rinhtillirhtr Bnltvitkelung anf den Gcbitlen de* Slra/rtthlt, étx Sh-af protestes und det Gefâmgnisswesens, sourie für ttrafgerichÜiehe Itedinn , un 1er slàndiger mitwirkung non H”" AVK-I.AI.I.F.MAXT , RXRTH. RF.RRKR, HOVF.R, KRAHMF.R. MITTERMAIF.R, OARRRRITfiKER, ACHWARZF.. XI'ADEI.IR . XV Al. H - RKRC, htrgb. non Fr. von HOf.TZF.RnORFF. Leipzig il. Rerlin, 1861 h 1863. 3 vol. in-4«.
Rerhtswissenschofl. Hrgb. von BESKI.ER, HKYSCHKR, WII.Dt nnd STOBBF. Tubingen, 1839-1861- 20 vol. in-8*.
Celle revne, consacrée principalement A l’hisloire du droit germanique, a cessé de paraître en 1860.
1430. Ztiltthrifl fut Rethlsgesthirhle. hernutgtgtbe» non Rl DORFF und 111)1», in Rerlin , rotm, in Aie/ . rOüI.AI:, in Halle. Weimar, 1863. fu-8*.
Parait A de- époques indéterminées par livraisons dont deux ou trois forment un volume de 30 feuilles. Chaque volume doit correspondre autant que pos-iblc A une année. Le |*r volume contient un article fort intéressant de H. F.D Oftr.ARRl'GCER.
I intitulé : Alldtulsehes und n tudeulsrhe» Slrofrerht, dans lequel il rapproche les dispositions de l’antirn et du nouveau droit pénal, «ur le viol, le déplacement de bornes et les blessures faites dans une rixe.
1439 . MF.IATF.R (c.-F.-G.). Rerhilithe Bvktnlniate und Gularhlen in peinltrhen Fallen. GAlling., 1771-1799. 5 vol. in-8*.
Il parait un volume par an, par livraisons mensuelles de 4 A 3 feuil les.
1431. Der Geriehlitaal, Ztiltthrifl fur rulktlhûmlirhe s Rtehl, intbetondere für Oeffenilich Mùndlir ht s Yerfahren in I rrim. und civil sache» und Gesthwornenterfassung. htrausge ■ j geben von !.. von jacemarv F.rlangen, ftU9-1853. 10 vol. io-8«. — Continué sous le titre de : Der Gtrithlssaal, Ztils. fur Yolktt. Rethl. Hrsg. von Fr. CB. roi* ARHOI.D, ART. H VF. und Fr. OSC. sf.HWARiE. 1854-1857. Ibid. 8 vol. io-8* — 3* série, sous le titre : Der Genchlssaal, Ztils. für Volktl. Rethl und wisstnrrhaftliche Praxis. Hrsg. von Fr. CB. cou ARROI.D, ART. pou HTE-CLLRECk, E.-J.-A, MITTKRM AIF.R und F. OS. M.HAVARZE. 1858-1863. lin volume par an.
1433. PFIATER (T... Al..). Mcrkwiirdige Criminalfâllr mil btsonderer Rürknrht auf dit VnlersurhHngsfuhrung. Heidelb., 1814-1890. 3 vol. in-8*.
1430. TITTMARR (B.-A.). Vortrâge und Prlheile Mer merkumrdige Slraffâlle «ma Arien. Lfipr., 1815. In-8*.
1440. FRCSRHAf.B (P.-l.-A. von). Arlrnmüttige Par ■ siellung merktrürdiger Verbrerhen. Gies*en, 1808-1811. 2 vol. in-8*. — î** A»*g. Ibid., 2 vol. in-8*. — 3U Antg. mil einer Knlritnng ron Prof. C.-J.-A. M1TTERMAIER. Franef. , 1849
La publication continue. Le droit criminel y occupe (nota» - 1441. BAI PT und bei.i.marr. Ribliotek merktcürdiger
ment dans les derniers volumes) la place la plus considérable, j Criminal und Rethl» faite der altéré» und neueren Zeil. Garni -
| sladt, 1830. 4 vol. in-8®
1 411. A rehiv fur pratlisrhe Herktsunssensrhafl au s drm Gebiele det CivilrethU, d. Civilprozesses und d. Criminalrerhls. mil namenll. Rûeksiehl auf Gerirhlsansprüche und Grseltge- Irung. Hrsg. von B. EMMIRGH AÏ S, E. HOEFMARR. H. MARTIN, M. SCHAPEKR und F.. SP.ITS. Marburg, 1853-1862. 10 vol. in 8*. I.a publication se continue.
1433. Jahrbüchtr der deutsehen Rethlsurissensthafl u. Gesetzgebung. in Verbindung mit mthrtren Gtlehrlen htrausge- ! geben von Prof. H.-Tn. SCBI.F.TTRR. F.rlangen , 1855 A 1863.
9 vol. io-4*.
La publication se continue. C’est une de* meilleures revue» de l'Allemagne.
1434. Krilitrhe Zeitschrift für die gesammlt Reehls - I i eitsensrhaft. Red. Prof*™ DF.RRttrttr. . him.kbr.asi>, MAR- Q0AHO8RB und &TIRTXIRC. Ileidelb., 1852-1857. 5 vol. in-8*.
1 433. -Zeiltchrifi für deulsehts Rethl und deulsrht
1443. R AIF.R (A.). Straf reehls faite. Gôlling.. 1835-1839 4 vol. in-8*.
1443. RISCHOFF. Merkscürdigt Criminalrerhls faite. Hannover, 1832-1840. 4 vol. in-8*.
■ 444. OSERRRicr.KR (FO), Prof, der R. in Zurich Catuitlik des CrimiunlreehtM. SrhafThausm, 1854. In-8*.
G’e»l un reeueil de 200 procès criminels qui soulevaient des question* importantes de droit criminel, A l'occasion desquelles Fauteur expose les règle* de solution appuyées d'un grand nombre de citations et de renvois aux ouvrages des meilleurs rriminalisles.
1445. Der ntut Pilaral. Bine Sammlung der inleretsanleslen Criminalgestkiehlm aller Lânder nus illerer und ntuerer Zeil. Begrundel von J -F.. HITZIC und W. H ARIxr. Forlgeselz ron A. vot.t f.rt. Leipzig, Broekhnus, 1842-1862 31 vol. pet. in-8*.
CXXVIII
BIBLIOTHÈQUE CHOISIE DU DROIT CRIMINEL
§ VIII. Ouvrages sur la reforme des lois criminelles , publiés depuis la seconde moitié du XVIII * siècle jusqu'à nos jours.
1446. ENGF.i.HABD (REGNER). Veraueh fines aUgemeitten peintichen Rerht* atu der i GruudtAlztn der WeUmeüheit und det Rethlt der Matur hergeleiltl. Franrf. and Ldpi., I7M.
1447. HOFFMANN (CH.-G.). I)i»»ert. de iniignioribtt» drfeetibu» juriiprudentice criminali « Germanité eorumq. emendandorum ralione ae medii». Fri nef. ni Viidr-, 1757. fn*4°.
1448. «OMMF.I. (c.-F.). Philoio/thiiehe Gedanken über dot Criminalrteht. Ilng. eon rOsaig. Rreslnu, 1764. In-8*.
C'est an ouvrage posthume publié par RÛSStC, pour serv ir >V Introduction h lu traduction de BECCARIA par HOMMEl,. Voy. ntfjra, n* 368.
1440. AONNENFEI.S (JOS. von). Grnndiâlse au» der j Polizti, H nndlumj und Fi nanstcitienichafl. Wien, 1765. 3 vol. pel. io-8*. — 7 Au&g. Ibid., 1804. — 8 Ausg. Ibid., 1819-1832.
Cei ouvrage, dont le premier volume est consacré h la législation criminelle, parut presque en même temps que le Traité ! de Beccaria. Les deux écrivains se sont rencontrés fréquemment en exposant leurs vues sur In réforme des lois criminelles.
1450. RATHI.F.FF (E.-I..-M ). Vont Grille der Criminalgetelxe. Hamb., 1777. In-8®. — S* verni. atug. Brème, 1790. In-8®.
1451. WlEl.AND (K.-K.). finit der peiu/irArii Geielse. Leipz., 1783-1784. 3 vol. in-B®.
1452. SODEN (J. Graf von). G eût der deutichen Crrminalgetelze. Dessau, 1783-1783. 4 vol. in-8*. —3* verni. Atug. Frnncf., 1793. 3 vol. in-8*.
1 453 . Gf.OniG (H.-E. von) uud HUSTER (A. -G.). Abhandlungtn cou der Criminalgeielzgebung. Bine von der àkonomitehen GetelUehafl in Bern gekriiHle Prrûtehrifl. Znricli, 1783. ln-4*.
Verbrerhen und Slrofe n. Tubing., 1785. In-8*, et Linz., 1786. In-8*.
Également envoyé au concours de Berne et jugé digue d'être imprimé par la Société. BÛhmfr dit que ce mémoire était l‘un des plus intéressants du concours. Il doit être ajouté, ainsi que le précédent, à eeux que j'ai eilés ivpra, u* 617.
1456. STl'RZER (J.). Veber die Rurkiit bien , dtf der Geielzgtber bei Yerfattung einee neuen Straf-Codex :u nchmen hat. Fin polilûch-juriditeher Veriucb. I aruUhui, 1801. In-8*.
La m ê: m e - Veber den Zuitnnd det Criminaltreien» in Deuttehland am Anfange de» l9lrD Jahrhundirt». Landshut, 1803. In-8®.
1457. WAGN1TZ (H. -B.). Idetn uud Plane zur Verbe» terung der Polizei uud Criminal Antlalle n, dem I9«*“ Jahrhundert sur, Yollendung û bergtben. Halle, 1801-1803. 3 part. In-8*1.
K\cellrnte collection, dit bOhmk.R.
1456. ARNIM (A.-ll. cou). Bru(k»tü(ke über Ytrbrtilun und Strofen, oder Gedanken û6er die in den Preuttiieken Slaa ten berner kte Yermthrnng der Verbreeker yigen die Sieherheil de» Eigenlhnm» ; nebil Yorn hlàgeu, trie dertelben dureh zweekmâtiige Einriehlung der Grfangen- Antlallen sn tleuern teyn diirfie. Froncf., 1803. 3 vol. in-8*.
VON ARNIM, dit nüttMF.n, fait dans cet ouvrage un tableau ; effrayant de l'étal des prisons en Prusse, 4 l’époque où U écrivait. Il avait été, comme ministre d'Étal, eu position de connaître l'intérieur de ces prfeons.
1459. Gtdauken und Voriehldge eine» Mentthenfreundet zttr Enttoerfung eine» Criminal - Getelzbuehe». .Yebtl einem
; Anhange über Correction»- und ArbeiUhanter. Breslaa , 1804.
! In-8*.
1460. BKRKARDT (J.-M.-V.). iletophgiik dtr Criminal- \ geselzgtbung. Erliuig., 1807. In-8*.
! C'est, dit bOomer, uu résumé systématique de tout ce qui se [ trouve de bou et d'utile dans les gro» et petit» ouvrages de droit | criminel publiés jusqu'alors.
1161. PFIZEB (B.-r.). Dritrâge zum Bthuf tiner neuen | Criminalgeielzgebung. Tubing., 1810. !n-8*.
C'est le mémoire couronné par la Société économique de Berne, dont j’ai déjà parlé supra, n* 617. Les auteurs ojoulè* rent plus tard 4 leur travail de nouveaux développements, qu'ils publ.èreut sous le titre : Kiev Z ug abêti su der im J. 1782 Von der ôkon. Ge». zu Bern. gekrùnle Schrift „• von der Criminalgesetzgebung. Alleub., 1785, in-8®. — Les trois premiers mémoires sont de GI.OBIG, le quatrième est de hu.hter.
1454. BKSEkE (J.-M.-G.). Veraueh eine» Enlwurf» zu einem VoUilândigen Getelzeeplan fùr Yerbrtchen und Strafen, etc. Dessau, 1783. In-8*. Nouv. édition. Berlin, 1784. in-8*.
Mémoire envoyé également au concours de Bernr, et imprimé aux frais de la Société.
1 455. 6MCI.IV {L.-C.).Grundxâtse der Gttetzgebnng über
1 462. TAF19GER (IV.-G.). über die Idee (mtr Criminal- I geietzgibung in Btziehung auf die Wintnathofl louohl al» da» : pructûehe Ltbtn. Tubing., 1811. In-8".
1463. MENEE (E.). Deitrâge sur Criminalgeielzgebung in «'lier vergleiehenden Vibirtithl der neuesteu Slrufgeietz-
| bàr hcr und Enturûrfe. Rrgeusb., 1813. In-8*.
1464. MITTF.RM.UKR (C.-J.-A.). Veber die Grundfthltr der Bthandlung de» Criutinalrerht» in Lthr und Slrofgetetz bûchent. Bonn, 1819. In-8*.
Le atat. Veber den .Yeuetlen Zusland der Criminalgeielzgebung in Dtulachland , mit Prüfung der neuen Enlwûrfe fùr Jl (innover und Saihttn. Ilridrlb , 1823. In 8*.
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u«s. iikidtli. (J.). Intersuehungen iïber einigeGrundlogtn drr Slrafgesetsgebung , mit Rürksichl auf die neutre* Entu'ùrfe, de. Leipi., 1840. ln-8*.
I 4166. R1TKA (j.). lebtr dai Ytrfakren bei Abfastung der Gesetzbufker ûbtrhaupl, und der Slrafgesetzbiicker imbtsundere. Brunn, 1838. ln-8*.
l'rtJeU de rodea cri ml nrl».
1467. QLISTORP {J -CH.). A usfuhrlichct Entuurf zu tinem Gesefzbuck in peinlichen und Slrafsacken. I.ripr, 1781.
3 vol.
Projet préparé sur l'ordre du duc de Mrcklcmbourg-Scliwerin.
Les idées de réforme du droit criminel se ton! produite» en Allemagne, A la fin du siècle pa*sé et au commencement de celui-ci, sous une forme qu'on rencontre plu» rarement en Fronce ou en Italie j celle de projet » de rode*. Ce» projet» étaient rédigés par de simple» particulier», soit sur l'ordre des gouvernement* , toit comme simple manifestation d'idée». Il existe un grand nombre de ce» projet»; je n'en citerai qu'une partie.
lie». Kl. El* (K. -K.). Fragment tint » peinlichen Gesetz buchi, ntbsl einer Anleitung dazu. Dans le» Vermischit Abhandlungen du même auteur. Leipi., 1780. ln-8». — Entuurf zu tinem nruen peinlichen Gesetzbuch fur dit Deutsche Nation. lie» sa U, 1782. ln-8*. - K. COM DALBERC. Etttwurf eûtes Getelzbuths in Criminalsaeheti. Francf., 1792. Iu-8*. — Voy. sur ce projet, une dissertation de iU. abegg, dans le Gerichlstaal, 1863. p. 108 »q. — K.-TH.-J. ton KRER5TEI.V Entuurf eines \ Sitten und Slrafgtselzbutks fur tint* deuUcken Staat. l'Im, 1793. ln-8*. — M. PFLAIM. Entuurf einer nrum ptinlichen Gesetzgebung. Francf., 1793. 3 vol. in-8*. Contient le droit pénal , la théorie de» preuves cl la procédure criminelle. Ce Projet fut rédigé A la demande de l'évéque de Bamberg. SU fallait en croire bOhmer (£t ter. des Crim. R., p. 268), ce projet aurait été mis en vigueur, ou du moins publié. Mai» cela est contesté. — H. -B. ron GLOBIG. System einer Yollslàndigen i.riminal- Polisti- und Ctvit Gesetzgebung. breeden, 1809. ln-8*,
3 parties. — K. -5. IvcnABI.E. Strofgesetzbueh. Entuurf, mil einer Darstellung der G rundlagen des Entwurfes. Heidelberg, 1826. ln-8* de tv-172 pp. — r.-K von STROMBECK. Entuurf eiucs Slrafgesetzbuckes fur ein Norddeulsches Slaalsgebiel , namentlich fur dus Herzogtkum Rraunsehweig und die Fûrsltnthiimer Waldtek , pyrmoni, Lippe und Sckaumburg -Lippe. Braunsehwcig, 1829. Gr. in-8*.
1469. KLtl.tScUROD (G. -A.). Enlururf eines peinlichen Gesclzbuchs fur die Eurpfalzbaierischen Stauten. München , I 1802. 2 vol. in-8*. Il faut y joindre : P. -J. -A. eeiebbacii, A'rilik des Kleinschrodschen Entuurfs, etc. Giesscn, 1804. 3 vol. iu-8*. — P. -J. -A. FLttRBACH. Entuurf des Gesetzbuehs über \‘erbrechen und Yergehtu /ûr das Kônigr. Uaiern. 1810. Iu-8*. C'est sur ce projet qu'a été rédigé le code bavarois de 18(3, qui n exercé une »i grande influcuce sur le droit criminel eu Allemagne (voy. infra, n* 1340).— C.-V.-D. «cm loger*. Entuurf rinc» peint. Gesttzbuchs fur dit Hcrzuylhümer Sihlesscig und
llolslein. Kiel, 1808. 2 vol. et CH. -J -L- STEI./EK, Kritik über ton Eggers Entu urf, e te. Alloua, 1811. Iu-8a. — CH. -O. ERHARb. Entu urf eines Gesetzbuehs über Yerbrerhc n und Strafen fur die 2MM Kôningr. Sa chien gehôrigen Staaten. Hrsg. ron riilEDE- RlCl. Leipi., 1816. — K. -A. TiTTMAAV Entu urf zu tinem Strafgtselzbnche fur das Kônigr. Sachstn. MeUsen, 1813. 2 vol. in-8*. — CH. MARTI*. Entu urf eines Sirafgesetzbuches fur das Gross Htrz. Sarhsen- Weimar. Eiscnuch , 1822.— Enlwurf eines Slraf gttelsbuthts fùr das Kônigsreich Hannover; mit Anmtikungm von a. bai i.R. Côilingen, 1826. 2 vol. in-8*, et supplément publié eu 1831, in-8*. A ce projet il faut rattacher la critique publiée sou» le voile de l'anonyme, sous le litre : Kriiisehc Beltucklung des Entwurfs tints Sirafgesetzbuches fur das Ko nigr. Hannover, ele., ron <inem Prtsctischen Rechltgelekrlen. Celle, 1827 . 2 vol. in-8°. L’auteur de cette critique e*t l’avocat CAAS. - Entwutf eines Slrafgesslzbuches fùr das Kônigreiih l'ugarn und die damil verbundentn Theilt ; dure h fine Reich stage • Députation in den Jahren 1841-1843 nujrorbtùrt. Au* dem i'ngarisiken Originaltezte übertragen. Leipi., 1843. ln-8-, 2 partie», de (83 et 138 pp. Projet rédigé par une commission choisie dans le sein de la Diète hongroise. — C. tbimmer. Entu urf eines Crimitialgestlbuches fur dit Hansestâdte llamburg, Lubeck und Brtmen. Hamburg, 1848. ln-8*.
Réforme de la procédure criminelle» Ouvrage» écrlta à l’occamlo»» de eetle reforme.
Lu réforme de l’ancienne procédure crimiuelle écrite, réalisée A la suite des événements politiques de 1848, avait été préparée depuis longtemps, par les travaux des criminalistes. Plusieurs ouvrages fort remarquables oui été publiés A cette oecasion. Le jury, notamment, a donné naissance A des écrits du plu» haut mérite, dan» lesquels cette institution est envisagée sous tous ses points de vue. C’est le jury anglais qui, naturellement, a servi de base A plusieurs de ces écrits. GrAce aux travaux de MM BIEAER, M1TTLRMA1ER, kOSTLIS, TIPPELSKIRCH et autres, nous pouvons aujourd'hui connaître l'origine et les développements de celte institution, de même que le mécanisme de la procédure criminelle anglaise.
1470. PELEBBACH (P.-J.-A., Hitler von). Betracklungen über die Oeffeuilickkeit und Mûndlichkeit der Gereehtigkeitspflege. Giessen, 1821-1825. 2 vol. in-8*.
Le deuxième volume est entièrement con»acré A l'organisation judiciaire et A la procédure civile cl criminelle de la France. A côté de quelque» observations critiques fondée», il en contient d’autres qui ue le sont pas et qui dénotent une connaissance très-superficielle de 1a législutiou française sur ces matière».
1471. HEPP (F.-C.-TH.). Anklagssckrift, Oeffenllickkti f und Mûndlichkeit des Strafvcrfahrcns, gegrûndet auf eine historisch - kritisch- Beleuchtung des beslekend. tnquisit-Proeesses. Tubingcu, 1842. ln-8*.
147*. Gulacktcn der Kunig. Preusstschen Immédiat. Commission ü6cr Mûndlichkeit und Oeffentlichkeil des geriekll. Ytrfakrens, etc. Leipzig, 1842. Gr. in-8*.
1473. I (K.1.I.V udv. iu Pal is. Vebtr Mûndlichkeit und
«xxx lilULIO rilKyt h CHOISIE DU DKUIT CKlMlNfcL.
Oefcntlukkeit de s Gerit htsvrrfahrens, dann uber dut Geschu ornengtrukl. CurUrulir, 1843. ln-8* «le xil-t 16 pp.
Dan» cel écrit, M. k»:i.u , originaire d'Allemagne rl établi 4 l'aria depuis plusieurs uuuéc», comme avocat, ae déclare advrr- »uire non-aeulenirnl de l'institution du jury, mai» aussi de la publicité des débats judiciaires. Cela est, pour le moins, furl étrange. Les compatriote» de l'auteur ont, en général, juge fort sévèrement cel écrit. Voy. cependant, le compte rendu par M. (.MB ^partisan de» opinioiu de FOELIE), dan» les KrUûrhe Jakrbûcker de RK Him et M HXtlDLH, t. XV, p. 87 »q.
1474. R II. xi: n (FR. -A.}. ieber die uruereu Yorscklàge :ur Verbesserumg des Cf iminalver fahi rus in Deulschland. Berlin, 1844. In -H*.
1475 HII.5T |W.) Die lY'iihueudigkeil u nd die Bedntijungen der 9/ùndlichkcil itu Strafverfahrrn. Srliatlbausrn, 1841.
1476. Ut.Htm.i (H. Die Gcbrtcken uud die Reform des deulithe u Sirafverfokrens, dargeslsllt auf der Basis einer ' oiiscquenlen Enlwickelung des inquiiituruchen und a ccusa/ortschen Principe. Gôlliug, 1847. !n-8°.
Voy. le compte rendu par BlEAER dans le» Kritis. Jahrb., de RICNTUt, etc., L XXI, p. 87.
1477. LEUE (FR. -<■.). Del mündliche u/fenltûhc Anklage- Drosess und der geheimeschriflliche L'nltrtiuhungs-Drvztss in Deulschland. Historiscli m nd Krilisck. Aachen, 1840 ln-8» de xvmi-286 pp.
La ■ ême. Motivirler Entuvrf zu einer kriminal- Frozessürdnuiig mil Yergh i< h un y der Gerichls- Vet fassung in England, Frankrtich und Prcusscn. Aai-licu, 1890. ln-8» de 430 pp.
1478. (RUFFEBTHAI.). Mater iti heu sur Révision der Rkeinpreussiscken Strof-Process-Ordnung. külu, 1848. lu -8* de m-441 pp.
1479. XÔSTUV (C.-I.J. Orr Wendepuuki des deulstken btrafverfahrens im nruNzcAnfCN Jakrhuudert , krilistk un d geschichtlich belcuchtcl , nebsl ausfiihrlicker Darslellung dtr Enlsthehung des Geschworneugerithls. Tubingeu, 1849. 10-8“ de 393 pp.
Voy. la note du n® 1371.
4460. MITTERMAILR (C.-J.-A.). Die Mùndlickkeit, das Anklageprinsip, dit Otffmllukkeitund das Gcsckwomtngerichl in ikrer Durch/iihrung in dtn versekiedenen Gestlzgebungen dargesletU und nath dtn Furderungen des Reckls und der ZfctckmàssigkeU mil Rûcksickt auf die Erfakrungen der ver schiedenen Lânder geprûfl. Stuttgart und Tubingeu, 1845. Gr. in-8* de vin-419 pp.
Cel ouvrage a été traduit eu italien par l'avocat m. MALTl.n, de Mantoue. sou» le litre : Il proettso orale, accusatorio, publieo e per Giurati esposlo, etc. Modena, 1851. In 8». — Voyez aussi le compte rendu détaillé qu'en a fait M. cmeebumsi, dan» la Bibliothèque universelle de Genève, t. LVIII (nouv. »érie), p. 246 et I. LIX, p. 214. — Voy. supra, la noie du u* 1383.
1461. MlTTMiM m.K (C.-J.-A-). Die Geselzgebung und RechUiikuug iiber Ütrofverfahren nath ikrer ncuesUn Forlbtlduny dargestellt und gepruft. Krlangeu, 1856. Gr. in 8» de xti-686 pp.
Excellent ouvrage dan» lequel le savant professeur de lia delberg établit le» principes qui doivent guider le législateur dans la réduction d'un code de procédure criminelle, et ju»ti(ir ce» principe» par de» exemple» choisis dan» l'histoire et dans la jurisprudence. L’indication de» grandes divisions de l’ouvrage suflira pour eu faire apprécier l'importance. I. Histoire de la législation »ur lu procédure criminelle en Europe et en Amérique, depuis 1848; II. Condition» dont dépend l'cfllcacilé de» loi» de procédure criminelle; III. Principe» généraux qui doivent »cr»ir de ba.«r» 4 une bonne loi de procédure criminelle; IV. De l'instruction préparatoire, de» fonctionnaire» qui en fonl chargé», de leur» rapports mutuel» et de» moyens qu'ils doivrnt avoir à leur disposition; V. De la mise en accusation : VI. De la procédure délinitive avec intri vention du jury; VII. Du jugement, et Mil. De» voies de recours en matière criminelle.
— Voy. n* 1383.
1469. BIKXKB (FR.-AII®.). Abkandtungen ans dem Gebieleder Beektsgesckiekle. Leipzig, 1846-1848. 2 vol. in-8» de it-159 et xiv-184 pp.
Ce» dru x volume» continua ut trois dissertation» bien remarquable» comme tout ce qui sort de la plume de BIEAEK : |* Sur l’introducliou du jugement par juré», en Angleterre; 2* Recherche» historique» sur l'origine de la lettre de change, et 3" De I application de la méthode historique au droit criminel.
1466. Le même. Das Engiiscke Gesehwornengerickl. Leipzig, 1852-1835.3 vol. in-8* de xx-402, 320 et xxiv-229 pp.
Ces trois volume» et la lr* dissertation de l'ouvrage précédent formrul le travail le plu» savant et le pins complet qui ail été écrit sur l'institution do jury. Il faut y joindre encore le beau travail historique sur la procédure inquisitoriale, du même auteur, cité ei-dessus sou» le n* 1220.
1 464 . WEI.LB.LR (C.-TM.), Jury. Sehmur- oder Geschsvorenengei ickl als Rechlsanslalt uiuf als politisches Institut. Alloua, 1840. lu-B®. Extrait du Staals-Lexikon (supra, n» 1421).
— KBAli&E (C.-EE.). Die deutschen Schuurgerichle. Leipzig,
1843. In-8*. — VOCEL (e.-f.). Wùrdigung des Rechis-Institut s der Gtschuorneu-Ctrichle betm Strofverfakren; in einer kistor. Schilderung des Ursprungs und der aUmâhl Forlbildung dieser Gerichte in Deulschland, England und Frasskreich. Leipxig,
1844. lu-8*. — BJttTKL (C.-C.-RJ. Von der Jury ikrt Xothttendigketl und stellnng in Strafverfahrem ikrt Geschichle und vers, hiedene Btdeulung in England und Frankreieh ; ikre Einfukrung in Preusstn. Fine monographie. Munster, 1844 ln-8*.
— Le niai. Beitràge sur Wùrdigung dtr Franzosisehen Jury. Etne sammlung von SlrofreeksfàUtn aut de n Jakren 1833 bis 1843, mil eine Einleilung und ein Ankange en hall 20 Strof rechi faite a us dem verein. Kànigr. Grossbritanien u. Ireland. Munster, 1845. ln-8*. - GISDERMARA (IGS.). Geschichle der Entslchung der Jury in England und deren leilender Gedanke. München, 1846. ln-8* de vi-85 pp. - Le nêue. Ieber die Einstimmigkeit der Geschwomen. Beilrog sur Geschichle und YHstàndniss des Schuurgerickts. München, 1848. ln-8*. — ste-
(c* Me Jury in Slrofsachen . Ilamburg, 1847. in-8» de xvm-483 pp.
DROIT CRIMINEL DES PEUPLES MODERNES. — ALLEMAGNE
CXXXf
14H5. dajiiels (a. ton), Urtprung und Werih des Gesckwomenanslall. Berlin, 1848. In-8® de 146 pp. — M Al'RER (C.-I.L’D. von). Utber die Freipflegt (l'Icgium liberale) und die F.ntsUhung dtr grossen und kleinen Jury tn England. München, IK48. vi-GO pp. in-8*. — blaarbasek (g -f.-A., Grof von); Sehwur- Geriehlt. Eine hislorisrh-poIRisehe Abhandlung w6er den Ürtprung derselben ou» dtr àltnten Vorzeil, mil vor- und Xaehuorl btgl. von ki.etke (G.-M.). Berlin, 1848. In-8* de 78 pp. — iiageas (JOH.-c.). Uebtr die Einfûhrung dtr Gesrhworntn fur Civil - und Criminalsaehen in Deultchland. Polilisrh- hÿloris. Abhandelung. l'aderborn, 1848. In-8* de vi-71 pp.
use. MO m. (AVG.). Utber dat Gesehtoomengeriehl. i* Ausg. Hridrlh., 1848. In-R® de vi-153 pp. (Contre l'introduction du jury.) — ZEATAER (n.-J .). Dat Gesrhuomengerirht mil Ot/fenllieh ktit und Mundlichkeit im Geriehlsvtrfahren , in 6e». Kutks . auf Slrafproeest, Gesehiehllich, reehltich und poliliteh belrachlel. Heidelb., 1830 Gr. in-8*. — 2«« Ausg. Ibid., 1849. — tittua.is (C.-TH.), Die Slellung dtr Getehwamen zu den reehlsgelehrten Riehlern , nareh Anteilung des englitchen litchis. I.eipz., 1849. In-8* de 34 pp. — kOsti.ia (R.). Dat Gesehwomrn gerichr fur Xiehljurislen dargetlelll. Tubingen, 1849. In-8*. (Sédition*).
1487. MITTERMAIER (C.-J.-A.). Beriekl ertlallel im X'amen der sur Prüfung des Werih» der Getehtcomengeriekle ernannten Commission. Lubeck, 1847. Gr. in-8* de 25 pp. comp.
Ceal le rapport (natarellement favorable ail jury) présenté à la réunion des Germanistes, à Liibrrk, an nom de la commission désignée l’année précédente 6 Francfort, pour recueillir, dans les divers pays de l’Europe, les résultats de l'expérience sur l'institution du jury. Cette commission était composée de MM. BESKI.ER, DAHLMAAX, Il KF FT ER . JAl'PP, M1CHEI.SEH, tVEi.CK.ER et mittermaier. Chacun de res membres 'auxquels 1 on adjoignit plus lard wilda) fut chargé d’envisager l’instilu- ! lion U un point de vue particulier. Ainsi, tvn.DA traita la partie historique; heffter développa les conditions de l’eflieacilé de l’institution ; mittermaier, l'histoire de son organisation dans les diverses législations; JACPP, ses avantages, etc., etc. A ces travaux se rattachent les deux brochures suivantes : michri.- SEI (A.-L.-J.). Utber die Genesis der Jury. Eine germamslisehe f 'ntersuchung. I.eipz. , 1847. In-8*. — JACPP. l'tber den Werth des Schwurgerichts. Vorlrag. aus der Verhand. der Germonisten su l.uhetk. Darmstadt, 1848. In-8*.
14 HH. CROHMAAA (F. -F.). Dos Schicurgtrit ht. Schwerin, 1 1857. In-8*. (Contre l’introduction du jury et de la procédure accusatoire avec publicité.) — tippf.i.SKIRCH (von), ob. Staals Vnw. Utber die Bnislehung und den Charakler det Getchuiomen- Gtrtchls in England. Steltin, 1858. Jn-8* de 39 pp. comp. — IVIARDA. Bedenktn gegen das Sehufurgtriehl. Ilanno ver, 1862. — {SCHWARZ. FAr das Sehuurgerkht. Eine Enlgegnung auf die . Bedenken • des ober- Ger. Dtreclors Witsrda, Celle, 1862. — M. SCHWARZ lui-mérac, est conseiller 4 la cour supérieure de Celle. — MEJER (D.). Zuûlf Hriefe uber den Werih oder Unu-erth Jet sthwurgeriehllithen Verfahrens. H.innovcr. 18G2.
C’est une réplique, peu satisfaisante suivant COI.TDAMMER f Arrhir des pr. Slrafr., X,7I9),Ù l’ouvrage cité au numéro préréilent, de HCIIWARt, en faveur de l'institut ion du jury.
SBCTION 11. — LOIS CRIMINELLES PARTICULIÈRES, OU CO- DIFICATION DES LOIS CRIMINELLES DANS LES DIVERS
ÉTATS
§ I. Recueils contenant les codes particuliers. Ouvrages sur l’ensemble de ces codes.
1489, SoiNBi/uNp der deulsehen Slrofgeselzburher, herausgtgtben ron M. STESGl.F.lM , Slanls-Anw. München, 1858 3 vol. (6 tom.) in-18.
Ce recueil, très-commode et bien imprimé, contient les code.de Bavière (1813; nujoonl. abrogé par le uouv. code de 1861). d'Oldenbourg (1814; égnlrment abrogé par Ir nouveau code de 1857), de Saxe-Altenbourg, de Wurlrmbrrg. de Brunswick, de Hanovre, du grand-duché de Hesse et de la ville de Francfort, des duchés de Bade et de Nassau, des Étals de la Thuringe, de Prnsse avec Waldrck et Anhalt-Bernbourg, d'Autriche et du royaume de Saxe.
1400. il iBERI.IIV (C.-F.-W.-J.). Grundsâlse det Criminalreehls naih den nturn deulsrhtn Strafgeselsbûchern. Leipzig. 1845-1849. 4 vol. in-8*.
C'est un livre bien fait, qui fésume a ver netteté et précision les dispositions des rodes allemands. H serait 0 désirer que l'atilrur en fit upc nouvelle édition, dans laquelle pourraient être compris les codes assez nombreux qui ont été publiés rn Allemagne depuis 1848-
1491. Le lisi. Sammlung der neuen deulsehen Straf proeessordnungtn mit Eiosehluss der franzôsischen und belgischen »o voir der Gesetze iiber Einfuhrung des mündl. und ôffentl. Slrafverfahrens mil Schwurgcrichlen. Grrif>wald, 1852. Gr. in-8*.
1490. SCADBLIA. Sammlung der neuern deulsehen Grseize ûber Geriehtsverfasnsng and Slrafverfahren. Berlin, 1861 . Gr. in-8* de vui-750 pp.
1493. RR 1 1ER (ED.). Die deulsehen Schwurgericklsgrtelzt in l'Arm Hauplbttlimmungen übersiehllirh Zusammenge sletll, mil kurzen Hinueis auf fremdes, insbtsondere FranzôsiteU und Engliteh atich Seolliseh und Xordamtrikon. Reehl. Krlan gen. 1856. Gr. in-8* de vui-296 pp.
1494. MARTIR (CHR.). Lthrbuch des leulsehen gemtinen Criminalpror esses, mil besonderer Rücksiehl auf das Slrafgeselsbueh von Raiern. 4* Ausg. Heidelb., 1856. In-8*. — Mu besonderer Rueksicht auf die nrtMren i» Deulschland gellendtu Sirnfproeessgttelze. 5« Ausg., ergânlz und betndigl von J.-D.-M TEMME. Ibid., 1857. In-8*.
1495. PLARCK (J.-w.), Prof. Sysiematische Darstellung det deulsehen Slrafverfahrens aufGrundhge der neueren Strafprozessordnungen seil 4848. GAtling., 1857. In-8*.
Excellent livre, dan- lequel sont fort bien déduits le* principes fondamentaux de la procédure criminelle eon-nerés parles codes publié» depuis 1848.
XXXII
BltlLIUTttÊULE CHOISIE DU DROIT CRIMINEL.
1 fl OC Mr.n\ni.r. (h.-alb ). Prof, zu Gôiiingrn. Hand-
tuch des dents* ht n Strafprocetiet. Systematisehe Darstellung des auf den Quelle n de* grmeineit Redits und der ncurrn dent sehtn Getelzgebung btruhrndtn Cr i minait trfahr tnt, in iti«scmschafllichtr Brgruuduug und rirWin/mij. GAllingrn, 1860-1801. on. I«r. lu-8® do vi-432 |*p.
Ouvrage dans lequel l’Imloirc «ie la procédure criminelle occupe une place considérable, de même <|uc la prucédurr anglaise ei la procédure française. Le 2f volume n'u pa» encore paru.
§ II. Projets d'un code pénal et de procédure criminelle * commun ù toute l’Allemagne .
Le désir bien naturel d’oblmir une législation niminelle commuât ù loule l’Alli magne, préoccupe les hommes les plus distingué- de ce pov-, rl a donné naissance li quelques ouvrages qui devaient être signalés ici.
1193 . kltli; ( V-O.). Ideen zu riuer gemein.utmrn Slrafgrsetsgebung fur Deulst hland. Erlangcn, 1 857. In-8® «le VI- 1 98 pp.
149». Le m i. vl. Die Cründtülze dtr Geselzaiulegung m threr Antre udung auf die ne titre n drulschen Strafgetetzbücher dargesltlt, etc. Leipzig, 1848. In-8® de x-267 pp.
1499. ktittvn. (R. 1*0*1), Appelât. Ger. R. Entwurf nebst Grande it :u dtm altgemrinen Theile tint* fier ganz Dent m hland gellenden Strafgeselzbuchs, unter brsond. Beiwksiihtigung der geltmden drulschen Strafgeselxb ficher, etc. Ilallr, 1862. In-8®.
1500. tut;m:n (AlïG.). Die Gmndprinzipitn de* Slrafprozestet nebst dtm Enltourf einer Prosttsordnung, mil Rû<klielitauf diein Oesterreirh und den Übrigen Sluotrn dei deuttehen U und es beslehtuUen Vorschriflen ûber dot Strafverfakren bthuft Anbaltnuitg ein. gtnuinsihofl. Proztssordnung. Olmuu, 1861. lu -8° de viii-321 pp.
§ MU Législation pénale comparée et internationale.
1501. MITTI HMAILR (C.-J -A.J. Die Slrafgetrlzgebung m ihrtr Foi Ibildung yepriift nach den Forderungen dtr H’ûleiuchafi un d uach den Erfahrungen über den Werth ntntr Geselzgtbungen, und über die SihwicrigkiUcn der C«i/i/lra(i«ii, mil vorsùglicher Riuksirht auf den Gang der Deraihungtn von Hnturni [en dtr Strafgeselzgebung in Constitulionellcn Staolen. Heidclb., 1841 -1843. 2 vol. in-8®.
Voy. tupra, la note du n» 1383.
1502. tVEEBER (Al G ). Abkundlungtn axis dem Gebiete vergleichender ülrafgeselzkunde, mit betonderer Rûcksicht auf die bizùgtick de t Diebstahls i»t der Vorzeit beslandenen und in den Slaatcn dit drulschen R und es, Frankrtich, Russland und in der Schueiz gellenden Strafgesetse. Olmuu, 1861. Gr. in-8®
de xit-450 pp.
1503. BAR il.). Dut internationale Pt irai- und Slrafreckl. Hannovrr, 1862. In-8® de ivm-617 pp.
§ IV. Codes particuliers (I).
Anhalt-BernbourK (duché de).
1501. Gesetz über die Einführnng des Strafytsei: bûches fur dus //erzogthuin Anhalt-Beruburg corn 5 februar 1652. (Recueil des code*, de .S1LM.UIV, n® \l, p. 23. Voy. ctdf»M, n® 1489.)
Le duché d'Anlmlt-I .ernhnurg a adopté le code péliul prussien. La loi que je viens de citer porte que ce code y+>ers appliqué à partir du 31 murs 1852
1505. Gesetz, die £i»/iî/irimj dn mü ullirhen und oeffentlirhen Yeifuhren mil Gcuhwornen in ünlertui’hnngs- Sache* betrrffend, vont 28 mars 1849. Ocrnburg, 1850. ln-4®. (El Recueil des lois de proecd. cri»., de n4nEiais, p, 194. Voy. ci-dcssu». n® 1490.)
C'est, sauf quelque» légères modifications, l'ordonnance prussienne du 5 janvier 1819 sur la procédure criminelle.
Antialt Desvau-kUthrn.
1500. Strafgesetzbuch , Slrafproetssordnung und Gebûhren-Taxe in Slraftaehen fur die lier zogth. Anhall-Dessau und Anhall-Kôlhcn. Kùchru, 1851. ln-4®.
Voy. ci-dessous, Tuchixge (Étals de).
Autriche.
1507. Conslitulio eriminalit Theretiana , oder ; der Rôm.- Kait.- Kénig.- A pot toi, Uajesldl Mand-Therttià, Erzh. zu OntrrmVA, ptinliche Gcrichtsordnung. Wien, 1769. In-fol.
1508. Algeintintt Gttelz ûber Yerbrechen und dertn Betlrafung. Wicn, 1787. In-8®.
JVeue Josepkiniseht ptinliche Gerichltordnung, Wien, 1788. In-8®.
Le code pénal est divisé en deux parties, donl la seconde est consacrée aux crimes politiques : non poliliseken Yerbrechen und politischen Strafen.
Quant & l’ordonnance sur la procédure criminelle, plusirur» de ses dispositions avaient été insrréc» dans le Règlement provisionnel pour la procedure criminelle dans les PaysRns autrichiens (Bru*., 1787, in-8®) que Joseph II lenla d'introduire en Belgique.
code de 1803.
1509. Gesetzbuch iifcrr Yerbrechen und schtcere Polize * Uiberlrelungen. Wicu, 1833. In-8®. — Ibid., 1814. In-i2.
Texte italien : Codiee penale universale Auslriaco ■ Coll' appendice delle piü reeeuti norme generali. Ediz. uflicialc. Milano,
(I) Les Étais qui ne sont pas compris dans la nomenclature qui *» suivre n'ont pas de Codes criminels particulier»; Us continuent conséquemment, il être régis par le droit criminel commun Ces Etats sont : la Ucsse électorale, la principauté de Hcssr-iloabourg, les dcui Mer - Idembourg, les principauté» de Sehanmbourg-t.ippe et de Reuss (iiyar aluév); enfin, les villes libres dr Hambourg, Brème et Lübeck.
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1815. 2 vol. in-8®. — Il y a aussi de» Inies officiel», dans les , langue» du pays, pour la Rohéme rl la Gallieie, etc.
Traduction française. — Code pénal général de l’empire d’Autriche, traduit par V. lOK Hi: Taris, 1853- In 8®.
TUAIT F.» BT COUitVTAIftlS (I).
1510. JBtlULI. ( SKRASTj. Dos Oestcrreirhisrhc Crimtualrechl no eh teinen Grûnden und sti nrm Geitle dargestelU. S1' Aufl. NVicn, 18.37. 4 vol. in-8®.
SÉBASTIEN JEH'IX, né en 1778, mort rn 1848, fut prore-scur à l'Université de Vienne.
1511. iv.vsi.n (4.-C ). Oo« Strafgesetz ûber Verbrechen ïamml dm dasu gehôiigen l'cro» dnungen. Wien. 1830. In-8®.
1 51*2. MMXIIEn (J.-K-L.). Systematisrhes llatidbiich des Oeaterr. Slrafgb. über l'rrèrecArn, und dtr auf dastelbc rith ! uumitlelbur bczichcnden Geselze und Vcrordnungtn. Wien, 1843. In-8®.
1513. VISISl (A.). Retirage zur criminal Rerhhwisten- | ichaft. mit besondercr Riieksieht auf daa Oeaterr tiehia. erim. Recht. Wien, 1830-1843. 4 vol. in-8”.
CODE IlEVISÉ dx 1852.
1*14. Dat Strofgenctz über Vtrhrerhrn, Vergehtn und Veberlretungen, die Strafgeriehts- Competenz- Vcrordnungtn und die Press- Ordnung rom 27 mai 1852 fur das Kaiserth. Oetterreieh. Amlliehe Handausgabe. Wien, IS52. In-I8. Avec une lablc alpbab. des matières trè*-détailléc-
Voy. supra, n» 345.
TRAITÉS CT C0VNBRTAIHES.
1515. Oeiterreichisches Slrafgettlz «ow 27 mai 1832. ! Krlàuterl dureh Vergleiehung mit der bisherigen Gestlzgebung. . 3. verbet, Aufl., eer». mit allen naehtrâglich ersehientnen Getelsen. Wien, I8G0. In-8®.
1516. rnf'llWALD (M.-TH.), Landes Ger. R. Uandbueh des Oesttrreichisehen Slrafgeielzts über Verbrechen, Vergthen, L'eberlretungen und der Pretsordnung vont 27 nui 1 852 ; enthaltend de n Tezl des Slrafgetelzbuchtt und der Pretsordnung, eine ausfuhrlirhe Brklarung dertelben, ele. 3* umg. u. verni. \ufl. Wien, 1835. Gr. in-8*.
Voy. supra, n® 348.
1517. IIKRBST (ED.), Prof. Uandbueh des allgemeinen Oeaterr eichiaehen Strafrechtes. î1» verm. Aufl. Wien, 1830. In-81». Tome l*r.
1516. CEYKE (AüG.), Prof. Brbrlerungen ûber den allgcmcintn Thatbetland der Verbrechen naeh Oetlerreiehitchet Recht. Innsbruck, 1862. In-8® de vm-208 pp.
(I) Voy. cneore el-deism, n"* US rl SU, c( infra, n» 1349.
rnoeÉrrnc cbixivbile. cour or. 1830.
1519 Protisorisrhe Shafproiest - Ordnung, gùiltg fur diejeuigtn Krontânder, in itelthen dat Stiafyesitzb. rom 3 atp • tember 1803»» Wirkiamlieit aleht. Wien. 1850. In- 18.
Celle loi, rendue sons l'empire des «irronstaners politiques de l'époque. n'est restée rn vigueur que j«><|u’i n 1853. Elle csl précédée d'un excellent rapport du ministre de la justice, U. StBMEtil.IXC, le même qui oerupc de nouveau ce ministère en ce moment.
15*20. Wt'RTIl (JOS. ron). Die OetUrreùhische Slrafprnressordnung rom 17 jüuner 1850, erlôulerl und in Vergleichung mit den Gtaetzgrbungen dra Aualandrt dargrsttUl. Wien. 1851. Gr. in-8® «le vin-780 pp.
Excellent livre qui a conservé si valrur sciculilique, bien que la loi de 1850 ail été abrogée.
code pi: 1853.
1 5 ‘<21 . Die allgemeine Sirafproeett- Ordnung nom '19 july 1853, fur dat Kaiscrlhum Oeaterreich. Amlliehe llondautgabe. Wien, 1853. ln-18, avec une table alpbab. des matières, trèsdétaillée.
Ce code est en vigueur dans toutes les parties de l'empire, saufles frontières militairrs. Dans le discours d’ouverture du Reichsralh. du 18 juin 1863, l'archiduc chargé de remplacer l’empereur, annonce, en ees termes, Jn pré-rotation d’un nouveau projet de code de procédure criminelle : « Parmi les projets auxquels celte forme nouvelle pourra s’appliquer, ce sera surtout celui d’un nouveau code de procédure pénale qui devra exciter votre attention. Fidèles aux bases éprouvées du code de 1850, ce projet réalise complètement le principe de la procédure orale et publique, fonde de nouveau la décision judiciaire sur la libre conviction affranchie de toute obligation de preuve», et offre la possibilité, dao» les pays où les conditions préalables pour l’introduction du jury paraissent exister, de soumettre au verdict des jurés toutes les causes importantes. Vous y trouvère* en même temps les simplifications et les abréviations de la procédure compatibles avec la protection plus grande que le projet a l'intention de garantir à la liberté et à la sûreté individuelles. *
•§521. HTE-CLl'XEK (A- von). Die leitenden Grundsâtze der Otslerreiehitchen Slrofproeestordnung vom 29 july 1853, erôrtert. W’ien, 1834. Gr. in-8® de xvi-394 pp.
1593. H ERRAT (ED.). Trof. 2>in/e itenjj in das Oetlt »- | » eichischt Slrafproeessrecht. Wien, 1860. In-8®.
1591. frChwai.o (M.-TI1.), Landes Ger. R. Handburh des Oesterrtichiseken allgemeinen Strafprocessrt. Enthaltend dit Slrafproztst- Ordnung vom 29 juif 1853, und aile darauf Bezug habende Gesctxe und Verordnungen ; eine autfûhrlieht Erklârung dertelben, zalreiche RechlsfUle und Muster. die belreff. Entscheidungen des obersten Gcrichlshofes, rte. 2» tintgrarb. a- verm. Auf. W'ien, 1856. Gr. in-8® de vm-536 pp.
Voy. supra, n«* 351 et 352.
1595. RULF (PB.), Prof. Commenter sur Sirafproeett- Ordnung fur das Kaiser. Oesterreieh, vom 29 juii 1853. Wien,
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JOl'AftitlX kl AkClEILS DE Jl'RISMU'DEACi.
1526. Allgemtine • (Jetlerreichitchc Gcrieklt - Zeiluug. Uerautgegebtn von RIZï (IllEOB.). Veruntw. Hedacleure - Prof. SI l'BEKRAl'CH (M. fOH) und Prof. CI.ASER (J.). Wien, 1850- 1862. 13 vol. in-fol.
I.a publication »e continue. Le journal parait trois fois par semaine, ou par livraisons mensuelles.
1527. Oeiterreiehucke Vitrleljahrrtchnfl fùr Recklt I unei Slaalevittentckafl. Héraut y. l'on Prof. FR. il AlMERL Wten, 1858-1863. 12 vol. in-8®.
Le recueil sc continue.
moctoini. cniHi.vELLi..
1534. TUILO (W.). Slrafprocettordnung fùr dat Grottherzoglhum Badtn, nebil den Getetzen uber die privai rechthchen Folgen von Verbretken, die Gerûhltverfattung, den Slrafvollzug m neuen Mànntrsuehlkause su Bruchtal . mil de n mo/ioen dtr Regierung und den Hesultaien der Slandtverkandlungen un Zutammenhangt dargetlelll. Karlsruhe, 1845. ln-8® de 518 pp.
Ce rode, publié en 1845 avec le code pénal, a été complète par la loi organique du jury, qui fait partie de celle du 5 février 1851, sur lu mise en v igueur de» codes (Einfuhrungi- Getelz). Il est exécutoire depuis le 5 mars 1851, sauf quelques dispositions qui ne doivent l’étrc qu'a prés l'exécution de la loi sur l'organisa lion judiciaire.
1 52M. Sytlcmaluckc Sammlung der au f dos Strafgeaelz 1535. BEE* (J.-B.). Anmerkungen su dem Grottkn sogl
*uh beziekenden Enlackridungen det K. K. obertlen Gerickltund Kattal io nthoftt vuu den Jukre 1853, 1854 und 1853, etc., t on fr. peitler. Wien. 1856. 2 vol. gr. in-8®.
1 529 . Sgtltmulitche Sa wml un g der auf die Slrafprocettordnung tirk besiekenden Enltckeidungen det K. K. obertlen Gerieklt • und Kattalionthofet t>o» den Jahre 1850-1856, nebil Deweitlehre, etc., ton FR. pliti.er. Wicn, 1856. Torol". ln-8*.
1530. HERBST t KO. ), Prof. Die Grundzâllichen Enlsthttdungm det K. Eùnig. obertlen Gerichlskofet uber zweifelkafie Fragtn det allytm. Ottlerreick. Slrafrechtet , nach der l’aragraph enfolge det Slrafgetelzbuchet sutammengeslelt. Wien, 1853-1860. 2 vol. in-8*.
Bade (graad-dnehé de)
1 531 . Dat Grotthrzgl. baditcke Slrafedict (vom 4 april 1803) mil teine n Erlâuterungen und Zutâlse n hrtg. von RHE- BâMVi. Mannheim, 1823 ln-8».
Cet édit, rendu après les changements territoriaux survenus au commencement de re siècle dans le duché de Bade, avait pour but d'établir dans les diverse» parties du pays l'uniformité de la législation criminelle. Il se réfère, au surplus, à la Caroline, H est resté en vigueur jusqu'à la publication des nouveaux code».
1532. THII.O (W.). Slrafgeselzburk fùr dat Grottktrzoglkum Baden. mit den motiven der Regierung und den Retut lalen der Stândevnkaudlungen in Zusammenhange dargetletll. Karlsruhe, 1845. lo-8° de 564 pp. comp.
Ce code, publié le 6 mors 1845, n’est entré en vigueur que le l<r mars 1851, après avoir subi encore quelques modification», par une loi du 5 février 1831. Les textes modifiés se trouvent dan» le 2f volume du Recueil det cadet de ste.YGI.eib , cité ci-dessu* sou* le n® 1489.
1533. RRAL’ER (w.) und jagemain (l„ uon). Beitrâge sur trlauierung der neuen Slrofgettlzgebung im Grouherz. Baden. Frciburg, 1847. Ton». I". ln-8® de vni-464 pp.
La suite n'a pas paru.
I Baditckrn Getelze uber die Einführung det Slrafgetelzbuck ». det neuen Strafverfahrent und der Sckuurgericktt. Karlsruhe. 1851. I ii-8».
1536. R1TH (M.). Die neue Slrafprozest • Ordnung fur dat Grottk. Baden in ikrer gegenu ârligen Gûlligkcit, mit dem Einfûhruugtedikl und die auf dat Slrafverfahren Bezug h a beu den G'telsen, etc., «nier kurzer Hinweitung auf de n fransùtiteken Slrafprozett und dit baditcke Literalwr Zutammengr-
! tltlil. Heidelberg, 1856. ln-16 de xiv-371 pp.
Cet ouvrage ue reproduit que le* dispositions du code de procédure criminelle, qui sont actuellement en vigueur.
1537. Enlwurf einer Slrafprocettordnung fùr dat Grottker zogtkum Baden. Carlsruhe, 1862.
C est une nouvelle rédaction du code de procédure criminelle mise en rapport avec la nouvelle loi d'organisation judiciaire. Ce projet est soumis en ce moment, à l'avis des tribunaux et des deux facultés de droit du grand-duché.
accueil de Ji nisraiiDERCE.
1538. An uat en det Grottkerzgl. Badit. Gtrickle. etc. Hrtg. von reei, mere, ruer, f.lTScnt und sander. Carl»rubc. 1833-1863. 30 vol. gr. in-4®.
Depuis les dernière» années, les rédacteurs en chef sont bayer i et STEMPr.
Bavière.
153». Xovut Coder jurit Bavarici criminalit. München,
| 1751. In-rol.
; Anmerkungen Uber den Codicem juris Bavarici criminulis r\
! juribu* communibus et antiquioribu* provincialibus petit*.
• additis rcsolulionibus elecloralibus , auctorc ereitviayei; (w.-A.-L.-B. de). München, 1751. In-fol.
de RREITMAVER était lui-méme le principal rédarteur «lu Codex de 1751.
1 540. Slrafgttelsbuch fùr dat Konigreick Baiern. München, 1814. In-8®. *
Texte officiel. La première partie comprend le droit pénal (459 articles); la seconde, la procédure criminelle (482 article*).
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Anmerkungen zum Slrofgesetxbuche für dus Kônigr. Baiern nach dcn Prolokollen des Kônigliehtn geheimen Baths. München, 1813. 3 vol. in-8».
C’est le commentaire officiel «le la première partie du code («ri. 1-459). L’introduction comprend une Iluloire abrégée de lu législation bavaroise. L’ordonnance de publication porte «lêfciiâe à tout fonctionnaire ou particulier bavarois, de faire imprimer un autre commentaire.
1541. ROTTMASB (BD). Da* Bayeritche Strafrecht in iftBtr gtyenwArligen Gestallung. Nach dtt Arlikelfolgt det mien Theilt» de» Slrafgesetzbuches, ans dtn Slrafgesetxen und dendazu trgangtnen Verordnungen und Rescriplen. mil Beibehaltung ihrtt Originaltextei Zusammengestcllt un d mit Anmerkungen begleitet. Erlanger», 1849. — S'f verb. u. r crm. Anfl. Ibid., 1831. ln-8°.
C’est, comme le litre l’indique, le texte du code pénal accompagné, sou* chaque article, de* nombreuses ordonnances, etc., qoi ont modifie les tcates primitif*.
1542. Code pénal du royaume de Bavière, traduit de l'allemand acre det explications liréet du commentaire officiel et un appendice renfermant ; I* des note* historiques i 2° la traduction d’appréciations critiques du rode de Bavière, par JUM. Rosshirl et Alillermaier, et 3» Us prolégomènes du Traité de droit pénal, de Feuerbach ; par CH. YATEL. Paris, 1852. Cr. io-8® de xl -389 pp.
code rémi or 184*1 .
1543. lias Strafrecht fur dat Kùnigreich Bayer h. Correcter abdruck der amtlichen Autgabe und dniturtun^ra hiezu. München, 18C2. Gr. in-18. 3 part, ou tomes.
Ce sont les textes des nouveaux codes pénal et de police, devenus obligatoires b partir du t** juillet 1862. La I" partie comprend : la loi sut lu mise en vigueur des codes; la loi relative è la remise par voie de grAce, des incapacités civiles on politiques résultant de condamnations prononcées en vertu de l’ancien code pénal, et la loi sur les indemnités dues aux jurés, experts et témoins. La 2r partie comprend le code pénal, et la 3e, le code des infractions de police. Ces codes régissent aujourd’hui toutes les province* de la Bavière, conséquemment aussi la Buviére rhénane (Palulinat).
La défense de publier des commentaire* n’a pas été reproduite dan* la loi qui met en vigueur le* nouveaux codes; aussi ce» commentaire* sont-ils, dès à présent, déjA assez nombreux.
4 544. dollmasy (C.-B. von), Prof. Dat Slrofgeselzbueh fur dar Kônigr. Bayent vom 10 uovemb. 1861, Ml't Erlâutrrungen. Erlangen, 1862. ln-8®.
1545. STAtÜlJtCKR ( Jtl..). Dos Sirafgettlzbuch fur dat Kônigr. Bayetn, mit Anmerknngen. Nordlingcn, (862. ln-8®.
1546. HOi linniFR (G.). Dat Strafgesetzbuch für dat Kônigr. Bayern. München, 1862. ln-8«> de 541 pp. Tom. I".
1546 bis. H El s (LI'D.j. Dat Strafgesetzbuch fur dat Kônigr. Bayern. etc., erlâuiert. Nordlingen, (862. In-8®.
1547. STEMil.en (M ), SlaaUauwolt. Kommtnlnr uber
dos Strafgesetzbuch für dat Kônigreich Bayern, und dat G es et: ûber die Einführung des Slrafgesetzbuches und des Poliztt- Slrafgesetzbuches. München, 1861-1862. 2 vol. in-8®.
1548. n % RT u ( RAM.). A ppellations-Gerichls- Accessit. Strafgesetzbuch für dat Kônigreich Bayern, mit Auslegungsbehelfen, aus de n Molivcn der Geietxmtwûrfe, de n Vortrigen der Referenten und den Siizuugsprolokollen der Gesetzgcbungiausschütte beidtr Kammern gesammell. Landsbut, (861. ln-8® de xii-284 pp. — La Dos Polizeistrafgeselsbuch fur dat
Kônigr. Bayern, mil Ausleguugtbth., etc. Ibid., (862. In-8® de xv-180 pp. — Le même. Die Gesetze : I. Vom 10 non. (861, die Einfuhruny des Slrafgesetzbuches und des Poliseislrafgesetz bûches, für dat Kônigr. Bayern btir. II. Vom (0 juii (861, die Aufhebuoy der Slraffolgen betrrffend, nebit der Vollsugtverordn. vom 4 sept. (86!. III. Vom (0 nor. 1861, den Vollzuy der Frtiheiltlrafen durrh F.inztlhafl betreff., mil Auslegnngthehelfen, elc- Ibid., 1862. In-8® de viu-120 pp.
1540. MAl\ (J.). Juriitisrh- .Vedicinischer Commentât der neuen bayet ischeu, preussischen und ôtltrreichisrhtn Strafgesetzbung. Angsbourg, 1862-1863. 3 vol. ïu-8®.
cHocâmiRB criminelle.
1550. DOI.I.MAAX {G.-P. von). Dus bayeritche Slrafpro zessgeselz rom 10 hoc. 1848 «n Verbindung mil den nach gùll igen Bcslimmnngrn des II Theilt des Slrafgesetzbuchs vont Jahre (813. .Vit Erlâuterungen. Erlangen, 1838. ln-8®. Tom. I*r-
La loi du 10 novembre <848 a introduit en Bavière le système de la procédure accusatoire et le jury de jugement, tout en maintenant un grand nombre de disposition* de la 2® partie du code de 1813. Dans la province rhénane bavaroise, le code d'instruction criminelle est resté en vigueur. Voy., dans le Genchtssaal (1849, 1, 443, et II. (9), un exposé comparatif de* disposition* de la loi de 1848 avec celles du code français.
1551. ROTTMAAN (ED.). Dat bayeritche Slrafverfahren. Nach den Système det Gtselzes rom 10 non. 1848, die Abànderung des ziceileu Theilet det Slrafgesetzbuches rom Jahre (813 betreffend, unter beibehallung des Originallexles, der Gesclzesartiktl und einschlâgingen Bcoterkungtn zutammengcslelll. Krlangen, 1849. In-8®. — 2'® crm». Anf. Ibid., 1852. In-8®.
1552. iVALTHt.lt (BR1ED.), Prof. Lehrbuch des bayernchen Strofprozetsrechls, mil Rùcksirht auf andere Gestlzgebungen. München, 1859. ln-8® de x»v-538 pp.
Voy. le compte rendu de ce remarquable ouvrage, par Jl. MIT- TERMAIER, dans le Kritische Vierltljahreschrifl, de POXL, 1. 1. p. 524 [supra, n* 13).
rccceils nt. Jtnisrncntxcr.
1 553. Zeitschrift für Gcsctzgebung und Ret htspflege tir » Kônigr. Bayern. Erlangen, 1854-1862. 9 vol. in-8*.
Le recueil se continue.
1554. Zeitschrift fur Gerirhlspraxis und Rechtswù'sen ■ tchaftin Bayern; Ifrgb.vo n M. sTEAGl.ElT München, (862.
Ce nouveau recueil parait depuis le I** janvier 1862. Il a prin-
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t-ipalrinrnt pour but «le faire connaître les questions cjue soulé- . veronl la mise & exécution de la nouvelle loi sur l'organisation judiciaire et le nouveau code pénal.
UrunNwIck (duché dei.
1555. 0<U Criminai-Gttetz-Bttch fûr dan Herznglkum
Erauntchsveig. Xtbstden .1 lolirrn der kerzagt. handetregitrung nnd Ei lùulcrungcn ousdrm tlânditrhrn Vtrhandluugcn. Rratinschwcig, f 810. In-8®,
Ce code est en vigueur drpuis le I» orlolire 11*40. Il a été introduit, avec de légères modifications, dans la principauté de Lippc-Dclniold. Voy. le Heeunt de* rurfn de STBGI.M1, t. I, n» 5
1 550. nt.GCSER \R.), Advoc. f)ie grôtsere n Jnstizorganisalions Gruetze, far du* Herzogth. Draunn htce>g, nebtt einem tiurztn, den Motiven, Beriehten und Verkandlungen ûbrr die - * •tllben entnommenen t'ommentaie. Braunschvvrig, 1850. 2 vol. lie. io-16.
Contient, indépendamment de la loi >ur l'organisation judiciaire, rordonnaucc sur la procédure criminelle du 22 août 1840, ! l’une et l'autre en vigueur depuis le l« juillet 1850. Celle ordonnance ayant subi plusieurs modifient ion« par des lois rendues en 1851, 1855 et 1858, une nouvelle rédaction de l'ordonnance sur lu procédure criminelle a été publiée en 1858.
uctim oc muntsna.
1 557 . ZeiUekrifl fur Hechtspflcge in Utriugth. Erauusckweig. Red. ED. cottiiard und c. KOi.it. Braunseliwcig, 1854-1865. 10 vol. in-8".
Le recueil sc continue.
Hanovre (royaume de).
COKE lÉJUL DE 1840.
ld5H> Allgcmctnes Crimitial-Geiielsbuch fûr dat Kônigrnck i/ (innover. Hanuovcr, 1840. In-8®. (Édition oflicielie.)
lia» Strafgetetz tvn 20 a prit 1857 und die Capitel XII und XIII des Criminalgttelzbucht r uui 8 auguil 1840 in abgeàndrrler Geitalt. Manno wr, 1837. In-8*.
1559. scill.t TER (C.). Aligcmeinet Criminatgeieizbuch I fur dat Kùnigreich Hannovtr, tommt den Getets en ûber die , Hestrafung des Wilddiebtlahlt und des Fitek- uu K< ebt dxebtlkalt, mit den durek die slàndisckrn Betrhlütte kerbeigefükrlen ' Abànderungen de* frûhtrcn Miniiterial-Entscurfi , nebtt dtn j Motiven, io wie mil er/duternden Anmerkvngen. Luncbourg, 1842. lu-8®.
1560. LROKUARDT (A.). Die Jutlizgetel zgtbung des Küntgr. Hannovtr, un ter besond. Berücksiehtigung dtr Regierangs und slândtschen Motiven zum prakiitcken Gebrauek ktrausgegeben. Uand III (3,# Auf.) enlhallend dat Strafgeielzbueh und detten j Xebengetelze. Manno ver, 1860. In-8® de 296 pp.
C'est un commentaire du code pénal. Le !» volume de ce recueil (je le cite plus bas) comprend le code de procédure criminelle avec les lois qui s'y rattachent, et le 2e, le code de procédure civile.
eaocKDtiHR cninmii.
1561. Slrofproeestordnung vom 9 novembre 1850. (Recueil de lllRERI.IX, p. 279.)
Brt'idirte Slrofprorrssvrdnung fûr dat Kônigr. Hannovtr vont 5 npril 1839, ntbtl Autfuhrungt- Bekanntmachung dertclbeu vom 20 moi 1859, rtc. Ma a no ver, 1859. Gr. in-8®.
1 56*2. l.KO.Vll.UtDT (A.). Die Juslizgetelzgtbung des Kônigr. Hannuvrr, rte. Bond I. Die Slraf/iroeettordming und dtr en .Xebtngcsetze. 2*® Auf. Hannover, 1853. In-8® de ix*424 pp.
C’est un commentaire «lu code de procédure criminel le. Voycs Ci- dessus, ii® 1560.
RECI'EILS DE JI-RIftMlVDUNCC.
1563. Magazin fur H annoter sches lier fil. Fine Zeitschrift krtg. ron DlltIXG und WACHNiTR. Ilanoovcr, 1851- 1859. 9 vol. iu-8®.
Nette* Magasin fûr Ha». II . etc. 1860-1862. 3 vol.
La publication se continue.
Hruac <srand-dnrhé dr)
1 561 . Strafgetetzbuch fur dat Grossherzoglhum Hesse n. nebtt den damit zuiamtnenhângenden Gestlzen. Darmstadt . 1841. In-8®. Edit, ofllcirlle. - Ibid., 1853. ln-8*.
La dernière édition eontient les modifications Apportée* au code, depuis 1841.
1565 Benekt dtr z nr Begutorhlung det Eulseurfs etnet Slrafgtseizbucht fûr dat Grosshtrzogl. Httten gtwàhlttn Ans tchuttt l> und 2fr Kammcr, erstaltel rôti dent Abgeordneten HESSE. Darmstadt, 1840. In-8® de 684 pp. — 2**, mit Entsckeidungen det Oberappcllation* und Cattaliontgerieklt zu Darmttadl, vertthene Auflage. Darmstadt, 1859. In-8® de iv-51 ! pp.
C'est le rapport trc.s-rrmnrqtiftblc et Irès-étcndu, sur le projet du code dr 1841, rédigé, en 1840, par le représentant iif.s.s»-. au nom d'une commission composée dr membres det deux chambres. Lr projet n 'ayant subi que de légères modifications après les propositions de relie rommi-sion, ce rapport est en réalité un commentaire du code lui-méine. De là probablement, la nouvelle édition, augmentée des décisions de la cour dr cassation, qui en a été faite en 1859.
1566. BRElDfcXBACn (M.-W.-A.). ComwicfiMr û ber da *
Grottkerz. Hettiicke Strafgetetzbuch und den damit in Verbindung itehenden Gttelzeund Yerordn., nack aulhenlit. Quetien, mit betonder. Berürksichtigung der Gttelzgebungiwerkr anderrr Siaaten, etc. Darmstadt, 1K42-I845. 2 vol. in-8®. •
1567. BOPP, adv. Handbuch der Cnminalgeietzgebung fur dat Grottkerz. Httten. Ein praklitcher Commentât. Darmstadt, 1852. In-8® de 398 pp.
PROCllDCne CBiaiRKLLC.
1568. La province rhénane de Héssc continue à être régie par le code d'instruction criminelle français, modifié en quelques points par la loi sur le jury, du 31 décembre 1848.
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Dans les autres provinces, lu procédure pour Ica matières i rimintllts proprement dite», est réglée par la loi «lu 28 octo- j |>rc 1848 (firr. de HABkRI.IR, p. 037) qui introduit les débaloraux et le jury. Quant aux autres matières répressives, ou suit encore la procédure écrite telle qu’elle est réglée par l’ordonnance du landgrave Ernest- Lou i», «le 1726.
ul ci lu ne jciimopiiici.
1 509, Sammtungen dtr EntsekeidungendesGrosskersogl. Hessiseheu CusgalioHshofx in Civil- und Strof-Sai ken, rom jahr 1834 oh brginnend, jedoeh auth âlltre U rlkeile in Slraftarken | t on • rheblicht r Bedettktng uwfaiscnd ; hrtg. nom Gtu. Slaatsprovur. A. F.MlItRf.rvr.. Darmstadt, 1834 *q.
Il parait un volume par an.
IWnusMU (duché de).
1 570. Strafgexetzbnrli fùr das Jlet zogthnm ,\ auau vont 4 aprtl 1849. .Recueil de STIXGI.MX, q« IX.)
Ce code est en vigueur depuis le l«» juillet 1849. Il n’admet ! pas la peine de mort ; sauf celte diflTérence importante, il est : calqué en grande partie sur Ici code penal du grand-duché de J liesse.
1571. Gexels, die EinfûJtrung drt mindliehen und oeffenthrhen Ysrfuhreus , mit Sehwurgcrtchte btlrtffend , vont \ 14 uprtl 1849. (Recueil de hArkri.i.v, p. 637.)
intitulé : Dos prtussitchc Slrafgtselzb. verglichen mit dem Oldtul-iugii" km Slrofgestlzbuchr, mit den Erfahrungen àbtr dus FrutiZôiitcht Gtstlzburlt, etc.
Prasse
1575. Allgemeints Landreeht fùr die preussisrhen Staa - Itn. herbu, 1794. 4 vol. in-fi-1 et I vol. de tab. — Réimprime plusieurs fois, notamment en 1806, 1816, 1821 et 1828.
I.c droit péual forme «luit» l 'Altgemrinea Landreeht, le lit. XX de la deuxième partie. It titre est divisé en XVII section- qui comprennent ensemble 1577 paragraphes j ce litre a été comj pli ic, intrrprélé, modifié pir u:i nombre considérable de lois.
Iordoniianecs ou rocrits, rendus depuis 1794 ju*qu7i la publication «lu nouveau code* pénal de 1851. Ces di.-pu.-ilious nouvelles -ont classées sous 1rs textes auxquels elles se rapportent, dans | l’ouvrage suivant :
MAWkQPI'F (A. -J.). Prtmsisehet Siraf redit in fine** Znsam , mensleltung des 20“»“ TiteD ztceilen Thtils des Allgemeintn Landreeht t, mit den ergânzendtn. obândernden und erlàuternden Yerordnungtn. l'nter Benülzung dtr Arltn und mit Genekmigung einet I/o hen Jutltsminitlerit. Berlin, 1838. Gr. in-8° de 530 pp. Erslt* Supplément Ueft. Berlin, 1843. Ce. io-8" de 51 pp.
fHAOIClIOSS El COHESTimE» OE LA l’ARTIK CÊSÉIULI oe L’AIlgemcines l.andrecht.
Celte loi est une reproduction presque littérale de la loi du grand-duché de lle»»c, sur la procéilurc criminellt.
1579. Gesctz vont 14 aprtl 1849, die Comptlenz de r i Gerichle zur L'nlertmhung und lietlrafung von Yerbreeken und ! Yergehen betreffend. (Recueil de iiABfcRM.T, p. 715.)
Oldculiourg (duché d’|.
1573. Strafgesetzbuvk für die herzoglitk Oldenbûr- j « /ttchen Lande t'tm 1814; mit Etn»cklagung dtr bis Ende 1836, J ergangenen neutren Beslimmungen. Oldcuburg, 1837. In -8°.
Ce code, reproduction presque littérale du code bavarois de 1813, était, comme celui-ci, divisé en deux parties comprenant : l’une, le droit pénal; l'autre, la procédure. Il est aujourd'hui abroge par le» codes suivant*.
1574. Slrafpi oeestordnung und Siraf gesetzbuck fùr dut Herzogthum Otdenburg, mil alphab. Sarhreg., einzelnen Remerkungen ans den SJolivtn, etc., sotett ans den Ytrhandlungtn des Landtags iiber die Enlwurft, etc. Oldcuburg. 1858. !n-8«dr iv-378 pp.
Ces «leux codes, publiés en 1857 et 1858, occupent un de» premier» rang- parmi les codes d’Allemagne. M. MITTFRMAIER a pris pari à la rédaclion du code de procédure criminelle, en ee sens que plusieurs dispo-ilion* du projet primitif, et notamment celles qui se rapportent ù la position de» questions au jury, ont été modifiée» d’après ses observations. Le savant criminaliste avait été officiellement consulté sur ce projet.
Quant au code pénal, il est basé »ur le code prussien. Comme le code du duché de Nassau, il n’admet pas la peine de mort. Voy. dans les Arehiv fùr preustts. Strafr., de GOLTDAMMKR (I. Vif, p 14 cl 161), un article détaillé de M. MlTTERMAlER,
1 57 G . BISF.anr.RG (A.-PI1.). Jus Boruuieo-Brandenburgieum eommttnt. ex germant* o latine versuot. Berol. 1787-1800. 4 vol. in-8°.
1577. Code general pour les Etals prussiens, traduit par les membres du bureau de législation étrangère et publie patordre du ministre de la justiet. Paris, imp. de la répub., ans ix et x. 5 vol. in-8-.
Les traducteur» -ont MM. t.LMit.RRt- d'AWiï, BROSSELARt) et WEiss.
1578. Glotte n :ufs allgcmeine Landrechte , 2*r Thetl. XX*T Tiiel, und der Crimtnalordnung, mit Rùcksickt auf dtr spntere Gesetzgebung. Bre-lau, 1817. ln-8#.
1579. TEMME (J.-D.-H.) Handburk des preustttehen Criminalrechl. Leipzig, 1837. ln-8*.
1580. WBIREL (A.). Das Prtussisehe Strafreekt ans den jelzt geltenden gesetzlichen Beslimmungen in forllauftndem Texte susammengtslelll. Bre-lau, 1838. ln-8».
CODE PÉ.UL DE 1831. — TRAVAIX l'ILLI’iRATOlRES.
1581. Aclenmdsstge Darstellung der Preustisohen Gesetzrevision ; vont Staalsminisler VOS RAKPTZ. Berlin, 1842. In-8»de xvi-308 pp.— Zusammtnstellung der drti Enltcürfe des preustiseken Strafgesctzbuchs, vom Staatsminisler VOB RAMPTZ. Berlin, 1844. Iu4«dexvi-I44pp.— Ycrhandlungen des im Jahre 1848 zusammenberufeuen Yereinigten sldndisehen Ausschusses ùber den Enlwurf :un Slrafgetetzbuek, zusammengetlelli eo* E. Bt, r ien. Berlin, 1848. 4 vol.
LXXWIII
BIBLIOTHEQUE CHOISIE DU DROIT CRIMINEL
1 5SÎ, Enluürfe det Strafgeielzbuch» fur die Preuttit - . Strafrechti. Berlin, 1832 ln-8* de xvt-H04 pp. — Le «ème. then Sia al en und det Getetzet »6er die Einfûhrung dettelben rom Gloeten : um Slrafgetelzbuche für die P rente. Staaten. Brcsbti, iOdezember 1830. Berlin, 1831. In-8*. — Motive zum Entwurf | 1 833. I n-8* de 333 pp.
det Strafgeietzbuch » für die Preuttitchen Slaalen und den damil verbundtnen Getelzen rom Jahre 1847. Berlin, !85i. In-8*. — Ver handlungen dtr Erxlen und Zweiten Kammer über die Entu ùrfe de* Slrafgetelzbuch s für die Preuttitchen Staaten und de* Getelze* über die Einfûhrung dettelben, rom 10 dtzember 1830. Aebsl den Kommitsiont-Rerichlen und lomtigen Altenxtùcke n. Berlin, 1831. In-8*.
TEXTES Oi: CODE.
1 583. Slrafgetelzbuch für die Preuttitchen Staaten, n eb*t Gesetz über die Einfûhrung dettelben, rom 14 a prit 1831. Amltiche Atug. Berlin, 1831, Nauck et Co. Gr. in-8*.
C’est le texte primitif du code. Plusieurs dispositions ont été modifiées par des lois de 1852, 1833, 1836 et 1859. Ces textes modifiés, sont rapportés dans les ouvrages cités plus bn# sous les n« 1587, 1388 et 1595.
COMMENTAIRES ET TRAITÉS
1584. COl.TDAMMER. Die .1 laterialien xwn Strafgetelzbuehe für die Preutt. Staaten, oui den amtliehen Quellennach den Paragraphen det Getelzbuehet zutammengetlelll und in einem Kouuuentar erlâutert. Berlin, 1851-1832. 2 vol. in-8« de XVl-536 762 pp.
1585. besei.er (G.). Kommentar über da * Srafgetelzb. fur die Preu**. Slaalen und da* Einführungigeiet : rom 1 4 aprit 1851, nach amtliehen Qutllen. Leipzig, 1831. Gr. in-8®.
1 586 . M ri 1ER (C.-r.). Da* Prenstitche Slrafgetelzbuch nebtl dem Einführungt-Getel: ■ Mil den Moliven det hoh. Jittliz- Mmiaterii und de r beiden Kammern, und //inweitungtn auf die altéré Geielzgebung und die früheren Enlwûrfe. Berlin, 1831. Pet. in-8* de iv-227 pp.
15S7. II AH* (C.). Srafgeielzburh für die /Vnui. Slaa- Un. Mil Weglastung der aufgehobenen und Eintchallung der neueren Oettimmungen und allen auf da* Strafgb. bezùglichen Enlteheidungen de* Kvnig. Ober -Tribun ait. Vier le, sturk verra. Aufl. Breslau, 1860. In-8* de 220 pp.
1588. OPPERHOfr (r.-C.). Da* Slrafgettlibuch für die Preuttitchen Slaalen und da* Getelz über die Einfûhrung de»nef ben, erlâutert au* den Malerialien, der Rechltlthrc, und den Enlteheidungen de* Kônigl. Ober-Tribunal* . Berlin, 1836. In-8*. — 3** Ausg. Berlin, 1861. In-8* de viu-618 pp.
C’est le meilleur commentaire pratique du code.
1589. AMECEE (C.-J.), Ob. Sluals-Anwalt. Da* Preux- * itehe Strafrecht. Eine Zutammentlellung der da* Strafprozcti- Verfahren und dut materielle Strafrecht bildenden Getelze , Verordnungtn und Rtteriple ; nebtt einem Kommentar und den uiehligtltn Enlteheidungen der hochiten Gerichtxhofe. Glogau, 1833. In-8*.
1590. TBMME (i.-D.-H.). Lehrbueh de* Preuttitchen
1591. CRArr (H.) und RONNB (L. von). Da » Slrofgetelz- ! 6urA für die Prêtât. Staaten und da* Gtttiz über die Einfüh- \ runÿ, ele-, nefof deren Ergânzungen und Erlâuterungen dur ch I Geielzgebung und Wittentchafl. Breslau, 1853 ; 21* bit 1833 vermehrle Aufl. Ibid, 1856. Gr. in-8*.
1 592 . H Al.SCRNKR (HUGO), Prof. Da * preuttitehe Straf- [ reehl. I'r Thell : Getchichte det Rrandenburgitch- Preuttitchen I Strafrechte*. Bonn, 1855. In-8* de 283 pp. — 2«* Theil : Allge- | meiner Theil det Sgtltmt. Bonn, 1838. In-8* de xvi-554 pp.
Le* autres volumes, qui doivent comprendre la partie spéciale du code, n’ont pas encore paru.
1593 berner (alh.-er.). Prof, an derUniv. zu Berlin Grtmd*d/;e de» Preuttitchen Strafrechte». Leipzig, 1861. In -8° de xvm-142 pp.
C’est un exposé méthodique des principales matières de la première partie du code. Tentative — Complicité — Récidive — Concours, etc. — Voy. encore ntpra, le n* 1549.
1594. mCller (C.-r.). Da* Slrafgttetzbuch für die Preuttitchen Staaten nom 14 apr il 1831, mil Beifügung der nach den neuetlen Slrafgeietzbüchern in Ottlerreich, Raiert », Oldenbourg, Sachten, Wurtemberg, Brauntchweig , Lippe- Detmold. Hannovtr, Grotiherzoglhum Hetten, Radcn, Anhall-Dettau und Knthen und den Thüringitchen Staaten geltenden Strafbeitimmungen. Braunschwrig, 1856. In-8* de xit-632 pp.
TRADUCTIONS or CODE.
1595. Gode pénal pruttien du 14 avril 1851, avec la loi tur la mite en vigueur de ce code, et let toit rendue* jusqu'à ee jour pour le compléter et le modifier, le tout précédé d'une introduction et traduit pour la première foi t, en français, par J.-S.-G. ntPei.s, prof, b l'Université de Liège, etc. Bruxelles, 1862. In-18. 258 pp.
1 596 . Codigo penal para on Rtladot da Prtutia com o.« Ici» tupplementarcs de 14 «6Wf 1851, 32 moio 1852, etc. Lisboa, 1855.
Traduction faite par le lieutenant HERRMAAN, actuellement au service du Portugal. Voy. Revue historique du droit fronçait, t. Il, p. 1.
procédure criminelle.
Lr province rhénane cet toujours régie par le code d'instruction criminelle légèrement modifié (voy. l'ouvrage eilé ci-dessus, n* 692). Dans les autres provinces, les lois qui règlent la procédure criminelle ne forment pas un code complet et unique. La procédure orale, avec intervention du jury, est réglée par l’ordonnance du 3 janvier 1849 et par la loi du 3 mai 1852. L’instruction préparatoire est, au contraire, réglée par l’ancienne ordonnance criminelle du 11 décembre 1805.
imoiî CRIMINEL ItfcS PEUPLES MODERNES. — ALLEMAGNE.
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fl . Volltliiudigt Mnlerialien ;n Hrr Yrrordnung rom
3 Janunr 1849 und dtm Gettlse rom 3 .1 lai 1839, belrrffend dit Einfithrung de» mündtiehm und offmllithm Yerfuhrmt mil Getrhurormm in l'nirrturhungttachm. Brrlin, 1859. In-R®.
Cesl un recueil «1c* travaux préparatoire- — Motif* — Rapport* — Discussion», rlr , «le In loi «le 1852.
■ 39». »k AITZ (A.). lier Preuttiti h Slrofproze *» narh dtn po*ilivm Gettlzt K und Irgiilolorimhrn Queltm unler Ahfühmng tâmmllieher ergânzenden Gttelze, Yerordnungen . minuter. Verfugung und Enitrheiduug de* Ober. Tribunal*, etc.
I.cipr , 1833. In
fl 39» » OimtJtt». Krei-riclilrr. Ont Slrofrn fnhrm tu
/*rriw trn. Etnt «yifonafiwAr Zuiammmtlellung aller ubtr dat gerirhllirhf and rnt*ifrge>i< hllitfu Slrafrrrfohren in P r eut tnt ergangenen zur Ztil grllendtn gctrlzhrhin Yortthrifleu. nul erlâulerndm Aumei kungrn. Merlin. 1857. In-8**.
I 600. HAH* (C.). Die P retu» a» he Grttlzg'bung tt lier dat mündUehe und ô/fenllirhe Ytr/ohren iu L'uh rturhiingttar lien | und über die Getrhwormmgeriehle. Ergânzl and erlànl. dnrrh miN. Yerfug and t'nl*rArir/nnÿfii de* Ober- Tribunal* H« rlin, 1857. In*8" «le 976 pp.
1601. 1.0" l’. (K). Der Pfenstitt he Slrafprozet». mit Rürktiehl ouf die gerirhlluhe Prozit daigrtlrlll. Rrr-lnu, I8r>l. in-8®.
1 60*2 oi>PUHOrr (P. -G.), Ob. ÿiaals-Anw. Die Prent- *urhen G t seize liber dat mundlirhe und offtullirhe Yerfahrtn in Slroftarhen und ûber die nortaufigen Siro/fetltelzungen irrgen Vehertretungen rrlâuttrt. Brrlin, 1860. In-8*ilr v 1-698 pp.
1603. UMAX ( pâli.) , $iaal*-Aaw Der Preuttiseke Strafprozett. Enlh. die Verorduung vnm 3 J an, 1849, dat Getelz ton 3 Mai 1852 und die Criminol Ordnung fur die Preutt. Slttale m. Brrlin, 1858. ln-8®. — T* verm. und bit 1862 forlgefûkrle A ut g betorgl ron 06. Slaalt-A wir. l>. MiRUAhca. Brrlin, 1862. Gr. in-R® «Ir lxxxiii-552 pp.
REVICS ET RECCEIIS DE J IRIS fil l DE.tCE.
1601. Zeiltihrifl fùr die Criminalreehltpfiege in deu pretutiirhen Slaalen, mil Auttchhue der Rheinprovinz, rlc. Hrtg. ron J.-E niT7.it;. Brrlin, 1825-1833. 24 toi. ia-H*.
1603. Archiv fur Preutiitrhes Slrofrerht. Ilryb. dureh COI.td ammeh. Obcr-Tribunal>raih. Berlin, 1852 à 1863. H toi. gr. in-H*.
II parait une livraison chaque moi» Le II® tolumr «*orrrspond a l'année 1863. C’eat un recueil théorique cl pratique. La j U ri *p rude nce y occupe une place considérable.
1606. Oie Rerhuprerhung de» Kouigl. Obet -Tribunal* in Slrafiathm, htrautg. ron 06. Stua/j-dniro/t OPPEXHOrr. Berlin, 1860-1863. 3 vol. in-8®.
La publication »e eonlintic.
fl 607 . iXiederrlteinurhe* A rrhiv fur Gteelxgebiing, Rerhltund Rerhltpfli gr, heratugegrben ron G. ron SASDT
und riM n %< »i Kûln, 1817-1819. 4 toi. in-8®.
160». Arihiv für dat Civil und Crimtnal - Rtrht der Kouigl prru»*i*ehm Rheiaprorin zm, htran*gtgeben durrk einen Yerein ron NilgUedem de» bffenllichm Miuitltriumt und de* Advokalmtlandetbeim Rkrin. Appellalious-Geriihlthnf zu Kbln. Kôln, 1820-1865. 38 vol.
La publication <r ronlinur.
160». Anualen fur Rerhltpfiege und Getrlzgrbung iu dm preustitrhm Rheinprovinzm. Sammlung inlertttanler EnUtheidungrn der rhein/>reu»*i*rkrn Landgerirhle in Ciril-und Slraftarhe m, und Abhandluugen über tri chlige Rechlifragen. fieront gegeben ron eiutm Yereine rheinitrker Rerhltgelekrlen. Triar, 1841-1846. 6 toi. in-8®.
«asc (royaume de).
cooa râm de 1838.
1610. H t liî 1 1 /..h(.h (A.-X -H. ron). Dat Criminalgetelzburh für du» Kônigreirk Sarhtm, nebtt de n damil in Yerbindurg tlehendeu Getelsen und Yerordnungen, au* dm l.andlagtrtrkandlungrn erlàulerl und mil Anmerknngen nrtrkm. Leipzig,
> 1841. In-8*1.
1611. UI.IS.H (r.H.-E.). C.r iimual grset zhurh für dat Konujreirk Sarhtm, mil erlâulernde Rrrnerkungm und einrr Yergltirhung det Enlrcurf », torrie der Criminalgetelzbü'ker für da » Grottkerzagl. Sarhtm- Weimar- Eitmark, die l/erzoglk. Sarhten - Allmburg i nul Sarhtm - .Vciniugen und dat Fimtmlh. Srhtcarsburg-Sonderhausm. 2** Mn»ÿror6. u. verm. Au/l. Drrsdrn, 1847-1848. Gr. in -8® de \\u-KH5 pp.
161*2. RIM.I ir.-R. ). Die neum Criminolgetelzbürkrr de t Küuigr. Sut htm, det Grorth. Sachim- Weimar- Eitmnrh, der llerzoglk. Saiktm-Allmburg und Sarhten-Meiningm. tou te de * Eur»lli. S* hworzburg-Sonderhau*m, mit tilerâriiekeu, prarlitrhen und kriliuhm Remerknngm. Leipzig, 1848. In-8" dr xeiv 424 pp.
1613. GMO&S. (rriMiin«ii5e*el26i#rA für da* Kiinigreirk ! Soehien, mil A umerkungm. Dresdcn, 1838. 2 vol. in-8*.
161 i. KKIG (A -O.). Sludien zur Vorbereilung nnrr grûndliekeu Autlrgung und riehligen Anwenduug det Criminalgetelzburk* für dat Kônigr Sarhtm. Leipzig, 1838. 2 partie», in-8".
1613. et XTHr.lt (E.-rm.). Die nmm Criminalgttelze fur dat Kiinigreirk Sarhtm. erlâulerl au» dm l.andlag*verkaudlungm ron de» Jahrm 1856 und I857i Lfipz.. 1838. In-8®.
1016- SCBI'LEII (G.-l. ). Beilrige zur Rrttrthnhmg de» Criminolgetrl zhurh * fùr dat Kônigreûh Sarhtm. Jenn, 1839.
BIBUÜTHEUUI. CHOISIt DO DROIT CHIMIMEL.
CODE l'ÉiUL REVISE UE (855.
1 B 1 7 . KRI G (AUC. -OTTO), Cfh. Juftil. H. bat Slrafge - j ulzburh fùr dot Kônigr. Sachstn, mil erlàuterHngen. 2'" Amf. Leipx., 1856. Gr. in-18. — Lt atat. Commthlar zu dem Strafgestlzbuche fur du» Kônigr. Sachten, vom II aug. (855 und dm damil in Verbind. ttthendcn tieselzen. î* tthr vtrm. Aiug awh die Erlaulerungigetelze zum Slrafgetelzbuihc, rtc., umfnssend. Leipx-, 1861. lu-8°. — Le atai. Ergûntzungen zu hrug’t Commenlar zu dem Strofgeielzbuehe fùr dut Kônigr. Suchten. Leipzig, 1863. In-8®.
Zwickiu, 1837-1838. 2 vol. — Continué sous le tilre de ; Jahrbüeher fùr Sdehtitches Slrafrecht, par le» même». Ibid., 1839. In-8". — A eue Jahrbùcher fùr Sârhtitehes Slrafrecht. Brtg. etm G.-rR. Uhl l>, C.-A. NIEBDRAT und E.-O. SCHWARZ*. Lrîpxig, (841-1856. 9 vol. in-8®.
1«‘2«. Allgemeine (irrirhltzeilung fût das Kônigretch Sachten und die Grosihtrzoglirh und HerxogUrk Sàchtitchen Lânder. Ilrgb. von rR.-Ofi. &4.HWARZE. Leipzig, 1857-1863 12 liv. in-8*1 par an.
Le recueil ce continue.
I6I§. SIEBDRAT vGIS.-AI.B ;, Gcll. Just. R On* Sirafgetelzbueh fùr das Kônigr. Sachttn vom 11 nu g. (855, mil den damil in Yerbindung stehenden Geetlztn bis zum Sehlutse der Juhr. (861, uni! t in. durchlaufenden Commentai e, etc., Leipzig,
PMOCtl'iat CRIBIKEU.E.
1019 miiu auzk (rR.-0.tz.) , Obcrappol. Gcr. Rat h. Die Slrafproctssordmtng fur das Kônigr. Sachten. mil Erluuterungen. î*« cerm. Aufl. Leipzig, 1856. — Le rére. Kommentar zut Strafprozess-Qrdnuny fur das Kônigr. Sachten. Leipzig, 1856. In-8®.
10*20 W.4CHTER (G. -G. eon). Das Konigl. Sachtitrhe und das Thûringisehe Slrafrcchl. b'in Bandbuch. Stuttgart, 1856-1857. ln-8°.
10*21. MET NC H -H. -A. ron). Die Vurschnfleu des Kômg. Sochtitchen Slrafproztts- Urdnung vom 1! aug. 1855, bttreffend das Vtrfuhren in gerichtsamllichen Unlersuchungen unlcr Berücksiehtigung der Slraf prvzsitrechlhehen Verordn. uud Enlscheidungeti bis zum Ende des Jahres 1858. Leipzig, 1859. In-8*.
I 0*2*2 . NCHI.t 1 1ER {H.-TH.}, l'rof. Dos Konigl. Sàchtttv ht Slrafproeesirtcht nach der Slrafyr octuor dnung vom 1 1 A ugusl (855, sytlemalisch bearbeil. 2*" umgearb. Auf. Leipzig, 1862. ln-8° de xxii-458 pp-
Maxe-.lltcnlMari (duché de).
1 0*23 . Kriminalgeselzbuch für das Berzogihiun Sut hsen - Altenburg, nrbsl dem Publikaliont- Patent vom 3 moi 1841, und fùnf damil in Yerbindung Stehenden Geselztn. Alicnburg, (841.
ln-4®.
C'eut le code criminel du royaume de Saxe, avec quelque» légère* modifications.
10*2 1. Strafproeessordnung vom 27 ftbrnar 1854.
Calquée >ur l'ordonnance de procédure criminelle du royaume dp S«e.
uEvr ts> ki atcitiL* de iD«»m»uck.
10*25. Griminalitlischt Jahrbiuher fùr das Kômg reich Sachten, Brtg. von G. -B. w ATI DORT und G.-A. nikbdrAT.
Thurlnge (Etat* dit* de).
■ 0*27. Le* Liai* compris tous celte driiomination collective, »onl : Le gnmd duché de 5axr-Wtium-Ei»rnacli ; le* duchés de Save-Meiningin , de Saxr-Cobourg-Golha et d'Anhall- Dessau-Kélheu ; le* prinripaulé» de Schwarzbourg-Rudolstadf, de Scbwarzbourg-Sondcrliauueii et de Reuss [ligne cadettej. Ce* Liais sont régi», eu vertu d'une convention intervenue è léna, A la lin de 1848, par un code pénal commun, publié en 1850, et désigne généralement .-ou» le nom de code penal des Etats de Thuringe ( Slrafgeseisbueh für die Thùringisehen Staaten). Le texte de ce code et le* édit- de publication dans les divers Étal», se trouvent dan* le tterueil de NTEXGI.EIS, t. il, p. I sqq.
Ces Lut» sont egalement régi» pur une ordonnance de procédure criminelle commune publiée dans le cour» de l'année 1850. Mai * ce code a clé modifié depuis, dan» le* duchés de 8axe- Weiinar et de Saxe-Cobourg-Golha.
10*2». Gesetz dte Einfuhrung einer nenrn Slrafproeess - Ordnung in drn Btrzoglhùmern Coburg und Gotha betreffend. vom 21 septembre 1857. ln-4®.
1 0 *29 . Strufgesetzbueh nebst der revidirlen Strafprozess Ordnung, etc., fùr das Grosshtrsoglh. Sachten- Weimar- Eiscnach, und die Fürsienthüwur Srhwarzburg - Rudolstadt und Sehwarzburg -Sonder hauten. Jena, 1862. In-8®.
Voy. encore les ouvrage» cités ci-de»»ua, sous les n®« 1611, 1612, 1620 et 1626.
REtlEIL DE Jl’IltsratlbENCE.
I 030. Blàtter für Bechttpftegein Thuringen und Anhalt. Enter miltcirkung der H ®, etc., herantgtyebcn von FR.-t.H. HOT- UL. lent, 1854-1863. 10 vol. in-8®.
Le recueil se continue.
«•Week el Pyrmont (pHncIpuntéa de).
1031. Strafgeietzbuch fùr die Purttenlhümer Waldeik und Pyrmont, n ebsl Binfûhrungigeseiz and Feldpolizti- Ordnung. Arolsen, 1855. ln-4®.
C'est, avec de tré»-légère» modifications, le code pénal prussien de 1851. La procédure criminelle est réglée pur une loi du 14 juin 1850, qui reproduit presque textuellement les dispositions de l'ordonnance prussienne du 3 janvier 1849.
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WürtlfnibfrR IroiJiumr de).
1 63't. Slrafgetttzbuch fûr dot Kônigr eich Wùrltemberg ; nebtt dtm Biufûhrungi und Compelenz -Genelz, Stuttgart (s. il.).
m-H». (Édition ofHciclle.)
Ce code, promulgué le I*' ma r» 1839, est executoire «IcptiÎK le 13 mai de la même année. Il y a clé porté, eu 1849, quelques changement* qn'on ironvednn» l'édition suivante.
1633. KHWtB (O.). Dot Strafgesetzbuch fur dat Hou. Wùrltemberg nom I mort 1839. nebtt den Abnnderungen destelbrn durch dat Getelt rom 13 aiigutl 1849. Stuttgart, 1849.
1634. Üaa Kôniglù-h Wûrltembergitchc Polizei- Strafgetetz, vom i octobre 1839. Beullingen, 1839. In-8®.
coaxiimiae» lt ramé*.
1635. H Cl* P (J.-C.-TH.). Commentât über dat neue IVïiltembergitche Strafgesetzbuch, nach teinen aulhentitchen Quelle h, den Vorlagen dtr Staalt-Regierung, und den Stûndischen Verhandlungtn de» Jahrts 1838, mil Rrlâulerungen und Regitter. Tobingen, 1839-1843. S vol. et demi gr. in-8*1 conip. de 976-IG09 et 546 pp.
C'est un commentaire législatif et doctrinal irés-étendu, où le» discussion* du code, lea motif* et le* rapport* sont reproduit* il peu pré* intégralement. II n’a pas été terminé. Les deux volume-, et demi qui ont été publiés, ne vont pas au delà de
l’art. 973.
1636. HLFIIACEL (C.-F.). Commentât ùbtr das Slrafgeselzbueh fûr das Konigreich Wùrltemberg . zuniichst fur Praktiher , mit besonderer Rùckticht auf die gr u n ht ten Oheramlsgerirhtabesilzer. 1840-1844. 2 vol. in-8».
1637. Lt Méat:. A rue Pràjuditien der Wûrlembergitchen hoherrn Gerichte, Berichligungen und Zusàlze zu dem Commentât über dat Wùrtemb. Slrafgetttzbuch. Tubingen, 1844. In-8».
C’est, sous un autre litre, le 3* volume du commentaire cidessus.
163H Le itit. Dan Slrafgtaelzbueh fur das Kônigr. Wùrltemberg, mil erlâuterndcn Anmerkungen varnemlieh au* der P, axis der Gerichte. Tubiogm, 1845. In-K*>.
Ce code annoté sert en quelque sorte de table au commentaire rilé ci-dessus. Les textes du eode sont suivi- de notes qui renvoient constamment à ce commentaire.
MIAULE» -FRÉDÉRIC HUFXAGEl., un des plu» estimable» juri-con-alle« du Wurtemberg, né a llull, en Souabe, le 7 février 1788, mort le 18 avril 1848, a occupé des places élevées dan» l'ordre judiciaire, à Eslingen et en dernier lieu 4 Tubingue. lia laissé d'autres ouvrages qui ne rentrent pas dans la spécialité de celle Bibliographie Voy. la notice, dans les Kriti*. Jahrhûrhcr. de RICHTF.R et Si HXt lDt.lt, t. XXIV, p.763.
1639. KVPPl.KR (ER.). Dot Slrafgetelzburh fûr dat Kônigr. Wùrltemberg, etc., mit crlâutern. Remerkuugen und uuter Heifûg. der weiter trgangenen Strafgesetzbliche Bestimmungeti, eic. Stuttgart, 1850. Gr. m-lü de vm-21i2 pp.
1640. BECM (WTILH.). Ob. Ju»t. Hall». Dat Wûrltembergitche Slrafgetttzbuch, etc., nebtt .X or ma lien und Pràjudicien dtr hiihere n Gerichte, etc., und erldutern. Anmerkungen. Stuttgart, 1859. Gr. in-8* de vm-288 pp.
1641, RAPPI.F.R (FR.). Dat Polizei - Strafgttetz, rom I mars 1839, mil den Abdnder. destrn durch dat Grsetz nom 13 aug. 1849 und anrfrrr neutre Getelze. Mit erldutern. Berner kungeu, etc. Stuttgart, 1850. In-I6.
rnocgnrnB camixeiiK.
164*1. Strafprozeis-Ordnung fûr dat Konigreich IVurltemberg, nebtt dem Binfûbrungs-Geselzt nom 22 /uni 1843. Stuttgart, 1843. In-8».
Celte ordonnance, rendue exécutoire provisoirement pendant six an*, a été définitivement confirmer (sauf le» art. 202 b 2831 par une loi du I" avril 1852.
1643, Grsetz rom 14 augutl 1849, ùber das Vcrfahreu in Strafsuchen, welche ror die Schwurgerithle gehoren. Reutlingen, 1849. In-8».
1644. RXAPP (■.). Dit Slrafproeettordnung fur das Kônigr. Wùrltemberg, mil erlâuterndtn Anmerkungen. Stuttgart, 1843. l»-8°.
16-15. HOI.ZIXC.ER, Ob. Justiz. It. C.ommcular ûber dte Slrafprozett-Ordnung fûr das Konigreich Wùrltemberg. Kllwangen, 1843. In-8». — I.k a£us. Die Sehwur gerichte in Wùrllemberg dargestelli nach AnUitung det Geselzc» nom 14 aug 1849, mil Frltiulerungen, intbetonder un ter Berücktiehtiguny te mer Quellen und noter stet. Vergleich. dettelben mit dem Knglisvhen, Sordomerikanitehen, Fransôsitchen und Belgitehen Strafproeesse, etc. Stuttgart, 1846. In-8» de xx-315 pp.
aeccKii-s oc u'niseaoDcacE.
1646. I.EBRET (A.). Die Slrafrechlsp/tegt der Gerichte des Kônigr. Wùrltemberg. Stuttgart, 1854-1857. 2 vol. in-8».
I.e i*e volume a été publié après la mort de l'auteur, par .vrr.CK; le 2' volume (publié en 1834) roiupreml lu procédure criminelle.
1617. li iirilnidrrÿijii'/iti Archin fûr Rerht und Rechtsanwendung. mit Kintehhut der Adminiitrativ- Jutliz. ttrgb. cou F -PH-F. K t RFI. und O.-C. SARWKt . Stuttgart, 1858-1861
Villes libres.
1648 Fhvscfoht, ». M. Le code penal du grand-duché de lles*e y a été introduit, le 16 septembre 1836» avec de légère» modifications, en même temps qu'une loi sur l'organisation judiciaire et la procédure criminelle : Geietz ûber die Gerichls verfat.uing und Slraf procetsordnung .
(AUI
BIBLIOTHÈQUE CHOISIE DU DROIT CRIMINEL
1019. I )jii> Ira trui* autre» villes libre», on s'occupe dr la réforme des loi* criminel 1rs, mai» jusqu'à présent il ii'wisle meure que des projet»; ainsi, pour Hrème :
Enltcnrf dites Slrafgtsclzbnehs der freien Hanaestudt Ure me h. |r Theil. Yerbrechtn- Ytrgehetl. A'rill Aloliven und cin. Anhangr, dm Yollzug der FrtihdUslrafm betrrffend. Brrnirn, 1861. 2 vol. ili 8».
Vu). Ir compte rendu, par SI II Hll.SCNIF.1, dan» le G’rrirbhiaut, 1801, p. 349; 1861p. ICI.
CHAPITRE Mil. — SUISSE
INTRODUCTION
Outrages sur {'histoire du droit de la Suisse.
1650. ni.mr.n (J -J.). Staah-und Rrrhtsgetchichle der Sihwtiz nu ht Utmocrahcn. Sl-Gullcn 1849-1859. 1 vol. ln-8".
I.es taillons démocratiques dont SI. Bl.l MER écrit l'histoire du dioil, sont ceux d'L’ri, deScliwys, dTntrrwuldrn, dr Maris, de Zug rl d'Apprnxell. — Voy. sur cci ouvrage, un article de SI. Hi Alt O, du ii» le Zcilt f. Hrthlt w de * Ait»!., I. XXIII, p. 71-
165 I . HUATM III.I yJ.-C ). SluaU-nnd Rerhlsgetc hu htc lier Studi und Lundsehuft Znriih Zurich, 1838-1839. S «ol. gr. iu-H*.
I«51 mrFKII (BAIL). lirtrhuhte der Stadl und dre kunlon* LuZtrn. IVnw l'rsprungt bis zum neutn RundeiVerfat- «in g i«i Juhr I84H Zurich, 1851-1852. 2 «ol. gr. in-8*.
1653. !U.Cr:.sHtn ,A.-I'HII. non). Reikl»gr»chuhle der .Stadl mu Rcpubhk Luztrn. Lun-ru, 1850-1854. 2 «ol. in 8°.
1654. STI I II. Kit (ML). SlaaU-und Herkt*gr\chlchli de f knutons Umt; voit dru ulteetCH geschicklluhe Zeile u. bie su Emfûkrung der Yrrfuteung Vaut JnU 1831- Brru, 1843. Gr. in -K**.
1USJ. lit. Avi li (ACHILLE). Retirage sur Sluuh ■ uud Utt hl.xtjcx huhlc der SrhwcilZtr kuhlone. IToiiIm iiii . 1847 lr* livraison.
1656. SBLI.WMKR (JOM -LAS.). Grsekùhle de* Apprnz lluJien Yolkes. Sl-Galicii, 1840-1850. 4 «ol. in-8".
1657. RechUquelUn von Üutel, Stadl und Land: von J Oll. ttüELL. Thril I. Ba»el, 1830-1859. Gr. iu-8* dr 1114 pp.
SECTION PREMIÈRE. — PÉRIODE ANCIENNE
16584. ROSSI disait, rn 1829, dan- tou Traité de droit pénal (roNdùf. prêt., ” II) : - Eu Sui«se, »i on cicrpie un pelil uumhredr caulons, ru parlieulirr celui de Genève, il fuiidruil, non pour le bien, mais puur l’honneur du pays, tirer nu «uite sur l'administration de la justice criminelle. Dan- un gruml nombre dr rauloii-, les principe» dominant- en matière de justice péua le, «ont toujours rem de la Caroline. • Cela est «rai eucore aujourd'hui, pour les petit- raillons* appelés drmorrali-
. guet — llri, Srhwyi, Unlrrwaldru, Claris, Zug rl Appentell — qui oui conservé leurs anciennes lois criminelles cl qui -ont, conséquemment, enrorr de nos jours, «l»«i# lu période anciruM* I iln droit criminel. Il faut y ajouter le canton du Valais où la Cerolintftl également encore la base de la jurisprudence criminelle. Voy. au— i infra, la noie du nu 1(388.
1659. A1EGWAET-1ICLI.BB (C). lias Slrufreckl der | L'un lune f/ri, Schwyz. Vnterwaldrn, Glartl, Zug nnd Afipen-
zeti. Sl-Gatlrii. 1833. In-8».
1660. lia* l.'indburh van S> kug: in amllich brçlaubiçirM Telle. Ilrrauujrifheu non Re g. jur. EOTHING, mit einem
1 Varirorlt von prof, tti.i vtm hi.i Zurich, 1850. In-8*.
1 661 . EOTHING i.H.). Santmlung drr Yerfnstungen, Ge seize, Verorduungen und Rcscklun re de* À niions Sckiryz. Ion 1803-1832 F.in»icdeln, 1MW»
166*. LE üRICNKIT , Ml , juge a Luu-untie. Abrégé de jurisprudence crimimllr accommode anx loi* rl a la con»lilulion dn pay*. Lausanne, 1758. In-8".
Voy., sur cri ouvrage, BRISSOT, Bibliolk . philo*. , t. X, p. 64.
L'auteur était le frère de SKICüKL'l DE coiirf. von, tradurteur de l>Al*L RISI ri auteur d’un Essai tur le* inconvénient * de lu lorlute. Voy. supra, n-* 287 ri 625.
— Voy rueare, sur l'ancienne légi dation criminelle de la Stlissr, l'ouvrage de StBTOMS, elle »upra. n* 593.
SECTION II. - PÉRIODE MODERNE
$ I. Codes particuliers des cantons.
1664. I. orsque, a lu liu du xviir siècle, la Sui»se fui ti aii-furmee, -ou- l'iuUuence de lu France, ta République nue cl Mirfit'iiiWf, elle reçut dr »c» nuuveuuv proleeteurs, un rosie penal unique, puur tou» les ornions. Ce code, promulgue en 1799, suu» le I i i re de Code pénal kelvcliqot [Helvtlitthe pcinlieke Geiclzbnrh). nVlail autre rliose que le code français du 23 »eplenihre 1791, mais modilie dau- un de se- principes fondamentaux J l'etablissement de peint* fixes. Le législateur sui.-.-r déclaiu que 1rs peine» établir» par le code fronçai- seraient considérées comme des maxima que le juge |K>nrrail abais.-rr aux troi» quarts, eu cas de circonstance» ullénuaules. Si le code Mat unit lu peine de mûri, celle peine pouvait èiir commuée eu celle des fers, pour onze ans au moins.
Apiés l'acte de médiation . de 1803, quand lu cons I il u lion fédérai i«r rut rendu leur indépendance aux canton», plusieurs dr ceui-ei revinrent immédiatement a leurs anciennes lois criminelle-, qui valaient infiniment moins que le code français (I), muis qui étuirnt nationales. D'uutrc» cantons, en plu» graud nombre i l plus pr aliquemenl rui-ounubles , con-enèrent provisoirrnieul lo co.le penal helvétique, tout en sr préparant à y substituer de nouveaux codes particuliers. J'ai nommé, dan» la -crtion précédente, les canton* qui ont eonservé leurs anciennes lui-, il lue rc.-lr à parler ici des nuire» canton-.
I En IK.V.I. un juunisl «liur itou» iq>|irrn»il »pir lr tmii/riiit d t'ii luit ri'pou— « une mulion Irudiinle à l':ib<dil>iin de 1* fu«(q|alion publique qui rxi»le encore dan- rr canton. Le tlrlinqusnl r<l |ir«nn. ne S trovrr» I lr( rue» d'Aliorf, ayant le do» nu et le» m»m« lire* !
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CXLIIt
( au (on d'%r*ovlr.
1664. Criminalatrafgeaetzbuch fur dru Canton Aargau. Varan. 1804.
La première partie comprend le droit penal (pour le* faits qualifié» crimai), elle est entièrement calquée sur le code autrichien de 1803. !.a »ecoude comprend U procédure criminelle. t.a partie pénale e*t remplarée aujourd'hui, par le rode de 1837. intitulé :
1665. PeinUche» Sirafyetrtl fùr dru Canton Aargau, vom II Uomung (février) 1837.
Voj , sur ce rode, la note de M. mi rTERM tn.n. dan- les A rrhiv de» Cnm. Hecht», 1837, p. 476
( «alun du Traala.
I 666 . Codire penale delta repubhtira r routant del Tiriao. Lugano, 1816. — l.eggi di nforma drl codire penale. Lugano, 1823. — Codirt di proeedura penale. Lugano, 1816.
Canton de ««lut (Suit
1667. Kanton Si-GaUitehe» Strafgeietzbwh Uber 1erbrtehen (crimes) und dan rechtlùhe Verfahren bei denttlbcu. iSt-Gallen, 1807.) — Kanton St-Galli»che» Slrafgttelzbuch uber Vergehen (délit*) und Une rechtliche Verfahren bei deutelben. (Sl-Galleo, 1808 i
Le premier de ces code* a été révisé en 1810. Le* lente» révisés et le code de» délit» sont réunis dan» le volume suivant :
I 681 . Slrafgetelse de » kanton» Sl tiallen ûber Vergehen und Vrrbrechen. St-Gallro, 1842.
Qui comprend & la foi* le droit pénal et la procédure pour chaque catégorie d'inlracliou ( crime! et délita).
Ces code* eut- même* sont remplacé» aujourd'hui par les nouveaux code» de 1837.
1669. Slrafgetetxe de» kanton» St Galien uber | ’erbrechtn und Vergehen, vont 4 A prit 1837.
Yoy. sur ce code, la note de M. MlTTEliMUF.il, dans les Arrhic de» Crim. Rerklt, 1837, p. 476.
Canton des OrlMaa.
1670. Strafgeselzbuch fur den Kanton Graubûudeu.
( S I. ni d.)
Caat le code des crime» et de» délit», publié» en 1831. et exécutoire depuis le l,r janvier 1852. De» projets de rode» rriml ■ ntl* avaient été rédigés en 1825 et en 1820, mai» ils ne purent être converti» en loi. Voy. sur ces projet», le.» compte» rendus de H. MITTFRMAIER, dans le» A rrhiv de» Crim Retht», I. Ylll, p. 197 et t. XII, p 199.
Canton de Eurleb.
167 1 . Slrafgetelzburh fûr den Kanton Zurich. Zurich, 1835. ln-8».
Ce code est obligatoire depuis le !*•■ janvier 1836; il ne eomprend que le* crime» et le» délit». Les contravention* de police fout l'objet de loi» particulière*.
107%. Strafgr»eisburh fur den Kanlvn Lnztrn. Ltuern,
Obligatoire depui» le moi» de mars 1836. Ce rode est divise ru trois partie» : In 1" comprend le* lois pénale» sur le» crime», proprement dit* [Krimiualttrafgeiellburh) ; la 2*. Ie« lois de police ( Polizeitl rafgettlzbuck ) , et la 3«, la procédure criminelle.
Le canton de Lucerne a été régi, jiitqn'eu 1*27, par le rode pénal de la République helvétique de 1799 fvoy. tupra, n« 1663). En 1827, il recul de nouveaux codes rruninrf et de police correetiounelle, qui, eux-mêmes, ont été remplacé» par le rode de 1836.
fantan de Thurgavlé.
1673. Strafgeietzburh fur dru Kanton Thurgau Franco - Md, 1841.
Obligatoire depuis le l,r octobre 1841. C'est le code de* crime» et de» délita ( l'rrfrrecAen und Vergehen). Le» contraventions de police font l'objet de loi» particulière».
1674. [triÜMI It (C.)J. Retirage Sur Thurgauitchen lh> hltp/lcge. Weiofvlden, 1843-1844.2 vol. in -8*. — I.B iiit. Thurgauitche Straffâile. Zurich et Frauenfeld, 1846. ln-8®.
t'aaloa de Bâle-Ville.
1675. Criminel Getelsbuch fûr den Kanton Patel. (1821.)
Ce code, publié le 18 avril 1821, ne comprend que le* faits qualifiés crime*. La seeoade partie eontieul la procédure criminelle. Il fui suivi, en 1824, d’un code correctionnel Gratis ûber dit korrektwuelle Gerichibarkeiti et d'une loi »ur l'organisation de* tribunaux.
Le code criminel de 1821 fut, dès 1827, soumis b une révision qui eut pour ronséqurnee de faire reporter au code de* délita, plusieurs faits jusque-là qualilié* crime». De là la publication d*un nouveau code erimiuel en 1855
167 6. Criminolgeielzhuth fûr den Kanton Batel SladlihtU. Basel, 183. Y
Bientôt après, on proréda également à la révision du code correctionnel, et les deux code» révisés furent publié» eu 1846.
167 7. Cruninulgetelzbuck fur den Kanton tiaiel-Sladllheil. .Vrue Auf., mil den 1846 gmehm. Abduderungm. Basel. 1846. lo-8°.
16784. Correklionelle» Geaelz fûr den Kanton Patel- SladllheU. Ba»el. 1846.
L’un et l'autre code est suivi de» lois de procédure. — Enfin,
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une nouvelle loi de procédure ( Getelt betreffend Slraf- Prozeas- Ordnung ) a été publier le 5 mai 1861. Elle comprend, à la fois, la procédure criminelle ci In procédure correctionnelle.
Canton de aAle-Canpafar.
1679. Depuis 1831, la partie rurale du canton de Bàlc forme un canton particulier qui a continué jusqu'à ce jour à être régi par les codes rriminels de 1811 et 1814, faits pour Ica deux cantons alors réunis. Cependant la révision de ces rodes n été commencée, et en 1838 une prrmiérr loi modificative a rtc publiée.
Canton de Mrhaffhauneu .
1680 .(> canton est régi, depuis 1835, par le code criminel du canton de BAIe-Ville, de celte année. Le grand conseil de SchaflThausen, en adoptant re code, avait déclaré que ce n’élait qu’à litre d’essai, et pour quatre ans. Mais l’essai s'est continué jusqu'à ce jour.
Cour les délita, le canton de ScliafThau-rn a une loi particulière • Zuchlpalizeigettlz fur dm Kan ton Schaffhaustn — mai 1841 — qui comprend la pénalité et la procédure correctionnelle. •
Canton de tand
1681. Code pénal du canton de Vaud. Lausanne, 1R43. In-H*.
Ce code, publié le 18 février 1843, est en vigueur depuis le l,r janvier 1844.
I.e canton de Vaud a conservé jnsqu’en 1843 le code pénal de la république helvétique (voy. tupra, n« 1863). Le 30 mai 1803, re code fut complété par la publication d’un code correctionnel. Kn 1819, après la publication du nouveau eode civil, le conseil d’tftat ouvrit un eonrours sur l'introduction du jury dans le e.anton de Vaud, A la suite de ce concours, le conseil nomma une commission d’experts pour rédiger un projet de code de prorédnrr criminelle et un projet de rode pénal. ■ Le projet de code pénal fut terminé en 1811 et celui de procédurr criminelle en 1813. Le conseil d'Etat reconnut que le code de procédure devait avoir la priorité, et en 1816 il présenta au grand conseil un projet de loi qui posait seulement les bases de la nouvelle procédure. Ce projet créait un système de tribunaux permanents. Dans la discussion consultative qui ent lieu, le grand conseil rejeta le projet, dans l'idée, paraissait-il, d'introduire le jury dans le canton de Vaud. Ensuite de ce vœu, le conseil d'Etat présenta l'année suivante un projet de loi sur l'organisation du jury, mais ce projet fut rejeté, et le principe même du jury repoussé à une grande majorité. Ce double rejet démontrait l'impossibilité momentanée d'une réforme générale des lois pénales; on dut se borner à améliorer pm lirllemenl celte partie de In législation; et c’est ainsi que, le l*r jnin 1819, le grand conseil adopta une loi sur Ir vol. • (Exposé des motif* du code pénal.)
Après la publication de la constitution de 1831, nnc nouvelle commission fut instituée pour rédiger de nouveaux code» criminels. Comme rn 1816, on reconnut qu'il fallait commencer par la réforme de la procédure criminelle. La loi du 18 décembre 1832 posa les bases de celte procédure; le 28 janvier 1856, le projet de code lui-méme fut converti en loi, pour être mis en vigueur à partir du !*r janvier 1837. (Voy. une analyse de ce code, dans la Reiuie étraug. et franc, de légiilal., t. |||, p. 817 et 942.)
Désormais, la réforme de la législation pénale ne rencontrait plus d’nbslacle. Au mois de novembre 1842, le conseil d’Élal soumit au grand conseil le projet qui est devenu le code de 1843.
168), Code de procédure penale du 1« février 1850. Lausanne, 1850.
Ce code, qui régit aujourd'hui le canton, remplace celui de 1836.
1683. FEHR (FM.). Le code pénal explique pur <m«métne. etc. Lausanne, 1846. ln-811.
Canton dp Fribourg.
les» Code penal du canton de Fribourg. — Strafgeselzbuck de* Kanlous Frtiburg. Fribourg, 1849.
Ce code, publié dans les deux langues, le 18 juillet 1849, est exécutoire depuis le l*r novembre de la même année. Il comprend, en 463 articles, les trois catégories d'infractions ; crimes, délits et contraventions de police. La peine de mort n’y figure plus au nornbrr des peines. Voy., sur ee code, un article dr M. MITTFRMAIKR. dans les Arehir des Crim. Rechlt. 1853, p. 469.
Canton dp Berne.
1685. Ce canton a conservé jusqu’à ce jour le code de la République helvétique de 1799. Quelques lois pénales particulières, notamment sur la liante trahison, sor la banqueroute, sur l'infanticide, snr le vol, etc., y ont été publiées. En 1851, un projet de rode, calqué sur le code pénal prussien de 1851, a été proposé, mais sans «accès.
1686. HF.PI> iF.-C.). Beitràge sur Lehre vom Hoehverralhe nach gem. m. nach Remisehem Strafrechte, in 6 Abhand.. mit einer Abdruck des Rernischtn Slrafgesetz von 7 July 1832. Bern, IK54. Gr. in -8®.
Canton dp Moteur*.
1 687 . Il a egalement conservé le code de !a République helvétique, sauf quelques lois modificatives. Un projet de code a été rédigé en 1854. J'ignore s'il a été converti en loi.
Canton dp MeuchAlpl.
1688. Loi pour la punition dis contraventions et des délits gui sont poursuivis devant les tribunaux civils. Du 22 uoûl
Dan- le Recueil des pièces officielles concernant la principauté de jVew/uilel et Valangin, t. III, p. 120. Le canton de NcucIiAlel n'a pas de code particulier. I.» justice criminelle y est administrée d’après la Caroline modifiée plus ou moiiit pur la pratique des tribunaux.
Canton dp «.pnèvp.
1689. Cr canton réuni à la France pur le traité du 28 floréal an vt (1798), a conservé le code pénal de 1810, sauf quelques modifications introduite* par de* lois rendues après les événements de 1814.
§ II. Code pénal fédéral.
1690. Bundesgeset: über dus Rundesstrafrccht der Schweizerischeu Eidgehosstvschafl. 6 avril 1853.
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Celle loi, qui réprime les crimes cl les délits contre la Confédération, comprend 78 articles. Les 36 premiers articles sont des dispositions generales sur les peines, la tentative, I» complicité, les circonstances aggravantes et atténuantes, etc. Les articles suivants, qui forment lu seconde section de la loi, prévoient : I. Les crimes contre la sûreté extérieure de la confédération; II, les crimes contre les Étals étrangers ; III. les crimes ; contre la constitution et la sûreté intérieure; IV. les crimes ! commis par les fonctionnaires de la confédération, dans l'excr- j cire de leurs fonctions; V. les crimes contre les foncliou noires de la confédération, etc. ; N I. les crimes commis par la voie de la presse ou autres moyens de publication. Ce code se distingue par la grande modération de» peines qu’il prononce. Il n’admet
as la peine de mort.
1691. Sch »e t il i erische Bundesvtrfatsung . sasnmt dtn Bandesgesetxen uber die Schueiz. Civil- und Strafrechtspflege. I Lusern, 1833.
§ III. Ouvrages divers.
IG9‘£. TEJfMtt (J.-D.-H). Lehrbuch des Schweizeritchtn j Siiafrechls, nach dm Slrafgesetxbùchern der Schweis. Aarau, 1833. lîr. io-8* de xv-684 pp.
L’est un traité méthodique de droit pénal, basé, comme l'indique le titre, sur les rodes particuliers de la Suisse et sur le rode pénal fédéral.
M. T EMUE, originaire de la Prusse, est aujourd'hui professeur h l'Université de Zurich. Il est l’auteur des deux ouvrages sur le code pénal prussien, que j'ai cités ci-dessus, o» 1590-
1693. VAS MU I DES (S.). Essai sur le principe fondamental de la justice pénale. Dissertation présentée an concours pour la chaire de droit pénal et de droit romain dans l'Acadé- j «i»> de Lausanne. Lausanne, 1833. In- 4“ de 88 pp.
1694. DUFERSB1 i, BKXJ La détention préalable et la liberté sous caution. Genève, 1861. Iq-8® de 108 pp.
1695. E SOI LU (H.). Vier Abhandlungen u ber Gtgensiàndedts Slrafrechtsicissenchaft, etc. Zurich, 1822- ln-8".
Ecrit publié à l'occasion du projet de code pénal pour le canton de Znrich, mais qui a conservé sa valeur scientifique.
1696. LSGHKR (H.). Die Lehre von dem strafbaren Betruge und von der Fûlschung nach Rômischem, Englitchtm und Franzôsischtm Rechie und den neuern devlsrhen Gesetxgebungen. Zurich, 1840. ln-8*de viii-542 pp.
1 69 7 . rCttimass (4.). Ueber dit eu g lise lie Strafrechlspftege. Amtlicher Bericht an die Znricher Geselzes • Révision Commission. Zurich, 1837. ln-8®.
Rapport officiel sur l'administration de la justice criminelle, en Angleterre, adressé à la commission de législation de Znrich,
A la suite d'un voyage que le rapporteur avait fait en Angleterre.
1 09#. OUEl.LI (AL 01!» ton). Di* Jury in Frankreich und England. Ein Beitrag xur Heform der Zûrcheritschen Strafrerhtspflege. Zurich, 1852. ln-8® de tv-106 pp.
1699. PFTFFLII (RASIMIR). Aelenmatstge Darstellnng merkwürdiger Criminalreehtsfdlle aus der deulschen Schtcetz. Mtt belehrend . Bemerkungen in Rücksichl a uf die Untersuchungsfûhrung. Zurich, 1846. Gr. in-8“.
1709. MOOfU (W.-r.j. Dit Pônittnliarasutall St-Jucob bel Sl-Gallen, in iArew» Hcsrn und HïrAen, Mit Yorschlàgtn su «H(f verbesserte Slrafrechtspflege. Ein Beitrag xur Gesvhichlt dtr verschiedenen Strafsysleme. St-Galleu. 1831. Gr. in- 8* de xu-344 pp. et 8 pl. lilh. in-fol.
1701. VERDEIL (A.)- De la réclusion dans le canton de Vaud et du pénitencier de Lausanne. Lausanne, 1842. ln-8® de vi -268 pp.
§ IV. Recueils périodiques de législation el de jurisprudence.
I70*£. Zeitschrift fur Schweixtruches Rtchi, htrauiytgebrn durch FR. OTT, D. KABA, J. SClMLLI. und F. iwn WVSV Basel, 1832 à 1862. 10 vol. gr. in-8®.
I.e journal sc continue
1703. Zeitschrift fur ralerlandische » Relu, héraut gcgeben oom Berniselien Advocaten-Verrin. Bern, 1837 et année. > suivantes.
1704. Monalschrift fur Zûrcherisrhe Rechisp/lcgt. Zurich, 1833 cl anuée» suiv.
1705. Dtr St- Galien ‘sehe Gerichtsbole. Monulschnft fur Civil- und Kriminatrechlspflege. St-Gallen, 1849 et années suivantes.
1706. Journal des tribunaux el de jurisprudence. Lausanne, 1853 et années suiv.
Le journal, rédigé par M. lu vocal L. peli.15, publie les décisions judiciaires rendues dans le canton de Vaud, et les décisions les plus importante» des tribunaux des cantons voisins, tels que Genève el Fribourg. On y trouve aus»i les arrêts du tribunal fédéral suisse siégeant à Berne. {Revue histor. du droit frauç., l. III, p. 377.)
ANGLETERRE, IRLANDE ET ÉC0S3B
1707. MARVIN (J.-G.J. Legal Ribliographg of American, English, Irith and Scotch Law Books, with tome continental treatises ; their varions éditions and authority. Philadelphia, 1847. ln-8».
Excellente bibliographie pour la rédaction de laquelle l'auteur a utilisé tous les travaux de même genre pnbliés avant 1847, en Angleterre et en Amérique, ainsi que 1rs recueils périodique» de législation. On y trouve aussi, indépendamment de notes bibliographiques, une expliculiou des nombreuses abréviations dont se servent les jurisconsultes anglais dans leurs ouvrages.
CJI.VI
HIBLIOTHÈQIE CHOISIE 1)1! DROIT CKIM1KE1-.
IÎ1U. DK CBE R (B.-J De uctten dtr Angelaakten. § I. Lois des Anglo-Saxons. ■>»»«» Ifs Meuve Bijdrag. toi Regtagel., tom. X, p. 1-44, f*
t. XIII, p. «17.
I 7 OH. Mil. kl*H (DAVID). Lege* Anglo-Suxonnm ter U- ; iioiikif ff ficiltt rum nolia. Londini, 1711. In-fol.
Voy. anssi lf recueil de laaliaxi i»upra. n* 143). I. IV, p. 21 1 . ^
1709. M.HMID HH. J. Die Gesetze der Angtltackien im dtr Urapracht mil Ceberaetsung nu d Erlàultrungcn. Leipzig. | 1832 lu -8». — 2lr .4 mj. Ibid., 1838. ln-8*
1710. .Inrirnl lau i and itulilulca of England, coin- < prùing lau ?» enactid un der the anglotaxon King» from Aelkel - | birlh lo ('.nul, wilh au englith Iranalalion of the taxon , tke lu ut ralled Edwardt lhe Honfettor't; lhe law* of William lhe Conr/urror and thaïe atcribtd lo Henry the Fini , alto, mon utiif fila ecclr»ii>lici anglican» from lhe terenlh lo lhe leulh Ctnlury , and Iki ancien/ latin renion of lhe anglotaxon lawt. Wuk a rompendioui glottary. fie. London, 1840. »-548 fip. in-fol.
Edition publiée par ordre rl >uu» If. uu-pirr- du parlrnirnt. j
tnrlrnnr* loin rfu p»y» de lialle*
1711. Ancien! lau * and inih/ulei of Walet ; eompritiug | lawt lup/toted lo be tnacled by Howel lhe Gond, modtfied by mi- | seguin/ régulation s unde r the native prince t prior lo tke ro*igueil by Edward lhe Fini : and anomalout laïcs, eoniiating principally of inililuliont wkieh by Ike italule of Radian were admilled lo continue in force .- tcilh on Englitk translation of lhe welth lext. To whick are added a fetc latin Iranicripti, conlaining digttU of Ike welth lawt, principally of lhe Dimetian code. Wilh indexes and glottary. London, 1841. 1005 p. in-fol.
Egalement publiées sou» le» auspice» du parlement. Voy. le compte rendu par H. ZOEPPL, dans le Zeils. fur Rerhtiw. de*
A uslandei, l. XIV, p. 339.
$ II. Ouvrages sur l'histoire du droit anglais.
17 19. PAI.CBAYE (MUSC.). The Rite and Progrest of lhe Englitk Conmonweallh. Anglo-Saxon Period. l'art. J. London, 1832. Part. II. Prooft and illntlrations. Lond. 1832. ln-4°.
1713. La aiac. Hitlory of lhe Anglo-Saxont. London, <833.
Cet ouvrage forme le n* XXI de la collection intitulée : Family Library.
I7U. Tl'BAEfl, Hitlory of lhe Anglo-Saxont. London, 1812. 3 vol. iu-8*.
Réimprimé aussi dans la eolleelion parisienne des classiques anglais, de bacdRï.
1715. rillMPl’ft («.). Venue h einer Dantellung der Gesehichle eies Angel- Sâthtischet Recht. Gôlling., 1825. ln-8*. Traduit en français par A. DE COURSOS.
1717. MVBtyi VHDsi \ (H.). Veber Ha fl nnd Bûrgichaft bei dtm Angeltorhten. Vontudie zu ciner Geschichte des llabfa* corpus Rechlt. Erlangrn, 1852. Gr. in-8* de 70 pp.
| 7 I A4. HEF.VRS I JOIIA). Hitlory of lhe Englitk laïc, from lhe limtt of lhe Soxont, lo lhe end of lhe Reign of Philip nnd Mary. Third edil. London, 1814. 4 vol. in-8“.
Vol. V, runlaining lhe Reign of Elisabeth . lond.. 1829. Id-8*.
1719, im.F. ;m yttii ) The hitlory of lhe common Law of England. etc. Sixth tdil. wilh addil., notes and referencet. and tome arevnnt of the anlhor by CH Bt AftINGTOft. London.
I 7 90. CHABB (GEORGE). A Hitlory of Englitk Lan. or an atlrmpl lo trace Ike riee, progrest and tucettiive changes of Ike common Loir, from tke earheit period lo Ike prêtent lime.
Traduit en allemand, par H'. m.hAffafr. Darmstadt, 1839. ln-8*.
17 91. FMBTOrr (OWEB). The Rite and Progrest of the Lawt of England and Walet; wilh au aceouml of the origin. hitlory and eutlomt of tke Brititk, Saxons, Dans and Xormana, irAo noir compote lhe An'lûA nafioa London, 1840 ln-8*.
17 99. PHILIPPIN (G.). Englitche lleickt- nnd Reckhgest hirkle teit der Ankunfl der Xortnonnen im Jakrt 1006 A'. Ch Berlin, 1827-1828. 2 vol. in-8*.
Voy. eupra. n* 1715.
17 93. MAI' B FR (C.-L. ron). Etber die Frripflege [ Plcgium liberale) und die Enltiekung der grotttn nnd kleinen Jury in England. München, 1848. ln-8*.
■ 724. FORSYTH (WILLIAM). Hitlory of triai by Jury. London, 1852. ln-8* de xvi-468 pp.
Voy., sur cet ouvrage remarquable, bierkr. Dat Englit. Getckw. Gerickt, I. III, p. 99 »q., cilé supra, n* 1483.
§ III. Sources du droit anglais.
17 95. [Voy. BI.ACR&TOKF, Commenlariet, introduction. — MITTFBM.AIER, Dat Englitche Criminalrechl, in teiner Fortbildung dans le Zeilt. für Rechltw. des Autlandet, I. I, p. 28 et 213. — Le aiat. Griindtâlze de» gtm. deutt. privai Recht*. 7* édit. Regensb., 1847. S 43, noie 5, principalement pour le* nombreux ouvrages qui y sont cité». — mchry, préface de la traduction allemande de l'ouvrage de h. stfpheü, cilé infra. n* 1746. — C. BlEAER, Dat Englitche GeichworurngeTieht, t. Il, p. 263 [tupra, n* 1483). — REY. Inititutions judiciaires de l’Angleterre, introduction. — L.-A. WAHAKÔAIG, Juritt. Encyclopédie ( tttpro , n* 27), p. 271 sq.]
Le droit anglais comprend deux parties distinctes : L'usage ou le droit non écrit, appelé Common-Law, formée d'éléments
DKOU CKIMINtX DES DhUDLES MODERNES. - GUANDE-IJHETAGNE.
GXLVIt
romain». saxon», normand • ; et Ir droit m it ou i(a(nloii r. apprit' Stalute-Lvw (Statutes-Acls of Car home ni on simplement, Acta).
Uan» le principe, la Common-kow était la »riilr .source du droit initiai* ri «-Ile en e»l encore aujourd'hui la luise principalr. Crpeiidant, un grand nombre de règle» qu’elle avait consacrées oui éie. par la iuilr, expliquera, él* ndur» ou modifiée* par des statuts. Les décision» de rirJatn* tribunaux ci le» ouvrage» de quelques jurisconsultes célèbrr» Mini les éléments du droit non écrit. Ce» decision» sont rerurillic» et imprimct-» duns de» roi U-r lion- appelées Htporta. Lliaciuie d'elles contient nu court exposé dr» laits, le» dire* riaprcltf» de» parties, lu décision du tribunul et le» motif». IVimiliieuicui elle» élnienl rédigée* partir» magistral» ; mais, depuis Henri Mil, ce »oul de* avocat» appelés reportera qui le» recueillent et le» publient.
Le» Reporta riaient primitivement rédigés Ht français ou cil latin: plus lu rd il» fuient traduit» en anglais. Le plu» ancien dr er* document» remonte à lu quatrième année du regue de Henri III iI2I9j.
II existe plusieurs collection» particulière* de Reporta, comprenant le» décision» rendue» par un ou plusieurs tribunaux, pendant une époque déterminée ordinairement par le régne de» souverain», par exemple :
1120. RtHUW tl l, md AI.DKII.XOX'» R-pO'ta of Cotes orgned ami delermined in lhe Court of Ai ng'a Remit, [rom Miekaelmti*, 58. Ceo. III. 1817, to 7Yiwify. 3. Geo. IV. IHÜ. ü vol. in-K». 1818-18»*.
I 7 27 . HARXKW AI.L and CIIKUUBM.‘s Reporta of Ca- »e*. de., from Ahehaelmot, 3. Geo. IV, to Hanter II. Ceo. IV. 1X30 10 vol. in-8*.
B1XGH.AM» Reporta i«i thr (,on rt of C», union Citas, fsom Tnnity, 3. Ceo. IV, 1822, to Tnnity. 4. IVÏ/I. IV, 1834. 10 vol. iii-H* I8Ü-IK33.
17*1». liANPIlELI.'» It'porl i of Gnaea nrgned and ruled ai Mai Prias, in tke Court of Kiny'a Rtueh and Common Pleut, from Mtchaetmaa, 48. Ceo. III, 007, lo llilory, 38. Cru. III. iHlti. 4 vol. in »• 1800-1816. Etc ..
Voy. la li»le de» reçut il» indiques en trie de l'ouvrage de H. STKPNKH. Summar y of lhe Crm,. Lthv. ci -dessous, n» 1746.
I 7 30. Le droit Statutaire — Slatute l.au> — comprend le» nombreux statuts rendus pur 1rs souverain» de commun accord avec le parlement. Ces statuts sont réunis dan» le» recueil» intitulé» : Slatulea al large. Le plu» ancien statut, la .V tiqua Charla, date de la neuvième annëedu régne de Henri III (1224). Le plus ancien statut de droit criminel e-l de l'an 12(36. Les recueils généraux des statuts soûl complété» chaque année, par des suppléments, aprè» lu clôture de la session du parlement. Voici l'indication de quelque» recueil» de statut» de droit criminel, d'une date récente.
1731. oox (R. -va.) and babirgtux . st-i.egrrj. The
new Criminal law Slatulea. from 1847 lo 1851 ; wtlh a Digeal of ail tke criminal law Reporta during tke same perind, toilk nolea. London, 1851. ln-8".
1732. &AIRDKRS (T.-W.) BOd COX (B.-W.j. Tke Crin» nal Loir Consolidation Arts, 1861, tke olher «rie Criminal Sla lutea and parta of Statut* a of lhe au me Seaaiou; logrlhcr wtlh a Digest of lhe Criminal Caeea dended by lhe Court of l.rinnuat
Appeat. tke Superior Courts, tke Central Criminal Court, and o» tke Circuits, fmm 1848 lo 1861 . London, 1861 . In-I2 de 530 pp.
17 33. AHCHMII.O (J.-KR.). The Consolidated Criminal St-, tut ta of Hngtond and Ircland panard »n lhe tant Station of Carlin mrol . u iih jYolr*. Forma of Indictmenla. and Ertdcnre. London. In-I2 dr ('<00 pp.
§ IV. Ouvrages anciens.
17 31 Lu litlërolure juridique de l'Angleterre compte de» ouvrages systématique* qui appartiennent «U «lie et ou xm« siècle. Ce sont les Imités de 6I.MHI.I.A, de RRAGTOU, de FI.KT4, dr RRITIOV, et le Myrror of Justice de HORARS. Il» «ont reproduit» tou», »ouf celui de RR a» tox, dan» le recueil suivant :
HOt SRI» i David), nvoc. un parlement de Normandie. Traites sur Ica coutumes anglo-normandes, publies en Angleterre, depuis le Xlr jusqu'au XI V* tiède. Rouen, 1776. 4 vol. in-4*.
1785 Trorlalut de legibus et eonsutludinibus regin Angine, tempore régit Uenriri II rompoaitua. jiuticitr gubernnrula teurnte illuatri vira RAM JI.MO l>K Gl. ARVIl.l.A./uri* regui et auliquamm < nuiuetudinuai eo tempore periVûeimo. Et illas Molum tege» ron tiurt et coHturludints srcundum gua$ ptacilalur in Curia Régit ud Scaceortuin et eora m Jutliciit ubicumgne fuerinl. Unie adjecla suai a quodam legum aiudioto adnotationr t aliquot marginales non inutiles London (». d.). In-I2.
L’est l'édition pr incep ». Elle fut imprimée ver» 1554 et pur le» soin», dit-on. de tv svtroitT. juge des plaid» commun». — l.c truite dr GI.AAVU.I.A a clé imprimé piu»ieurs fois depuis, notamment en 1804 et 1673. La meilleure édition est celle qu’a donnée j.-e. u ti.xinr. London, 1780, in-8*.
GLARVII.I.A vivuii dan» la deuxième moitié du xtr siècle. Il ré»ultr des recherche* faite* pnr KPM.MAH ( Codex legum c eler um tlatulorum regni Angliæ), que GI.ANV1I.1.A fut dé»igné comme Juttiliarin* itinérant, duos les années 1176 cl 1179; cl qu'il devint Cnpilnlit Justitioriut. en 1180 Lorsque Rirliard finir de l.ion lui rnt enlevé ce dernier poste, en 1189, il partit pour I» Terre Sainte et fut tué uu siège de Sainl-Jcan-d’Acie. Voy. RIKXr.U, Rrilrâqr sur Gesrhiehl * der Inquisit. Ikrocest, p 219, et KOI IIID. Traité sur les roui, nuglo-norm., I. I, p.378.
1 7 344. BHALTOR (H. DR). De legibus et consuetudinilms Anglur. htni t, in rariw* haclotus diatineti. ad retint, eod.
1 cotlalwnem, ingrnti rura denuo lypis rulgati. Londini, I64U.
Ouvrage composé entre le» aimées 1240 cl 1235. Voy. RI BRRR, toc. cil., p. 220
1737. ROCARD (DAVID), avoc. au parlrm. de Normandie. Anciennes lois de» Français, conservées dans les coutumra anglaises, recueillies par I.ITTI.RTOR; «ter des obsrrt'alions historiques et critiques, etc. Rouen, 4766 2 vol. in-4»,
1738. Le» Pires del coron dîmes en plutors tilles rl rommous lieux composée» par le Irrs rev. C. STAliRDFORT. l.ondon, 1 583.
La première partie comprend l'énumération de» délits; la seconde, la procédure eiiiuinellc. Le texte r*l écrit tantôt vu vieux français, luotôl eu anglais, tantôt ru laliu. Il expose le | droit criminel anglais du xvi* siècle.
CIL VIII
BIBLIOTHÈQUE CHOISIE: DO DKUI1 LKIMINKL.
17 39. Pl’LTOI. De Paee Regis et Rrgni. Vit. A Treatise deeloring whirh be the gérât and general off rivet of the Reolm nnd the ehief impedimmls of the pence, lollected by. fie 1.0*1ilon, 1015.
1710. Hti.i. Hitloria pMvrua Curante The Hitlory «/ the Pleut of the Crown. London, 1736. 2 vol — Conhmued lo the prêtent ttme, by D06MERTÏ. London, 1*00.2 vol.
1741. COWELL J OH .) Inslitutiones juris Angheuni. ad viethodum et sérum Institutionum lmp. compotilce n Digtsltr.
— Cantsbrigiœ, 1603. 8°. El plusieurs foi» depuis.
Le h* livre comprend If droit criminel.
I74«. l.AMBAflU- Arehotonomta, su* de p«wni Anglornm legibus. London, 1368. ln-4*. — Cantal».. 1644. In-fol.
$ V. Ouvrages modernes.
17 43. BLACKSTORE ( WILLIAM). Commentai us on the Lnw» of England, iu four Bookt. Oxfurl, 1763-1769. 4 vol. iu-4".
— A’rtc c dit. wtlh notes, by E. CHIUSTIAV Loudon, 1792. 4 vol. in-8"! ibtd.. 1809. — ld , by AREHBOLD. Lomlon, 1811. 4 vol. in-8*, — ld., by WILLIAMS. London, 1822 4 vol. in-8“. — ld., by tmCRIDGE I ou >1 . 1825. 4 vol. — ld., by LHITTY. London. 1826.4 vol. ül-8*. — ld., by HOVEROLIk and RYLAAD. London, 1836. 4 vol. in-8*. — ld., Inrorporating the alterations down lo the présent ttme, by JAMES STEWART. Loin!., 1849. 4 vol. iu-8*.
— ld., Adapled lo the présent state ofthe Latc, by ROBERT MAL- COLM RERR, LL. D., Judge lo llic SherifT*' Court, etc. I.ond., 1857 . 4 vol. — An* and enlargrd Edition, rorreeled lu 1861. Lond.. 1861. 4 vol. in-#«.
WILLIAM BLACkSTORE, ne à Londres en 1723. uiorl eu 1780, lit se» débuts uu barreau, en 1746 j mois, au bout de sept au», il icuonra * telle carrière pour laquelle il n'avait pas une aptitude suffisante, et revint à Okfonl où il lit de» lectures publiques sur la constitution et les loi» de 1'Augleterre. L'univrrsilé n'avait pa» alors de cours officiel sur ce» matières. Le succès qu'obliureut les lectures de BLACK STORE, déleruiinérrut un jurisconsulte, nommé VIRER, à fonder nue chaire de légudaiion & laquelle fut appelé naturellement l'auteur de» Commentaires. En 1766, Bl.ACkSTOBE quitta Oxford, pour aller siéger au parlrnieui comme représentant du bourg de lliudrn. Eu 1770 il fut nomme juge de la cour des plaids communs {Common pleas }, fondions qu'il occupa jusqu'A sa mort.
Les commentaires de BLALkSTORK constituent le travail le plu» important et le plus éleodu qui ait été fait sur l'ensemble des loi» anglaises. Aujourd'hui encore cet ouvrage est la base des éludes juridiques, mais les parties consacrées au droit criminel, à l'organisation judiciaire et h certaine* matières du droit public et administratif ne représentent plu» l'étal actuel de la législation. De IA les nombreuses éditions annotées qui ont été faites depuis L mort de l'auteur, pour mettre l'ouvrage en rapport av rc les lois nouvelles.
— H existe deux traduction» françaises des commentaire* de BLACk&TORB. L'une, Irés-défeclueusé, imprimée A Bruxelles, eu 1774 (6 vol. in-8*) ; l'attire, lré*-e»limablr, mais aujourd'hui surannée, »ou* le titre de : Commentaires sur les lois anglaises, par W, lllacktlone, avec des notes de .V- Ed. Christian ; traduit de l'anglais sur la 15r édition, par R.-M. GHOMPRÉ, ancien conseiller au conseil de» Prise». Paris, I822-1R23. 6 vol. in-8*.
On a publié aussi de- traduction» de quelque* parties détachée» de» Commentaires. Ainsi, l'abbé COI ER a donné, sou» le
titre de Commentaire sur le eorle criminel d’Angleterre (Paris, 1776, 2 vol. in-8*), une traduction libre et partielle du 4* livre de BLAGK5TOAE. — L II DOT a publié, sons le litre : Des lois de police et criminelle* de l’Angleterre, etc. (Paris, an ix— 1801), une traduction drs seize derniers chapitres du livre IV, consacrés a la procédure criminelle. Enfin, vlrrirac sairt-malb. o publié des Recherches »ur tes cours et les procedures maine Iles de l’Angleterre, r Tirades des Commentaires de Blackstone, aie. Pari*. 1790, iii-8*. Tout cela n'a plu* grande valeur aujourd'hui.
— L’Allemagne n’a qu'une traduction nArr^rr de kl.ACKSTORE, qui porte le titre de : l/andbuch des engluchen Rechts im Austugt und mil Hinzufugung der ncueren Grselze und Entsrheidunyrn von J. Gi/forl ; au» dm engliuhen von H.-F.-C. von COLDITS. .Vit einer Vorrtdt t on R. FALCK. Scble»wig, 1822- 1823 2 vol. gr. la- 8*.
17 44. WARRLR (KAMI EL). Hlueksione’s Commentai tes syslemalically abridged and adapted ta the eristing State of tht Lan and Constitution, uilh great additions. London, 1855 ln-12.
1745. STEPHER R -JOH ). jVmt Commentantes of the Laws of Englond (partly founded on Rlockslone). London. 1845. 4 vol. in-H*. — Second edil. yrepared by JAMES RTEPHER L©Udon, 1848. 4 vol. in-R*. — Third edit. Lond., 1853 4 vol.
17 46. RTEPHER (H.-J.). .S'iimwory of the rriminal loir in ils présent siale; to whirh are subjoined tke principal modem arts nf the improoement of rriminal justice. Lond.. 1834. In-8*.
- Ibid.. 1840.
F.xrrllrnt abrégé qui donne une idée claire et complète du droit pénal et de In prorédure criminelle. Il a été traduit en allemand par M. E. MI'VIRY, qui y a ajouté des notes et on supplément fort utile», sous le titre de Hondbuch des Engtischen Strofreehts und Strofverfahrens von H.-J. Stephen, s er géant al lato ; ans de m englisrhen ûbtrselzt, vervolhlândigl und erklârt von ERRAT Ml HRT. Gôtting, 1843. In-8*.
1747. RLRSELL ,W.-0.) Treatise on etimes and indtrtable misdemeanours. Third edit. uilh ver y consul, addit. by C.-S. GREA VER. Lond., 1843. 2 vol. roy. in-8«.
I 7 48 . BOOTIIBT (R.). A Synopsis nf the Laïc relating to indietable offmeu : — The crimes in alphabetical or der, tke respective punishments, the i ueetsary évidence, together witk observations, embraeing a condensed Digest of Cases, rtferences to Precedents of indietments for each Offence, etc. London, 1851 .
— Second edit., mcluding the reeenl alterations tn the practice, by L. temple. London, 1834. In-8*.
1749 GARRETT (J.). Treatise on the crimtnal law , comprehending ail crimes and misdemeanours punishable by tndirfment, and offences cognizable surnmarily by magistrales ; wilh the modes of proceeding upon eaeh. Dublin, 1835-1843. 2 vol. roy. in-8*.
On trouve dan» cet ouvrage l'indication des disposition* particulières an droit criminel de l’Irlande.
1 750. KART (E.-B-). Pleas of the Clown; or a general Tieaiise on the principles and practice of rriminal law. Lond., 1803. 2 vol. roy. in-8*.
DROIT CRIMINEL DES PEUPLES MODERNES. — GRANDE-BRETAGNE. cxux
17 51. HAWBJSS (W.). A Treatue of the pleo» of ike crown, or a System of ike principal mallcr» relating lo thaï /abject, digestrd t tndrr ikeir propre heads. 3r<t edit. tcilk add. by C.-L. SCOTT. Lond., <749. 3 «ol. in-fol. — H th rdü. with the statute» and rate* bruughl down, by JOHS CPRWOOD. London, <834. 3 toi. roy. in-8<\
1759. PKilKl'DDOCtB (C.). Short analysis ’of thc crû»»nal law of Engiand, giving a general and comprekcntive view of crime», tkeir punitkmenl», and ike tintait* tkat créait ihrm, with a few rtmarkt on ike évidence and otker obier ration». Second edti. revit, from full note » of the author, wilk addition» by M.-W. WOOI.RTCB. Loud., <843. In-Jï.
1753. CBITTT Practical Treatue on ike criminal law, comprising the practice, pleading and evidence in criminal pt attentions, with a copiant collection of precedent». London, 1836. 4 vol. roy. in-8*.
1754. ROSCOE iW.-H ). Digtsl of ikt laïc of évidence tu erirmnat cases. Tkird edit. by GHAA6KR. lond., 1837. In-I3.
1755. WII.L.H W||.L.) An Bttay on ike principle» of ctr mm» tan liai evidence, lUtutroled by nnmerimt cote». Tkird edit. London, <830. In -8° de xu-355 pp.
1 7 56. BEST iW.-M.). A Treatisr of thc principle» of evidence and practice a» lo Proof» in Court» of common lova ; wilk clementary mie t for eonducltng the exummation and crossexamination of wihutie». Second edit. rev. and cnlarged. London, <854. ln-8° de LX1V-8U7 pp. — Supplément lo a Treatue on the principle», etc. Lond-, 1855. ln-8» «le 56 pp.
Traduit eu allemand par H. MVRQt ARUbbA , »ou* le mre de : Grundzùge de» Engtischen Bewritreckl», etc., mil eintr Etultiiung ûber die Hedeutung der englue ke » Reveistehrc, t>on M IT TERRI A1KR Hcidelb., 1851. lu-»".
1757. PHii.l.IXORF. i» -GEORGEj The his tory and prineiplts of ike law of evidence a» illuslraling ou t tonal progre»». Londou, 1850. In-8*de viu-630 pp.
1 7 58. WAOK (JOH.V. The Cabinet Langer. A popntar Uujeti of the law « of Engiand, ripil and criminal . eompriting alto a Üietionary of Law tenus, Maxim », Stalult» and legal Antiguilie»; Table of A»*e»»ed taxe», Excite, Licences, and Stamp Üulieti Post-Office régulation» and Prison discipline; and the Coslt, Fee», and Charges in Court» of Luw. .Xineteenth édition, extended and correct ed Ihrougkout by Ike outhor ; with the Statute» and legal Utcisions lo Mirkaetma» T crm. 35 and 36 rieforta ($<inon 1863] London, 1863. In- 8*.
Ouvrier* nue le droit rroiiaU en particulier.
1759. Le droit écossais e«l formé det même» élément» «|ue le droil anglais : le droit noo écrit — Common Law — et le droit écrit, Statute Law Ce dernier rom prend, d'abord les slalult de l'aneien parlement d'Êrossr , entoile le* statut» do par-
lement anglais, rendus depuis l'union (1707), pourvu qu'ils aient été expressément déclarés common» aux deux pays. La maxime i A ’uilum delirium sine Itge pcenali, n’est pa» admise en Ecosse, car s'il fuul en croire him»; (Comstsiario, l. I, p. 13), la eour rriminellfl d'Edimbourg a le pouvoir de punir des laits qui ne soûl prévus par aucuue loi.
1 7 4)0. RR.'ikiAE (J.), t tu Ulule of ike law of Scotland, in four books. Ediub., <834. 2 vol. in-fol. — A une edit. up to the prêtent tim»; by 4. Mtt.-AI.LlR, rsq., adv. |H38. roy. in-8».
1761. ni' ME (O. j. Commenlariet on the taw of Scotland respetling crime ». Tkird edit. 1839. 2 vol. in-4*.
1769. II.ISOA (ARCHIBALÜ). Principle» of the criminal taw of Scailemd. Edinburgh, <853. ln-8».
1.8 (tvn Practice of thc criminal law of Scotland . F.dinliurgh, 1833 ln-8*
1 7 63 . RIRTOl fJOHR-HILL) Manant of the taw nf Smt- Innd. civil, municipal, criminal and erelesiaslieat ; with a prnrlical commcnlary on Ike mercantile law, and on the potcrru and dulir» of justice» of the peace and otker magistrale». Edioburgh, 1839. ln-8*. — Second edit. Ibid., 1847. 2 vol. in-8«.
1761 ARRI, ET (PATRICK). Report » of cote» before thc
kigh Court and circuit Courts of jutticiury in Scotland. dnring thc year» 1846-1849. Edinburgh. 1849. Gr. in-8*.
Cet ouvrage, important pour la procédure criminelle Je l'Èco'sr, a été continue pour le.-, années stibséqueulea.
Revue» de JurlNprudrnrc «t reeaelli de causes célèbre»
1765. The Law Reviein and gnarlerly Journal of Rriliik and foreign jurisprudence. London. 1844-1855. 30 »ol. in-8°.
The Law Magasine, or quartrrly Revie te of Jurisprudence. London, 1839 k 1855 52 vol. in 8*.
Les vol 12. 51 et 43 ronlirnnent le» tables.
k partir de 1856, ces deux revue» sont fondue» ensemble et parai»-enl tous le* trimestres, »ou* le titre de : The Law Magasine and Luw Aeeirtr. etc.
1 7 66 - The legal Observer, or Journal of jurisprudence, publisktd weekty. London, 1831-1848. 36 vol. io-8».
1767. The Journal of jurisprudence. Edinburgh. 1857 rl année* -ni vante».
Parait par cahier» mensuel». C'est un recueil essentiel Iraient pratique et d'intérét local.
1 7 6K . A complété collection of State Triait and proceeding» for kigh Ireaion and otker crime» and misdemeanor» from ike eartieil Period lo ike year 1783. wilk notes and otker illustration» compilai by T. -B. BOWEI.L, and ennlinntd from (783 lo 1835, by T.-J. HOWKi.i, With a general Index to the collection, by D. J4ROIRK. Loudon, 1809-1838. 34 vol. in-8».
Itrcueil trè- -important non-srulemenl parce qu’il présente le
KlL<LIUTHKuUb CUOIblL DU UllOI 1 C:tlJdl*NfcL.
récit dr» procès politique» qui oni joué un »i grand rôle «lins l'Iiialoir* d'Angleterre, mai» uu»»i à raitvo de» noirs ri des dissertations sur le droit criminel, qui accompagnent le reeil. Une lr« édit, de ce reçut il, ru II vol. in- folio, fui publiée nu cornnirurciurnl de ee siècle, pur h archive. l'ne Induction alleiimndr de» plu» importaul» prorés ancien» rompu» dan* crlle collection, a été publiée en Allemagne, »ou» lr litre dr : ROLS (ll.-f ). Dit uirhligaltH allrren Strnf proceaae in Englouti. Btiliâgr zur Kinnlnit» dr $ Beckl»wr»rn*. drr Geeckirhlt kni l SucialreihallHiait in jrnrut Lande. rlr. I.ripi , IHCil 2 toi. in-8*.
I 4 ©O. Modem Slala Tuait, rerind and Hln'lialed trifA E*»oy» and tXalr». hy V -C lOMAMAO. I.wiiduii. I83ü. t toi. in-8°
17 70. (AMDIA PF.I.HIH. Tkt Chronirle* af triai r „• or Ikr A etc .Vin gâte C'olrndar, being a et t ir» of un-mou» un J anerdoltt of uolormua characler» u ho kart onlragtd tkt lawt nf Grrnl-Brttuin from thr mlirtl pmod lo lhe ptretrml lime. I.ondon. 1841 2 toi. gr. in «• de SM rl USA pp. lig
17 7 1 ItliDIOA 'J -ll.l. Aurroitrc* front Cnminal T> iah i« Smllund l.ondoo, 1851 S vol. in-12
§ VI. Ouvrages allemands et français sur le droit anglais.
17 7t. MITTKRMAIEIt (C.-J.-â.). bat Bugtirrke, Srhol- Ittrhr mm d Aordamerikaniarke Slrofrerfakren in Zu»am,minhnnge mil den polilitrhru, tiilUrkeu unit tonulm Zaslânden nnd in drn EinZrluhrilen drr Brrklaübung. Frlangm, IHSI- Gr. iu-8* de xu-SCU pp.
c»l louenge le plu» imporlanl el le plu» étendu qui ail ëié publié »ur le conlineul. On nr »auraii atoir un nirillmr guide pour l’étude de lu procédure erimine le anglai-e • l américaine M. Mi lTEItNiiMt u publié encore, dan» plu»ieur» rrtue» altennulr», rt nolnmnicnl dan» le Zeibrkrifi fùr Htrkl aw. dr» Autluitdr* el ilnm le» Arthiv de» Criât Un hit, un nombre considérable de dissertation» *ur le droit anglais, et de eoncpie» rendus d'ouvrage* anglais. Lr «ntani criminali-ir devrait réunir dan» un ou plu-iritr* volume», tous ce* tntaut anjourd hui dis-éniiiu » dan» de volumineuse.» eoilrrlions qui nr sout put à In portée de tous les 1er leur». Il rendrait un servie- signalé à rem qui veulent étudier le» lois criminelle* <|e l'Angleterre
17 7 3. r.i.ASKB (Jt'i.lCft). bot Engliark-Sckolharke Slraf. vetfokrm. l-rberm hiltclt dargttlelll xnr Vrrglrit hitng mil drr uttualen Franzotitih- Denlarkrn nameulluk drr Or.ltirrnhi*ikri* législation. Wirn. 1850. ln-8» de 183 pp.
Excellent rl lucide résume de» règle* de la proeedurr criminelle anglaise H écossaise, avec l’indication de* dispositions rorréla-ivrs dn rode d’in-lriiclion criminelle île Fronce. et de» rodes d'Autriche, de Kadr. «lr. I*ru»se, etc.
17 7 1. MARQl ARDMtA (H.). Drr f*r,ter» Manning. Zur Vrrunti h-inlir kung dr» rnglitrkrn Slrofrerfakren» nurk unmilhlhaini Aufzrirhnmngrn darge»lrlll. Kil.uig>», 1850. tir. ici H" de 152 pp.
(!Vst un rérit ilélaillé fait d’npré* le» dorunun's authentiques , du célébré procé* des époux Manning < v»»a-»inai de I*. OTonnor), jugé dnanl la cour criminelle centrale de I un-
dre», en 1849. L’rsi un travail fait, non pai pour le .-impie ami*- »rnii-nt du lecteur, mai» pour faciliter l’élude de lu proredure criminelle anglaise.
— Yoy. encore, *ur la procédure anglaise, le.» outrages de Bit ..XER et de MITTEBMAIER. cités ci-de-sus, kou» les II» 1220, 1480. Ii8l, 1482 rl 1485, et le rappoi i de Kl ITIMABA, cité au
17 7 5.’ BEI (i ). Dr a inrlitu/iuNi Judit iairrt dr l'A nglrferre tompane» arec rrllr» dr lu Erunieel dr quelqur* autre* Etait umritttt rl moderne». Cari», 1828. 2 toi. ui-H*. — 2* edn «mirremenl refondue, KiS. 2 vol. in-H»
17 76. COTTtî. Dr l'admintil ration de la jmhrt criminelle tu Angleterre, rl dr iV'prif da gomvrrnrntrnl onglm» l*u-
n». IH10 In 8 .
I rudun en alb mund. utrr de uoinbreiisr» H ini|'oriun<e» addition*, par P. J. van MOBATMAI., »OU* le litre : Die pnnhehr llrrhupfltyr unU dit Gti»l drr llrgin nng in Engtand, rie. Weimar, I h» I In-N*. L’ouvrage de (4)111' a étr an»*i traduit eu auglai»; London, 1822. lu-8"
17 7 7 . Aclrt dn par h mr n! d' Augtrlrrrr tin 22 juin 1825 modifiant ri rtani»»aul loa* lr .« »lalni* relatif» à la farmahoH de» jnrgt. Irmduil» de l'un g tint rl »nint de noir a explirulirra dn lexle. par X rOt'f tint. Ihlri*. 1827 ln-8».
■ 77». t.AVA (ALEX ). avor à l'ari*. Droit anglat» nu rrttimr de la Irgitlalmn anglaise tan» la forme dr rode». I" Puli ligne rl administratif 2* rivil ; 5» dr procédure ririle rl d’in- • Imrliou rri ' intllr . 4 • prnal : eniri» d'an Dirlinunairr dr terme» légaux. Inkuiqnr» el hislorigma et d’une table analytique. i* cdil. I*»ru, 1854). 2 toi ni 8- de xt 1-420 et xv-487 pp.
17 7 9, DKAM IZK CM.). De* ronlravenlinns a Lânder ■ rl de leur pénalité l*m i». 18t>0 ln-8» de 84 pp.
I 7 HO Ile In procédure rriminrlle ru Angleterre el de » jutlicr* Mammaire». üi»r*tur» prononce pur M. de I. ACHEVAI.. '«4*1*1. dn peut . grnrrul, a l uw/unce • oleuaetle de reulret de la ivmr impériale d» Lyon, lr 5 aor. 1860 Lyon, I84ÎO. ln-8».
Yuy. le rapport fait à l'Académie de législation de 1ouloii»r, par M. V. MOl.lAIKit, Hrc. de l’Aradem.. I. X, p 389 404.
17 Kl* PICOT, Nt oral .Voir» enr l'organieulton de» tribunaux de police, a Londrtt. l'ari», 1863. Rrueh. iii-H».
— Yoy. rjirorc l’outrage de TAII.I. XAOIRU , cilé ci-rie>SU«, n» 803.
§ VII. Ouvrages sur la réforme des lois anglaises.
I7&1. A Drupotilion lo lhe Majeety . by tir VRAIXCIf» BAf.OB. Hit M Attorney Gmeral and ont of kir Ihriry Eonncil Inncking ikr rompilmg and amendmml of ikr law» of Euolnnd
An offer lo Amg Jame» •> f a Dig- *1 lo be mode of lhe Ion • of Engl and
Ces deux mémoire*, écrit* A lu lin de 1616 et au rominenremeni île 1617, sont reproduit» dan* le» édit ions de» 0 F. utrr* dr
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bacon, et noliimmenl dan» celle qui a été publiée par B. MON- TAS!); London , 1825-1831. 16 vol. iu-8*. M. ET. DtMONT a douué nue analyse du dernier mémoire de BACON, dan» »on ouvrage intitulé : De la codification, extrait dis Mtmoirt! de J. IIKXTNAM, «telion VIII. (Yoy. supra. n® 768.)
BACON proposait à Jusque» Ie' : 1° de faire un Digeste de la loi commune ; 2» de compiler le» statut» en supprimant ceux qui *c rapportent a di-c «hosr» qui n existent plat ; de révoquer ceux qui étaient tombés en désuétude ; d’adoucir le» péualilé» daus plusieurs ra» ; enliii (et c’était la le point principal), de réunir tout an litre unique tout lee • ta tut» qui te / apportent nu même objet. Ces proposition» Ii'i-Iirriil pu* de suite; le temps de pareils travaux législatif» n'étail pu* arrivé
17#i*. HAf.E i M XTTHI \\ . rvHni/pfnfÛiNI lonthmg thr amendaient of thr law».
Sir Natthew h ai. K, un de» plu* grand» jurisconsulte* de son temps, était contemporain de BAt.ON Voy »upra. n* 1719
1784. MARRI NCTOV (DOINK.A) fMirri'Alius» ou ike mare ancienl Stalulee from Magna ■ baria lu 21 Jnmee /, irtth on Appendis being a Proposai for iieir mmlrltiog the Sla Intel. The fiftb edil I oikIoii, (7%. In-I».
t.et ouvrage contient d'excellente- ob*rnaiioiis hi*torique« et critique» sur le» ancien» *iaiut»
I 7 #5. B» ATM AM (JÉRÉMIE}. Work» on ihr Prinriptes of Morale and Legiitalion, Penal lau, Codification, rie., publie hed under lhe tuper intendance of Ai* rxtruior . JOHN BOWRING. Edinburgh, (843. (I vol. in-8a.
Le t*r volume comprend une intrudueiiun à l’étude île» ouvrage» tic" BENI HAM, par J. H. Ht RTON l.e» volume» 1U et M coiuprennent le» mémoire» de Hemlumi, nu» en ordre par J. mm n iv. ri.ntiiam doit être considéré eoniinr le principal promoteur de la léforme de» toi» anglaise». Se» oondirrux écrit» out exercé une mlluroee considérable sur le» modification» apportée» depui» 1827, aux loi» criminelles. Yoy. enpra. n® 768.
I7N6. Mil. I. RH An Ingnirg inlo ike preeent Siale of lhe Slalule and minutât Lair of England. I.ondon, IK22.
I 7 #7 HAMMOND ANTH ). Thr C.nminat Code t,prinled 6y direction of lhe Highl Mon. Hubert Peet. secr of State, etc.) I.ondon, 1823-1829 6 vol. in-fol.
Sou» le titre gcoéral de rode crm, met, l'un leur a codifie ou consolidé, dan» le *en» spécial de ce mol, le» divers statut», pi ércdcnl», etc., relatifs aux crime» de fausse monnaie : Otgeel and consolidation of lhe Uw of coining. I vol. ; — de fuox : Uigeel (nui consolidation of thr la w of forgrry. I vol., etc. lie dernier volume, le plu» important de la collection, r»l un rode complet du faux, suivant le» loi» anglaise».
Doruural» garleiaralalre».
17##. Le» nombreux documents imprimé» par ordre du parlement depuis le commeucemenl de ce siècle sont le» source»
(t) On doit notamment a l'initiative de sir Habert Put Parte de |K£t. dan» lequel sont réunis tcinuvliilatrJ 1rs dispositions des nombreux «taillis sur la formation Jm jury; UH semblable arlr pour 1rs sUtuls relatifs aa toi, rl*.... A lord l.sssDovrsr, Parle «ur les erimrt ronlrt Irt prriOHMt» qui est encore en vigueur aujourd'hui ; M. MivTiaatiaa a donne une traduction allemande de cette dernière loi, accompagnée «le notes, dans le Xeite. fût Huhiiw. Jet .tsilssén, l. I, p. 213 sq.
(2) Ils ont été imprimés par ordre du parlement sous les litres de : fini... lerend .. le renié eiyhlh Report of Hrr Uajeity, eommimoneri
le» plus importante» du l'histoire de la réforme de» loi» criminelle» eu Angleterre. Celte réforme, commencée timidement en 1808, pnr sir 5 AM L1 El. EOMII.I.Y, et continuée depuis 1822, par »ir ROBERT péri., e*l loin d’étre terminée en ce moment (1863) (I).
En 1833, de» lettre» patente» de Guillaume IV, renouvelées par la reine Victoria à «on avénrmenl, en (837, intimèrent une eommi«»ion de cinq membres, qui fut chargée :
1* De réunir rn un »cul statut tou» le» actes du parlciurot (slalules) *e rapportant anx delils, aux peine s et au mode de procéder rn matière criminelle (far lhe purpoit of digeeting into one ilaiuleall >he tialule » and enarlmtnls touehmg crimes . and thr trial and pnnùhmcnt thereuf) s
2a De réunir dan* un autre «laitti l««nir» le» dispositions de la loi commune ,f rapportant aux même.* objet» (and atm for digeslmg inlo une other tlatule ail lAr^rotmioNi of lhe rommon or unirrittrn tou touehmg lhe rame j ;
Ri 3° d'émettre un a»i« «ur l'utilité, »uit de former de ce» «leux statuts un *eul caips de droit criminel, «oit de ne convertir en loi qu«’ le premier de* statut» Dominé*, »oil rnlin de réunir ru un «ml statut le» autre» brauche» du «Iroil «unitaire ou quelqu'une «l'entre elle» (osd fur iNfuirisÿ and reporting Aoir far il mighl be expédient tu combine bolh ihotr *talute» inlo one bo«ly of lhe criunual law, repealing ail other tlalulory prvn- Mions,- or how far il «M»y be expédient to pan» inlo a tau lhe firxl mentinned onlg of thr taid slalnle » , and generally for inguiring and reporting hoir far if mighl be expedernt to consolidait lhe other branche» of lhe exisling tialule lu ir, or au y of them ;
On doit b celte commission uoe *èrie «le rapport» (uu nombre «le hiiti) qui donnent une idée complet# de la légi*lalion criminrlle i2). I e» rapporteur» y rappi-llnil le* eirronsiuner» qui ont donné nai»»anrr a chaque slatui. rl le» décision* judiciaire» qui l'ont applique. K? les lésultat» de l'expériener etaol ainsi constaté», il» en déiluisenl de» propo.ilinu» ien>laule» son à rahrogalion, soit a la inodillcalion «lu «lalul. M. MtTTKBM AIER a fait une analyse de er» rapport» «lau» le Zeiltrhrifl fûr Herbu» de t Ant/audet. I, VIII. p. 131 ; I. X p. 237 et t. XI, p. 440.
Dan* le cour» de* dernière» année», le» projet * de réforme de» loi» criminelle» «ont entré» dan» une voir plus laige. Jusque-la le «Iroil statutaire seul avait été l'objet de» réforme», «lésormais on pioposr d'y comprendre au*»i le droit non écrit (coiumon law).
Déjà, en 1844, lord BROIXHAM avait présenté au parlement un projet complet «le code pénal, sou» le titre t Criminul Lan consolidation A Bill mlituled on .Irl to amend and consolidait lhe Crminai l-w of England, tn far as relaies lo lhe définition of indirlahle Offtncts and lhe Pnnishment thrreaf Pnsented 6y lhe lord RROIGHAM und VAII. I.ondon, in-fol. — (Voy. le compte rendu de ce projet, par M. MlTTERMAlEB, dan» le Zeil</. fûr Rrchlsw. des Au*l . I XVII, p. 470 «q ) — En 1817. fut instituer une nouvelle rommi«sion «lotit 1rs travaux ont été publié» l'année suivante, et, A celte occasion, lord BROtCHAM pré»rnla une nonvrlle rédaction «le «on projet de code pénal (3).
Enfin, en 1833, la rommi»*ion rédigea «leux nouveaux projets comprenaul à lu foi» le droit commun cl Ir droit slaluilirr, le premier consacré aux crime» contre les personnes; le «rcond, aux rrime» contre le» propriété». Ce» projet» furent rrnvoyé» l’aimée suivante, a l'avi» «h » quinte juge» «lont le» réponse», généralement défavorables k la codification, ont été imprimer» pur ordre du purlrnirnt, «ou* le lilrr : Copies of lhe Lord Chanetllor's leilrrs lo lhe Jndgr», and of lheir amwers, respecling lhe eriminal tau- bills of lhe lasl stssion. Ordered. by lhe ifuute of CommoH», lo be prmled, 12 jnne 1854. In-fol. Tel c«l n ajour-
na rriaiMit b, « , pce»enled lo iulh honeee uf pmrhamtnl, hy eommund of lier Majertg tarin, M. IM s MB (3i l-«*r«l llaiirsu *» est an de» plu» ardent» promoteur* de U reforme de» loi» anglaise». Il a fonde dan» ce but la Society for promu ring lhe mmenJmenl uf lhe (aie, qui w réanil «leux fuis pat an et qui publie lin juurosl intitule : !mw amead/atnt Journal Voy. dan» le Arraril de i.liaJerni* de leyielal/om de Toulouse, I. IX, p 4*Ü sqq., la Iradurtiun française du 17- rapp«>rl annuel, présente par le bureau de la toriM.
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d'hui l'élut de la que*lioo île réforme générait de* loi* crimi nrlles. Voy. »nr ce» dernier» travaux, un article de M. mittea- MAIEü, dan* le Zeitschrift fur Reehlsw. de* du»/., lom. XXVII, p»H. 209 sq ; et sur les réponses des quinie juge*, un article critique, dans VBdinburgk Revitw, n* 203 (avril 1854;.
L’opinion des jurisconsultes anglais n'est pas favorable h une codification générale de» lois criminelles. Aussi celle voie semble-t-elle abandonnée. Le parlement est saisi, en ce mommi, de dix bill* différents dans lesquels sont réunie* le» disposition* relatives à autant de ela»»e* différente* de délits.
CANADA
1 7 »9. CriMiRai Statut et of Canada, with note* and a ropiau* index. Kingston, 1843. ln-8*.
I 7 90. « RÉMtllE (JACQ.J. Le* loi* criminelle* anglaise*, traduite» et compiler* Je Blackstone. Chilty, Russell et autre* criminaliste* anglais, et telle* que suivie» en Canada , arrangée* suivant les disposition* introduite* dans le code criminel de cette province par tes statuts provinciaux b et S Victoria, ekap. XX/ V, XX V, XXVI et XXVII, comprenant aussi un préri» de* statut» penaux de la ri-deranl province du Bas Canada. Qurbrc, IK42. ln-8*.
APPENDICE II
ÉTATS-UNIS d’aMËRJQIK.
Le droit rn vigueur aux États-Unis d'Amérique est, comme on sait, formé des mêmes élément» qur le droit anglais : le droit •taluiaire et la ronwioii ta w. Nais ces éléments y ont subi l'un et l’autre, des modification* considérables qu'rxigraient la constitution politique de* nouveaux États ou l'esprit démocratique de Irur» habit uni-. Chaque État, d'ailleurs, a se» statuts particulier». En général, je ne cite dan» le» numéros qui vont suivre, que des ouvrage* qui ont envisagé le droit des Étal» Uni* dan* ton ensemble, parmi lesquel» les plu* important» sont ceux de WHARTON et de PRRYtTSS-BISHOP (if* 1803 et 1804).
Ouvrages comprenant le droit civil et le droit criminel
17 91. WAl.AP.lt TH IM ). Introduction lo American luit designed as a First Book for student*. Cincinnati, 1846.
17 9?. SMITH (L.). Eléments of tke lowt or Oullines of ike syslem of civil and rrimino/ laïcs in force of tke üniled- Statee. Philadelphia, 1853.
fl 79®. WALAAR (JAMEA-M.). Theory of tke common laïc. Boston, 1853. ln-8*.
fl 7 94 BOt1 VIER. Laïc Diclinnary , odapled lo tke Constitution* and laïcs of tke Uniled-Slalts of America. Fourth édition. Philadelphia, 1853 3 vol. in-8°.
1 795. A EST {i AMES). Commentants on American laïcs. Sevcntk edit. New- York, 1851. 4 vol. ln-8*.
i. Droit criminel.
1 7 96. LlTlBGATOX (BDW ). A System of penal la te for tke State of Louisiana, eonsisting of Codes of Crimes and Puniskmenls. Procedure, Evidence. Reforw and Piison discipline, icith ftve Reports relative to tke Système and ils Codes. Philadelphia, 1833. lo-8*.
Le aftae. Inlroductory Report to tke Code of Prison discipline prepartd for tke State of Louisiana. Philadelphia, 1837. ln-8*.
LIVINGSTON a été le principal réformateur des lois criminelles en Amérique. Ses projets, quoique destinés à l'État de la Louisiane, ont exercé une grande influence sur la réforme des lois dan» le» autres Étals. Le rapport sur le projet de code pénal de LIVINGSTON a été traduit en français par M.-A.-H. TAILLANDIER, sous le titre : Rapport sur le projet d*nn code pénal fait à l'asiemblée generale de l'État de la Louisiane, par KD. LIVINGSTON ; #l«o» de* observation* sur le* condition* necessaire* à la perfection d'un code pénal, par M. MILL, avec une introduction et de* note* par M.-A.-H. TAILLANDIER. Paris, 1833 ln-8*.
1797. Report on Ike penal Code of Nauachuael*, prepartd under a résolve of lAe législature. Boston, 1844.
C’est un projet complet de code pénal comprenant les disposition» du droit statutaire et de la Common laïc. Chaque paragraphe est suivi de notes dans lesquelles sont reproduites les dispositions corrélative* de* lois anglaises et des nouveaux code» d'AlIrmugnr, et de» ob-ervation» de» criminalistes, etc.
179». Ass Art lo consolidais, révisé and amend tke penal taie*. Philadelphia, 1860.
C’est le rode pénal de l'État de Pen«ylvanie, le plus récent qui ait été publié. Il est rcmarqiublr en ce qu’il ne détermine jamais le minimum des peines.
1799. Code* of procedure civil and criminal, with tke Code a* amemted in 1848. Albany, 1850. ln-8*.
Ce «ont les codr* de procédure civile et criminelle en vigueur dans l'État de Nrw-York. Un nouv*an projet de eode de procédure criminelle a été rédigé en I8A0, et imprimé sous le titre suivant s
1»00. The Code of criminal procedure of tke State of New -York Reporied complété by lhe commitsioner* on practice and pleading*. Albany, 1850. ln-8*.
Projet accompagné de* motifs sous chaque disposition. J’ignore s’il a été sanctionné par la législature. Pour la procé- ; dure criminelle amérieaiue, voy. encore l'ouvrage dr M. MIT- TBRMAIKK, cité supro, n* 1773.
fl»Ofl. DAVIS A Trealise on rrimino/ /air , with an Exposition of tke office and aulhorily of Justices of Ptace. Philadelphia, 1838. ln-8*.
ISO». BARDOI R (OLIV.). The magistrales criminal law. a praclicai Treatise on tke furisdirlion, duty and authority of Justices of Peaet in tke State of JVno-KorL Albany, 1841 . lu-8*.
DROIT CRIMINEL DES PEUPLES MODERNES. — ETATS DU NORD
CMU
1803. WHARTOR (F*.). A Trealist on lhe criminal laitof lhe Un iled-States , compt ising a Üigesl of lhe penal Slalules of lhe general Government. and of i/uiiu'/iHifllJ, Nue-York. Pensglvania and Virginia; uiilh lhe decisions of caste arising upon lhe Slalules, and a generul VMto of lhe criminal jurisprudence of lhe common and civil la te. Third edii. Philadelphia, 1855- Cr. în-H» de 1128 pp. Fourlh and revis, edit. Ibid., 1857 . Gr. in-8" de 3225 pp.
Lb ara». A Treatise on lhe lato of homicide in lhe United State» i lo w hic h ie appended a i tries of leading rase», noie oui of prinl, or existing oui y in «aniMi-ripf. Philadelphia, 1855. Gr. in-8« de 537 pp.
1804 Le mèmk. Precedent» of Indirlments and Piras, adapled lo lhe use both of lhe Courts of lhe United -Siales, and Ihost of lhe several Siales ; logelher teilh notes on criminal pteadings and practice, rmbraeing lhe Bnglish and American aulhorilies gencraUy. Philadelphia, 1849. Gr. in-8® de 716 pp.
1805 L. lin. State Trials of Uniled-State, duting lhe I administration of Washington and Adams; wilh reftrtncts and noies on lhe polilics of lhe limes. Philadelphia, 1849. In -8°.
■M. WHART0.1 a publié de plu», ro collaborai ion avec le 0' MORETOR 8TILLÉ, uu iraiié de médreine légale [Trealist on medical jurisprudence. Pbiladelph., 1855. Gr. in-8® de 815 pp. coup.) qui est, peui-éire. Ir travail le plu» complet qui existe sur la matière.
1806. PREMTISî» BISHOP (JOËL) Commmlaries on lhe criminal lare. Boston, 1856-1858. 2 vol. gr. in-8* de xxxvi-752 et ixvm-845 pp. — Second tdil. Boston, 1839. 2 vol.
Execllcol ouvrage, théorique et pratique. Le 1“ volume comprend les coadition» générale» du délit, ce qu'on appelle la partie générale du droit pénal ; le second volume traite de» divers délit».
1807. TITTMASH (C-TR.). Ueber Gtnchlsvsrfastung, Sirafrechl and Slrafproeess in den vereiniglen Slaatcn von .Xordamerika, mil vergltichtnden Blicken auf dus Engtische und Fransôsuche Unlertuchungsvtrfahren. Leipiig, 1848. ln-8°.
— Yoy. encore sur le droit criminel des États-Unis d'Amérique, les ouvrages de MH. MITTERMAIER Cl JULIU», cités ci-de»ans, n«® 1772 at 1330, cl plusieurs article» de M. MITTERMAIER, dans le Zeils. fur Rechlsw. des Auslandei.
I. DANEMARK, SUÈDE ET NORWÉGE
§ I. Lois des peuples germaniques.
Les anrieu» documents «candinaves sont la source la plus importante de l'histoire do droit germanique primitif, nonseulement parce qu’ils sont plan anciens et plus étendus que les autres loi* germaniques, mais aussi et surtout parce qu'ils sont écrit» dan» la langue du peuple, dont le» idées nous sont ainsi transmises sans aucune altération.
*. WILDA divise ces document* eu trois classes : les Norvégien». la» Suédoi» et le» Danois Le» premier», parmi lesquels il
faut comprendre ceux de l'Islande qui sont le» plu» anciens, 1 non» représentent le droit germanique dan» »a forme la plu» ancienne et pur de tout élément étranger; le» document» danois présentent ce droit dans «on passage a une forme relativement plus moderne.
Voici quelques titre» originaux de Recueils de lois, que j'emprunte à WILDA :
1808. husiiE. Hin forna Logbok Islendiuga sem nefnut Gragas, etc. Hoc r»l : Antiquissimu» Codex leguni Islanrlorum qui nominalur Graga». Cum inlerp. talina ah 3. -9.-0. HCHLKGKL. Hafnia-, 1829. 2 vol. iu-4*.
Yoy. »ur ce code, WILDA, Allgem. Hallische hier. Zeilung, 1832, n** 9 à 1! ; MALREB, Ueber die Islândische Geselxe, etc., dans le Krilische Ueberschau der dents. Geselxb.und Reehlswiss., t. I, p. 277. (Celle revue, qui »e publiait à Munich en 1857 et 1858, a été remplacée pur le Krilische Vierietjahressehrifl, cité supra, o* 13.) yournof des savants, n®* d'avril et mai 1831.
1809. NuawtfiE. Magnat Konongt I.aga- Baelcri Gulu- Things-Laug. i. e Régi* iVoyni legum reformatons leges Guiaihingenurt, $ eu jus commune iXormeglrum Bx MSS legali Ama- Magnaeani cum iulerprel. lalina et dauiea variis leclionibu*, indice veibortnn. Hafnia-, 1817, lu-4*.
Gulalhing. De l'ile de Gulv, où ae tenaient le» assemblée» de la nation.
1810. Suède, g Uta- Lo g h d. i. der Insel Golhland ailes Rechlsbuch, etc , herausgtgebeu eon M.HII.DKHER Greif»wald 1818. ln-4®.
1811. pais (I.IHÜ). Somling uf garnie Aorskt Lave. Kiobenhave, 1751. ln-4*. — 4 vol. C’est-è-dire : Reeueil des lois de A orwége.
Le» deux premier» volume* contiennent les ancienne* lois.
1819. Corpus jwris Suevogothorum , edil. COl.l.m el SCHl.YTER. Stockholm, 1827- 1830. 2 vol.
1813. ib. ROLDBRt'P-ROSERVIRGK. Somling af garnie danske Love, danske Garderetler, elc. Kjobenhavn. 18*7- 1837. 3 vol.
1814. V oy. pour de plus ample» détail» sur le* ancienne» lois du Nord : J GR1MM. /.itéra fur der allnordischen Geselse, dan* le Zril». fût Geschichlliche Rcchlno., t. III, p. 77 sq.; MITTERMAIER, Dos deutsche Priratrecht, J 43, notes 10. 11, 12 el 13, et surtout WILDA, Dos Sirafrechl der Germantn ( supra, n* 198).
1815. PA EL AF. ü (P.-D.-CM.). Ueber das Studium des Sordischen Rechls. Kiel, 1826. In-8*.
§ II. Ouvrages historiques.
1816. ROFOD ARCHER. Danske Lovhistorie. Kiobrnh , 1769-1776. 2 vol. in-4°. — Histoire du droit danois.
ci. iv
KIBMOTHMjl K CHUlîSIt IMj DKOI I CHIMINKL.
1 fi | 7 . MH. Dt.Rt P - ROftF.AVI ACE (J A.). üremdnda of
Duntke Rehkulorie. Kjob.-nh , I83ï 2* édit. 2 vol. — E-quis»e d'uue hisloirr «lu dioil danois.
l a I" édition ilt lN2i, a rie traduite > n allemand pur C.<6. HOMti kh Berlin, IKiü ln-8*.
I H I H. EGCER.A (E.-A -F ). l'fflüfA àWr die ptiulirht Rtikl* mué Gererklaverfua»nng in llolaleiu Alloua. 1788-1790. ln-8".
! I.k Nlae. Amer Reitrag :u de» Verknndlungtn tiArr gegen- •lande der Slrafgeaelzgtbiihg, in finir Reeklferligung meiner Criitk de* nnieu bainacken Eutwurf». Kopcubagen, 1826.
Ce# iroi» écrit» onl été réuni# sou» le litre général de : .14kandbtngeu ou. dem Gtlnele der moral and geatlzgebnngi pktln- «opAie. Kopenlmpcn, 1823 sq. 3 vol. in -8°. — Le* dem dernier» ouvrage» écrit» principal, nient « l'ocra» ion d*un projet de code pénal abandonné depuis longtemps. ont eonsrrvé toute leur valeur scirniillqtic. Lr premier ouvrage r»l un excellent rérunie •le# principe» fondamentaux du droit pénal.
INI» Vtl.1HE.l1t Criminalrerkl»pflegr iw Aie/, r in Jukrkundrrl rot nn</ mark «fri Carolma , dan» le A'eiiea Siaatrhûrgerlirkea MaguzimU- ( tlivTEV rl FAI.CE. Kiel. 1824, |> 203 *q.
18*20. IMIILHMV. Hescltâ kle run l/aenemork llauib., «H4I . ln-8*.
Il v a six chapitre» (VII-XII, consacré» A l'histoire de la législulion.
IN1I. Ilutotre de* peuple» du A urd, oh de* Danois et de* .\ormauda. par fl wheatov Irad de iuuglaia par PAU. Càt'll.l-OT , avoe A la eour roy. dr l'ari». Paris. 1844. ln-8* de
lkl-591 pp.
$ III. Droit acIueUemenl en vigueur.
a. Banraiarli.
fl 8*3. Les possessions du roi de Danemark se composent, en partie de pays danois proprement dit», en partie de pay» allemands. Hun- ce# dernier» pays iduehes de llolslein et de I anrnhourg), lu Caroline formait la base du droit criminel. Il en était de même dan» le duché de Schleswig
Dans le» pay# danois, le code du roi Waldrmar II, de 1241, connu »ous le nom de Julscke Lov, formait la ba«e dr la législation civile et criminelle. tVoy. Zut». fur Reekliw. de* Autl., ». I, p. 477 )
Le Jutarke Luc fut remplace, eu 1683, par le code général dr Chrétien V, appelé Doiulre Lov. Ce code, rédigé par le# ordre» du monarque auquel la uatioo avait conféré le pouvoir absolu, en IÜ60, comprend les loi» émanées depuis 1241 et 1rs dépositions du Jultche Lov qui éiaieut restée» eu vigueur. (Voy. sur re code, ZeiU. fùr Het Liste de* Au*!., I. XV, p. 112, et F OKI. IX, Hevue etrang et franç de Itgial', l. III, p. 4 >q.J
Ko 1840, le conseiller OERSTED avait élé charge de rédiger un projet de code penal. Mai# ce jurisconsulte est mort avant d'avoir pu terminer son travail.
Cependant, la législation pénale du Danemark a etc modifiée et améliorée dan» ses partie# le» plu» importantes. A defaut d'un code, de* loi# particulière# onl élé rendue». Ainsi, une loi de 1833 (4 octobre} comprend le» principaux délit» contre le» personne» (meurtre, bletswrea, attentai* à la liberté); une loi de 1840(11 avril) punit le» diverse# espèce# de vol»; le» tromperie», le» faux ; une loi dr 1841 (26 mars), le crime d'tncrndir, etc., etc. (Voy. sur ces loi», ZeiUckrift fur Rechu v de* Aval., lom. XV, p. 112, 227 et 358, cl l. XV, p 221.)
18*23. OER8TBD (A. •».). Veber die Grundregtln der Slrafgeielzgtbung. Au* dem Dâuiicheu ubrraelzt. Kopenhagen,
Lx sève. Auafùkrlickt Prûfung de* netuM Entuurf * zu einem 6lrafge*etxbtuhe fur da * Kümgr. Baiern ton 1622. Kopcobagen, 1824.
18*i. AMiRt.LV-l SMK,. Handbug i dru Danske irimi- ! nalret. (Manuel de droit rrim. danois ) Kjobenliav. 1831. 2 vol.
! fut nouvelle édition (la 3*) a élé publiée depuis Je uni connais pa» la date Ce manuel a' est, pour la plu» grande partir.
1 qu'un résumé des ouvrage» d'OKRftTF.l>, cité# au numéro préré- | dent.
1N15 MJlfTlE Snmling af dr Slesvigtkr Strn/felore. Kjubenliavcn, 1856. ln-8*.
Hecueil de» loi» pénales du duché .lr Schlrswig.
IN26 O» f Fvrandringn t Straffeproctalovgivningen
j med eller uden Jury. — Relaenkning afgivtn af de n ved. Kg!
■ Résolution af II1* Jauuar |R53 nedsalle Commission. Christiania. 1856-1857 . 2 vol. in-8*.
Rapport sur un projet de code de procedure criminelle, avec intervention du jury, présenté par une commission spéciale instituée en 1853.
1NÎ7. DAVID (r.H. «i.-R.j. L'eber die neueren Vtteürkr zur Verbesseruug der Gr/Anguiste uud Strafanatallen. mil einem Vorteorl von Ftalaralk s. FAMK. Kiel. 1842. ln-8°.
IN21. CBRISTI A ASEBl (€.), Prof. lleckllurke Wùrdigung der Rinzelkafl. kiel, 1859.
b. X#rwé|f.
1 N'IO . La Aorvvégc a élé régie par lu même législation que le Danemark, dont elle a fait partie jusqu'en 1814. Ainsi, en 1687, le roi Chrétien V y introduisit le Danske Lov (code de 1683) qui reçut, en ISorwégc, le nom de ,\or*ke Lov.
Depuis 1814, la Norwege forme une monarchie représentative distincte, quoique «oumi-r A la même dynastie que la Suède. Un nouveau code pénal y a élé publié le 20 août 1842, et est encore en vigueur aujourd'hui. Voici le titre :
Lov angaaende Forbrydelur. Droltningkolm* Slot den 20‘«e A ugvit 1842.
J'ai sou» lr# yeux une édition, Foraynet med Henvianmger (c'est-à-dire : avec noie» de concordance), imprimée à Christiania, 1849. Pet. in-8* de 100 pp.
Ce code a élé traduit en allemand par F. thvii.ow. Christiania, 1843. In-H*. Voy. une analyse détaillée, par N. mittkrmaiea, dans le ZeiU. fùr ReckUev. de* Aval., I. XVI, p. 89, et un article de M. teaaii.i.E 5ai.ichv , dans la Revue hiator. du droit franç. et élraug., i. VIII, p. 342 sq.
1830. M.him iCAAlii) (A.). Commentar orer den A vrtkt Crtminallov. Christiania, 1844-1646. 2 vol. — 2 'Au*. Ibid , 1860
uuorr ciumi.nh. uts l’tui’Lts moüeknes. — états dl noud.
C. Nuèdf
I S3 I . Les loi» civile» cl criminelle» île la Suède ont clé I recueillie» el mue» en ordre, en 1734, dan» uii rode général qui r»t encore ru ligueur aujourd'hui, sauf plusieurs modification» i qu'y oui apportée» de» loi» particulières rendues depuis (I).
En 1820, des comités de législation furent établi» en Suède el • rn Norwége. Ce» comité» »e réunirrnl pendant longtemps à Stockholm, dan» le but d'établir l'uniformité de la législation dan» le» deux pays. Leur» Imuut, s u* pendu» pendant quelque J temps, furent repri» en 1831, cl, l'année suivante, le comité »uédoi» axait terminé le projet de code criminel ,• ee projet cornprenait à la foi» le code pénal i.Stro/fbalk/ rt le code de procedure criminelle ( Raetti gangsbatk ) ; il éluil accompagné d'un : long rxpoïé de motif», d'uue proposition pour l'introduction du jury, cl de dépositions à intercaler dan» le code, pour le cas où les états prononceraient l'abolition de lu peine de mort. Ce* projets, xivrmeut critiqués par la magislrnluic et pur les universités, restèrent sans suite.
En 1841 fut instituée une nouvelle commission qui rédigea un nouveau projet de code pénal reste égale meut »au» suite. : Voy. uue analyse de ce projet, par Il AttQLMRDSEX, dau» le j ZtiU.fûr Ra ht* u- . det Auslundes. t. XX, liv. Il, p. 72 et lii. III, j p. 99. Enfin, 4 l'ouverture de lu Diète suédoise, le 23 octobre 1862, le roi disait, dan» sou discours : • Je vou» ferai comiiiuniquer le projet d'un nouveau code pénal. • J'ignore si le projet u clé réellement présenté.
Cependant, des lois particulières assez étendues ont réglé quelque» matière» de droit pénal. Ainsi, eu 1833, a été rendue uue loi sur le vol et la rapine (elle a été traduite en allemand, dans le Zeilt. fur Rahtssc det A us!., lom. XXVIII, p. 256), et réernimeul, eu 1861, a été publiée une loi, eu 76 article», sur les attentats coutre la vie des personnes, les ble»»ures el les coups, cl le duel. Voy. une analyse de celle loi, par M. mitteii- M.iien. dans VAlIgtm. dtutstke Strafrohlizcilung, 1861, n«44.
183*1. I.ASSOH (P.-C.). Uandbog i eriminalrettcn. (Manuel des loi» criminelle»), 1848-1851. 3 vol.
1833. Vtbtr dm gtgtnwiirligtn ReihUstutand in SVAirrden, don ziemsskv Dau* le Zeilt. fûr Reckltw. dre Auslande»,
I. XII, p. 325, etl. XIII, p
1834. ose Alt, Kionpriiix von Schwrden uml Motwtgiul'tber Sira/e uml Slrofamtallrn, au a den .Sic edi», ûberstls don î A. don TBESàOtV, mil Einleitung und Anuurkungen dom II. -S.
J Ll.lt. s. Leipzig, 1841. lu 8°.
Il y a une seconde traduction allemande, faite par AD- W.U.D. DIKTERICH , avec un kupplémeut. Stockholm, 1841. (îr. iu-8». Il y a aussi une traduction française, faite sur la traduction allemande de THKSKOW ; Det prince et det prison*, par le prince OSCAR, de Suide ; traduit de l’alltmand par A. PICOT, membre de l'udmiui»l. des prisou» du cunton de Grnêve. Pari», 1842. lu 8®. — Et, eullo, une traduction hollandaise par S.-P LlPMlJ, Amsterdam, 1842. ln-8«. Quant uu litre original par lequel il aurait fallu commencer celle uolicr, je lie le connut» pas. Le prince 0»car ■ été depuis roi de Suède el est décédé en 1659.
1835. HACHAS* (christ. j, Prof, «i ii der L'aiv. i u Lund. | L'eber dit Slrofrechtitheoiie und dut l’oenilenliarignlim , an* dtm ichweditchen ûbenetz , ele., don C.-S. DAVID. Leiprg, 1849. ln-8» de 57 pp.
(I) Pour l'ancien dp législation de la Suède, vuj. le* inleressaiil» articles du eom'c Éik >»*«•■, inwns djn> la Hcr** dt droit frauf. ri ttrmug., I. IV, |» 08 et 632
II. RUSSIE ET POLOGNE
1836. RIVEES ' J.-PH.-C.). fiat ailette Rechl dtr Rut. en, in sein, getehùhllùhrn Eniuu'ckeluug dargitletll. Dorpat, 1826. Gr. in-8*.
1837. TORIES (R.-S). Die ülulraehe nai h altem Rutsitihem Rcthle, verglùhcn mil der Blulraihe der Itraelilen, Arober, Griethcn. Dorpat, 1840.
1838. RMJTZ (A con). Vertuch ùber die gtichteklluhe Autbildung dtr Ruttitche Staals- und Rechuter fostisng. Jlitau, 1829. 2 vol.
Voy. I’analy>e de cri ouvrage, par M. nittermaier, dan- le Zeilt. fur Rtchltw. det Anslandet, I. IV, p. 499.
183b. RI'.ace K.-c. don). Reiltâge zur kunde der Lin- Etih- and Cutldnduihm Rerhtsquelltn. Dorpat und Riga. 1831- 1832. Gr. in-8*.
Voy. MITTCRMIIER, loe, rit., p. 501.
18 10. Le atue. Funchungen ouf dtm Gtbiile der Liv- Esth- und Curlâuditi ken Richtigctchiihle. Dorpat, 1838. In 8«.
1841. Le aise el MtDtl (C.-O. ton). Sammtung der Rethlsquellcn Liv - Eeth-und Curlastdt. Dot put (lleval), 1842- 1847. 2 vol. in-8».
■ 849. DOCK (IV. don). Gitihirhle det Crtminalproecs*es i *n Ltvland. Dorpat, 1813. ln-8",
1843. MAI ROCOROATO (DEM.-ET.). Ettai historique sur la législation russe drpni « /es leinpi let plut reculée jusqu'à nos jours. Aliène», 1858. Iu-8».
C«l ouvrage r»l éerii en grec inoderue. Voy. la Guztlledn tribunaux. Cutitm. de juin 1858.
1844. UACIEIOIASEI (W -A.)- Historga pniuodouslw Slowianskiih. (C'u'.-l-dilt : Histoire de la législation slave ) Var»ov., 1832-1855. 4 vol. in-8°.
Contient l'bi»toire de la législation civile et ctimincllc «Ira peuple* slave», depuis le» temps le» plus reculé». Voy. le compte rendu détaillé, par M. H.tEAEI., dan» le Zeits. fur RechUw. dm A utlandet, l. IV, p. 410; I. VII, p. 316; l. VIII, p. 148 cl 499.
1843. I.ELEVA Kl. (J.). Estai historique sur la législation polonaise civile et criminelle ju* qu'au hmps des Jagcllont, depuis l’année 9 ÔO jusqu'en 1430. Pari*, I8Z0.
1 846 . «ORIS tri v L’tber die Ehreuverlelzung nach Rassi* thaï Reehl. seil deut XVII. Jakthundcrt. Dorpat. 1857. Gr. iu-8* de 176 pp.
1847. ZÉZAA ,SP V RlDlOX-G. j. Etudes historiques sur la législation rosse ancienne et moderne. Paris, 1862. Iq-8* de 3*0 pp.
Le droit iriminti y occupe unr place lri»-rc»lreiiile.
CLÏI
milUOTIIKgUK CHOISIE DE llllOI I CltllIl.NtL. - SlïM'I.ËMENi
ISIS. (•lil/ft.1 Tl (ULRM.). Sjteiitneu principiorum geturnlium jurit Rutsitr de tieliclit el ptrnit, ad arlem itdudorum. Ilcgioin., 1832. lu-8".
IS4». RK.liTl.lt v i. ton j. K ai.-. rusM». Ma^ltHlh, lier LivUindische Sir ttf protêts uath dett eitthtimhehtn (Juclltu uud dut IJitlftrechlcH, mit liez ugnaltmt uttf die (iittndmtze tiuer ruhtigen Prot eislhcorie uud dit nrursltn Geseltgcbttngen. Itiga,
IMS- 1847. 2 aol. i»-8«.
Voj. le compte ic ml il, ilau» le» Krilische Juin b. de UK il i II; ci mjiamdmi, t. XMY, i». 655.
1850. (hl.llllil lilt>;i 'théorie uud /Vvxii tirs Lie- • uud Cnrltinditthen Criminalrerhlt, in einer liai strllnug tou Ree ht t faite n nnd Exturten. Dorpul, 1848. Ur. m -S*1. Liv. f cl 2
CODE l'LML UK 1843.
IM.» I . Genlzbttt h der Knutiual- uud hort ekhons.slrufen. Ail th dent /{uiiiidirH originale u bersrlz in dei ZU’eiten Ablhrilong S. h. .V. Eigrner hnnzrlltt. Siiiil-I'clcrsboing. 1841'. Cl*, in 8» «le 544-xv pp.
A lu tuile «le» textes du code te trouvent : Ergouzungtvero rd hh n yen uber Verlhetlung uud Vtt’toendung der zu tchteertr ZiL'auguirbiH Itrm iheilltn. — Vtrordnung ùber die Korreh lions, Arretlanlenkompognieu des Cirilressorts. — Ergnuzungscortthriflen :n dem Reglement nber Arretlattlen. 36 pp. Le volume f»l terminé pat Kurze ùbenieht der Vorarbnten uttd Entour fc behiift Abfatsung dtt Henni Strafgtitlzbuchi. Suiiill'rtersb., 1846. 143 pp.
Le t-odt h clé introduit eu Pologne, le l,r janvier 1848.
I *3*. Shvfycselzbuth des lltissisthen lleicht, promutgirt imJ. 1645; Mar A der llust. original Ausgabe denlseh beat ■ beilet cou C. S Itaden, 1847. Cir. iu-8».
CV»t probablement un ic»uuté systématique du code. Car on coiuprcud diflicilrinctit le Lui d'une uaducliou complète prier i , quand il existe uuc traduction officielle. t.e mol bearbeilel confirme celle supposition.
I M.><i . hie Réorganisation der Rec hltpflege en Rutilant t A «jc A dem origii ml ’/'cjI nberietz. Leipzig. 1862. lu-8*.
C'e»l uuc traduction de la loi qui introduit uue nouvelle organisation judiciaire m ltu»»ic. Lue traduction française de celle loi u été publiée dan» le journal le JVvid (1862,-
SUPPLÉMENT
IH34. x% ti.iM» (l'KRU.j, prof. U ITuiv. «le Bonn. //<*loiie du de oit criminel chez les Romains, traduit de l'ullemund pur J. I lt.oi kT-u\ML>ML. Palis. 1863. lu-8* de xlvui-H4 pp.
L‘e*l une traducliou élégante rl fidèle du livrr V de YUtsloiet du droit romain de M. \v Al. i ».n (3* édit.), que j’ai citée ei-de»mi*. u« 133. Lu traducliou v»t précédée d’une inlroduciiou liant laquelle M. t'icgt t:t iKNi.Mii. fait couiialtre le* travaux «lr» Allemands sur ITiiatoirr du droil romain. .M l'itoii-T devrait coiiliuuer tou iruvail et faire connaître & tr» compatriote* l’œuvrc tout euliêrc du savant professeur de Bonn Ce serait rendre service aux bonnet éludes juridiques.
1*35. lilMYA (GIL’àKI'l’K;. £mii lopedtu de t du'ilto osmu Inlrvduzione generale ulla teienzn del diritto. 2* e dit. Toriuo,
1833. ln-8* de 301 pp.
M. Ul AiVA.dout j'ai déjà cite un ouvrage \_supra, n° 353 j, e»| piofcsseur d'encyclopédie et d'bisloirc du droil à l'I diversité «le» éludes, de Turin.
1*50. I. lliltAllA l litHL ’ ). Programma dit Cornu di •lirulo ci im inale. Lurra, 1860. ln-8* de 372 pp.
I.L «in. Lesioni tul grade nella forzn fitica del ditillo (Conalo, Complu t lu, . 4“ «fis. Liiccu, 1800. ln-8° de 166 pp.
I.c ar'ae. Stato délia dollrina mita r tri dira. Lucra, 1862.
ln-80 de 47 pp.
Le a£ae. Üiscorto tulla riceltazione dolota di rose furtive. 2* ediz. Lucca, 1862. lu 8* de 37 pp.
I.L «Lat. Solia c mata proccdura Lucekete. Lucca, 1862. lu-80 de 32 pp.
M. Fit. (.«lin m, v lin de» plu» savants criminilisir» «le l'Imli-, e»! professeur à l'université de l‘i>e où il ociupe lu rliaire de
•li oit criminel. Ideve de ttKNitüUftl, il y continue le brillant ci solide cuscigurinrnl de sou illu.lre maître. Comme c.vnjni - CUHI, XI. CVlilivitv c»t partisan «le l'abolition de la peine de mort. Voy. la b run qu’il a publiée tur celle question, duus le (Homale «le SI. t.l.l.MlO, que j’ai cité ci-dc.»»ut. u* 318, note.
1*37. MA s.s.% SAl.l’f ZO (Conte L ). Il eodire di proee dura penale dtl regtw d’tlaliu ton tomenli tratli dalla leoriu. dalla giurisprudenza e dalla pratica. Milano, 1862. lu-80.
SI. massa SAM r zo est pié.-ident de la cour de cassation «le Slilan.
1*3*. MOV IM. {tnw.kSl.O de), uvvocalo. Il giuri e le torli di atsite, U annule leorico pratico. Napoli, 1862. lu-8*.
M. «. kiv IM- est aujourd’hui président du Iribuuul de dislricl. de Xaples.
1*3». La \ nue st. Ut L ista pçrtodica dt diritto penale ptr «ur«i di EMMICO l’tSMAA f IV SELLIIO. Anno primo. N*, poli, 1863. lu 8*’.
Celle revue, couaueréc exclusive ment au droil criminel, parait depuis le ltr jauv ier de celle année, par livraison» mensuelles de 6 û 7 feuille». Elle cumpiend la dociriuc el la jurisprudence el de» eomplcs rendu» de» nouveaux ouvruge» publié» en Italie cl ailleurs.
1*00. liOüi. A ,JEA.>;. La dciMOHomamc de» sorcier t. l'alis, Jacq. Du l'uy», 1580, 1582 ou 1587. lu-8*. — Anvers, A.Couuinx, 1586. lu-8*. — Lyon cl Anvers, 1383. lu-8*. — l'aris, 1598. ln-8*. - Itoucn, 1604. ln-12.
jlaa nom A, célébré ui agi» liât cl politique, ne à Angers ver»
Min.ioTnf.yuK choisir iik oiioit ciiiminki. - sciti.i'mrnt.
I VII
ITmU, mort & Laon, rn 1596, auteur îles Sir livret île ta République. « On a peine A comprendre, dit M. ItAlDRIl.l.ART, que l'écrivain plein de sagesse qui a répondu de vives lumières sur les sujets politiques les plus élevés, sur des matières alors inexplorées d'économie politique, enfin l'énergique et honnête député aux Fiat» de Blois, qui se montra jusqtt'A la lin fermement dévoué à la cause de la tolérance religieuse, ait pu éerirc la Dénsonomonie, ce livre insensé qui élève la soper-tilion de la soieellerie A la hauteur d'une théorie philosophique. •
La OrmoiioMaNie, tiès-repjiiduc aux vvi'cl xvit* siècles, a été traduite plusieurs fois en latin; pour la première fois notamment par FR. J unie A, sous le pseudonyme suivront : J. Rodini, De magorum Demonomanin libri 1 1‘, «une primum e gallico in talinum Irautlali per l.olhar. Philopauum. Ita-il , 1581. ln-4*. — Francof., 1590. ln-8°.
Traduction allemande : De magorum Uirmonomania. luwi tirrÿWancnrM IVù/iprn Teu/fehberr aller Land Zinbrrern , Rexenund Hezrnmeistern, Vuholden, Teuffelsbeschicerern, W'artagem, Srhwartxkûnstlern, Yergifflern, Angtnverbltndent, etc., nm mimait durcit H -JOH. FISCR ART, der Rerhlen Doelor aux; Frantzûtiseher sprarh irttvlieh in Teulsche gebrotht , etc. Strass!)., 11. Jobin, 1591. I*cl. in-fnl. La première édit, a paru ; Sirnssb., 1586. lu-8°.
Traduction italienne : Deutonomonia drgti Stregani, rioè furori e matie de' demoni, roi me; :o drgti hnomini, i/iriin in libri ////, di CIO. RO 1)1X0, Franrete; Iradolladet KT til.iuoi.i: f.VTO. eon uua ronfntationc drll‘ n pi ni une di CIO. Vlll.lt, etc. Vrnrlia, 1587. Presso Aldo, in-4*.
G. vrtF.n, c’est-A-diie ji.ax wif.r (sti/iro, u* 1078}. Celle prétendue réfutation se trouve égale ment dans les traductions allemande et Intinr. File rst jointe aussi comme Mipplément au texte original de la Dêwonnuinnir, mais j'ignore si elle c»l de J. Ilodin.
I MOI . I.AtlCRF i im KtinE de), coos. du roy au parlement de Bordeaux. Tableau de l'inconstance det mouvait an get et déniant ; un il etl amplement Irait te det sorciers et de la sorcellerie. Livre très-mile et nécessaire noh ■seulement aux juges, mais a tout ceux qui vivent sous let lois chresliennes ; avec un Discours contenant la procedure faite par let inquisiteurs it' F* pagne et de Navarre à Kl magiciens, apos lots, juifs et sorciers, en la ville de Logrogne en Castille, le 9 nui1. 1610; en laquelle on voit combien l'exercice de la justice, en froner, etl plus juridiquement h aide, et avec de plut belles formes qu'en tous antres Empires, Royaumes, Républiques et Estais. Revue, corrigée et augmentée tir plusieurs nouvelles observations, arrrsts il autres choses notables. Paris, 1615. ln-4". Avec relie épigraphe i Nalrficos non patieris vivere. Exod. 2Î.
Il y a, 5 la page 1 18, une curieuse gravure portant pour litre Description et figure du Sabbat des sorciers, avec une légende explicative. Celle gravure, réduite au quurl, a été reproduite dans l'ouvrage de M. CAX.XAKRT, cité supra, n* 1 07. Seulement - le graveur (OAGHKKt}, dit .11 C.AXXAF.RT, a su éviter tout ce qui offense la vue et blr*»e In pudeur. ■ Le livre de de l.AXC'-RF.. devenu rare, rat un des plus curieux monuments de la ciédulité naïve el de l'ignorance qu’on rencontrait encore, an commencement du xvit* siècle, nu stin de la magistrature. Yoy. l'intéressante analyse qu’a donnée de et livre M. Ml('.nF.l.r.T, dans sou Histoire de France, t. XI, p. Î94 sq , et la note du n* suivant.
1*63. I.AÜCRK (PIF.RRK de), cous, du roy rn son conseil d'Llal. L'incrédulité et mescréanee du sortilège plninemewt convaincue, on il est amplement el curieusement traie te de ta vérité ou illusion du sortilège, de la /airiflatioN, de l' attouchement, du sropélixmr, de la divination, de In ligature ou liaison magique, des apparition « et d'une infinité d'antres rares el nnnveaur
subjeets, Paris, 1639. In-l*. Ilédié au Hoy Louis XIII, avec portrait de ce monarque.
De l.AXCRF. avait raronté, dans «on premier ouvrage, l'histoire des procédures qu'il avait faites dans le Béarn et des exécutions qui 1rs avaient suivies. Ses idées sur les pouvoirs des démons et sur la •orrellrrie, n'étaient pas admises par les libres penseurs et rencontraient déjà au xvti* rièele des incrédule» même parmi les magistrats (I). On osait nier rexUleuee du crime de «orerlleric pour lequel il avait envoyé tant de gens à la mort, et il avait à justifier res nombreuses et tristes exécutions. C'est cr qu’il essaya de faire dans ce second ouvrage, qui complète le premier et dans lequel il examine longuement toute» le« questions qui se ratine liaient aux pouvoirs attribués aux démons et A la sorcellerie. O volume contient dix traités qui sont suivis d'un recueil d’orré/f divers et notables contre les sorciers. Le dernier de ecs traités concerne l'incrédulité an mt*eréance des juges qui, selon de I.ARCRR, expose à bien dedangers et porte line vive atteinte aux intérêts de lu religion el de la société. L'ardeur de son zèle pour l'extinction de la sorcellerie lui fait méconnaître 1rs droits même de l'innocence, dan» les conseils qu'il donne aux juge-, ■ Pottrqiioy. Irnr dit-il A la page 648, roulez-vous e-pargner ees pervers et maling- ? Avez-vous prnr de punir qurlqiie innocent, pensant punir nu coupable?... La rencontre de quelque innocent pnrmy tant île me«ehan< n’esl pas si dangrrruse que l'impunité d'un seul abominable sorcier, lequel n'e-tnnt puny fera rrnl mille mnuv, ruinera un monde de gens et de familles, cl désertera les rhampcl les frniets de toute une province. » 'Note de M. V. MOl.lxif.lt...
1*69. rlelnlion de l'rlal de quelques personnes prèle mdut * possédées, fait- te d'autorité du parlement de Tout ouïr par J/r FR tsç nui t:, docl. rn méd. et prof, aux art* libéraux «le ITniversilé de Toulouse, et .Vr HF.XRI t.Rvxt.Ktiov, docl. en mérl. ; où ces docteurs expliquent clairement par les véritables firiuripes de la physique, des effets que l'on regarde ordinairement comme prodigieux el surnaturels. Toulouse, 1684. Pel. in- 14 de 118 pp. — Celte relation se trouve aussi dans la 4* édit, des OEuvres complètes de FR. imi.t: Toulou-c, 1701. ln-4*.
O remarquable rapport, relatif à une eon-latalion judiciaire ordonnée par un arrêt du parlement de Toulouse du 29 décembre 1681, explique par la double influence d'un état pathologique sur le moral el du moral sur le phy-iqur, des faits bizarre» relatifs A quatre jeunes filles et à un jeune garçon qu'on considérait comme pouvant être possédé- du démon ou ensorcelés. Il y a A remarquer que les auteurs de ce rapport, que M. le docteur CAVlRlf. a longuement analysé de nos jours dans -on ou4 vrnge sur l'aliénation mrnlnlr, admettaient IVflIraeilé d’un Iraitemrnt moral pour la guérison des maladies mentales.
iiAvr.r. était un médecin instruit, qui possédait de* connais - «anee- anatomiques et physiologique» très-avauerr*. Ses opinions, nouvelle» pour son époque, n'oblrnairnt pa» toujours A Toulouse l'accueil qu’elle- méritaient et lui occasionnèrent deux échecs dan» des concours pour des chaires de professeur A 1 1 Faculté de médecine. F.llrx furent aussi combattues devant la Faculté de théologie, où on soutint qu’ Iri-lotr, Hippocrate el
il' N uni publiait, en 1645. *i»n Ipotogie pour tes grandi
hommes arrosés de magie in-8" . qui hum ril France quelque •>ail»r<i«r 4 la mjKi-iniiurr el qui ne pi.t être réimprimé qu' A IVtnimi'f, Cmia m lli «i.i * ir lui— «il en mnuranl : 1555' de» Lettres sur les sorciers, dan» le -quelle» il niait bariliuieni IVxi-irnre de la ««rerllerie et il appelait er qu'on eu rarontnit : I* tia:elie des suis; le t'.redo de et s s qui ont lmp de foi. <>|wnd«n( le» tribunaux continuaient de pr-monrer de» oindnnnitinn». et rr ne fut qu'au milieu du XVtll* -iéele que le» idée» -e prmlui- -irenl librement el que Fe-prit publie fut éclairé «ur ce» matière». Voir I ouvrage de VI. AitNrti Xim, membre de l'Institut, qui a pour litre : La Magie et t’uslridogie dans f antiquité et au moyen âge, ou élude sur tes lupecstitians païennes g mi re saut perpétuées jusqu'» uns jours. Pari*.
| 1*41. in-12 V Muii.ua
CL VIII
BIBLIOTHÈQUE CHOISIE DF. DROIT CRIMINEL. — SUPPLÉMENT
(iilirn avaient posé, pour la philosophie cl la méiltrinr, dw limite» qu’on ne devait pat dépasser. Il y a à rapprocher ce» fait», qui eurent lieu au xvtt* siècle. de et u\ qiii concernèrent au xvt*,f.rJAS, également uo'atmr.ri qui se rc'ira d'un contour* ouvert à Toulouse. en 1355 ri 1534. pour aller faire »on en*eipiemenldu droit à fahor» ri A Boutge». Voir, pour re qui concerne Cujas, l'écrit de N. BF.’tKCii qui a pour litre : Cujas et Toulouse, in^r# il n* le volume de ne» JUrlonges Je droit et h histoire, publia A Pari», en 1837, ton* le. ait-pier* de IWeadrlire de légi-lation de Toulouse, et la notice de M. le professeur MOI.M1ER, qui e»i en tête de re volume. Pour ee qui concerne MM M'Ois DA' II'., voit deux ètodet puh'iée. A Toulouse, par M. le dort’iir t. vissaii, professeur A I école de médecine de « elle ville. Toulouse, IHfiO, in-8® de 24 pp. j 1863, gr. in -8* de 20 pp. Celle dernière élude a été in-érée dan* la livraison du mois de mai 1865 de lo H<rue de Toulouse. (Mole de M. x. MO- I.ISlER )
1*6-1 vii.i. KDOB F -B.) A ris aux criminaliste* sur 1rs |
obu* gui te glissent dans In » procès de sorcellerie. Ijon, 1660 ln-8*.
C'est la liaduelion française de la Cautio criminalit, de rMü- ÇOM SPF.E, dont j'ai parlé ri- le»»tt» au n® 1257. Le véritable nom •lu inducteur est i F.nniv notVOT, doelrur en méderine de llrsaoçon. On sait que celle ville portait nux x* et xt® siècle», le nom de Chrysopotis (ville d'or). C'esl sou» ce pseudonyme que le traducteur crut prudent de cacher son véritable nom. Voye* encore, «ur l'ouvrage de Jtp^K, la Théodicée de l.EMilTZ. " 97, rl une lettre du même, dans le font. IV, part. 3, p 384, de »r» OCuvres complètes, pub. par DtTEMS. C.enèrc, 1768. G vol. in-4°- (Note de M. v MOl.lülF.R.)
loi raAxçvtse ut. 13 mi l'f jus 1863.
1*65. Observations sur un projet de loi portant modification de plusieurs dispositions du rode penal présentées a l'Académie de législation, par X. MOI.IIXIF.fl Toulon -e. 1862. In-8® de 78 pp.
Il s'ugit ici du projet de loi présenté an corps législatif par le gouvernement, dans la téanrr du 28 j invicr 1862. Le» observations du savant professeur de Toulouse ne sont pas restées sans iuflurnre sur la rédaction drliuilivr de lu loi; elles furent communiquée» «(llcieusemonl A la commis-ion du eorps législatif, par *nn président. M. UADF. Al \. député de l'Aude, rl la commis-ion sc rallia A plusieurs modilicAlions proposée» par M. MO* I.IKIF.R.
I.e projet du gouvertn ment u'a'ail proposé la moditicalion que de 45 articles; la romiiii— ion du corps législatif a étendu, par voie d'umrndrmrnl, la révi-ioB A 23 adirlr» nouveaux, et a écarté 3 article» des 45 modifié- par |r projet. La loi nouvelle muddie conséquemment 63 ar ides du code déjà revi»é*n 1832.
1*66. llt l.lF !F Xt sTIV Commentaire de la loi du mai 1863, modificative dit rode fteual. Pari», 1863. In-H®de 172 pp.
Publié comme ap/irndice A la 4' édition de la Théorie dn code pénal de MM «rmi.PHE CH Al’ VEAU el FAI STI* h£i.IE.
1 *67 . PEi.i.F.nn (ai. b ), «ub»t. du proc. inapér. A Alençon. Commentaire de la loi des 18 ovrtf-13 mai 1863. portant modification de soiximle-cing articles du rade penal. Pari*, 1863 ln-8n de iv-5|2 pp.
1*6*. DCTRI. C (G.). I.e rode pénal modifié par la loi des 18 ami (13 mai 1863), ouvrage contenant : I® le texte entier du ■ ode pénal avec les modifications nouvelles,- 2° Trxplirolion, ru forme de rvmmmlatrr, de res dispositions ; la circulaire de M. le garde des sceaux du 30 mai 1863; min dit texte de la loi du 20 mai 1863 sur t instruction des flagrants délits devant les tribunaux correctionnels et de l'explication de cette loi, ainsi en forme de commentaire. Paris, 1863. In-8*.
TABLE ALPHABETIQUE
des
NOMS DES AUTEURS
Ql'l SONT INDIQUÉS DANS I.A
BIBLIOTHÈQUE CHOISIE OU DROIT CRIMINEL
(Le* chiffres imliqnrnl le nunu'ro cl non In page )
Alwgg J, Fr. Il ), 11. 113, 738, 1924. 1278. 1283, 1325, 13G7, 1570. 1409.
Ahrial, 651.
Actvedn (I) Alf M.ir. de . 451.
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\dam, 830.
Ademollo (A.), 360.
Adofredus, 228.
Aegyptius (Molli) . , 74.
Ahrens (II.), 28.
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Alauzel (I* )t 787.
A'hyn Corn.], 1281.
AlrubilU, 502.
Alderson, 1726.
Alexandre (C. A.}, 1303.
Alfaro (Fr. de), 452.
Algreen-U»*ing, 1824.
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Alkemade II. van], 1061.
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Mmcndingen (von , 1422.
Alphani (Nie.), 251 .
Altmeyer (J. J.}, 913.
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Amari (E ), 321.
Ambiosoli (Fil.), 375, 4M, 1593.
Amecke ;C. J.), 1589.
Xinmianus-Marrellinti», 135.
Anfossi, 321.
Angel» (B. de , 230.
Ansegisui, 142.
Anielino (A ), 916, 952. 953. 954.
An«pach (J.). 973.
Aotequerra (D. 4. Mar.), 471.
j Anira , AmUnliis de], 228.
App rt (B ), 780.
! Aqnirre 'D. Juan], 460.
| Arabia (Fr. Sav.). 406.
Aramhurn y Arregu) iD Juan Domingo de), 497.
Airlihold (4 Fr .), 1733, 174.3.
i AreUianns (Juan. Nico.J, 228.
; Arena Jacobu* de), 223, 228.
i Areiimts (Angélus), 222.
j Ariminensis (Auguslinu*), 222.
! Arkley (Patrick,, 1764 ; Arnullini (Nie.), 401.
Arndls (L.), 13, 77. 87, 1429.
Vrnim (A. II. von), 1458.
! Arnold, 11, 1411.
Arniz, 100*.
Asch van Wyck (van), 1127, 1157.
Asentia (D Manuel de), 499.
| Atber, 12.
A Ker [C.), 101 i.
Aubèpin, 220.
! Augustin (Si.), 97.
| Augustin» (de), 410.
Auriolrs-Montezo ;D. Ildrfonso), 490.
Automne (Bernard !, 574.
| Auvilliers (d*). 670.
Avc-Lallcmcnt iF. C. B . 1222, 1430.
Averdey de P), 566.
Aylies, 777.
! Ayrault {P"), 100, 573.
! Ayrer G. II.), 81, 283.
Babingion (\Ar. Saint -Léger:. 1731.
Bacon Fr.), 1782.
! Bailer J. G. J, 96.
Bajardut (J B.’, 234.
| Ballot (Cli.), 814,816.
Bal»on (V.). 780.
Baluze (El.), 112, 145.
Bar (L ), 1503-
Barbai ovi, 299.
Barbaroux (C. O ), 796 Barberino, 219.
Barbier, 05».
Barbour (O iv.), 1802.
Barels (4. M.), 1107.
Barkow (A. F.), 87, 187.4 Birnwall, 1726, 1727.
Barni (J.), 1309.
Barrrda (Fr. de la). 447 Barringion-Doinrs, 1784 Barrot (OJilon), 7.18.
, Barlel* (J ), 1008.
Ban h (J ), 817.
Birih (C ). 1419, 1126. 1430, 151*.
i Barlhe, 12.
I Barthélemy, 50.
I Bascîe de Lagri-ze, 729.
! Batbie. 430.
Baliandier Cl. de), 229.
; Kaudi-d' -Vesmes, 82, 83, 185.
Baudrillart ll |. 758. 1860.
Bauer (Ant.), 1318. 1365, 1376, Mil, 1412, 1469.
Baur F. F.), 154.
Bava y (de), 891, 896, 910, 911. 91?, 961, 902.
Bavo (Godofredii* à), 232.
Ravoiix, 12, 739.
Rayer, 1538.
Bayle (Fr.), 1803.
Btzoche de Menil, 974.
Beaufort (de], 13 4.
B'aumaooir (Phil. de), 549.
Beaumonl (Gust. de), 791.
Beaurepaire (Ch. de), 533.
Beau temps. 550.
Beccaria (C. marq. de], 256. 257, 258.
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Bec ht- fer Jean. 005 Beck, 1430.
Becker, 134.
Bécot Mo».), 304.
Hehren.l II. J }, 1310.
Beidtel J.}, 1405.
Bekk J. B.), 1535. 1538.
Bekker (En. Inn.', 1300.
Bekker (Ballh), 107». 1338.
Belli. Ile».
Rellone, 418.
Belloi, 13.
Bel visio (Jacob de', 931»
Benrrh, 188, 1805.
Benitcli (A.}, 31.
Benoid [M.l, 681 .
Renoil-Champy G. B.), 757*
Bentham Jér.\ 708, 1789. 1785.
Berenger, 091,780, 709, 708.
Rerensleyn van,. 1010.
Berella (L.(, 116.
Bergasse, 900, 013. 092.
Berner J. II. de’, 1300.
Bergb (L Ph. C. van d< n . 1079 Bergk ;J. A ), 900.
Bergson. 18, 1383.
Berk Th , 1930.
Berlirh Natlh.'. 1305, 1306.
Bernardi, 909, 597, 013 .1017, 657.
Berner A. F . 1392. 1372. 1388. 1130.
Rerriat, 850. h
Rerriat-Sl-Prix Jacq .,535, 087.
Berrial St-Piix Ch.', 590, 512, 030, 650 note, 705, 714. 728. 730,701.
Berroyer, 557.
Berner, 830.
Bertauld, 18, 542. 608, 710 à 718, 759, 753, 70 t.
Berlin, 814,822.
Bertini (E ), 578.
Berlodio. 012.
Rerlolini, 548.
Berton {J. M ), 790.
Bertrand Ern.l, 823.
Beneke J. V. G.). 1454.
Beaeler G.), 1219, 1 135, 1 187. 1585.
Bescnval (de), 1280.
Becier (L. AV. A.), 1007,
Becserer IL), 128.
Beat AV. M.}, 175G.
Relhman-llollsveg A. ,87.
Beucker-Andrear, 1055.
Beudant (Ch.), 730.
Beugnot, 545, 547 à 510, 554.
Beulhervon Carlsstnlt, 061.
Uexon S.), 611.
Beyer G ), 1300.
Bieleselt (M.', 1103.
Biener C G ; , 1 38 , 22 1 , 295 , 1 907 , 1 35 1 . Biener F A.), 917, 222, 250. 231. 237.
Bignou [Th ), 1 10.
Bingham. 1728.
Binsvcld (P.), 1984.
Binihanm J M F . 1 1 , 000. 081.
BiscbofT, 1445.
Biihop (Joël Prentiss), 1800.
Bivort (J.-B ), 021.
Blackstone (AV.), 1793, 1745.
Blanc (L.), 022.
Blanche [A ni.), 750.
Blancus Marcus,, 228.
Blankensie [G. F. A.!, 1185.
Blondeau (H.), 708.
Blondeau (Cl.), 605.
Blondel [Jean:, 037.
Rlnssevillc Ern. de'. 705.
Blouet (A.), 785.
Blumhlachcr Chr.,, 1207.
Blume Fr. , 78. 429.
Bluiue (E.}, 87.
Blumer J. J 1050.
Blutnner, 2.
Bluntschli (J. C.), 13, 10 il. 1660.
Bock .VV. von , 1842.
BOcking (Ed.’,70, 87.
Bodin Jean , 1235,180».
: Boel Tobias . 1108.
I Boey Thym.), 1040, 1011 .
Rohcrius Nie. ,298,500.
B/.hlau (Tl.), 1348, 1130.
Bôhmer G. W. , 3. 301, 1270, 1273, 1301, (804, 1806, 1155, 1157. 1158, 1100, 1408.
Bùhmer J. S F , 1305, 1300. 1331.
Boileau Gilles , 000.
Boitard J F, ). 682.
Bonassies (F.), 881.
Bouda m P ), 1080.
Boneval-Faure (van), 22.
Boniconlui, 228.
Bonjean (B,), 1000.
Bonneville, 703,815, 810.
Bonnier (Ed.), 724.
Bonnin (P.), 000. 743.
Boni (GuiL). 928.
Boothby (I.), 1748.
Bopp. 1221, 1420, 1307 Borgnel (Jul.), 915.
Bories (J.), 884.
Boris-Ulin, 1840.
Bornier Ph.]. 000.
Boit P.), MOI.
Bosch (Ad.), 102».
Bosch Kempcr 'de), 19». 1151.
j Bossangr A.). 808.
| Rossrbacrl C. F.), 1004.
Bossius yft’gidius’, 220.
1 Bouche! 'Laurent , 577, 005.
Boucher d’Argis, 010, 013, 028, 712.
Bourdin Gilles), 507.
BourdotdeRichebonrg (Ch. A.), 550, 000 liourgnon de Layre, 804.
Bourguignon. 077, 078. 727. R20.
Bon ricins [L. G.), 1180.
Boutaric Fr. de), 001 .
Bouteiller Jehan . 551. OIS.
j Bouvet, 570.
) Bouvier, 1704.
Bouvot (le docteur Fcrd.. cous le pseu- I donyme île f'illtdor ), 1804.
| Bowring (Johnj, 1785.
Rrand (Sébast., 1282, 1283.
Rrauchilsch 'von], 400.
Braucr (W.), 1118, 1533.
Braucr (Ed.}, 1493.
Brederode NCorn.), 445.
Breidenbacb (M. AV. A.), 1560.
Bréquigny, 504.
Breton, 848.
Rreuning [Ch. IL), 13.51.
Rriganti F.), 254.
Rrissot-de AVarvillr, 970,966, 503, 613 à 015, 017, 020 à 022 . 097, 028 , 050.
ICfiS.
Brillon, 1734.
Briur J. ,880, 051, 030. 061,902.
, Rrodeau Julien), 553, 550.
Broglic (de), 701.
BrogniexiP. F. J.[, 088.
Broquet (E ), 104 Rrossclard. 1577.
Rrougham (lordK 1788.
Rroutla, 802.
Broya. 245.
Rriieys (J. B. île), 1011.
Brugghen(J. J. L. valider), 1105 : Ri ngnoli (G ), 317.
Ri ii n de Villerct (E.1, 738 Uruneait (A.), 585.
Bruns, 1 130.
Brunus (Fr.), 928.
Brunneroann (J.), 1307.
Ruai (le comte de), 102.
Buchèro (Amh.), 810, 824.
Biifnlini '!«.), 313.
Bnllœns ( A ). 1905.
Bulmerincq (A.), 533, 138».
Bunge (Fr G. von), 183», 1840. 1811.
Buniva (G.), 535 . 1855.
, Ruonanniui (Casid), 300.
Ruonfaiili (J.}, 508 . 375.
Buri (M. von), 1417.
Burkardl (J. M V.). 1400.
Burkbart (A ), 100.
Barton (J. llilar ), 1703, 1771. 1785.
Busatti (V.). 309.
Busch (Fr. B ), 1012.
Rulscherk (Joe.), 207.
Ca ballus (P.), 217.
Caesar (C. J.), 135.
; Caillielle de l’Hervilliers. 552.
! Cnlgarini (G.). 422.
Calkoen (TL), 1110.
i Calmetes. 550, 735.
Camarlm-y-Corhajo, 502. 505 , Camden-Pdham, 1770.
Cameil (le D'), 1863.
Campbell, 1720.
Gampomanes. 272.
Cnnitis, 7, 504, 828.
Canaria (Ant. de), 228.
Canriani (J. P ). 113. 140, 420. 515.
C.annaert (J. B
mi
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Üjvoud-ügülou (G. A.), 190.
Catiuejjicler lli.), IO8.1.
Canofari, 594.
Canlera Did.), 444.
Caulo (C.), 256, 30?, -338.
Caparelli (Fr. Alb.)t 290.
Capitaine (Ulysse). 933.
Capone (Gasparc). 210,393.
Capuano. -424 Caramclli, 388.
« aravita (Th.), 253.
Carbasiu» (N.), 1034.
Cardenas (Fr. de) 4*30. 479, 483, 503.
Ijreriui (l.ud), 227 . 228.
Carrlle (A. A.), 842, 1007.
Carmii;oani (Giov ), 299. 303, 330, 358.
IG
Carnièrea (de), 841 .
Carnot (J. F. C.). Ü8Ü. 741, 800, 875. Carpiow (Ben.), 1101.1237, 1300 Carrara (Fr.), 1850.
Carrard (Benj), C17.
Carrait» (M. G.), 229.
Carrière (A. W.), 1107.
('.arrion-Msas, 151.
Canton, 1819.
Cartari (Jul.), 241.
Carterct, 840.
Casini (Nie.). 389.
Cassassote» (Ford.), 709.
Cassiodorc, 07, 135.
Castelli (G. A.), 343.
Casiritii», 508.
Castro, 510.
Castro (Pedro de), 455.
Castro y Arozco (II. José de), 180. 4*7. Calo (II.), 1860.
Can (Corn.), 1081.
Cauvel (J.), 64.
Casct<Cortes(D.), 758.
Ca/ctano de Ester, 502, 500.
Cayron (Gab.). 581.
Caze, 751, 820.
Celliea (H.), 878.
Chabrol-Cbaméauc (K.. de), 834.
Chaillou de Lisy, 263 Cballine, 607.
Cbalmol (J. A. de), 1087.
Chanoine (J. S.), 829.
Cliarondas, 40, 550, 551, 575.
Charpentier, 737.
Chassan , 882.
Cbaiissard (P. J. P.), 035.
Chauveau (Ad.). 008.744. 971, 1805.
Cbauvclin. 550.
Chénier (L. J. G de), 801 .
Cherbuliez. 1480.
Chiuiac (Pierre de), 145f '.failli (4 ), 1743, 1753.
Chomprc (N. 41.), 1743.
Christian (E.), 1743.
Cbristianscn (C.), 1828.
Cbritlyii (Paul), 055.
Cbristyn (J Bapt.), 910. 933.
Chuchalon (llieroo.), 222.
Ciazzii (Almoniis), 244.
Cicéron, 96.
Clair, 851 .
Clapier, 831.
[ Clam» (Julius), 234,237. 1506.
! Claesen (D.). 1298.
1 C.féobulc, to.
Clériu (P. W.), lOSi ! Clisthènes, 40.
; Cloes (J, R.), 1009.
Clossius (G. F.), 90 Cucq (n e.), 1172, 1181.
Coetseni (G. E. vau), 909.
Cothoiérr* (A. S. G ), 710 Coiu-Dclisle, 18, 19.
I Colditz (11. Fr. C. son). 1743.
\ Colerklge, 1743.
Coliuez, 930.
Collard (C. P.), 813.
1 Collin, 1812.
Collin de Plane> , 20'ï.
1 Coloina, 950.
Concioli (Ant.), 248.
Couloli (C ), 323, 524, 580. 5*1.
Couvent leu Oe ver (van), 1032.
Copes vau llassell (J. C.), 1071.
Coras (D.), 273.
Coruienin (de1. 18.
Corrca de Saa (Ant.), 514.
Cor vin, 1337.
Corzo (D Ant.}, 488, 489.
Cu-man (A. C ). 1 150.
Costa (E. H. j, 1205.
Cotlu, 1776.
Cutirson (de), 17 15.
Couslurier (J. L.), 978 Couturier ( A. F.), 81 1 .
Cuvarruvias a Lesr.i Did.), 443.
Cnwell (!.), 1741 Cox (E. W.), 1731. 1732.
Coyer (l'abbé), 1743.
Crabb G ), 17*0.
Cremaui (A.), 529.
Crémazic iJarq). 1790,
Cresssvell, 1727.
Crcuzcr (Fr.), 96.
Crop|> (F.), 123.
Ciilwiu (K ). 7IU.
Cujas, 187.
Cursvood (Jobu), 1751.
Cosaui, 416.
Cuzon, 671.
i Cy rano de Ber|'erac, 1*02.
Dabeaux. 1805.
Dabcloss (Cbr.)7 1555.
llabluianu, 1487, 1829.
DjILk ij; (K. von), 1468.
Dalloz xaiué), 845, 844.
Dalloz (Arm.), 844.
Dalloz (Ed. , 823, 841.
Dalmas (A. de), *733, 734.
Dambouder, 229, 901, 1233, 1300.
Daniels (A. von), 092, 1257, 1250, 1485.
Danjou (E ), 771.
Dareste (R.), 20.
Darmaiog, 848.
David (Ch. G. N ), 1827, 1835.
Davis, 1801.
Debcrny, 877.
Deci-nius (Tiberius), 231 .
Decker, 930, note.
Decker (C. W.), 1093 Dccrtisy. 548, 583.
Decuy per, 935.
Defarqz (E ), 888.
Deftiisseaux (N.-J. 1,991.
Üejjeutr (R ), 1550.
Deiman (A. J.), 1 1 15.
Deiusc (A. J. vau]. 1119, 1123, 1131,
Drjong (J. O.), 1091.
Delacroix, 613. 029.
Di'latnorte-Félines. 708.
Delani-V, IM.
Dclapoi te «J. B.). 084.
Üelasille, 853.
Delebecqoc (Alpb.). 999, loti Üi lin -rraol (E ), 901.
Delpech (11.), 753.
Üelpon (J. A.), 5*7.
Ddre Nipotc (A. G.), 416.
Dolrio (M. A.), 900, 1235.
Démangeai (Ch.), 810.
Deuiaute, 89, 155.
Dcmarco, 254.
Dcmetz, 785.
Dcrauie (W. L.), 1419. 1125, 14*0.
Deiuolombe. 18.
Deinoiiax, 40.
l)euio»lhèucs. 40.
Dencvers, 844.
Deiilaud (Julien), 051.
Dcu Tex (C. A.), 22. 25, 31, 40, 772.
Dec Tex (C. J. A.), 1177 Deuys d’Halicarnassc, 98.
Dernburg, 13, 1434.
Dcroughe (J. E.), 950.
Dcsrssarts, 566, 854.
Desmaze (Ch.), 1779.
Üe>quirou (A. T,), 723.
Detlriveaux (P), 965.
Deulz (D.), 1037.
Detilleneuvc(L. M.), 842, 1907.
Ü’ilenry. 1000.
Diaconus (P.). 97, 155.
Diaz de Luco (Juan-Bcrn.), 442.
Diderot, 263.
Dieck (C. F.), 117.
Dietericb (A. W.), 1851.
Diodjti. 417.
Dion-C iv*ius, 98, 155.
Dirkf (J.). 1006.
Dirksen (11. E.).72. 73, 129.
Dissolus (C. 11.), 224.
Dollinauu (C. H. von), 1544, 1550.
Uomela-Nieusveiibui» (J.), 1194.
Douât, 97.
Douker Curlius (W. B.), 1014, 1120.
Dorlencourt, 698.
Domeck (J. A. von), 1288.
Dourlet de Boistbibauld (J.), 776.
Dracoo, 40.
Dragonelti, 613.
Di-aull , 741 .
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Drillicn. 871 .
Drogbius (Anl.), 234.
Drummau (W.), 134.
Du bue bel (J. J.), 720.
Dubois (livp.), 880.
Du Bos, 1 i -J .
Du Boys (Alb.). 33, 42, 131. 197, 210, 217, 2*1,543,545.
Du Boysaimé, 309.
Ducauge, 547.
Ducbatel, 789 Duchesne, 900.
Duchesne Émile), «II.
Ducpétiaux (Ed.), 700, 989, 990, 991, 99*.
Duferuex (B.). 1691.
Dufey (P. J. S.), 2G5.
Dufour (G.), 18, 721 .
Dufour (J. M.).0‘»8 Dufresncau, 731.
Dufriche de Valazé, 030.
Du II u (von), 1550.
Dukerus (C A.), 57.
Dulaurv. 950.
Du mon. 850.
Dumont, 591, 013.
Dumont (El.), 708, 178*.
Dumoulin, 557, 507.
Dupaty, 013, 053.
Dupin (ainé). 7, 38, 545, 547 à 551, 554, 508, 573, 574, 592. 007, 650, 802, 828, 839, 850.
Dupin (jeune), 850.
Duprat, 844.
Durand (Ed.), 072.
Duranti, 581.
Durat-Lasalle (L.), 804.
Üuret (J.), 571.
Düring, 1505.
Dutens, 1804.
Du Tallet, 139, 152.
Dutruc (J ), 847, 1807.
Duverger (M. F.), 700, 707.
Duvergier (J. B.), 15, 10, 009.842.
Dyke (L. C. D. ‘an). 1109.
East (E. 1!.), 1750.
Eberslein (R. Th. 4. von), 1408.
Eberijr (G.), 1341.
Eccard (J. G.), 142, 150.
Eggers (E. A. F.), 1818.
Eggers (C. U. D. von), 1409.
Eicbborn (K F ), 138, 1208, 1232.
Eisenberg (J. Pli ), 1570.
Elias (D. José Anl.), 485.
Ellero (P.), 318, 1856.
Eloul, 1120.
Klout (J. N. J.), 1142.
Emmerling (A,). 1509.
Emminghaus (B.;, 1432.
Engau (J. R.), 1351 .
Engclbronncr (C. E. E. d’), 1198.
Engelhard (Rcg.), 1440.
Epifani, 416.
Erbard (Ch. D.). SOI, 010. 1409
' Erskiue (J.). 170:).
! Eschbacb. 30, 31, 4».
! Escher (H.), 1095, 1090.
Etericbe (D. Joaqtiim), 402.
Espinay (G. d*), 220.
Everlsen deJonge(\V. C. R.1. 1145.
Kwcrs (J. Pli. Ci.), 1850.
I Eymard (('.lamie), 050.
: Faccbiuei (Yincenao), 274 Faider (Ch.), 937 938.
I Palck (N.). 24, 1743, 1819, 1827.
: Farinacei (Prosp ), 257, 1300.
Faucher (Léon). 779, 789.
! Favart de Langladc, 004, 005.
Fazzini, 410.
Febr(Ph), 1083.
FéréoURivière (II.), 110.
{ Ferrao (F. A F. da Silva), 525 j Ferrare»e (L.y, 311.
J Ferrarotli, 412.
| Ferralius [M. A.], 90.
1 Ferrera (A.), 539.
Ferrière (Cl. de), 503 ■ Ferrière Cl. Jos. de), CIO.
i Fe»tus (P.), 97.
| Fétis Ad.), 979.
: Feuerbach P J. Antclm , 1313, 1352, 1405, 14*2, 1110, 1409, 1479. Feuerbach (E. A.), 153, 1352.
Ficker Jules), 1258.
Filippo G. de), 410.
Fiscbarl Joli.), 1809.
Fischer, 1245.
Flandin, 814.
Fleta, 1754.
I FlintolT Owen) , 1721 .
I Flolard Eug ). 493.
| Fodcra (F.), 319.
FivJil, 15, 10, 398, 1473, 1822.
Fuerster P.), 08.
Foillel Jacq), 1279.
Follerius Dom. Petrus), 230.
Fontaines (de), 547.
Fontanon, 502. 507, 508, 574.
Foppens. 2*9.
Furamili (N ), 352.
Fur ber g, 1599.
Forsyth W ), 1724.
Forluyn C. F.). 1136.
Fouchcr Victor), 312, 393, 545, 808, J 1509, 1777.
Fouquier (A.), 857.
Fournel, 015.
Fournier, 1002.
Fowell-Buxton Th.), 299.
Fraucofordia J. de), 12*8.
Franlz (A.), 1598.
Freber. Voy. Marquardut.
Fréminville de), 720.
Fresquet R. de), 122.
Frey (A. R.). 1260.
Freytag (A.), 1528.
Friedi-cich J. B ). 1414.
Frôhlieb de Frolilirhtbtirg. 1501.
Fiülmald (Vf. Th.), 348, 551, I5IO.
Fucbs C. U.), 40.
Fulgeonius (Cyril), 253.
F u ss )J. D ), 1*34.
Fusslii» (J.), 1334.
Gabba (C. F.), 314, 1394.
Gabbetl (J.), 1749.
Gacbard, 948.
Gacrlner 'C. G.), 171. 170 Gagliano Vioc.), 21)1 Gaiffier de). 1001.
Gaillard fL , 717.
Gaillard Nicias), 18 Gaius. 77, 188.
Galilea D. Alcjo', 454.
Gambiiii Franc.), 3*2.
Gandino Alb. de), 222, 223.
Gins, 1420, 1409.
Ganser, 892. 897.
Garcis (M.), 270.
Garnier du Bourgneuf, 731, 740, 829,
Gartner, (C. G.), 1351 G.miaija-Dingli, 330.
Gaspari Marcello de', 311.
Gaslier (René,. 580.
Gaupp E. Th.), 164, 172, 179.
Gaurel, 390.
Gau&sail le Dr), 1805.
Gavoty, 612.
Gayot de Pilaval, 853.
Gebauer (G. Cb.), 130.
Geer B. J. L. de), 22, 130, 1710 Geib (G.), 108, 210, 1208, 1278.
Gellius Aulus), 97.
Geugler H G.), 1254.
Gennep J. 11. van), 1101.
Georgiscb (P.j, 142, 420.
Geradts [J. L.), 1048.
Gérard (P. A. F.), 1030, 1031, 1032.
Gertslacher (C. F.), 1304 Getzler (Tb.), 1371.
Geyer (A ), 1387, 1518.
Gbeldolf (A E ), 890, 930.
Gbexviel (G. de), 951.
Ghirlandus (Paulus), 223, 228.
Giaccari (Or ), 595.
Giacbarius Hier-un), 254.
Gilardiu (Alpb.), 702.
Gilbert P.}, 071, 842, 1007.
Gilbauten L.', 1291.
Gilquin (J. 11. , 1159.
Ginuulliiac (Cb.), 10, 20, 187.
Giordani (G. N.}, 340.
Giorgi (de), 302.
Giovine (Fr.de), 1858.
Girard, 542, 505.
Giraud Alpb.}, 817.
Giraud ,Cb.)t 17, 18, 210, 545, 559.
Giuliaui Gius ). 389.
Giurali ; Douu-nicu), 340.
Gizzarelli Nie. Ant.), 210.
Glaiiviila, 1734, 1735.
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Gldseï Julius , 270, 1415, 1520, 1775. j Haenel G.’, 80. 82, 83, 87 à 80, 188.
Globig F., von;. «17, 1433, 14«8. | 430, 408, 1814.
Glueden (O. J. de), 07. Ilagen* J, C ), 1485.
ülddcn |J. von '. 101 .
Gmclin C. G.}, 1455
Guider J.}, 1270, 1278, 1285 Guckinga, 25ti. 1117.
Godefroi M. Il , 1154, 1203.
Goebel J. II. D.;, 1228 Goethacl» F. V. , 887, 023, 901.
Gotldammer, 1218, 1222, 1417, 1188, 1574, 1584, 1005.
Cornez A '), 437, 448.
Gotuex de la Serna )D. Pedro 408. 304. Gonzalez Tli. Mar!.', 48'»
Goodrirke II , 1170.
Gorce H de la), 754.
Goscbenius (J. F. L... 87- Gotliofredns Jaeobu», 82 Gollbard (M )t 1557.
Côiiling K. W. , 134 Goveanu» (M.), 231.
Govena ;ü. Flor. Garcia;, 400, 107.
Grftff (II.), 1501.
Grand g» gna^e J ], 015, 030.
G ranger, 1754 Grangerou le Û' II/, 1805.
G rallier (de, 881.
Grcfogon» 'Pielr. Nntric. , 203.
Gregori (Gio. Carlo . 214.
Grégoire de Tours, 135.
Grclkl-Uumazcau J. J. 132, 883.
Grellel-Wamniv, 773.
Grimm (Jacob , 150, 1211, 1814.
Grimui (Jul. , 103, 250.
Grobbée A. N.}, 1100.
Grocncwegen Sim. von;, 1001.
Grobtnann (F. F.), 1488.
Grobmauu (J. C. II.;, 1310.
Groisbecck (Msg' Gér.j, 933.
Grolmau ^K. vou), 1314, 1351, 1422 Gros* vFretbr vou], 1428.
Gross, 1013.
Grolc, 54.
Grotius ^Hugo,, 1001.
Gruben (Fr.), 1257.
Gruber (J. S ), I.
Grüodler* C. A ), 1351.
Guazzini Sébasl. , 238.
Gudelinus, 050.
Guéuois (Pierre), 558, 508, 574, «01.
Guicbard, 030, 720.
Guido de Suzaria, 228.
Guillol P.], 1821.
Guiolius (J.j, 231.
Guizelli (II.), 1848.
Guizot (F.), 138, 145, 384, 430, 750.
Guudurmann ilgu.), 1484.
Guntbcr K. Fr.), 1015.
Gulierrex D. Jos Marc.;, 405.
Gulticrrcz ,D. Juan), 440.
GlIJrOl (Jos. Nie.), 011, 012.
Haas ;Ger. de), 1002.
Uaeberlin (C. F.). 1200, 1400, 1401, 1505, 1501, 1508, 1371, 1572.
Ilahu C. , 1587, 1030.
Haiinerl (Fr.), 1527.
. Ilakadnsch Jehuda , 31 .
Haie ïalth ). 1710, 1783.
Hall, 1740.
Hall M G. van , 1050. 1057, 1070.
| Hall F. A. van.. 1010.
, Hall J san , 22, 888, 1916, 1070.
I llùlschuer H.), 1212. 1223. 1502, 1640. ' llamelsveld W. Y. van', 1070, 1175.
| Hammond A.), 1787.
! liane L. s an den],03G.
1 H .min [J ),751.
I liai cher L . 1422.
Ilargravc. 1708 llâring (W. . 1445.
Ilarppreclil J.), 101, 234. 1202.
Harliizscb A. K. II. von , 1010.
Ilasseli (G. van), 1044.
Ilasseli (J. J van), 1109 Ilasseli W J C. van), 1131.
Ilaubcr t. D . 1241 llaubobl Cli. G , 80. 131.
Ilaupt, 1411.
j llaus J J . 050,906. 1018 llauteleuillc, 055, 685.
H.iutcreuille L. B.). 803, 872.
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AVANT- PROPOS
Le code pénal français île 1810 est incontestablement un des plus importants monuments île droit pénal de notre temps. Pendant prés d'un demi-siècle, il a été la loi d’une grande partie de l’Kuropc occidentale. Au moment de sa publication, son empire s'étendait de Home jusqu'à Hambourg; il est resté en vigueur en France, en Belgique, dans les Pays-Bas et dans le canton de Genève; et naguère encore il régissait les provinces rhénanes prussienne, liessoise et bavaroise (1).
Plusieurs articles, il est vrai, ont été modifiés par des lois postérieures rendues en Franc et ailleurs, mais le code lui-méme, son ordonnance, ses grandes dispositions sont restées à peu près intactes. Dans les pays où ce code a été remplacé par d'autres lois cl dans ceux où l'on élalmre de nouveaux projets destinés à le remplacer, les législateurs n’ont pas complètement abandonné l'œuvre de leurs prédécesseurs. Des traces nombreuses du code français se rencontrent dans le code du royaume d'Italie (code révisé de Sardaigne), dans les codes de Hesse- Darmstadt et de Prusse, dans les projets néerlandais de 185!) et de I8ft> et dans le projet belge actuellement soumis aux chambres législatives de ce pays.
Fai elTet, le code de 1810 présente, à coté de vices trop réels, des qualités incontestables et plusieurs dispositions dont la forme peut servir de modèle aux législateurs de tous les pays. Les vices du code ont été signalés mille fois, qu'il me soit permis d'insister un instant sur ses qualités.
La première qualité qu'on recherche dans un code, c'est qu'il soit bien adapté aux besoins de la pratique. Sous ce rapport, le code de 1810 ne le cède a aucun fitilrc. Sou langage est clair et précis; ses dispositions sont, en, général, faciles à comprendre et ù appliquer; il a bien déterminé le domaine de la loi pénale, eu rejetant tout ce qui lient à la pure morale ou à la religion, et tout ce qui est exclusivement du domaine de la doctrine. Tout cela constitue ce qu'on a appelé avec raison fe grand bon «en* pratique du code; qualité inappréciable pour une loi destinée au jnry.
Quant aux dispositions dont la forme a été remarquée de tout temps, je pourrais en citer un assez grand nombre. Je me bornerai à signaler, pour la partie dite générale, la formule à la fois 'impie et claire par laquelle le législateur désigne, dans les art. lit, 527 et 528, les causes qui excluent l'imputabilité nu justifient l'agent ; l'art. 2, en tant qu'il détermine les conditions de la
;l; L'abrogation date : pour la province rhénane liessoise, de 1X12 : pour la province de Prusse, de 1X.M et pour la province linvaroise. do I" jnillel 1 Itlî2.
AVANT-PItOPOS.
tentative ; l'art, fit), en tant qu'il détermine les actes par lesquels on peut participer à un délit, etc... Toutes ces formules et d'autres encore ont été reproduites littéralement dans plusieurs codes étrangers, cl elles resteront comme modèles du langage juridique.
I.cs textes du code ont subi plusieurs modifications qui devaient, dans la pensée des législateurs, améliorer Pieuvre du conseil d'Etat de 1810, et qui, en effet, ont réalisé celte pensée d’une manière plus ou moins efficace. J'ai reproduit, à la suite des textes primitifs du code, toutes les lois rendues dans ce but, en France, en Belgique et dans les Pays-Bas. O.es lois sont l'expression de la marche des idées en cette matière, et il y aura, je crois, quelque intérêt à les comparer entre elles et à constater ainsi les directions diverses que ces idées ont prises dans chaque pays. J'appelle spécialement l'attention du lecteur sur lu remarquable loi néerlandaise du '20 juin 1 8. 'if ( ci-aprè », page Î79). A la suite des lois rendues en France et dans les pays où le code français est resté en vigueur, on trouvera les textes complets de deux codes étrangers dans la rédaction desquels on peut constater, pour ainsi dire à chaque page, l'influence du code français. Ce sont le code prussien de 1851 , que j'ai cherché à traduire aussi littéralement que le comporte le génie de la langue française; et le code du royaume d’Italie (ancien code révisé de Sardaigne) dont j'ai reproduit la traduction française officielle.
Post-scriptum. Cet avant-propos était écrit quand a paru la nouvelle loi française des 13 mai- I" juin 1863, qui modifie soixante-cinq articles du code pénal. I.c projet du gouvernement n'avait proposé 1a modification que de 45 articles; la commission du corps législatif a étendu, par voie d'amendement, celle sorte de révision à 23 articles nouveaux et a écarté 3 articles des 45 modifiés par le projet.
< Les 65 articles modifiés, dit M. Facstix Hélie ( I ), peuvent être divisés en plusieurs séries : les uns introduisent dans plusieurs articles des incriminations nouvelles; ce sont les art. 134.
I 42, 153, 154, 160, 222, 308, 331, 400, 434 et 437. D'autres ne font que rectifier des incriminations déjà admises dans le code : ce sont les art. 155, 161, 174, 177, 179,223,228,309, 310 , 311, 345, 405, 408 cl 443. D'autres apportent une certaine aggravation à des peines correctionnelles prononcées par le code ; ce sont les art. 57, 58, 164, 224, 225, 228, 230, 330, 423 et 465. D'autres se hnrneut à déclasser des faits que le code avait qualifiés crimes cl à substituer à celle qualification celle de délits : ce sont les articles 154, 142, 143, 155, 156, 157, 158, 174, 241, 251, 279, 305, 309, 345, 362, 363, 364, 366, 387 , 389 , 399 et 418. Quelques articles ont, au contraire, qualifié crimes des faits qui n'avaient pas ce caractère : ce sont les art. 178, 309, 331 et 408. Enfin, douze articles n onl reçu que derectifications sans importance, purement matérielles, et qui n'ont pour objet que de les mettre en harmonie avec d'autres articles modifiés : ce sont les art. 132, 133, 138, 140, 160. 238, 319, 320, 533, 382 et 385. • -
Je reproduis, dans un supplément (ci-après, page 601 sqq.), le texte de cette loi, avec rt>. pose îles motifs et le Rapport présenté au corps législatif, par M. ue Beilevue.
i l ) Commentaire île la loi ilu 13 mai tSIi.'i Ap|iemlic r à la t' édition de la Théorie i/o coite pénal. Paris, 1803
HISTOIRE UE I.A CONFECTION 1)1 CODE
Un arrêté du 7 germinal an ix (28 mars 1801) institua une commission chargée de rédiger un nouveau code criminel. Elle était composée de MM. Viellart, président de la section criminelle du tribunal de cassation, Taruet, Ocdart, Treiliiard et Blondel. L'arrêté portait que les membres de cette commission assisteraient aux séances du conseil d'Êtat, lorsque le code y serait discuté(1).!ls devaient, d’ailleurs, se réunir chez le grand juge, ministre delà justice, et présenter leur travail au gouvernement, en messidor (juillet).
Les commissaires rédigèrent, sous le nom de code criminel, correctionnel et de police, un projet unique en 1207 articles (2), où ils réunirent les dispositions pénales et les dispositions sur les formes.
La première partie intitulée : Délits et reines, était divisée en IV livres, indépendamment des dispositions préliminaires, comprenant 8 articles. Ces livres étaient intitulés :
I. Des peines criminelles et correctionnelles, et de leurs effets (art. 9 à 67);
II. Des personnes punissables ou responsables pour crimes ou pour délits (art. 68 à 78);
III. Des crimes, des délits et de letir punition (art. 79 à 421);
IV. Contraventions de police et peines (art. 422 à
La seconde partie, consacrée aux formes, comprenait, indépendamment des dispositions préliminaires (art. 444 à 451) deux livres : le premier, intitulé : De la police (art. 452 à 615); le second, intitulé : De Injustice (art. 616 à 1207).
(I) Plus tard, lNapomÉOM décida, sur la proposition do Cmba(.£r».s, que les membres «lr la commission assisteraient aux sén lires du rom ri I, mais non aux séances de la an-lion de législation où ils se seraient trouvé» en majorité.
(3) l.<M. mk, el, après lui, tous mu qui ont parlé de re projet (M.H. lit l>IM, 1)41.1.01, Tklbitien, Hkrtalld, etc.,
disent que le projet était composé de 1189 articles. J'ignore d'où provient ce chiffre, mais le fait est que le projet contient <207 articles.
(3) C'est, comme on voit, la division qui a passé dans le cotle. Il est difficile de justifier l'utilité du livre II qui contient des règles générales dont la place naturelle était dans le livre I.
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lion des peines qui en sont susceptibles, l'inconvénient disparaît, et ce serait une crainte vaine que celle de l’arbitraire laissé au juge, puisque la loi aura posé des limites qu’il ne pourra jamais franchir. »
Le grand juge (Rüg.meh) débutait également par des observations sur le jury tel qu’il était organisé par les lois de l'époque.
Il était absolument du môme avis que la cour de cassation sur la pénalité.
« En aspirant à une perfection illusoire, disait-il, et en cherchant à embrasser non-seulement tous les délits, mais encore toutes les circonstances des délits, le code de l'an iv est tombé dans le vice des lois qui veulent tout prévoir. Comme cette prévoyance universelle est impossible à l’esprit humain, il est arrivé que plusieurs nuances de délit, qui ne s’étaient point offertes à la pensée des rédacteurs du code, ont été une source d’embarras inextricables pour les jurés comme pour les juges. j4insi, en compliquant la procédure d’une manière étrange, en la surchargeant de difficultés sans nombre, on a été fort loin encore de remplir ce plan chimérique de tout prévoir, auquel on avait aspiré. Les juges, dans ce système, devenus, en quelque sorte, de simples machines d’application, se sont vus forcés, pour obéir à la loi, de multiplier les questions inutiles et quelquefois nuisibles à la découverte de la vérité, et de les multiplier contre leur opinion, à laquelle il est souvent impossible de renoncer sans que la conscience en souffre ; position cruelle pour un juge intègre et vertueux.
a II est bien démontré, par l’expérience, que le système de gradation n’a servi qu'à ralentir / action de la justice criminelle, qu'à multiplier les ressources et les subterfuges en faveur du crime, et à ouvrir une source intarissable de nullités auxquelles peu de procédures pouvant échapper, il devient très-souvent nécessaire de les recommencer ; ce qui, joint à d’autres circonstances, fait que les procédures criminelles coûtent maintenant à l'État des sommes énormes. Hespectons les eues philanthropiques qui ont dicté ce système ; mais hâtons-nous de l'abandonner.
« En classant les crimes, il n’en faut caractériser que les circonstances principales ; et au lieu de ces questions infinies sur les nuances, dont l’expérience a prouvé le eice et l’inanité, déterminons un maximum et un minimum de peines, qui, en allégeant les fondions du jury, laissera du moins au juge le moyen de faire quelque usage de sa conscience et de sa propre conviction. Abandonnons ces dangereuses formules qui, si souvent, ont égaré les jurés et violenté la conscience des juges : le prévenu a-t-il agi méchamment, dans l’intention du crime, à dessein de nuire à autrui ? tandis qu'un accusé peut être très-justement puni sans avoir eu cette préméditation, ce calcul, cette méchanceté d'intention que supposent ces questions banales, rendues nécessaires dans toutes les procédures criminelles.
« Mais, dira-t-on, si vous retranches les autres questions, et si vous les réduisez toutes à celle-ci : l’accusé est-il coupable ? prenez garde que vous n’accordiez au juge une trop grande latitude de pouvoir qui, affaiblissant l'influence du jury, pourrait en dénaturer l'institution.
« Aon, l’institution du jury ne sera ni affaiblie ni dénaturée, en débarrassant les jurés de celte foule de questions qui ont été le principal obstacle à ses succès : ce sont ces questions, devenues ridicules par leur multiplicité et leur insignifiance, qui ont principalement aliéné les esprits de la procédure par jury. La question intentionnelle, sans cesse prodiguée, est devenue la source des plus criantes impunités ; c'est dans celte question que se sont toujours retranchés des jurés faibles ou corrompus, pour soustraire le coupable aux peines qu’il avait trop méritées. Laisser subsister toutes ces causes de méprise, d’erreur et de prévarication, ce serait vouloir porter à l'institution le coup mortel; car il n'y a pas de doute que les impunités scandaleuses ne se reproduisissent encore, et peut-être même plus fréquemment ; et il n’y en a pas davantage que la nation, fatiguée enfin d’une institution qui avait paru si séduisante en théorie, et
qui produirait de si déplorables résultats dans la pratique, n’en demandât à grands cris l'abolition.
« C'est donc pour la mettre à l’abri du coup qui la menace que je propose de la dégager des éléments qui seraient pour elle un principe inévitable de destruction. Quand le délit aura été bien caractérisé : 1” par l'acte d'accusation ; 2” par le résumé du président du tribunal, destiné à mettre dans tout son jour et le délit, et son véritable caractère, et ses circonstances essentielles, un jury tel que je le propose trouvera habituellement fort peu d'embarras à prononcer sur la question de la culpabilité. Cette question décidée, je voudrais que le tribunal se fit faire un nouveau rapport dans lequel seraient appréciés les moyens d'excuse ou d'atténuation qui pourraient s'élever en faveur de l'accusé, et que la peine fût ensuite appliquée suivant le degré du crime, et d'après la latitude que l'établissement d'un maximum et d'un minimum aurait laissée au tribunal. »
Les choses en étaient là quand la discussion du projet de code criminel fut entamée, dan» la séance du 2 prairial an xii (22 mai 1801), quelques jours seulement après rétablissement du régime de l'empire.
Sur l'ordre de l’empereur, les questions fondamentales que soulevait le projet furent rédigées par la section de législation. Ces questions, au nombre de quatorze, furent présentées au conseil, dans sa séance du 1 6 prairial an xii (5 juin 1 801). Les huit premières avaient pour objet les formes ; sauf la huitième, elles se rapportaient toutes à l'institution du jury.
Les six dernières se rapportaient à la pénalité ; elles étaient conçues en ces termes :
« IX' Question. — La peine de mort sera-t-elle conservée ?
« X' Question. — Y aura-t-il des peines perpétuelles?
« XI* Question. — La confiscation aura-t-elle lieu en certains cas?
« XII* Question. — Les juges auront-ils une certaine latitude dans l'application des peines? « Y aura-t-il un maximum et un minimum qui leur laisseront la faculté de prononcer la peine « pour plus ou moins de temps, suivant les circonstances ?
« XIII* Question. — l’ourra-t-on placer sous la surveillance certains condamnés qui auront « subi leur peine, et pourra-t-on exiger dans certains cas des cautions de leur conduite future?
« XIV* Question. — Y aura-t-il un mode de réhabilitation pour les condamnés dont la eon- « duite aura mérité cette faveur? »
Une partie de la séance du 30 prairial (10 juin) suffit au conseil pour résoudre ces graves questions. Les 9*, 10*, 12* et 13* furent résolues affirmativement, sans discussion; ou, au moins, sans discussion importante, puisque Loche se borne à dire qu elles furent « discutées et résolues affirmativement (1). »
Lesll'et 14* questions donnèrent lieu aune courte discussion et furent également résolues affirmativement (2).
(I ) l.OCRÉ, XXIV, 99 cl lOti XIII, u cl tu.
{4} Voici lu partie du procès-verbal de la séance du 50 pluviôse, qui se rapporte à ccs questions. On y remarquera quelques passages dignes de fixer l'attention :
3. — ■ Les question» neuvième et dixième sont disculées et résolue» affirmativement.
La onzième question est soumise à la discussion
« M. TRt.ii.HAiu» dit que c'est ici un des poinls sur lesquels la commission et la section sont d’un avis différent. La commission admet la confiscation en certains cas ; la section la rejette dans tous. Mai» il faut prendre garde que la commission ne propose pas de rétablir l'ancienne contiscalion ; elle en borne l'effet aux crime» de conspiration et à celui d'altération des
monnaies. Son système est que tout crime occasionne un dommage dont il est juste d’exiger la réparation; qu’ninsi les délits qui attaquent l'existence de la société donnent au corps social droit à une indemnité; mais, comme le délit dans se* conséquences cdt été tellement immense qu'aucune somme n’eôt pu le réparer, l’indemnité doit nécessairement absorber toute la fortune du coupable. Au reste, il ne s’agit pas, quant à présent, des cas on la confiscation doit avoir lieu, mais de discuter le principe en soi.
« On l'attaque par diverses objertions. On dit que la condamnation aux dépens est une indemnité; que la confiscation, retombant sur la famille du condamné, punit du crime de leur père des enfants innocent»; que le droit de remettre la confiscation 0 la famille ne penl exister, quant aux immeuble», |»arrr
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Le conseil s'occupa encore, à cette époque, de la discussion de la 2' partie du projet, relative aux formes, mais la question de la réunion de la justice criminelle à la justice civile, soulevée par Napoléon, vint couper ces discussions et faire cesser les délibérations.
Pendant quatre ans, on ne songea plus au projet de code criminel. Ce ne fut qu'en 1808 qu'on en reprit la discussion.
Dans la séance du 23 janvier de cette année : « Le chef du gouvernement, porte le procès- « verbal, ordonna qu’il lui serait rendu compte de l'état du travail sur le projet de code d'in- « struction criminelle. Il chargea la section de législation de lui faire un rapport sur cet objet, « et de fixer les questions principales dont la solution donnerait les bases du code. »
A cette époque, la section de législation était présidée par Treilhar», et composée de MM. Albisson, Berlier, Faire et Réal. Elle s'associa M. Muraire, premier président de la cour de cassation, et conseiller d’Etat hors section depuis le H messidor an x, et Merlik, procureur général près la même cour, nommé depuis conseiller d'État hors section.
que les biens, une fois réunis au ilomainc public, ne sont plus .susceptibles d’en être distraits.
• D’abord, la condamnation aux dépens n'indemnise l'État que des dépenses faites pour la poursuite du procès : on ne peut lu considérer comme une indemnité à raison du crime. En second lieu, il est dans la nature des chose* que souvent la mauvaise conduite du père nuise aux enfants. La confiscation n'est pas le seul cas où il en soit ainsi : tonte indemnité, adjugée contre un chef de famille, produit inévitablement cet effet. Ici dn moins il se trouve adouci par les modifications que la section propose : car elle réserve tous les droits de la femme, une portion considérable aux enfants, et même Sa Majesté remettra, quand elle le jugera convenable, la totalité de* biens.
■ Celte faculté ne eboqne point le principe de l'innliénabililé du domaine ; car ce principe ne s'applique point aux biens qui u'y sont réunis que sous la réserve de pouvoir en être détachés.
• 91. Bigot- Préamexki dit que la confiscation u été inconnue dan« les cinq premiers siècles de la république romaine; qu'elle est née des troubles civils, et a été instituée comme un moyen de désarmer la faction abattue : cependant les empereurs étaient dans l'usage de rendre les biens aux familles; et enfin J i sthmes a aboli la confiscation, si ce n'est pour crime de lèse-majesté. Jusqu'au huitième siècle la confiscation n'a pas été admise eu France; elle fui introduite à cette époque, mais dans les limites que JusTiniE* lui avait données. La féodalité a étendu ces limites ; elle u inventé le système d'indemnité, elle s'en est fait un moyen commode de s'enrichir; et néanmoins la confiscation n'a pas été admise par toutes les coutumes. L'assemblée constituante l'a abolie, sur le fondement que les peines doivent être personnelles. En l'an if, la confiscation a été prononcée contre les émigrés ; mais c'est là une mesure politique, qui ne doit pas tirer à conséquence. Ensuite on a étendu la confiscation aux condamnés. Une loi de l’an ni l'a restreinte nu seul crime de conspiration et de fausse monnaie. Telle est l’histoire abrégée de cette disposition pénale.
• Maintenant, quels sont les prétextes par lesquels on entreprend de la justifier?
« C'est, dit-on, parce que la crainte de nuire à sa famille, en retenant les conspirateurs, prévient les conspirations; c'est encore parce qu'il faut une indemnité à la société, en réparation «1rs crimes qui l'attaquent dans son essence.
« D’abord, un conspirateur croit trop au succès de son entreprise, pour que la crainte de compromettre sa famille l'en détourne. Ensuite, ce qu’on appelle ici indemnité, n'est, au fond, qu’une peine; car il n'y a réellement indemnité que lorsqne le dommage peut être évalué à une somme fixe, comme dans les condamnations aux dépens : il ne peut donc y en avoir pour des délit* qui attaquent la société, puisque celle indemnité est incalculable. En outre, l'indemnité, pour contrefaçon des monnaies, profiterait à l'Étal, qui ne perd rien, cl non à ceux qui
ont reçu la monnaie conlrefaite, et sur qui le dommage est tombé. Enfin, il ne faut pas donner occasion de penser que de* vues d’intérêt aient pu se mêler aux condamnations pour crime d'État.
■ On dit que le gouvernement, ayant droit de remettre la confiscation, peut, quand les circonstances l'exigent, adoucir ta rigueur de la loi; mais par quel* motifs »c déterminerait-il, tantôt à accorder, tantôt à refuser celle faveur, lorsque indistinctement et toujours il y aura parité de raisons? Les enfant* des condamnés inspireront tous le mime intérêt.
« Sa dit que toutes les législations connues ont
toujours attaché la confiscation aux condamnation* pour crime d'État.
« Ce système se concilie parfaitement avec les principes de la suecessibililé; car ce n'e*t point de la nature qu'un pète tient te droit de transmettre après lui ses biens à ses enfants, c'est de l'organisation soeiale : or quand il l'attaque, il sc dépouille luiméme des droits qu'elle lui donnait.
* Il est même beaucoup d'autres cas où, par le fait du père, sa succession réduite à rien échappe à ses enfants.
■ Il faut prendre garde, d'ailleurs, qu'un conjuré peut avoir acquis avec le prix de sa trahison les biens qu'il possède, et qu'alors la cause de sa propriété est trop coupable pour qu'elle doive profiter à sa famille.
- La confiscation a cet avantage, qu’elle donne à toutes 1rs familles intérêt à détourner ceux qui leur appartiennent de tremper dans une conspiration.
■ Le droit qu'a le gouvernement de remettre la confiscation, lui donne la facilité d’éteindre, dan* le ccrur des enfants, la haine qu'a pu y jeter le supplice mérité de leur père. Il peut d’ailleurs mettre à la grâce qu'il accorde, les conditions que le bien de l'État exige. Par exemple, si les biens du condamné sont situés dans les lieux où il s'étail fait un parti, le gouvernement peut les remplacer par d'autres.
* Si la confiscation n’a pas été en usage pendant le* premiers siècles de Rome, c'est qu'a lors elle eût été inutile; car les successions n'étaient pas encore réglérs : c'était le peuple qui donnait aux enfants les biens de leur père intestat.
■ M. Target observe que l'idée dominante de Sa Majesté est celle de la commission.
« Il n'y a pas, en effet, d'hérédité naturelle, ta nature ne dan ne d'autre droit aux enfants que celui d'obtenir des aliments sur les biens de leur père .'aussi, la commission les leur a-l-ellr réservés. Elle respecte donc la loi naturelle; et les modification* qu’elle propose ne portent que sur des institutions purement civiles.
« 8.4 Mukstk dit que l'histoire dépose en faveur de la conll-calion. C'est elle qui a empêché la famille de* Biron de s'éteindre. Le roi. en remettant les biens du coupable à su famille, | a étouffé en elle une inimitié que dans la suite il eût été forcé
Ce fut alors que, séparant des dispositions pénales, les dispositions relatives aux formes, on divisa le projet originaire en Jeux codes (1).
Le code (Y instruction criminelle fut le premier soumis à la discussion. Il occupa le conseil depuis le 30 janvier jusqu'au mois d'octobre <808.
Le i octobre, on commença la discussion du code penal. Les questions fondamentales avaient été tranchées dans la séance du 30 prairial an xii (voy. ci-dessus). « Il restait donc, dit Locaé, beaucoup moins à faire. Le travail se réduisait à revoir le code de 1 TOI et à y ajouter les dispositions que le changement survenu dans l'état des choses rendait nécessaires, en appliquant à tout cela les principes adoptés sur la latitude donnée au juge. Ce travail fut terminé le 18 janvier 1810, et occupa le conseil pendant quarante et une séances. »
Les deux codes furent présentés au corps législatif, divisés en plusieurs projets de loi (2). Le code d'instruction criminelle comprenait neuf projets, le code pénal, sept. C’est dans cet
«le punir. H est vrai qu'on a abusé de lu confiscation, mais on a I «gai raient «buse de la peine de mort j et c’est parce qu'on se I souvient trop des abus, qu'on répugne même à une aévérilé qui n'eut que juste.
« S. A. S. le prittrf archichancelier de l'empire (CaMRACÉ- R ES) pense qu'il faut conserver non-seulement le principe de la confiscation, mai» encore le mol. Indépendamment de ce que les succession* ne soot que d'institution civile, il y a beaucoup de danger à laisser aller les biens d’un condamné & ceux qui en même temps succèdent aux sentiments de baine par lesquels il était dominé.
« N. Portalis dit que toujours la confiscation a eu lieu pour crime d’État. Il y en a une première raison, c'est d'appeler les sentiments que lu nature donne A chacun pour ses enfants au secours de la fidélité qu'il doit à sa patrie. Un conspirateur peut ne pas craindre de hasarder sa vie; niais s’il voit qu'il hasarde en même temps sa postérité tout entière, il s’arrête. Une autre raison encore, c'est qu'il faut qu'un délit qui menace la société attire au coupable une peine extraordinaire. Mais comment la rendre extraordinaire? sera-ce par l'excès des supplices? Une telle idée fait frémir. Il vaut mieux atteindre le but en étendant la peine sur les biens.
La quatorzième question est soumise à la discussion
- M. HCGKA(1> [de Saint-Jean-d' Angely) dit que, sou» l'ancienne législation, la réhabilitation s’opérait par lettres du roi ; que l'assemblée constituante a adopté nn mode différent, mais que les circonstances n’ont pas permis de l'employer. Ce mode, au surplus, avait l'inconvénient de remettre indistinctement dan» la société ceux qui avaient subi leurs peine». Or, l'expérience prouve que le condamné qui a vécu longtemps dans un bagne en sort ordinairement tellement perverti qu'il est dangereux de lui rendre ses droits dans la société, et qu'il est prudent, au contraire, de le laisser A jamais sou* la surveillance de h police.
• Jl. Trf.II.HARI> dit que l'assertion de M. Regnaud n'est malheureusement que trop vraie; qu'au surplus, l’assemblée constituante en uvail jugé de même, et que dans celle vue, en même temps qu'elle organisait la réhabilitation, elle établissait aussi des prisons où les condamnés devaient être assujettis à un travail qui, en les préservant des dangers de l'oisiveté, leur donnait en même temps un produit, dont une partie servait à adoucir leur situation présente, et dont le surplus leur était remis lors de leur sortie.
• Celte conception peut encore être réalisée, et il en résultera le douhlc avantage de rendre les condamnés A l'habitude du travail, et de mettre A leur disposition, au moment où ils deviendront libres, un pécule avec lequel ils pourront continuer
dan» la société le métier qu ils auront appris et pratiqué pendant leur détention.
■ La commission ne s'est pas dissimulé que les crimes sont presque toujours la suite des habitudes vicieuses qu'on espérerait en vain effacer par des condamnations et par des peines, mais qu'on peut effacer par des habitudes différentes} qu'ain&i c'est mnc illusion d’espérer qu'un condamné deviendra meilleur dans le lieu de sa détention, ianj qu'on prenne des moyens pour donner à sa conduite une meilleure direction.
• S. A. S. le princt archichancelier de t'empire dît que l'assemblée constituante a décrélé la réhabilitation dans des circonstances beaucoup moins favorables que celles où l'on »e trouve .- alors les lettres de grAce étaient supprimées; et le souverain ne pouvant plus intervenir pour dispenser la réhabilitation ou pour la modifier, on l’a accordée A tous les condamnes, et on l'a fait prononcer par les administration» locales indislinctemeni et sans examen. Maintenant on peut adopter un mode différent, et qui fera de la réhabilitation une institution utile. Il fuul ne la confier ni aux conseil» généraux, ni aux admiui»t rat ions locales, mais ne l'accorder que par des lettres du prince, qui seront délivrée» en connaissance de cause et avec les modifications convenables.
« M. Laimovi) dit que lu réhabilitation sera toujours illusoire, parce qu’elle n'esl pas conforme au génie de la Dation. Les Français pourront ne pas regarder comme infâme celui qui, par vengeance ou par passion, se sera souillé d’un meurtre; mais ils ne rendront jamais leur estime A l'individu condamné pourvoi ou pour d’autres crimes auxquels l'opinion publique uttaehe un caractère de bassesse.
■ M. ReGKALD (de Saint- Jean-d" Angely) dit qu'il admet la réhabilitation si elle est rétablie dans la forme que vient d’indiquer S. A. S. le prince archichancelier.
« 8. - « Le conseil adopte le principe de la réhabilitation. •
(1) De relie époque, on cessa d'appeler aux séances, le» membres de la commission qui avaient rédigé le projet originaire.
(2) A l’époque où furent discuté» les codes criminels, la France était régie par la constitution du 22 frimaire an vin (13 décembre 1799) qui avait partagé le pouvoir de créer la loi, entre les consuls ou le gouvernement, le tribunal et le corp* législatif. Le scnalus-consulte du 28 floréal an xii (18 mars !80ij avait, il est vrai, substitué le gouvernement impérial au gouvernement consulaire, mais il u'avait pas changé cette distribution du pouvoir législatif.
L'initiative des lois était réservée au gouvernement qui l’exerçait avec le concours obligé du conseil d'Étal; nul projet ne pouvait être présenté au corps législatif, qu'il n'eût été discuté et arrêté dans l'assemblée générale de ce conseil.
Les membres du conseil d'État étaient distribués en cinq sections : une, de législation ; uue, de l'intérieur; une, des finances ; une, de la guerre ; une, de la marine.
Le projet de loi était renvoyé A la section que la matière indi-
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ordre aussi qu'ils furent décrétés : le code d’instruction criminelle, en neuf lois, du <7 novembre au 46 décembre 1 808 ; le code pénal, en sept lois, du 12 au 20 février 1810. — Promulguées d'abord séparément au fur et à mesure qu elles étaient décrétées, ces lois furent réunies ensuite pour chaque code, sous une même série de numéros (1 ).
Les codes ne pouvaient être mis à exécution avant la promulgation de la nouvelle loi d'organisation judiciaire qui fut rendue le 20 avril 1 81 0. Après des délais prorogés plusieurs fois, les deux codes furent déclarés exécutoires simultanément, à compter du 1 2 janvier 1 81 1 (2).
quait. Celle section délibérait, élaborait, amendait le projet ou en rédigeait un elle-même. Ce travail terminé, son président le portait au chef du gouvernement. Celui-ci, à moins qu'il n'abandonnAt la détermination de proposer la loi, renvoyait le travail à Vassemblée générale du conseil.
Elle était composée de tous les membres répartis dans les sections, et de ceux qui étaient en service ordinaire hors section. Les grands dignitaires, depuis l'empire, et dons tous Ica temps les ministres, en étaient parties intégrantes, et y assistaient avec voix délibérative. Les maîtres des requêtes n'avaient que voix consultative. Les auditeurs n'étaieul IA que pour écouter cl pour s’instruire.
Le chef du gouvernement la présidait; et, A son défaut, l'un des deux autres consuls sous le consulat, et, sous l'empire, un des grands dignitaires ; CvHRACÉni.S, a presque toujours été chargé de eette fonction, d'abord comme second consul, ensuite comme archichancelier.
Un membre de la section qui arait préparé le projet de loi, en donnait lecture et en faisait le rapport, verbalement pour l'ordinaire. Quelquefois cependant on a présenté des rapports
écrits.
Après le rapport et avant la discussion, l'impression des projets de loi était communément ordonnée, afin que rhacun pût les méditer A loisir. Mais la distribution n'était faite qu’A ceux qui devaient en délibérer. Il leur était défendu de communiquer le projet au dehors.
Après cette distribution, le projet était discuté.
S'il survenait des omrndements, ce qui arrivait presque toujours. le président renvoyait le projet A la section pour en préparer une rédaction nouvelle, et cette nouvelle rédaction était également imprimée, distribuée et discutée.
Enfin, quand la discussion était épuisée, on allait aux voix. Chacun donnait la sienne en levant la main pour ou contre.
Le projet définitivement arrêté était porté au corps législatif par les orateurs désignés par le gouvernement.
Le corps législatif le communiquait au tribunal, qui était investi du droit de l'amender et qui n'émellail *on vau d'adoption ou de rejet qu'aprés une discussion en assemblée publique. Mais en 1807, le tribunal fut supprimé et ses attributions transportées A trois commissions du corps législatif (commissions :
de législation, de l'intérieur et des finances). Désormais donc le corps législatif communiquait le projet A celle de ces commissions que la matière concernait.
Les observations de cette commission ëiairnl transmises A l'assemblée générale du conseil d'Etat qui en délibérait et arrêtait la rédaction définitive du projet.
Les orateurs désignés par le gouvernement portaient de nouveau ce projet au corps législatif où l'un d'eux en exposai/ les motifs, tandis qu'un autre orateur exprimait, dans un rapport. le voeu d'adoption de la commission du corps législatif.
Puis enfin, le corps législatif, sans discussion, sans pouvoir rien ajouter, rien retrancher, rien amender, rendait le décret d'adoption ou de rejet.
« Ce mécanisme législatif, dit avec raison M. ÜRTOl.AX (7V. de droit pén., p. 71), avait un vice saillant : il ne donnait rien A l'esprit de conciliation, de concession mutuelle ou dr correction; il conduisait inévitablement A celte alternative ; ou d'une opposition qui faisait obstacle A tout, ou d'one complaisance servile qui laisserait passer tout. »
On conçoit que, dans un tel système, ee sont les discussions do coimmV d'Élat qui seules constituent le travail sérieux pour la formation de la loi.
(I) l.a première loi du code pénal était intitulée : des peints en matière criminelle et correctionnelle, et de leurs effets ,• la seconde, des personnes punissables, excusables ou responsables, pour crimes ou pour délits ; la troisième, des crimes et délits contre la sûreté de l’Etal et contre les constitutions de C empire; la quatrième, des crimes et délits contre la paix publique, la cinquième, des crimes et délits contre les personnes ; la sixième, des crimes et délits contre les propriétés; la septième, contraventions de police et peines.
Dons la reproduction des discussions du code au conseil d'Élat, j'ai dd conserver cette division parce qu'A chacun de* projets de loi, *e rattache un exposé des motifs et un rapport qui ne pouvaient être morcelés sans inconvénient. Yoy. infra, la note sou» les discussions de l'art. \rt du code.
(3) En fait, les codes n'ont été exécutés, dans chaque ressort de cour impériale, qu'A partir du jour de l'installation de la cour. Voy. les décrets des S février et 17 décembre 1809 ; 13 mars. 33 juillet et 33 novembre 1810.
§ II
De la peine de forfaiture. En quoi elle consiste
43. De la confiscation générale et des indemnités civiles. 14. De la contrainte par corps, comme moyen d'exécution
des peioes pécuniaires.
1. Les vices sont la racine des crimes; s'il était possible de l'arracher, la loi n'aurait plus à punir.
Quoique, pour le génie enflammé de l'amour du bien, l'amélioration de l'espèce humaine ne soit pas une chimère, c’est l'œuvre très-lente et plus ou moins incertaine de la sagesse, de la constance et du temps.
Chaque jour cependant la société doit être conservée ; et à des calamités présentes il faut opposer des remèdes rapides : tel est le hut des lois criminelles et du code pénal.
L’humanité s'afflige de la nécessité de punir ; elle fait au moins des vœux pour la modération et la douceur.
D'un autre cûté, l'expérience de la perversité humaine, l'horreur pour certaius criminels, la pitié pour leurs victimes, ont dicté à des hommes sages, et même sensibles, des systèmes de sévérité qui peuvent paraitre excessifs.
I ji vraie sagesse respecte l'humanité, mais ne lui sacrifie pas la sûreté publique ; elle veut que les pei-
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nés, aussi douces qu’il sera possible, soient en même temps efficaces.
Il est certain que la peiüe n’est pas une vengeance : cette triste jouissance des âmes basses et cruelles n'entre pour rien daus la raison des lois.
C’est la nécessité de la peine qui la rend légitime. Qu'un coupable souffre, ce n'est pas le dernier but de la loi : mais que les crimes soient prévenus, voilà ce qui est d'uue haute importance.
Après le plus détestable forfait, s’il pouvait être sûr qu'aucun crime ne fût désormais à craindre, la punition du dernier des coupables serait une barbarie sans fruit, et l'on ose dire qu'elle passerait le pouvoir de la loi. Pana non irascitur% sed caret .
l-a gravité des crimes se mesure donc, non pas tant sur la perversité qu'ils annoncent que sur les dangers qu'ils entraînent. L'eflicacité de la peine se mesure moinssur sa rigueur que sur la crainte qu'elle inspire.
Et cetle crainte est proportionnée à la certitude et
à la célérité delà peine, pins qu'à sa sévérité.
Si l'expérience avait convaincu les coupables qu'ils ne peuvent ni éviter la peine, ni lui échapper ensuite, et qu'elle les atteint d'un pas rapide, l'idée du châtiment se liant toujours à l'idée du crime, sa douceur ne nuirait guère à son efficacité.
Les punitions peuvent donc, sans danger, être plus modérées dans les pays où l'administration emploie les moyens les plus sûrs de saisir les criminels et d'empêcher les évasions.
C'est à la loi seule à punir, sans quoi il n'y a pas de liberté civile ; mais il faut qu’une police active en assure l'application prompte et l'inévitable exécution ; sans quoi, il n'y a point de sûreté.
Dans l’alliance de ces deux forces, réside la perfection du système pénal.
1. es crimes les plus pernicieux, et par conséquent les plus graves, sont ceux qui attaquent la sûreté de l’État, qui ébranlent les fondements de l’ordre et de la paix publique, parce que, dans un seul attentat, ils contiennent tous les maux et toits les crimes.
Viennent ensuite ceux qui attentent à la vie et à la sûreté des individus.
2. Ici s'élèvent île grandes questions qu'il faut résoudre, non pas par de vagues théories, mais par la combinaison méditée des principes et de l'expérience.
ta peine de mort est-elle légitime? Est-elle nécessaire?
Ces deux questions n'en sont qu'une. Sans nécessité, cette peine ne serait pas légitime; et si elle est nécessaire, la légitimité en est incontestable.
On se sent porté à respecter avec tendresse la philosophie qui a placé la vie des hommes hors du pouvoir des lois; mais l’erreur, si c'en est une, serait ici «l'une importance majeure.
tas sociétés auxquelles on donne des lois doivent dire considérées telles qu’elles sont, et non telles qu'elles pourraient être.
S'agit-il d'un peuple jeune encore, peu nombreux, voisin des penchants de la nature, où l'instinct moral est dans sa force, la magistrature naturelle des vieillards saintement révérée, les goûts simples, l'opinion publique dominante, l'honneur une grande récompense, la honte une peine insupportable?
Certes, un tel peuple doit être gouverné par des principes plutôt que par des ordonnances, obéir à ses mœurs plutôt qu’à des lois. Là, les peines, douces sans danger, ne deviendraient rigoureuses qu'en altérant l'heureuse constitution du caractère national.
Mais supposez uuc grande contrée dont l'immense population est formée, en quelque sorte, de peuples divers qui n’ont de commun que le centre de l'autorité, et se divise en d'innombrables classes, les unes éclairées par les lumières, perfectionnées par l’éducation, adoucies par la sociabilité, ennoblies par les sentiments moraux ; les autres, dégradées par la misère, avilies par le mépris, et vieillies dans de lon-
gues habitudes ou de crimes ou de fraudes ; chaque jour on y verra l'affligeant contraste des vertus les plus honorables et des vices les plus bas. Là, près de l'élévation du courage, de la générosité, de l'héroïsme, se feront remarquer avec dégoût l'égoïsme, l’insensibilité, l'abjection, et l'atrocité même. Là, des àines dures, sèches, farouches, dénuées d’idées morales, n'obéiront qu'à leurs grossières sensations ; la paresse, la débauche, l'avidité, l’envie, se montreront ennemies irréconciliables de la sagesse et du travail, de l’économie et de la propriété.
I.à pulluleront des délits et des crimes de toute espèce, moins dans la masse de la nation que dans la lie de cette peuplade étrangère au caractère général, qui s'est formée à côté du vrai peuple par la foire des circonstances et des habiludes accumulées pendant des siècles.
Presque toujours, pour une telle nation, les peines doivent être mesurées sur la nature de cette race abâtardie, qui est le foyer des crimes, et dont la régénération se laisse à peine entrevoir, après une longue suite d’années du gouvernement le plus sage, passées sur un grand nombre de générations.
La raison du législateur ne se nourrit pas d'abstractions. Les leçons de la philosophie, il les recueille; mais il les modifie par les faits dont il est environné, et qui sont hors de son pouvoir.
De tous les sentiments qui affectent les hommes grossiers, le plus vif est l'amour de la vie et la crainte de la perdre. La perspective, même prochaine, de l’esclavage et du travail ne donne pas une commotion aussi violente à ces Ames dures, ne porte pas un ébranlement aussi fort aux fibres grossières dont elles sont enveloppées.
A la erainte des traitements rigoureux destinés au criminel, son imagination, tentée par l'intérêt et la vengeance, joindrait bientôt toutes les idées qui peuvent effacer ou adoucir celle de la peine.
Que d'événements possibles dans, le cours d'une longue détention ! négligence des gardiens, intelligence avec des complices ou des compagnons de malheur, révoltes suivies de succès, révolutions publiques, invasions étrangères ; toutes les possibilités sont des faits, toutes les chimères sont des réalités pour la passion qui s’abuse; et la plus terrible peine s’évanouit dans les rêves d'une vague espérance.
Au contraire, l'bommè tenté d’un crime puni de mort ne peut avoir que l'idée d'échapper à la poursuite. S'il est saisi, c'en est fait ; le ternie fatal, redouté de tout être vivant, est arrivé pour lui : la pensée d'une mort sûre et prompte est le tombeau de toutes les illusions; et cela seul démontre qu'il n'est pas de peine aussi répressive pour cette classe de coupables.
Que serait-ce que la honte, l'infamie, le carcan, la déportation même, pour des malfaiteurs atroces, qui n’ont que la figure humaine, pour qui l'honneur et l’opinion ne sont rien, et qui, dans quelque coin que
les jette leur destinée, ne savent plus voir daus leurs semblables que des ennemis à déchirer?
La peine de mort, en attendant des temps plus heureux, est donc encore évidemment nécessaire; et si elle l'est, loin de blesser l'humanité, elle la sert, en conservant la vie à tous ceux que le scélérat aurait immolés encore, à plusieurs de ceux qui seraient tombés victimes de forfaits semblables.
Deux philosophes éclairés, l'un ( Honletquieu ) par de longues méditations sur les lois et par l’expérience de leur application ; l'autre ( J . J. Houueau) par des réflexions profondes et par sou humanité même, n'ont vu dans la peine de mort, dont ils reconnaissent la nécessité, qu'uu échange raisonnable que l'homme eu société fait du risque de sa vie en la donuant h la loi , s'il a le malheur de devenir coupable, contre la sûreté de sa propre vie, qu'il acquiert probablement par la rigueur de cette loi même.
Chez une nation amie, qui doit au génie de la France son existence politique et sa liberté, uu sage [Beccaria) a paru, qui, ne consultant que sou cœur, a dit que la peiue de mort pourrait être remplacée par d'autres.
Pour le bien juger, il faudrait connaître à fond les mœurs au milieu desquelles il a écrit ; mais lui-méme, au reste, avoue que celte peine doit être couservée toutes les fois que l'existence physique du coupable peut servir de prétexte ou d'occasion à d'autres crimes.
Eu conservant la peine de mort contre les plus grauds crimes, il n'y a qu'uu moyen d'en corriger l'inflexibilité, daus les cas particuliers où elle u’est pas d'une nécessité évideute, ou lorsque des circonstances que l'âme peut sentir, mais que la loi ne peut pas déterminer, modifient la gravité du crime.
Ce moyen est le droit de faire grâce, exercé avec sagesse.
La loi seule, appliquée par les tribunaux, doit punir; l'esprit seul de la loi, proclamé par l'administration souveraioe, peut faire grâce.
11 importe que le droit de faire grâce ne présente jamais le contraste de la punitiou et de l'impunité des crimes de même nature, et ne devienne pas à la fin la source d'une espèce de privilège ; de sorte que la honte fût moius alors d'avoir été coudamné que de u'avoir pas obtenu grâce.
D'un autre côté, il est difficile d'apposer des limites légales à l'exercice du droit de grâce ; on ne peut qu'euvironner le gouvernement de précautions contre l'abus que l'intrigue et l'astuce pourraieut faire de sa puissance.
A l'égard des crimes coulre la sûreté intérieure et extérieure de l'État, le gouvernement est le meilleur juge des cas où le salut public n'exige pas impérieusement le sacrifice de la vie des coupables. Il u'a que sa prudeuce à consulter ; et le plus souvent, au lieu d'user du droit de grâce daus toute sa pléuitude, il commuera la peine de mort en celle de déportation,
séparant ainsi pour toujours les coupables de la société qu'ils ont voulu bouleverser ou détruire.
Daus les autres crimes, le gouvernement pourrait se reposer le plus souvent sur les jurés et sur les juges, du soin d'éveiller sou attention.
Le droit de grâce, presque toujours réduit à la commutation des peiues, ne s'exercerait guère qu'à la parole des ministres de la loi ; l'autorité agirait sur l'invitation de la justice.
Par là seraient préveuus à la fois les efiets excessifs de la rigueur immuable de la loi, et les effets trop arbitraires des sollicitations, du crédit, et des erreurs ou pourrait être entraiuée uue volonté toute-puissaute.
Ce respectable accord du gouveruemeiit et des tribunaux régulariserait d'uu côté la clémence, et purifierait de l'autre l'inflexibilité légale de tout soupçon d'injustice.
Le gouverueineut n'eu serait pas moius autorisé à user du droit de grâce, toutes les fois qu'il lui serait démoutré que l'indulgence est juste; mais il serait rare que les motifs de cette indulgence pussent être évidents à ses yeux, et qu'ils n'eussent été aperçus ni par les jurés ui par les juges.
Ainsi, chez uu peuple doullcs injustices ue doivent pas flétrir, aux yeux des sages, les bonues institutions, le pouvoir exécutif a le droit indéfini de grâce, mais u'eu use presque jamais que sur l'îuvitatiun des» juges de fait ou sur celle des magistrats.
La même marche s'établirait parmi nous dans lu pratique; le droit serait tempéré par les moeurs et les usages : ce qui, bien souvent, est la seule manière de posséder, d’un côté, des lois assez générales pour embrasser tous les cas, et d'en séparer, d'uu autre côté, daus les applications particulières, tous les dangers de cette généralité même.
Quoique tempérée par ce moyen, la peiue de mort i doit être scrupuleusement resserrée daus les bornes de la nécessité qui l'a fait admettre.
Elle ue sera prononcée que contre les crimes suivants :
lu Les complots et attentats contre la chose pu blique;
-u La direction et le commandement des séditions armées ;
3° Les révoltes des commandants militaires ;
4° Les meurtres, assassinats et empoisonnements;
5° Les incendies ;
G" Les vols et brigandages qui attaquent non seulerneut les propriétés, mais la vie ou la sûreté personnelle des individus ;
7° Les corruptions et faux témoignages qui ont conduit des innocents à la mort.
J'observe ici que des lois nouvelles ont prououcé la peiue de mort :
Pour fabrication et altération des monnaies ou des billets de bauque autorisés ;
Pour le fait de contrebande avec attroupement et ! port d'armes.
L'application de la peine de mort à ces deux crimes n'entrait pas dans le projet primitif dn code.
3. Quant aux crimes du même genre que les six premiers ci-dessus mentionnés, mais d’un degré inférieur en gravité, ils sont réprimés par les peines corporelles d'esclavage et de travail, pendant toute la vie des coupables.
Tels sont :
I* L'organisation et le commandement en chef des associations de malfaiteurs, contre les personnes ou les propriétés, quand il n'y aurait eu aucun crime particulier exécuté ;
2" Les violences sans nécessité et sans excuses, qui sont de nature à donner la mort, et qui l'ont en «flTet donnée, mais après l'expiration du terme pendant lequel la loi leurassigne le caractère de meurtre;
5U I*es attroupements rebelles et armés;
•i“ Les récidives en crimes graves.
4. L'assemblée constituante, par nu sentiment d'humanité, digue de respect sans doute, mais dont la sagesse n'a pas été prouvée par l'expérience, avait posé en règle que nulle peine ne serait perpétuelle.
Tous les criminels qui n'étaient pas frappés de mort avaient eu perspective un terme fixe, qui, pour les âmes profondément dépravées, annule presque entièrement l'efTet de la peine.
Encore si, comme ou le proposera ici, l’espoir de la délivrance avait été lié à l'activité laborieuse, à la docilité, à la réformation du condamné!... Mais non : le délai était fixé, quelle que fût sa conduite; et cette idée, jointe à la possibilité prévue de l'évasiou, dépouillait la crainte du châtiment de presque toute son énergie.
Il faut que les actions qui, dans l’ordre des crimes, suivent immédiatement ceux auxquels la mort est infligée, ne laissent point de délivrance à prévoir ; sans cela, les gradations ne seraient pas observées, l’échelle des peines ne serait plus correspondante à celle des crimes, et la proportion serait rompue.
line idée de perfectibilité, rarement applicable aux hommes eu général, plus rarement encore aux âmes qui sc sont altérées dans le crime, presque chimérique pour celles qui sc sont souillées de crimes atroces, ou dont la profonde corruption s'est manifestée par tics récidives, avait embelli, aux yeux de nos premiers législateurs, le principe qu'ils adoptaient.
L'est nue théorie séduisante, mais vaine, qu'il faut reléguer dans le monde imaginaire dont les âmes simples et pures aimeut quelquefois à s'environner, mais que la raison bannit du inonde que la loi est chargée de régler, et dans lequel l'intérêt et le salut de la société doivent seuls diriger sa pensée.
S’il y a néanmoins quelques exceptions possibles à une trop constante expérience, tout sera laissés l'humanité éclairée du gouvernement.
I^s condamnés aux travaux forcés à perpétuité, si quelque circonstance donne une teinte moins sombre à leurs crimes, ou meme si leur soumission, leur acti-
vite au travail, leur repentir prouvé, les rendent dignes de quelque compassion, pourront, lorsqu'ils auront subi cinq années de leur peine, être déportés par ordre du gouvernement.
5. Dans la gradation des peines, se range, après celle de mort et celle des travaux forcés à perpétuité, la déportation à vie.
Cette peine n'est point barbare , et cependant elle est très-rigoureuse ; elle ne fait aucun tort aux autres nations, à qui notre bannissement d'autrefois renvoyait nos criminels.
Elle remplit l'objet principal de la peine, qui consiste à préserver la société des attentats qu'elle réprime.
Elle est en eiïet, pourvu qu’on l'applique à propos, extrêmement répressive.
Les crimes d'État qui ne sortent pas d’une âinc atroce, mais de fausses idées politiques, de l'esprit de parti, d’une ambition mal entendue;
Les crimes enfantés par l'avidité des richesses ci des jouissances au sein de la société, tels que les faux commis en matière importante, le péculat ou la concussion portés à un certain degré;
L'infanticide, forfait qui épouvante la nature, mais auquel les préjugés sociaux ont donné naissance et semblent prêter quelque excuse ;
Seront efficacement réprimés par un châtiment sévère et sans ternie, qui ravit an condamné, pour jamais, honneurs, fortune, jouissances, relations, existence civile et patrie.
La déportation soustraira au glaive de la loi uuc partie de ses victimes, et l'humanité applaudira.
Les individus tentés de ces sortes de crimes seront peut-être effrayés de cette peine, autant et plus que de la mort même ; et la patrie, délivrée, sans barbarie, des coupables par leur éloignement, de la contagion de leurs crimes par la terreur de l'exemple, bénira cette mesure législative.
Cependant il sera bon que l'administration ait encore ici l'exercice d’un pouvoir sans danger.
f^s coupables, vraiment touchés de repentir, sou* le poids de leur infortune, pourront, après vingt-cinq années écoulées, obtenir du préposé en chef, au lieu de la déportation, la permission de réclamer des tribunaux le terme d’un exil déclaré éternel; et s'ils méritent cette faveur, s'ils y parviennent, il leur sera permis, après de nouvelles épreuves, d'aspirer encore à la réhabilitation ; perspective incertaine, mais consolante, qui peut les encourager dans leurs bonne*, résolutions, et qui ne peut faire aucun mal.
Si ce n'est là pour le législateur qu'une douce chimère, l'idée eu est belle à consacrer par la loi, et suffira peut-être pour en obtenir quelquefois la
réalité.
O. L'homme condamné à mort, qui s’est échappé; celui qui est condamné, soit à l'esclavage perpétuel de la peine, soit à l’éternelle séparatiou de la société | qu'il a blessée par ses crimes, ne peut plus exister
civilement aux yeux de la loi ; elle ue lui conserve que les droits inséparables de l'existence physique. C'est l'effet, terrible sans doute, mais nécessaire, d'une fiction à laquelle la loi est forcée d'attacher tous ceux de la vérité.
Cependant la déportation a des caractères particuliers qui permettent quelque modification de ces principes.
Elle opérera tous ces effets en France, partout ailleurs que dans le lieu de la déportation ; mais le gouvernement demeure autorisé à y faire jouir le condamné des droits qu'il jugera à propos de lui accorder. S'il parvient, par sa bonne conduite, à faire marquer un terme à sa peiue, il repreudra les droits d'homme à l'avenir, sans révocation d'aucun des effets opérés jusque-là par sa mort civile, et sans que jamais les droits politiques de la cité puissent lui être rendus autrement que par une vraie réhabilitation.
Suivent les peines temporaires
Il y en a de deux sortes :
L'esclavage de la peine et du travail jusqu'à nu temps fixé;
L'éloignement ou la relégation à temps.
H. C'est à la loi seule à déterminer les circonstances qui justifient, celles qui excusent ou qui aggravent les crimes : les juges ne peuvent ni recevoir d'autres justifications, ni suppléer d'autres excuses, ni admettre d'autres circonstances aggravantes.
Mais cependant les modifications des actions humaines sont réellement innombrables ; elles donnent toujours la mesure, soit de l'iudiguation contre les crimes, soit de là pitié pour les faiblesses, quelque tarif que la loi puisse établir.
L’impression vague de ces vérités, moins calculées que senties, a souvent nui à la conviction légale des accusés coupables. Toutes les fois que des jurés, même sages, même purs, ont vu uuc législation inexorable frapper d'une peine précise un délit qui ne leur paraissait pas mériter lanl de rigueur, ils n’ont pas voulu, ils n’ont presque pas pu se persuader que cette pensée dût leur rester étrangère : leur conscience, éclairée sur la vérité du fait, s'est trouvée en discorde avec leur conscience, blessée de la disproportion de la peine. En vain la loi leur a dit que la l>einc est de son ressort à elle seule, que l'application n'en appartient qu'au juge : ils se sont soulevés coutre ce principe, tout certain qu’il est.
Tantôt ils ont déclaré le fait excusable, quoiqu'il ne fût atténué par aucune excuse légale.
Tantôt même, au mépris de leur devoir et au graud dommage de la société, ils $e sont laissé entraîner jusqu'à déclarer qu'un crime réel n'est pas constant, et à élever ainsi un vrai coupable aux honneurs de l'innocence, ponr le dérober à une peine qui leur paraissait excessive.
Quel remède, ou plutôt quel préservatif opposer à un abus si pernicieux et si général*
Pour les crimes punis de mort, ou des travaux forcés à perpétuité, ou de la déportation , ce remède se trouve dans le pouvoir attribué au gouvernement,
. ou de faire grâce ou de commuer la peine, soit en | vertu de son droit propre, soit sur la recommandation du jury ou du juge, ou d'autoriser le condamné, d'après la régularité de sa conduite, à demander à la justice clle-niémc le terme de son châtiment.
A l'égard des crimes punis de peines temporaires, l'abus sera prévenu par un autre système de pénalité, qui, pour chaque fait, embrassant une certaine latitude, accordera aux tribunaux assez d'indépendance pour consulter leurs sentiments et leurs lumières, pour mesurer le, châtiment sur le degré de l'immoralité du coupable ou des dangers du crime, bien que la loi n'en eût pas fixé la nature, d’après des circonstances précisément aggravantes ou atténuantes.
Pour tous les crimes condamnés aux travaux forcés à temps, le juge pourra les ordonner pour viugt années au plus, ou les réduire à dix ans, ou les régler, selon sa justice, entre ces deux limites.
Si c'est la réclusion qui est ordonnée |»ar la loi, la même liberté sera donnée au tiibuual, entre dix ans et quatre.
Si la peiue légale est la relégation. c'est de quatre ans à vingt, et à chaque terme entre ces deux extrêmes, que le juge en fixera la durée.
Comme le jury est autorisé à recommander à la démence du gouvernement quelques-uns des cri- ( mincis condamnés à la mort ou aux peines perpéj tuelles, de même il sera appelé aussi à inviter, qtiaud ! il le faut, le tribunal à la modération, dans l'applica- | lion des peines temporaires.
9. Voici maintenant le principe que les rédacteurs | du projet ont adopté comme base de la distribution
des |»eines.
C'est aux crimes commis avec violence, ou inspiré.*» par la méchanceté, que convient l'esclavage de la peine | corporelle. Les auteurs féroces ou grossiers de res crimes ne sont guère sensibles à d'autres châtiments I que les maux physiques.
l.a relégation à temps est plus naturellement appli- I cable à ceux pour qui la perle d'une patrie, des rclai lions de société, des jouissances qu'elle donne, des ; droits qu'elle assure, est une jieine rigoureuse.
Comme la loi ne peut distinguer les individus par : leur caractère et leurs penchants, c’est l'état des personnes cl la nature des crimes qui, renseignant le principe de l'action, doivent servir à diriger la détermination des peines.
Les délits anticonstitutionnels, les attentats à la liberté et aux droits politiques des individus, par les ; agents de l'autorité ou les fonctionnaires publies, j seront convenablement punis par la relégation, qui, I sans opérer précisément l'infamie légale, emportera I néanmoins l'interdiction pcrpélocllc de l'exercice des [ droits civiques.
Heureux, avous-uous dit, 1rs peuples oii la
houle seule, la |ier(e de riiouucur et de la considération, la crainte de rcucontrer dans les yeux de ses concitoyens des signes de mépris ou d'une opinion défavorable, sont une punition redoutée !
Là, les fautes seraient peu fréquentes, les délits assez rares, les crimes un événement extraordinaire; là, le tribunal de l'opinion suppléerait presque à tous les autres; eu prouonçaut l'infamie, la loi ne ferait que proclamer le jiigemcul déjà porté par tous, et presque toujours elle serait assez répressive.
A des peuples où ces idées morales sont presque effacées, du nioius pour cette classe pervertie qui infecte la société de ses crimes, il ne reste guère que les peines corporelles.
Sans doute elles etitraiueul l'infamie, inséparable des actions naturellement infâmes; mais leur principale force sur celte classe, elles la tirent de ce qu’elles ont d'afflictif ou de pénible pour le corps.
Ainsi, jusqu'à des circonstances plus favorables, nous réservons la peine simple de l’infamie à la seule classe de ceux qui, placés dans des étals où l'on ne peut se passer de l'opinion et de l'houiieur, sont, par éducation, par habitude, par besoin, sensibles à la perte de ces biens, cl qui out commis des crimes produits par la bassesse.
"11. Il a existé parmi nous une espèce particulière de peine, accessoire aux autres peiues afflictives perpétuelles ou temporaires.
Depuis la révolution, elle a été abandonnée par une fausse considération, tirée du caractère de perpétuité qu'elle présente et qu’on voulait abolir, et de la belle idée morale de la réliahilitation.
Je veux parler de la marque ou flétrissure. IJn sentiment vague de la dignité de l'homme inspire de la répugnance pour ce châtiment, qui signale la personne d'une empreinte d'esclavage et d'iguontinie destinée à être ineffaçable.
L’espérance, ou du moins l'idée d'un retour possible à la vertu, et d'une réliahilitation accordée au repentir, parait donner un uouveau motif à cette répugnance.
Si l'on pense néanmoins que la vraie dégradation vient du crime, que la réhabilitation, fruit tardif d'une conduite pure et longtemps soutenue, serait d amant plus honorable, quelle succéderait à un plus profond abaissement, et que l'intérêt pour uu coupahle véritablement réformé croîtrait eu proportion de la sévérité de la punition qu'il aurait subie, on n'altaehera pas beaucoup d'importance à ecs considérations.
Si l’on examine ensuite la chose en elle-même, ou reconnaîtra que la flétrissure est l'un des châtiments qui font la plus vive impressiou sur des hommes grossiers; qu'elle préviendra le scandale affligeant des irrévérences et de l'impudeur de malfaiteurs déboulés, au moment même où la loi les expose à l'ignominie publique; que eelte marque, euliu, en donnant un moyeu, ordinairement facile, de recon-
naître ceux qui déjà ont été frappés par la loi, est le plus puissant préservatif coutre les récidives ; qu’en lin elle n'a rien d'injuste et qu'elle est utile, double ca- : ractère qui décide toujours de la bonté des lois criminelles.
Le législateur ue doit pas balancer à rétablir cette peine, et la société ne tardera pas à en recueillir les i fniits.
Pour uu seul qui, sur dix mille peut-être, eprou- | vert l'amertume de porter encore, dans le sciu des . bonnes mœurs, auxquelles il sera revenu sinccrcmeut, un signalement de crime et de honte, la raison politique et i'iiitcrél général ue permettent pas de briser sans retour l'un des freins les plus salutaires ' qui aient été imaginés pour contenir les brigands qui désoleut la société.
Mais l'usage en doit être resserre dans des bornes raisonnables. Les peiues perpétuelles, et la peine afflictive des travaux forcés, sont les seules auxquelles la flétrissure puisse cire ajoutée'.
12. Dans l’ordre, du code péual, à la suite des peiues afflictives ou iu fa mantes, de la peine simple d'infamie, de la rclégatiou, vient la peine de forfaiture, qui consiste dans l'interdiction de l’exercice des droits de cité, et des fouclious publiques, peudaui u n temps déterminé.
Cette peine s'applique aux juges ou aux autres fonctionnaires publics qui, dans l'exercice de leurs fonctions, out contrevenu aux lois constitutionnelles, ou out dépassé les limites do leurs pouvoirs, en usurpant celui qui ue leur est pas délégué, ou oui paralyse la force ou suspeudu l'acliou de la puissance publique par des démissous combinées, ou ont prévariqué pat haine ou par faveur.
a corruption entraînera d'autres châtiments
Il ne se présente sur cet objet que deux observations importantes.
La première, c'est que la peine de forfaiture, jusqu'à présent bornée aux juges, doit être étendue à tous les fonctionnaires.
la seconde, c'est qu'à l'égard des délits anticonstitutionnels et des excès de pouvoir, avant de les eu déclarer coupables et de les puuir, on doit épuiser tous les moyens de les avertir, de les rappeler à l'ordre légal, de s'assurer si leurs écarts soûl l'effet de la prévarication, ou seulement de l'erreur.
Il importe aux citoyens que les priuci|K’s de la constitution et de l'ordre social ue soient pas violés, ou que la violation eu soit efficacement réprimée et re pâtée par de suflisautes indemnités.
Mais, ce qui n’est pas moins impôt tant, Tordre général est intéressé à ce que les méiiagcmeiils, les égards, le respect pour les dépositaires des différentes autorités, soient maintenus, ci que des plaiules indiscrètes «u des rigueurs précipitées ue viennent pas troubler, à chaque instant, le |>éiiible et délicat exercice des fonctions nécessaires au mou veinent de la chose piildiquc.
îi LOIS PÉNALES FRANÇAISES. -
1S. Dans les codes criminels de la plupart des nations, les dispositions pénales, qui ne devraient avoir pour fondement que l'intérêt de tous et le maintien de la paix publique, ont été souillées par l’avidité fiscale.
Les crimes y sont pour l'État nne source de revenu; et Ton dirait qu'on a voulu que l'intérêt éminent d'épurer les mœurs y fût combattu par le vil intérêt d'un émolument pécuniaire.
Cette tache honteuse ne déshonore plus nos lois : ; l'épouse désolée, les cufaiits infortunés d’un coup.ilde, dans le désespoir dont ils sont accablés par le crime et la condamnation d'un epoux ou d'un père, n'y sont pas surchargés, par lu lui même, du tourment de la misère.
Ni la per|»éluilé des peines, ni la mort civile, ni l'horreur des attentats punis, rien, en un mot, ne peut justifier celte révoltante injustice. Qu’elle demeure doue à jamais effacée du code de la France!
Sans doute la réparation du tort que le crime a causé est une dette, (domine toutes les autres, elle affecte tous les biens du condamné ; elle atteint et réduit justement les espérances et les droits de ses héritiers.
Il est inéuic raisonnable, il est utile que les crimes qui ont eu pour principe une vile cupidité, soient réprimés par des condamnations qui attaquent et affligent cette passiou même, par laquelle ils oui été inspirés.
L'action violeule un frauduleuse, commise dans l'intention de s'enrichir, doit entraîner la perte ou la diminution de la fortune que le coupable possédait auparavant.
Le plus sûr préservatif contre les tentations honteuses, c'est la crainte de perdre les avantages mêmes qu'on voudrait augmenter par le crime.
De là cette règle générale que nous proposons d'adopter.
Tout crime qui soumet le coupable à des restitutions donnera lieu en même temps à une indemnité, qui sera pour le moins égale au quart, et qui pourra i être à la totalité du moulant des restitutions.
Mais ce n'est pas au fisc que celte indemnité sera attribuée, c'est à la partie lésée par le crinic, à titre de dommages et intérêts, ordonnés par la loi ellemême.
Celte indemnité tic sera applicable a la nation que pour les crimes dont elle aura éprouvé nu dommage appréciable, ou qui engendreront de» restitutions à son prolit.
Il y a des attentais qui oui pour but, ou le renversement de la constitution de l'Étalon du gouvernement, ou la dévastation et le pillage d.» propriétés soit publiques soit particulières, ou l'anéantissement de la confiance et de la circulation du commerce par l'altération des espèces, par la fabrication ou l'introduction de la fausse monnaie ou des autres signes publics des échanges.
Les perles de l'État, dans ces cas, peuvent être immenses, elles sont vagues et inappréciables. C'est alors qu'à titre de dommages et intérêts il est juste et nécessaire qu'elles soient réparées par la confiscation générale des biens du condamné.
Mais à l'instant même où la loi prononce ce mot terrible, elle doit calmer les inquiétudes en proclamant tons les adoucissements possibles.
Non-seulement elle déclarera que le payement des dettes légitimes du condamné est assuré, jusqu'à concurrence de la valeur des biens confisqués, mais elle garantira aux eufants et descendants une portiou déterminée de la fortune du père, égale à la moitié de la part déclarée indisponible; elle conservera à sa femme, à scs père ou rnère, à tous ceux qui en ont le droit, les aliments qui leur sont promis par les lois.
F.llc prononcera enfin que, dans tous les cas, le gouvernement peut disposer en tout nu en partie de la confiscation au profit des ascendants, des descendants et de tous les héritiers présomptifs.
14. Il y a aussi nue modification à apporter aux 1 voies de contrainte établies pour le payement des
condamnations pécuniaires prononcées en réparation des crimes.
En général la contrainte par corps est autorisée dans ce' cas, et c'est une rigueur juste. Mais toutes les , fois que la nation est créancière, il couvient que cette contrainte ail un ternie, à partir de l'expiration delà I peine corporelle subie par le condamné. Après ce terme, si l'insolvabilité est constante et bien prouvée,
| la liberté provisoire sera rendue.
15. Il me reste à parlbr d'une mesure générale de la plus haute importance, et dont les effets seront
; très -sa lu ta ires.
La constitution des nations libres garantit aux citoyens que leur liberté ne sera au pouvoir que de la loi seule, et que nulle autorité n'en pourra dis- : poser, si ce n’est durant des délais fixes, et sous des . conditions précises, qui préviennent les abus et qui ; concilient les droits individuels avec ce que enm- ! mande l'intérêt de la sûreté publique.
Il n’y a de liberté civile que die* les peuples on | ces règles sont religieusement gardées, et où l'oh- ; servalinu eu est garantie par des lois et des mesures , inviolables.
Mais ce ne fut jamais pour des coupables jugés et condamné» que ces règles ont été proclamées.
Lorsque la durée légale de leur peine est expirée, ils ne rentrent pas dans l’exercice des droits perdus par la condamnation.
L'infamie ne cesse pas par le cours du temps; le i condamné ne recouvre jamais ui l'honneur ni les 1 droits dont l'infamie l'avait dépouillé. Le relégué.
| sans être légalement infâme, demeure toujours privé j des droits civiques.
Ce n’est point à ces hommes qu'il appartient de i réclamer les avantages de la constitution, qui ne fut I pas faite pour eux. Ils retombent de droit, cl la loi le
déclarera, sous la surveillance du gouvernement.
Le plus libre de tous les peuples, eu effet, ce serait celui ou la liberté personnelle serait assurée à tous en général, niais où la répressiou de la police s’exercerait sans obstacle contre les coupables reconnus et condamnés par un jugement légal.
Ainsi les vagabonds, les gens non domiciliés, les geus sans aveu, lorsqu'ils sont signalés individuellement par la justice, les condamnés aux peines afflictives ou infamantes, même à la simple infamie, même à la relégatiou après l'expiration de leur peiue, resteront tous sous la main de l'a monté.
Saus doute l'autorité n'est pas pour cela dispensée d'être juste envers eux, mais leur unique garautie de celte justice repose sur les lumières de l’équité du gouvernement, éclairées par la voie des représentations.
Ils sont, quant à leur liberté personnelle, transférés de l'empire de la loi sous celui de l’administration et l'exercice de celui-ci sera soumis aux règles suivantes :
1° Le gouvernement pourra exiger d'eux une caution solvable de bonne conduite, et en déterminer le moutant.
2° Faute par eux de présenter et faire agréer cette caution, le gouvernement pourra lefe obliger à sortir de tel lieu où il les jugerait nuisibles, ou à résider dans tel autre où il les croirait moius dangereux, ou plus faciles soit à contenir, soit à réprimer.
3° En cas de désobéissance ou de péril pour la chose publique, ils pourront être arrêtés et détenus, pendant un temps déterminé, sans qu'il y ait lieu à responsabilité pour fait de détention arbitraire.
l>e tous les moyens de s'assurer de la sagesse de ces hommes, et de préserver la société de leurs excès, celui-là est le plus sûr et le plus simple.
tas malfaiteurs se flattent bieu souvent d'échapper aux poursuites de la loi ; mais ils n'espèrent pas de même de tromper, à tous les instants, l'œil vigilant de la police publique, toujours ouvert sur leurs ac-
tas anciennes républiques avaient cru ue pouvoir maiuleuir la liberté des citoyens qu’en en diminuant le nombre, et en livrant au despotisme des maîtres une immense population d'esclaves, et les membres de chaque famille à celui de leurs chefs.
Nous proposons, ce semble, une idée plus humaine et plus heureuse : c'est d'abaudouner, non pas au despotisme, mais àlavigilanceéclairée du gouvernement, les coupables jugés selon la loi.
16. Tous les tribunaux jugeant correctionnellement seront également autorisés, dans les cas déterminés et pour le temps réglé par la loi, à interdire de i l’exercice de certaius droits, et à reuvoyer sous la surveillance du gouverneraeut, les coupables convaincus ' de délits de leur compétence.
Suspendre pour un temps l'usage des droits constitutionnels, pour des criminels jugés légalement, ! c'est une chose qui ne préseute ui plus d'irrégularité
ni plus d'inconvénients que les effets qui ont toujours été et sont encore attachés à la peine de forfaiture, quoiqu’elle ne soit pas légalement iufamaute.
Les délits susceptibles de peines correctionnelles sont le noviciat des crimes : y mettre un frein dès ce premier moment, c'est s’eu rendre maître à jamais.
La sûreté publique tient essentiellement à celle mesure. Elle est efficace, elle est sage, elle ue blesse ui la constitution ni les droits des hommes ; elle est même conforme à l’esprit de cette constitution, qui permet de placer tout un département hors de sou empire, lorsque la nécessité exige qu’il passe sous un régime plus ferme et plus expéditif.
Personue ne peut raisonnablement prétendre que ce qui est autorisé saus jugemeot contre tout un pays devienne illégitime contre un détiuquaiil jugé.
On peut encore moins révoquer en doute l'utilité frappante de cette institution.
One grande considération se joint à ces motifs. Nulle constitution au monde n'aura oblcuu ni plus d'honneur ni une garautie plus sûre de sou observation, que celle du peuple frauçais, dans laquelle les droits de la liberté civile seront liés étroitement à la pureté des mœurs et à une vie irréprochable, et oit l'autorité, sans autre dépendance que celle de la justice, s'exercera librement sur des hommes qui lui aurout été abandonnés par la loi même..
C’est alors qu’il sera encore pins beau d'étre citoyen français; que l’esprit public, dont ou déplore l'affaiblissement, renaîtra de lui-même, et que la liberté sera d'autant mieux affermie que la loi seule aura le droit de déléguer au gouvernement la faculté d'en disposer à l’égard de quelques-uns, pour le bien de tous.
17. Tel est le tableau géuéral du système proposé daus le projet de code.
Il faut y joindre quelques observations particulières.
18. Première observation. — Dans les crimes couimuus à une multitude égarée, la loi, avare de peines, et séparant l'erreur de la méchanceté, bornera souvent sa rigueur aux directeurs, aux chefc, aux commandants, à ceux qui remplissent des emplois daus l'organisation des banJes.
Elle épargnera la foule, séduite par l'intrigue ou l’exemple; elle leur accordera du moins une amnistie, recommandée par l'humanité et conseillée par la politique.
Mais cette impunité ue devra pas soustraire des | hommes dénués de morale, ou tout au moins faibles et toujours plus ou moins dangereux, à la surveillauce du gouvernement.
19. Deuxième observation. — Il y a des crimes de première gravité, comme les complots et attentats contre la chose publique, dont l’importance est telle que ceux qui, en étant instruits avant toute exécution, gardent le silence, sont justement suspects ou de faveur pour les coupables et le crime, ou du moins d'indifférence pour l'intérêt social.
Une punitiou leur est due: la justice et la pru> dence veulent qu’elle soit modérée; l'équité même réclame pour eux le pardon, si, innocents eu effet, ils sont liés avec les conspirateurs par des nœuds étroite de parenté, que l'intérét même des mœurs commande de tenir pour inviolables.
Mais c’est encore une de ces circonstances où leur personne doit passer, au moins pour un temps, du régime légal sous relui de la police.
20. Troisième observation. — Quaut aux coupables de ces conspirations eux -mêmes, quant à ceux qui, par d’autres crimes, tels que la fabrication de la fausse monnaie, porteot un coup funeste à tout l'ordre public, il est nécessaire de jeter des semences de division entre les malfaiteurs et leurs complices.
Rompez l’union entre les méchants; et par cela seul vous aurez prévenu presque tous les crimes graves.
Que la révélation de ces sortes de crimes auxquels nn fut associé, si elle est vraie et en précède la découverte, porte donc pleine amnistie pour le révélateur; mais qu’il retombe aussi sous la vigilance de l'administration.
21. Quatrième observation. — Tous ceux qui ont participé aux crimes par provocation ou par complicité méritent les mêmes peines que les auteurs ou coopé râleurs.
Quand la peine serait portée à la plus grande rigueur, par l’effet des circonstances aggravantes, il parait juste que cet accroissement de sévérité frappe tous ceux qui, a)aut préparé, aidé ou favorisé le crime, se sont soumis à toutes les chances des événements, et ont consenti à toutes les suites de ce crime.
Cependant un cri s’élève au fond du cœur, et réclame une exception pour certains complices et pour le reréleur de la chose volée, si, les circonstances seules de l'exécution ayant emporté la peine de mort ou les peiues perpétuelles, ils ont ignoré ccs circonstances. Nous proposons qu'alors la peine soit réglée pour eux au degré immédiatement inférieur; et nous sommes confirmés dans ce sentiment d’humanité et de justice, en voyant qu’il a dicté l’art. 5 de la loi du 13 floréal dernier, sur les contrebandiers.
22. Cinquième observation. — Le droit d’écrire et de publier sa pensée est l’un des attributs les plus inséparables de la liberté.
On n’y portera jamais atteinte; ce serait à la fois violer l'un des premiers droite de l'esprit humain, éteindre volontairement la lumière, et, sans aucun fruit réel, se coodamner à ignorer l'opinion plutôt que de la souffrir et d'en profiter.
Point de censure donc avant la publication.
Mais quiconque abusera de cette liberté et en fera un instrument du crime ne restera pas impuni.
l.a pensée et la parole ne sont libres qne comme l'usage des membres. La loi ne lie pas les bras, mais frappe celui dont la main est devenue criminelle ; elle frappera aussi celui qui se sera servi de la communi-
cation des idées pour exciter ou propager le désordre.
Cependant, plus les imputations de ce genre peuvent être vagues et arbitraires, plus la loi doit porter de précisiou dans ses décrets. Il faut bien circonscrire les délits, pour ne pas fournir des armes à la persécution. Le génie qui aurait quelque chose à craindre des fausses interprétations de la sottise ou de la maliguité, perdrait ou supprimerait à dessein la moitié de ses forces.
Provoquer la sédition ou renverser les principes de la morale naturelle ou publique, ou répandre le poison de la calomnie, voilà les seuls faits qu'il doit être permis de dénoncer et de punir.
Toute autre i ni pu talion sera sévèrement repoussée dès l’entrée.
Des mesures particulières serviront, d'ailleurs, de sauvegarde aux écrivains. Il ne sera permis de rechercher et de convaincre le distributeur ou l'auteur, qn'autaiit que l'ouvrage en lui-même aura été du moins préjugé coupable.
Une sorte de jury, composé des hommes les plus éclairés et les moins suspects, proposera, sur le venin dont l'ouvrage est prévenu, ses observations motivées, qui passeront sous les yeux du jury de jugement, pour lui Servir comme de fanal dans une décision si délicate.
Ensuite la peine sera toujours réglée sur le degré de la faute : elle sera très légère contre les distributeurs qui auront indiqué l'imprimeur; modérée contre celui-ci, s’il a fait connaître l’auteur; et enfin, contre ce dernier, proportionnée avec sagesse à la gravité et aux dangers du délit.
23. Sixième observation. — Ceux qui sont charge*, de veiller sur les individus sont civilement responsables de leurs crimes ou délite.
Ainsi les indemnités et les amendes correctionnelles ou de police seront supportées solidairement :
1" Par les pères et mères, tuteurs ou tutrices des mineurs au dessous de seize ans , même des mineurs plus âgés et non émancipés, qui demeurent avec eux ;
2* Par les instituteurs et institutrices des élèves qui ont commis le délit, pendant le temps on ils sont sous l'inspecion des maîtres ou de leurs préposés;
3® Par les gardiens ou dépositaires des condamnés ou des personnes en démence, s’ils ont échappé à leur surveillance;
4* Par les maitres de gens de service délinquants dans l'exercice des fonctions auxquelles il les emploient;
5° Par les maris dont les femmes se sont rendues coupables, jusqu'à concurrence de la valeur des jouissances annuelles qu'ils tirent de leurs biens;
fi" Par les aubergistes et hôteliers, pour les délits commis par ceux qui, ayant logé ou passé une nuit chez eux, n'ont pas été inscrite sur leurs registres.
24. Septième observation. — La pensée de l’assemblée constituante, d'ouvrir aux condamnés, après
qu'ils ont subi leur peine, l'espérance de recouvrer, par les bonnes mœurs, l'estime et la considération, et par elles ensuite, les droits légaux que la condamna* tion leur a Tait perdre, peut paraître une belle chimère ! à ceux qu'une lougue expérience des hommes a rendus inaccessibles à tout système de perfectionnement de l'espèce humaine.
Les faits justiüeut trop souvent leur incrédulité.
Mais une simple faculté accordée par la loi aux coupables vraiment corrigés ne peut uuirc à personne. Quand cette espérauce serait une illusion, on peut l'embrasser sans danger.
S'il existe un moyen d'exciter quelques-uns à mériter un honneur extraordinaire et rare, ce n'est guère qu'en faisant à ceux qui ne le méritent pas encore l’avance de cet bonueur, par la présomptiou qu'ils pourront s'eu rendre digues un jour.
Les rédacteurs du projet ont doue pensé qu'il fallait, saus tant de froideur de jugement, y consacrer l'idée morale et noble de la réhabilitation. Ne dût-elle avoir d’application qu'une ou deux fois par siècle, ce ne serait pas uu motif de la dédaiguer et de l'anéantir : la moiudre utilité d'une institution qui ne peut pas nuire suffit pour la conserver.
Les formes ordonnées pour parvenir à cette réhabilitatiou n'ont paru susceptibles d'aucun changement essentiel, et ou les a renouvelées.
95. Huitième observation. — Il est d'une grande importance que les jugements des tribunaux criminels, appuyés sur la déclaration d'un jury, soieut immuables, et respectés comme une décision de la justice suprême.
Il peut arriver néanmoins que, par la suite, l'iniquité d'une condamnation devienne évidente; et, dans ce cas, des raisons d'ordre public ne feront taire ni la conscience de l'homme de bien, ni le cri de l’opiniou révoltée de l'aflreux spectacle de l’injustice et de la cruauté érigées eu priucipe.
Ainsi, l'homme qu'on supposait avoir été tué se représente ;
Ainsi, un autre accusé est convaincu et condamné pour le même assasiuat, commis dans uu autre lieu, ou accompagné de circonstances incompatibles avec le crime du premier condamué;
Ainsi, les dépositions ou les pièces qui ont servi de base à la condamnation sont démontrées fausses, ou justement soupçonnées de fausseté, soit que le faux en ait été reconnu et jugé, soit que la poursuite 1 de ce crime ait été autorisée et commencée depuis la j condamnation.
Dans ces trois cas, dout uu seul avait été prévu par les lois précédentes, l'exécution des jugements à mort sera sursise, et la révisiou des procès ordonnée.
*6. Neuvième obier ration. — C’est une pensée noble et belle que d’accorder aux innocents soumis aux rigueurs d’une procédure criminelle, et acquittés, uu témoignage public d’honueur,ct une indemnité à ceux que l'ctat de leur fortune réduit à l'impuissance de supporter le dommage que ees épreuves leur ont causé.
A l’égard des autres que leur destinée a placés dans un état d'aisance, les pertes qu'il ont éprouvées sont uu tribut triste, mais nécessaire, qui leur est imposé en échange et pour prix de leur sûreté personnelle.
Sans doute, si la nation ne pouvait pas porter ce surcroît de charges, même eu vers les indigents, il faudrait bien subordonner le vœu même de l'équité à la nécessité impérieuse, et reléguer malgré soi cette idée touebaute dans la classe de tant de belles spéculations qu'on ne peut pas réduire en pratique.
Blais voici les considérations que nous soumettons à l'examen du gouvernement :
\° Les poursuites criminelles qui seront provoquées par des plaintes particulières sont principalement imputables aux plaignants, et n'engendreront d’indemnités que contre eux.
2* Les accusés doivent être acquittés lorsque la preuve de leur crime n’est pas acquise, quoique la démonstration de leur innocence ne soit pas complète ; mais uous ne proposons le témoignage d'Iionueur et l'indemnité uatiouale que pour ceux dout l'innoceuce sera constante et prouvée.
5° Ces derniers mêmes n’auront à réclamer que le témoiguage d'honneur, saus indemnité, s'ils sont possesseurs de quelque fortuue.
La charge imposée par celte munificence est doue loin d'excéder les forces de la graude nation ; elle sera même extrêmement modérée.
Il serait d’une conséquence dangereuse que les j urys eussent deux formes de déclaration d'acquittement, qui exprimeraient, l’une, que le fait de l'accusation n'est pas prouvé, l'autre, que l'innocence est démoutréc.
Blais les juges, dans leur sagesse éclairée par l'instructiou, sont déjà autorisés à renvoyer l'accusé à une nouvelle déclaration de jury, s'ils estiment, sans aucun doute, que la première est l’effet de l’erreur.
Ils pourront recevoir aussi de la confhuce de la loi l'honorable ministère de désigner au gouvernement, entre les accusés acquittés sur la seule poursuite des officiers publics, ceux qui leur paraîtront dignes du témoiguage d'honneur; et parmi ces mêmes innocents qui n'out point de partie privée, ceux auxquels leur indigence donne droit à l'indemnité nationale.
Les indigents seront ceux qui ne payent pas 20 fr. de contributions directes, foncières et personnelles.
Le témoignage d'bonucur consistera eu une médaille ou pièce d'argent de la valeur de 4 fr. 50 c. portant la légende : Innocence reconnue par la loi .
L'iudemuité se bornera, pour ceux qui payent plus de 10 fr. de contributions, à 3 fr., et pour les autres, à I fr. 50 cent., par chaque jour d'emprisonnement.
Eu réfléchissant aux diverses conditions dont la réunion sera nécessaire pour donner lieu à l’indemnité nationale, ou reconnaîtra sans peine quelles eu sont les bornes ; et le code criminel de la France preudra, dans cette institution, un caractère de loyauté, de noblesse et d'honneur, qui lui conciliera le respect des natious, la reconnaissance elles éloges de la postérité.
il»
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PREMIÈRE LOI
COMPOSÉE DES DISPOSITIONS PRÉLIMINAIRES ET DO LIVRE 1" : DES PEISES ES SIATlERE CRI MIS EI.I.E ET CORRECT I OS S El. L E , ET DE LEl'RS EEEETS.
Notick uistomyiE. Les dispositions préliminaires, et le livre 1", qui forment cette première loi, ont été présentés au Conseil d'Etat, le 4 octobre 1808, par M. Treiluabd, discutés dans la même séance, dans celles des 21 février, 22 et 25 juillet 1809, et adoptés définitivement le 3 octobre 1809.
Le projet arrêté dans cette dernière séance, fut officieusement communiqué le même jour à la commission de législation civile et criminelle du Corps Législatif, conformément à l'acte du 19 août 1807.
Cette commission fil des observations qui donnèrent lieu à une conférence entre ses membres et ceux de la section de législation du Conseil.
Le 8 janvier 1810, M. Treiuiard rendit compte de ces observations, et présenta au Conseil une dernière rédaction, qui fut adoptée sans discussion nouvelle.
Le 1" février, M. Treiuiard, accompagné de MM. Faire et Gickti, présenta le projet au Corps Législatif, et en exposa les motifs.
Le 12 février, M. Duacbeksart, président de la commission de législation du Corps Législatif, apporta au Corps Législatif le vœu d'adoption émis par celte commission, et en exposa les
Dans 1a même séance, le projet fut décrété à la majorité de 225 voix contre 35.
La nouvelle loi a été promulguée le 22 février 1810
Code de 1810. Code de 1833.
Art. 8. L'infraction que les lois punissent Ain. 1 . Coitf . au code de I8IO { 1). des peines de police est une contrarentiun.
L'infraction que les lois punissent de peines correctionnelles est un ilèlil.
L'infraction que les lois punissent d'une peine alllictive ou infamante est un aime.
PROJET DISCUTE AU COM&EIL C ETAT
Ai l. 1. L'infraction de* loi $ de police eu une coutraveutiou.
L'infraction de* lois correctionnelles est un délit.
L'infraction que le* loi* puninent d’une peine afflictive ou infamante t’tl un crime.
(I) Voj . infra, seuioji II, Loti complémentaire» du iode de 1810, J II , les motif» tl rapport» de la loi du 18 avril 1838.
TEXTES, SOURCES ET DISCUSSIONS. - PREMIÈRE LOI, Art. 2-3.
II SOURCES
Cette disposition, en tant qu'elle détermine la dénomination technique de chaque catégorie d'infractions, n’a pas de précédent formel dans U législation intermédiaire. Le rode du 3 brumaire au iv, art. I", disait : • Faire ce q.ie défendent, ne pas faire ce qu'ordonnent les lois qui ont pour objet le maintien de l'ordre social et la tranquillité publique, est un délit. • Dans ce texte, le mot délit est employé dans son acception la plu» étendue et comprend toutes le» infractions de la loi pénale. Cependant, le code pénal de 1701 qui ne prévoyait que les infractions passibles de peines afflictives ou infamantes, se servait généralement du mot : crime; tandis que la loi du 10-92 juillet 170 1 (6’orfe correctionnel et de police) emploie les expressions : délits de police municipale , et délits de police correctionnelle.
III. 1. DISCUSSIONS AU CONSEIL DÉTAT. — a. OBSERVATIONS DE LA COMMISSION DE LÉGISLATION. — 3. MOTIFS.
1. DISCl'SSlON. (4 octobre 1808.) — L’art. 1« est adopté »ans observation.
(Il février 1809.) --2* inioscTioa. « L'infraction des lois de police est une consumtos.
- L’infraction que les lois punissent de peines correctionnelles est «n délit.
- L’infraction çne les lois punissent d’une peine afflictive ou infamante est un cri«e. »
La nouvelle réduction est adoptée sans observation.
2. OBSERVATIONS DK I.A COMMISSION. (IG, ISdrcrwiérr 1809.) « L’infraction des lots de police est une contravention. » Il a
paru it la commission que celle deti ni l ion serait plus exacte, si elle était rédigée comme celle de» deux subséquente», et qu’il
y aurait une entière concordance entre elles, en niellant : « l'infraction que les lois punissent de» peine* de police est une contravention. - Cette observation est d'autant plu» fondée, que le» mot» infraction et contravention peinent être pris dan» le uiéme sens, car la contravention aux lois n’est autre ebose que l'infraction à ces lois, comme l'infraction est elle-même une contravention.
— Ce changement de rédaction est adopte par le conseil dans la séance du fi janvier IH 10.
5. MOTIFS. — Voy. infra , 6 la suite de» discussion» de la première loi (art. 1-58) l'Exposé des motifs fait par Thliumko (l*r février 1810), u* 9, et le Rapport de Uiikblrsart (12 fi trier), u« 4 (I).
Code de 1810.
Art. î. Toule tentative de crime qui aura élé manifestée par des aclcs extérieurs el suivie d'un commencement d'exécution, si elle n’a été suspeudue ou n'a manqué son eflet que pur des circonstances fortuites ou indépendantes de la volonté de l'auteur, est considérée comme le crime même.
Art. B. Les tentatives de délits ne sont considérées comme délits que dans les cas détcriuiués par une disposition spéciale de la loi.
Code de 1832.
Am. Toule lent olive île crime qui aura élé
manifestée par un commencement d'exécution, si elle n'u élé siüqH.'mlue ou si elle n'a manqué son effet que par des circonstances indépendantes de la volonté de son auteur, est considérée comine le crime même.
Art. 3. Conf. au code de 1810 (2).
PROJET DISCUTÉ AU CONSEIL D ETAT
Art. 2. Toute tentative de crime qui aura été manifestée par un commencement d'exécution, si elle n’a été suspendue que par des circonstances indépendantes de la volonté de l’auteur, est considérée comme le crime même. Art. 3. Coof. au code.
U. SOURCES
Cod. pénal de 1701, vart. I! , ttt. //, art. 15. L’assassinat, quoique non consommé, sera puni de la peine portée eu l’art. 11 (morf), lorsque l'attaque à dessein de tuer aura été effectuée.
Art. 15. L'boraicide par poison, quoiqup non consommé, sera puni de la peine portée en l'article IJ (mort), lorsque l’empoisonnement aura été effectué, ou lorsque le puison aura cté présenté ou mêlé avec des aliment» eu breuvages spécialement destinés, soit à l'usage de la personne contre laquelle ledit attentat aura été dirigé, soit A l'usage de toute une famille, société ou habitants d'une même maison, soit 4 l’usagedo public.
Art. 16. Si toutefois avant l'empoisonnement effectué, ou avant que l'empoisonnement des aliments et breuvages ait été découvert, l'empoisonneur arrêtait l'exécution du crime, soit en supprimaut lesdils aliments ou breuvages , soit eu empêchant qu'on en fasse usage, l'accusé sera acquitté.
Loi du 2i prairial an ir. — « Toute tentative de crime manifestée par des actes extérieurs et suivie d'un commence-
(!) Si les discussion* au conseil d’Étnl peuvent être morceler* sans inconvénient et placées sous les articles auxquels elles se réfèrent, il n’en est pas de même des Exposés de motifs et des/ïappor/squi forment un ensemble, dont les diverses parties ne peuvent être séparées. L’est ce qui m’a engagé A maintenir la division officielle du code en sept lois et à reproduire, A la suite de» discussions de chacune de ce» loi», les textes complet»
de Y Exposé des motifs et du Rappcirl qui s'y réfèrent. Au moyen des sommaire.» analytiques que Locaé a placés en tête île ers documents et que je reproduis également, on pourra, d’ailleurs, retrouver sans peine ce qui »e rapporte à chaque disposition du code.
(2) Voy. infra, partis III, Lots revues Htsiostisu; loi du 29 juin 185 i, art. 10 et 17.
menl d'exéculion, sera punit* comme le crime même, si elle n’a élé suspendue que par de* circonstances fortuites, indépendantes de la volonté du prévenu. -
Loi du 25 frimaire an vm, oui attribue aux tribunaux correctionnels la connaissance de divers délit».
Art. 17. * La loi du 22 prairial an iv, contre les tentatives du crime, est applicable à tous les délits susénoncé* ( les vols avec circonstance » aggravante»), ainsi qu’à ceux mentionnés en Part. 32 du code de police correctionnelle ( les larcins. filouteries et vols simplet) ; en conséquence, toute tentative desdits délit» . manifestée par de» actes extérieurs, et suivie d’un commencement d’exécution, sera punie comme le délit même, si elle n’a élé suspendue que par des circonstances fortuites, indépendantes de la volonté du prévenu. •
III. 1. DISCUSSION AU CONSEIL D'ÉTAT. — 2. OBSERVATIONS DE LA COMMISSION.
I. IIIMA HSIOV (* octobre 1808.) — Les art. 2 et 3 sont discutés.
M. Coryeiio dit qu'il y a tant d’analogie entre le mai et le délit, qu'on ne voit pas pourquoi la tentative est punie plus sévèrement dans l'un que dan» l’autre.
D'ailleurs, il faut que le» peines soient proportionnées aux fautes. Pourquoi donc châtier celui qui, dans un moment de passion ou d'erreur, »‘csl porte au crime, mais s'est arrêté, connue celui qui Pa effectivement consommé ?
Ces considérations déterminent M. Corvetto A proposer d*éteudre A Part. 2 la distinction qui se trouve dans Part. 3.
Le comte Treiliurd observe que, d'après le texte de l'article, la tentative du crime n'est pa» punie lorsque l'exécution a élé suspendue par la volonté de l'auteur.
t'.’esl, au surplus, tout ce qu'on peut accorder.
Que la loi ne ferme pas le chemin au repentir; que celui qui s'arrête au moment de commettre un crime ne soit pas puni : la justice le veut, l'intérêt de la société l'exige; car ce serait, en quelque sorte, pousser au crime que de réserver le même sort à celui qui n'achève pa» qu'à celui qui passe outre.
Mais quand l'exécution n'est suspendue que par des circonstances étrangère» A la volonté, le coupable a commis le crime uulant qu'il lui était possible, et les loi», même les plus anciennes, lui en ont fait porter la peine. Celte disposition a été reconnue tellement nécessaire, que les lois modernes Payant abrogée, on a élé obligé de la rétablir.
Mais alors pourquoi ne pas l'étendre aux délit»?
C'est que, dan* les délits, la tentative ne se manifestant pas toujours par de» faits as*» caractérisés, elle devient souvent très-diflkile A reconnaître. Beaucoup d'escroqueries, de filouterie», se commettent A l’instant et sans que rien de préalable auuonce le projet de celui qui se le» permet.
Le comte Bérexcer dit que certainement lorsqu'il y a préméditation, que l'exécution a élé tentée, et qu'elle n’a été arrêtée que |Mir des circonstances étrangère», le crime doit être puni comme s'il avait été consommé.
Mai* ce n'est point là un motif pour envelopper dan» une disposition générale de» cas qu'il serait certainement injuste de confondre. Que, par exemple, on punisse comme assassin celui qui attend sou ennemi, le lire et le manque, rien de plu» juste : le crime alors a élé prémédité. Que deux chasseur* prenuent querelle, que l'un d'eux tourne scs arme* contre l’autre sans l'atteindre, il y aura bien tentative de meurtre, mais non préméditation; et cette différence oblige peut-être au»>i d’en apporter dan* les dispositions de la loi. Il serait donc nécessaire que la section ne se bornât pa» à une disposition générale, qui pourrait recevoir une interprétation dangereuse; mai» que, par de» disposition» spéciale», clic expliquât quelles tentative» doivent élte punie» comme le crime même, quelles ne méritent pa» iiu châtiment aussi sévère.
Si celte proposition n’était pas adoptée, M. Bérenger demanderait que du moins l'article proposé fut réduit au cas où il y a préméditation.
M. Coavctio dit qu'il n'a pa» suffisamment expliqué son idée. Il ne prétend pa» qu'un commencement d'exéculion lie doive pas être puni, lorsque son auteur ne s'est pas arrêté volontairement ; mai» H ne croit pa» qu'il soit toujours juste d'infliger au coupable une peine aussi sévère que »i le crime avait été consommé. San» doute que, dans de» circonstance» grave» et quand la sûreté de l'Etal est compromise, le» distinction» seraient dangereuse»; il faut alors étouffer le crime dan» son
germe par de grand» exemple» ; mai» n'en admettre pour aucun crime, ce serait aller trop loin,
M. le comte Defebmox dit qu'il ne conçoit pas qu'il puisse y avoir véritablement tentative de crime, lorsqu'il n’y a pa» de préméditation. Il est impossible de punir comme le crime même un acte qui n'a pas clé précédé de l'intention du crime. On doit juger, dan» ces cas, d'apré* le* faits et les circonstance». Il y a, d'ailleurs, même dans la tentative bien caractérisée, de» gradation* auxquelles il est juste d'avoir égard. En conséquence, Dtfermon propose d'établir en principe que In tentative du crime sera punie, et de laisser une grande latitude aux juge», tant sur la qualification de la leulative, que sur le degré de la peine.
S. A. S. le Prixce ARcHicNtxcu.iKa de l'Empire rappelle la loi du 22 prairial an iv, laquelle porte :
« Toute tentative de crime, manifestée par de» acte» exlé- « rieur», et suivie d'un commencement d’exccution, sera punie
■ comme le crime même, *i elle n'a clé suspendue que par de» « circonstances fortuite», indépendante» de la volonté du pré-
■ venu. »
S. A. S. ajoute que, dans celle loi, on a eu principalement en vue le* tentatives de vol et d'incendie, sur lesquelles il e»t impossible de se tromper : quant A la tentative d’assassinat, elle n'est pa» toujours aussi facile A reconnaître.
Au reste, la loi n'admet de tentative que lorsque l'intention a élé monifeitée par des acte* extérieur». Celte rédaction lève beaucoup de doutes et de difficulté»; il convient donc de la transporter dan* le code.
Au surplus, ce serait trop embarrasser la rédaction que de spécifier, en définissant chaque espèce de crime, si la tentative sera punie. Il vaut mieux statuer, d'une manière générale, qu'elle le sera, hors le* cas déterminé* pur la loi.
Le comte Treiliurd dit que la section avait pensé que la manifestation par de* actes extérieur» et le commencement d'exéculion, étant la même chose, il était inutile d'employer les deux expressions. Cependant il n'y a pas d'inconvénient A suivre la rédaction de la loi de l'an iv; mais il y en aurait A dire que la tentative ne sera punie que dan* le» cas déterminés par la loi, parce que ce serait anuonccr qu'il est des crimes qu'on peut tenter impunément.
S. A. S. le Prixce Arcniuuxceuer de l'Empire dit que, dan» tous le» cas, on doit »c borner A faire un article général ; que cel article ne présentera aucune difficulté dan» son application, quand il s'agira de tentative de vol ou d'inerndie ; qu'il en aurait davantage relativement à l'homicide, si la loi ne distinguait elle-même entre les circonstance» qui ont précédé le fait ou l'ont accompagné, cl ne graduait la peine d'apré* ces distinction»; mais que, puisqu'elle» existent, on peut aussi le» suivre pour la punition de la tentative.
M. Mi.iu.ix dit qu'en compulsant les registre* de la cour de cassation, il s'est assuré que jamais il ne s'est élevé de difficulté» sur l'application de la loi qui existe.
Le Coxseu arrête qu'on emploiera dans le code la rédaction de la loi du 2i prairial an iv.
On revient A la question de savoir si la tentative du crime sera punie comme le crime même.
Le comte Treiliivrd répété qu'il est impossible d'adoucir la peine pour celui qui a commis le crime autant qu'il était en son pouvoir; que ccl homme n'est pas moins coupable que s'il avait réussi.
Ou a dit qu'il fallait douucr de la latitude uux juge» i
TEXTES, SOURCES ET DISCUSSIONS. — PREMIERE LOI, Art. i.
1U auront celle latitude, puisqu'il leur »era permis de prononcer entre un minimum et un maximum de peines.
Au surplus, II. Treilhard ne s'oppose pas A ce que, dans les crimes les moins graves, la tentative ne soit punie qu'au minininir.
Le Conseil arrête que la tentative ne sera punie des mêmes peines que le crimr, que dans les cas déterminés par la loi.
(21 février 1809.) — 2* rkosctios.
Art. 2. Corresp. à l'art. 2 de la 1»« rédaction et à l'art. 2 du code. « Toute tentative de cane qui aura été manifester par det aeiet extérieure et euivie d'un commencement d'exécution, ti elle m'a été euependue que par dee circonstances fortuites et indépendantes de la volonté de l'auteur, est considérée comme le came même. ■
Art. 3. Conforme au code.
L’art. 2 est adopté sans observations.
L'art. 3 est discuté.
S» Vur.sTÉ demande pourquoi l'on n’applique pas aux tentatives du délit 1a disposition de l'art. 2, relative aux tentatives de crimes.
SI. le comte Berlier dit qu’il n'y a nulle parité entre la tentative d'un crime et celle d'un délit, ni surtout dans les actes qui caractérisent le commencement d'exécution en des espèces si différentes : ainsi un homme est surpris crochetant la serrure d'une porte, son luit ultérieur est bien connu par ce seul fait ; mais s'il s'agit d'une rixe, punira-t-on celui qui aura levé la main, et dont des tiers auront arrêté 1rs coups, comme celui qui aurait frappé? La société n’a pas iri le même intérêt de réprimer, et il ne faut pas étendre indiscrètement les peines.
JH. Menu* ajoute que, dans l'état actuel de la législation, 1rs tentatives de crimes sont seules punies comme le fait même.
L'article est adopté.
(22 juillet et 4 octobre 1809.) — 3* et 4* rêiwtioss, conformée à la deuxième.
Elles sont adoptées successivement, sans observations.
2. OBSERVATIONS DF. LA COMMISSION- (29 décembre 1800.) — La commission remarque qu'il se trouverait, selon elle, une lacune dans le paragraphe terminé par l'art. 304 (303 du code), si l'on n'y place pas une disposition relative A l'assassinat non consommé lorsque l'attaque a eu lieu A dessein de tuer. Celle disposition existe dans l'art. 13 de la première section du lit. Il de la loi de 1791. Un exemple en prouvera la nécessité.
Un individu a prémédité d'en tuer un autre; il lui tire un coup de pistolet, et le manque : il y a exécution, mais l’effet n’a pas lieu; en ce cas l'addition de l'art. 13 ne parailra-l-ellc pa* indispensable? Peut-on le regarder comme compris dans l'article 2 du présent code, relatif A la lenlulivt? Il n'y a pas seulement tentative, mais le fait a été en quelque sorte consommé, quoique le coup ail manqué son effet. On conçoit qu'il existe une nuance différente entre des circonstance» qui ne font que suspendre l'exécution d'une tentative cl celles qui la font rester absolument sans effet après un drgré d'exécution beaucoup plu* complet. Au reste, quand on regarderait l'insertion proposée comme surabondante, il suffit qu'elle puisse lever quelquefois des doutes dans l'esprit des jurés ou des juges pour penser qu'on croie utile de l'adopter. Il suit de celle observation qu'il faudrait ajouter à la fin de ce paragraphe Part. 13 de la loi de 1791, ou mettre une addition A l'art. 2 du code, relatif aux tentatives «le crime. Ce dernier moyen serait plus simple, et préviendrait beaucoup mieux que l'insertion de l’article de la loi de 1791 les incertitudes cl les inconvénients résultant, dan» l'esprit des juges, sur lu position de la question concernant l’oitaque à dessein de tuer.
Cette addition consisterait A mettre après les mots : ei elle n'a été eu s pendue, ceux-ci, ou n*a manqué son effet.
Conseil d'Etat. (18 janvier 1810.) — La section adopte celle addition à l'art. 2. Elle est également adoptée par le conseil.
II. SOURCES
Code du 3 brumaire an iv. — Art . 2. Aucun acte, aucune omission, ne peut être réputé délit, s’il n*_y a contravention à une loi promulguée antérieurement.
Art. 3. Nul délit ne peut être puni de peines qui n'étaient pas prononcées par la loi avant qu’il fut commis.
III. 1. DISCUSSION AU CONSEIL D ÉTAT. — 2. OBSERVATIONS DE LA COMMISSION.
I. ni SC I SSION. (4 octobre 1898.) — L’article est adopté sans observations.
(21 février 1809-22 juillet et 4 octobre 1809.) — 2r, 3* tr derrière rédactions, ronformrs à la première.
Elles sont adoptées successivement, sans observations. 2. OBSERVATION* DE LA COMMISSION. - AVoUf.
S. MOTirs. — Treiliuhi», n® U ; Dhaibkhsart, n® 8.
Code de 1810. Code de 1832.
Art. 5. Les dispositions du présent eode ne Art. S. Conf. au rode de 4840 (4). s'appliquent pas aux contraventions, délits et crimes militaires.
PROJET DISCUTÉ AV CONSEIL DÉTAT
Arl. 5. Conforme au code.
Art. 6. Les contraventions, délits et crimes militaires sont seulement :
1" Ceux qui ont été commis, ni quelque lieu que ce soit, par des militaires de terre ou de mer, ou des personnes attachées aux armées de terre ou de mer, dans l'exercice de leurs fondions militaires, ou en étal de service militaire;
2° Ceux qui ont été commis, par quelque personne que ce soit, envers des militaires en exercice actuel d'une fonction militaire, comme, par exemple , envers un officier faisant actuellement sa ronde, ou envers un militaire actuellement en faction;
3" Ceux qui ont été commis, par quelque personne que ce soit, dans un lieu actuellement et exclusivement affecté au service ou aux fonctions militaires;
4° L’espionnage et l’embauchage;
«»° La désertion, le refus des réquisitionnants ou conscrits de joindre leurs drapeaux , et tout autre acte commis uniquement contre la discipline ou le service militaire.
I.’orl. 6 est discuté
Le eoinlc Reciuii» (de Sainl-Jean-d'Angelv) s'arrête ù ers mot.» do il® 2 : en exe» rire actuel d’une fonction sniVïfairr.
Il observe que, lorsque le* troupes seront rentrées sur le territoire de l'empire, elles fourniront des factionnaires pour 1rs spectacles et pour les autre» lieu» publies des villes ; que jusqu'à présent ers gardes ont été considérées comme remplissant une fonction de police civile, et qu’on s’est borné à renvoyer à lu police ordinaire ceux qui leur manquaient, mais qu’uvec l'article proposé, on les renverrait devant un conseil de guerre; que la disposition de eel article ne doit donc avoir cTcfTet que dans les camp» cl dans 1rs villes assiégées.
M. le comte or Cessac. dit que l'article va trop loin; qu'il doit être réduit aux termes de la loi du 13 brumaire an v, art. 9, qui ne rend justiciables des conseils de guerre que les militaires et les individus atloeliés à l’armée et à sa suite.
La loi du 22 messidor an iv n’attribue aux juges ordinaires que les délits commis par des militaire!., lorsqu'il y a des complices non militaires.
L'avis du 7 fructidor an xii décide que la connaissance des délits communs commis par de» militaires en congé ou hors de leur corps, est de la compétence des tribunaux ordinaires, l’n avis du 28 floréal an xui décide que le premier avi» est uniquement relatif au ea» d'un délit commis par un militaire seul, hors de son corps, ou de complicité avec des personnes non militaire*.
Le romte Régnai n dit qu’un avis du conseil d'État, du 7 fructidor an xii, renvoie le» militaire» au conseil de guerre, qnrl que soit le lieu où ils commettent le délit. Il n'en était pas de même autrefois : le militaire qui «'était rendu coupable dan» l'intérieur était renvoyé devant les prévôts, qui étaient des juges civils.
Le comte Deflrron dit que, dans le code, on n'a pas à s'occuper de la juridiction ni des délits militaire».
Le comte Regnacd répond qu'il est impossible de ne pas Axer les limites entre les deux juridictions, dans un code destiné à régler crlledcs tribunaux ordinaires. Dan» l'ordonnance de 1670,
on avait pris celle précaution. Il est, au reste, très-important d'cmpérhrr que, lorsqu'un particulier a été, par exemple, tué dans l'intérieur par un militaire, on ne puisse pas demander justice aux tribunaux ordinaires. On l'obtiendra plus sûrement que si l'on était forcé de la solliciter auprès des juge» militaire». Si le délit et les excès commis par des individus appartenant à un corps qui passe dans une ville, ne sont punis que par ce corps, il n'y a plus de justice civile : tous les citoyens deviennent aeriilentellcmrnl justiciables des tribunaux militaires.
Le Conseil adopte l'article, sauf le n® 2, qui est renvoyé aux sections de législation, de la guerre cl de l'intérieur.
(21 février 1809 )— 2' rédaction.
Art. 5. Conf. à la 1« rédaction et d l'art. 5 du eode.
Arl. 6. Corretp. à fart. 6 de la 1« rédaction. Le t contravention*, délit « et crime t militaires sont seulement :
I* L’espionnage i
2® L'embauchage ;
3® La désertion {
4° Les crimes et délits commit par des militaires de terre ou de mer, ou par des personnes attachées aux armées de terre ou de mer, ou à leur suite, soit dans les camps et armées, soit dans les roules, soit dans tes garnisons, gu and ees crimes et délits ont été commis à l'occasion ou dans le cours dn service.
Ces crimes et délits sont détermines, et leur peine est réglée par le code militaire.
Le» art. 3 et C sont discutés.
Le comte Recsaco (de Saint-Jean-d'Angely) voudrait que, dans la tin de l'art. 6, on rayât ces mots: dans te cours du service, et que les délits commis i l’occasion du service fussent seuls réputés délits militaires. Si, par exemple, un factionnaire, h la suite d'une querelle, blesse un passant, on ne peut pas dire qu'il ail commis un délit militaire, car le service n'entre pour rien dan» eet événement.
Son Exc. le grand jcce ministre de la justice dit qu'en efTet ces mots : rfoiu le cours du service, sont beaucoup trop équivoques.
Le comte or Cessac dit qu’on parait confondre les délits commis pendant le service avec ceux qui le sont dans le cours du service. Si un factionnaire, par exemple, quille son poste pour
(I) Vov. infra, section II, Lois complémentaires du code. $ III, n® 13. Appendice.
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aller commettre un vol, le délit a lieu pendant le service, mai» non dans le cours du service.
Le comte Rtcvsin (de Saiiit-Jean-d'Angcly) dit qu'on abuserait du vague de la disposition. On a vu un soldat qui, en sr rendant A sou corps, avait commis un assassinat, être traduit A un conseil de guerre.
Le comte Tbeilhabd dit que la section de législation et celle de la guerre se sont renfermées dans des termes généraux, parce qu'il leur a semblé que l'article serait expliqué par le code militaire, auquel il renvoie.
Son Exc. Le cbaxd jcge ministre de la justice dit que, néanmoins, les expressions de l'article pourraient conduire A penser que tout délit commis dans le temps du service est un délit militaire.
S* Majesté dit que maintenant tous les délits commis par des militaires en garnison ou en service sont renvoyés aux conseils de guerre; et l'ordre public n'en souffre pas, car les tribunaux militaires ne sont (vas plus indulgents, si même ils ne sont pas plus sévères, que les cours criminelles.
On veut donc introduire une innovation, et il importe de bien la peser avant de l'admettre.
Le comte Re«.xald (de Saint-Jean -d’Angely) dit que, quelque sévères que soient aujourd'hui le» tribunaux militaire», il peut y avoir du danger, dans d'autres temps, de leur conlier le jugement d'un militaire accusé d'avoir assassiné un simple citoyen.
Le comte DErcaaox pense qu'en effet l'indépendance des citoyens ne serait plus assurée, si les officiers qui les auraient vexés dans les garnisons étaient jugés par leurs camarades ; que c'est cependant ce qui arriverait dans le système où tous les délits commis dans l'intérieur par de» militaires seraient renvoyés à des militaires ; qu'ain»i la juridiction militaire ne doit être indéfinie que pour les délits commis dans 1rs camps.
Sx Xü esté dit qu'on définit très-mal la juridiction militaire, lorsqu'on dit qu'elle sera exercée sur d« crimes et des délits rvmuiix n f occasion ou (fnsi U cours du srrrire. Les juges saisiraient difficilement celle métaphysique. Une règle aussi vague serait d'une application fort embarrassante. L'ancien système et le nouveau sont, au contraire, très-précis. Dans le premier, les parlement» se regardaient comme juges de tous les délits communs, tels que le vol, l'assassinat, par quelques personne* qu'ils eussent été commis. Ils ne lui»»aicnt à la juridiction militaire que la désertion, les manquements à la consigne, à la discipline; en un mot, les délits que des militaires seuls peuvent commettre. Dan» le système actuel, tout délit commis par un militaire est réputé délit militaire. On peut choisir entre ces deux législations. On peut aussi arriver A une nouvelle théorie, qui n'enlralnera ni embarras ni obscurité. On peut statuer que le» cours impériales seront saisies d'abord de la connaissance de tous les délit» commis dans l'intérieur, qu'elle» feront l’information, et que, quand le délit leur paraîtra militaire, elles renverront le prévenu 4 son corps.
Rluvaid dit que l'on n'a établi la juridiction militaire que parce qu'il est impossible aux juge» civils de bien apprécier les délits militaires; qu'une juridiction exceptionnelle ne doit pas s’étendre au delà des cas pour lesquel» elle a été créée; qu'on ne peut empêcher un citoyen offensé de porter sa pluintc aux tribunaux civils, sans lui ôter le» garanties qu'on lui doit; qu'au surplus, si les rours impériales voient dan» les tribunaux militaire» des juges impartiaux, elles ne manqueront pa» de leur renvoyer les militaires prévenu».
Sa Majesté dit qu'il fuul craindre, avant tout, l'arbitraire de la loi, et laisser au procureur général la plu» entière latitude pour porter ces sorte» d'affaire» devaul les cours ou devant le» tribunaux militaires.
Tactuuat» dit qu'on ne peut cependant pa» se dispenser «le donner aux juges une règle pour distinguer les délits militaires de* autres délits.
Sv Majesté dit que cette règle est toute simple; qu'il n'y a de délits militaires que ceux auxquels le code militaire donne celte qualification; que tous les autres sont des délits communs, encore qu'ils soient commis par des soldats envers drs soldats.
Treiliivbd dit que celte règle sera très-sûre, pourvu que le code militaire prévoie bien tou» 1rs cas où il y a délit militaire.
REb.viro propose de rayer l'article.
Tiuiuuno y consent, mais il demande en même temps la suppression de l'art. 5.
Sa Majesté dit qu’on pourrait, après les quatre premier» articles, placer une disposition pour définir les délits militaires; on dirait que ce sont ceux que le code militaire qualifie ainsi. Muis il est également nécessaire de définir les délits de» ecclésiastiques. Les prêtre* forment, comme le* militaires, nne classe particulière dans l'État. Ils peuvent, A raison de leur ministère, se rendre coupables d'autres délits qne les délits communs. Ils peuvent, par exemple, sous prétexte de hiérarchie, entretenir avec une puissance étrangère des correspondances et des rapport» contraires & la fidélité qu'ils doivent A leur souverain. Ils peuvent, par leurs prédication», animer les citoyens les uns contre les autres, ou ruiner les libertés de l'Église gallicane. Ils peuvent tyranniser les consciences.
Tbeiirvbd dit que la section a parlé des militaires parce qu’ils constituent lu force publique, qui n'existerait pa» si elle n'était soumise ù une discipline et A des devoirs étranger* au commun des citoyens. Il n'en est pas de même des prêtres ; leur ministère peut bien leur donner des fucililés pour commettre certaines fautes; mais ces faules.de leur nature, blessent nécessairement des devoirs auxquels tous les citoyens sont engagés. Personne n'a le droit de troubler l'État, d'entretenir au dehors des correspondances coupables, de déclamer contre les lois, d'abuser de la crédulité ou de la confiance des particuliers. Il est donc possible de laisser tes ecclésiastique* sou» la loi commune, en aggravant toutefois la peiue, quand le coupable a trahi son caractère et abusé de ses fonctions.
Recvacp dit qu'il n'est pas possible de renvoyer au code militaire pour la définition des délits militaires, parce que, dan» notre système constitutionnel, le code militaire est établi par de.» règlement» ; que ces règlements pourraient, dans certain» cas, soustraire les particuliers aux juges que la loi leur donne, pour les soumettre aux conseils de guerre.
Msrlis dit que l'assemblée constituante avait réglé la compétence de la juridiction militaire sur la qualité «lu fuit et non sur celle des personnes; mai* que la loi du 3 pluviôse an il, qu'on a suivie dans le rode du 3 brumaire an iv, a, au contraire, établi que tou» les délits commis par des militaire» ou par de* employé» A l'armée seraient jugé» par des tribunaux militaires. Il n'y a d’exception qtie pour les militaires isolés.
Rfuwi odit que la compélcnrc est aussi déterminée par Ir lieu où le délit a été commis.
Sa Majesté dit que, soit qu'on maintienne le système actuel, soit qu’on revienne au système ancien, crtle matière ne doit pas être perdue dans la masse des article» du code, mais faire l'objet d'uu litre particulier. Qu'on adopte 1rs définitions des délits militaire» données par l'assemblée constituante. Que tou* le» délit» commis dans les armées soient jugés par les tribunaux militaires. Qu'ailtcur» tou* le* délit» soient porté* devant le* cour* impériales; mai» que le procureur général puisse renvoyer devant les tribunaux militaire* ceux qui lui paraîtront être de leur compétence, et que ecs tribunaux le* jugent comme par délégation de la cour. La justice est une en France; on est citoyen français avant d’élre soldat : si, dan* l'intérieur, un soldat en assassine un autre, il a san* doute commis un crirnt* militaire, mais il a aussi commis un crime civil. Il faut donc que tou* le* délits soient soumis d'abord A la juridiction commune, toute» le» fois qu'elle est présente.
i.e comte Dvai: demande comment on procédera, lorsque, «le deux individus prévenus d'un délit, l'un sera justiciable de» tribunaux militaire» et l'autre de» tribunaux commun».
Sa Majlsté dit que le procureur général fera ce qu'il jugera convenable, et qu'en cela il ne peut pas y avoir d'inconvénient, attendu que cet officier est subordonné au grand juge, auquel il lui e*l permis de demander des instructions, et qui, avant de le» donner, sc concertera au besoin avec le ministre de la guerre. Ceci lient A la sûreté des citoyens. Par exemple, la désrrlioa et l'embauchage sont drs délits militaires, parce qu'il
faul que l'armée se conserve; point de doute encore que les complices de ces crimes ne doivent être traduits devant les mêmes juges que les accusé-, principaux. Cependant il faut empêcher que le militaire, s’il veut se venger d’un particulier, ne l'attire, sous ce prétexte, devant lui, et ne le sacrifie à ses ressrntiments. Supposons qu'un particulier soit prévenu d'embauchage; il ne faudra que trente-six heures pour le juger et le faire exécuter, si la justice militaire peut s'en emparer de sa propre autorité. Cet exemple prouve qu'il est indispensable de donner une garantie aux citoyens; que s'il est possible de faire prononcer la cour de cassation sur la compétence des tribunaux militaires comme sur celle des cour» spéciales, à la bonne heure ; mais s'il y a des difficulté» ou des inconvénients ù procéder de la sorte, qu'on s’en remette au procureur général.
I.r cmhd it ce ministre de la justice dit que ce serait peutêtre trop accorder à ce magi-drat, que de le constituer juge absolu de la compétence, l’eut-èlre vaudrnii-il mieux ne l'autoriser qu'à arrêter l'affaire pour eu référer aux ministre» de la guerre et de la justice.
Sa Majesté dit que ce référé u’esl pas dans la métaphysique de la chose. Mais quelle difficulté v aurait-il à faire prononcer par la cour de cassation ?
Le casxn use ministre de la justice dit que ce système serait le plus conforme aux principes.
De Cessac dit que sans doute St Majesté n'rnirnd parler que des délits qui se roinmellrnl dans l'intérieur.
St Majesté dit qu'il faut certainement d'autres règles pour les délits commis daus les armée», mais qu'elle ne conçoit pas que, même dans l'intérieur, l'embauchage et l'e-pionnage ne puissent être que des délits purement militaires. Ce caractère exclusif convient mieux à la désertion, encore ne serait-ce pas à l'égard des particulier» complices ; mai» peut-être aussi qu'il n'y a pas de très-fortes raisons pour suivre, à l'égard de ce crime, une autre marrhe que relativement à l'embauchage. Il
faut que la section entre dans toutes ers distinctions et les établisse dans son projet.
Recxacd pense que tout cela est suffisamment expliqué par la loi du 30 septembre 1790.
St Majesté dit que les dispositions de cette loi sont bonnes au fond, mais qu'elles ont besoin d’étre modifiées, afin de prévenir les froissements auxquels elles ont donné lieu.
L’art. 6 est renvoyé aux sections de législation et de la guerre.
Séance du ü juillet 1809. — La discussion est ouverte sur l'art. 6.
Recxacd dit que crt article laisse beaucoup è désirer.
S'il était adopté, la compélrnee des tribunaux militaires serait en entier fixée par des réglements d'administration publique. Le» inconvénients de re système ont été exposés dans la séance dit février dernier. La garantie due à la liberté, (a nécessité de prévenir les vexations et les dénis de justice, obligent de fixer par la loi les bases de la juridiction militaire : le règlement ne doit que les développer.
Quand même elles seraient exactement posées par un règlement d'administration, un acte de celle nulure, étant sujet à changer, ne donne jamais aux citoyens la même sécurité qu'une loi immuable.
Tmeiliuhd convient de ces vérités; mais il fait observer que les dispositions législatives qu'on établira sur la matière doivent d'autant moins faire partie du code pénal, qu'il est indispensable de les accompagner d'autres dispositions qui déterminent le mode d’instruire devant les tribunaux militaires.
Recxacd dit qu'alors 11 se borne à demander que le procèsverbal exprime l'intention dn conseil, et qu'il soit bien entendu que les base» de la juridiction militaire seront posées par une loi séparée du code.
Cette proposition est adoptée.
MOTirS. — Treiliiaud, néant; Diiu'Musau r, n
Code de 1810.
Art. s. Les peines c» matière criminelle sont nu afflictives et infamantes, ou seulement infamantes.
Art. 1. Les peines afflictives et infamantes sont, 1" la mort; 2“ les travaux forcés è perpétuité; 3’ la déportation; 4° les travaux forcés à temps; 3° la réclusion.
La marque et la conliscalion générale peuvent être prononcées concurremment avec une peine afflictive, dans les cas déterminés par la loi.
Art. S. Les peines infamantes sont, 1° le carcan; 2° le bannissement; 5° la dégradation civique.
Art. 9. Les peines en matière correctionnelle sont, 1° l’emprisonnement à temps dans un lieu de correction; 2° l'interdiction ù temps de certains droits civiques, civils ou de famille; 3" l'amende.
Art. 10. La condamnation aux peinesétablics par la loi est toujours prononcée sans préjudice des restitutions et dommages-intérêts qui peuvent être dus aux parties.
Code de 1832.
Ant. 6. Conf. au code de 1810.
Art. 7. Les peines afflictives et infamantes sont : 1" la mort; 2" les travaux forces à perpétuité ; 3° la déportation ; i° les travaux forcés à temps ; 3° la détention ; 6° la réclusion (1).
Art. S. Les peines infamantes sont: 1° le bannissement ; 2" la dégradation civique.
AnT. 9. Conf. au co<le de 1810.
Art. lO. Conf. au code de 1810.
(I) Voy. infra, sect. Il, Loû eomplèmentairei, S III, n* I.
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Code de 1810. Code de 1832.
Art. 11. Le renvoi sous la surveillance spé- Art. 11. Conf. au code de 1810. cialc de la haute police, l’amende, et la confiscation spéciale, soit du corps du délit, quand la propriété en apparlient au condamné, soit des choses produites par le délit, soit de celles qui ont servi ou qui ont été destinées à le commettre, sont des peines communes aux matières criminelle et correctionnelle.
Art. 7. Conforme à Part. G du code pénal.
Art. 8. Conforme à l'art. 7 du code, sauf le dernier alinéa, conçu en ces termes dans le projet : « La marque ou la flétrissure, et la confiscation générale, peuvent être prononcées accessoirement à une peine afflictive, dans les cas déterminés par la loi. »
Art. 9. Corresp. à Part. 8 du code. — « Les peines infamantes sont : 1° le carcan; 2* la relégalion; 3° la peine de forfaiture. »
Art. 10. Corresp. à Part. 9 du code. — « Les peines en matière correctionnelle sont : 2° l'emprisonnement à temps dans un liât de correction ; 2° l'interdiction à temps de certains droits civiques, civils ou de famille. »
Art. II. Corresp. à Part. Il du code. — < Le renvoi sous la sun'eillance spéciale ou à la disposition du gou • vernement, l'amende, et la confiscation spéciale, soit du corps du délit, soit des choses produites par le délit, soit de celles qui ont servi ou qui ont été destinées à le commettre, sont des freines communes aux matières criminelle et correctionnelle. »
II. SOURCES
1. Code p" nul de 1701. — Art. I. Le* peines qui seront prononcées contre les accusé* trouvés coupables par le jury, sont : la peine de mort, les fers, la réclusion dans la maison de force, la gêne, la détention, la déportation, la dégradation civique, le carcan.
t. C ode du 5 brum. an tv. — Art. 509. Les peines sont : ou de simple police , ou correctionnelles, ou infamantes, ou afflictives.
Art. 00î. Les peines infamantes sont la dégradation civique et le carcan.
Art. 003. Les peines afflictives sont la mort, la déportation, les fers, la réclusion dans les maisons de force, la gène, la détention.
Elle ne peuvent cire prononcées que par les tribunaux criminels.
Art. 604. Toute peine afflictive est en même temps infamante.
8. /.o« du 22 juillet 1791. Tit. //. Art. 1". Les peines correctionnelles seront, 1# l'amende ; 2° la confiscation, en certains cas, de la matière du délit; 5° l’emprisonnement.
Code du 3 brumaire an iv. Art. 001. Les peines correctionnelles sont celles qui consistent , ou dans une amende au-dessus de la valeur de trois journées de travail, ou dans un emprisonnement de plus de trois jours.
Elles se prononceut par les tribunaux correctionnels.
4. Code pénal de 1791. Tit. /. Art. 34. Les dommages et intérêts et réparations civiles seront prononcés lorsqu'il y échoira indépendamment des peines ci-dessus spécifiées.
IM. I. DISCUSSION AU CONSEIL D ETAT. — 2. OBSERVATIONS DE LA COMMISSION.
I. IMSC.I ssiov (4 octobre 1808.) — Les nrt. 7 et 8 (6 et 7 du code) sont discutés.
Blacscer observe, sur l'arl. 8, que la mûri ne peut être infamante pour le coupable qui n'existe plus. Est-ce donc sa famille qu’on veut flétrir?
Tmiuisao répond qu'il ne s'agit pas de flétrir la famille, mais la mémoire du condamné.
R e us 4 < d (de Saint-Jean d'Angcly) dit qu'il suffit d'énumérer les peines, toute peine étant infamante en matière criminelle.
Le cainn jccb ministre de la justice dit qu'il n*y a de peines infamantes que celles auxquelles la loi donne ce caractère; qu'il est donc indispensable d'établir des distinctions.
Couvrir** dit que l’opinion peut n'élre pas toujours d’accord avec la loi sur ce point. Si, par exemple, un homme violemment provoqué vient à blesser l’agresseur, il s'expose b être condamné aux travaux publies, lesquels, d'après le projet, emportent la marque; et cependant jamais l'opinion publique ne le confondra avec des scélérats qui auront également subi la flétrissure.
Le ritKci *acRiduscu.ir.R «E l'emmrk dit qu'il est utile de maintenir l’opinion qui réputé infâmes tous ceux sur lesquels l'exécuteur des jugements criminels a mis la main.
Berlicr dit que si l'infamie devait résulter de l'apposition de la main du bourreau sur ta personne du condamné, la peine de forfaiture n'rmporlrriit point infamie et devrait être retran-
chée de la nomenclature de» peine» infamantes; tandis qu’il importe de lui laisser ce caractère, sans lequel la forfaiture serait dépouillée de lu tache morale qui constitue principalement cette peine.
Revenant aux objections principales proposée* contre les articles qu'on discute, Berlier commence par justifier la séparation qui a été faite de la marque et de la confiscation, d'avec les autres peines exprimées dans les articles dont il s'agit .- non que la marque et la confiscation ne soient aussi des peines, peut-être trop prodiguées dans le nouveau code, mais parce qu'elles ne sont jamais prononcées en ordre principal, et seulement par addition b l'une des peines qualifiées afflictives.
Par rapport à la distinction entre les peines afflictives et les peines simplement infamantes, Berlier observe qu'elle est depuis longtemps élublie et connue, et il ne voit pas de ilifflrullé b lu maintenir. Ce qui importe, c'est que toutes les peines de l'ordre criminel soient classées et graduées de manière qu'on en parcoure l'échelle avec précision, en descendant de la peine la plus forte 4 celle qui est réputée en approcher le plus, et ainsi de suite.
Mi nus dit qu'on ne peut se dispenser d'établir une dislinrtion entre les prinrs qui impriment la tache d'infumic cl celles qui n'ont pas cet effet, puisque les eonstitulions attachent aux premières ta privation des droits politiques.
Les art. 7 et 8 sont adoptés.
L’art. 9 est discuté.
Le pbincb archichancelier de l'ehpiri pense qur la peine de forfaiture ne doit pas entraîner indistinctement l'infamie, mai» seulement lorsqu’elle est jointe à une autre peioe de nature H flétrir le condamné.
Le comte Theiliiard dit que la peine de forfaiture peut être assimilée au blâme, lequel emportait infamie.
Le prince archichancelier de l'ehpire dit que la formule du blême contenait déclaration expresse que le condamoé détenait infâme.
Le comte Treubard dit qu'on pourra s’expliquer clairement dans l'art. 34.
Le comte Bém:xi;eb demande que le mot ftaHnifirmeNf soit substitué h celui de relégation, lequel ne peut pas signifier, dans nos usages actuels, ce qu'il exprimait dans le droit romain.
L'article est adopté mec l'amendement de M. Uérenger.
L'art. 10 est discuté.
Le prince archichancelier de l'ehpire dit que c'est donner aux tribunaux corrrriionncls un pouvoir bien considérable, que de les autoriser 6 suspendre un rimyen de ses droits civils et de famille.
Il serait i désirer qu'avant d'adopter celte disposition, on connût l'application qu'on se dispose d’en faire, cl les limite* qu'on veut lui donurr.
Les art. 7, 8, 9, 10 et 11 ci-drssus, sont ajournés jusqu'apres la discussion des article* d'application.
(H octobre 1808.) — Le comte Taeiiaiao rappelle l'ordre de discussion qui a été arrêté û la lin de la précédente séance.
Le comte Berlier observe que »i le conseil veut discuter le livre III avant d'avoir arrête les principes posés aux deux premiers livres, il pourra en révolter beaucoup d'emburras sans profit; car à mesure qu'on arrivera aux détail» ou conséquences, il est fort vraisemblable qu'on voudra examiner le principe qui les régit ; il est plu* naturel Je suivre l'ordre traré par le projet de code dans sa division actuelle.
Le Conseil arrête que la discussion commencera au chapitre 1", de* Printt en matière criminelle.
(21 février 1809.) — 2* rédaction.
Art. 7. Cet article rat le même que l’art. 7 de la lr* rédaction et que l’art. 6 du code.
Art. 8. Cet article etl h même que l’art. 8 de la |e« rédaction et correspond à f art. 7 du code.
Art. 9. Cet article correspond à l'art. 9 de la lfr rédaction et est le mime que l’art. 8 du code.
Art. 10. Corretp. à l’art. 10 de la D* rédaction et aux art. 9 et 10 du code. Les peines en matière correctionnelle sont .•
1“ L'emprisonnement à temps dans un fieu de correction ;
2* L’interdiction ri temps de certains droits civiques, civils on de famille;
3° L’amende.
La condamnation aux peines établies par la loi est toujours prononcée sans préjudice des restitutions et des dommages et interets qui peuvent être dus aux parties.
Art. II. ( Corresp . à l'art. H de ta |f* rédaction et d l'art. It du code.) Le reui'oi sous la surveillance spèciale ou à la disposition du gouvernement, t’amende, cita confis cation spéciale, soit du corps du délit, quand la propriété en appartient au condamne, soit des choses produites par le délit, soit de celles qui ont servi on qui ont été destinées à le commettre, sont des prinri roxmune» aux matières criminelle et roi reetinunelle.
Les art. 7 â II sont adoptés sans observai ions.
(fi juillet 1809.) — .V béovction.
Art. 6. Cet article est te même que l’art. 7 de la 2» rédaction cl que l’art, fi du rode.
Art. 7. Cet artirle est le mime que l’art. 8 de la 2* rédaction et correspond à l'art. 7 du code.
Art. 8. Cet artirle est le même que l’art. 9 de la 2*1 rédaction et que l’art. 8 du code.
Art. 9. Cet article est le même que l’art. 10 de la 2r rédaction et correspond aux art. 9 et 10 du code.
Art. 10. Cet article est le même que l’art. Il de la 2' rédaction et correspond à l’art. Il du code.
(25 juillet 1809.) - Les art. 6, 7, 8, 9 et 10 sont adoptés sans observations.
(3 octobre 1809.) — Dernière rédaction conf. à celle du code.
Elle est adoptée.
OBSERVATIONS DE I.A COMMISSION. — Méanl
A. MOTIFS. — Tbcilrard, n«* 1-8, et 12*16; Dhaubebsabt, n«« 7-8.
Code de 1810.
Art. 1*. Tout condamné à mort aura lu tête tranchée.
Art. IR. Le eoupable condamné à mort pour parricide sera conduit sur le lieu de l'exécution, eu chemise, nu-pieds, et la tète couverte d'un voile noir.
Il sera expose sur l'échafaud pendant qu'un huissier fera au peuple lecture de l'arrêt de condamnation ; il aura ensuite le poing droit coupé, et sera immédiatement exécuté à mort.
Art. 14. Les corps des suppliciés seront délivrés à leurs familles, si elles les réclament, à la charge par elles de les faire inhumer sans aucun appareil.
Art. 1». Conf. au Code de 1810.
Art 13. Le coupable condamné à mort pour parricide sera conduit sur le lieu de l'exécution en chemise, nu-pieds, et la télé couverte d'un voile noir.
Il sera exposé sur l'échafaud pendant qu'un huissier fera au peuple lecture de l'arrêt de condamnation, et il sera immédiatement exécuté à mort (t ).
Art. 14. Conf. ait Code de 1810.
PAOJET DISCUTE AU CONSEIL D'fiTAT.
Art. 12. Conforme à l'article correspondant du code.
Art. i3. Le coupable condamné à mort pour parricide, conjugicidc, fratricide . empoisonnement, incendie, meurtre exécuté orcc loriurei, lern conduit in r le lien de l'exécution, en eêemiie et nu-pieds.
(I) Voy. infra, part. III, Lots pénal» néerlandais».
TEXTES, SOURCES ET DISCUSSIONS. - PREMIÈRE LOI, Art. 12-U. 35
Il sera exposé sur l'échafaud pendant qu’un huissier fera nu peuple lecture de l'arrêt de condamnation : il aura ensuite le poing droit coupé, et sera immédiatement exécuté à mort.
Arl. 1 4. Les corps des suppliciés seront délivrés à leurs familles, si elles les réclament.
II. SOURCES
Code pénal de 1791, part. /, fit. Ifarl. -■ La peine de mort consistera dans la simple privation de la vie, sans qu'il puisse jamais être exercé aucune torture envers les condamnés.
Art. ô. Tout condamné aura la tête tranchée.
Art. 4. Quiconque aura été condamné à mort pour crime d'assassinat, d'incendie ou de poison, sera conduit au lieu de l'exécution revêtu d'une chemise rouge
Le parricide aura la tête et le visage voilés d'une étoffe noire; il ne sera découvert qu’au moment de l'exécution.
Loi du 21 janvier 1790, art. A. Le corps du supplirié sera délivré à sa famille, si elle le demande. Dans tons les cas, il sera admis A la sépulture, et il ne sera fait sur te registre aucune mention du genre de mort.
ni. 1. DISCUSSION AU CONSEIL D ETAT. — 2. OBSERVATIONS DE LA COMMISSION
I. i>l.M.t ssiov (8 octobre 1808.) — L'art. 12 est adopté sans discussion.
L’art. 13 est discuté.
Bérerceb dit qu'il ne conçoit pas pourquoi l'amputation du poing serait ajoutée A la peine de mort dans les ras que l'article spécifie. Les peines ne sont instituées que pour effrayer cl détourner du crime : or, celui que la cruinle de la mort n'aura pu arrêter sera bien moins retenu par celle d'une peine nreessoirc et beaucoup moindre. Celte peine est donc une superfluité qui blesse gratuitement les principes d’humanité sur lesquels repose notre législation criminelle. D'ailleurs, quand on a remplacé le supplice de la potence par la décapitation, on a eu soin de déterminer le mode de celte dernière peine, et on ne l'a pas abandonné à la discrétion de l'exécuteur. Il faudrait donc faire de même pour l'amputation du poing; ce qui ne laisse pas de présenter des difficultés. Au surplus, Bérenger admet tout l'appareil qui peut frapper l'imagination.
Berlier dit que le principe éternellement vrai de la gradation des peines ne saurait s'étendre A différencier et graduer le mode d'infliger la peine de mort ; la justice, qui établit des punitions, et la sûreté sociale, qui veut des exemples, sont également satisfaites quand le coupable meurt, et l'humanité repousse toute mutilation préalable, qui ne produirait souvent d'uulre effet que d'appeler la compussion sur le criminel : Vllimum supplicium eue mortem autant interpretajnur, disait la loi romaine, texte qui semble avoir été paraphrasé par Montaigne, quand il dit ; En la justice même, tout ce gui cil au delà de la mort simple, me semble crttaulë. Au surplus, Berlier observe que la nomenclature employée dans l’article est telle, que la plupart des criminels condamnés A mort auraient le poing coupé ; et si celle mutilation n'est pas indéfiniment rejetée, Berlier demande qu’elle soit du moins restreinte ail seul parricide, comme au plus épouvantable de tous les crimes.
Tbciliurd est d'avis de n'appliquer qu’au parricide la peine de l'amputation du poing. Il est dans les convenances que le plu* atroce des crimes soit puni d’une peine plu» grave que les autres.
Defernos demande la conservation de la disposition qui ordonne que, pour les autres crimes mentionnés dans l'article, le condamné soit conduit au lieu de l'exécution en chemise et nu-pieds.
Le comte Réal dit que l'usage de jeter un voile noir sur Ir visage du parricide fait une très-grande impression.
L'article est adopté avec les deux amendements proposés par Deftrmon et Treilhard.
L'art. 14 est discuté.
CoavcrTo dit que cet article a certainement été suggéré par l'humanité. Mais remplit-il bien son objet? Est-ce soulager une famille, & laquelle il faut des consolations, que de lui livrer 1rs dépouilles sanglantes de celui qui lui a été cher? Il serait peutêtre préférable de maintenir la terreur salutaire que le supplice a jetée dans 1rs esprits. Elle serait affaiblie par des funérailles publiques et faites avec l'autorisation de la loi. D'ailleurs, il est dans le caractère français que tout homme qui a subi la peine capitale soit réputé ne plus appartenir à la société, et n'avoir plus de famille. Il vaut mieux séparer le condamné de
sa parenté, afin que l'infamie qu’il a méritée ne retombe que sur lui et ne rejaillisse pas sur elle.
Defernox dit qu'avec l’arliclr proposé, on verrait renaître le scandale qu'ont quelquefois donné des familles puissantes, en faisant enterrer avec pompe des coupables qui leur appartiennent, afin de provoquer l'inlérét public.
Treilmard dit qu’il est très-peu touché de toutes ces considérations. Lrs familles de la classe moyenne ne réclameront pas ceux de leurs membres qui auront été suppliciés, cl qui ordinairement ne l'auront été que pour vol, assassinat ou autres crimes semblables. Mai» si ces famille» veulent rendre les derniers devoirs A leur parent, pourquoi le leur refuser ? Est-ce donc sur un cadavre que la loi doit se venger? Il n’y a pas lieu île croire que les familles se plaisent i réveiller des souvenirs par des funérailles pompeuses. Si elles concevaient ce projet, il serait facile d'en arrêter l'exécution. Au reste, un tel événement ne peut arriver qu'une seule fois dans un siècle.
!U. Mabet dit que la véritable manière de traiter la question rst d'examiner si l'homme, retranché de la soeiêlé par la condamnation A une peine capitale, peut encore appartenir A une famille.
Recru: d (de Sainl-Jean-d'Angely) pense qu'il n'est pas nécessaire de s'expliquer sur re point. Si autrefois on ne rendait pas les corps des suppliciés, r*e»l parce qu'ils étaient exposés aux fourches. Cet usage a passé, et maintenant l'exécuteur pourvoit A l'inhumation. On peut donc rendre on refuser les cadavres aux familles, et sc décider d'après les circonstances, sans établir une règle générale qui pourrait quelquefois devenir trêsgénanle d'une manière ou de l'autre.
Treiliurd dit qu'il ronsrnl A la suppression de l'article, si elle ne doit pas constituer la prohibition de rendre les corpa aux familles.
Le rance archiciiascelieb df. l'eupibe dit que si l'on ne s'explique pas, lu loi sera incomplète.
On pourrait dire que 1rs corps seront rendus aux familles, si elles les réclament, A la charge de les faire inhumer sans aucune espèce de solennité.
L'article est adopté avec l'amendement de S. A. S.
(21 février 1809.) — 2e rédaction.
Art. 12. Cet article est le même que l'art. 12 de la t" rédaction et que l'art. 12 du code.
Arl. 13. Cet artirle correspond A l’art. 13 de la 1" rédaction et est le même que l'art. 13 du code.
Art. 14. Correspond à l'art. 14 de la 1" rédaction et à {‘article 14 du code. Les corps des suppliciés seront délivrés A leur » familles, si elles les réclament, à la charge par elles de les faire inhumer sans aucune cérémonie.
Ces article» sont adoptés sans observation.
(22 juillet 1808.) — 3* bédactior.
Art. Il et 12. Ces articles sont les mêmes que les art. 12 et 13 de la 2r rédaction et que les art. 12 et 13 du code.
Arl. 13. Cet article est le même que l’art. 14 de la 2e rédaction et correspond à l’art. 14 du code.
(Séance du 25 juillet 1809.) — Les art. Il et 12 sont adoptés ■ans observation.
L'art. 13 est discuté.
Le Miser archichancelier de l’ehrire dit qu'on pourrait inférer de ces mois : à ta charge par fîtes de les faire inhumer sans cérémonie, qu'il est défendu aux famille* des supplicie» de faire prier pour eux. Afin de prévenir toute équivoque, on pourrait mettre qu’ils seront inhumés sans appareil.
L’article est adopté avec cet amendement.
(3 octobre 1809.) — Dernière rédaction. — Conforme à relie du rode.
Hile est adoptée.
OBSERVATIONS DE LA COMMISSION. — Néant
ô. motifs. — Treilrard, n“» 17-18 i Duciium, n* 9.
Code de 1910.
Aut. 15. Les hommes condamnés aux Iravaux forcés seronl employés aux travaux les plus pénibles; ils (raineront à leurs pieds un boulet, ou seront attachés deux à deux avec une chaine, lorsque la nature du travail auquel ils seronl employés le permettra.
Art. 16. Les femmes et les filles condamnées aux travaux forcés n’y seront employées que dans l’intérieur d’une maison de force.
Abt. 17. La peine de la déportation consistera à être transporté et à demeurer à perpétuité dans un lieu déterminé par le gouverne* ment, boi s du terriloireconlinenlal de l'Empire.
Si le déporté rentre sur le territoire de l’Empire, il sera, sur la seule preuve de son identité, condamné aux travaux forcés à perpétuité.
Le déporté qui ne sera pas rentré sur le territoire de l’Empire, mais qui sera saisi dans des pays occupés par les armées françaises, sera reconduit dans le lieu de sa déportation.
Art. 18. Les condamnations aux travaux forcés à perpétuité et à la déportation emporteront mort civile.
Néanmoins le gouvernement pourra accorder au déporté, dans je lieu de la déportation l'exercice des droits civils ou de quelques-uns de ces droits.
Art. 19. La condamnation à la peine des travaux forcés à temps sera prononcée pour cinq ans au moins et vingt ans au plus.
Code de 1832.
Art. 15. Cunf. au Code de 1 S 10 (1).
Art. 16. Cunf. au C mie de 1810.
Art. 17. La peine de la déportation consistera à être transporté et à demeurer à perpétuité dans un lieu déterminé par la loi, hors du territoire continental du royaume.
Si le déporté rentre sur le territoire du royaume, il sera, sur la seule preuve de son identité, condamné aux travaux forcés à perpétuité.
Le déporté qui ne sera pas rentré sur le terriloirc du royaume, mais qui sera saisi dans les pays occupés par les armées françaises, sera conduit dans le lieu de sa déportation.
Tant qu'il u’aura pas été établi un lieu de déportation, ou lorsque les communications seront interrompues entre le lieu de la déportation et la métropole, le condamné subira à perpétuité la peine de la détention (2).
Art. 18. Les condamnations aux travaux forcés à perpétuité et à la déportation emporteront mort civile. Néanmoins le gouvernement pourra accorder au condamné à la déportation l'exercice des droits civils ou de quelques-uns de ces droits (3).
Art. 19. Cunf'. an Code de 1810.
fSOJET DISCUTÉ AV CONSEIL D'ÉTAT.
Art. 15. Les hommes condamnas aux travaux forcés seront employés, soit à l'extraction du mines, soit au dessèchement des marais, soit U tout autre onrraye pénible, et traineronl à l’un des pieds un boulet de fer attaché à une chaîne de même métal.
Art. IG. Cet article est le même que l'art. IG du code.
(1) Voy. infra, lier. II. Loiicomplrm.,5 lit. lï" 5, et ram. lit, Loïc revalu néerlandaises-
(2) Loi du 9 sept. 1833. orf. 2. ■ Tant qu'il n'aura pas été établi un lien de déportation, It condamné subira à perpétuité ta peine de la détention, soit dans une prison du royaume, soit dans unr prison située hors du territoire continental, dans l'une des possessions françaises, qui sera déterminée par la toi, selon que les
juges l'auront expressément décidé par l'arrêt de condamnation .
» Lorsque les communications seront interrompues entre la métropolr tt le lieu de l'exécution de la peine, t'exéculwn aura lieu provisoirement en Fr unr e. »
Voy. infra, sect. Il, Lois complémentaires, 5 III. n* i.
(3) Voy. infra. Lois eomplém., «CT. Il, S III. n«3, cl partie II. Lois rénales belci:*.
TEXTES, SOURCES ET DISCUSSIONS. — PREMIÈRE LOI, Art. 13-19.
Art. 17. La peine de la déportation consistera à être transporté et à demeurer à perpétuité dans un lieu déterminé par le gouvernement, hors du territoire européen de l'Empire .
Art. 18. Cet article est le même que l'art. 18 du code.
Art. 19. La condamnation à la peine des travaux forcés à temps sera prononcée pour dix ans au moins, et vingt ans au plus.
II. SOURCES
Code pénal de 1701, part. I, lit. I, art. f». Le» condamnés A la peine de» fer» seront employé» A «1rs travaux forcé» au profit de l’État, soit dans l’intérieur de» maisons de force, soit dans les ports et arsenaux, soit pour l’extraction des mines, soit pour le dessèchement de» marais, soit enfin pour tou* les autre» ouvrage» pénible», qui, sur la demande des départements, pourront être déterminés par le corps législatif.
Art. 7. Les condamnés A la peine des fers traîneront A l’un des pieds un boulet attaché avec une rhaîue de fer.
Art. 8. La peine des fers ne pourra en aucun cas être perpétuelle. [Elle ne pouvait exceder 24 années.)
Art. fl. Dans le cas où la loi prononce la peine des fers pour un certain nombre d’années, si c’est une femme ou une fille qui est convaincue de s’étre rendue coupable desdits crime», ladite femme ou fille sera condamnée, pour le même nombre d’années, A la peine de la réclusion dans la maison de force.
Art. 10. Les femmes et les filles condamnées à cette peine seront enfermées dans une maison de force, et seront employées, dans l’enceinte de ladite maison, A des travaux forcé# au profil de l’Étal.
Art. 21*. La peine de ta déportation aura lieu dans le cas et dans le» forme» qui seront déterminés ci-après.
Art. 30. Le lieu où seront conduits les condamnés À cette peine sera déterminé incessamment par un décret particulier.
III. I. DISCUSSION AU CONSEIL D’ÉTAT. — 2. OBSERVATIONS DE LA COMMISSION.
1. msu sMO*. (8 octobre 1808.) — Art. !5. Reosaid dit que les hommes condamnés aux fers ne pourraient pas se livrer au genre de travaux auquel on propose de les employer, s'ils traînaient un boulet au pied. Il est d'ailleurs d'autres moyens de prévenir leur évasion; on peut, par exemple, les enchaîner deux A deux, en prenant la précaution de le» changer souvent afin qu'il» ne puissent »e concerter.
Dtruios désirerait qu'on ne spécifiât point les travaux auxquels les forçats seront appliqués, afin de u'en point détourner les gens de journée. Si l'on dit, par exemple, qu'ils seront employé» aux dessèchements de marais, ce travail deviendra flétrissant, et personne ne voudra plus s‘rn occuper. Il suffit de dire en général que les forçais seront employé» aux travaux le» plus pénibles.
Bkrescer pense que le choix de» travaux et de» moyen* de eontenir les forçats doit être laissé à la sagesse de l'administration.
Le frivce arcuicuascelier dit qu'on ne peut pas *e dispenser de régler la manière dont les forçat* seront tenu»; autrement, il y aurait trop de variation* entre les mesure» qu'on prendrait, et Mirlout beaucoup d’arbitraire.
Bérercer dit que cet arbitraire existe aujourd’hui; qu'on use de plu» ou moins de rigueur, suivant les circonstances.
Le fnimce ah cm i lu i sc el ier dit que le» peine» sont du domaine de la loi, et ne doivent jamais dépendre de l'administration. Il lie faut pas de disposition vague qui permette A chaque administrateur de traiter le» condamné» comme il lui plaît. Du moins couvirnt-il de lier les admiimlrnlrnrs par quelques régie», et de le» circonscrire dan* certaine» limite». On pourrait dire que le» forçats traîneront le boulet, ne porteront que la chaîne, ou seront attachés deux il deux, suivant la nature du travail auquel ils seront appliqués.
L'article est adopte avec ces amendement».
Le» art. 16, 17, 18 et Ifl sonl adopté» sans discussion.
(21 février 1809.) — 2» médictio.v
Art. 1S et 16. Conf. au texte du rot/e.
Art. 17. Paragraphe ajouté à ta lr* rédaction : « Si le déporté rentre sur le territoire de l‘empire, il sera, mut la seule preuve de sou identité, condamne aux travaux forcés à perpétuité. ■
Art- 18 et 19. Conf. à ta !** rédaction.
Le* art. 15 et 16 sont adopté* sans observation.
L'arl. 17 est discuté.
Sa Majesté dit qu'il ne faut pa» obliger A déporter hors du territoire européen, mai» dire .seulement ou que le déporté sera conduit hors du territoire continental, ou plu* simplement encore qu’il »era transporté dans le lieu que le gouvernement déterminera.
L’art. 18 est discuté.
Sa Majesté demande comment la section entend concilier avee le système de la déportation la possibilité de restituer au déporté ses droit» civil* en tout ou en partie.
TaciLmao observe qu’il ne s’agit de les lui rendre que dan* le lieu de la déportation.
RecxAi'oditqu’alor» il n’est pas possible de placer le» déportés dan» un lieu habité : les originaire» du pays répugneraient A se voir mêlés avec de» hommes flétri* par la ju»licc. Il faut donc, avi ni tout, «'entendre sur la colonisation de» déportés : ou ne peut qu'organiser un établissement pareil A celui de Kotany-Bav , ou »e bornrr A une simple relégation.
Deierro* dit qu'un déporté peut rendre de» services qui expient se» faute» précédentes. Si, par exemple, il repoussait les ennemis de l'État, le* habitants seraient les premiers A demander qu'il devint citoyen d'un pay» qu’il aurait contribué A sauver.
Sa Majesté dit qu’il n'est pas nécessaire de réunir les déportés dans un lieu qui ne soit habile que par eux. Il suflit de leur assigner un canton, par exemple, de six lieue* carrées, dans un pays où il se trouve d'autre» habitant». Si on leur rendait ensuite leurs droits civils, il» en jouiraient dans celle circonférence, et pas au delà. Mais il y a bien d'autres question» à décider. Par exemple, un déporté qui aura recouvré se# droits civil# dan* le lieu de la déportation pourra-t-il tester? S’il était marié ou moment de sa condamnation, pourra-t-il se remarier? La matière de la déportation exige un chapitre tout entier. Sa Majesté renvoie cette partie du projet A la section pour lui donner le* développements convenable».
L’arl. 19 e»l adopté sans observation.
(22 juillet 1809.) — 3* redvciiov. — Conf. à la deuxième.
(23 juillet 1809.) - L'arl. 13 est discalé.
ConvKTTO demande le retranchement de ce» mots les plus pénibles. Il» lui semblent marquer une sorte d'acharnement.
Treiihard objecte qu'on ne peut se dispenser de qualifier la nature du travail auquel les condamnés doivent être appliqués.
Le rance arcoichaxcelier dit que lu rédaction est conforme A ce qui a été arrêté. Le procès-verbal l'atteste.
L'article est adopté.
La rédaction de l'art. 16 est adoptée son* observation.
L'art. 17 est discuté.
De Cessac dit que l'article ne punit le déporté que lorsqu'il rentre #ur le territoire de l'empire; qu’il est possible que le condamné »r retire dan» de* pays qui, sans faire partie de ce territoire, soient cependant soumis A la domination française que l'article doit être étendu A ce cas.
Hecracb voudrait que le déporté encourût la peine que l'article établît, par cela seul qu'il quille le lieu de sa déportation.
Il faut qu'on ne le rencontre pas, même dans les lieux dont les années françaises s'emparent.
Treilrard dit qu'il serait trop barbare de punir celui qui s'évade et qu’on trouve hors du territoire français. C'est à ceux qui en ont la garde à prévenir son évasion.
Kesxaco dit que sa proposition est d'une haute importance.
La déportation est principalement établie pour réprimer les délits politiques; dès lors l'Etal a intérêt à ce que les déportes n'aillent pas lui susciter des ennemis ou encourager et aider ceux qui »e sont déclarés contre la France.
BtKLii.ii dit qu'on ne saurait iufliger la même peine à deux délits très-différent» : le déporté qui s’échappe et va en pays étranger n'est coupable que d'une évasion ; le déporté qui quitte le lieu de sa déportation et rentre en France, enfreint la prohibition légale qui lui a été faite de rrparaltre dans sa pairie : celui-ci peut être puni selon le vœu de l'article qu'on di>cute; mais celle peine serait trop forte et injuste cuvers l'autre. Toutefois, Berlier or prétend point que si le lieu où s'est réfugié le déporté vient a être occupé par les armées françaises, on doive respecter l'asile qu’il a choisi : il convient, en ce cas, de le renvoyer au lieu de sa déportation ; mais c'est ce à quoi l'on doit se borner, n’y ayant pas d'ailleurs de peine intermédiaire entre la déportation et les travaux forcés fa perpétuité.
Réal dit qu'on ne peut mettre aucune différence entre l'évasion d'un déporté et celle d'un détenu.
L'article est adopté avec la proposition de Berlier.
La rédaction des articles 18 et 19 est adoptée sans observation.
(3 octobre 1809.) — Derxiîri; reoactios. - Conforme i tu troisième.
Elle est adoptée sans observation.
2. on.stii vatioxs I)E l.i% C.OMMISÂIOV (16-18 décembre 1809.) — 1. A la suite de l’art. 16 (16 du code), la commission croit pouvoir proposer l’addition d'une disposition pénale relative à la perpétuité des peina en certains cas, pur laquelle, après un laps non interrompu de peine subir, le eondaraué pourrait, en- justifiant régulièrement d'une conduite constamment bonne, paisible et résiguée dans sa position, recourir à l’empereur, pour lui demander de mettre à sa condamnation le terme que »a sagesse croirait devoir fixer suivant les circonstances.
Le but de la disposition proposée est moral et ne détruit point le principe de la perpétuité. Celle-ci, établie dans le projet du code, ouvre au condamné une carrière à l'extrémité de laquelle il ne voit que la cessation de son existence; dans cet état, et sans espoir, il n'a point d'intérêt à se bien conduire et à devenir meilleur; il peut se livrer à des excès ou b des crimes envers ses gardiens, ses compagnons et même des citoyens; on ne le contiendra que par une inflexible sévérité qui peut même être souvent en défaut à son égard. Si, au contraire, une lueur d'espérance se faisait entrevoir pour lui, elle offrirait une espèce de garantie de sa conduite, en l'engageant à chercher 4 se ren-
dre digne d’un adoucissement. Il n’y tarait d'ailleurs aucun inconvénient i craindre de cette faculté, puisque le gouvernement pourrait, suivant la nature et les circonstances du crime, accueillir, rejeter, suspendre ou différer sa décision. Si la section du conseil d’Etat croit devoir admettre celle proposition, elle pourrait être placée après l'art. 16, et ainsi conçue :
• Lorsque le condamné aux travaux forcés à perpétuité sc - sera bien conduit pendant vingt-quatre ans, le gouvernement « pourra lui accorder la rémission ou commutation da reste de « la peine. •
S. — Par l’art. 19 (19 du code), il est dit que « la condamna- « tion aux travaux forcés à temps sera prononcée pour dix ans « au moins, et vingt ans au plus. •
La latitude accordée aux juges dans un grand nombre de dispositions du code dérrélé rst une des amélioration» les plu» intéressantes qu’une loi de celle espèce ail pu recevoir. Celte latitude donne aux tribunaux la faculté de mieux graduer le» peines selon les circonstances et les coupables. Mais il a paru fa la commission que cet avantage n'était pas assex étendu en fixant à dix ans le minimuM des travaux forcé» à temps. Un premier crime, la jruuesse du coupable, sa conduite antécédente, l'influence de ses complices ou l'autorité de ceux dont il a été complice, l'abus qui a été fait de sa faiblesse, de sa situation ou de sa crainte, peuvent mettre dans les mêmes crimes une grande différence entre cet individu et celui qui avait l'habitude d'en commettre, et faire admettre pour l'un une peine moins longue que pour l'autre. Ces cas se rencontrent fiéquemment dans le» cour» criminelles, et souvent elles sont douloureusement affectée» de condamner un jeune homme de dix-huit à dix-neuf ans è dix ans de travuux forcés. La commission croit donc que cri article ne laisserait rien à désirer si le Minimum était fixé à cinq ans, et le maximum maintenu à vingt. Ce minimum sc rapproche d’ailleurs de l'ancienne législation criminelle concernant les galères à temps.
Les observations qui appuient la modification demandée pour Part. 19 sout applicable» à l’url. 91 (91 du code), qui fixe le minimum de la réclusion à cinq ans. Des motifs d'une nature semblable fout désirer que le minimum de celte peine soit fixé à deux ans, et qu’il en soit de même pour le bannissement.
Séance du G janvier 1810.
Taciiiuao rend compte des observation » de la commission de législation.
Observation sur l'art. 16. — La section du conseil n'a pas cru devoir admettre celte proposition, attendu que le recours fa la clémence du prince est, dans tous le» cas, ouvert aux coudomné». Le conseil adopte cet avis.
Observation sur l'art. 19. — La seetion propose d’adopter cet amendement, dont elle reconnaît la justice.
L'amendement est adopté par le conseil.
3. MOTirs. — Treilbsrd, n«» 1 4 8 et 19-16; DnuaaasAitT, n»« 10-13.
Code de 1810.
Art. 20. Quiconque aura clé condamné à la peine des travaux forcés à perpétuité, sera flétri, sur la place publique, par l'application d’une empreinte avec un fer brûlant sur l'épaule droite.
Les condamnés à d'autres peines ue subiront la flétrissure que dans les cas où la loi l'aurait attachée à la peine qui leur est infligée.
Celle empreinte sera des lettres T. P. pour
Code de 1832.
Art. 20 du Code de 1810 ; abrogé (1).
Art. 2» (nouien»). Quiconque aura été condamné à la détention sera renfermé dans l'une des forteresses situées sur le territoire continental du royaume, qui auront été déterminées par une ordonnance du roi rendue dans la forme des règlements d'administration publique. Il communiquera avec les personnes placées dans l'intérieur du lieu de la détention
(1) Voy. infra, raav. Il, Loi* hituu uul», et part. III, Loi* Ptvtin vùrlivmdu.
TEXTES, SOURCES ET DISCUSSIONS. - PREMIÈRE LOI, Abt. 20.
les coupables condamnés aux travaux forcés à perpétuité; de la lettre T., pour les coupables condamnés aux travaux forcés à temps, lorsqu'ils devront être flétris.
La lettre F. sera ajoutée dans l’empreinte, si le coupable est un faussaire.
ou avec celles du dehors, conformément aux règlements de police établis par une ordonnance du roi. La détention ne peut être prononcée pour moins de cinq ans, ni pour plus de vingt ans, sauf le cas prévu par l'art. 33 (1).
PROJET DI8C0TÉ AO COH8EXC D'ÉTAT
Art. 20. Quiconque aura clc condamné à l'une des peines des traioicr foras à perpétuité ou de la déportation, ou des travaux forcés à temps, sera flétri, sur la place publique, par l'application d'une empreinte avec un fer brûlant sur l’épaule droite.
Cette empreinte sera des lettres T. P. pour les coupables condamnés aux travaux forcés à perpétuité; de la lettre D., pour les coupables condamnés à la déportation; de la lettre T., pour les coupables condamnés aux travaux forcés a temps.
La lettre F. sera ajoutée dans l’empreinte , si le coupable est un faussaire ; et la lettre V., s’il est un voleur.
Le numéro du département où siège la cour criminelle qui aura rendu le jugement sera ajouté dans l'empreinte.
II. SOURCES
Loi du 25 Jloréal an i, art. 6. Toul individu condamné pour l'un de» crime» énoncés en l'article i (contrefaçon des sceaux de V Etat, faux en écriture, etc.), ou pour celui de fausse monnaie , sera, dès la première fois, «t outre la peine prononcée par le code pénal, flétri publiquement, sur l'épaule droite, de la lettre F.
III. I. DISCUSSION AU CONSEIL D ÉTAT. — 2. OBSERVATIONS DE LA COMMISSION.
DiM.i .s.MOV (3 octobre 1808.) — L'art. 20e»t discuté
Berlier dit que l'article qu’on discute lui semble susceptible d'une objection générale et grave ; c’est U marque ou flétrissure perpétuelle, appliquée à uu criminel dont la peine n'e»l que temporaire, et qui peut mériter un jour d'élre réhabilité; il u'y a nulle difficulté 4 faire concourir la marque avec le» peine» perpétuelles, tuais ce concours avec 1rs peines a temps oflre une espèce de contradiction. Quelque peu de faveur que méritent généralement des gens condamnés pour crime», il est diflicile de ne pas apprécier la condition future de ceux d'entre eux qui peuvent reprendre un jour leur place dan» la société.
Tkeiluard dit que la marque n'est donnée qu'aux voleur» et aux faussaires, gens qu'il est toujours utile de pouvoir reconnaître.
Blues (.ls voudrait que l'empreinte fût moins chargée; qu'on sr bornât à y exprimer la nature de la peine.
Treilhard répond qu'elle ne portera au delà que le numéro du département où la condamnation a été prononcée, et que ce numéro est un renseignement très-utile.
L'article est adopté.
(21 février 18U9.) — 2« rédaction. — Conforme à la première, tauf le retranchement du dentier paragraphe.
L’art. 20 est discute.
H ta na t'D voudrait que la flétrissure uc fût pas l’accessoire nécessaire de la déportation ; que, sous ce rapport, elle ne fût que facultative.
Deferion observe que, si l'on veut que la déportation suit une peine plus grave que les travaux à temps, on ne peut pas en séparer la flétrissure.
Hecnacd répond que la disposition pourrait, en certains cas, avoir des inconvénients, si elle était absolue. Par exemple, si, û la suite de troubles civil», un particulier est condamné à la peine de mort, et que Sa Majesté juge A propos de commuer relie peine en celle de la déportation, conviendra-t-il de faire flétrir le gracié avant de l'envoyer au lien de sa destination?
Treilhard dit que Sa Majesté pourra aussi remettre la peine de la flétrissure. Cependant Treilhard n'eolcnd pas justifier la flétrissure comme accessoire nécessaire de la déportation.
Régnai d propose de supprimer l'art. 20, et de dire, lorsqu'on déterminera la peine des délits qu’on croira mériter la flétris-
sure, que cette peine accessoire accompagnera la peine principale, en expliquant si la flétrissure sera forcée ou seulement facultative. Au surplus, il faut que la flétrissure n’uecompagnc jamais les peines temporaires. Toutes emportent réhabilitation. Or, comment réhabiliter celui qui est A jamais marqué d'une empreinte d’infamie? Cependant cel individu peut revenir A la vertu. On est donc oblige de supprimer, dans ce cas, ou la flétrissure ou la réhabilitation.
Treilhard dit que la réhabilitation a été admise par le conseil A la suite des peines temporaire», et avec beaucoup de raison : on u*a pas voulu pousser nu désespoir celui qui s'est souillé par un crime, et l'cmpécher de redevenir homme de bien.
Maret dit que c'est précisément pour rendre la réhabilitation complète qu’on propose de ne pa> attacher la flétrissure aux peines temporaire».
Le comte de Sécua dit qu'il ne cooçoit pa» comment un homme frappé d'une condamnation infamante quelconque peut être véritablement réhabilité; l’honneur, une fois blessé, ne se répare Jamais.
Berlier dit qu'il ne s’agit pas de remettre en question si la réhabilitation aura lieu; c'est un point déjA formellement décidé, et la loi qui ouvre ee bénéfice A tous les condamné* A de» peines temporaires revenu» A une meilleure conduite est trop récente pour qu'on veuille y porter atteinte ; mais faut-il déduire de ce principe que la marque ne doive jamai» accompagner des peines temporaires? Ce serait peut-être aller trop loiu. Dan» le dernier état de la !égi»lalion, la marque est infligée aux faussaires, même A ceux qui ne sont condamnés qu'A temps, et l'on »’rn est bien trouvé ; mai» cette empreinte physique, quoique non destructive de la réhabilitation morale, ne doit pas neanmoins être prodiguée, et sur ce point le projet parait allrr trop loin. D'après les vues personnelles de Berlier, il suffirait de l'appliquer : 1° A ceux qui sont condamné» aux travaux forcés A perpétuité, parce que leur étal est irrévocablement perdu ; 2° aux faussaires, parce que la société a le plu» grand intérêt de le» signaler; 3° aux condamnés pour récidive, parce que la loi les déclare incapables d'élre réhabilités. Quant aux condamnations temporaires, autres que pour le faux et la récidive, Berlier pense, avec plusieurs des membres qui ont parlé avant
(I) Voy. infra, sbct. Il, Lois complèm., £ IU, n»I».
lui, que la marque ne doit poinl avoir lieu, el que la déportation même, quoique peine perpétuelle, doit en être exceptée, hors les cas où elle serait prononcée pour faux ou récidive i car elle s'applique souvent & des délits politiques, el la marque ne parait point convenir en ce cas, surtout quand on considère que l’exercice des droits civils peut être rendu au déporté dans le lieu de sa déportation. En se résumant, Berlier pense que la marque doit être infligée, moins à raison de l'espèce de la peine prononcée, qu’ù raison de la nature du délit qui y a donné lieu, et il propose de restreindre la flétrissure aux cas qu’il a désignés.
Le Consul arrête que la flétrissure ne sera pas nécessairement une peine accessoire de la déportation ni des travaux forcés b temps.
(23 juillet 1809.) — S* rédaction. — Conforme au texte du code.
Ctü juillet 1809.)
M. Gicsti conçoit qu'on marque d'une empreinte inrflaçablc celui auquel la justice vient d'infligrr une peine perpétuelles mais celui qui n'est condamné qu'à une peine temporaire peut, après l’avoir subie, rentrer dans les sentiers de l'honneur» pourquoi lui imprimer une marque qui, en attestant b jamais un crime depuis longtemps expié, l'oblige de se séparer des gens de bien, et le force en quelque sorte b demeurer dans la classe des scélérats?
Thulium» observe que l'article n'attache pas indéfiniment la flétrissure aux peines temporaires. Il ne l'inflige que dans 1rs cas déterminé» par la loi. Quand ce» cas seront discutés, Giunti pourra fuire ses observations. Mai» il est impossible d'admettre
en principe général que jamais la marque ne sera la suite d'une condamnation à des peines temporaires. Il est des crimes b l'égard desquels ce moyen de répression est Indispensable. On l'a employé, par exemple, avec succès pour arrêter l’audaee des faussaires.
Ciurti dit que néanmoins la marque, qui, d’après l’art. 7, ne doit être qu'une peine accessoire, devient une peine principale toutes les fois que le coupable peut, après un temps, rentrer dan» la société.
M. Cmrsixi ajoute que c'est punir accessoirement d’une peine perpétuelle un délit que le législateur n'a jugé digne que d’une peine temporaire. Il demande si la question a été examinée dans la première discussion.
Nimier dit que l'amendement proposé serait en effet plus en harmonie avec les principes de la matière ; l'accessoire ne survivrait plu» au principal, comme cela arrive dans le cas de la marque, dont l'empreiole est ineffaçable, appliquée à une peine temporaire; mais il avoue que la disposition a passe dan» les termes où elle est aujourd'hui produite, et même en restreignant assez notablement un premier projet dont le but était d’uccompagner de la marque toutes les condamnations aux travaux forcés & temps.
L’article est adopté.
(3 octobre 1809.) — Derrière rédaction, conforme nu texte du code.
Elle est adoptée sans observation.
motifs. — Treiujard, IP 4} Dhaibersakt, n
Code de 181Û.
Art. 41. Tout individu de l'un ou de l'outre sexe, condamné à lu peiue de lu réclusion, sera renfermé dans une maison de force, et employé à des travaux dont le produit pourra être eu partie appliqué à son profit, ainsi qu'il sera réglé par le gouvernement.
La durée de celle peiue sera au moins de cinq années, et de dix ans au plus.
Aiit. 44. Quicouque aura été condamné à l'une des peines des travaux forcés à perpétuité, des travaux forcés à temps, ou de la réclusion, avant de subir sa peine, sera attaché au carcan sur la place publique : il y demeurera exposé aux regards du peuple durant une heure ; au dessus de sa télé sera placé un écriteau portant, en caractères gros el lisibles, scs noms, sa profession, sou domicile, sa peine et la cause de sa condamnation.
Ant. 4 3. La durée de la peine des travaux forcés a temps, et de la peiue de la réclusion, se comptera du jour de l'exposition.
Code de 1832.
Aar. 41. Conf. nu Code de 1810.
Art. 44. Quicouque aura été condamné à l’une des peines des travaux forcés à perpétuité, des travaux forcés à temps ou de la réclusion, avant de subir sa peine, demeurera durant une heure exposé aux regards du peuple sur la place publique. Au-dessus de sa tête sera placé un écriteau portant, en caractères gros et lisibles, scs noms, sa profession, son domicile, sa peine et la cause de sa condamnation. En cas de condamnation aux travaux forcés à temps ou a la réclusion, la cour d'assises pourra ordonner par son arrêt que le condamné, s'il n'est pas en étal de récidive, ne subira pas l'exposition publique. Néanmoins, l'exposition publique ne sera jamais prononcée à l'égard des mineurs de dix-huit ans et des septuagénaires (1),
Art. 43 du Code de 1810; abrogé.
Art 43 (nout'Mu). La durée des peines temporaires comptera du jour où la condamnatiou sera devenue irrévocable.
(I) Voy. infra, .1,1. Il, Lata toupUot., 2 lit, il" 3; cl 11.1. lit. Loi. H’ill. nÛRilUDàlM*.
TEXTES, SOURCES ET ÜISCUSSIOiNS. - PREMIÈRE LOI, Art. ïl-27.
Cors be 1810.
Art. $4. La condamnation à la peine du carcan sera exécutée de la manière prescrite par l'article 22.
Art. 25. Aucune condamnation ne pourra être exécutée les jours de fêles nationales ou religieuses, ni les dimanches.
Art. 26. L'exécution sc fera sur l'une des places publiques du lieu qui sera indiqué par l'arrêt de condamnation.
Art. 27. Si une femme condamnée à mort se déclare et s'il est vérifié qu’elle est enceinte, elle ne subira la peine qu'après sa délivrance.
Codé se 1832.
Art. 24. du Code de 1810; abrogé.
Art. 24 (nouveau). Néanmoins, à l'égard des condamnations à l'emprisonnement prononcées contre les individus en état de détention préalable, la durée de la peine, si le condamné ne s'est pas pourvu, comptera du jour du jugement ou de l'arrêt, nonobstant l'appel ou le pourvoi du ministère publie, et quel que soit le résultat de cet appel ou de ce pourvoi. lien sera de mémo dans les cas où la peine aura été réduite, sur l'appel ou le pourvoi du condamné.
Art. 25. Conf. au Code de 1810.
Art. 26. Conf. au C ode de 1810.
PROJET DISCUTE AU CONSEIL D ÉTAT
Art. 21. Cet article est le même que Part. 21 du code.
Art. 22. Quiconque aura été condamné à l'une de* peines des travaux forcés à perpétuité, de la déportation, des travaux forcés à temps, ou de In réclusion, avant de subir sa peine, sera attaché au carcan sur la place publique : il y demeurera exposé aux regards du peuple pendant une heure; au-dessus de sa tète sera placé un écriteau portant, en caractères gros et lisibles, ses noms, sa profession, son domicile, sa peine et la cause de sa condamnation.
Art. 25, 21 et 2a. Ces articles sont les mêmes que les art. 23, 21 et 25 du code.
Art. 26. L’exécution se fera sur l'une des places publiques de la ville chef-lieu de l'arrondissement communal dans lequel le crime aura été commis.
Néanmoins le procureur général pourra, suirant les circonstances, ordonner que l’exécution de tel arrêt, ou même les exécutions criminelles en général, se feront dans un autre lieu qui sera déterminé.
Art. 27. Cet article est le même que Part. 27 du code.
II. SOURCES
Code penal de 1791, Ht. I, art. 20. Le» condamné* I la peine de la détention seront enfermé» dan* l’enceinte d’une maison destinée A cet effet.
Art. 21 II leur sera fourni du paio et de l'eau aux dépens de la maison ; le surplus sur le produit de leur travail.
Art. 22. Il sera fourni aux condamnés du travail à leur choix, dans le nombre des travaux qui seront autorisés par les administrateurs de ladite maison.
Art. 25. Les condamnés pourront, à leur choix, travailler ensemble ntt séparément, sauf toutefois les réclusions momentanées qui pourront être ordonnées par ceux qui seront chargés de la police de la maison.
Art. 24. Les hommes et les femmes seront enfermés et travailleront dans îles enceintes séparée*.
Art. 25. Le produit du travail des condamnés A cette peine sera employé ainsi qu’il est spécifié en l’article 17 ci-dessus.
Art. 20. La durée de cette peine ne pourra excéder dix années.
Art. 27. Il sera statué par un décret particulier, dans quel nombre et dans quels lieux seront formés les établissement* desdites maisons de détention.
Art. 28. Quiconque aura été condamné A l’une des peines des fers, de la réclusion dans la maison de force, de la Rêne, de la détention, avant de subir sa peine, sera préalablement conduit sur la place publique de la ville, où le jury «l’accusation aura été convoqué.
Il y sera attaché à un poteau placé sur un échafaml , et il y demeurera exposé aux regards du peuple pendant six heures, s’il est condamné aux peine* «les fers, ou de la réclusion dans la maison de force; pendant quatre heures, s’il est condamné A la peine de la gène; pendant deux heures, s'il est condamné A la peine de la détention. Au-dessus de sa tête, sur un écriteau, seront inscrits en gros caractères ses noms , sa profession, son domicile, la cause de sa condamnation, et le jugement rendu contre lui.
Decret du 6 octobre 1792. — La peine des fers... commencera à dater du jour qu’ils (les condamnés) auront été exposés aux regards du peuple, en exécution de leur jugement.
Loi du 17 thermidor an vi. — Il ne sera lait aucune exécution criminelle les décadis et jours «le fêles nationales.
Code du 3 brumaire an iv, art. 445. Elle (l’exécution) se fait sur une des places publiques de la commune où le tribunal criminel tient ses séances.
Ordonnance de 1670. tit. XXV. arf. 23. Si quelque femme devant ou après avoir été condamnée A mort, paroisl ou déclare estre enceinte, les juges ordonneront qu elle sera visitée par matrones qui seront nommées d'office et qui feront leur rapport .. Et si elle se trouve enceinte, l’exécution sera différée jusqu’après son accouchement.
Loi du 23 germinal an iii, art. 1*r. A l’avenir, aucune femme prévenue du crime emportant la peine de mort ne pourra être mise en jugement, qu’il n’ait été vérifié, de la manière ordinaire, qu’elle n’est pas enceinte.
Loi du 31 août 1792, art. 1er. Les femmes condamnées à la peine du carcan et qrui seront trouvées enceintes au moment de leur condamnation, ne subiront point cette peine, et ne seront point rxposées en public ; mais elles garderont prison pendant un mois, A compter du jour de leur jugement, qui sera imprimé, affiché et attaché A un poteau planté A cet effet sur la place publique.
III. I. DISCUSSION AU CONSEIL D ETAT. — 2. OBSERVATIONS DE LA COMMISSION.
J. OISCISSIOV (8 octobre 18U8.) — Les arl. 41, 44, 43, 44 cl 43 mi rit adopté» sans diicuuioa.
L'art. 46 est discuté.
Le raiscc muiciucuiu dit que la seconde disposition de l'urliclc donne au procureur général un pouvoir qui ne doit appartenir qu'aux juges.
Treiihari) dit qu'on peut sans doute décider que le lieu de l'exécution sera lise par l'arrêt, mais qu'il faut que le procureur général soit préalablement entendu dans ses conclusions, parce qu'il peut avoir des motifs particuliers et qui ne soient pas connus de la cour, pour préférer un lieu 4 un autre.
Manet demande si la translation des condamnés, pour aller subir leur jugement dans un autre lieu que celui où il a été rendu, uc jettera pas l'Etal dans des dépenses qu'on pourrait lui épargner.
I RLiLiuaa répond que celle Iranslaliou c>t peu dispendieuse, attendu qu'elle s'effectue pur la gendarmerie et de brigade en brigade; qu'il faut d'ailleurs que l'exemple du châtiment soit donné 14 où le crime a été commis.
Le# propositions du prince archichancelier et de Tvcilhard sont adoptées.
L’url. 47 est adopté sans observations.
(41 février 1809.) — 4* rédxctio.v. — Arl. 41 a 45 conforme» à la première rédaction.
Art. 46. L'exécution te fera tur l'une det places publiques de la ville chef-lieu de l'arrondissement communal duns lequel te t rime aura élè commis.
La cour pourra, par arrêt rendu, le procureur général oui, ordonner r/ue l'exécution te fera dans un autre lieu qui sera déterminé.
Art. 47, conforme ri la première rédaction.
L'art. 41 est adopté sans observations.
L'art . 44 est discute.
Dabi dit qu'il n’y a pas de nécessité 4 indiquer sur l'écriteau la profession du condamné, et que cette indication pourrait affliger les personne# du même étal ou du même rung.
Theiliivrd dit que celle disposition est dans toutes le# lois qui ont été rendue.# sur la matière; et elle est nécessaire, car souvent plusieurs personne» portent le même nom. Quant 4 la délicatesse des particuliers de la même profession ou du même état que le condamné, elle ne peut pas souffrir d'une énonciation que la voix publique suppléerait, quand elle ne se trouverait pas sur l'écriteau.
I)c Six in dit qu'il vaudrait mieux supposer que le condamné h'npparlicnt plus ail corps dont il était membre ou 4 la profession qu'il exerçait.
L'article est adopté.
Les art. 43, 24 et 45 sont adopté# sans observation».
L'art. 46 est discuté.
Di.ri.Rao>. pour ne pas rendre forcé un déplacement dispendieux, propose de laisser 4 lu cour la faculté d'ordonner que l'exécution »c fera dans le lieu du jugement.
Berlier dit que l'article rst bon, et pose convenablement la règle et l'exception : l'exemple donné sur le lieu du délit est certainement plus elficuce, cl l'impression eu est plus profonde que lorsque l'exécution se fait 4 huit on dix myriamélrcs. Ce n'r»l pas en cette matière qu’il fuut craindre quelques frais de plus, et cette considération est bien faible pour opérer le changement proposé.
Dxtuaos dit que les complots pour les crime» grave# sont souvent formes dans un grand rayon, et que le lien où le crime est commis est quelquefois celui où l'exemple est le moins nécessaire.
Sa Majesté dit que la loi doit abandonner ccs détail» 4 la sagesse des juge».
Le romle Doc lit propose de dire que l'exécution sera faite dan» le lieu que le jugement indiquera.
Cet amendement est adopté.
L'art. 47 est adopté sans observations.
{'it juillet 1H09.) — 3< redicTios, conforme uu texte du rode, sauf la mention de la déportation dans l’art. 44.
(45 juillet 1809.)— L'art. 41 est adopté sans observations.
L'art. 44 est discuté.
Corvetto dit qu'aux tenue» de# arl. 8 et 44, le carcan e»l une peine indépendante et non accessoire; qu'en conséquence, on lie peut l'ajouter 4 une autre, sans infliger deux peines pour le même délit. Il désirerait que, du moins, le déporté ne fût pas accessoirement flétri, attendu que la déportation est particulièrement réservée pour les délit# politiques.
Réal dit que l'exposition et la flélri»$nre sont deux chose» très-différentes.
Le i>rirce ARcmciuscci.ieR convient que, dun» le texte de no» loi», le mol flétrissure ne signifie que la marque; mais il n'en est pus moins vrai que, dan» l'opinion publique, il y a flétrissure toutes les fois que le bourreau a mis la main sur le condamné. Pour mettre la langue des lois en harmonie avec 1rs idées reçues, il conviendrait d'employer dans les art. 7 et 40 le mot marque au lieu de celui de flétrissure.
Berlier dit qu'il ne faut point, & propos de l’exposition, revenir sur la flétrissure. Cette flétrissure physique, qu'il conviendrait peut être d'appeler simplement la marque, ne sera sans doute appliquée qu'4 très-peu de peines temporaire# ; mais l’exposition préalable du condamné est appliquée 4 toutes les condamnations criminelles, sauf le bannissement et la dégradation civique; et cela doit être ainsi, sans quoi l'on affaiblirait beaucoup la salutaire impression de l'exemple. Maintenant, faut-il exempter de celle exposition les condamnés 4 la déportation? Cette proposition particulière peut être adoptée sau» beaucoup d'inconvénient», vu que la déportation n'est guère infligée que pour des crimes politiques, et que l'on conçoit des cas où il ne serait pa» même sans danger d'offrir un tel spectacle à la multitude.
Le prixce aacaiciuxccMEU dit que, pour tout concilier, ou devrait sc borner à déterminer les cas où la peine du carcan pourra être infligée, et laisser aux juges le pouvoir de la prononcer ou de ne pas lu prononcer.
Tbkiliuho pense qu'il serait dangereux de laisser au juge un tel arbitraire, dans tou» le» cas où le projet ordonne l'exposition.
Le pri.ice arcm icu.ix celiex dit qu'il s'agit principalement de la déportation. Il importe donc de vérifier »i, d'après le projet, cette peine est exclusivement réservée pour les délits politiques.
Birlier répond, et cite les arl. 84, 96 cl 144 (84, 98 et 144 du code) de la nouvelle rédaction, qui paraissent n'embrasser que des crimes de celle espèce; il trouve la méiue peine de déportation plusieurs foi» répétée dans la section qui s'occupe des troubles apportés 4 l'ordre public par le» ministres des cultes dans l'exercice de leur ministère, et cela semble encore du même ordre. A la vérité, l’art. 141 inflige la déportation aux officier» public» faussaires mais celte peine pourrait être changée, si l'on considérait la déportation comme exclusivement réservée pour les crimes politiques, distinction qui pourrait avoir de» avanlages réels.
Le prixce archichancelier dit qu'alors il suffit de retrancher la déportation de l'art. 44.
Réal dit que si la déportation ne doit être considérée que comme une peine politique, on ne peut pas la placer, comme fait l'art. 7, au nombre des peines afflictives et infamante».
Le prince ARcMicaxxr.Ei.iER dit que, dans la théorie d'une législation bien entendue, la déportation ne parait pas devoir être admise comme peine judiciaire des délits politiques d'un ordre supérieur. Elle ne luril pa» la source du mal et des dangers, puisqu'elle laisse subsister des hommes qui peuvent encore reprendre leurs projets, et qui, si le succès couronnait leurs efforts, ne seraient plu# même regardés comme coupables. Les délits politiques les plus graves devraient donc toujours emporter la peine capitale. Mais on pourrait laisser ensuite au
TEXTES, SOUItCES ET DISCUSSIONS.
l’UEMlfclIE LOI, Art. 28-51.
prince U faculté de déporter le condamné ; celle faculté serait entre ses mains un moyen de commuer la peine.
Berlie* dit qu'il ne faut pas confondre l'application politique de quelques mesures administratives dont les dernier» temps oui offert d'assez nombreux exemples, avec la peiue judiciaire de la déportation, attachée k des délits qui, pour n’élre pas de la même nature qu’un vol, n'en doivent pas moins être réprimés dan» le code pénal : après cela, peu importe que, dan» l'exécution, l'on supprime l'exposition préalable, par certains motifs inutiles & répéter. Si cette exposition est pénible et aggravante, ce n’est point elle qui constitue seule le caractère de la peine; l'expatriation et la mort civile qui résultent de la déportation suffisent bien pour la classer parmi les peine» afflictives.
La rainez milieu mutuEii dit qu'il ne propose pas d’aggraver les peines, mais seulement de bien examiner si l'on n'a pas applique la déportation k des crimes politiques qui méritent la mort, et de l'admettre même pour ces crimes, lorsqu'il plaira au prince d'user d'indulgence.
Br.ti.it.ii dit que les crimes politiques sont, comme tous les autre», susceptibles de plus ou moins de gravité ; que, suivant le projet, il y en a beaucoup de punis de mort, plusieurs de la déportation, et d'autre» du bannissement ; mai» que ces distinctions doivent être clairement tracée» par la loi, et scrupuleusement appliquées par ses organe». Le devoir de la justice est
indépendant du droit du souverain, cl il ne faut pas établir de trop fortes peine» sur le seul fondement que le prince pourra les remettre ou les modifier.
La peine de la déportation est retranchée de l’art. 22.
La rédaction des art. 23 k 27 est adoptée sans observations.
(3 octobre 1809.) ir hiïdactiox, entièrement conforme an texte du rode.
Elle est adoptée sans observations.
2. OBSERVATIONS l>E LA COMMISSION. (16-18 décembre 1809.) — Art. 23 (23 du code). Suivant cet article, la durée de 1a peine des travaux forré» k temps et de la réclusion ne comptera que du jour de l'exposition . I.a commission fait obsrrvcr qu’il peut arriver que cette exposition soit retardée par la négligence de ceux qui doivent la faire exécuter, ou par une longue maludic du condamné, en sorte que la durée de la peine se trouverait accrue par des circonstances indépendante» de lui. Comme l’artiele 35 contient une disposition de même nature pour le bannissement, il parait qu'il serait à propos de supprimer l'article 23, et de le comprendre dans l'art. 35, qui serait rédigé ainsi qu'il suit : Art. 33. » La durée de la peine des travaux forcés k « temps, de la réclusion et du bannissement, se comptera du • jour où l'arrêt sera devenu irrévocable. *
Celte proposition n'a pa* paru k la section de nature k être communiquée au conseil. Elle n'a pa» eu d'autre suite.
motif*. — Theiliurd, n°* 19-21; Diiuaca»iar. n
Code de 1810.
Art. VH. Quiconque aura clé condamne à la peiue des travaux forcés à temps, du bannissement, delà réclusion ou du carcan, ne pourra jamais être juré, ni expert, ni être employé comme témoin dans les actes, ni déposer en justiee autrement que pour y donner de simples renseignements.
Il sera incapable de tutelle et de curatelle, si ee n’est de ses enfants et sur l’avis seulement de sa famille.
Il sera déchu du droit de port d'armes, et du droit de servir dans les armées de l'Empire.
Art. V». Quiconque aura été condamné à la peine des travaux forcés à temps, ou de la réclusion, sera de plus, pendant la durée de sa peine, en état d'interdiction légale; il lui sera nommé un curateur pour gérer cl administrer scs biens, dans les formes prescrites pour la nomination des curateurs aux interdits.
AnT. 30. Les biens du condamné lui seront remis après qu’il aura subi sa peine, et le curateur lui rendra compte de son administration.
AnT. 81. Pendant la durée de la peine, il ne pourra lui être remis aucune somme, aucune provision, aucune portion de ses revenus.
Code pe 1032.
Art. VH. La condamnation à la peine des travaux forcés à temps, de la détention, de la réclusion ou du bannissement, emportera la dégradation civique. La dégradation civique sera encourue du jour où la condamnation sera devenue irrévocable, cl, en cas de condamnation par contumace, du jour de l’exécution par effigie.
Art. 19. Quiconque aura été condamné à la peine des travaux forcés à temps, de la détention ou de la réclusion, sera, de plus, pendant la durée de sa peine, en étal d'iulerdiction légale; il lui sera nommé unlulcurct un subrogé tuteur pour gérer et administrer ses biens, dans les formes prescrites pour les nominations de,s tuteurs et subrogés tuteurs aux interdits.
Art. 30. Les biens du condamné lui seront remis apres qu’il aura subi sa peine, et le tuteur lui rendra compte de sou administration.
Art. 31. Conf. au Code de 1810.
PROJET DISCUTE AU CONSEIL D ETAT
Art. 28. Quiconque aura été condamné à la peine Jet travaux forcée à lempt, i le ta reclntion ou du carcan, ne pourra jamaii être expert ni être employé comme témoin dam la acta, ni dépoter en jutlicc autrement que pour y donner de timplet renttignemenls.
Il tera incapable de tutelle et de curatelle, ti ce n'eu de ta enfante, et tut t'arii internent de ta famille.
Il tera déchu du droit de port d’armet et du droit de tercir dam la armée t de l'empire.
Arl. 20, 50 et 31 . Ces articles soot les mêmes que les art. 20, 30 et 31 du code.
II. SOURCES
Code de 1791, part. /. tit. If, art. I". Quiconque aura été condamné I l'une des peines des fers , de la réclusion dans la maison de force, de la géue, de la détention, de la dégradation civique, ou du carcan, sera déchu de tous les droits attachés à la qualité de citoyen actif, et rendu incapable de les acquérir.
Il ne pourra être rétabli dans ses droits, ou rendu habile à les acquérir . que sous les conditions et dans 1rs délais qui seroot prescrits au titre de la Réhabilitation.
Art. 2. Quiconque aura été condamné à l'une des peines des fers, de la réclusion dans la maison de force, de la gène ou de la détention, indépendamment des déchéances portées en l’article précédent, ne pourra, pendant la durée de la peine, exercer par iui-méme aucun droit civil : il sera pendant ce temps en étal d'interdiction légale, et il lui sera nommé un curateur pour gérer et administrer ses biens.
Art. 3. Le curateur sera nommé dans les formes ordinaiies et accoutumées pour la nomination des curateurs aux interdits.
Art. 4. Les biens du condamné lui seront remis après qu'il aura subi sa peinr, et le curateur loi rendra compte de son administration et de l'emploi de ses revenus.
Art. 5 Pendant la durée de sa peine, il ne pourra lui être remis aucune portion de ses revenus, mais il pourra être prélevé sur ses biens les sommes nécessaires pour élcvrr et doter ses enfants . ou |>our fournir des aliments à sa femme, a ses enfants, à son père ou à sa mère, s'ils sont daus le besoin.
Art fl. Ces sommes ne pourront être prélevées sur ses biens qu'en vertu d*un jugement rendu i la requête des demandeurs sur l’avis des parents et du curateur, et sur les conclusions du commissaire du pouvoir exécutif.
Art. 7. Les conducteurs des condamnés, les commissaire» et gardiens des maison» où ils seront enfermés ne permettront pas qu’ils reçoivent, pendant la durée de leur peine, aucun don, argent, secours, vivres ou aumônes, attendu qu’il ne peut leur être accordé de soulagement qu'en considération et sur le produit de leur travail.
Ils seront responsables de leur négligence à exécuter cet article, sous peine de destitution.
IU. 1. DISCUSSION AU CONSEIL D ETAT. — 3. OBSERVATIONS DE LA COMMISSION.
I. DISCASRIOV (8 octobre 1808.) — Les art. 28, 29 et 30 sont adoptés sans observations.
L’art. 31 est discuté.
Kecxu u dit que eel article e»! trop dur, et que d’ailleurs il sera toujours éludé.
TariLiunn dit qu’il serait scandaleux de laisser un condamné étaler un luxe insolent, et très-dangereux de lui donner le» inoyrns de corrompre ses gardes.
Kliümco dit que, quoi qu'on fasse, on n'rmpérlicra pn» sa femme, ses enfants, même des étranger» de lui fournir de l'argent.
H tou s dit qu'on reçoit tout ce qui est donné pour les forçat», mois qu'on ne le leur livre qu'à mesure et dans la proportion qu’ils en ont besoin.
Bcauea dit que l'article est très-exécutable et très-juste; il est exécutable, car quoi qu'on en ail dit, peu de curateurs ou nuire» personnes s’exposeront 6 faire des avance» qui, en eu» de mort du rondamné avant l’expiration de sa peine, seraient contestée» comme faite» en fraude de la loi. L’extrême justice de la disposition qu'on discute a d'ailleurs été Milllsamninit établie pur Treilhnrd : si on la rejetait, on introduirait un privilège scandaleux eu faveur des criminels riches, et une inégalité choquante entre divers homme» qui doivent subir la même peine.
Tbeiikakd dit qu’acluellement le condamné ne touche pas ses revenu». Il» sont versés dans la main d'un eutaleur qui en rend compte. C’est là ce qu'il faut maintenir; pru importe qu'ensuitc d'autres personnes lui donnent.
t)E»Eavox dit que, pour mieux assurer l'effet de la disposition, on pourrait obliger le curateur à consigner.
L'article es t adopté.
(21 février 1809.) — 2* rédaction, conforme à la première.
Le» art. 28 à 31 sont adoptés sans observation».
(22 juillet 1809.) — 3» rédaction, conforme à ta deuxième.
(23 juillet 1809.) — L'art. 28 est discuté.
foum observe que l'article n'exclut pa» le condamne des fonction» de juré , et que cependant il serait odieux qu'un homme qui a mérité l'animadversion de la justice devint ensuite le juge des autres citoyens.
Treiiiiard dit que, puisqu'on ne lui permet pas même d'être témoin, on lui permet encore moins d'êlre juge.
1. e raixcc arciiicnascemer dit que néanmoins il est bon d'exprimer cette exclusion.
L'article est adopté avec cet amendement.
(3 octobre 1809.) — b* néoicitos, conforme an texte du code.
Lite est adoptée sans observation».
moto s. — TnEii.ii van, n»» 22-23; Draiuersart, n
Code de 1810.
AnT. 3?. Quiconque aura été condamné au bannissement sera transporté, pur ordre du gouvernement, hors du territoire de l'Empire.
I.ii durée du bannissement sera au moins de cinq années, cl dp dix ans au plus.
Art. 33. Si le banni, durant le temps de son bannissement, rentre sur le territoire de l'empire, il sera, sur la seule preuve de sou identité, condamné à la peine de la déportation.
Code »e 1832.
Art. SV. Conf. au Code de 1810.
AnT. 33. Si le banni, avant l'expiration do sa peine, rentre sur le territoire du royaume, il sera, sur la seule preuve de sou identité, condamné à la détention pour un temps au moins égal à celui qui restait à courir jusqu'à l'expiration du bannissement, et qui ne pourra excéder le double de ce temps.
TEXTES, SOURCES ET DISCUSSIONS. — PREMIÈRE LOI, Art. 52-511.
Code se 1810.
Art. 34. La dégrada lion civique consiste dans la deslitulion el l'exclusion du condamné de loutes fonctions ou emplois publics, et dans la privation de tous les droits énoncés en l'article 28.
Art. 35. La durée du bannissement se comptera du jour où l'arrél sera devenu irrévocable.
Art. 36. Tous arrêts qui porteront la peine de mort, des travaux forcés à perpétuité ou à temps, la déportation, la réclusion, la peine du carcan, le bannissement el la dégradation civ ique, seront imprimés par extrait.
Ils seront allicliés dans la ville centrale du département, dans celle où l'arrêt aura été rendu, dans la communédu lieu où le délit aura été commis, dans celle où se fera l'exécution et dans celle du domicile du condamné.
Code de 1832.
Art. 34. La dégradation civique consiste: 1° dans lu deslitulion et l'exclusion des condamnés de toutes fonctions, emplois ou offices publics; 2° dans la privation du droit de vole, d’élection, d'éligibilité, et en général de tous les droits civiques et politiques, el du droit de porter aucune décoration ; 3" dans l'incapacité d'étre juré expert, d'clre employé comme lémoiu dans des actes, et de déposer eu justice autrement que pour y donner de simples renseignements; 4° dans l'incapacité de faire partie d'aucun conseil de famille, et d'étre tuteur, curateur, subrogé tuteur ou conseil judiciaire, si ce n’est de ses propres enfants el sur l'avis conforme de la famille; 5“ dans la privation du droit de port d'armes, du droit de faire partie de la garde nationale, de servir dans les armées françaises, de tenir école, ou d'enseigner et d'étre employé daus aucun établissement d'instruction , à titre de professeur, maitre ou surveillant (1).
Art. 35 (nouveau). Toutes les fois que la dégradation civique sera pronoucéc comme peine principale, elle pourra être accompagnée d'un emprisonnement dont la durée, fixée par l'arrêt de condamnation, n'excédera pas cinq ans. Si le coupable est un étranger ou un Français ayant perdu la qualité de citoyen, la peine de l'emprisonnement devra toujours être prononcée.
Art. 36. Tous arrêts qui porteront la peine de mort, des travaux forcés à perpétuité et à temps, la déportation, la détention, la réclusion, la dégradation civique et le bannissement, seront imprimés par extrait. Ils seront affichés dans la ville centrale du département, dans celle où l'arrél aura été rendu, dans la commune du lieu où le délit aura été commis, dans celle où se fera l'exécution, el dans celle du domicile du condamné.
PROJET DISCUTÉ AD CORSBIL D'ÉTAT
le texte (les art. 52-50 conforme à celui du code.
II. SOURCES
Le banuinement ne figurait pat parmi let peines dam le t codet de 1791 et de l’an tr.
Code pénal de 1791, part. /, lit. J. art. 31. Le coupable qui aura été comlamné i la peine de la dégradation civique, sera conduit au milieu de la place publique où siège le tribunal criminel qui l’aura jugé.
Le greffier du Iribuual lui adressera ces mots à haute voix : Cotre pays vous a trouvé convaincu d'une aetion infâme : la loi et le tribunal vous dégradent de la qualité de citoyen fronçait.
Le condamné sera eusuite mis au carcan au milieu de la place publique; il y restera pendant deux heures exposé aux regard* du peuple. Sur un écriteau seront tracés en gros caractères ses noms, son domicile, sa profession, le crime qu’il a commis et le jugement rendu contre lui.
Art. Zi. Dans les cas où la lui pronouce la peine de la dégradation civique, si c'est une femme ou une Aile, un étrauger,
ou un repris de justice, qui est convaincu de s'être rendu coupable desdiis crimes, le jugement portera : « Tel ou tel est
condamné à la peine du carcan. •
Art. 33 Le comlamné sera conduit au milieu de la place publique de la ville où siège le tribunal criminel qui l’aura jugé.
Le greffirr du tribunal lui adressera ce* mots i haute voix ; Le pays vous a trouvé convaincu d’une action infâme.
Le coudamné sera ensuite mis au carcau, et restera pendant deux heures exposé aux regards du peuple. Sur un écriteau
(I) Voy. infra, *»bt, III, Lois rtv. nttiussiKU.
i6 LOIS PÉNALES FRANÇAISES. - SECTION I. - CODE DE 1810.
seront tracé» en gros caractères «es noms, sa profession, son domicile, le crime qu’il a commis et le jugement rendu
C°ü/rf.*U,sÔ. Loi de s 10-23 juillet 1701. fit. //, art. 35. « Tou» les jugements de condamnation à la suite de* délit» mentionnés au présent article {délits d’escroquerie). seront imprimé» et affichés. • ......
A r rite du 27 brumaire an ti, art 2. • A la fin de chaque mois, le commissaire du pouvoir executif fera imprimer, en placards, un état sommaire des jugements portant condamnation à une peine quelconque, que le tribunal criminel aura rendus, tant sur accusation admise que sur appel en matière correctionnelle. * Vov. arrête du 2 pluviôse an v, abroge par celui du 27 brumaire an ti.
III. 1. DISCUSSION AU CONSEIL D’ÉTAT. — 2. OBSERVATIONS DE LA COMMISSION.
I. discussion. (8 octobre 1808.) — Les art. 52 à 36 sont adoptés «ans observations.
(21 février 1809, 22 juillet 1809 rl 8 octobre 1809 ). - 2', 3' et lr rédactions, conforme * à relie du codr.
Elles sont successivement adoptées sans observations. 2. OBSERVATIONS DF. I.A COMMISSION. — Mani. ü. MOTIFS. - Tkmliuhi». n* 19; Dsirirmir, n» 18.
Code de 1810.
Code de 1832.
Art. ai. I.a confiscation générale est l'allributiou des biens d'nn condamné au domaine de l'Étal .
Elle ne sera la suite nécessaire d'aucune condamnation : elle n'aura lieu que dans les cas où la loi la prononce expressément .
Art. a*. La confiscation générale demeure grevée de toutes les dettes légitimes jusqu'à concurrence de la valeur des biens confisqués, de l'obligation de fournir aux enfants ou autres descendants une moitié de la portion dont le père n'aurait pu les priver.
I)e plus, fa confiscation générale demeure grevée de la prestation des aliments à qui il en est dû de droit.
Art. 89. L'empereur pourra disposer des biens confisqués, en faveur, soit des père, mère ou autres ascendants, soit de la veuve, soit des enfants ou autres descendants légitimes, naturels ou adoptifs, soit des autres parents du condamné.
Art. ai. Abrogé (I).
Art. ag. Abrogé.
Art. as Abrogé.
projet discute au cohseil d'Etat.
Art. 37, 58 et 39. Ces articles sont les mêmes que les art. 37, 38 et 39 du code, sauf qu'à l'art. 39 il était dit : i Le gouvernement pourra, etc... ■
■I. SOURCES
Loi du 21 janvier 1790, art. S. « La confiscation de» biens de» condamnés ne pourra jamais être prononcée en aucun cas. »
Decret des 30 aodt-S sept. 1792. » L’assemblée nationale décrète que le» biens de tous ceux qui seront convaincus d’avoir excité et fomenté des troubles, et de ceux qui auront pris part aux conspirations, seront confisqués au profil de la nation, et que le produit eti sera appliqué au soulagement de ceux qui auront souffert de ces troubles.
Décret des 19-20 mars 1793, art. 7. • La peine de mort prononcée dans les cas déterminés par le présent décret (prévenus d’avoir pris part à des révoltes ou cmeutes contre-révolutionnaires) emportera la confiscation des biens; et il sera pourvu, sur les birus confisqués, i la subsistance des pères, mères, femmes et enfants qui n’auraient pas d’ailleurs des biens suffisants pour leur nourriture et entretien. On prélèvera en outre, sur le produit desdils biens, le montant des indemnités dues i ceux qui auront souffert de l’effet des révoltes. •
Art. 8. • Les biens de ceux dont il est parlé 1 la première partie de l’art. 0 (prêtres ; ci-devant nobles; ei-devant seigneurs , émigrés, agents et 'domestiques de ces personnes ; étrangers, etc.... mêles aux révoltes), et qui seront tués en portant les armes contre la patrie, seront déclarés acquis et confisqués au profit de la République, et la confiscation sera prononcée par les juges du tribunal criminel, sur le procès-verbal de reconnaissance du cadavre •
Loi du l" brumaire an u, art. 1". • Les biens de ceux qui ont été ou seront condamnés pour crime de fabrication de faux assignats et de fausse monnaie, sont déclarés acquis à la République. •
(I) Voy. infra, rutr II, Lots vis. itricrs, et fart. III, Lois nés. lÉmiiBilsit.
TEXTES, SOURCES ET DISCUSSIONS. - PREMIÈRE 1.01, Art. *6-43.
Loi du 14 floréal an tu. * La Convention nationale déclare que le principe de la confiscation est maintenu à l'égard des conspirateur», des émigre* et leur» complices, des fabricatcur* et distributeurs de faux assignats, de fausse-monnaie. des dilapidateurs de la fortune publique, et de la famille des Bourbons-Capet ; et néanmoins considérant l’abus que Ton a fait des lois révolutionnaires, décrète que les biens de» condamnés, depuis l’époque du 10 mars 1793 (vieux style) seront rendus à leurs familles, sauf le» exceptions et sans qu'il soit besoin de révision des procédures. »
u Renvoie à son comité de législation, pour lui présenter dans trois jours la série de ces exceptions, ainsi que le mode de restitution. •
III. 1. DISCUSSION AU CONSEIL D ÉTAT — 2. OBSERVATIONS DE LA COMMISSION.
I. nisci ssiov (8 octobre 1808.) — Les art. 37, 58 cl 39 sont adopté* sans observation».
(21 février 1809.) — 2r nÉDicnos, conforme à la première.
L'art. 37 est adopté sans observation*.
L'art. 38 est discuté.
Defermon dit qu'il lui semble qu'on était convenu de fixer une époque après laquelle les dettes ne seraient plus admises.
Treilihrd dit qu'il peut y avoir des dettes tardives qui soient légitimes et non suspecte» ; tels sont, par exemple, les frais de la défense du condamné.
Lr. r.ano-JicE ministre de la justice dit que, de tout temps, on a été embarrassé pour discerner les dettes qu'il fallait admettre et celles qu'il fallait rejeter ; qu'aussi l'on n'a jamais établi k cet égard de régie absolue, mais qu'on a jugé, d'après les circonstances, s'il y avait ou non de la fraude.
J 1 1 kert dit que ce point a été discuté entre les sections de législation et des finance*, et qu'on est convenu que les donation» faites depuis le crime commis seraient nulle» ; que le* aliénations faites depuis la détention serairnt également réputée» frauduleuses.
La question a été également discutée au conseil d'Êial; mai» comme le* définitions précises ont paru embarrassantes, la section de législation a cru devoir insérer dans le projet ce mol légitime», qui permet de juger d'après le* circonstances. Peutêtre cependant serait-il préférable de spécifier le» cas.
Le craxd-jice ministre de la justice dit qu'on peut facilement établir une règle pour les donations et pour les aliénations; mais qu'il est très-difficile de déterminer avec précision les cas où une dette est frauduleuse et ceux où elle ne l'est pas; car la fraude varie cl *r pratique d'une infinité de manière».
Defermon pense qu’il faudrait d'abord se fixer sur le* point* qui ne peuvent souffrir dedifficulié, comme le* donations, le* aliénations, les dettes privilégiée*, afin qu'à cet égard du moins les tribunaux eussent une régie. Sur le surplus, on abandonnerait le discernement de lu fraude à la Migc-se du juge.
Jaibert lit le projet préparé par la section de* finance*. (Suit le texte du projet en !8 article».)
Berlier dit que, parmi le» propositions rappelées par Jaubert, il en est une surtout qu'il ne saurait admettre; c'est celle qui tendrait à déclarer milles toutes disposition» k titre gratuit faites depuis le crime, mai» avant l’arrestation du criminel ; car le tiers qui a recueilli l'effet de ce» disposition» doit être présumé de bonne foi, à moins que la collusion ne soit prouvée; et le fisc n'est pus assez favorable pour que l'on doive anéantir k son profil cette règle du droit commun : remarquons d'ailleurs que la donation a pu être faite en faveur de mariage, et qu u quelque titre qu'elle ait eu lieu, elle a pu devenir le fondemrul de spéculation» raisonnable* dont toute l'économie se trouverait subverlie par l'arrestation et la condamnation du donateur, souvent postérieure» de plusieurs année* ; cela serait contre toute équité.
Qu'on annule le* contrat» postérieurs à la prise de corps, c’est déjà faire beaucoup ; car, jusqu’à l'arrêt de condamnation, le prévenu est aux yeux de la loi inlegri statù*. Cependant, comme il est in realu, la présomption de fraude eut plausible, et peut, dan» cette position, embrasser le prévenu et le» lier» qui ont traité avec lui ; mai» on ne saurait aller plus loin sans injustice.
L'article, ainsi que les propositions et observation*, sont renvoyés à la section.
(fi juillet 1809.) — 3* rédaction, conforme aux précédente».
(23 juillet 1809.) — La rédaction de» art. 36 et 37 (37 fl 38 du code) est adoplée sans observations (1).
L'art, 38 (39 cfu code) est discuté.
Le prince AncuiciiANCELiER pense qu'au lieu de dire : le gouvernement, il serait plu* exact de dire : /"empereur.
Cet amendement est adopté et appliqué à tous les articles auxquels il peut convenir.
(3 octobre 1809.) — 4e rédaction, conforme à celle du code.
Elle est adoplée.
motifs. — Treiumrii, ii<> 24; Dihi'hehsart, n
Code de 1810.
Art. 40. Quiconque aura clé condamné à la peined'eraprisonnement, sera renfermé dans une maison de correction ; il y sera employé à l'un des travaux établis dans cette maison, selon son choix.
La durée de cette peine sera au moins de six jours, et de cinq années au plus ; sauf les cas de récidive ou autres, où la loi aura déterminé d'autres limites.
La peine a un jour d'emprisonnement est de vingt-quatre heures;
Celle à uu mois est de trente jours.
Code de 1832.
Art. 10. Conf. nu (ode de 1810 (2).
(Voyez, ci-dessus, page 41, l’art. 24 (no urean) du Code de 1832.)
(1) « Sa MqjckIc a désiré un projet *ur le* effet» de la confis- ! frrr dan» le rode pénal. * (Note de Locré, séance du conseil raiion. La section de» finanre» s*e.»l déjà occupée de cet objet; i d'Élat du 22 juillet 1809.)
*on projet sera revu par le» deux sreliou*. Il ne doit point en- (2) Yov. infra, rut. III, Loi* pés. nécrunoake».
Code de 1810.
Code de 1832.
Art. 41. Les produits du travail de chaque détenu pour délit correctionnel, seront appliqués, partie aux dépenses communes de la maison, partie à lui procurer quelques adoucissements, s’il les mérite, partie à former pour lui, au temps de sa sortie, un fonds de réserve; le tout ainsi qu'il sera ordonné par des règlements d'administration publique.
Art. 42. Les tribunaux, jugeant correctionnellement, pourront, dans certaiuscas, interdire en tout ou en partie l'exercice des droits civiques, civils cl de famille suivants : 1" de vole et d élection; 2“ d'éligibilité; 3# d’élre appelé ou nommé aux fonctions de juré ou autres fonctions publiques, ou aux emplois de l'administration, ou d’exercer ces fonctions ou emplois; 4° de port d'armes; 5° de vote et de suffrage dans les délibérations de famille; (i° d’étre tuteur, curateur, si ce n’est de ses enfants et sur l’avis seulement de la famille; 7° d’être expert ou employé comme témoin dans les actes; 8° de témoiguages eu justice, autrement que pour y faire de simples déclarations.
Art. 43. Les tribunaux ne prononceront l’interdiction mentionnée dans l'article précédent, que lorsqu'elle aura été autorisée ou ordonnée par une disposition particulière de la loi.
Art. 41. Conf. au Code de 1810.
Art. 42. Conf. au Code de (810.
Art. 43. Conf. au Code de 1810.
PROJET DISCUTÉ AU CONSEIL D ÉTAT
Art. 40. Quiconque aura été condamné à ta peine d’emprisonnement, sera renfermé dans une maison de correction ; il y sera employé à l’un des travaux établis dans cette maison, selon son choix.
La durée de cette peine sera au moins de onze jours, et de cinq années au plus ; sauf les cas de récidive on autres , oi« la loi aura déterminé d’autres limites.
La peine à un jour d’emprisonnement est de vingt-quatre heures.
Celle à un mois est de trente jours.
Art. 41. Les produits du travail de chaque détenu pour délit correctionnel seront appliqués, partie aux dépenses communes delà maison, partie à lui procurer quelques adoucissements , s’il les mérite, partie <t former pour lui, au temps de sa sortie, un fonds de réserve; le tout ainsi qu’il sera réglé par le gouvernement.
Art. 42. Les tribunaux jugeant correctionnellement pourront, dans certains cas, interdire en tout ou en partie, pendant dix ans au plus, à compter du jour ou la peine d’emprisonnement aura été subie, l'exercice des droits civiques, civils et de famille suivants, ou de. quelques-uns de ces droits : 1° de vole et d'élection ; 2° d’éligibilité; 3“ d'iire appelé oh nommé aux fonction» de juré ou autres fonctions publiques, ou aux emplois de l’administration, ou d’exercer ces fonctions ou emplois; 4° de port d’armes, et de service dans les armées de terre ou de mer ; S* de vole et de suffrage dans les délibérations de famille; 6° d’étre tuteur, curateur, si ce n’est de ses enfants, ci sur l’avis seulement de la famille; 7 * d’être expert ou employé comme témoin dans les actes; 8* de témoignages en justice, autrement que pour tj faire de simples déclarations ou y donner des renseignements.
Art. 43. Cet article est le même que l'art. 43 du code.
11 SOURCES
Loi des 10-23 juillet 1791, Ht. //, art. 5. Toute maison de correction sera maison «te travail : il sera établi, par les conseils ou directoires de départements, divers genre* de travaux communs ou particuliers, convenables aux personnes des deux sexe» ; les hommes et les femmes seront séparés.
Art. 6. La maison fournira le pain, l’eau et le coucher : sur le produit du travail du détenu, un tiers sera appliqué à la dépense commune «le la maison.
Sur une partie des deux autres tiers, il lui sera permis de se procurer une nourriture meilleure et plu* aboudanic.
Le surplus sera réservé pour lui être remis après que le temps de sa détention sera expiré
Il lui sera également permis de se procurer une nourriture meilleure et plus abondante sur sa fortune particulière, à moins que le jugement de condamnation n'en ait ordonné autrement.
III. 1. DISCUSSION AU CONSEIL D ÉTAT. — 2. OBSERVATIONS DE LA COMMISSION.
f . discussion. (8 octobre 1808.) — L’art. <0 est disenté.
Le raines sacaiCMtscELisa demande comment la section entend concilier la disposition qui porte que la peine de l'empri-
sonnement sera au moins de onse jours, u»ee celle qui suppo-e qu’elle pourra n’étre que de >ingl-qualre heures.
Tniiih»hi> répond que celle dernière disposition se rapporte
TEXTES, SOURCES ET DISCUSSIONS. - PREMIÈRE LOI, Art. 44-50.
aux condamnations prononcées par la poliee municipale; que foules ces distinctions sont faites dans la suite du projet.
Fscre observe que le maximum de» peines que prononce la police muuicipule ayant été réduit b cinq jours, le minimum de» peines correctionnelle» doit être de six.
Tmiumid convient que l'article doit être rrcliHé d'après cet amendement.
L’article et l’amendement sont adoptés.
L’art. 41 est adopté sans discussion.
L’art. 42 est discuté.
B4rexccr demande si les actes auxquels l'interdit aura parti* ripé seront nuis. Il observe que celte sévérité pourrait entraîner beaucoup d'inconvénients. I*ar exemple, serait-il juste d'annuler un acte notarié où un interdit, qui ne serait pas connu pour tel, aurait été appelé comme témoin? Ensuite, il faut bien prendre garde de ne pas établir des interdictions qui deviendraient des exemptions au lieu d’élre des peines : telle serait, entre autres, l'exclusion du scrv icedes urinées de terre cl de tuer.
Tbf.iliuhd dit que cette exclusion n'a été proposée que pour honorer la profession des armes, mais qu'on peut la retrancher.
Le mixte xacuicuixctiicR pense qu'il convient de retrancher l’article entier, pour se conformer au principe non bit in idem. Suivant le projet, l'emprisonnement peut être de longue durée, et l’on se réserve encore le droit de le faire suivre d'autres
peines. Il vaudrait mieux permettre de le prolonger. Tout an plus pourrait-on souffrir que le condamné fût suspendu de quelques-uns de se» droits, quand il lie subit qu’une peine légère. Ensuite, comme l’a dit Bérenger, l’article multiplie trop les exemptions sous l'apparence des peines.
Trciuurd observe que l'art. 43 établit des limitations qui corrigent la trop grande étendue qu'on reproche A celui-ci. Au surplus, il en demande rojournement, afin qu’on mette la peine accessoire dans une proportion exacte avec la peine principale.
L'article est ajourné.
L'art. 43 est adopté sans discussion.
(21 février 1809.) — 2f rcdâctiox, conforme à la première, sauf le retranchement des mots .- et de service dans les armées de terre et de mer, uu $ 4« de l’art. 42. — Adoptée.
(22 juillet 1809.) — 3* axavCTIon, conforme à la deuxième.
Les articles «ont adoptés.
(ô octobre 1809.) — Demxièbe aéoâCTloa, conforme à la lr«isième.
Celle rédaction fat adoptée.
<i. OBSERVATIONS DK LA COMMISSION. (6 janvier 1810.) — Sur la proposition de la rommiafinn de législation, le conseil retranche le» mots : ou de guelqtus-uns de cet droits, qui terminent le S I de l’art. 42.
MOTIFS. — Tmiuuro, u° 7 ; Du ai bersabt, n
Code de 1810.
Aiit. 44. L'effet du renvoi sous la surveillance de la haute poliee de l'Etat sera de donner au gouvernement, ainsi qu'à la partie intéressée, le droit d'exiger, soit de l'individu placé dans cet étal, après qu'il aura subi sa peine, soit de ses père cl mère, tuteur ou curateur, s'il est en Âge de minorité, une caution solvable de bonne conduite, jusqu'à la somme qui sera fixée par l'arrêt ou le jugement : toute personne pourra être admise à fournir celle caution.
Faute de fournir ce cautionnement, le condamne demeure à la disposition du gouvernement, qui a le droit d'ordonner soit l'éloignement de l'individu d'un certain lieu, soit sa résidence continue dans un lieu détermiué de l'un des départements de l'empire.
Art. 43. En cas de désobéissance à cet ordre, le gouvernement aura le droit de faire arrêter et détenir le condamné, durant nu intervalle de temps qui pourra s’étendre jusqu'à l'expiration du temps fixé pour l'état de la surveillance spéciale.
Art. 46. Lorsque la personne mise sous la surveillance spéciale du gouvernement, et ayant obtenu sa liberté sous caution, aura été condamnée par uu arrêt ou jugement devenu irrévocable, pour un ou plusieurs crimes, ou pour un ou plusieurs délits commis dans l'intervalle déterminé par l'acte de cautionnement, les cautions seront contraintes, même par corps, uu payement des sommes portées dans cet acte.
Les sommes recouvrées seront affectées de
Code de 1832.
Art. 44. L'effet du renvoi sous la surveillance de la baille police sera de donner au gouvernement le droit de déterminer certains lieux dans lesquels il sera interdit au condamne de paraître après qu'il aura subi sa peine. En outre, le condamné devra déclarer, avant sa mise en liberté, le lieu où il veut lixer sa résidence; il recevra une feuille de roule réglant l'itinéraire dont il ne pourra s'écarter, et la durée de sou séjour dans chaque lieu de passage. Il sera tenu de se présenter, dans les vingt -quatre heures de son arrivée, devant te maire de lu commune; il ne pourra changer de résidence sans avoir indiqué, trois jours à l'avance, à ce fonctionnaire, le lieu où il se propose d'aller habiter, cl saus avoir reçu de lui une nouvelle feuille de route.
Art. 45. En cas de désobéissance aux dispositions prescrites par l'article précédent, l'individu mis sous lu surveillance de la haute police sera condamné, pur les tribunaux correctionnels, à un emprisonnement qui ne pourra excéder cinq ans.
Art. 46. AOroyé
Code de 1810. Code de 1832.
préférence aux restitutions, aux dommagesintérêts et frais adjugés aux parties lésées par ces crimes ou ces délits.
Art. 41. Les coupables condamnés aux Ira- Art. 47. Les coupables condamnés aux travaux forcés à temps et à la réclusion seront de vaux forcés à temps, à la détentiou et à la replein droit, après qu'ils auront subi leur peine, clusion, seront, de plein droit, après qu’ils et pendant toute la vie, sous la surveillance de auront subi leur peine, et pendant toute la vie, la haute police de l’État. sous la surveillance de la haute police.
Art. I#. Les coupables condamnés au ban- Art. 4H. Conf. ntt Code (h* 18 tO (1). nissenieut seront, de plein droit, sous la même surveillance pendant uu temps égal à la durée de la peine qu'ils auront subie.
Art. J9. Devront être renvoyés sous la même Art. 49. C ouf. nu Code de 1840. surveillance ceux qui auront été condamnés pour crimes ou délits qui intéressent la sûreté intérieure ou extérieure de l’Etal.
Art. 50. Hors les cas déterminés par les ar- Art. 50. C ouf. nu Code de 18i0. ticles précédents, les conduinués ne seront placés sous la surveillance de la haute police de l'État que dans le cas où une disposition parti- j eulière de la loi l’aura permis.
PROJET DISCUTE AD CONSEIL D'ÉTAT
Art. 44. Le renroi sous lu surveillance spéciale du gouvernement lui donnera, ainsi qu’à la partie intéressée, le droit d'exiger, soit de l'individu placé dans cet état, soit de ses père et mère , tuteur ou curateur, s'il est en âge de minorité, un cautionnement solvable de bonne conduite, jusqu'à la somme fixée par l’arrêt ou jugement.
Faute de fournir ce cautionnement , le gouvernement aura le droit d’ordonner, soit l’éloignement de l’individu d’un certain lieu, soit sa résidence continue dans un lieu déterminé.
Art. 45. Conforme au code.
Art. 46. Aussitôt qu’un condamné mis sous la surveillance spéciale du gouvernement, et ayant obtenu sa liberté sous caution, aura été condamné par un arrêt ou jugement devenu irrét<ocable, pour un ou plusieurs crimes, ou pour un ou plusieurs délits commis dans l'intervalle déterminé par l'acte de cautionnement, les cautions seront contraintes, même par corps, au payement des sommes portées dans cet acte.
Les sommes recouvrées seront affectées de préférence aux restitutions et aux dommages-intérêts adjugés aux parties lésées par ces crimes ou ces délits.
Art. 47. Les coupables condamnés au p travaux forcés à temps et à la réclusion seront de plein droit, après qu’ils auront subi leur peine, et pendant toute la vie, sous la surveillance sociale du goui'ememenl.
Art. 48. Les coupables condamnés à la rélégation seront de plein droit sons la même surveillance pendant un temps égal à la durée de la veine qu’ils auront subie.
Art. 49. Cet article est le même que l’art. 49 du code.
Art. 50. Hors les cas déterminés par les articles précédents, les condamnés ne seront placés sous la surveillance spéciale du gouvernement que dans le cas ou une disposition particulière de la loi l’aura ordonné.
Art. 5t. Tout condamné mis à la disposition du gouvernement sera arrêté immédiatement, et détenu pendant tout le temps déterminé par sou jugement, ou par une disposition de la loi applicable au crime ou délit dont il est convaincu.
Nota. Cet article n’a pas reparu dans la rédaction suivante.
Ces dispositions n’ont pas de précédent dans la législation intermédiaire.
•III. 1. DISCUSSION AU CONSEIL D'ÉTAT. — 2- OBSERVATIONS DE LA COMMISSION
1. DiscrssiOv [S octobre 1808.) — L'art. 44 est discuté. ] Treiumrd dit que la surveillance est infailliblement pronon-
Le rance arcmcrarceue* dit que sans doute personne ne se fée par les cours impériales, puisque l'appel des jugements corrrfusera à mettre sou* la main du gouvernement un homme rerlionnels est porté devant elles.
frappé par la justice pour de* crimes graves. Mai», Quant au cautionnement, il ne peut être fourni que par les
la II conviendrait de fixer In quotité du raulionuemenl. Si elle familles qui jouissent de quelque fortune, et il est bon que les demeure indéterminée, on exigera un raulinimemcnl exressifel condamnés qui ne soûl pas d'une condition ù pouvoir fournir que personne ne pourra payer; celle garantie, demeurent & la disposition du gouvernement.
1“ Il faudrait que la mise en surveillance ne put élie pronon- Le rance arciicnaucelikr dit que i'arlicle ne concerne pas le* cér que par les cours d'a**i*e*, et non par les tribunaux eor- vagabonds, puisqu'ils sont hors d’étal de fournir un eautionnerrrlionnel*. ment; que s’il ne regarde que les domiciliés, il faut ne pas le*
(I) Voy. infra, sert. Il, Lois lomplèmeniatres, $ III, n*7j r*at. Il, Lots revues incis, et rsat. III, Lois resues xeeriisruses.
TEXTES, SOURCES ET DISCUSSIONS. - PREMIERE 1,01, Akt. *4-50. 51
empêcher d'en profiter, quand ils n'ont qu'une fortune médiocre, r
En général, la surveillance n’est utile qu'en matière de délits politiques; mais le même intérêt n'existe pas pour les autres crimes.
Sous ce rapport, on remplacerait utilement la surveillance en rendant les peines plus sévères; mais il est difficile de se fixer à cet égard avant d’avoir discuté le livre III du projet qui traite de» Crime», de» Délit» et de leur Punition.
Tmeilhsro partage l'opinion de S. A. S.
Les chapitres III et IV sont ajournés juaqu aprèa la diacuation du livre III.
(21 février 1809.) —2* rédaction.
Art. AA. 1" alinéa conforme à la première rédaction.
Alinéa 2. « Faute de fournir ce roufionncmenf, le condamné , demeure à la diapoaition du gouvernement, qui a le droit d'or- j donner, aoit l'eloignement de f individu d'nu certain lieu, eoit ta réaidence continue doua un lieu déterminé. »
Art. A3. Conforme à la première rédaction.
Art. A6. I. urique la personne mise son» la turreillance. etc... le reate de f article conforme <i la première rédaction.
Art. A7 k 50, conformes à la première rédaction.
(22 juillet 1809.) — 3* rédaction, conf. à la deuxième.
(25 juillet 1809.) — La rédaction des art. A4 et A3 est adoptée ' sans observations.
, L'art. AG est discuté.
De SÉcua pense que cet article n'est pas du nombre de ceux auxquels l'amendement adopté sur l'art. 38 doive être appliqué.
Le misci a rc ii ic ii * set lie r propose de substituer ces mol* : la police générale de l'État, à ceux-ci : du gourer nemetil.
Treimiard dit que celle rédaction est d'autant plus exacte, qu'elle présente les expressions employées dans le sénatuseonsulte du 28 floréal an xit.
L'amendement de S. A. S. est adopté.
Les art. A7, A8, A9 et 30 sont adoptés sans observations.
(ô octobre 1809.) — Dernière rédaction, confia me à la pré - j eédente, sauf la aubatitulion des mol a surveillance de la haute police de l'État, à ceux de .• surveillance spéciale du gouvernement.
Celte rédaction est adoptée sans observations.
2. OBSERVATIONS DE 4< COMMISSION. (16 et 18 octobre 1809.) — Art. AA. Le renvoi sous la surveillance du gouvernement est une mesure qualifiée peine dans l'article qui la déclare , rommune aux matières criminelles, correctionnelles et dr police, i
Dans les premières, son emploi ne peut qu'être avantageux à ! la société; mais pour les deux autres, il parait à la commission que si, en quelque» circonstances, la mise en surveillance peut ' être utile et même nécessaire, son application trop facile peut 1 faire naître des observations. 1° Elle assimile, en ce point, les coupables de simples délits, souvent l'elTet des passions, de j l'erreur et des écarts de l'instant, de la part de personnes d’une conduite d'ailleurs sans reproche, aux coupables de crimes; 2° il lui parait k craindre que, dans ces matières, ceux qui : appliqueront la mesure ne le fassent souvent avec légèreté, ou par des motifs trop généralisés. F.n conséquence, elle croit pou- ; voir émettre le vsu de voir circonscrire, autant qu'il se pourra, ce moyen, dans les matières correctionnelles et de poliee. j
En abandonnant k la prudence de la «ecliou du conseil d'Etat cette réflexion, sur laquelle la commission reviendra dans les ! articles qui lui paraîtront devoir la faire naître, elle passe à l’art. AA.
Elle ne se dissimule pas que eel article ne contient point de j
(I) Lorsque la commission faisait celte observation, elle igno- ‘ rait que, dans la séance. du 23 juillet, il avait été arrêté que les roots haute police de l'Etal seraient partout substitué* au mol j gouvernement. La différence est que si le gouvernement, que la constitution de l’an vm confiait aux consuls, cl celle du 28 flu- 1 réal à l’empereur, eût exercé la surveillance, elle n'aurait pu l'élre que par des décrets, au lieu qu'en l'attribuant A la haute police, il suffisait d'un ordre du ministre.
La seconde et la troisième proposition de la commission ont été adoptées.
A l'égard de sa première observation, ou a pensé qu'il serait trop difficile de distinguer aver précision les ca» qui donne- 1
définition de la mise en surveillance, tandis qu'elle en offre une relativement k la mise & la disposition du gouvernement.
D'un autre côté, elle y remarque beaucoup de dispositions cumulées dans la même phrase, telles que le droit d'exiger un cautionnement, celui qui est attribué k la partie intéressée, le* personnes qui peuvent cautionner, que l'article semble restreindre au condamné, k se* père, mère, tuteurs ou curateurs, s'il est en minorité, quoique ce ne soit pas l'intention des auteurs de la rédaction; et il peut résulter de celle cumulaiiori trop connexe des incertitudes dans l'application, et des interprétation* qu'il importe de prévenir dan» une loi de eelte espèce.
Pour y parvenir, la commission pense qu'il conviendrait de former cri article en deux paragraphes, qui fixeraient avec plu* de précision les Idées sur chaque objet ; et c'est dans celle vue qu'elle propose In rédaction suivante :
Art. AA. « Le renvoi sous la surveillance de la haute police consiste dans le droit d'exiger de l'individu placé en cet état, dans 1rs cas prévus par In loi, un cautionnement solvable de sa bonne conduite, jusqu'à la somme fixée par l’arrêt ou le jugement.
• Si l'individu est mineur, le cautionnement sera exigé des père et mère, tuteurs et curateur». Toutes personnes domiciliées et solvables pourront être admises à fournir ce cautionnement.
« Ce cautionnement pourra aussi être demandé par la partie intéressée.
« f aute de fournir ce cautionnement, le condamné est mis dr plein droit k la disposition do gouvernement.
- La mise k la disposition du gouvernement lui donne le droit d’ordonner, soit l'éloignement de l'individu d'un errlnin lieu, soit la résidence continue dans un lieu déterminé, dans l'étendue «lu territoire continental de l'empire et dans un rayon de cinquante lieues. -
La commission remarque que, si elle a demandé qu'à la fin de cet article on énonce que le lieu qui sera déterminé |»or le gouvernement sera dans le territoire continental de l’empire, c'est qu’il pourrait arriver que, »i on n'admettait que l'rxprrssion d’un fieu déterminé, qui termine l'article du projet, l’individu mis en surveillance pourrait être envoyé hors de l'empire, ce qui constituerait un bannissement, ou dans les possessions d’outre-mer dépendante* dr l'empire, ce que Ton ne peut guère présumer être entré dan* l'intention d'une mise à la disposition qui ifa lieu que par suite d’un défaut de cautionnement.
Une dernière observation sur cet article est que la surveillonce du gouvernement établie dons l'art. 11 est appelée ici surveillance de la haute police de l'État ; lu commission croit qu'il importe d'adopter, à ecl égard, une expression uniforme : l'une et l'autre se trouvent disséminées dans le code discuté; en sorte qu'on pourrait en iudnire qu'il y a deux espèces de surveillance, l'une du gouvernement, et l'autre de la haute poliee de f’Atair.'tandisqueces deux expressions indiquent évidemment la même chose, sans quoi on l'aurait expliqué. La haute police ne peut d'ailleurs s'exercer que par le gouvernement ou se* agents; ainsi, en mettant un individu k la disposition du gouvernement, c'est le soumettre k la haute police; d'un autre côté, le mol gouvernement étant seul consacré dan* l'art. II. qui contient des bases, et *e trouve énoncé dans le cours du projet de loi, U pourrait être employé seul. Néanmoins, comme le mol haute poliee de l’État *c trouve consigné dans un sénalus-consulle, la commission pense qu'il doit être conservé, et remplacer celui de gouvernement dan* tous le» articles où il pourra se rencontrer (I).
raient lieu k In surveillance et rrux où elle ne serait pu* prononcée. C’eût été introduire l'arbitraire de la loi, et forcer le juge, tantùl d'être trop indulgent, tantôt trop sévère. Les considéralions même* sur lesquelle» la commission se fondait prouvaient invinciblement qu'on ne pouvait que s'abandonner k la prudence et k l'équité des tribunaux, et que c'était assez de rrndre la peine purement facultative. Comment la loi auraitelle pu spécifier par le menu ce* diverse* circonstances que lu commission du corn* législatif avait d'ailleurs grande raison dr regarder comme devant faire pencher le juge ver» l'indulgence? (Note de I.ocré. j
LOIS PÉNALES Fit A NL AISES. — SECTION L — CODE DE 1810.
Art. 45 (45 du code). En ras df désobéU»unee 4 l'ordre dont U s'agit dans l'article précédent, le gouvernement, suivant l'article 45, aura le droit de fairr arrêter et détenir le condamné. Comme le lieu de celle détention n’est point indiqué, et qu'rlle forme une addition de peinr, la commission pense qu’il serait 4 propos d’expliquer si cette détention aura lieu dans une maison de correcliou ou dans un antre établissement. Dans le premier cas, cette mesure prendrait le caractère de l'emprisonnement qui est une peine spéciale, cl Ir condamné deviendrait
soumis au mode prescrit dans l'art. 40; dans le second cas, on croira sans doute utile que le tribunal du lieu où le jugement aura été rendu, et 1rs autorités de celui du domicile du condamné, aient connaissance de la maison où le gouvernement voudra le faire détenir, l u conséquence, la commission désirerait qu'il fût inséré dans l'article quelque explication 4 cet égard.
(6 janvier 1810.) — Trmuhsd préscuir ou conseil, et celui-ci adopte la rédaction definitive qui a passé dans le code.
«Y motifs. — TaciLiiiRD, nn 15; Diui trustai, n*' 23.
Code de 1810.
Art. SI. Quand il y aura lieu à restitution, le coupable sera condamné en outre, envers la partie, à des indemnités, dont la détermination est laissée à la justice de la cour ou du tribunal, lorsque la loi ne les aura pas réglées ; sans qu’elles puissent jamais être au-dessous du quart des restitutions, et sans que la cour ou le tribunal puisse, du consentement même de la partie, en prononcer l’application à une œuvre quelconque.
Art. 51. L exécution des condamnations & l'amende, aux restitutions, aux dommages-intérêts et aux frais, pourra être poursuivie par la voie de la contrainte par corps.
Art. 5.1. Lorsque des amendes et des frais seront prononcés au profil de l'Etal, si, après l’expiration île la peine affiielive ou infamante, l'emprisonnement du condamné, pour l'acquit du ces condamnations pécuniaires, a duré une année complète, il pourra, sur la preuve acquise. par les voies de droit, de son absolue insolvabilité, obtenir sa liberté provisoire.
Lu durée de l'emprisonnement sera réduite à six mois, s'il s'agit d'un délit; sauf, dans tous les cas, à reprendre la contrainte par corps, s’il survient au condamné quelque moyeu de solvabilité.
Art. 54. En cas de concurrence de l'amende ou de la confiscation avec les restitutions et les dommages-intérêts, sur les biens insuffisants du condamné, ces dernières condamnations obtiendront la préférence.
Aiit. 55. Tous les individus coiidamiiés pour un même crime, ou |>our un même délit, sont tenus solidairement des amendes, des restitutions, des dommages-intérêts et des frais.
Code de 1832.
AnT. 5t. Quand il y aura lieu à restitution, le coupable pourra être condamné, en outre, divers la partie lésée, si elle le requiert, a des indemnités dont la détermination est laissée à la justice de lu cour ou du tribunal, lorsque la loi ne les aura pas réglées, sans que la cour ou le tribunal puisse, du consentement même de ladite partie, en prononcer l'application à une œuvre quelconque.
Art. 51. C onf. an Co/le île 1810 (I).
Art. 53. (onf. me Coile île 1810.
Art 54. Eu cas de concurrence de l'amende avec les restitutions et les dommages-intérêts, sur les biens insuffisants du condamné, ces dernières condamnations obtiendront la préférence.
Aiit. 55. Conf. an Cuile île 1810.
(I) Loi tur la contraint e par corps, du 17 avril 1832.
• Art. 35. Acnnimiiiu, 1rs condamné i qui juatifirroHl de leur insolvabilité . tu iront te mode prétérit par l'art. 420 du iode d’intlruclion ci'imiurlle. seront mi* en liberté après avoir subi quinze jours de contrainte, lorsque l'amende et les autres condamnations pécuniaires u'enédcrnnt pas quinze francs ; un mais, lorsqu'elles s'élèveront de quinze a cinquante [runes . deux mois, lorsque l'ameudt et les outres rnNt/awNnfinNi s'élèveront de cinquante à cent francs ; et quatre mou, lorsqu'elles excéderont cent francs. »
Celle disposition a clé modifiée nllérienrrinrnl pur la loi du 13 décembre 1848, dont l'art. 8 porte : r La duree de la contrainte par corps, dans tes ras prevus par l'art. 35 de la loi du 17 avril 1832, ne pourra excéder trois mois. -- Lorsque le* condamnations anrunt été prononcées au profil d'une partie civile
et quelles seront inférieures ti trois cents francs, si le débiteur fuit les justifications prescrit/ s par l'art. o9 de la même loi, la duree de l'emprisonnement sera la même que pour les condamnations prononcées an profit de l'État. — Lorsque le debiteur de l'Élal ou de la partie civile ne fera pas les justifications exi y tes pur le* articles ci-dessu* indiques de la loi du 17 avril 1832, et par le* t de l'art. 420 du rode d'instruction criminelle, la durée de V emprisonnement sera du double. •
■ Art. 36. Lorsque la contrainte par corps aura cessé en vertu /le l'art à le precedent, elle pourra être reprise, mais une seule fois, el quant aux restitutions, dommages et interet* et frais sentiment, s'il est juge rvntradietoirrmenl avec le debiteur qu'il lui est kurrruN de* moyens de solvabilité.
Yoy. infra, mut. Il, l.o|* rivuiv BKLr.es.
TEXTES, SOURCES ET DISCUSSIONS. - PREMIERE LOI, Art. 51-55.
PROJET DISCUTE AD CONSEIL D ETAT
Art. 51 et 52. Conformes aux articles correspondants du code.
Art. 53. Lorsque des amendes et des frais seront prononcés au profil de l'Etal, si, après l’eipiration de la peine afflictive, l'emprisonnement du condamné , pour l’acquit de ces condamnations pécuniaires, a duré trois années complètes, il pourra, sur la preuve acquise, par les voies de droit, de son absolue insolvabilité, obtenir sa liberté provisoire ; sauf à reprendre la contrainte par corps, s’il survient au condamné quelque moyen de solvabilité.
La durée de l'emprisonnement sera réduite à une année, s’il s'agit d’un délit.
Arl. 51- En cas de concurrence de l'amende ou de la confiscation avec les restitutions et les dommages-intérêts, sur les biens insuffisants du condamné, ces dernières condamnations obtiendront la préférence, au profit de la partie lésée.
Art. 55. Conforme à l'article correspondant du code.
II. SOURCES
Loi du 22 juillet 1791, tit. t , art 20. Ceux qui ne p,ijcuini pis. dans le* trois jours i dater «Je la signification «la jugement, l'amende prononcée contre eux, y seront contraints par les voies de droit : néanmoins la contrainte par corps ne pourra entraîner qu'une détention d'un mois à l’égard de ceux qui sont insolvables.
Code rural, tit. 11, art. 5. Le défaut de payement des ameml. s et des dédommagements ou indemnités n'entraînera la contrainte par corps que vingt-quatre heures après le commandement. La détention remplacera l’amende à l'égard des insolvables ; mais la durée en commutation de peine ne pourra excéder un mois , dans les délits pour lesquels celte peine n’est point prononcée ; et dans les cas graves où la peine de détention est jointe à l'amende, elle pourra clie prolongée <lu quart du temps prescrit par la loi.
Coi du 22 juillet 1791, tit. Il, art. 42. Les amendes de la police correctionnelle et de la police municipale seront solidaires entre les complices.
III. 1. DISCUSSION AU CONSEIL D'ÉTAT. — 2. OBSERVATIONS DE LA COMMISSION
I. DISCUSSION. (25 juillet 1809.) — L'art. 51 est discuté
Merlin observe que cet article semble restreindre les dommages-intérêts au cas où il y a restitution; cependant il peut en être dù hors rc cas comme, par exemple, quund un homme a été excédé de coups.
Trulhard dit que la section n'u pas entendu affaiblir le principe d'après lequel les dommages-intérêts sont dns A toute personne lésée par un crime. Si elle a parlé plus particulièrement de la restitution, c’est qu'elle a craint que les juges ne crussent que la réparation devait se borner IA, et qu’il ne leur était pas permis d'adjuger d’autre indemnité. La dernière disposition de l'article s'applique donc à tous les cas où il y a lieu à des dommages-intérêts. Elle a pour objet de détruire relie fausse délicatesse qui, en faisant toujours renoncer A l'indemnité, en privait eeux auxquels l’état de leur fortune la rendait nécessaire.
Le eonseil arrête que la rédaction de l’article sera généralî-ée.
( Celle décision n‘a pas rtfu d rxcrnlion, sans doute par oubli.)
La rédaction des art. 52 et 53 est adoptée sans observations.
L'art. 54 est discuté.
Brrlikr observe que si la préférrner est justement accordée à la partie lésée pour les restitutions et dommages-intérêts, relie préférence doit également embrasser les frais légitimes que celle partie aura faits pour obtenir de la justice ces mêmes restitutions et dommages-intérêts.
Treimiard répond que cette préférence ne peut pas souffrir de difficulté, et que déjà l'art. 46 l'établit.
Devirhon dit que cependant il faut que, pour les frais, les particuliers ne viennent qu'après le trésor public.
Treilrard dit que le privilège du trésor public est de droit, mais que néanmoins on l'exprimera.
L’ariiele est adopté, sauf rédaction.
L’art. 55 est adopté sans observations.
(3 octobre 1809.) — Dernière rédaction.
Art. 31 e| 32. — Conformes au code.
Art. 53. — Conforme à ta première rédaction. (Voir ci-dessu».)
Arl. 54 et 55. — Conformes au code.
a rédaction rst adoptée
2. observations de l.% COMMISSION (16-18 décembre 1809.)— Art. 53. L'emprisonnement de» condamnés pour crimes et délits pendant un certain temps, pour l'acquit d'amendes cl frais au profit de l’Etal, la prohibition de pouvoir, avant l'expiration du temps de cet emprisonnement, établir leur insolvabilité, «ont, A la vérité, des mesures qu'exige l'intérêt du fisc ; mais, dans cet article, l'emprisonnement dont il a'agit est porté à trois années pour les condamnés pour crimes, et A une année A l'égard des condamnés pour délit : la commission es» lime que, pour les premiers, ce terme doit être réduit A une année, et pour les seconds A six mois. La durée de l'emprisonnement pour cause purement pécuniaire, à l’égard d’individus qui v iennent de subir une peine, et dont la majeure partie est ordinairement *ans fortune, est excessive, soit en elle-même, soit en la comparant A ce qui se pratique en ce cas jusqu’ici.
En elle-mèmr, puisqu’elle ajoute trois ans de détention pour ira défaut d'acquit d'amende et frais A un condamné qui sûrement ne l'aura dû qu’A une peine de quelques années, ou A un emprisonnement an-dessou.s d'un an pour un délit ; il n'y aurait donc, dans la disposition du projet, aucune proportion entre la durée de la peine du crime ou délit, et la mesure de garantie de l'acquit des condamnations pécuniaires, et l'on ne peut s'empêcher de convenir que, si le terme d'un mois exigé en ce moment est trop court, ceux de trois ans et d'on an sont trop considérables. Ces motifs ont déterminé la commission A proposer une modification qui concilie les Intérêts des parties, du fisc et des condamnés.
(6 Jmumtr 1810.) — La proposition de la commission de législation est adoptée et l’art. 53 rédigé dans ce sens.
ô. MOTIFS. — Treiluard, n« 26; Dhacrersart, n« 24.
Code de 1810.
Art. 56. Quiconque, ayant etc condamné l>uur crime, aura commis nu second crime emportant la dégradation civique, sera condamné a la peine du carcan ;
Si le second crime emporte la peinedu carcan nu le bannissement, il sera condamné à la peine de la réclusion;
Si le second crime entraîne la peine de la réclusion, il sera condamné à la peine des travaux forcés à temps et à ta marque ;
Si le second crime entraîne la peine des travaux forcés à temps ou la déportation, il sera condamné à la peine des travaux forcés à perpétuité;
Si le second crime culmine la peine des travaux forcés à perpétuité, il sera condamné à la peine de mort.
Art. 57. Quiconque, ayant été condamné pour un crime, aura commis un délit de nature à être puni correctionnellement, sera condamné au maximum de la peine portée par la loi, et cette peine pourra être élevée jusqu'au double.
Art. 5». Les coupables condamnés corrcclionucllemcul à un emprisonnement de plus d'une année, seront aussi, en cas de nouveau délit, condamnés au maximum de la peine portée par la loi, cl celle peine pourra être élevée jusqu'au double : ils seront de plus mis sous lu surveillance spéciale du Gouvernement pendant au utoius ciuq années, et dix ans au plus.
Cork oe 1832.
Art. 56. Quiconque, ayant été condamné à une peine afflictive ou infamante, aura commis un second crime emportant, comme peine principale, la‘ dégradation civique, sera condamné à la peine du bannissement.
Si le second crime emporte la peine du bannissement, il sera condamné à la peiue de la détention.
Si le second crime emporte la peine de la réclusion, il sera condamné à la peine des travaux forcés à temps.
Si le second crime emporte la peine de la détention, il sera condamné au maximum de la même peine, laquelle pourra étreélevée jusqu'au double.
Si le second crime emporte la peine des travaux forcés à temps, il sera condamné au maximum de la même peine, laquelle pourra être élevée jusqu'au double.
Si le second crime emporte la peine de la déportation, il sera condamné aux travaux forcés à perpétuité.
Quiconque, ayant été condamué aux travaux forcés à perpétuité, aura commis un second crime emportant la même peiue, sera condamué à la peine de mort.
Toutefois, l'individu condamné par un tribunal militaire ou maritime ne sera, eu cas de crime ou délit postérieur, passible des peines de la récidive qu'aulaut que la première condamnation aurait été pmnoucée pour des crimes ou délits punissables d'après les lois pénales ordinaires.
Art. 57. Cuitf. au Code de 1810 (t).
Art. 5S. (ouf. au Code de 1810.
»OJIT DISCUTÉ AU CONSEIL D'ÉTAT
Art. 56. Quiconque, ayant été condamné pour crime, aura commit un tcconti crime emportant la dégradation civique, tera condamné à la peine du carcan.
Si le tecond crime emporte la peine du carcan ou le bannissement, il tera cotulamné à In peine de la réclusion et à la marque.
Si le tecond crime entraîne la peine de la réclusion, il sera condamné à la peine des travaux forcés à temps.
Si le second crime entraîne la peine des travaux forcés à temps, il sera condamné à la peine des travaux forcés à perpétuité.
(1) Vojr. infra, part. Il), Lola pEralca kèerlarbaisei.
TEXTES, SOURCES ET DISCUSSIONS. — PREMIÈRE LOI, Am. 56-58. 55
ST le second crime entraîne la fteine de la déportation ou des travaux forcés à perpétuité , il sera condamné à la peine de mort.
Art. 57 et 58. Conformes au texte du code.
U SOURCES
Code pénal de 1791, part /, titre //. art. I . Quiconque aura «lé repris de justice pour crime, s’il est convaincu d'avoir, postérieurement à la première condamnation, commis on second crime emportant l’une drs peines des fers, de la reclusiuu dans la maison de force, de la gène, de la détention, de la dégradation civique ou du carcan, sera condamné à la peine prononcée par la loi contre ledit crime ; et après l’avoir subie, il sera transféré, pour le reste de sa vie, au lieu fixé pour la déportation des malfaiteurs.
Art. S. Toutefois si la première condamnation n’a emporté autre peine que celle de la dégradation civique ou du carcan, et que la même peine soit prononcée par la loi contre le second crime dont le condamné est trouvé convaincu ; en ce cas. le condamné ne sera pas déporté; mais, attendu la récidive, la peine de la dégradation civique ou du carcan sera convertie dans celle de deux années de détention.
Loi du 33 floréal an x, art. t. Tout individu qui aura été repris de justice pour un crime qualifié tel par le» lois actuellement subsistantes, et qui sera convaincu d'avoir, postérieurement à sa première condamnation, commis un second crime emportant peine afflictive, sera condamné à la peine prononcée par la loi contre ledit crime, et, en outre, à être flétri publiquement. sur l’épaule gauche, île la lettre H.
Loi du 25 frimaire an vm, art. 15. En cas de récidive, les délits suséuoncés [vols, abus de confiance, escroquerie, menace (l'incendie) seront jugé» par le tribunal criminel et punis des peines portées au rode pénal (de 1701). Il v aura récidive quand un délit de la nature de ceux ci-dessus énoncés aura été commis par le condamné dans les trois année» à compter du jour de l’expiration de la peiue qu'il aura subie. — La lecture du présent article sera faite aux condamnés, lors de la prononciation du jugemeul de police correctionnelle.
III. ! DISCUSSION AU CONSEIL D ÉTAT. — 2. OBSERVATIONS DE LA COMMISSION.
1. IHM.t.ssiOV (8 octobre 1808). — Le conseil ajourne la discussion du chapitre IV, comprenant le» dispositions sur la récidive.
(21 février 1800.) — 2* léuntoi.
Art. 56. Cet article correspond à l’art. 57 de la I rédaction et à l’art. 56 du code. • (Jnii nuque, ayant été condamné pour crime, aura commis un second crime emportant ta dégradation civique, sera condamné à ta peine du carcan.
« Si le second crime emporte ta peine du carcan, ou le bannissement, il sera condamné à la peine de la réclusion et à la marque ;
« Si le second crime culmine la peine de ta réclusion, il seru condamné à ta peine des travaux forcés à temps;
• Si le second crime entraîne la peine des travaux forcés o temps, il sera condamné à la peine des travaux forcés ti perpétuité ;
■ Si le second cri me enlruint la peine de la déportation ou des travaux forcés à perpétuité, il sera condamné à la peine de mort. •
Art. 37 et 58. Ces articles sont les mêmes que les art. 38 et 30 de la !•* rédaction et que les art. 57 et 58 du code.
(H juillet 1809.) — 3* rIdactio».
Art. 53. Cet article esl le meme que l'art. 56 de lu 2* rédaction et correspond à l'art. 56 du code.
Art. 36 et 57. Ces articles sont tes mêmes que tes art. 57 et 58 de ta 2r rédaction et que les art. 57 et 58 du code.
(25 juillet 1809.) — L’art. 56 est disenté.
BtnLiLH observe que ce serait peut-être ici le moment de s'expliquer sur la proportion qui a été anciennement faite d'attacher la peine de In marque à lont crime commis en récidive.
Si la discussion s’engage sur ce point, Berlier incline à adopter cette proposition ; car autant il lui répugne que, pour un premier crime dont la peine est temporaire, on marque on homme qui peut s'amender, autant paralt-il peu convenable d'accorder les mêmes ménagements à l'homme incorrigible, repris et condamné pour un nouveau crime.
Tresihuid pense qu'il serait injuste de ne pas faire de distinction.
La proposition de Berlier est renvoyée il la section.
Lo rédaction des art. 57 et 58 est adoptée sans observations.
(3 octobre 1809.) — Dirvii.re rêdsctios.
Art. 56. « (tun onque, ayant été condamné pour crime, aura commis tin second crime emportant la dégradation civique, sera condamné à ta peine du carcan.
* Si le second crime emporte la peine du carcan ou le bannissement, il sera condamné à la peine de la réclusion.
« Si le second crime entraîne la peine de la reilusion, il sera condamné à la peine des travaux forcés à temps et a la marque.
« Si le second crime entraîne la peine des travaux forcés à temps, il sera condamné à la peine des travaux forcés à perpétuité.
« Si le second crime entraîne la peine de la déportation ou des travaux forcés à perpétuité, il sera condamné à la peine de mort. ■
Art. 57 et 58, conformes au rode.
Celle rédaction esl udoplée.
2. OBSERVATIONS DK LA COMMISSION. (16-18 décembre 1809.) — Celle commission propose une nouvelle rédaction de l'art. 56 concernant la récidive.
Elle serait ainsi conçue :
« lu Celui qui, apres avoir été condamné pour crime à des « peines nOlictives cl infamante», commettra un second crime « emportant 1rs mêmes peines, sera condamné ainsi qu'il suit :
« Si le second crime entraîne la peine de réclusion, il sera - condamné aux travaux forcés à temps.
« Si le second crime emporte la peine des travaux forcés à « temps, il sera condamné A la déportation.
■ Si le second crime emporte la peine des travaux forcés à « perpétuité ou de la déportation, il sera coodarané à la peine « de mort.
• 2° Celui qui, après avoir été condamné pour crime empor-
• tant peine infamante, commettra un second crime emportant « peiue afflictive et iufamuntc, sera condamné, si le secoud « crime emporte la peine de réclusion, au maximum de la durée « de celle peine.
« Si le second crime emporte la peine de déportation, il sera
• condamné aux travaux forcés b perpétuité.
• Si le second crime emporte la peioe des travaux forcé» à « temps, au maximum de cette peiue.
« Si le second crime emporte la peine de» travaux forcés A « perpétuité, il subira celle peine, et sera déchu de la faculté « de recourir à l’empereur pour obtenir une réduction, chan- « gement ou adoucissement de la peine.
« 3* Celui qui, après avoir été condamné pour crime em|H)r- « tant peine afflictive et infamante, rom me lira un second crime ■ emportant seulement peine infamante, sera condamné :
• Si le second crime entraîne la peine du earean, au minimum
• de la réclusion.
• Si le second crime emporte la peine du bannissement, il « sera condamné de plus au carcan.
■ Si le second crime emporte la peine de dégradation civique,
• il sera condamné au minimum du bannissement.
• 4° Celui qui, après avoir élé condamné à une jwiiu infa- « manie , commellra un second crime emportant aussi une ■ peine infamante, sera condamné :
- Si le second crime emporte la peine du carcan, au carcan,
- el de plus à deux ans d'emprisonnement.
• Si le second crime emporte la peine du bannissement, il
- sera condamne à un bannissement double de celui porte par
- le premier arrêt ou jugement.
• Si le second crime entralnr la dégradation civique, il sera « condamné nu carcan. •
L'article proposé se trouve beaucoup plus long que celui du projet; mais quoique la législation criminelle sur la récidive, très-imparfaite jusqu'ici , reçoive dans l'article discuté une amélioration sensible, celle matière est si délicate, à raison des differents cas et de la difficulté d'une gradation proportionnelle, que la commission a dû chercher à considérer el déterminer la réridive sous scs divers rapports. Il lui a paru indispensable de classifier les différents cas qui peuvent la constituer el l’aggraver : sans celte précaution, on s'exposerait 4 infliger souvent des peines peu proportionnées entre la nature et les circonstances du premier cl du second crime. Elle a pensé que, par exemple, il ne serait pas de l’exacte justice «le prononcer la peine de mort en remplacement des travaux forcés 4 perpétuité, lorsque le coupable n’aura été condamne pour le premier crime qu’à la dégradation civique.
Toute récidive doit sans doute aggraver la seconde peine; mais, autant qu'il est possible, on doit faire scs efforts pour établir une gradation proportionnelle et équitable. Tour arriver 4 ce but, la commission a examiné la récidive sous quatre rapports :
!• Récidive par crime era|>orlant peine afflictive et infamante, après condamnation pour crime de même nature;
2° Récidive par crime emportant peine infamante seulement, après condamnation pour crime emportant peine afflictive et infamante ;
3» Récidive par crime cm|M)rlant peine afflictive et infamante, après condamnation pour crime emportant peine infamante;
4» Récidive par crime emportant peine infamante, après condamnation pour crime de même nature.
Ces différentes distinctions étant consignées dans la loi même, l'application des peines sera plus facile el plus correspondante avec les divers cas : c'est ce qui a déterminé la commission 4 leur donner plus de détails dans l'article qu'elle proposr.
Venant ensuite 4 la désignation drs peines 4 appliquer à chacun des cas, l’on retrouvera, dans la plupart d'entre eux, le» peines exprimées dans l'art. 3G. Néanmoins, la commission a cru pouvoir proposer quelque» modifications dérivant de la nature des circonstances qui constituent la récidive. Ainsi, dans la première classe, elle propo.se une peine intermédiaire entre celle des travaux forcés 4 temps cl à perpétuité, en lui faisant appliquer le maximum des travaux 4 temps; cette dernière, qui touche 4 la peine de mort, serait, selon la commission, trop forte en beaucoup d'occasions; elle croit devoir l'abandonnera celte peine, et le priver de la faculté d'obtenir du prince tout adoucissement de peine. Elle a pensé aussi que si le second crime entraîne la condamnation 4 perpétuité, il serait bien sévère de faire prononcer la peine de mort contre celui dont le
premier crime n’aurait élé puni que de dix ou vingt ans de travaux forcés.
Dans celle même classe, la commission substitue la prine du maximum de la réclusion 4 celle des travaux forcés 4 temps ; elle y a été déterminée par la considération de la nature du premier crime ; et. par la même raison, le maximum des travaux forcés 4 temps lui parait une aggravation suffisante.
Dans la troisième, il lui a paru équitable de n'infliger que le minimum de la reclu-ion au premier cas, parce que la transition du carcan 4 la réclusion, qui est afflictive et infamante, est une peine qu'elle regarde comme très-sévère. Au bannissement elle ajoute le carcan ; dans le second cas, et lorsque la dégradation civique est encourue, cite y réunit le minimum du bannissement.
Dan» la quatrième classe, on fait observer que, ne ^'agissant que de peines infamantes subie» et 4 subir par l'effet de la récidive, il serait, d'après le motif ci-dessus présenté, extrêmement fort d'appliqurr au eoiquible une peine afflictive et infamante. L'addition d'une peine de deux ans d'emprisonnement 4 celle qu'aurait encourue le coupable si son crime ne formait réridive, donne A sa peine une Aggravation assez grande. Dans le second ras de cette classe, on peut parvenir au but de punir la récidive, «oit en doublant la peine du bannissement, soit en ajoutant. au troisième cas, le carcan 4 la dégradation civique qui aurait été encourue s'il n'v avait pas de récidive.
La commission a d'autant plus élé décidée 4 proposer de substituer, en certain cas, une augmentation de durée dans la peine 4 celle énoncée dans l'art. 56, que ce système se trouve consacré dans le projet de loi aux art. 37 et 58, qui portent punition de la réeidive en matière correctionnelle par le maximum ou par le double de la peine. Si l'un a pensé qu'il était juste, en ce cas, de ne pas faire passer les auteurs de récidive dans la classe drs peines destinées aux crimes, ne peut-on pas admettre le même principe pour le» récidives en crime emportant peines infamante', et n'en point classer les antrurs dans les peines afflictive» el infamantes? .Ne pourrait -on pas aussi adopter, pour les récidives de celle dernière espèce, de» mollifications qui augmentent la durée de certaines peines sans imposer la peine immédiatement supérieure, laquelle se trouverait quelquefois trop grave en raison des caractères de la réeidive?
La commission a donc lieu d'espérer qu’après un mûr examen du système pénal qu'elle propose dons les cas de récidive, on reconnaîtra combien il est important d'en classer le» différentes espère», et combien il y aurait peu d'égnlité 4 la punir indistinctement par la même échelle de peine». La gravité plus ou moins grundr, la diversité de» crimes récidivé», engageront sans doute la section 4 admettre des dispositions dictées par des vues d'amélioration presque entièrement conformes 4 celles du projet de loi, el qui n'en différent, en quelques cas, que parce que le premier et le second crime sont d'nne nature et d'une différence qui autorisent une mollification de prine. quoiqu'elle» commandent une augmentation plus ou moins sévère.
Cet observation t ayant été abandonnée! par la eommiision, on n'y a pat donné d’antre mite.
(G janvier 1810.)— I.c conseil adopte la rédaction qui a passe dans le code.
S. motifs. — Tar.iLR»an, n* 27 « Dmi nz»Mnr. n° 23.
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EXPOSE DE MOTIFS
Du livre l” du Code pénal, fait par M. le comte Treiliiard, conseiller d’Êtat et orateur du gouvernement, dans la séance du Corps Législatif du !" février 1810.
SOMMAIRE ANALYTIQUE
I Liée générale «lu ooJr pénal. Amélioralionx »|i|Kirl»i par l'avsiTnblée coovlituanlr A crllo partie de la législation. — L'enthousiasme du bien et le défaut d'expérience l’ont quelquefois emportée ou delà de» limites. - Comment le code y Tail rentrer.
2. Si l'on u'admet pas de peines perpétuelles, l'inltnulle im-
mense qui sépare ce» (seines de celle de la mort n'est plus comblé, cl lu proportion qui doit exister entre le crime et le châtiment n'est plus possible.
Motif» qui avaient déterminé l'assemblée constituante A
proscrire la marque, et motifs qui doivent la faire rétablir.
5. Motifs qui avaient fait abolir la confiscation générale, et
motifs qni doivent la faire rétablir, mais seulement pour des crime» qui compromettent, »oil la sûreté de l'Étal, soit la fortune publique.t«. Motif» de la mise en surveillance.
7. Addition de l'interdiction de certains droits aux peines correctionnelles établies par l'assemblée constituante. — Motif» de cette uddition.
H. l'Ion du projet de rode; ses divisions. — Présentation du livre I" et des bitpotUiont prehminairrt.
Matière du livre I
13. On a cru devoir convertir la peine des fers en celle de» tra-
vaux forcés, afin qu'elle pût être appliquée aux < <indamnés des deux sexes, et remplacer, A l'égard des femmes qui l'auraient méritée, celle de la réclusion.
14. La peine de (a gène, qui, pendunl un long cours d'anner». plongeait le condamné tout vivant dans une sorte de tombeau, était trop cruelle, et ne servait de rien pour l’exemple. On l’a supprimée.
13. hétablisscmenl du bannissement : il est surtout nécessaire pour certains crimes politiques.
16. On verra par la suite si chacune de ces peines convient aux
divers méfaits auxquels le projet les applique.
Le mode d’exécution s'éloigne peu du mode actnel , et
n'rxigr presque point d'explication.
18. La peine de mort n'est toujours que la simple privation de
la vie. On a cru seulement devoir y ajouter l'amputation du poing pour le plus horrible des crimes.
19. Exposé analytique des articles qui établissent les peines de
In marque, de l'exposition, de la déportation, de l'infraction du ban, de la rentrée en France des déportés.
Laisser au condamné l’administration de ses biens et la
disposition de ses revenus, ce serait donner lieu A de» scandales.
24. La confiscation de» biens est juste et nécessaire pour les
crime» auxquels le projet l'attache, maison l'a combinée de manière que les droits des tiers sont respectés. D'ailleurs la faculté laissée au souverain de rendre les biens aux familles lui permet de récompenser leur bonne conduite.
Système de la mise en surveillance
26. Exposé des règle» sur les restitutions, les amendes, les con-
damnation» aux frais.
27. Récidive. — Elle suppose une incorrigible perversité, et dès
lors elle doit emporter des peines plus graves qu’un premier crime. — L'assemblée constituante n'avait pas gradué la peine de la récidive. — Le projet y applique la peine immédiatement supérieure.
Conclusion
TEXTE DE L'EXPOSÉ DE MOTIFS
1. — Messieurs, si la lecture des lois pénales d'un peuple peut donuer une juste idée de sa morale publique et de ses mœurs privées, le Code Pénal qui vous est annoncé, et dout uous vous portons le premier Livre, attestera les progrès immenses qu'ont faits parmi nous la raison et la philosophie.
Vous n’y trouverez que des peiues nécessaires, des peines clairement énoncées, répressives, et jamais atroces ; vous y verrez aussi des disposition» faites pour diminuer la masse des désordres, parce qu'elles placeront sous une surveillance active et salutaire les hommes dont les intentions perverses auront éclaté.
L'Assemblée Constituante a dégagé notre législation pénale de plusieurs dispositions contre lesquelles l'humanité réclamait depuis longtemps; elle a réduit
la peine de mort à la simple privation de la vie ; elle a fait disparaître les supplices barbares du feu, de la roue et d’élrc tiré à quatre chevaux. Toute mutilation est défendue, et les peines de lèvre coupée, de langue percéc,etautrcsdccette nature, nesouillent plus lecode français. C’est déjà un grand pas vers la perfection; mais cette Assemblée eélêbre, qui se distingua par tant de conceptions utiles , qui détruisit tant d'abus, qui avait, sans contredit, pour elle la pureté des intentions , uc se tint pas toujours en garde contre /'cnf/iousi(u»ic du bien : le flambeau de l’expérience, qui lui manquait, a fait apercevoir depuis d'utiles améliorations dont le Code de i 75M est susceptible.
L'Assemblée Constituante crutdevoir poser en règle qu'aucune peine ne serait perpétuelle ; celle des fers,
la première après celle de mort, ne dm jamais être prononcée que pour un temps qui, dans aucun cas, j n’excéderait vingt-quatre années.
La durée des peines fut déterminée pour chaque espèce de crime, d'une manière invariable; la marque et la confiscation furent supprimées; enfin, un coupable qui avait subi sa condamnation fut lancé | sans précaution dans la société pour y jouir de tonte la liberté des autres citoyens.
Les bases du projet qui vous est soumis diffèrent, sur ces points importants, de celles posées par l'Assemblée Constituante.
Nous avons pensé que, pour parvenir à une juste , gradation des peines, il fallait en établir de perpétuelles.
Il nous a paru suffisant de régler la nature des pei- , nés à appliquer, et de fixer les termes qu’elles ne pourraient excéder, sans déterminer la durée précise de celle qui serait prononcée contre chaque cou- ! damné; les magistrats la régleront dans la latitude que la loi leur laisse.
Nous avons rétabli la peine de la marque.
La confiscation pourra être prononcée dans cer- j tains cas.
Enfin les condamnés, après avoir subi leur peine, i seront placés sous une utile surveillance.
J'aurai occasion de remarquer dans la suite quel- • ques autres différences moins importantes, entre la ! législation pénale de l’ Assemblée Constituante et celle I qui vous est proposée.
Quant à présent, je dois uie borner à exposer, eu peu de mots, les motifs qui ont fait adopter nos nouvelles bases.
!t. — Et d'abord, pour peu qu’on veuille y réfléchit, on sera bientôt convaincu que la distance entre ! une pciue temporaire et la mort, est si immense que, i pour la combler, il faut uéeesairement établir une peine perpétuelle; saus elle, plus de gradation, et toute proportion entre la peine et certains crimes est absolument rompue.
On ne peut disconvenir, par exemple, qu’un fonc- | tionnaire coupable de faux en écriture authentique, et dans l'cxcrcicc de ses fonctions, doit être puni beaucoup plus sévèrement qu'un particulier qui a commis le même crime, et lorsque celui-ci subit uue simple peine temporaire , si on ne prononce pas la peine de mort contre le premier, parce qu’il est dangereux de donner trop souvent au peuple le spectacle du sang versé, il mérite certainement de subir à perpétuité la peiue prononcée temporairement contre l’autre.
Le faux roonnoyeur qui a altéré ou fabriqué des espèces d’or ou d’argent, est puni de mort; couvieutii d’appliquer la même peine à celui qui n'a altéré ou fabriqué que des espèces de cuivre? Si la gravité du crime et ses funestes conséquences ne permettent pas de se borner en ce cas à une simple peiue temporaire, | n’est-il pas plus couvenable, dans l'alternative de la ; peine de mort ou d’une peine perpétuelle, de sc bor- ! ner à cette dernière?
La règle posée par l'Assemblée Constituante, que nulle peine ne serait perpétuelle, détruit donc les proportions qui doivent exister entre les peines et les crimes; dans son système, on est souvent exposé, ou à infliger au coupable une peine trop sévère, ou à lui faire gràced'une partie de celle qu’il a encourue.
S. — Vivement frappée de quelques erreurs graves | reprochées aux tribuuaux, l’Assemblée Constituante ne crut pas pouvoir resserrer dans des bornes trop | étroites la délégation de pouvoir faite à la magistra- ; turc ; elle régla, en conséquence, avec une exacte pré- j vision, la durée de la peine qui devait être appliquée I
à iliaque fait particulier, et elle voulut qu’après la déclaration du jury, la fonction du juge fût bornée à l'application mécanique du texte de la loi.
Sans doute le magistrat ne doit et ne peut prononcer que la peine de la loi; mais n’y a-t-il pas quelque distinction à faire entre deux hommes convaincus du même crime? Doit-on placer sur la même ligue le jeune homme séduit, que des conseils désastreux et son inexpérience ont précipite dans l'abîme, et l’homme dont la profonde corruption est manifeste, et dont toute la vie est souillée de crimes!
Ici, nous avons pensé qu’une saine politique et la justice bien entendue appelaient sur la magistrature une marque honorable de confiait CO, non que les cours puissent changer la nature de la loi; mais la loi voudra que chaque espèce de peine puisse être prononcée pour un temps qui ne doit ni être moindre ni excéder les limites qu’elle prescrit. C'est dans cette latitude que les magistrats, après avoir présidé à toute l'instruction, pesant le degré de perversité de chaque accusé, connaissant parfaitement toutes les circonstances qui peuvent aggraver ou atténuer le fait, c’est, disons-nous, dans cette latitude que les magistrats fixeront la durée de la peine légale qu’ils doivent appliquer.
•I. — La peine de la marque ou de la flétrissure fut proscrite par l’Assemblée Constituante, parce qu’elle offre un caractère de perpétuité que l'opinion d'alors repoussait; vous avez déjà vu que la perpétuité de quelques peines était nécessaire pour la perfection du système pénal, cl l'on ne peut sc dissimuler que l'apposition publique de la marque produit, et sur le coupable et sur les spectateurs, une impression qui ne peut être que vive et profonde.
Je pourrais' ajouter que la marque est un des moyens les plus efficaces pour constater les récidives dont il est si important de s’assurer; mais je ne crois pas qu’il soit nécessaire de s'appesantir sur cet article, puisque déjà vous avez adopté le rétablissement de la peiue de la marque pour certains crimes, et que l'expérieuce a démontré les bons effets de cette mesure.
5. •— l-i confiscation générale fut aussi écartée du Code de 1791 ; nous u'hésitons pas à en proposer le rétablissement.
Les intentions philanlhropiqucsde l’Assemblée Constituante, quand elle rejeta la confiscation et la marque, étaient certainement louables; mais ue craignons pas de !e dire, cette Assemblée a trop souvent considéré les hommes, non tels qu'ils sont, mais tels qu’il serait à désirer qu’ils fussent; elle était mue par un espoir de perfectibilité, qui malheureusement ne se réalise pas ; et si, dans le mouvement rapide qui l’en* traînait, cette erreur Tut excusable, nous ne le serions pas, nous qui, éclairés par l'expérience, méditons dans le calme des passions; nous ne serions, dis-je, pas excusables de persister à méconnaître l’efficacité incontestable de quelques moyens de répression qui ue furent pas bien appréciés en 1791.
On objecte que la peine de la confiscation réfléchit sur des enfants qui peuvent n'étre pas complices du crime de leur père : mais qui donc souffrira pour les fautes des pères, si ce ne sont les enfants? Lorsqu'un homme a consumé tout son patrimoine par des spéculations insensées, ou par des voies souvent plus répréhensibles, scs enfants ue supportent-ils pas la peine des égarements de leur père?
Lorsque des réparations civiles prononcées en faveur d’une victime du crime absorbent toute la fortune du coupable, peut-on sc récrier contre sa condamnation sous le frivole prétexte que sa succession est ruiuée?
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Or, qu’es t-cc que la confiscation prononcée pour «les crimes qui ont pour but de renverser l’Étal, le gouvernement et la fortune publique (car la confis aiion n’est proposée que pour des crimes de cette nature), qu'est-cc, dis-je, que la confiscation dans des cas de cette espèce? C’est évidemment une indemnité légitime, toujours trop faible pour b| réparation du tort que l'on a fait, et qui ne couvre presque jamais les dépenses qu'on a occasionnées; la confiscation, qui doit être odieuse quand on l'appliquait sans choix et sans discernement, n'aura rien que de convenable, rien que de juste, lorsqu'elle sera appliquée avec mesure et discrétion.
Je ne vous dirai pas qu'en rejetant la confiscation pour des crimes contre la sûreté de l'État, il serait souvent fort à craindre qu'ou ne laissât aux euuemis de la chose publique des moyens de lui nuire ; je n'ai pas besoin de ces considérations secondaires po irjusti fier une mesure toute fondée sur un principe de justice ; déjà même la confiscation a été rétablie pour les crimes de fausse monnaie. Au reste, vous verrez, daus la suite, combien la rigueur de cette peiue est adoucie dans l'exécution, et vous serez convaincus qu'ou a su concilier ce que prescrivait la justice et ce que conseillait l'humanité.
6. — Enfin, eu nous occupant des voies de répression, nous n'avons pas négligé les moyens de prévenir le mal; les condamnés, après avoir subi leur peine, demeureront, dans les cas prévus par la loi, sous la surveillance de la haute police.
Dans un petit État, tout le momie est surveillé, parce qu’ou est pour ainsi dire réuni sur uu même point, et que personne ne peut sc soustraire à l'œil vigilant de ses concitoy ens ; dans un Empire immense, il est nécessaire qu'une institution sage et active remplace cette surveillance respective qui ne peut pas y exister; il faut que les hommes pervers ue soient jamais perdus de vue; or quelle déuoncialion plus pressante que celle qui résulte d'un arrêt de coudamuation ?
Je crois, messieurs, que celte mesure sera vue avec reconnaissance par tous les amis de la paix publique. Je dirai dans la suite comment elle s'effectuera ; dans ce moment, je ue dois vous parler que des bases en général du projet qui vous est soumis.
J'ai justifié celles que nous avons adoptées en matière criminelle ; j’ai peu d'observations à faire sur celles en matière correctionnelle.
7. — L’Assemblée Constituante punissait les délits par l'amende, la confiscation, en certains cas, de la matière du délit, et par l'emprisonnement.
Nous avons cru devoir ajouter à ces peines celle de l'interdiction, à temps, de certains droits civiques, civils, ou de famille, et même, dans quelques cas, le renvoi sous la surveillance spéciale du gouvernement. Je n’ai rien à ajouter à ce que j’ai dit sur cette deruière. Quant à la privatiou temporaire de certains droits, je demanderai quelle peine plus convenable on peut infliger à celui qui, pat* exemple, aura troublé la paix et commis quelque délit daus une assemblée politique, que celle de lui en interdire l'entrée pendant un certain temps? Au reste, on a dû prévoir l'abus, et ue rien laisser à l’arbitraire du juge ; les peines de cette nature, ainsi que celle de la mise en surveillance, j ne seront prononcées que dans les cas où elles seront autorisées par une loi précise.
#. — Après avoir développé les nouvelles bases du piojet de Code Pénal, je dois vous donner une idée du plan que nous avons suivi.
L'ouvrage est divisé en quatre livres : le premier énonce les peiues établies par la loi; il prescrit le mode de leur exécution, et il en règle les effets.
Le second a pour objet les personnes punissables, excusables ou responsables pour crimesou pour délits.
Le troisième détermine la nature de la peine encourue pour chaque crime ou chaque délit commis, soit contre la chose publique, soit contre les particuliers.
Le quatrième enfiu est destiné aux contraventions de police et aux peines dont elles sont susceptibles.
Cette division embrasse l'ensemble des matières criminelles et de police; et vous verrez dans la discussion de ces différents Livres que nous avons rempli plusieurs lacuuesdu Code de 1791.
Nous n'apportons aujourd'hui que le premier Livre : il expose, en général, les peines que les tribunaux pourront infliger, sans s'occuper en aucune manière de leur application aux faits particuliers. Il règle, comme je l’ai déjà annoncé, le mode d'exécution de ccs peines et leurs effets : ces disposition sont précédées d’un petit nombre d’articles préliminaires.
9. — Le premier de ces articles définit les expressions de crime, délit, contravention, trop souvent confondues et employées indifféremment. Désormais le mot crime désignera les attentats contre la société qui doivent occuper les cours criminelles. Le mot délit sera affecté aux désordres moins graves qui sont du ressort de la police correctionnelle. Enfin, le mot contravention s'appliquera aux fautes coutre la simple police.
10. — Le second article préliminaire punit des mêmes peines que le crime, les tentatives manifestées par des actes extérieurs, et suivies d’un commencement d'exécution, lorsque cette exécution n'a été suspendue ou n’a manqué son effet que par des circonstances fortuites, indépendantes de la volonté du coupable.
Il a commis le crime autant qu'il était en lui de le commettre ; il a donc encouru la peine prononcée par la loi contre le crime; la sûreté publique avait déjà provoqué cette disposition, qui se trouve textuellement écrite dans une de nos lois. On peut méiue dire qu'elle est un développement nécessaire de deux articles du Code Pénal de 1 791 , qui infligent aux tentatives d’assassinat etd'empoisonuemeut les mêmes peines qu’au crime consommé.
11. - Mais cette disposition ne peut pas être si généralement adoptée pour les délits, parce que les caractères n'en sont pas aussi marqués que les caractères du crime; leur exécution peut très-bien avoir été préparée et commencée par des circonstances et des démarches qui, en elles-mêmes, n'ont rien de répréhensible, et dont l’objet n'est bien conuu que lorsque le délit est consommé ; il a donc été sage de déclarer que les tentatives du délit ne seraient considérées et punies comme le délit même, que dans des cas particuliers déterminés par une disposition spéciale de la loi.
l«e dernier des articles préliminaires retrace une maxime que l'on peut regarder comme la plus forte garautie de la tranquillité des citoyens : « Nulle cou-
< travenlion, nul délit, nul crime, ne peut être puui • de peines qui n'étaieut pas prononcées par la loi
< avant qu'ils fussent commis. »
Un citoyen ne doit être puni que d'une peiue légale ; il ne doit pas être laissé daus l'incertitude sur ce qui est ou u'est pas punissable ; il ne peut être poursuivi pour un acte qu’il a pu, de bonne foi, supposer au moins indifférent, puisque la loi n'y attachait aucune peine.
Vous pouvez, messieurs, juger par la disposition de cet article, de l'esprit qui a présidé à la rédaction du Code Pénal. Vous voyez que, si l’on s’est occupé efficacement de la recherche et de la poursuite des hommes qui se constituent en état de guerre avec la
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société, on n a pas apporté moins de soin pour ne pas troubler la sécurité du citovcu paisible qui ne transgresse les dispositions d'aucune loi.
1$. — l>e premier Livre, dont vous entendrez bientôt la lecture, donne le tableau des peines que les tribunaux pourront prononcer.
Celles adoptées en matière criminelle sont : la mort, les travaux forcés à perpétuité, la déportation, les travaux forcés à temps, la réclusion, le carcan, le bannissement, la dégradation civique, la marque, la confiscation, et le renvoi sous la surveillance de la haute police.
L'Assemblée Constituante n'avait insère dans sou Code que les peines de mort, des fers, de réclusion, de la 6éne, de la détention, de la déportation, de la dégradation civique et du carcan. Nous en avons conservé une partie, et nous avons apporté quelques modifications dans les autres.
13. - Il nous a paru à propos de remplacer par la peine des travaux forcés, celle des fers, qui, n'étant établie que pour les hommes, avait mis daus la nécessité d'introduire, particulièrement pour les femmes, la peine de la reclusiou ; celle des travaux forcés, que noussubstituons, peut être appliquée aux deux sexes, en donnant à chacun l'espèce de travail qui peut lui convenir. Aiusi, les femmes ne pourront être employées à ces travaux que dans une maison de force; les hommes pourront être employés à toute espèce de travaux pénibles, avec les précautions suflisaotes pour prévenir leur révolte ou leur évasion.
La peine des travaux forcés étant commune aux deux sexes, nous avons fait de la peiue delà reclusiou, qui, dans le Code de 1791, est particulière aux femmes, une peine également commune, et nous avons pu supprimer la peine de la détention.
14. — Nous avons aussi supprimé la peine de la gène, qui consistait à être enfermé dans une maison de force, sans aucune communication à l'extérieur ni avec les autres prisonniers : cette peine était prononcée quelquefois pour vingt ans.
Nous avouerons que nous n'avons pas reconnu, dans cette occasion, les sentiments philanthropiques de l'Assemblée Constituante.
Quel est donc le sort d'un homme enfermé pour vingt ans, sans espoir de commuuicaiion ni à l'intérieur ni à l'extérieur? N'est-il pas plongé vivant daus son tombeau? Quelle peut être d'ailleurs futilité de cette peine? On ne peut pas dire qu'elle est établie pour l'exemple, puisque le condamné, soustrait à tous les yeux, est mort, pour ainsi dire, à la société: d’ailleurs, il est presque impossible qu'une disposition qui introduit une séquestration aussi sévère, soit jamais exécutée; nouveau motif pour faire disparaître du Code la peine de la gène.
15. — En supprimant cette peine, nous avons rétabli celle de la relégation ou du baiiuissement ; elle nous a paru convenable pour certains crimes politiques qui, ue supposant pas toujours un dernier degré de perversité, ne doivent pas être punis des peines réservées aux hommes profondément corrompus.
16. — Vous jugerez, messieurs, dans la suite, si les peines que nous avons cru devoir adopter sont appliquées avec sagesse aux crimes cl aux délits : le premier Livre du Code que nous vous présentons, ne s'occupe, je le répète, eu aucune mauière de celle application : les règles eu seront tracées dans les autres Livres; j'ai dû me borner aujourd'hui à vous faire connaître notre système pénal, et à vous donner une idée du mode d'exécution et des efTets des peiues qui pourront être infligées.
17. — i'auiai peu d'observations à faire sur le mode d'exécution ; il s'éloigne peu du mode actuel.
et les dispositions que nous vous préseulous août du nombre de celles qu'il suffit de lire pour les justifier.
IM — L'assemblée Constituante a réduit la peine de mort à la simple privation de la vie; en applaudissant à cette mesure, nous avons cependant pensé qu'elledevait éprouver uuc légère dérogation pour un crime qu'on ue peut pas se dispenser de prévoir, puisqu'il ne nous est malheureusement pas permis de le regarder comme impossible, pour le parricide : le monstre aura le poing coupé. Puisse notre siècle n'avoir jamais à rougir de cet horrible forfait !
19. — Les condamnés à la peine des travaux for- ! cés à perpétuité seront toujours flétris sur la place ! publique, par l'application d'uue empreinte avec un ! fer chaud, sur l’épaule droite; les condamnés à d’au- I Ires |ieincs lie subiront cette flétrissure que daus les | cas où la loi l'aura attachée à la peine qui leur est j infligée.
Ceux qui seront condamnés à la peine des travaux j forcés à perpétuité, ou à temps, et à la peiue de réclusion, seront, avantde subir leur peiue, attachés au I carcan sur la place publique, pour y demeurer exposés ! aux regards du peuple, durant une heure.
La déportation s'effectuera par un transport dans un lieu déterminé par le gouvernement, hors du ter- ! riloire continental de l’Empire, et pour y demeurer à perpétuité.
Les condamnes au bannissement seront transportés hors du territoire de l'Empire; s'ils y rentrent avant le temps prescrit, ils seront puuis de la peiue de la déportation.
| £i les déportés reutrent, ils subiront la peiue des travaux forcés à perpétuité.
Celui qui aura été condamné à la réclusion sera | renfermé daus uue maison de force et employé à des ! travaux dont le produit pourra être, en partie, appli- ; qué à son profit.
La dégradation civique consistera toujours dans la destitutiou et l'exclusion des condamnés de toutes fonctions ou emplois publics; ces dispositions ne présentent rien de uouveau, rien qui exige une explication.
*20. — Quant à la durée des peines temporairement infligées, l'échelle eu a été graduée de manière à correspondre à l'échelle des crimes, en sorte que la proportion entre le fait et la peine ne sera jamais rompue.
Vous avez vu, dans le Code d'instruction criminelle. que les tribunaux de police ne pourront prononcer la peine d'emprisonnement que pour cinq jours; la peiue d'emphsounement, en matière correctionnelle, ne pourra être prononcée pour moins de six jours, ni pour plus de cinq aus, sauf les cas de récidive.
l,a durée de la peine du bannissement et de celle de la réclusion sera, au moins, de ciuq ans, et de dix ans, au plus.
La peine des travaux forcés ue pourra, comme les précédentes, être moindre de cinq années ; elle ue pourra pas en excéder vingt.
Le projet règle, au surplus, avec précision, le moment où commencera la peine, le lieu où seront faites les exécutions, les jours où il ne sera pas permis d'en faire.
SI. — Il serait superflu d'entrer dans des explications sur ces objets de détail ; je passe aux efTets des peines prononcées. Je crois pouvoir nie dispenser de [ remarquer que toute peiue, en matière criminelle, est | infamante, et que les peiues des travaux forcés à perpétuité et de la dégradation, emportent la mort civile.
1 22. — L'etfet de la condamnation aux travaux
1 forcés à temps, nu taiinisscmeiil, à la réclusion ou au
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carcan, ne doit pas être aussi étendu ; mais la tache j d'infamie imprimée sur le front des condamnés ne | permet pas que leur témoignage soit admis en jus- | ticc, et surtout leur présence ne doit jamais souiller les rangs des braves qui ont porté si loin la gloire du nom français; ils sont, en conséquence, déclarés déchus du droit de servir dans les armées de Sa Majesté. ,
*23. — Ceux qui ont été condamnés à la peine des ' travaux foreés à temps et de la réclusion sont, de j plus, pendant la durée de leur peine, dans un état d'interdiction légale; il ne faut pas, comme il est trop j souvent arrivé, que des profusions scandaleuses fas- • sent d'un séjour d'humiliation et de deuil, un théâtre de joie et de débauche.
Le curateur qui administrera le bien du condamné ne pourra lui faire aucune remise de ses revenus pendant la durée de la peine; lorsqu'elle sera subie, le curateur rendra compte de son administration.
*24. — La confiscation ne pourra jamais porter le moindre préjudice aux droits acquis par des tiers sur les biens du condamné; si une sévérité juste et politique a nécessité l'adoption de cette mesure, l'humanité eu tempérera la rigueur dans l'exécution : nonseulement les biens confisques demeurent grevés des dettes légitimes, ce qui est de toute justice, mais les enfants et la famille du condamné éprouvcrontencore la bienfaisance du gouvernement ; les enfauls recevront la moitié de la portion dont leur père u'uurail pu les priver dans sa succession ; les parents qui pouvaient avoir droit à des aliments u'eu seront pas déchus, et l'Empereur pourra encore disposer, en tout ou eu partie, des bicus confisqués, en faveur des père, mère, enfants, ou des autres parents des condamnes. C’est ainsi qu’a près avoir assuré la punition du coupable, la loi prépare le moyen de récompenser la bonne conduite des membres de sa famille.
$5. — Je passe aux effets du renvoi sous la surveillance de la haute police de l'État.
Nous devons attendre, comme je l'ai déjà observé, des résultats heureux de cette mesure; mais il a fallu prévoir les abus de l'exécution, et ne tolérer que la rigueur qui est indispensable.
Celui qui sera placé sous celte surveillance donnera une caution solvable de bonne conduite; ou pourra j exiger une caution de ses père, mère, tuteur ou curateur, s'il est eu âge de minorité; toute personne ! pourra même être admise à fournir pour lui cette caution ; à son défaut, le gouvernement peut ordonner leloigiicmeut du condamné, même lui indiquer une résidence dans un lieu déterminé ; et s'il n'obeit point à l'ordre qu'il aura reçu, le gouvernement pourra le faire arrêter et le détenir pendant tout le temps fixé pour l'état de surveillance.
*26. — Indépendamment des peines dont je vieus de parler, les course! tribunaux peuvent encore prononcer des restitutions, des amendes, des condamnations de frais; le projet pourvoit aussi au mode d'exécutiuu de ces dispositions; mais les articles n’en sont susceptibles d'aucune observation particulière.
*27. — Il ne me reste plus actuellement qu’à tous faire connaître le dernier chapitre du premier Livre du Code Rénal ; il est relatif aux peines de la récidive pour crimes et délits
Un premier crime ne suppose pas toujours nécessairement l’entière dépravation de celui qui s’en est rendu coupable ; mais la récidive annonce des habitudes vicieuses et uu fonds de perversité, ou au moins de faiblesse non moins dangereuse pour le corps social que la perversité.
Un second crime doit donc être réprimé avec plus de sévérité que le premier.
L'Assemblée Constituante n'a établi coutrc le second crime que la peine prononcée par la loi, sans distinction de la récidive ; mais elle a voulu qu’après la peine subie, les condamnés pour récidive fussent déportés; disposition qui ne nous parait pas conforme aux règles d’une justice exacte, puisqu’elle ne fait aucune différence entre celui dont le second crime entraîne la peine de la réclusion, et celui dont le second crime emporte la peine de vingt-quatre années de fers, la plus grave du Code de 1791 après celle de mort.
Il nous a paru convenable de chercher une autre règle plus compatible avec les proportions qui doivent exister entre les peines et les crimes ; elle se présente naturellement : c'est d'appliquer au crime, en cas de récidive, la peine immédiatement supérieure à celle qui devrait cire infligée au coupable, s'il était condamné pour la première fois.
Ainsi, si le second crime emporte la peine de la dégradation civique, le coupable sera puni de celle du carcan ; si le second crime emporte la peine du carcan ou celle du bannissement, le coupable sera condamné à celle de la réclusion; il sera condamné à la peine des travaux forcés à temps, si le second crime emporte la peine de la réclusion ; à la peine des travaux forcés à perpétuité, si le second crime emporte celle des travaux forcés à temps ou de la déportation ; et enfin il sera condamné à la mort, si le second crime emporte la peine des travaux forcés à perpétuité.
Lorsque le condamné pour un crime n'aura commis depuis qu'un délit de nature à être puni correctionnellement, il sera toujours condamné, dans ce cas, au maximum des peines correctionnelles, et même la condamnation pourra s'élever jusqu’au double, c'est-à-dire jusqu a dix ans.
SH. - V ous connaissez actuellement, Messieurs, toutes les bases sur lesquelles s’est élevé le nouveau Code ; nous le proposons avec confiance ; l'adoption que vous en ferez complétera notre législation criminelle.
Le Code d'instruction que vous avez sanctionné dans l'avant-dernière session garautit que les méchants serout poursuivis, atteints et punis. Le Code Pénal garantira les proportions qui doivent exister entre les peines et les crimes ou les délits.
Nous n'avons jamais perdu de vue le but que nous I devions atteindre, celui de concilier la sûreté publique, qui réclame des peines répressives, et le vœu de l’humanité, qui repousse toute rigueur qui u'est pas necessaire.
J’ose dire que cet ouvrage porte l'empreinte de la sagesse profonde qui caractérise tous les Codes que Sa : Majesté a donnés à la nation : le Code Pénal méritera aussi la reconnaissante du peuple français, l'hommage des contemporains et le respect de la postérité.
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I. — Messieurs, le Code d'instruction criminelle que vous avez décrété dans la session de 180H, a établi des formes qui, dans la poursuite des crimes et délits, doivent servir de garantie, tant au corps social qu'aux particuliers; une instruction publique, des débats solennels assurent la punition du crime ou le triomphe de l'innocence; tout est prévu, tout est réglé, pour reudre l'action de la justice plus éclairée et plus rapide, et pour éviter l'erreur dans une matière où le tnoiudre écart peut conduire à la perte de l’bonueur et de la vie.
Mais l'instruction n'est qu'une partie de la législation criminelle; une autre partie lion moins intéressante doit la compléter : c’est celle qui a pour objet d'indiquer les faits que la loi considère comme crimes ou délits, d'eu déterminer le caractère et la gravité, et de fixer dans une juste proportion les peines qui doivent leur être appliquées.
Malgré le sens iutiiue qui rappelle l'homme à la vertu, malgré la voix qui lui cric qu'il ne peut être heureux que par elle, la violence des passions, le choc des intérêts et la corruption du cœur produisent ! partout de nombreux délits.
Les leçons de la morale, les impressions que laisse [
toujours dans le cœur une éducation soignée, la vigilance de la police administrative, préviennent sans doute beaucoup de crimes ; mais l'expérience a prouvé que ces ressources sont insuffisantes, et qu'il est nécessaire d'en chercher d'autres dans les moyens de répression.
Mais s'il est nécessaire de punir, il ne l'est pas moins de régler avec précisiou et clarté l'application des peines.
Sous uu gouvernement sagement organisé, il faut que les magistrats ne puissent voir d'autres crimes que ceux qui sont qualifiés par la loi, ni appliquer d'autres peines que celles que la loi prononce ; il faut que la loi tnoutre au juge ce qu'il doit faire, et au coupable la punition qui l’attend : sans celte sage mesure, la liberté et la sûreté individuelles succomberaient sous les abus d'une administration arbitraire de la justice.
*i. — L'incertitude de l'ancicunc législation criminelle a fait plusieurs victimes ; les vices de cette législation, sou veut combattus par des écrivains distingués, étaient depuis longtemps reconnus; aussi l'Assemblée Constituante s'empressa-t-elle d'y porte t remède, eu créant le Code Pénal de 1791.
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Par ce Code, que la France reçu! comme un bienfait signalé, un grand pas sans doute a été fait vers la régénération de la législation pénale; néanmoins on ne tarda pas à remarquer des omissions; la nécessité de quelques changements fut sentie; les peines, ou trop faibles ou trop fortes, parurent n*étre pas toujours convenablement proportionuées aux délits : de là les différentes lois qui depuis l'ont modifié sur plusieurs points.
Depuis encore, l’expérience et l’étude du cœur humaiu ont indiqué d'autres améliorations ; d'ailleurs la Constitution de l'Etal a reçu des changements qui ne sont plus eu harmonie parfaite avec le Code de 1791 ; tout se réunit donc pour faire sentir la nécessité d’un nouveau Code.
3. —■ Le projet de ce Code, messieurs, est divisé en quatre Livres : le premier traite des peines en général, abstraction laite de leur application.
la: deuxième regarde les personnes punissables, excusables, ou responsables pour crimes ou délits.
Le troisième a pour objet les crimes et délits coutre la sûreté intérieure ou extérieuie de l’Etat, coutre la Constitution, contre la paix publique, contre les personnes et les propriétés.
1 js quatrième concerne les simples contraventions de police.
Je n'ai à vous entretenir dans ce moment que du projet de loi qui forme le premier Livre du Code : je tâcherai de vous faire remarquer le bien qui doit en résulter, et je vous rendrai compte des motifs qui ont détermiué votre commission à vous en pioposer l'adoption.
4. — Les Dispositions préliminaires posent des principes généraux qui Sont, eu quelque sorte, la base de tout le Code Pénal.
On y établit la différence eulre ce qui constitue la simple ‘contravention de police, le délit et le crime.
5. — La tentative du crime devait aussi être prévue : celui qui, par des actes extérieurs et suivis d'un commencement d'exécution, manifeste la volonté d’un crime, que des circonstances fortuites l'empécheut de commettre, u'est pas moins coupable, pour ne l’avoir pas consommé. Aussi le nouveau Code reproduit-il la sévère mais sage disposition de la lui du 22 prairial au iv, qui déjà avait puni cette teutalivc 'comme le crime lui-même.
La tentative du délit n'appelle pas la même rigueur; ses résultats sont moins graves; le délit ne suppose pas toujours la corruption; cette tentative, hors les cas spécialement prévus par la loi, n'est donc point considérée comme délit par le projet, qui, sur ce point, ne fait encore que confirmer la jurisprudence actuelle.
6. — Ou y consacre ensuite uu principe qui est de tous les temps et de toutes les lois, celui qui veut qu'un délit, qu'im crime, ne soit puni que des peiues prononcées par les lois qui étaient eu vigueur au inomeut où il a été commis.
Enfin, on avertit que le Code ne s’applique pas aux crimes et délits militaires, qui, appartenant à un autre ordre de choses, doivent être régis par d'autres lois.
Les peiues sout divisées eu quatre classes
La première contient les peines afflictives et infamantes. Ce sont :
ta mort,
Les travaux forcés à perpétuité,
ta déportation,
tas travaux forcés à temps,
La réclusion.
Vous remarquerez, messieurs, que dans certains cas spécifies par la loi, la flétrissure et la confiscation
générale des biens doivent être simultanément prononcées avec la peine principale.
La seconde classe rappelle les peines seulement infamantes. Ce sont le carcan, le bannissement, la déi gradation civique.
Toutes ces peines sont exclusivement du domaine de la justice criminelle.
tas peiues correctiouuelles, qui forment la troi- ! sièine classe, sont l'emprisonnement à temps dans uu ; lieu de correction,
L'interdiction à temps de certains droits civiques et de famille.
L'amende,
ta renvoi sous la surveillauce spéciale de la haute police, et la mise à la disposition du gouvernement.
Mais cette dernière peine et même l'amende sont, dans rertaius cas, communes aux matières criminelles et correctionnelles.
La quatrième classe comprend les peines pour contraventions de police.
Ce sont, l'amende légère, l'emprisonnemeut d’uu jour à cinq, et la confiscation spéciale de cetiains ob- I jets saisis ; celte dernière peine est, en certains cas, commune aux condamnations en matière criminelle.
H. — Ces diverses peines, qui sont, sur beaucoup de points, les mêmes que celles établies par la loi de 1791, présentent néanmoins avec celles-ci des différences et des modifications importantes.
9. — Suivant le nouveau Code, comme suivaut celui de 1791, la peine de mort ne sera encore que la simple privation de la vie; une seule exception est introduite : elle atteint le parricide, qui aura le poing coupé, après avoir été conduit au supplice la face couverte d’un voile noir: puisqu'une funeste expérience a forcé le législateur à prévoir ce crime, il a fallu en
! entourer la punitiou de tout l'effroi propre à cii augmenter l’horreur.
D’ailleurs le projet, d’accord avec le Code de 1791, a rejeté les tortures, autrefois employéesdans l'exécution des condatnuatious à mort, et dont l’humanité gémissait, sans avantage pour la société, toujours I satisfaite dès qu’elle s'est purgée du coupable.
Mais eu supprimant les tortures, le Code de 1791 avait créé la peine de la gêne; l'orateur du gouvernement vous a fait remarquer, messieurs, à quel point l'Assemblée Constituante s'est écartée de ses principes dans l'institution de celte peine, qu’on peut uommer une torture prolongée ; il parait d'ailleurs qu'elle n*a pas été exécutée; le nouveau Code l'abolit.
10. — La peine des travaux forcés peut, suivant le uouveau Code, être perpétuelle. Le Code de 1791 en avait fixé à vingt-quatre ans la duree la plus longue ; mais il est des coupables profondément corrompus, que la société doit tenir à jamais séparés d’elle; le tempérament d'une peine temporaire, quelque éloigné qu'eu fût le terme, ne lui eût pas donné uuc garantie suffisante contre le danger de leur retour, et l'on a seutl le besoiu de rendre ce retour impossible; d'ailleurs la perpétuité était nécessaire dans le système de la gradation des peines, pour faire disparaître la trop grande distance que l'Assemblée Constituante avait laissée entre les travaux forcés à temps et la peine de mort.
11. — En abordant les dispositions du projet qui traitent de la déportation, plusieurs observations d'uu graud intérêt se présentent.
Vous appréciez d'abord, messieurs, les motifs de la juste sévérité dont s’est armée la loi proposée contre les déportes qui rentreraient sur le territoire de l'Empire ; la peine de la déporta tioncta ut particulièrement réservée aux crimes politiques, plus ces offenses sont graves et susceptibles d'un résultat funeste, plus il
importe que ceux qui s'eu sont rendus coupables ne | soient pas tentés de reparaître sur le territoire dont ils pourraient encore troubler le repos parleur présence.
f 9. — Mais, pour les retenir dans les lieux assignés à leur déportation, on a pensé qu'à la crainte d'une peine plus grave pourraient encore se joindre d'autres motifs non moins puissants sur des hommes dont le cœur n'est pas entièrement dépravé.
Tel a été l'objet de la disposition qui, après avoir ; frappé le déporté de mort civile sur le territoire de ; l'Empire, a néanmoins réservé au gouvernement le { droit de lui accorder l'exercice des droits civils dans le lieu de la déportation ; par cette disposition d'une politique bieufaisautc, le déporté sera provoqué à mériter, par une couduite sage et laborieuse, de récupérer la vie civile et d'acquérir l'état de colon ; ce sera l'encourager à devenir meilleur, et ce ressort ne sera pas moins utile au bien de la colonie, qui est iutéres&éc à compter des citoyens plutôt que des cap- . tifs, et à les fixer dans son sein, par l'attrait de la propriété et les liens de la vie civile.
Des motifs du même ordre ont fait excepter les condamnés à lu déportation de la flétrissure, dont je vais vous entretenir tout à l'heure; les délits politiques que la déportation atteint ne supposent point toujours la renonciation entière à tous principes d'honneur et de morale; ils n'ont pas, comme les autres crimes, leur cause nécessaire dans la dépravation du cœur ; aussi, ces considérations n’ont-ellcs pas été étrangères à la disposition qui permet au déporté l'espoir d'étre restitué dans ses droits de citoyen, dans le lieu de son exil ; mais ou se fût exposé à détruire à l'avance l'cfTet de cette disposition, si on eût puni le déporté d'uuc flétrissure qui, en imprimant sur lui uue marque ineffaçable d'infamie, eut pu leloigncr sans retour des principes et de la conduite qui peuvent en faire un citoyen utile dans la colonie qu'il doit habiter.
L'ensemble de ces dispositions vous paraîtra sans doute coordonné avec discernement et sagesse.
13. — La partie du projet qui traite des travaux forcés à temps et de la reelusiou, n’a fait que reproduire avec quelques légères modifications les dispositions de la législation actuelle; par la loi de 1791, la réclusion était particulière aux femmes ; mais celte peine existait par le fait, à l'égard des hommes, sous le nom de détention. Le nouveau Code a supprimé cette différence, qui n’existait que dans les termes; il prononce que la reelusiou est commune aux deux sexes. |
14. — C'est le moment d'appeler votre attention sur les motifs qui ont déterminé, dans le projet, les dispositions sur la flétrissure : celte peine avait été rejetée du Code de 1791 ; depuis elle a été rétablie par la loi du 23 prairial au x, pour le crime de faux, et ceux qui sont commis par récidive ; le nouveau (iode ne fait doue que l'appliquer à un plus grand nombre de cas, et une triste expérience en a fait seutir la nécessité ; en vain ou opposerait que, le criminel pouvant revenir au bien, une flétrissure ineffaçable est trop rigoureuse; les crimes auxquels s'infligera cette peiuc ne sont pas de la nature de ceux dont je vous entretenais tout à l'heure à l'occasion de la déportation ; il s'agit ici de crimes qui partent d'une morale dépravée et de la corruption du cœur; et le passé a prouve qu'il est bien rare qu'un homme repris de justice pour des crimes de cette nature, sc corrige jamais : avant le Code de 1791, on a observé que la plupart des condamnés à mort avaicut déjà été flétris. Bien ne peut donc balancer ici le graud intérêt qu'a la société de prévenir le crime, par lacrainte d’une peine qui impose aux hommes pervers, et les pénètre d’une salutaire terreur.
Je passe aux peines de la seconde classe
16. — La première est le carcan ; la loi de 1791 en avait fait une peine principale: maiuteuuc comme telle par le uouveau Code, elle devient aussi accessoire, eu certains cas, à d'autres condamnations afflictives; on eu a rendu l'application plus fréquente, parce qu'ou a reconnu son efficacité. Le carcan isole le condamné; il le laisse, seul avec son crime, exposé à toutes les atteintes de la honte, principal ressort de cette peine. L'Assemblée Constituante avait créé la peine de l'exposition : et, dans l'esprit qui l'animait, elle devait en attendre d'utiles effets; mais l'expérieucc a frustré cette attente : ou a vu fréquemment plusieurs criminels réunis sur un meme échafaud, au lieu de montrer uue contenance abattue, s'cucourager réciproquement à l'impudence; on a dû abolir une peiuc qui a perdu son acliou.
17. — Mais l'applicatiou des peines afflictives eût souvent manqué ses plus salutaires effets si elle eût continué de se faire dans des lieux éloignés de celui du délit, et c'était là l'une des fautes les plus graves de la législation actuelle. En effet, messieurs, c'est dans les lieux qui out été témoins du crime, c'est sur les pcrsouiics qui se sont entretenues de ces détails, et qui ont connu le coupable, que l'impression produite par l'exécution est profonde, et inspire une terreur utile; c'est aussi là qu'est plus puissant l'effet de la honte et du remords sur celui qui est frappé de la peine; en laissaut aux juges la faculté de fixer le lieu de l'exécution, le projet a donc atteint le but auquel doit tendre l'applicatiou des peines, celui de leur donner toute l'action dont elles sont susceptibles pour la répression des crimes et le maintien de l'ordre public.
1». — J ai maintenant à vous parler du bannissement; il avait été aboli par l’Assemblée Constituante, et il faut convenir qu'appliqué comme il l'était alors aux délits de toute nature, cette suppression était politique et sage ; le bannissement, à cette époque, était un échange de malfaiteurs entre les gouvernements : aussi u 'est-il rétabli par le projet que pour les crimes politiques ; ainsi modifiée, cette peiuc devient sans inconvénients. Lu homme eu effet peut être mauvais citoyen dans un pays, et ne l’être pas daus un autre ; la présence du coupable d'un délit politique n'a ordinairement qu’un danger local, et qui peut disparaître dans le gouvernement sous lequel se fixe le banni.
19. — Je passe rapidement sur la dégradation civique, de même que sur les dispositions relatives à l'interdiction légale des condamnés, et à la privation de leurs droits civiques, qui toutes sont puisées dans le Code de 1 79! , et dont une longue expérience a démontré les motifs et l'utilité, pour arriver à la peine accessoire de la contiscaiiou générale.
Dans uue grande partie de la France, la confiscation générale était autrefois appliquée à tous les crimes capitaux; quelques proviuces seulement en étaient affranchies, les unes en vertu de capitulations sous la foi desquelles s était opérée leur union à la France, les autres par l’effet de leurs coutumes, revêtues de l'homologation du prince; de là, l'ancieu axiome du droit français : Qui confisque le corps , confisque les hic tu. L'Assemblée Constituante, par le motir sans doute que cette peine rendait des innocents victimes du crime de leurs auteurs, lavait repoussée du Code de 1791 ; mais par des lois postérieures, dont on retrouve la substance daus celle du 18 floréal an m, la confiscation générale Tut rétablie pour les crimes commis contre la sûreté de l'État, et pour celui de la i fabrication de fausse monnaie. C'est aussi pour ces J deux cas et pour la dévastation et le pillage public par attroupement et à force armée, que le nouveau Code veut que la confiscation soit prononcée.
RAPPORT. - PREMIÈRE 1.01, Art. 1-58.
Les crimes contre la sûreté de l’État et contre la personne du souverain ont des conséquences désastreuses ; les dommages que peut occasionner la seule tentative de ces crimes sont incalculables; la législation doit donc déployer une légitime rigueur, et chercher à retenir l'ambitieux que la crainte du supplice «'effrayerait pas, par l'aspect des besoins qui, après lui, poursuivraient sa famille.
Il faut bien distinguer, messieurs, les crimes qui attaquent l'existeuce politique d'un empire, d'avec ceux qui ne blessent que les intérêts particuliers.
Le législateur doit se servir, coutre les premiers, de tous les remèdes convenables pour les empêcher, quaud bien même ces remèdes blesseraient les intérêts d'un tiers, parce qu’en fait de législation, la conservation de l’État et de la société est la loi suprême.
C'est d’après ces principes que les plus sages législateurs des temps anciens et modernes ont cru nécessaire d'ajouter la confiscation des biens à la peine de mort, contre les coupables des crimes de lèse- majesté, de haute trahison, et autres qui compromettent la sûreté de l'État.
Ces crimes sont ordinairement suscités par l'ambition ; les ambitieux qui craindraient la mort seraient rarement des conspirateurs dangereux : la peine capitale ne suffirait donc pas pour arrêter l'exécution de leurs desseins pervers.
L’ambitieux qui se met en état de guerre contre sou prince ou contre le gouvernement qu’il a adopté, ne pense pas seulement à son élévation personnelle, il croit travailler aussi pour sa postérité; c’est pour sa famille qu’il s'expose : le danger de la mort ne suffit pas pour l’effrayer et le contenir. En sondant le cœur humain, on découvre que la crainte de réduire ses enfants à l'indigence par les suites de la confiscation, sera souvent un moyeu plus efficace pour le détourner de l'exécution de scs projets, et arrêter son bras parricide.
Au surplus, la peine de la confiscation dont le cou- I spirateur est menacé par la loi, intéresse In famille [ elle-même à surveiller les démarches du son chef, et à . le retirer du précipice s’il se trouvait engagé dans quelques trames ou complots contre son prince , ou dans quelques projets de trahison contre la sûreté de l'État. |
Il est juste d'ailleurs que le trésor public trouve, j dans la fortune de ceux qui se sont rendus coupables des grands crimes auxquels s'applique la confiscation, une légère réparation des dommages qu'ils ont occasionnés à l'État.
Au surplus, messieurs, quelque puissants que I soient les motifs qui prescrivent ici la mesure de la | confiscation, vous remarquerez que la rigueur en est , tempérée par des dispositions qui rendront même la I législation sur ce point moins sévère qu'elle ne l'a ! jamais été, soit sous la législation ancienne, soit sous j la législation actuelle.
L'une de ces dispositions porto que les biens cou- | lisqués demeureront grevés de toutes les dettes légitimes jusqu'à concurrence de leur valeur, ainsi que de l'obligation de fournir aux enfants ou autres desccudauts uue moitié de la portion dont le père u 'aurait pu les priver : ces biens restent aussi grevés de la prestation des aliments à qui il eu est dû de droit. Enfin lu loi réserve à l'Empereur la faculté de disposer des biens confisqués en faveur, soit des ascendants, soit des descendants, soit de 1a veuve, soit même des parents des condamnés ; par là un tempérament pourra être apporté à la peine, par là aussi le prince aura un puissant moyen de rattacher à sa personne et à l'État la famille qui aura eu le malheur de compter dans son sein un conspirateur.
Vous voyez, messieurs, que les droits du lise dans la matière importante des i nnfiscations ont été modifies
I et restreints en faveur de l'intérêt des familles, autant | que le permet l'intérêt plus puissant de la société et de 1a vindicte publique.
*20. — Je suis arrivé à la partie du Code qui traite des peines correctionnelles et de police; les délits | auxquels s'appliquent ces peines, quoiqu'ils ne fas- , sent à la société, que des offenses moins graves, n'en ; appellent pas moins toute la prévoyance du législateur. l>c légers délits, qu'une sage sévérité ne réprimerait pas, produit aient, en se multipliant, de grands | désordres, et frapperaient le corps social d'une lan- ! g lieu r dangereuse; c'est d'ailleurs par des délits que i les malfaiteurs s'essayent au crime : cette partie du Code n’est donc pas sans une grande importance pour la société et la morale publique.
lass peines correctionnelles sont l’emprisonnement, l'interdiction de certains droits civiques, civils ou de famille, et l'amende.
Les dispositions par lesquelles la peine de l'emprisonnement est réglée ont été puisées dans la loi du 22 juillet 1791. On a eu soiu de maintenir cette prévoyante disposition, par laquelle le détenu est excité au travail par l'attrait de quelque adoucissement | à sa position présente, et par l’espoir de trouver à sa I sortie un fonds de réserve qui lui sera précieux.
*21. — J’aborde, messieurs, une peine d’institution uouvelle, et qui appelle toute votre attention : je veux parler de l’interdiction de certains droits civiques, civils et de famille, que le juge peut prononcer dans les cas spécialement prévus par la loi. Il est des délits qui présentent, avec l’exercice de ces droits, une alliance offensante, et que repoussent le noble caractère des uns, l'intérêt grave ou touchant des autres. Les plus belles fonctions du citoyen ne doivent pas être confiées à l'homme qui vient de porter atteinte aux principes et aux vertus sans lesquels l’exercice en devient dangereux ; et si l'offense n'a pas été assez, grande pour l'en priver sans retour, il faut du moins un intervalle eutre le délit et l'entier oubli que la société en pourra faire; il faut un temps d'épreuve qui servira de garantie pour l'avenir : espérons aussi, messieurs, que ce sera un frein nouveau pour l'homme sur qui l'honneur n’aura pas eu* cure perdu ses droits; il sentira sans doute combien est grave pour l'honneur l'affront attaché à cette peine.
‘2*2. — De même que la loi du 22 juillet 1791, le projet laisse au juge une certaine latitude pour fixer la quotité de l'amende correctionnelle, 1 .es circonstances qui atténuent ou augmentent un délit ne peuvent être toutes prévues par la loi ; il faut doue accorder aux juges le moyeu de proportionner l'amende à la faute.
*23. — Je m'arrête tiu instant sur le renvoi sous la surveillance de la liante police de l'État, et sur la mise à la disposition du gouvernement. Ces deux peines rendues, en certains cas, communes aux crimes et aux délits, sont encore d'institution nouvelle : il a paru essentiel que l'autorité suprême fût mise à portée d’exercer une surveillance spéciale sur ces hommes qui, après avoir subi déjà des condamnations, ne reportent souvent dans la société que plus de perversité et de disposition aux méfaits : ils ne doivent y être admis qu’avec de sages précautions qui les contiennent dans la ligne du devoir.
C’est eucore par une suite de cette même prévoyance que le renvoi sous la surveillauce de la haute police donnera au gouvernement, ainsi qu'à la partie intéressée, le droit d'exiger soit du condamné, après qu'il aura subi sa peine, soit de ses père et mère, tuteurs ou curateurs, un cautionnement pécuniaire de sa bonne conduite. Celte mesure aura le double avantage de donner uue garantie de plus contre de nouveaux délits, et d'intéresser les personnes par qui le caution*
nemeut auia été fourni, à les prévenir par leur surveillance et leur autorité.
I/im possibilité, ou le refus de fournir ce cautionnement, devant Taire naître une plus vive défiance, il a paru nécessaire d’y pourvoir par d'autres mesures : le projet porte qu'alors le condamné demeurera à la disposition du gouvernement, qui pourra ordonner son éloiguement de certains lieux, ou sa résidence continue dans un lieu déterminé.
Il fallait prévoir aussi la désobéissance à cet ordre ; elle sera punie par la détention.
Enfin les vagabonds et les gens sans aveu seront soumis à ces mesures, et ici leur utilité n'a pas besoin d'être indiquée.
Au surplus, messieurs, le projet détermine avec clarté le mode de contrainte auquel est soumis relui qui s'est porté caution, la nature des poursuites qui tendent au recouvrement des condamnations, l’objet et l’ordre des privilèges entre l'État et les particuliers sur les biens des condamnés, la solidarité dont sont tenus les condamnes pour un même crime ou pour un même délit ; et parmi ces diverses dispositions, je inc bornerai à vous faire remarquer celle qui défend aux juges d'appliquer ii une œuvre quelconque, même du consentement de la partie lésée, les dommages et intérêts qu'ils prononcent: dans la législation actuelle celte faculté est laissée aux juges; mais on a remarque qu'ils eu ont abusé, et que, par des motifs d'une fausse bienfaisance, ils ont adjuge eu faveur d’œuvres pies plus qu'ils n'eussent fait en faveur des parties, et que ne le voulait une sage application de la peine; il a donc fallu pourvoir à cet abus.
$ I. — Vous remarquerez, aussi, messieurs, le privilège que le nouveau Code accorde ou plutôt couserve aux restitutions et dommages et intérêts au prolit des particuliers, sur les amendes et confiscations au profit de l'Êlat.
Il est juste que la réparation du dommage soit préférée au lise, qui n'a pas été lésé ; mais les frais de la procédure, avancés par le gouvernement, ne sont pas soumis à la même préférence, par la double raison que la partie civile étant persounellcment tenue du remboursement des frais, cette préférence eût été illusoire, et que, dans tous les cas, il s'agit ici d'avances faites daus l'intérêt des parties civiles, et dont le payement doit être, avant tout, assuré.
95. — Des dispositions sur la récidive terminent le premier projet de loi; le gouvernement a reconnu que la loi de 1791 était sur ce point trop indulgente.
La récidive porte 1111 caractère plus grave que la première chute ; elle annonce l'habitude do crime et l'incorrigibilité du coupable : c'est pour cette raisou que le projet de loi veut que celui qui, précédemment condamné pour un crime, en aura commis un second, soit puni de la peine immcdialemenlsiipéricure à celle que la loi a prononcée contre le second crime.
Il prévoit ensuite le cas où l'individu coiulamué pour crime aurait commis un délit de nature à être puni correctionnellement, et il veut que eetlc sorte de récidive soit punie du maximum de la peine portée par la loi ; il permet même de l’élever jusqu’au double. Une autre disposition est enlin appliquée aux personnes qui, après avoir été déjà correctionnellement condamnées à un emprisonnement de plus d'une année, commettraient un nouveau délit de la inéme classe : daus ce cas, les coupables par récidive seront condamnés au maximum de la peine portée par la loi, laquelle pourra être élevée jusqu'au double; le projet les soumet en outre il la surveillance de la haute police pendant cinq années au moins, et dix aunées au plus. La sagesse de toutes ces dispositions est facilement aperçue.
96. — Je vous ai exposé, messieurs, les principales considérations qui ont fixé l'attention de voire commission dans l'examen approfondi qu'elle a fait du projet qui vous est soumis.
Elle a particulièrement considéré comme une amé- ; lioratinu précieuse le maximum et le minimum assignés à la gradation des peines temporaires applicables aux crimes. La loi ne peut prévenir Di déterminer toutes les circonstances, toutes les nuances par lesquelles ils peuvent se varier; si cette précision ne peut pas exister dans le Code Pénal, il faut bien laisser à la sagesse des juges, qui ont les informations sous les yeux, qui entendent les témoins, interrogent les prévenus, et peuvent apprécier toutes les circonstances qui aggravent ou atténuent le crime, la latitude nécessaire pour appliquer la peine dans la plus juste proportion.
Cotte latitude ne peut pas faire craindre l’arbitraire ; la loi en écarte suffisamment le danger, eu fixant aux magistralsdeslimitcs qu'ils ne peuvent jamais franchir.
97. — Les lacunes qui existaient dans le Code de 1791 n'existent plus dans celui-ci ; tous les crimes et délits qui peuvent troubler l’ordre public ont été prévus avec la plus grande altentiou ; et si l'on a gardé le silence sur certains crimes obscurs et secrets, qui sont plutôt du ressort de la cotiscieuce et de la justice divine, c'est qu'il a paru que la loi devait les considérer comme impossibles, et qu'on ne pouvait même pas les nommer sans alarmer les mœurs.
I.a peine déterminée pour chacun des crimes et délits est lixée avec discernement et dans uuc sage proportion : le nouveau Code, beaucoup moins sévère que l'ancienne législation pénale, l'est quelquefois davantage que celui de 1 7111 ; niais l'expérience a prouvé que ce dernier Code, souvent trop iudulgeut, a fait à la philanthropie des sacrifices que réprouvait l'intérêt de la société; votre commission a reconnu que le projet a gardé uu sage milieu entre les dangers de l'indulgence et l'injustice d’une trop grande rigueur.
Ce Code réunira dans un même corps toutes les dispositions pénales, et ce ne sera pas un de scs moindres avantages sur la législation de 1791, qui avait réglé par des lois particulières et séparées les peines à appliquer aux crimes, les peines à appliquer aux délits, et les peines à appliquer aux simples contraventions. La réunion de toutes ces dispositions daus une meme loi en fait mieux saisir l'ensemble cl en indique mieux l'esprit.
Enlin, messieurs, il a paru a votre commission que la rédaction du nouveau Code Pénal a été faite avec l'ordre, la clarté, la précisiou que l’on devait attendre des lumières et des talents des magistrats distingués qui oui été chargés de cet important iravail.
La régénération des lois criminelles ne contribuera pas moins au bonheur et à la tranquillité del’état social que ne le fait à présent la régénération des lois civiles; cl en donnant au Code Pénal voire sanction, vous couronnerez un nouveau mouiiinent des hautes conceptions du prince qui nous gouverne; vous poserez la dernière pierre du grand édifice de la législation de la France.
Si les bonnes lois sont le plus beau présent qui puisse être fait aux peuples, rendous grâce au héros de qui nous recevons ce nouveau bienfait; à aucune 1 époque du monde, un plus juste tribut d'amour, de fidélité et de dévouemeut n'aura été offert par la rci connaissance des peuples à uu souverain qui aitautaut j fait pour leur bonheur et pour leur gloire, i Je vous propose, messieurs, au nom de votre commission de législation, de convertir en loi le projet soumis à votre délibération.
TEXTES, SOURCES ET DISCUSSIONS. - SECONDE LOI, Am. 5MS.
SECONDE LOI
COMPOSÉE ni LIVRt II nu CODE . DES l‘ER SUSSES PUNISSABLES, EXCUSABLES OU RESPONSABLES. POUR CRIMES OU POUR DÉLITS.
N'oiice bistoriçce. Le livre II, qui forme celle seconde loi, a été présenté au Conseil d État, le 29 juillet 1809, par M. Treilhard, conseiller d'Élat et orateur du gouvernement. Il fut adopté dans la même séance sans donner lieu à aucune discussion, et définitivement arrêté, également sans discussion, dans celle du 9 octobre.
Le projet arrête dans celle dernière séance fut officieusement communiqué le l à la commission de législation civile et criminelle du Corps Législatif, conformément à l'acte du 19 août 1807.
Cette commission fit des observations dont M. Treilhard rendit compte au Conseil dans la séance du ü janvier 1810, dans laquelle il présenta aussi la dernière rédaction, qui fut adoptée sans plus de discussion que les précédentes.
Le 3 février, M. Faire, accompagné de MM. Berlier et Portalis, présenta le projet au Corps Législatif, et en exposa les motifs.
Le 13 février, M. Biboud, membre et secrétaire de la commission législative, apporta au Corps Législatif le vœu d'adoption émis par la commission, el en ex|K>sa les motifs.
Dans la même séance, le projet fut décrété à la majorité de 2i0 voix contre 16. La nouvelle loi a été promulguée le 23 février 1 81 0.
Code se 1910.
\iit. J 11. I,e> complices d'un crime ou d'un délit seront punis de la même peine que les . auteurs mêmes de ce crime ou de. ce délit, sauf les cas où la loi en aurait disposé mûrement. I
Art. «o. Seront punis comme complices j d une action qualiliér crime ou délit, ceux qui, par dons, promesses, menaces, abus d'autorité ou de pouvoir, machinations ou artifices coupables, auront provoqué à celte action, ou donné des instructions pour la commettre;
Ceux qui auronl procuré des armes, des in- ! slrumenls ou tout autre moyen qui aura servi à | faction, sachant qu'ils devaient y servir;
Ceux qui auronl, avec, connaissance, aidé ou assisté fauteur ou les auteurs de faction, dans les fails qui l'auront préparée ou facilitée, nu j dans ceux qui l'auront consommée : sans préjudice des petites qui seront spécialement portées I par le présent code contre les auteurs de complots ou de provocations atlcnlalojres à la sûreté intérieure ou extérieure de l'Étal, même dans le cas où le crimequi était l’objet des conspirateurs ou des provocateurs n'aurait pas été commis.
Art. <ii. ('.eux (pii, connaissant la conduite criminelle des malfaiteurs exerçant des hriaan-
Art. 50. I ou f. nu code de INIO.
Art. UO. Conf. un rude de INIO.
\rt 61. C nnf. nu rude de INIO.
Code de 1810. Code de 1832.
dages ou des violences conlrc lu sûrelé de l'Etal, lu poix publique, les personnes ou les propriétés, leur fournissent lialiituelleinenl logement, lieu de rclraite ou de réunion, seronl punis comme leurs complices.
Art. H. Ceux qui sciemment auront recelé, Vrt. Oî. Conf. au code de 1810. en lout ou en partie, des choses enlevées, détournées ou obtenues à l'aide d uncrimeou d'un délit, seront aussi punis comme complices de ce crime ou délit.
Art. (13. Néanmoins, et à l’égard des rccé- Art. 63. Néanmoins, la peine de mort, lorsleurs désignés dans l’article précédent, la peine <|u’elle sera applicable aux auteurs des crimes, de mort, des travaux forcés à perpétuité, ou de sera remplacée, à l’égard des recélcurs, par celle la déportation, lorsqu'il y aura lieu, ne leur des travaux forcés à perpétuité, sera appliquée qu'aillant qu’ils seront comain- Dans tous les cas, les peines des travaux eus d'avoir eu, au temps du recelé, connais- forcés à perpétuité ou de la déportation, lorssancc des circonstances auxquelles la loi alla- qu'il y aura lieu, ne pourront être prononcées che les peines de ces trois genres : sinon, ils ne ; contre les receleurs qu'aulant qu'ils seronl consubiront que la peine des travaux forcési temps. I vaincus d'avoir eu, au temps du recelé, con-
| naissance des circonstances auxquelles la loi : attache les peines de mort, des travaux forcés à | perpétuité et de la déportation; sinon ils ne I subiront que la pcinedes travaux forcés à temps.
PROJET DISCUTE AU CONSEIL D ETAT
Art. Ii0. Seront pou nui vit et jugés comme complices d'une action qualifiée crime ou délit, ceux qui, par dons, promesses, menaces, abus d’autorité ou de pouvoir, machinations ou artifices coupables, auront provoqué à celte action. ou donné des instructions pour la commettre ;
Ceux qui auront procuré des armes, des instruments, ou tout autre moyen qui aura servi à l’action, sachant qu’ils devaient y servir ;
Ceux qui auront aidé ou assisté l’auteur ou les auteurs de Faction , dans les faits qui l'auront préparée ou facilitée, on dans ceux qui l’auront consommée; sans préjudice des peines qui seront spécialement portées par le présent code contre les auteurs de complots ou de provocations attentatoires à la sûreté intérieure ou extérieure de l’État , même dans le cas où le crime qui était T objet des conspirateurs ou des provocateurs n’aurait pas été commis.
Art. (il. Ceux qui, connaissant la conduite criminelle des malfaiteurs exerçant des brigandages ou des violences contre la sûrelé de l’Étal, la paix publique, les personnes ou les propriétés, leur fournissent habituellement logement , lieu de retraite ou de réunion, seronl poursuivis comme leurs complices.
Art. lii. Ceux qui sciemment auront recelé, en tout ou en partie, de» choses enlevées, détournées on obtenues à l’aide d'un crime ou d’un délit, seronl aussi poursuivis comme complices de ce crime ou délit.
Art. 05. Conforiiu* au code.
II SOURCES
Code penal de 1791 , pan. II, tit. III. — Art. 1. Lorsqu’un crime aura été commis, quiconque Aéra convaincu d’avoir, par don», promesse*, ordres ou menace*, provoqué le coupable ou les coupable* .1 le commettre :
On d’avoir sciemment, et dans le dessein du crime, procuré au coupable ou aux coupables les moyens, armes ou instruments qui ont servi à *on exécution ;
Ou d'avoir sciemment, et dan* le dessein du crime, aidé et assisté le coupable ou les coupable*, soit dans les faits qui ont préparé ou facilité sou exécution, soit dan* l’acte même qui l'a consommé, sera puni de la même peine prononcée par la loi contre le* auteurs dudit crime.
Art. 2. Lorsqu'un crime aura été commis, quiconque sera convaincu d'avoir provoqué directement à le commettre, soit par de* discours prononcés dan* le* lieux publics, soit par placards ou bulletins affichés ou lépandu* dan* lesdil* lieux, soit par îles édit* rendus public* par la voie de l’impression, sera puni de la même peine prononcée par la loi contre le* auteur* du crime.
Art ô. Lorsqu'un vol aura été commis, avec l’une de* circonstance» spécifiées au précédent litre, quiconque sera convaincu d’avoir reçu (gratuitement, ou acheté ou recèle tout ou |»artie des effets volés, sachant que lesdits effet* provenaient d’un vol, sera réputé complice, et puni de la peine prononcée par la loi contre les auteur* dudit crime.
III 1 DISCUSSION AU CONSEIL D ÉTAT. — 2 OBSERVATIONS DE LA COMMISSION
I. UIM.t sfitov 1 29 juillet IW l,fv article* -uni adopté» : peine de mort, des travaux forcé* perpétuel» ou de la déportasuu* observations. j lion, lorsqu'il a eu counai»»anrr, au temps du recèle, de» etr-
(3 iM-Inbre |8Q9.) — 2" nctivcnos. confitrme à la première. J constances auxquelles lu loi attache le* peine» de ces trois
Elle c«l adoptée *an* discussion. j genres, il pourrait arriver souvent qu'on en fit l'application à
onst RY VTIOXS UK I, V <.nmil*.SH»V (19 décembre 1809 ) I un individu qui n'aurait connu que tardivement le crime prin-
l.’ari donne lieu b observer que ?i le rrrélcur enrouri la 1 « ipal l‘u assassinat commet sur un particulier qui r>! vole.
FIATES. SOUKCES El DISCUSSIONS. ~ SECONDE COI, Aki. U.
U» effet» volé» rc.-lcul «ni re le» main» de» assassin» pendant plusieurs jours; alors, pour les soustraire plus sûrement, ils les déposent chez un individu auquel ils ne cachent pas qu'un assassinat a été commis pour opérer le vol... Condamncru-l-on ce receleur ù lu même peiue encourue par les assassin»? Le considérera-t-on comme complice d'un crime dont il a ignoré jusque-là les principale» circonstances? Cet exemple, qui peut se répéter souvent, ainsi que d'autres cas dans les détails desquels il est inutile de se jeter, prouve que la peine serait trop grave pour le recélcurqui n’aurait eu connaissance des circonstances du crime qu’à l'époque du reeélé.
Mais si ce même recéleur a eu connaissance des circonstances ù l'époque où le crime a été commis, nul doute qu’il ne doive subir le sort des auteurs.
Par ces considérations, la commission pense qu’aux mol» au temps du recèle, il convient de substituer ceux-ci : à l'époque où le crime a été commis.
Conseil d’P.tnt. ( Séance du 6 janvier 1810.)
Treiliiard rend compte des observations de la commission du corps législatif, et dit qu'elles n'oflrent pas osttz d'importance pour occuper le roiuril, mais que la section y a eu égard.
(On voit, par le texte du code, que la section N'a pat eu égard à l’observation ci-dessus.)
COMPLÉMENT
Avis oc cosseii i»'£t*t, du 10 décembre 1815 [approuvé le 18)
sur un référé de ta cour de cassation tendant à obtenir l’interprétation de l’art. 02 du iode pénal.
Le coxscil ü'Ëtat qui, d'après le renvoi ordonné par Sa Majesté, a entendu le rapport dr la section de législation sur relui du grand juge ministre de la justice, et un référé de In cour de cassation ayunt pour objet de faire déclarer le sens de l'art. 62 du code pénal ;
Vu, 1° un arrêt de la cour d’assises du département du Zuyderzée, du 21 août 1812, rendu sur une déclaration du jury, portant :
Sur la première question : « Oui, Jean Pasman est coupable du meurtre commis sur la personne de Mgntie van Palmen, suivi de vol d'elfrts appartenant à ladite Slgntie vau Palmen, commis dans un lieu habité; »
Sur la deuxième question ; « Oui, Clasina Patinait s’c»l rendue coupable en enlevant, niellant en gage, vendant et recélant des effets provenant d'un vol commis par son père de la ma-
ÜH
nière susdite, sachant que ce vol avait été commis après que Mynlie t au Palmen avait été tuée d une manière violente par son père Jean Pasman susdit, en sa présence; •
Lequel arrêt, appliquant l'arl. 401 du code pénal, condamne ladite Clasmu Pasman, comme coupable de vol simple, à la peine correctionnelle de cinq an» d'emprisonnement ;
2° l'n premier arrêt de la cour de cassation, du 29 octobre suivant, qui, pour fausse application de l’art, 401 et pour violation de l'art. 62 du code pénal, casse l'arrêt de la cour d'assises du Zuyderzér et renvoie l'affaire à la cour d'assises du département des Bouchcs-de-la-Meusc ;
ô° L’arrél de cette dernière cour, du 12 février 1815, qui, d'après le même art. 401 du code pénal, condamne Clasina Pasman à la même peine de cinq ans d'emprisonnement, sur le motif que, de la déclaration du jury, il résultait uniquement que le vol dont Clasina Pasman avuit clé déclarée complice, avait été commis après et non |ias à l'aide du meurtre effectué par son père; ledit arrêt attaqué par les mêmes moyens;
4° l'n second arrêt de la cour de cassation, du 12 avril 1813, rendu, sections réunies, sous la présidence du grand juge ministre de la justice qui, pur les mêmes motifs, casse celui de la cour d’assises des Bouchcs-de-la-Meusc, cl renvoie l'affaire b la cour d'assises du département de la Dyle ;
3° L'arrêt de celle cour, du 19 août suivant, qui, comme les deux arrêts précédents dcsdiles cours du Zuyderzée et des Bouches-de-la-Meuse, appliquant l'art. 401 du code pénal, ne condamne Clasina Pasman qu'à trois ans d'rmprisonnemrnl, sur le fondement qu'aux termes de l'art. 62 du code pénal, les receleurs de choses enlevées, détournées ou obtenues à l’aide d'un crime ou d'un délit, ne peuvent jamais être considérés que comme complices d'un vol, d'abus de confiance ou d'escroquerie, et que, d'après la déclaration du jury, Clasina Pasman n'était coupable que d'un vol simple :
6® Le référé par lequel la cour de cassation, conformément à l'art. 5 de la loi du 16 septembre 1807, demande au gouvernement l'interprétation de l'art. 62 du code pénal;
Vu les art. 59, 65, 504, 401 du code pénal, et notamment l'article 62 dudit code ;
Est o'avis
Que, lorsqu'un vol a été commis à l'aide ou par suite d'un meurtre, 1rs personnes qui ont reeélé les effets volés, ayant connaissance que le vol a été précédé du crime de meurtre, doivent, aux Irrmes de l’url. 62 du code pénal, être considérées comme complices de ce dernier crime;
El que le présent avis soit inséré au Bulletin des lois (1).
.T w~*r -fr-ü. —
Code de 1810. Code de 1832.
Abt. #4. Il ii'y a ni crime ni délie, lorsque Art. 64. Conf. au code det8IO. le prévenu était en état de démence au temps de l'action, ou lorsqu'il a été contraint par une force il laquelle il n’a pu résister.
DAOJET DISCUTE AU CONSEIL D'ÉTAT
Art. 64. Conforme au texte du code.
II. SOURCES
Pat de disposition analogue dans la lois intermédiaires.
IU. 1. DISCUSSION AU CONSEIL D ÉTAT — 2. OBSERVATIONS DE LA COMMISSION.
I. Dist.i ssiov (29 juillet et 3 octobre 1809.) — L'art. 64 est I ‘2. OBSERVATIONS DF. Ll COMMISSION, — .Séant. adopté successivement dans les deux séances sans observations. [ 3. MOTIFS. •— Fai re, n° 6; Riaoro, nJ» 10-11.
(1) ■ Celte décision, dit Locré, a été longtemps discutée en présence et avec l’empereur. La circonstance que Clasina Pasman n'avait pu» participé au meurtre, et que, dans la disposition des objet» volé», clic n avait fait qu'exéeuter 1rs ordre» de
son père, semblait à beaucoup de membres du conseil, comme il l'avait paru à la cour de cassation, devoir la justifier. Néanmoins, pour ne pas affaiblir les principes, le conseil prononça rnulre die. Mai» l’empereur promit dr faire grâce, cl I a faite -
l ois PRNAI.ES FRANÇAISES. - SECTION I. - CODE DE 1810.
Code de 1810. Code de 1832.
Art. «S. Nul crime ou délit ne peut être ex- Art. «5. Conf. nu code de 1810. ruse, ni In peine mitigée, que dans les ens et dans les circonstances où la loi déclare le fait excusable, ou permet de lui appliquer une peine moins rigoureuse.
PROJET DISCOTE AO CONSEIL D'ETAT
Art. Ii.i. Am/ délit ne peut être excusé , ni la peine mitigée, tjue dans Us cas et tlans Us circonstances oh la loi déclare ce délit excusable, on permet de lui appliquer une peine moins rigoureuse.
11 SOURCES
Pas de disposition analogue dans les lois intermediaires.
UI. 1. DISCUSSION AU CONSEIL DÉTAT. — 2. OBSERVATIONS DE LA COMMISSION
1. IIISCI SSIOT (VJ juillet et 5 octobre.) — l.'arl. 63 esl u ï 0| . I j 2. OB.stnvATIOAS UE LA COHMISSIOX. — Mont. laKfwnanl duos tes drus séances. sans observations. ô. moi 1rs — Kit at, n“ 6| Riant o, n-n tO-ll el 15.
Code de 1810
Art. O® Lorsque l’accusé aura moins de seize ans, s’il est décidé qu’il a agi sans dixrerttemenl, il sera acquitté; mais il sera, selon les circonstances, remis à ses parents, ou conduit dans une maison de correction, pour j être élevé el détenu pendant tel nombre d'années que le jugement déterminera, et qui toutefois ne pourra excéder l’époque où il aura accompli sa vingtième année.
Art. 6J. S’il est décidé qu’il a agi a tue discernement, les peines seront prononcées ainsi qu'il suit :
S'il a encouru la peine de mort, des travaux forcés à perpétuité, ou de la déportation, il sera condamné à lu peine de dix à vingt ans d'emprisonnement dans une maison de correction;
S’il a encouru la peine des travaux forcés à temps, ou de la réclusion, il sera coftdamtic à être renfermé dans une maison de correction pour un temps égal au lier s ait moins et à la moitié au plus de celui auquel il aurait pu être condamné à l’une de ces peines.
Dans tous les cas, il pourra être mis, par l'arrêt ou le jugement, sous lu surveillance de la haute police pendant cinq uns au moins et dix ans au plus.
S’il a encouru la peine du carcan ou du bannissement, il sera condamné à être enfermé, d'un au à cinq ans, dans une maison de correction.
Art. 68. Dans aucun des cas prévus par l’article précédeut, le condamné ue subira l'exposition publique.
Code de 1832.
Art. 66. Conf. nu rntle île 1810.
Art. ®S S'il est décidé qu'il a agi avec discernement, les peines seront prononcées ainsi qu'il suit :
S il a encouru la peine de mort, des travaux forcés à perpétuité, de la déportation, il sera condamné à la peine de dix à vingt ans d’emprisonnement dans une maison de correction.
S il a encouru lu peine des travaux forcés à temps, de la détention ou de la réclusion, il sera condamné à être renfermé dans une maison de correction, pour un temps égalait tiers au moins cl à lu moitié au plus de celui pour lequel il aurait pu être condamné à l'une de ees peines.
Dans tous les cas, il pourra être mis, par l’arrêt ou le jugement, sous la surveillance de la haute police pendant cinq ans au moins et dix ans au plus.
S il a encouru la peine de la dégradation civique ou du bannissement, il sera condamné à être enfermé, d'un an à cinq ans, dans une maison de correction.
Art. 68. I. individu âgé de moins de seize ans, qui n aura pas de complices présents audessus de cet âge, et qui sera prévenu de crimes autres que ceux que la loi punit de la peine de mort, de celle des travaux forcés à perpétuité.
TEXTES, SOURCES ET DISCUSSIONS. SECONDE 1.01, Art. 66-69.
Aiit. ©9. Si le coupable n'a encouru qu'une peine correctionnelle, il pourra être condamné à telle peine correct ion nellc qui sera jugée convenable, pourvu qu'elle soit au-dessous de In moitié de celle qu’il aurait subie s’il avait eu seize ans.
Code de 1832.
| de la peine de la déportation ou de celle de la [ détention, sera jugé par les tribunaux corrcc- I tionucls, qui se conformeront aux deux article?» ci-dessus.
Art. ©». Dans tous les cas où te mineur de seize ans n'aura commis qu’un simple délit, la peine qui sera prononcée contre lui ne pourra s’élever au dessus de la moitié de celle à laquelle il aurait pu être condamné s'il avait eu seize ans.
PROJET DISCOTE AU CONSEIL D ETAT
Art. 66. Lorsqu < l'accusé aura moins de seize ans, s’il est décide qu'il a ayi sans discernement, il pourra être ordonné , selon les circonstances, qu’il sera remis à ses parents, ou conduit dans une maison de correction, pour y être élevé et détenu pendant tel nombre d'années que le jugement déterminera, et qui toutefois ne pourra excéder l'époque où il aura accompli sa vingtième année.
Art. 67. S’il est décidé qu’il a ayi avec discernement, les peines seront prononcées ainsi qu’il suit :
S’il a encouru la peine de mort , des travaux forcés à perpétuité, ou de la déportation , U sera condamné à la peine de dix à vingt ans de détention dans une maison de correction ;
S’il a encouru la peine des travaux forcés à temps, ou de la réclusion, il sera condamné à être renfermé dans une maison de correction pendant un temps qui pourra être égal à la moitié de celui pour lequel il aurait pu être condamné à l’une de ces peines, sans pouvoir être au-dessous du tiers.
Dans tous ces cas, il pourra être mis sous la surveillance du gouvernement, depuis cinq ans jusqu'à dix.
S’il a encouru la peine du carcan ou du bannissement, il sera condamné ù être enfermé, d’un un à cinq, dans une maison de correction.
Art. 68. Dans aucun des ras prévus dans l'article précédent, le condamné ne subira l’exposition publique.
Si le coupable n'a encouru qu’une peine correctionnelle, il pourra être condamné à telle peine correctionnelle qui sera jugée convenable, pourvu qu'elle soit au-dessous de la moitié de celle qu’il aurait subie s’il avait eu seize ans.
Art. 69. Dans tous les cas ou les individus accusés de crime auront été déclarés coupables, mais excusables suivant la loi, ils seront condamnés ù un emprisonnement qHi sera an moins de deux ans. et de dix ans au plus.
Ils pourront en outre être mis sous la surveillance spéciale du gouvernement, fie ntl a ni cinq ans au moins et dix ans au plus, à compter du jour où ils auront subi leur peine.
Nota. Cet article, d’après ta demande Ue la commit* tu h légistative, a été fondu dan* l’art. 526. Voyez cet article.
Code penal de 1791, part. /, lit. /'. — Art. t. Lorsqu’un accuse, déclaré coupable par le jury, aura commis le crime pour lequel il est poursuit!, avant l'âge de seize ans accomplis, les jurés décideront, dan* les foinit'v ordinaires de leur délibération, la question suivante : Le coupable a-t-il commis le crime avec ou sans discernement ?
Art. 2. Si les jurés décident que le coupable a commis le crime saus discernement, il sera acquitté du crime; tuais te tribunal criminel pourra, suivant les circonstances, ordonner que le coupable sera rendu à srs parents, ou qu’il sera conduit dans une maison de correction, pour y être élevé et déteuu pétulant tel nombre d’années que le jugement déterminera, et qui toutefois ne pourra excéder l’époque â laquelle il aura atteint l'âge de vingt aus.
Art. 3. Si les jurés décident que le coupable a commis le crime avec discernement, il sera condamné : mais à raison de son âge, les peines suivantes seront commuées.
Si le coupable a encouru la peine dr mort, il sera condamné à vingt années de détention dans une maison de correction.
S’il a encouru la peiuc des fers, de la recln ion dans la maison de lorce. de la gêne ou de la détention, il sera condamné à être renfermé dans la in.itsou «le correction pendant un nombre d’années égal à celui pour lequel il aurait encouru l’une desdiles peines à raison du crime qu'il a commis.
Art. 1 Dans les cjs portés en l’article précédent, le condamné ne subira pas l’exposition aux regards du peuple, sinon lorsque la peine de mort aura été commuée en vingt années de détention dans une maison de correction, auquel cas l'exposition du condamné aura lieu pendant six heure», dans les formes ci-dessus prescrites. (Vov. supra, p. 41.)
III. 1. DISCUSSION AU CONSEIL D ETAT. — 2. OBSERVATIONS DE LA COMMISSION.
1. DiM.t smov [iO juillet et 5 octobre 1809.} — Les art. 66 à 69 sont adoptés successivement duos les deux séances, sans observations.
2. OBsLHVATlOVS DE LA LOMMIVHIOV (19 décembre 1609.) — La commission croit :
1° Que la lin de la rédaction du troisième paragraphe de l'article 67 serait plus correcte et plus simple, «ans rien changer au fond, en mettant ces mots : pour un lemp* .gai ou fiers au moins et à ta moitié au plut de celui auquel il aurait pu être condamné à /'une etc cet petite*.
2* Par le même motif, on mettrait dans le quatrième paragraphe : pendant cinq ans au motus rf dix ans au plut, au lieu de ce* mots : depuis cinq ans jtuqu'à dix, qui peuvent paraître amphibologiques, et s'appliquer ù l'âge du condamné.
3» On pourrait aussi adopter le mémo changement dans le
cinquième paragraphe et mettre : pour une année au moins et cinq ans au plus, au lieu des mois : enfermé d'un on à i iuq.
Art. 69. — La commission propose un changement dans la durée de la peine établie dans cet article contre les individo» déclarés coupables, mais excusables ; l’emprisonnement de deux aus à dix lui parait offrir un minimum cl un Maximum trop élevés. Il y a btaucoup de cas oit les causes qui motivent l'adaptation de l'excuse légale placent le condamné presque ou niveau de l'homme non déclare coupable, et où un emprisonnement moins long est suffisant pour punir une frolr souvent involontaire. On croit donc qu'il conviendrait de lixer le minimum cl le maximum ainsi qu’il est porté dans l’art. 326.
La commission fait observer aussi que le second paragraphe présente une contradiction avec l'art. 326, dans lequel on lit que, lorsqu'il s'agira d'un crime emportant peine de mort, ira-
SECTION 1. CObE UE 1810.
vaux forcé* & perpétuité ou déportation, la peine sera réduite ' à lin emprisonnement de deux k cinq ans.
Dans tel étal, il faut supprimer ou l’art. G9 ou l’art. 32G ; |r premier, contenant une déposition générale dan» un chapitre destiné it poser de» principes, ne peut être, sans inconvénient, renvoyé au litre qui traite de ce» ea» particulier» auxquels un de ce» paragraphes s’applique; car si l’on adoptait ce système de renvoi pour l’art. G!), il faudrait en faire autant pour près* que toute» le» dispositions énoncées dans le second chapitre dont on -s'occupe ici, et il en résulterait alors qu'il y mirait une lacnne dans la position préalable et néces-saire des base» du code pénal. On estime qu'il conviendrait beaucoup mieux d'ajouter k Tort. G9 le corollaire composé de» trois paragraphes de l'art. 32G, et supprimer celui-ci; l'art. G9 acquerrait plu» de clarté, et celle addition lui procurerait immédiatement de» développement* dan» le genre de ceux que pré-enleul les autres articles de ce même chapitre où on le» remarque, rr qui serait ainsi rédigé :
Dans tous le» cas ou le» individus accusés de crime aurout été déclaré* coupables, mai* excusable» .suivant la loi, ils seront condamné*, lorsque le fait de l'excuse sera prouvé, s'il s'agit d’un crime emportant la peine de mort, ou celle des travaux forcé» Si perpétuité, ou celle de la déportation, à un emprisonnement d'un an au moins et ciuq ans au plu*.
■ S'il s'agit de (ont autre crime, à un emprisonnement de six moi» au moins et deux an* au plus.
■ S'il s'agit d'un délit, ù nn emprisonnement de six jour» au moins et six mois au plus. Il» pourront en outre être mis sous la surveillance de la haute police pendant cinq an» au moins et dix an» au plu», h compter du jour où ils auront *ubi leur peine. »
Conte il d'Etat. (G janvier 1810.,' — Tiieiiuand rend compte des observation» de la coin tu i*.' ion.
Le rop-iil adopte, «an* observation*, la rédaction qui a pas*é dan» le code.
I». motifs. — K une, n"‘8-9; Hiooid. n»» II- 12.
Code de 1810.
A ut. JO. I.os peines des travaux forcés à perpétuité, de la déportation cl des travaux forcés à temps, ne seront prononcées contre aucun individu âgé de soixante et dix ans accomplis au inomeut du jugement.
Aht. 71. Ces peines seront remplacées, à leur égard, par celle de la réclusion, soit à perpétuité, soit à temps, et selon la durée de la peine qu’elle remplacera.
.Art. 72. Tout condamné à la peine des travaux forcés à perpétuité nu à temps, dés qu’il aura atteint l’âge de soixante et dix ans accomplis, eo sera relevé, cl sera renfermé dans la maison de force pour tout le temps à expirer de sa peine, comme s'il n’ciil été condamné qu'à la réclusion.
rxorcr DISCUTE AO
Art. 70, 7t et 72. Conformes au texte du code.
Code DE 1832.
Art. 70. Conf. au iode de 1810.
Art. îl. Ces peines seront remplacées, à leur égard, savoir : celle de la déportation, par la détention à perpétuité ; et les autres, par celle de la réclusion, soit à perpétuité, soit à temps, selon la durée de la peine qu'elle remplacera.
Art. 72. Conf. au code de 1810.
II. SOURCES
Code pénal de 1701, purt. I, lit. F. — Art. 5. Nul oc pourra être déporté, s'il a soixante et quinze an* accompli*.
Art. 0. Dans 1rs cas où la loi prononce l'une des peines des fers, de la réclusion dans la maison de force, de la pêne, ou de la détention pour plus de cinq années, la durée de la peine sera réduite â quatre ans, si l'accusé trouvé coupable est âgé de soixante et quinze ans accompli», ou au delà.
Art. 7. Tout condamné à l’une desdites peines, qui aura atteint Pige de quatre-vingts ans accomplis, sera mis en liberté par jugement du tribunal criminel rendu sur la requête, s'il a subi au moins cinq années de sa peine.
III. 1. DISCUSSION AU CONSEIL D ÉTAT. — 2. OBSERVATIONS DE LA COMMISSION
I. discissiov (29 juillet et 3 octobre 1809.1 — Les nrt. 70 | 2. obsi nv vtioxs de i.a commissiov — Séant, k 72 sont adoptés successivement dan* le* deux séance», san» J motu s. — Fuite, n°* 10 à 12; Hibou», n° 13. observations.
TEXTES, SOURCES ET DISCUSSIONS. — SECONDE LOI, Art. 73-74.
Code de 1832.
Art. ïa. Les aubergistes et hôteliers convaincus d'avoir logé, plus de vingt-quatre heures, quelqu'un qui, pendant sou séjour, aurait commis un crime ou un délit, seront civilement responsables des restitutions, des indemnités et des frais adjugés à ceux è qui ce crime ou ce délit aurait causé quelque dommage, faute par eux d'avoir inscrit sur leur registre le nom, lu profession et le domicile du coupable ; sans préjudice de leur responsabilité dans les cas des articles 1952 et 1953 du code Napoléon.
Art. 74. Dans les autres cas de responsabilité civile qui pourront se présenter dans les affaires criminelles, correctionnelles ou de police, les cours et tribunaux devant qui ces affaires seront portées, se conformeront aux dispositions du code Napoléon, livre III, titre IV, chapitre II.
Art. 73. Couf. ail code de 1810.
Art. 74. Conf. au code de 1810.
PROJET DISCOTÉ AO CONSEIL D'ÉTAT
Arl. 73. Le* aubergiste* et hôteliers convaincus d’avoir logé quelqu'un qui aurait commis un crime ou un délit dans le même arrondissement communal seront civilement responsables lies restitutions, des indemnités et des frais adjugés à ceux à qui ce crime ou ce délit aurait causé quelques dommages, faute par eux d’avoir inscrit sur leur registre le nom, la profession et le domicile du coupable ; sans préjudice de leur responsabilité, dans le cas des articles 1952, 1953 et 1954 <iu code Napoléon.
Art. 74. Conforme au code.
II. SOURCES
Loi du 22 juillet 1791, titre /. — Art. 5. Dans les villes el dans les campagnes, les aubergistes, maîtres d’hôtels garnis et logeurs, seront tenus d’inscrire, de suite et sans aucun blanc, sur un registre en papier timbré et parafé par un officier municipal ou un commissaire de police, les noms, qualités, domicile habituel, date d'entrée et de sortie de tous ceux qui coucheront chez eux, même une seule nuit, de représenter ce registre tous les quinze jours, et en outre toutes les fois qu’ils eu seront requis, soit aux officiers municipaux, soit aux officiers de police, ou aux citoyens commis par la municipalité.
Art. U. Faute de se conformer aux dispositions du précédent article, ils seront condamnes à une amende du quart de leur droit de patente, sans que cette amende puisse être au-dessous de trois livres, et ils demeureront civilement responsables des désordre* el délits commis par ceux qui logeront dans leurs maisons.
III. I. DISCUSSION AU CONSEIL DETAT. - 2. OBSERVATIONS DE LA COMMISSION.
1. blM.l î*MOV (29 juillet et 3 octobre I8U9.) — Les art. 73 el 74 sont adoptés successivement dan» les deux séances, sans observations.
•2. OBSERVATIONS UE LA COMMISSION. (19 décembre 1809.)
Il y aurait plusieurs observations 4 proposer sur l'article 73 :
Lu première est que l'article se trouve littéralement répété dans un de» paragraphe» de l'art. 473, où il purull plu» naturellement placé que dans le livre II. Les peines à encourir par les aubergistes el hôtelier» sont de la classe de celle» de police cl la responsabilité d’une simple contravention.
Le principe général de celle responsabilité imposée è des personnes étrangères au fait à punir se trouvera suffisamment posé dans l'art. 74, qui deviendrait alors l'art. 73, en ne substituant qu'un léger changement qui consisterait : 1* à supprimer l'expression les autres cas, el 4 la remplacer par celle-ci : dan 4 les tas . Les mots antres cas supposent qu'on en a désigné précédemment un ou plusieurs; mais l'énonciation générale dans les cas les comprend tou», el convient particuliérement à la tète d'un article qui a pour objet rétablissement d'une peine, el non les détails qui peuvent concerner soo application ; 3° en maintenant l'art. 74 avec le changement, on ajouterait 4 la fin ccs mots : et aux art. 1932 et 1933 dudit code.
La suppression de l'art. 73 du projet parait doue convenable
en ce chapitre, sauf à en discuter les dispositions intrinsèques lorsqu’on arrivera 4 l'art. 473; mais dans le cas où la section du conseil d’Élal se déciderait pour laisser subsister ici cfet article, la commission croit devoir observer 4 tontes fins qne la responsabilité qui est établie contre les aubergistes, hôteliers et logeur», et qui s’étend aux restitution», aux indemnités el aux frai», est d'une nature »i extrême, qu’on ne présume pas qu'elle puisse être maintenue. Il est, en effet, de certaine» auberge», placée» sur de» point» lrè»-frcqucntés, tels que le cours de la Saône à MAcou, ChAloii», etc., où chaque jour quarante 4 cinquante personnes et plus arrivent par de» barques publiques au même instant; elles y passent quelque temps de la nuit, et repartent à trois ou quatre heures du matin. Dans un si grand mouvement journalier, comme dans celui qui a lieu presque partout la veille et les jours de foire, n'esl-il pas facile qu'un aubergiste oublie un ou plusieurs individus? l'ne telle omission compromettra néanmoins sa fortune, si l'un d'eux commet un crime. D'un autre côté, il faut considérer que, dans la presque totalité des campagnes, le» hôteliers ne savent pas écrire, cl qu'il est certain que la grande majorité de ees cabarelicrs et logeurs, qui sont dans le cas de loger plus que les autres celte classe d’hommes obscurs ou errants qui commettent la plupart de» vol», est incapable de tenir ses registres.
Eulin, une autre observation qui ne peut échapper, c’est que
l'homme qui veut commettre un vol ne donnera jamai» son véritable nom, eu sorte qu’ou ne peut guère espérer un avanloge d'une responsabilité si étendue : il est certain qu'elle (.fourrait ruiner facilement une multitude de citoyens, faire bientôt resscr une profession si nécessaire au commerce, aux voyageurs et aux communications des hommes entre eux.
Cornai d'Etat. (Snmn du 6/ai*«irr 1810.)
Trkilhshd dit que les observations de la commission du corps législatif n'oiTrcnt pas assez d'importance pour occuper le couieil, et que la tertio* y a eu égard. Le conseil adopte la rédaction qui a passé dans le code.
>1. nom». — Fi(iu,n° 13 1 Kikucd, il" 16.
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EXPOSÉ DE MOTIFS
l)u livre II (ht Code pénal, fait par M. le chevalier Faire, conseiller d' filai et orateur tlu ijouvcrnement, dans la séant e du C or/ts législatif du 5 février 1810.
Matière du projet de loi
2. Il remplit la lacune qui se trouve dans les lois antérieures,
relativement ü la complicité, soit des crimes, soit de» délits.
5. Hi' pie générule qu'il pose, en renvoyant les exceptions auv
dépositions particulières auxquelles elles se rattachent. 4. En quoi consiste la complicité. — Extrusion que le projet lui donne & ceux qui logent habituellement des malfaiteurs, ou souffrent qu'ils se réunissent clin eux.
Le recélcur d'un vol doit certainement être puni comme
complice, mais il ne serait pas juste de lui appliquer la peine que des circonstances aggravantes attirent à l'auteur du crime, toutes les fois qu'au moment du recèle il n'a pas connu les circonstances.
6. Il serait également injuste de punir l’individu en démence
cl celui que ta violence a contraint de participer au crime; 1'intenliun, sans laquelle il ne saurait exister de culpabilité, ue se rencontre ni dans l'un ni dans l'aulre.
7. Si l'on udmetlnit d’autres excuses ou d'autres mitigations
de peine que celle» qui sont déterminées psr la loi, on ouvrirait la porte à l'arbitraire.
8. L'âge du coupable doit influer sur la nature cl sur la durée
de» peine». l)éjù le rode d'instruction criminelle oblige, dan» ce cas, de poser la question de discernement, dont
TEXTE DE L E
fl. — Messieurs, vous avez entendu, dans la dernière séance, l'exposé du système pénal qui forme la lia se du uouvean Code des délits et des peines.
Tel est l'objet du Livre lrr.
Sa Majesté nous a chargés de vous présenter aujourd'hui le secotid Livre, qui contient plusieurs dispositions générales, destinées à faciliter l'application des cas particuliers, et à prévenir un graud nombre de difficultés qu’ils pourraient faire naître.
Celte partie regarde spécialement les complices et les personnes excusables ou responsables pour crimes ou délits.
Jt. — Le Code Pénal de 1791 ne parle que des complices de Crime ; la loi rendue dans le cours de la même année sur les délits de police correctionnelle est muette à l’égard de la complicité. L'usage autorisé par la raison a rendu communes à cette dernière loi les règles établies par la première.
Comme le Code, actuel ne s'occupe pas seulement de la répression des crimes, et que celle des délits est
NAUTIQUE
la solution négative doit cuti alner l'acquittement de l'accusé. Mai» son intérêt, aussi bien que l'intérêt de la société, exige que, par voie de correction el non pu» de peine, on le soumette A la surveillance de se» parent», s'il» méritent la confiance de la justice, ou qu'on lui fasse -ubir une détention limitée.
9. Duos le en» de discernement, il faut une peine. Toutefois, l'espoir que l’accusé s’amendera doit empêcher de rendre celte peine ni afflictive ni infamante, et ne faire infliger qu'une peine correctionnelle.
10. La vieillesse doit faire exempter le coupable de travaux que
son Age ue lui permet plu» de supporter, et ne lui faire appliquer que les peines qu’il est en état de subir.
11. Celle considération s’applique également A celui qui, après
sa condamnation, atteint l'âge de l'indulgence, mais seulement a l'égard de la peine des fers A perpétuité ou & temps, rl non ù celle de la déportation.
Changement» que le projet apporte, soo6 ces divers rap
porta, à la législation antérieure.
13. Responsabilité civile des aubergiste» et hôteliers, — Il eût
été trop rigoureux de l'étendre à ceux qui logent un passant pcnduul moins de viogUjuatrc heures. — Comment le projet l'organise.
I(. Conclusion.
OSÉ DE MOTIFS
également l'objet île sa prévoyait ce, scs dispositions sur les complices s'appliquent aux uus et aux autres ; les expressions mêmes du Code ne permettraient pas d’élever le plus léger doute sur ce point.
3. — Le Code établit d’abord pour règle générale que le complice d’un crime ou délit sera puni de la même peine que celui qui en est l'auteur. Cependant, comme celle règle est susceptible de quelques exceptions, quoique très-rares, le Code permet ces exceptions, pourvu qu'elles soient le résultat d'une disposition de la loi ; elles trouveront leur place naturelle dans les articles relatifs aux ras pour lesquels elles seront jugées nécessaires.
4. — La définition donnée par le Code de ce qui constitue la complicité, est à peu près la même que celle de la loi de 1791 ; elle s'applique à toute personne convaiucue d'avoir préparé ou facilité l’action, par des moyeus qu'elle savait devoir y servir :
Provocations faites, instructions données, armes fournies, peu importe le moyen : c'est d'après le mémo
EXPOSÉ DE MOTIFS. — SECONDE LOI, Am. 75-74.
esprit que le Cuite ajoute une disposition qui n'était point dans la loi de 1791 ; il veut que ceux-là soient déclarés complices, et punis comme tels, qui, couuaissant la conduite criminelle des malfaiteurs, les logeront habituellement chez eux, ou souffriront qu’ils s’y réunissent habituellement. Car dès qu'ils n'ignorent pas que ces hommes ne vivent que de crimes, ils ne peuvent se dissimuler que la retraite qu’ils léur donnent est un moyen de faciliter l'exécution de leurs desseins criminels; la même observation s'applique aux rccéleurs d'objets volés.
A. — Nous remarquerons une distinction établie par le nouveau Code et réclamée depuis longtemps par l’expérience. Lorsque le vol ne donue lieu qu’à des peines temporaires, il faut, quelque rigoureuses qu'elles soient, que le recéleur subisse la même peine ; il s'est soumis à ce risque des qu'il a bien voulu recevoir une chose qu’il savait provenir d'un vol. Mais lorsque le crime est accompagné de circonstances si graves qu'elles entraînent la peine de mort, ou toute autre peine perpétuelle, on peut croire que si au temps du recélé ces circonstances eussent été connues du recéleur, il eût mieux aimé ne pas recevoir l’objet volé que de s'en charger avec uu si grand risque; il convient donc, en pareil cas, pour condamner le recéleur à la même peine que l'auteur du crime, qu’il y ait certitude qu'en recevant la chose il connaissait toute la gravilé du erime dont clic était le fruit. A défaut de cette certitude, la sévérité de la loi doit se borner à prononcer contre lui la peine la plus forte parmi les peines temporaires. C'est ce que décide le nouveau Code. L'absence d’uue distinction si sage a souvent été cause que des recéleurs sont restés impunis. On a déclaré des recéleurs nou convaincus de complicité, pour ne pas leur faire subir une peine dont l'excessive rigueur paraissait injuste.
6. — line autre règle commune à tous les prévenus, soit du fait principal, soitde complicité, est qu'on ne peut déclarer coupable celui qui était en état de démence au temps de l'action, ou qui, malgré la plus vive résistance, n'a pu se dispenser de céder à la force. Tout crime ou délit se compose du fait et de l'intention ; or, dans les denx cas dont nous venons de parler, aucune intention criminelle ne peut avoir existé de la part des prévenus, puisque l’un ue jouissait pas de ses qualités morales, et qu'à l'égard de l’autre, la contrainte seule a dirigé l’emploi de ses forces physiques.
7. — Après cette disposition, le Code rappelle que nulle excuse ne peut être admise, à moins que la loi même ne déclare le fait excusable; ce principe est déjà consacré par l'art. 539 du Code d’instruction criminelle.
Il ajoute que uullc peine ue peut être mitigée, excepté dans les cas où la loi l’autorise formellement.
Ces deux dispositions ont pour but de prévenir l’arbitraire qui substitue les passious, toujours mobiles et souvent aveugles de l'homme, à la volonté ferme et constante de la loi.
H. — Le Code détermine ensuite l'influence de l'âge des condamnés, sur la uature et la durée des peines.
Il s'occupe d'abord de celui qui, au moment de l'action, n’avait pas encore seize ans. On se rappelle que l'art. 540 du Code d’instruction criminelle a décidé qu’à l'égard de l'accusé qui sc trouverait dans cette classe, la question de savoir s'il a commis l'action avec discernement serait examiuée. Les dispositions actuelles règlent ce qui doit être ordonné d'après le résultat de l'examen. Si la dccisiou est négative, l'accusé doit nécessairement être acquitté; car il serait contradictoire de le déclarer coupable d’un crime, et de
dire en même temps que ce dont il est accusé a été fait par lui sans discernement. Les juges prononceront donc qu'il est acquitté ; mais ils ne pourront pas le faire rentrer dans la société, sans pourvoir à ce que quelqu'un ait les regards fixés sur sa conduite : ils auront l'option de le rendre à ses parants, s'ils ont en eux assez de confiance, ou de le tenir renfermé durant un espace de temps qu'ils détermineront, l'eue détention ne sera point une peine, mais uu moyeu de suppléer à la correction domestique, lorsque les circonstanciés uc permettront pas de le confier à sa famille. Sa plus longue durée n'excédera jamais l'époque où la persouoe sera parvenue à l'âge de vingt ans accomplis. Ces limites laissent uu iulervalle suflisaut pour que les juges puissent proportionner la précaution au besoin.
9. — Mais si la décision porte que l'action a etc commise avec discernement, il ne s'agit plus de correction : c'est une peine qui doit être prononcée. Seulement ce ne sera ni une peine aflliclive, ni une peiuc infamante. La loi suppose que le coupable, quoique sachant bien qu'il faisait mal, n'était pas encore en état de seulir toute l'éteudue de la faute qu’il commettait, ni de concevoir toute la rigueur de la peine qu’il allait encourir. Elle ne veut point le flétrir, dans l'espoir qu'il pourra devenir uu citoyen utile; elle commue, en sa faveur, les peines afflictives eu peines de police correctionnelle; elle ne le soumet point à l'exposition aux regards du peuple. Enllu elle consent, par égard pour son jeune âge, à le traiter avec indulgence, et ose se couder à ses remords.
Quant à la proportion établie pour la durée de ces peines, relativement à celles qu'eut subies le condamné s'il avait eu plus de seize ans, nous nous abstiendrons d’entrer dans des détails qui seront suffisamment connus par la lecture des articles; ils sont d’ailleurs conformes à la loi de 179t.
10. — Après avoir parlé de l'indulgence de la loi pour un âge où l’inexpérience atténue la faute, uous allons faire conuaitre sou humanité pour une autre époque de la vie, où les forces du corps sont présumées n'étre plus capables de supporter une peine très-rigoureuse. Le Code fixe cette époque à soixante et dix ans. Celui qui sera parvenu à cet âge, au moment de son jugement, ne sera condamné ni aux travaux forcés à perpétuité, ni à ia déportation, ni même aux travaux forcés à temps; les juges prononceront coutra lui la réclusion pour le temps qu'eût duré la peine qu'il aurait subie s'il n'eût pas été septuagéuaire ; lorsqu’il n'atteindra les soixaute et dix ans que depuis sa condamnation, la peine de la réclusion doit remplacer aussi celle à laquelle il avait été coudamué, et il subira cette nouvelle peine jusqu'à l'expiration du temps que portait le jugement.
11. — On observera cependant que le dernier cas regarde seulement les condamnés aux travaux forcés à perpétuité ou à temps. Quant à celui contre qui la déportation a été prononcée, il est facile de sentir que, lorsqu'il ne devient septuagénaire qu'après avoir été transporté hors du territoire continental de l'Empire, et s'être fixé dans le lieu déterminé par le gouvernement, sa nouvelle situation rend moins désirable pour lui cette commutation de peine, et qu'il ne trouverait pas assez d’avantage dans un retour, dont l'unique effet serait une réclusion perpétuelle.
19. — Eu rapprochaut le mode proposé de celui qu'adopta l'Assemblée Constituante, ou aperçoit plusieurs différences. Suivant la loi de 1791, il faut, pour que le sort du septuagénaire soit adouci, qu'il ait atteint l'âge de soixante-quinze ans. Alors la durée de la peine est réduite à cinq années : ici la commutation n'est que pour ia durée ; il ne s'en opère aucune dans
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la nature du châtiment. Si le crime emporte les fers, le coupable doit subir cette peine, quel que soit son âge, sauf la réduction du temps.
Pour nous, messieurs, nousavous pensé qu'il serait plus convenable de ne rien changer à la durée de la peiuc, mais d'y substituer lu réclusion, comme mieux appropriée à l étal d'un vieillard. Les travaux forcés scraieut trop rigoureux pour la plupart des septuagénaires : il n'en est pas ainsi de la reclusiou ; et comme le but de la loi ne peut être de faire rentrer dans la société le coupable qui a soixante et dix aus, plutôt qu'un autre coupable moius âgé ; comme il s'agit uniquement d'empécber qu'il ue succombe par l'effet de travaux et de fatigues excessives, ou a donné la prérércucc au mode proposé.
13. — Il nous reste à parler d'uue espèce de respousabilité qu'il appartenait au Code Pénal de consacrer dans ses dispositions, c'est celle des aubergistes et hôteliers qui u'aurout pas inscrit sur leurs registres le nom, la profession et le domicile des personnes qu'ils ont logées.
Si ces persouiie» out, pendant leur séjour, commis uu crime ou délit, ils seront responsables de tout dommage qui eu sera résulté. Ils devront s'imputer d’avoir négligé de prendre ces précautious salutaires, qu'une sage police a prescrites dans tous les temps. Ou uc doit pas perdre de vue qu'ils uc serout soumis à cette responsabilité que lorsque le coupable qu'ils out revu dans leur maison y aura passé plus de vingt-
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quatre heures. Il eut été trop rigoureux, et même injuste, de leur appliquer la peine, quelque courte qu'eût été la durée de sou séjour. Lorsqu'un voyageur ne s'arrête que pendant quelques heures daus mie hôtellerie et disparait pour faire place à d'autres qui n'y restent pas plus longtemps, il serait le pl us sou veut impossible de remplir, à l'égard du premier comme à l'égard de ceux qui lui succèdent, toutes les formalités exigées par la loi. L'hôtelier ne doit répoudre que de celui qu'il a été à portée de voir; mais il est inexcusable tic ue s'étre pas mis en règle lorsque la personue qu’il a logée n'a quitté sa maison qu'après les vingtquatre heures.
Cette responsabilité est ajoutée aux differentes espèces prévues par le Code Napoléon. Nous nous contenterons de rappeler l'art. 1384 de ce Code, qui porte qu'on est responsable, uon-seuleiuent du dommage que l'on cause par son propre fait, mais encore de celui qui est causé par le fait des personnes dont ou doit répondre, ou des choses que l'ou a sous sa garde. Les cas spécifiés dans ce même article et daus les article suivants serviront d'appendice à celte partie du Code Pénal.
14. — Tels sont, messieurs, les motifs sur lesquels repose le projet de loi soumis à votre sauctiou. Vous trouverez sans doute que les améliorations qu'il contient sont une nouvelle preuve des soins coustauts que Sa Majesté apporte à tout ce qui peut contribuer au perfectionnement des lois.
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Fait au Corps législatif, dans la séance du 43 février 4840, par 31. Il mut n, en présentant le vœu d'adoption émis par la commission législative sur le livre II du Code pénal.
SOMMAIRE ANALYTIQUE
1. Plan f|u‘ou a ifa more pour lu réduction du code pertul. —
Ce pian appelait ici le livre qui fait l'objet du rapport.
Lu peine du crime doit détendre aux complice», mais elle
ucdoit pas être nécessairement la même |k>ui* tou». — Le projet améliore à cet egard la législation antérieure.
4. Quel» faits constituent la complicité. — Le mol ordre, em-
ployé dans le» loi» précédentes, ne caractérisait pas »ufllsanuuenl les abus de pouvoir. — Celle législation ne désignait pas non plus d'une mauiêre assez directe les machinations et le» artifice» coupable».
5. En admettant que le» complice» seraient puui», il était né-
cessaire d'ajouter que ce ne serait pas toujours de la même peine que le» auteur» du crime, et de faire le» disliuclion» que réclamait l'équité. — Exemple» de ce» distinction».
ti. Le receleur uc doit subir la peine grave décernée contre le voleur, que lorsque au temps du recel il a connu les circonstance» aggravantes.
7. Le mol srirujMrnf que Part. 62 emploie, dispense (t'entrer
dan» la distinction que faisaient le» loi» (intérieure», et qui n'était pas sans inconvénient, entre le» ea» où le» effet» volés avaient été reçu» gratuitement et celui où il» avaient été achetés.
La latitude lai»»éc uu juge entre un MiNimKm et un Maxi
mum lui permet de n'uppliqucr le» peine» de la complicité que dans la proportion qu'elle lui mérite, et lui donne égalrmciii, vis-à-vis de» principaux coupable», la possibilité de se régler »ur le plu» ou moiu» de perversité.
10. Pour discerner quelle» personnes sont punissable» à raison
de la pari qu'elles ont prise au crime, le projet se détermine anr celle qu'a pu y avoir leur volonté, et par conséquent il déclare exempts de toute culpabilité veux dont la participation n'a été que l'effet de la contrainte ou de l'altération de» faculté» intellectuelle».
tl. Le défaut de discernement, produit par la faibleasc d'àgr, doit sans doute aussi opérer l'acquittement ; mais l'action ne laisse pa» uéuumoiu» d'annoncer des inclinations perverse» qu'il importe de redresser.
12. La faibleasc de l'àge cesse d'atténuer la culpabilité lorsqu'elle n'a pu» empêché le discernement. Toutefois, parce qu'elle laisse l'espoir de la correction, elle doit exempter de» peine» dont la loi fruppe la conception consommée, tuais uon pa» de lu surveillance de la police durant un temps limité.
!3. Le déclin de l'àge doit être également pri» en considération, sinon pour atténuer la culpabilité, du moins pour n'y pa» appliquer des peines que l'âge rende incapable de subir. — Change -ment» que le projet fuit, sou» ce rapport, à la législation antérieure.
Avantages du projet sur celle législation
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(5. La cirtonslancr de la faiblesse de l'Age n'est au fond qu'une excuse, mais ce n'est pas la seule. — Système du rode sur 1rs exe uses.
IG. Responsabilité risile des tiers. — Sur quoi elle est fondre. 17. Responsabilité de relui qui enulionnr l'individu placé sons
la suneillanre de la haute police.
!8. Responsabilité des hôteliers et aubergistes. — Considérations qui en justifient l'apparente sévérité.
TEXTE DU
1.— Messieurs, le Code Pénal, qui forme la seconde partie du Code Criminel, flou! relui d'instruction est la première, a dû présenter d'abord l'exposé du système général de l'établissement et de la nature des peines : mais avant de passer de leur institution à leur application et aux délits concernant les diverses infractions aux lois qui, selon leurs espèces, prenneut le nom de crimes, délits ou contraventions, et appartiennent, d'après cette classification, aux matières criminelles, correctionnelles ou de police, il était nécessaire de s’occuper des personnes. Cet objet est rempli dans le Livre II, et il résulte des articles qui le composent, i qu'elles y sont considérées sous trois rapports : per- . sonnes punissables , personnes excusables, et personnes ; responsables.
t. — Tout fait duquel il suit un préjudice envers la société ou les membres qui en font partie, entraine une réparation proportionnelle à ce préjudice ; l'auteur d'un fait de cette nature, l'individu qui eu est complice, ou qui en a retiré un avantage illicite, sont dans le cas d'ètre soumis à cette réparation
Toute personne qui commet ou aide à faire commettre une infraction aux lois, est punissable : il est néanmoins des exceptions et distinctions à faire eu certains cas, d'après l’àge ou l'étal des facultés intellectuelles de l’auteur, et les circonstances du fait en lui même : en d'autres, ces circonstances sont telles que, malgré le préjudice résultant, ce fait perd entièrement le caractère de crime ou délit. Il se présente enfin des cas dans lesquels ce qui a précédé, accompagné ou suivi l'actioo, atténue, mais n'elface pas entièrement la culpabilité. Dans ces différentes hypothèses, les personnes punissables deviennent excusables, et ne sont plus passibles de la peine prononcée par la loi contre l’acte qualifié crime ou délit ; sa sévérité la milige, la remet ou la commue.
Enfin, quoique les fautes et les peines soient personnelles, des tiers qui ne sont ni auteurs ni complices, peuvent quelquefois encourir une responsabilité, non du fait, mais du préjudice qu'il a causé.
Ces principes sur les personnes, entièrement conformes à la raison et à la justice, ont été plus ou moins consacrés dans les législations criminelles anciennes et modernes; mais leur application n'offrait pas l’ensemble et les proportions graduelles qui se trouvent dans le projet de loi dont je viens, au nom de la commission, vous présenter l’analyse, sons ce triple rapport, eu y joignant les observations propres à développer les motifs de sonopinion.
§ l1-' Des Personnes punissables.
3. — Tout individu coupable d'une action qualifiée crime ou délit, est punissable de la peine que la loi prononce.
Mais ce n'est pas fauteur seulement qu'elle frappera; elle doit atteindre ses complices, et ceux qui, sciemment, ont profité du résultat du crime ou délit. Jusqu'ici la peine était la même pour tous ; par le projet qui, dans l'ordre des personnes punissables, s'occupe d'abord des complices, elle peut changer de na-
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turc à leur égard, en certains cas et d'après certaines circonstances : pour s'en convaincre et reconnaître les améliorations, il suffit de rapprocher les dispositions du Code de 1701 et celles du Livre II île celui de 1810.
4. — - 1°. Les provocations au crime pardons, promesses, ordres ou menaces, l'administration des moyens ou des armes, l'aide et l’assistance dans les faits qui ont préparé ou facilité l'execution, et dans ceux qui l'ont consommée, caractérisent, dans le Code de 1791, les divers genres de complicité ; il la même énumération des moyens de participation, l'art. CO du projet ajoute les abus d’autorité et de pouvoir, les machinations et artifices coupables, dont les effets sout aussi dangereux que le concours personnel des agents directs du crime.
Le mot ordres, iuséré dans la loi de 1791, ne comprend point suffisamment les abus d'autorité et de pouvoir; ceux-ci peuvent avoir lieu sans émaner d’ordres précis, et être colorés sous des prétextes spécieux, dont il est possible de parvenir à découvrir et punir la connexité avec le crime commis.
Il en est de même des machinations et artifices coupables, trop indirectement compris dans la classe des faits par lesquels l'exécution a été préparée ou facilitée. Il est des combinaisons si éloignées, des machinations si compliquées, fart et l'astuce ont tant de moyens de voiler leur action, que des juges et des jurés, quoique convaincus de leur existence, ne se permettraient pas de les prendre en considération, si la loi ne leur en fait un devoir spécial.
5. — 2" Le Code de 1791 porte, sans restriction, que les complices seront punis de la mime peine que les auteurs du crime: l'article 59 du projet, en adoptant ce principe en général, ajoute que l’application eu sera faite, sauf les cas oh la loi en aurait disposé autrement. Or, le Livre II, et presque toutes les parties du Code présenté, indiquent des cas de cette espèce et portent des dispositions pénales dont les nuances et les différences attestent qu'il est reconnu en principe que les peines à infliger aux complices et aux auteurs peuvent souvent ne pas être semblables. Parmi les exemples qui peuvent en être cités hors du Livre II, votre commission vous invite à remarquer l'art. 98, où la peine encourue par les complices des séditions n'est pas la même que celle des chefs; l'article 1 18, énonçant que ceux qui ont fait sciemment lisage d'une pièce fausse fabriquée parmi officier public ne seront punis que des travaux forcés à temps, tandis que les auteurs y sont condamnés à perpétuité. Vous trouverez aussi, messieurs, des différences établies dans le paragraphe concernant les évasions de détenus, art. 557 et suivants : dans les numéros 267 et 2G8 relatifs aux complices des bandes de vagabonds ; dans les numéros 415, 458 et 441 concernant les coalitions d'ouvriers, l'opposition par voies de fait à des ouvrages publics, les pillages, dévastations et dégâts commis par des bandes ou réunions. Sans chercher les autres exemples que le Code peut fournir, ceux-ci, réunis à la disposition de l'article 59, suffisent pour prouver que la loi nouvelle
confient une graudc amélioration sur ce point, et l’on en sera de plus eu plus convaincu par les dispositions relatives aux receleurs.
O. — La loi de 1791 porte textuellement, à leur égard, la peine prononcée contre les auteurs; celle qui vous est proposée distingue (art. 63) d'une manière claire le cas où ce priucipc ne leur est point applicable. Si, au temps du recelé, en recevant des objets qu’ils savaient avoir été volés, ils n’ont pas eu connaissance des circonstances auxquelles la loi attache au vol les peines de mort, des travaux forcés perpétuels, ou de la déportation, ils ne seront condamnés qu'aux travaux forcés à temps, dont la durée, comme vous le savez, peut varier de cinq ans à vingt. Il est donc établi une différence positive entre la peine du recelé xciemmen t fait, mais sans connaissance des circonstances aggravantes, et celle du recelé qui a eu lieu avec cette connaissance; auquel cas le recéleur adhère et s'incorpore complètement aux aggravations du crime et de la peine.
7. — 3°. On a évité, dans l’art. G2 où se trouve la définition du recelé, les inconvénients de celle de la loi de 1791, relativement au cas où les effets volés auraient été reçus gratuitement ou acheté s par un individu instruit qu'ils provenaient d’un vol. I.e besoin, le bon marché, peuvent déterminer à un hétiéfice illicite; il est punissable, sans doute, mais la peine de l’auteur infligée par le Code qui va être remplacé, a dû déterminer uue nouvelle rédaction dans des termes généraux qui puissent embrasser tous les cas, et conduire, s'il y a lieu, à une gradation de peine. Or, en annonçant que ceux qui, < sciemment, auront recèle, « en tout ou eu partie, des choses enlevées, détour- « nées ou obtenues à l'aide d’un crime ou délit, se- « ront traités comme complices, » on enveloppe tout ce qui est compris dans la loi de 1791, on élague ce qui est vague, et l’on dit beaucoup plus, puisque l’on exprime tout ce qui peut avoir été détourné ou obtenu à l'aide d’un crime ou délit quelconque.
H. — -4® L'art. 61 remplira une lacune importante du Code de l'Assemblée Constituante; désormais la classe dangereuse des individus dont l'habitation sert d'asile à des malfaiteurs, et qui leur fournissent habituellement logement, retraite, ou point de réunion, sera assimilée aux complices. Si les malfaiteurs épars ne trouvaient point ces repaires où ils se rassemblent, se cachent, concertent leurs crimes, en déposent les fruits, la formation de leurs bandes et leurs associations seraient plus difficiles ou plus promptement découvertes : ou ne peut les recevoir habituellement sans connaître leurs projets et leur conduite, et sans y participer. Une hospitalité qui entraine la connivence n’est point suffisamment comprise dans la disposition de la loi de 1791, qui désigne ceux qui ont facilité ou préparé l'exécution : ces expressions ne doivent être considérées applicables qu'aux facilités directes de commettre l'acte criminel lui-méme : et il importait de désigner positivement les individus dont il s'agit ici.
Il faut bien se garder de les confondre avec ceux qui ont rccélé sciemment des prévenus de crime emportant peine afflictive et infamante dont il est fait mention dans l'art. 2 18. Ceux-ci ne sont passibles que de peines correctionnelles, parce qu'il ne s’agit que du reeélement d'hommes qui cherchent à se soustraire aux poursuites, tandis que l’art. Cl ne s’occupe que de ceux dont les maisons sont le foyer des malfaiteurs; il ne concerne pas non plus diverses autres espèces de rccélements mentionnés dans le cours du Code, tels que celui d’un enfant pour le soustraire ou en supposer un autre à sa place, celui d'une fille audessous de seize ans qui a été enlevée, celui du cada-
vre de l'individu homicide ou mort des suites de ses blessures, celui d’un détenu évadé ; et dans tous ces cas, il est prononcé des peines particulières, qui n'ont aucun rapport avec celle du crime dont il s'agit.
O. — - Nous ne pouvons, messieurs, terminer ccs réflexions sur la complicité et la connivence avec les coupables, sans vous prier d’observer que non-seulement il existe dans le Code beaucoup de cas où il n'y a pas égalité de peines entre les complices et les auteurs, d'après des dispositions spéciales de la loi, mais encore que ces peines peuvent varier, par l'effet de la latitude accordée aux juges dans l'application de celles de même espèce; qu'ainsi, lorsque l'auteur encourt le maximum des travaux forcés à temps, le complice peut n'étre condamné qu’au minimum. Je ne vous retracerai point les avantages de cette latitude si longtemps désirée ; ils vous ont été suffisamment développés par les orateurs du Couseil d’Etat et de la commission que vous avez entendus. Vous savez qu’elle s'étend de cinq ans jusqu'à vingt pour les travaux forcés; de cinq à dix pour la réclusion ; de six jours à cinq ans pour l'emprisonnement, sauf les cas de récidive et autres, qui lui donnent une plus grande extension ; que, d’après l'art. 463, il est des cas où l’emprisonnement peut être moindre de six jours, et que, dans les matières de police, il peut être d’un seul jour. Conduit par suite de diverses dispositions du Livre II à vous présenter des ras où cette faculté peut être mise en usage selon les circonstances, il m’est difficile de ne pas remarquer qu Tu perfectionnant le système de la gradation des peines, elle est honorable pour les juges, en les investissant d'une confiance digne de leurs fonctions ; satisfaisante pour les jurés, que la considération d’une peine uniforme rend trop souvent vacillants; consolante pour les accusés dont le cœur et la conduite passée n'ont pas encore été infectés par l'habitude du mal ; redoutable pour ceux dont la perversité est connue : elle est une des améliorations les plus intéressantes qui puissent être introduites dans l’administration de la justice criminelle.
tO. — Après avoir fixé les principes concernant les personnes punissables à raison de la part qu’elles peuvent avoir prise au crime ou délit, le projet considère ces personnes sous des rapports qui tiennent à elles-mêmes, tels que l'influence de leur âge, la situation de leur esprit, le degré de la force qui les a entraînés : cette partie de la loi proposée tend donc à faire apprécier jusqu’à quel point leur volonté a dirigé l'action réputée crime ou délit.
11. — II est reconnu, dans l’art. 64, que l'action cesse d’avoir ces caractères si elle est l’effet d’une force à laquelle il a été impossible que son auteur pût résister, ou s'il ne jouissait pas de la plénitude de ses facultés intellectuelles, nu enfin s’il a agi sans discernement.
Il n’existe plus alors ni crime ni délit, et l'aécusé doit être absous. Ces caractères ne disparaissent point, au contraire, s’il a été plus ou moins en état d'évaluer l'action à laquelle il s’est livré. Ainsi l’âge au-dessous de seize ans doit en atténuer la gravité sans l'effacer entièrement, et par conséquent eutraiuer alors une peine quelconque, mais différente de celle que la loi iuflige au crime.
Pour déterminer l’influence que peut avoir l’âge de l'individu qui n'a pas accompli sa seizième anuée, il est nécessaire de faire une distinction admise dans le Code de 1791, et conservée dans celui de 1810 : elle a pour objet de vérifier s’il a agi arec discernement ou non ; s’il n'a pas agi avec discernement, il n’y a point de crime ni de peine; cependant, par une précaution sage, l'art. 66 autorise les juges à ordonner qu'en ce cas l'accusé acquitté sera remis à ses parents, ou cnn-
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(luit dans une maison de correction, pour y être élevé et détenu pendant un temps qui ne peut excéder l'époque où il aura atteint sa vingtième année. Cette disposition facultative porte l’empreinte de la prévoyance publique qui doit prévenir le retour des excès, et celle d’une vigilance paternelle qui ne permettrait pas de priver totalement la jeunesse des premiers principes d'éducation nécessaires au commun des bommes, quelle que soit leur position, et de ne pas l’abandonner à une communication dangereuse avec les individus immoraux qui peuplent la maison de correction.
■ T. — Si le discernement a dirigé l'action, le crime reste et est punissable ; mais la peine ne sera point assimilée à celle des coupables qui ont atteint l’ùge oit l’homme est capable de connaître ce qui est bien ou ce qui est mal, et oit rien ne peut atténuer ses égarements aux yeux de la loi.
En conséquence, lorsque le crime emporte une peine capitale ou perpétuelle, il n'est prononcé, contre l'individu au-dessous de seize ans, que l'emprisonnement de dix ans au moins, et de vingt ans au plus. La loi de 1791 portait, sans minimum, vingt ans de détention, peine adlictivc et infamante qui entraîne l’exposition.
Lorsque le crime doit être puni des travaux forcés à temps, l'emprisonnement sera de la moitié au plus, et du tiers au moins du temps auquel l’accusé aurait été condamné s'il avait eu plus de seize ans; la durée de cet emprisonnement, par la loi de * 791 , est égale à celle de la peine des fers qu'il aurait encourue, en sorte que, par le Code proposé, elle sera inférieure de deux tiers, ou de moitié au moins.
Dans les cas ci-dessus, le condamné peut être mis sous la surveillance de la haute police pendant cinq ans au moins et dix au plus, si les juges croient cette mesure nécessaire pour l'intérêt de la société et celui de l'accusé dont la conduite coupable, dirigée par le discernement, peut inspirer des inquiétudes pour l’avenir.
Enfin, s'il a encouru la peine du carcao ou celle du bannissement, il sera emprisonné pour un an au moins et cinq ans au plus.
Vous voyez, messieurs, que les condamnés dont nous parlions n'éprouveront jamais qu'une peine correctionnelle, tandis que la loi actuellement en vigueur leur en impose de beaucoup plus longues, et même d'iufamantes. I/art. 68 du projet interdit formellement à leur égard l'exposition publique : flétrir par l'infamie un enfant au-dessous de seize ans, c'est l’y dévouer à jamais, c'est le constituer ennemi de la société en l’en séparant, et le placer en quelque sorte dans la carrière du crime. Le garantir de cet anathème, c’est ouvrir son àme au repentir et ne pas l’empêcher de devenir meilleur.
13. — Quant à l'influence de l'âge des condamnés, relativement aux vieillards, elle n'est et ne pouvait être, dans les diverses législations, rangée sur la même ligue avec celle des mineurs au-dessous de seize ans. En effet, les uns ont contre eux les leçons méprisées d’une longue expérience, les autres n’ont pu les recevoir ; bien loin de changer ou modérer les peines pour les premiers, la loi les aggraverait peutêtre, si le respect pour la vieillesse et les infirmités qui l'eutourent ordinairement ne lui faisaient un devoir de ne la punir que comme l'âge mûr, et d'adoucir le mode de la peine à cette époque reculée de la vie de l’homme où la nature ouvre la tombe devant lui.
Suivant le Code de 1 791 , à l'âge de soixante-quinze ans, on ne peut plus être condamné à la déportation ; et les peines des fers, de la réclusion ou de la détention, sont déterminées à cinq années, en sorte qu'elles
peuvent être infligées jusqu'à l'âge de quatre-vingts ans. Par le projet présenté, la réclusion remplace les travaux forcés à l'égard du septuagénaire qui les encourt, et il en est retiré dès qu'il arrive à cet âge, pour être reclus jusqu'au terme fixé par sa condamnation. Deux améliorations se trouvent dans ces dispositions consignées dans les articles 70 et 71, l'une d'avancer de plusieurs années l’adoucissement dont il s’agit, l’autre d'éviter l'inconvénient de faire rentrer un octogénaire pervers au milieu de la société qu'il a outragée par ses crimes.
14. — D’après les observations et les rapprochements que nous venons, messieurs, de vous soumettre relativement aux personnes punissables, la partie du Code discutée en ce moment présente de nombreux avantages : ils résultent de la clarté des définitions, de la modération des peines, de leur gradation exacte, et de la latitude dans leur application ; ces avantages incontestables sont des garants de ceux que vous allez remarquer dans le surplus de ce Titre, concernant les personnes excusables et les personnes r«ponsables.
$ IL Des Personnes excusables.
15. — La discussion des effets de l’influence de l'âge des condamnés conduit naturellement à celle des articles qui traitent de l'excuse en matière criminelle, puisque cette influence n’est elle-mémeau fond qu'une excuse, d'après l'acception et le sens ordinaire 'de ce mot.
Excuser un tort, c’est le regarder comme le résultat de circonstances qui le rendent moins blâmable dans son principe, quoique ses effets aient été aussi préjudiciables à des tiers que si ces circonstances n’eussent pas existé.
Celles ci peuvent être telles, que le fait, quoique préjudiciable ,à des tiers ou à la société, ne présente ni crime ni délit, comme dans le cas de force extérieure irrésistible, de démence, d’obéissance à la loi ou à un ordre de l’autorité légitime, de défaut de connaissance ou d’intention du crime.
Celte intention pouvant seule rendre l’acte criminel, les lois des 14 brumaire an m et 4 brumaire an iv ont fait un devoir aux juges de poser la question intentionnelle ; mais l’expérience a tellement démontré les abus et les dangers de la proposer formellement aux jurés, qu’elle n’est plus requise par le Code d’instruction qui doit être mis en activité au ^'janvier 1811. La moralité du fait doit s’établir par le fait lui-même et par scs circonstances ; elle doit sortir de la procedure et des débats, et nous ne devons point perdre de vue, que ne point proposer de question expresse sur l'intention, ce n’est pas écarter l'examen et l'appréciation de cette intention. L'influence qu’elle doit avoir «tir le jugement est établie dans le Code nouveau, par les nombreux articles oit vous verrez qu'elle est désignée comme condition intégrante, par l’insertion des mots avoir agi sciemment, avoir agi volontairement, à la suite desquels la peine est prononcée.
il ne vous échappera pas, messieurs, qu'il arrive quelquefois, quoique l’intention soit évidente, que la loi ne prononce point de peines. Vous en trouverez des exemples dans les articles où les profites parents et alliés des personnes prévenues de complot contre la sûreté de l'Etat, de fabrication de fausses monnaies, de reeélement de personnes accusées de crimes, n'en auraient pas fait la révélation. Ces exceptions sont un hommage rendu aux lois de la nature ; elles assimilent ces cas à ceux où l'on n’a pu résister à une force majeure, et constituent une véritable excuse.
Enfin, il sc présente souvent des cas, tels que celui du meurtre occasionné par une provocation violente, où le crime est entouré de circonstances qui l'atténuent et le rendent excusable aux yeux de la loi. L'excuse de cette espèce est la principale dont elle s’occupe; mais en admettant que la peine doit être mitigée ou commuée, elle $e réserve néanmoins le droit d'infliger une punition quelconque.
Je dois ajouter à cette énumération des divers genres d'excuses, qu'il en dérive véritablement un autre des circonstances et considérations qui peuvent décider les juges à réduire la peine de l'un des accusés du même crime au minimum, tandis qu’ils punissent l'autre du maximum.
En résumant ces détails, il s'ensuit que les diverses excuses directes ou indirectes forment deux classes : la première, des excuses absolues ou péremptoires , lesquelles elfacent le crime ou délit ; la seconde, des excuses atténuantes : celle-ci peut se subdiviser en deux espèces ; savoir, l'excuse dérivant de l'influence de l'âge des condamnés, et l’excuse légale, dans laquelle les circonstances antérieures, identiques ou postérieures au crime ou délit, a ffai Missent sa gravité, libèrent de la peine portée par la loi pour ce crime ou délit, et n’en exigent qu'une autre d'une nature inférieure.
Les cas de l'excuse légale sont rapportés dans le $ 11 de la section III du Livre III .quoiqu'ils ne soient point compris dans le projet de loi dont je m’occupe, ils ont une liaison si étroite avec les principes qui y sont établis, et dont ils forment les corollaires, que je ne puis me dispenser de les en rapprocher.
Lorsque le fait de l'excuse est prouvé, les peines sont :
S’il s'agit d'un crime emportant la mort ou une peine perpétuelle, un emprisonnement de deux à cinq ans.
S'il s'agit de tout autre crime (ce qui embrasse ceux punis des travaux forcés à temps, de la réclusion, du carcan, du bannissement, de la dégradation civique), l'emprisonnement sera de six mois à deux ans.
Sa durée sera de six jours à six mois s’il s'agit d'un délit
Ainsi, messieurs, en cas d’excuse prouvée, les peines afflictives ou infamantes, ou seulement infamantes, sont remises; elles ne sont remplacées que par des peines correctionnelles.
En appliquant les peines prononcées par le Code de 4791, combien de fois le cœur du juge n’a-t-il pas désavoué la condamnation que sa bouche prononçait? Combien de fois n’a-t-il pas gémi d'ôtre forcé de dévouer à l'infamie, à un supplice de tous les moments, douloureusement prolongé pendaut dix ans de gêne, uu individu qu’il venait de proclamer solennellement excusable, et conséquemment plus malheureux que criminel? Si je reporte un instant vos regards sur le tableau que le rapporteur du premier Livre vous a fait de la gêne; si je rouvre le tombeau où l'homme excusé devait être enseveli vivant, c'est pour vous faire entendre cet infortuné réclamant, dans son désespoir, ces mêmes fers qu'il avait redoutés, regrettant d’avoir offert ses moyens d’excuse, et déplorant la grâce illusoire k laquelle il a eu droit : c'est pour démontrer, d’une part, jusqu'à quel point les peines, en cas d’excuse admise, étaient rigoureuses et disproportionnées; et, de l'autre, le degré de modération, de justice et de convenance de celles qui doivent leur succéder.
L'art. 67 donne aux juges le pouvoir de mettre sous la surveillance de la haute police, pendant cinq ans au moins et dix an plus, les individus excusés. Les motifs qui peuvent quelquefois nécessiter ce moyen de précaution et de garantie delà conduite future d’un indi-
vidu qui, par le fait, et souvent par sa faute, a causé un préjudice ou troublé l’ordre public, quoique certaines circonstances aient déterminé, à son égard, l'indulgence de la loi, sont trop sensibles pour que je m’arrête à les détailler.
La disposition dont il s’agit tend de plus en plus h justifier l'introduction de cette mesure dans notre législation criminelle, ne pouvant être prononcée que par l'arrêt ou le jugemeut, lorsqu'elle est inhérente de droit à la peine principale, confiée à la prudence des juges; lorsqu'elle n'est que facultative, sa durée pouvant être, par eux, plus ou moins étendue dans l'intervalle qui sépare son minimum et son maximum, donnant ouverture à uu cautionnement qui peut la mitiger et empêcher que le surveillé soit mis à la disposition du gouvernement, ne pouvant s'adapter en général qu’aux condamnés et aux repris de justice, et quelquefois, en matière correctionnelle, elle ne peut faire craindre d'abus. Quoiqu'elle n'ait pas encore subi l'épreuve du temps, son organisation est trop régulièrement établie pour qu'elle ne puisse pas être regardée comme très-utile.
Après vous avoir entretenus, messieurs, de ce qui concerne, dans le Livre II, les personnes punissables et excusables, il me reste à appeler, pendant quelques instants, votre attention sur les ptfrsonncs responsables.
S 111. De* Personnes responsables.
16. — En matières criminelles comme en matières civiles, certaines personnes peuvent encourir une responsabilité légale, sans avoir participé au crime ou délit : cette responsabilité ne s'étend point à la peine prononcée, elle ne porte que sur le dommage fait à autrui. Elle a lieu, comme celle établie dans l'art. 484 du Code Napoléon, en raison de l'influence ou de l'autorité des personnes responsables sur les auteurs de l'action punissable.
17. — Le premier cas de cette espèce que présente le Livre II, est relatif à ceux qui ont cautionné un individu placé sous la surveillance de la haute police, ou poursuivi pour faits de vagabondage. La loi nouvelle établit que si, pendant la durée du cautionnement, le cautionné éprouve quelques condamnations par jugements ou arrêts devenus irrévocables, pour crimes ou délits, la cautiou sera contrainte, par corps, à payer le montant du cautionnement L'effet de cette disposition sage et sévère sera d'intéresser la caution à exercer elle-même une surveillance particulière, à éclairer le cautionné par ses conseils, à lui procurer les moyens d’être bon citoyen, et à l’y déterminer par la crainte, quelquefois plus puissante que celle des peines, de compromettre son bienfaiteur.
1H. — Nous voyons ensuite dans l’art. 75 une responsabilité imposée aux aubergistes et hôteliers convaincus d'avoir logé chez eux un individu qui, pendant un séjour de plus de vingt-quatre heures, aurait commis un crime ou délit, et de n’avoir pas inscrit sur leur registre son nom, sa profession, sou domicile. Ils deviennent, en ce cas, responsables civilement des restitutions, indemnités et frais que ce crime ou délit peut entraîner.
Cette responsabilité est indépendante de celle qui est prévue, à l'égard des mêmes personnes, par les art. 4952 et 1955 du Code Napoléon, où ils sont considérés comme dépositaires et garants des effets déposés chez eux par les voyageurs. Elle ne saurait être confondue, d'un autre côté, avec la disposition de l'art. 475 du Code proposé, laquelle u'a pour objet que de faire prononcer contre les aubergistes une amende de six à dix francs, lorsqu'ils ne tiendront
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point le registre dont il s'agit. La loi ne punit ici que la contravention aux règlements, tandis que, dans l'art. 73, elle prononce une responsabilité civile des suites d'un crime ou délit commis pendant la contra* veutiou.
I>a sévérité de cette responsabilité, qui peut frapper au premier abord, a disparu aux yeux de votre commission, lorsqu'elle a considéré :
l"Que, faute par les aubergistes et hôteliers de remplir une formalité facile et simple, ils fournissent à des coupables les moyens de se dérober plus aisément aux recherches; qu'ainsi leur négligence favorise l'impunité, par le défaut de notions propres à faire découvrir les traces du crime ou délit.
2" Que, dans les villes, ils n'ont point d'excuses qui puissent les justifier ; et que, dans les campagnes, ceux qui logent des voyageurs pendant plus de vingtquatre heures ne manquent pas de moyens, lors même qu’ils ne savent pas écrire, de se conformer à la règle pour cette inscription, par le secours de quelqu'un de leur maison, ou par celui de leurs voisins ou des officiers publics. Pour les autres cas de responsabilité civile qui peuvent se présenter dans les affaires criminelles, correctionnelles ou de police, l'art. 74 enjoint aux cours et tribunaux de se conformer au Code Napoléon, Livre II, Titre IV, chapitre 11, où ces cas sont exprimés. Comme ils sont consignés dans une loi générale, promulguée, suivie et connue dans tout l'Empire, et qu’ils ne peuvent être soumis à aucune discussion, il est inutile de prolonger ce rapport pour s’en occuper.
19. — Presque tous les articles qui en ont été l'objet, contenant des principes et des règles sur la manière dont les personnes doivent être considérées dans l'application des lois criminelles, il a été nécessaire de suivre chaque disposition du projet, et de rapprocher celles qui leur sont liées, afin d'en saisir l'eusemble et d'en déduire les conséquences. Si ce but a été rempli, il ne peut en résulter que des espérances favorables sur ce qu'on peut attendre de la mise à exécution d’un Code fondé, comme vous l’avez vu dans les deux premiers Livres, sur des bases modérées, raisonnables et bien coordonnées avec le système monarchique.
Dans la confection d'une loi aussi importante, deux écueils étaient il éviter : la trop grande sévérité et la trop grande indulgence. Lue réunion sociale immense, un empire vaste et puissant, composé d'éléments différents, ne peuvent être régis par les mêmes lois
qu'un État naissant et circonscrit : les effets de certains attentats, par exemple, y sont terribles ; ils compromettent non-seulement la sûreté de l'État, mais la sûreté de chaque individu. Alors, pour prévenir de si grands maux, la loi peut opposer des moyens extraordinaires, des moyens plus puissants que la perte d'une vie que l'ambitieux a toujours le courage de hasarder; des moyens enfin capables d'agir sur son âme, par l'aspect du danger de ses plus chères affections. Aussi, l'examen de l’histoire des peuples nous prouve-t-il en général que leur lois pénales sout devenues plus sévères à mesure que leur population et leur puissance se sont étendues : ce qui était suffisant à leur berceau ne l'est plus lorsqu’ils ont atteint la virilité. Chez une nation parvenue à un degré supérieur de lumières et de civilisation, où les intérêts, les passions, les besoins, agitent les hommes en tout sens, il est indispensable, pour le bonheur de tous, que la loi défende la société d'une main prudente et ferme, qu’elle prévienne le crime par la crainte d’une peine proportionnée, qu’elle l'en frappe, s'il a osé se montrer, et qu’elle s'oppose à sou retour, après qu'il aura été puni.
C’est dans ces vues protectrices que le nouveau Code a été rédigé : elles étaient dignes du génie qui les a inspirées. Ce Code se rattache à une époque si mémorable de l'histoire du monde, à un nom si grand, qu'il en obtiendra plus de force et de respect et qu'il sera regardé comme l'un des ouvrages les plus importants auxquels le héros législateur qui réunit tous les genres de gloire imprime une juste célébrité.
Il est heureux, messieurs, dans le cours de la discussion d'un corps de lois destinées à rappeler sans cesse les fautes ou la perversité des hommes, età faire la triste et longue énumération des crimes et des peines, de rencontrer une série de dispositions et d’exceptions bienfaisantes qui consolent l’âme et la reposent au milieu de ces affiigeauts et austères détails.
I.e Livre dont je viens de vous entretenir, messieurs, en présente une intéressante réunion, autant par la nature des matières qui en sont l'objet que par la distribution des peines, leur gradation, leur modération et le changement de plusieurs. Ces considérations permettent donc d'espérer que vous partagerez l'opinion de votre commission sur ce projet de loi.
*10. — Elle vous propose eu conséquence de lui donner votre assentiment.
TROISIÈME LOI
COMPOSÉE DES CHAPITRES I ET II DU TITRE I" DU LIVRE III, DES CHI H ES, DES DELITS, ET DE I.EI R PUNITION.
Notice historique. Les doux premiers chapitres du Titre I" du Livre III, qui composent cette troisième loi, ont été présentés au Conseil d'Étal le 12 octobre 1808 par M. Berlier, discutés dans la même séance, dans celles des 15 et 18 du même mois, 28 juillet, 1" août, et adoptés definitivement le .1 octobre 1809.
Ce projet, arrêté dans cette dernière séance, fut officieusement communiqué le même jour à la commission de législation civile et criminelle du Corps Législatif, conformément à l’acte du 19 août 1 807.
Cette commission fit des observations dont M. Bermeu rendit compte au Conseil dans la séance du 9 janvier 1810. Il présenta ensuite une dernière rédaction, qui fut adoptée sans discussion nouvelle.
Le 5 février. M. Berlier, accompagné de MM. Orsini et Pelet, présenta le projet au Corps Législatif, et en exposa les motifs.
Le 15, M. Bai neac-Beai me/, membre île la commission législative, apporta au Corps Législatif le voeu d'adoption émis par la commission, et en exposa les motifs.
Dans la même séance, le projet fut décrété à la majorité de 208 voix contre 43.
La nouvelle loi a été promulguée le 25 février 1810.
Co»E ss 1 810. Code be 1832.
Art. 75. Tout Français qui aura porté Jes Anr. < 5. Tout Français qui aura porté les armes contre la France sera puni de mort. armes contre la France, sera puni de mort.
Ses biens seront confisqués.
Art. 7 fi. Quiconque aura pratiqué des ma- Art. 7«. Quiconque aura pratiqué des machinations ou entretenu des intelligences avec rhinalions on entretenu des intelligences avec les puissances étrangères ou leurs agents, pour les puissances étrangères ou leurs agents, pour les les engager à commettre des hostilités ou en- engager à commettre des hostilités ou à eulret reprendre la guerre contre la France, ou pour prendre la guerre contre la F’rance, ou pour leur en procurer les moyens, sera puni de leur en procurer les moyens, sera puni de mort, mort, et ses biens seront confisqués. Celte disposition aura lieu dans le cas.méme où
Celte disposition aura lieu dans le cas même lesdiles machinations ou intelligences n'auraient où lesdiles machinations ou intelligences n'au- pas été suivies d'hostilités, raient pas été suivies d’hostilités.
Art. 77. Sera également puni de mort et de Art. 77. Sera également puni de mort, quila confiscation de ses biens, quiconune aura conque aura pratiqué des manœuvres ou entrenratiqué des manœuvres ou entretenu lies intel- tenu des intelligences avec les ennemis de ligenees avec les ennemis de l’État, à l'effet de l’État, à l'effet de faciliter leur entrée sur le faciliter leur entrée sur le territoire et dépen- territoire et dépendances du royaume, ou de dances de l’empire français, ou de leur livrer leur livrer des villes, forteresses, places, postes, des villes, forteresses, places, postes, ports, ports, magasins, arsenaux, vaisseaux ou bâtimagasins. arsenaux, vaisseaux ou bâtiments ap- ments appartenant à la France, ou de fournir partenant à la France, ou de fournir aux cune- aux ennemis des secours en soldats, hommes, mis des secours en soldats, hommes, argent, argent, vivre», armes ou inuuilions, ou de sevivres, armes ou munitions, ou de seconder les couder les progrès de leurs armes sur les posprogrès de leurs armes sur les possessions sessions ou contre les forces françaises de terre on contre les forces françaises de terre ou de ou de mer, soit en ébraulanl la fidélité des ofti-
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mer, soit en ébranlant la fidélité des officiers, soldats, matelots ou autres, envers l'empereur et l'État, soit de toute autre manière.
Art. 7H. Si la correspondance avec les sujets d'une puissance ennemie, sans avoir pour objet l'un des crimes énoncés en l'article précédent, a néanmoins eu pour résultat de fournir aux ennemis des instructions nuisibles à la situation militaire ou politique de la F rance ou de ses alliés, ceux qui auront entretenu celte correspondance seront punis du bannissement, sans préjudice de plus fortes peines dans le ras où ces instructions auraient été la suite d'un concert constituant un fait d'espionnage.
Art. 7». Les peines exprimées aux articles 76 et 77 seront les mêmes, soit que les machinations ou manoeuvres énoncées en ces articles aient été commises envers la France, soit qu'elles l’aient été envers les alliés de la France, agissant contre l'ennemi commun.
Art. HO. Sera puni des peines exprimées en l'article 76, tout fonctionnaire public, tout agent du gouvernement, ou toute autre personne qui, chargée ou instruite officiellement ou à raison de son état, du secret d'une négociation ou d'une expédition, l'aura livré aux agents d'une puissance étrangère ou de l'ennemi.
Art. Hl. Tout fonctionnaire public, tout agent, tout préposé du gouvernement, chargé, à raison de ses fonctions, du dépôt des plans de fortifications, arsenaux, ports ou rades, qui aura livré ces plans ou l'un de ces plans à l'ennemi ou aux agents de l'ennemi, sera puni de mort.
il sera puni du bannissement, s'il a livré ces plans aux agents d'une puissance étrangère, neutre nu alliée.
Art. H3. Toute autre personne qui, étant parvenue, par corruption, fraude ou violence, à soustraire lesdits plans, les aura livrés ou à l'ennemi ou aux agents d'une puissance étrangère, sera punie comme le fonctionnaire ou agent mentionné dans l'article précédent, et scion les distinctions qui y sont établies.
Si lesdits plans se trouvaient, sans le préalable emploi de mauvaises voies, entre les mains de la personne qui les a livrés, la peine sera, au premier cas mentionné dans l'article Kl , la déportation ;
Fl an second cas du même article, un emprisonnement de deux à cinq ans.
Art. HS. Quiconque aura recelé, ou aura fait recéler les espions ou les soldats enuemis envoyés à la découverte et qu'il aura connus pour tels, sera condamné à la peine de mort.
Art. S4. Quiconque aura, par des actions hostiles non approuvées par le gouvernement, exposé l'Étal à une déclaration de guerre, sera puni du bannissement ; et, si la guerre s'en est suivie, de la déportation.
Code de 1132.
cicrs. soldats, matelots ou autres, envers le roi et l'État, soit de toute autre manière.
Aht. 7H. Si la correspondance avec les sujets d’une puissance ennemie, sans avoir pour objet l’un des crimes énoncés en l’article précédent, a néanmoins eu pour résultat de fournir aux ennemis des instructions nuisibles à la situation militaire ou politique de la France ou de ses alliés, ceux qui auront entretenu cette correspondance seront punis de la détention, sans préjudice de plus forte peine, dans le cas où ces instructions auraient été la suite d'un concert constituant un fait d'espiounage.
Art. 7». C onf. au rode de 1840.
Art. HO. C onf. nu rode de 1810.
Art. Hl. Tout fonctionnaire public, tout agent, tout préposé du gouvernement, chargé, ù raison de ses fonctions, du dépôt des plans de fortifications, arsenaux, ports ou rades, qui aura livré ces plans ou l'un de ces plans à l'ennemi ou aux agents de l’ennemi , sera puni de mort.
Il sera puni de la détention, s'il a livré ces plans aux agents d'une puissance étrangère neutre ou alliée.
Art. Hï. Conf. au rode de 1810.
Art. H3. Conf. nu code de 4810.
AnT. H4. Conf. nu rode de 4840.
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Art. N5. Quiconque aura, par des aclcs non Art. HS. C nnf. nu mile de 1810. approuvés par le gouvernement, exposé des Français à éprouver des représailles, sera puni du bannissement.
PIOJET DISCUTE AU CONSEIL D ETAT
Arc. 70. Conf. à Tari. 75 du code.
Arl. 77. Quiconque aura pratiqué tirs machinations ou entretenu lies intelligences avec les puissances étrangères ou leurs agents , pour les engager à commettre tirs hostilités ou entreprendre la guerre contre la France, on pour leur en procurer les moyens, dans le cas même oh ces machinations ou intelligences n'auraient pas été suivies d’hostilités, sera puni de mort.
Ses biens seront confisqués.
Art. 78. Sera puni des mêmes peines quiconque aura pratiqué des manœuvres ou des intelligence s arec les ennemis de C filât, tendant à faciliter leur entrée sur le territoire et dépendances de l’empire français, ou h leur livrer des villes, forteresses, places, postes, ports, magasins, arsenaux, rarsscaNX ou bâtiments appartenant à la France , on à leur fournir des secours en soldats, hommes, argent, vivres, armes ou munitions, ou à seconder les progrès de leurs armes sur les possessions ou contre les forces françaises de terre ou de mer, soit en ébranlant la fidélité des officiers, soldais, matelots ou autres envers l’empereur et l’État, soit de toute autre manière.
Arl. 79. Cet article est le même que l’art. 79 du code.
Art. 80. Sera puni comme coupable de ces trahisons, manœuvres ou machinations, tout fonctionnaire public, tout agent du gouvernement, ou toute autre personne qui, chargée on instruite officiellement, ou h raison de son état, du secret d'utie négociation ou d’une expédition, l'aura livré aux agents d’une puissance étrangère ou de l’ennemi.
Art. 81 . Tout fonctionnaire public, tout agent, tout préposé du gouvernement, chargé, à raison de ses fonctions , du dépôt de plans de fortifications, arsenaux, ports ou rades, qui aura livré ces plans ou l’un de ces plans à l’ennemi, ou aux agents de l’ennemi, sera puni de mort.
Il sera puni de la relégation . s’il les a livrés aux agents d’une puissance étrangère, neutre ou alliée.
Sera sujet aux memes peines quiconque, étant parvenu par corruption, fraude ou violence, à soustraire lesilit s plans, les aura livrés ou à l’ennemi ou aux agents d’une puissance étrangère.
Art. 82. Quiconque aura recelé ou retiré, ou aura fait receler on retirer les espions om les soldats ennemis envoyés à la découverte, et qu’il aura connus pour tels, sera condamné à la peine de mort.
Art. 85. Quiconque aura, par des actions hostiles non approuvées par le gouvernement, exposé l'État à une déclaration de guerre, sera puni de la relégation ; et si la guerre s'en est suivie, de la dé/tortalion, sans préjudice des fteines plus graves que le genre de T action pourrait mériter, d’après la disposition des lois.
Art. Ni. Quiconque aura, par des actes non approuvés par le gouvernement, exftosé des Français à éprouver des représailles, sera puni de la relégation, sans préjudice des peines plus fortes que le genre de l'acte pourrait mériter, d’après la disposition des lois.
II. SOURCES
Code pénal de 1701, part. Il , lit. /, art. 3. - Tout Français qui portera 1rs armes contre la France sera puni de mort. •
Art. 1. Quiconque sera convaincu d’avoir pratiqué des machinations ou entretenu «le* intelligences avec les puissances étrangères, ou avec leurs agent», pour les engager à commettre de* hostilités, ou pour leur indiquer le* moyen* d’entreprendre la guerre contre la France, sera puni de mort, soit que ces machinations ou intelligence* aient été ou non suivie» d'hostilités.
Art. 4. Toutes manoeuvres, toute intelligence avec les ennemis île la France, len«lanl«"s soit 4 faciliter leur entrée dan* le* dépendances de l'empire français, soit à livrer de* villes, forteresse*, ports, vaisseaux, magasins ou arsenaux appartenant â la France, soit à leur fournir des secours en soldats, argent, vivre» ou munitions, soit à favoriser d'une mauière quelconque le progrès de l«*urs armes sur le territoire français, ou contre nos forces île terre ou de mer, soit à ébranler la fidélité de» officiers, soldats, et des autres citoyens envers la nation française, seront punies «le mort.
Art. 5. Les trahisons de la nature de celles mentionnées en l'article précédent, commises en temps de guerre envers le» alliés de la France, agissant contre l'ennemi commun, seront punies de la même peine.
Art. C. Tout fonctionnaire public chargé du secret «l'une négociation, d’une exfiédUion ou d'une opération militaire, qui sera convaincu de l'avoir livré méchamment et traîtreusement aux agents d’une puissance étrangère, ou. en cas de guerre, à l'ennemi. s«Ta puni de mort.
Art. 7. Tout fonctionnaire public chargé, à raison des fonctions qui lui sont confiées, «lu dépôt des plans, soit de fortifications ou d’arsenaux, soit «le ports ou de rades, qui sera convaincu d'avoir méchamment et traîtreusement livré lesdits plans aux agents d’une puissance étrangère, ou, en cas de guerre, ji l'ennemi, sera puni de la peine de vingt année* de gène.
Loi des 16-19 juin 1793.— Art. 1«. Les Français ou étrang«-rs convaincus d’espionnage dans les places «le guerre ou dans le* armées seront punis de mort.
Code penal de 1791, part. Il, lit. !, sect. !. — Art. 2. Lorsqu'il aura été commis quelques agressions hostiles ou infractions «le traités, tendantes 4 allumer la guerre entre la France «t une nation étrangère, et que le corps législatif trouvant coupables lesdites agressions hostiles ou infractions de traités, aura déclaré qinl y a lieu à accusation contre les auteurs, le ministre qui on aura «tonné ou contre-signe l’ordre, on le commandant «les force* nationales de terre ou «le mer. qui, sans ordre, aura commis lesdites agressions hostiles ou infractions de traités, sera puni «te mort.
III. I. DISCUSSION AU CONSEIL D ÉTAT. — 2 OBSERVATIONS DE LA COMMISSION.
I. disu smOV (13 octobre 1808. j — Htniiin fait leclurr du rlinp. Irr : Des crimes contre la sûreté de l'I'tat.
ftccsAiiD (de Sflinl-Jnn-d'Angrly) observe qu'on n‘n pas prévu, dan- la secl. |r« du cliap. 1er, le ras où unr place de guerre est rendue après une défense in«ul]Uaiile.
Treiliimu» dit qu'on s'en est expliqué au eommcneemeni du livre l'r.
Hm.su n (de Soinl-Jean-d'Angely) dit que, dans cette partie «lu projet, on ne s'exl occupé «les délits militaires que pour liver la compétence «le- tribunaux qui jugent de re- sorte* «Ir
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délits; mai» il semble qu'ici l'on doive envisager le fait comme crime de liaule politique, dont, sous ce rapport, les juges militaires ne doivent pas connaître. On pourrait y statuer par un règlement qu'il faut du moins annoncer.
Trciliuri» dit qu'un commandant qui rend une place après une défense insuffisante ne commet qu'un délit militaire, et doit, par cette raison, être renvoyé devant les tribunaux militaire», lesquels ne »oul pas organisé» seulement (tour juger les solduls, mai» aussi pour juger les généraux ; mais que s'il livre la place par trahison, il devient coupable d'un crime politique qui le rend justiciable des tribunaux ordinaires.
Itc«.vui> (de Sainl-Jcan-d'Angcly) dit que cependant il est nécessaire de bien indiquer le tribunal competent, nlin de prévenir le conflit qui pourrait s’élever si le délit était mixte.
Mr-nux rappelle que le code militaire continu un chapitre sur lu trahison.
BÉatxtca observe que la proposition faite par M. Hegnanti se rattache particulièrement û la partie du code qui règle la juridiction militaire.
Trlilhirp dit que les sections de la guerre et de législation se réuniront incessamment pour la discuter.
Les observations de M. Regnaud sont renvoyées aux deux sections.
L’art. 76 est discuté.
Br-aeacER dit que si l'on applique la euiiliscalion à tous le» délits auxquels la section l’étend, on sc prive de la faculté d'aggraver la pciuc de» attentats qui attaquent la personne sacrée de l'empereur ou les membres de sa famille. Il parait donc préférable de ne condamner, pour le» autres crimes contre l’Etal, qu’à des dommages-intérêt» qui seront arbitrés par le tribunal.
Berlier dit qu'il partage l'opiniou de M. Bcrenyer, et désire que la pciuc de coaliscutiou soit réduite au seul caa de l'attentat ou complot contre la vie de l'empereur. Dan» la discussion qui eut lieu il y a trois ou quatre an» sur celle matière, en présence de Sa Majesté, le principe de lu confiscation aurait peutêtre essuyé un rejet absolu s'il n'eût paru politique de laisser au chef de l'Etat le» moyens de ae raliaclicr la famille d'un conspirateur condamné, en remettant à cette famille tout ou partie des bien» confisqué» : on cila la conspiration Biron, et le salutaire effet que put produire la remise faite à In famille Biron de» biens confisqués sur le chef de celle mai-ou. Mai» il ne faut pas étendre la confiscation ; l'auteur de ÏRsprit (tes toit lu condamne cl la trouve tout au plus admissible pour le crime de lè»e-muje»té uu premier chef, ce qui est conforme à la proposition de M. Bérenger.
Au delà, elle serait dangereuse; car il répugue que l'Etat puisse tirer un profit pécuniaire de» crimes dont il doit poursuivre lu punition; et la vindicte publique n'a plus toute sa pureté, s’il peut »'y mêler des idées de lucre.
Si l'on objecte que le» crimes fort nombreux auxquels le projet attache la con fiscal ion, dirigés contre la sûreté intérieure ou extérieure, constituent naturellement l'Etat en grande perle, ou peut répondre qu'il reste la voie légale des dommages-intérêt», qui ne sont point la même chose que lu confiscation, et qui absorberont quelquefois, il est vrai, les biens du rondauiuë, mais seulement lorsque l'Etal aura reçu un véritable dommage, cl jamais dans les cas de simple tentative, ou autres, qui n'auront point causé de dommages effectifs : en un uiol, de» réparations civile» réglée» par la justice ne -seront jamais comparables à une disposition fiscale frappant généralement et uu hasard sur tous les condamnés de certaines classe».
M. Berlier observe que la peine capitule doit toujours éminemment auflirr à l’ordre publie, et que la peine accessoire de la confiscation se trouve infligée, uon au coupable, mais à sa famille ; ce qui est contre toute justice.
Treilnard convient que le principe de la confiscation a éprouvé d'abord beaucoup de contradiction» dan» le conseil; mai» qu'il a été admis d'après celle considération, que, dans le» erirocs qui attaquent l'Étui, la totalité de la fortune du coupable u'égale même pas la réparation du dommage qu'il a causé ou voulu causer.
Alors aussi ou u objecté que la peine ne doit pas réfléchir contre des enfant» innocents.
Il a été répondu que ce n'est pas ici le seul ca» où le fait du père nuit à la famille : un père peut dissiper; il peut se rendre passible de dommage» - intérêts qui absorbent tout ee qu’il | possède.
Ou oppose que le» délit» sont personnels -
Il rn peut être ainsi dans les délit» ordiuaire» ; mais il est rare que le» crime» politique» ne soient pas commis par suite d'une opinion commuuc à toute la famille. S’il en est ainsi, il serait dangereux de laisser entre le» main» d'hommes qu'exaspèrent tout à la foi» la vengeance et l'esprit de parti, une fortune qui le» nielle en élut de renouer de pernicieux complots. Que s’il n'eu est pas ainsi, le remède est dans la faculté qu'a l'empereur de rendre aux eufant» le» biens confisqué».
Ou prétend que le» cas de confiscation sont trop multipliés :
On peut les resserrer ; la discussion doit se réduire à ce point.
Le ciuvd ji ce ministre de la justice dit que l'on confond mal à propos la confiscation ancieune, qui prenait sa source dans la féodalité, avec celle qui a pour but la sûreté de l'Etat. Certes, l'homme qui, en prenant le» armes contre sa patrie, prévoit que s'il échoue il ruinera »a famille, en sera moins audacieux. Certes aussi, la fortune qu’il laisserait à des enfants animés de son esprit serait entre leur» main» une arme très-dangereuse. Le droit qui appartient ù l'empereur de rendre le» bien» confisqués remédie aux injustices particulières, en permettant de réparer les perte» des famille» étrangère» au crime et aux sentiments du coupable.
L'article est adopté.
L’art. 77 est discuté.
Le fri.vce ARcmcnxacBUER craint que les détails dans lesquels entrent cet article et le» article» suivant» if empêchent de les appliquer à tou» le» ca» pour lesquels leur» dispositions sont nécessaires, et qui sont dans leur esprit. On a vu des juge» hésiter pour condamner des hommes convaincus d’uac trahison trèsréelle, parce qu’ils ne voyaient pas assez clairement que le» faits qui constituaient le crime passent être qualifié» de machination» cl d'intelligences avec les ennemis de l'Etat.
Il faudrait rendre la rédaction plus générale, afin que la garantie de l’Etat fût mieux établie, mais pa» assez pour introduire l'arbitraire.
Bércrclr dit que la position n'est pas toujours la même : en temps de guerre, quelquefois toute relation avec l’ennemi est interdite; quelquefois on tolère certaine» relations, comme, par exemple, la correspondance par laquelle les banquiers se donnent des renseignements sur le cours. Il ne faut donc pas qu’une loi perpétuelle et immuable frappe indistinctement de réprobation toute corresfKmdance avec les sujets de la puissance en guerre contre la France.
Le raixcE AacaicauLCuza dit qu'il ne suppose pas que le» relations de commerce avec les ennemis doivent toujours être punies de mort, mais que, si le gouvernement les a interdite», ces défenses doivent avoir leur effet sans qu'on puisse s’y soustraire, même sous prétexte de donner des renseignement» et des nouvelles. Cependant aujourd'hui l'on viole impunément ce» défenses, quoique ee soit là un crime très-grave.
Ensuite, il convient de combiner la rédaction de manière que les juges prononcent plutôt d'après l'intention des prévenus que d’après le fait matériel ; il peut y avoir des intelligences qui, au dehors, ne présentent pas le caractère de la félonie, cl qui néanmoins, au fond, soient véritablement hostiles. Ceci est d’autant plus important, qu'on n’est plus dan» cette ancienne jurisprudence où l'on coudumnait un prévenu pour le» causes cl cas résultant du procès; maintenant on ne peut condamner que pour uu fait qualifié délit par la loi, cl le jugemeut doit être motivé. Beaucoup de coupables pourraient doue échapper, parce que le fait dont il» sont accusé» ne serait pas prévu par la loi.
L’article est emprunté du code pénal de 1791; mai» l'expérience a démontre l’insuffisance de celte loi : une énumération n’est bonne que lortqu’elle est complète, et c'est là ce dont le législateur ne saurait répondre.
Que la peine puisse être plus ou moins grave, suivant les circonstances, S. A. S. y consent.
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Dt SÊtuu dit qu'une déposition générale est plus dangereuse qu'une éoumération incomplète. Sous un autre prince, il y aurait beaucoup d'inconvénients à donner au fisc intérêt à multiplier le» condamnations.
Dcitaiox dit qu'il est très- important de ne k servir dans une loi pénale que de mots dont l'acception soit bien déterminée.
On ne s’est pas exactement conformé A celle règle dans le» articles qui sont en discussion : le» roots macAiiwition», iulelti- •jcmes, (MNastTri, trahisons, y sont employés, tantôt confusêmeut, tantôt dan» un sens différent. Il serait préférable de généraliser la rédaction en substituant à toutes ce» expression» vagues celles de co»u/»Va/um contre l'Étal.
Blhlilr dit qu'en matière pénale les spécifications sont préférables aux généralités; si donc ou parlait des conspirations contre l'État, on ne dirait que ce qui se trouve dans la rubrique de la section qu'on discute, et qui est intitulée : Des crimes contre la sûreté extérieure de l'État; mais il fant bien ensuite en développer les différentes espèces, cl c’est ce que In rédaction proposée a eu pour objet.
Du reste, celte rédaction ne parait point critiquée, même par V archichancelier, quant aux objets qu'elle exprime; mais 8. A. S. voudrait qu'elle laissât ouverture pour atteindre des correspondances qui, sans être de nature à constituer une trabisou formelle, contrarieraient néanmoins les vues politiques du gouvernement. Cette proposition a asses d'importance pour être envoyée A un mûr examen de la section.
I.e chaud JUttfc ministre de la justice pense aussi que la rédaction proposée doit être maintenue. Toutes le» machination», toutes les intelligences, ne méritent pas la mort; il faut donc le» distinguer et les définir, afin de pouvoir graduer la peine.
De Crasse demande que les art. 77 & 80 (76 à 79 du code) soient rédigés de la manière la plus claire ; qu'on défioisse, en conséquence, ce qu'on entend par machinations, intelligences et manœuvres ; qu'on dise, par exemple : • Sont coupables de machinations ceux qui sc permet lent tel et tel fait. ■ En adoptant ce mode, il est facile d'admettre la proposition de S. A. S., et de graduer les peine» comme le désire le grand juge.
Teeilhard ne croit pas qu'on puisse se borner, dan» les articles en discussion, à une disposition générale et se passer de définitions. On trouve, par exemple, le mot marAinafion employé dans d'autres article», il faut donc l'expliquer.
Quant A l'énumération proposée par de Cessae, elle e*t impossible : les machinations, les manœuvres, les intelligences, se diversifient A l'infini, et peuvent être pratiquées d’une infinité de manières ; et cependant, si l’on eu oublie une seule, la loi devient insuffisante.
Les articles présenté» contiennent des définition» qui paraissent claires ; s'il y a de» omissions, qu'on les iodique.
Il est certain, cependant, qu'ils ne comprennent pas toutes les correspondance» répréhensibles; mai» on peut ajouter un article qui érige eu disposition ce qui a été proposé ù ce sujet par S. A. S.
Les art. 77, 78 et 79 sont adoptés, et l'amendement proposé par Treilhard est renvoyé A la section.
L’art. 80 est adopté.
L’art. 81 (81 el 85 du code) est également adopté', avec l'amendement proposé par Corvetlo, tcudaul A ce qu'à ces mots : sera sujtt aux mêmes peine*, on »ubslilue ceux-ci : sera sujet à l'une des deux peines.
L'art. W (83 du code ) est discuté.
Ré u. demande qu'on dise : Iss espions et les soldats de l’ennemi; car il serait possible que l'ennemi sc fit des espions et des soldats en France, et l'on pourrait prétendre que l'article n’atteint pas celui qui les retire ou qui les recèle.
BcasscER observe qu’il faut empêcher aussi qu'on n'applique la disposition A celui qui ne loge les soldat» ennemis que par force, par exemple, après une déroute.
TaeiLRian répond qu’il ne s’agit que des soldats envoyés à la découverte.
Di Séton dit que des soldats envoyés A la découverte peuvent se faire loger de force.
Meiuin dit que le mot recèle lève toute» difficulté».
Le comte Bocuv demande que la disposition soit bornée A
celui qui retire des espions. Ou ne doit pas confondre avec ceux-ci de» soldat» qui vont à la découverte et font la guerre franchement.
Meaux dit que néanmoins il importe de punir celui qui les recèle on a vu de* partis enuemi» cachés par de mauvais citoyens.
Bêaxxoea dit que l'article n'est pas complet. Il n'est dirigé que contre celui qui recèle de» soldat» envoyé» A la découverte, el cependant celui qui cache de» ennemi» en fuite u'est pas innocent. Son délit est moins grave; aussi doit-on lui infliger une peine moins sévère; mais il faut le punir.
Bcauea dit que s’il fallait prévoir ces cas, ce ne serait plu» ici la place de l’article, puisqu’un tel fuit ne compromettrait pas la sûreté extérieure de l’État; mais Berlier ne pense point qu’il y ail lieu de puuir le recéleur, hors le cas de l'envoi à la découverte; car si le soldat ennemi n’a point de mission, ce sera ou un déserteur ennemi, ou un malade qu’un Français aura retiré; et il n'y a IA aucun crime, du moins envers la France. L’article est adopté avec la suppression du mol retiré.
Les art. 83 et 84 sont adoptés sans observation.
Le raiact sai iikiia vciiier dit qne tous les article» que le conseil vient d’adopter sont empruntés du code de 1791 ; qu'ators Us pouvaient suffire, mais qu’il n'en est pas de même aujourd'hui, attendu que les temps sont différents.
Lorsque l'assemblée constituante décréta son code pénal, eUe avait établi le principe de la renonciation aux conquêtes, et par celle raison elle s’était bornée A rédiger dans un esprit de conservation mais les circonstances et le système politique ayant changé, il est possible que celle ancienne législation comprenne des cas où la France ne se trouve plus, el en omette d’autre* où l’on se trouve; qu’enfin le projet ne soit pas en harmonie avec le système de gouvernement sous lequel on viL S. A. S. charge la sectiou de le revoir sou» ce rapport.
{59 juillet 1809.) — 2* rédactio.v.
Art. 75. Conforme à l'art. 7tî de la lre rédaction et à l'article 75 du code.
Art. 76 el 77. Ces articles correspondent aux art. 77 et 78 de la I»' rédaction, et sont Us mêmes que les art. 76 et 77 du code. Art. 78. Cet article est U même que l'art. 78 du code.
Art. 79. Cet article est le même que l'art. 79 delà 1 r* rédaction, cl que l'art. 79 du code.
Art. 80. Cet article est le même que l'art. 80 de la lr* rédaction, et correspond à l'art. 80 du code.
Art. 81. Cet article correspond à l'art. 81 de la 1 rr rédaction, et est le même que l'art. 81 du code.
La rédaction de ces articles est adoptée sans observations. Art. 85. Cet article correspond à l'art. 81 de la Dr rédaction, et à Fart. 85 du code. ■ Quiconque étant parvenu par corruption, fraude ou violence, A soustraire lesdits plans, les aura livrés ou A l'ennemi ou aux agents d'une puissance étrangère, sera puni comme le fonctionnaire on agent meuliouné dans l’article précédent, el selon les distinctions qui y sont établies.»
Art. 83, 81 el 85. Ces articles correspondent aux art. 82, 83 et 84 de la lM rédaction, et sont les mêmes que les art. 83, 84 cl 85 rfw code.
L’art. 85 est discuté.
Le oatxD ju.e ministre de la justice demande »i celui qui livre les pians sans se les être procurés par violence, corruption ou fraude, demeurera impuni.
BtMLica dit que ce caractère préalable d’appropriation des plans par corruption, fraude ou violence, a eu pour objet de ne pas soumettre A la peine reux qui, détenteurs par toute autre voie, comme propriétaires et non comme dépositaires, pourraient ne pas connaître l’importance de ces plan»; cette ignorance, par exemple, est très-supposable dans la personne d'un héritier qui aura trouvé de tels plans dans les papiers de son père ou de son aïeul.
Il y a une autre considération, c'est que s'il s'agit de plans anciennement distraits de leur dépôt, il devient fort vraisemblable qu'il en a été tiré des copies, et qu’alors l’État n'éprouve plus la même lésion dans la communicalionqui en serait donnée.
Le cravd jcce ministre de la justice dit que sans doute l'homme qu'on suppose peut avoir ugi sun» intention criminelle; mai.»
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qu'il e»l |M»>ibk aussi qu'il ail connu le préjudice qu'il cause à l'État, el qu'a lors on ne doit pas l'excmpler de la peine. Cependant l'article ne l'atteint pas.
Treii.imbd dit qu'on n'a pas voulu prévoir ce cas particulier, de peur de donner lieu à des injustices et à des méprises. Néanmoins, s'il se présentait, le coupable ne resterait pas impuni. Il se trouverait atteint par les articles qui infligent un châtiment & quiconque agit contre la sûreté ou la tranquillité publique.
Ukramius dit qu'il serait toujours difficile de le condamner, parce qu'il faudrait juger l'intention.
La: i.havd jeu ministre de la justice dit que le jury prononcera sur l'innocence ou la culpabilité du prévenu d'après les circonstances; mais que le cas doit être prévu, attendu que le juge se croirait obligé d'absoudre, si la disposition était réduite uux terme!, de l'articJe.
Le raixcc abchicnaxcelieb dit qu'il est hors de vraisemblance que celui qui se trouve même par hasard eu possession de plans n'en connaisse pas l'importance. Néanmoins, comme, absolument parlant, eelu peut arriver, il convient d'exprimer que cet aete ne sera puni que lorsqu'il aura été fait sciemment.
Berlier dit qu'en effet, hors le cas d'ignorance du caractère de la personne à qui la livraison serait faite, et de la valeur des plans livrés (ignorance qui deviendrait uu légitime moyen de défense), il y a, pour toutes personne», criminalité dans le fait, de sorte qu'on peal admettre l'amendement, en observant toutefois que les peines doivent être moindres, quand la livraison lie se combine point avec le délit préalable prévu par l'article en discussion.
I'elet dit qu'on a oublié aussi d'infliger uue peine à quiconque fera, sans autorisation, le plan d'une forteresse. Il peut n'avoir pas en d'intention criminelle, mais on doit craindre que, dans la suite, on n'abuse du plan qu'il s’est procuré.
Les propositions du grand juge cl de /Vie/ sont renvoyées u la section.
La rédaction des art. 83, 84 et 83 est adoptée sans observation.
(3 octobre 1809.) — 3» utuvi nos. — Conf. à tu deuxième.
Les articles sont adoptés sans observation.
Le ranct abcmicha.vcklieb ordonne la communication du projet à la committton de lègitlation du corps législatif.
2. OBSERVATIONS DE LA COMMISSION. — Art. 77 (77 du code). La commission pense que les derniers mots de cet article : toit de toute autre manière , pourraient être supprimés sans inconvénient, soit parce que l'article contient de» détails exact» sur le» différent» cas, soit parce que eu mots : de toute autre manière, présentent trop de vague. Elle fonde »uu opinion à cet égard, non-seulement sur l'extension indéfinie de cette expression, mais encore sur ce qu'il serait important, si l'on estime qu'il peut se rencontrer d'autres mauière» de commettre cc crime, de les distinguer autant qu’il sera possible. Plus le crime est grave, plus il est intéressant de spécifier les faits qui peuvent lui donner cc caractère.
Art. 84 (84 du code). La peine de la déportation ne parait pus suffisante si des actions hostiles, non approuvées par le gouvernement, ont été suivies de la guerre. Les actes de cette nature qui ont amené ce fléau constituent un grand crime contre l'État et l'humanité, en troublant la paix de l’Étal; la commission croit donc que In peine de mort doit y être appliquée.
(9 janvier 1810.) — Conteit d'Èlat,
Blhlier rend compte des observations présentées par la commission du corps législatif.
A l'observation sur l'art. 77 :
Lu section répond que le caractère principal étant bicu tracé et bien défini, les expression» critiquées n'ofTrent aucun inconvénient. Si elles étaient supprimées, la disposition deviendrait incomplète.
Le conseil maintient la rédaction de l'article.
A l'observation sur l’art. 78 :
La section répond que l’article ne s’applique qu’à ceux qui sont supposés n'avoir pas calculé les conséquences de leur conduite.
Lorsqu'il y a eu calcul ou intelligence, le crime rentre dan» les articles précédent».
L 'amendement proposé par la commission est rejeté.
Le conseil adopte lu rédaction de» articles.
Cetl celle gui a pustc dans le code.
motif». — BcaLita, u°* 1-7; But vuc-Bumi, n
Code de 1810.
Art. »<t. L'attentat du le complot contre lu vie ou contre la personne de l'empereur est crime de lése-majesté ; ce crime est puni comme parricide, et emporte de plus la confiscation des biens.
Aht. hî . L'attentat ou le complot contre la vie ou la personne des membres de la famille impériale.;
L'attentat ou le complot dont le but sera : Soit de détruire ou de changer le gouverne-
Co»B «B 1832.
Art. H«. L'attentat contre la vie ou conlrela personne du roi est puni de la peiuedu parricide.
L'attentat contre la vie ou contre la personne des membres de la famille royale est puni de la peine de mort.
Tout offense commise publiquement envers la personne du roi sera punie d'un emprisonnement de six mois à cinq ans et d’une amende de cinq cents francs à dix mille francs. Le coupable pourra en outre être interdit de tout ou partie des droits mentionnés en l'art, 42, pendant un temps égal à celui de l'emprisonnement auquel il aura été condamné. Ce temps courra ù compter du jour où le coupable aura subi sa peine.
Art. hj. L’attentat dont le but sera, soit de détruire, soit de changer le gouvernement ou l'ordre de succcssibililé au trône, soit d'exciter les citoyens ou habitants a s'armer contre l’autorité royale, sera puni de mort (1).
(1) Voy. infra, hoir complementaire», £ III, il" 8.
Code de 1*10 Code de 1*32.
ment, ou l’ordre de successibililé au trône;
Soit d'exciter les citoyens ou habitants à s'armer contre l’autorité impériale;
Seront punis de la peine de mort et de la confiscation des biens.
Art. »». Il y a attentat dés qu'un acte est Art. 88. L'exécution ou la tentative conslicoiumis ou commencé pour parvenir à l’exécu- tueront seules l'attentat, lion de ces crimes, quoiqu'ils n'aient pas été consommés.
Art. 8». 11 y a complot dés que la résolu- Art. 89. Le complot ayant pour but les crilion d'agir est concertée et arrêtée entre deux mes mentionnés aux art. 86 cl 87, s'il a été conspirateurs ou un plus grand nombre, quoi- suivi d'un acte commis ou commencé pour en qu'il n'y ait pas eu d'attentat. • préparer l’exécution, sera puni de la déporta-
tion.
S'il n'a été suivi d'aucun acte commis ou commencé pour en préparer l'exécution , la peine sera celle de la détention.
Il y a complot dès que la résolution d'agir est concertée et arretée entre deux ou plusieurs personnes.
S'il y a eu proposition faite et non agréée de former un complot pour arriver aux crimes mentionnés dans les art. 86 et 87, celui qui aura fait uue telle proposition sera puni d'un emprisonnement d’un an à cinq ans. Le coupable pourra de plus être interdit, eu tout ou en partie, des droits mentionnés en l’article i2.
Art 90. S'il n'y a pas eu de complot arrêté, Art. 90. Lorsqu'un individu aura formé seul mais une proposition fuite et non agréée d'en la résoluliou de commettre l'un des crimes préformer un pour arriver au crime mentionné vus par l'art. 86, et qu'un acte pour en préparas l'article 86, celui qui aura fait une telle rer l'exécution aura été commis ou commencé proposition sera puni de la réclusion. par lui seul et sans assistance, la peint sera
L'auteur de toute proposition non agréée celle de la détention, tendant à l'un des crimes énoncés dans 1 article 87, sera puni du bannissement.
WK OJET DISCUTÉ AU CONSEIL D ETAT.
Art. 85. L’attentat et le complot contre la vie ou contre la personne de l'empereur sont considérés et punis comme parricide, cl emportent de plus la confiscation des biens.
Art. 86. L'attentat et le complot contre la vie ou la personne des membres delà famille impériale ;
L’attentat et le complot qui oui pour but :
Soit de détruire ou de changer le gouvernement ;
Soit d'exciter la guerre civile, en armant ou en portant les citoyens ou habitants à s'armer les uns contre les autres, ou contre l’exercice de l’autorité impériale ;
Soit de porter la dévastation, le massacre ou le pillage dans une ou plusieurs communes de rempire ;
Seront punis de la peine de mort et de la confiscation des biens.
Art. 87 et 88. Ces articles sont les memes que les art. 88 et 89 du code.
n. SOURCES.
Code penal de I7UI, part. //, tit. J, sect. //. — Art. 1. Tout complot et attentat contre U personne «lu roi, «lu régent nu «le l'héritier présomptif du trône, seront punis de mort.
tbid.j sect. ///. — Art. 7. Toutes conspirations ou attentats ayant pour objet d'intervertir l’ordre de la succession au trône, déterminé par la constitution, seront punis de mort.
Code du 3 brumaire an iv. — Art. flïî. Toutes conspirations et complots tendant i troubler la république par une guerre civile, en armant les citoyens les uns contre les autres, ou contre l’exercice de l’autorité légitime, seront punis de mort, tant que cette peine subsistera; «ride vingt-quatre années «le fers, quand elle sera abolie.
III. I. DISCUSSION AU CONSEIL D'ÉTAT. — 3. OBSERVATIONS DE LA COMMISSION.
1. Disc.! ssio». (13 octobre 1808.) — Les art. 83, 86, 87 et 88 viendrait de les confondre également «lans les articles de la secsont discutés. lion précédente.
Reciucd trouve très-bon que l’on confonde dans ees articles Remulr répond que Part. 88 n'est point susceptible de l’r*l'attental cl le complot; mais il observe que peut-être il con- tension demandée par Rcynawl, car la seule gravité de» crimes
TEXTES, SOURCES ET DISCUSSIONS. - TROISIEME LOI, Art. 91-95.
mentionnés aux art. 85 et 86 a pu conduire k une disposition qui assimile une résolution concertée à un commencement d'exécution; eelie déposition, véritablement nouvelle, serait fort dangereuse si on ne la renfermait dans ses justes limites.
Rtr.vu d dit que les art. 77 et 78 paraissent susceptibles du changement qu'il a proposé.
Hèal dit qu'une simple conversation, quoique répréhensible à cause de son objet, ne doit cependant devenir un crime que dans la matière grave k laquelle la section II se rapporte.
La g R» vd uct ministre de la justice pense que les articles de cette section ne vont même pas assrs loin : l'attentat contre lu vie de l'empereur est le plus grand des crimes, et néanmoins, d'après la définition de l'art. 88, un scélérat peut écrire impunément pour le proposer.
Tbeiluard répond qu'alors le coupable est sous la disposition de l'art. 87, parce qu'il jr a un acte extérieur.
ta grand jc&e ministre de la justice observe que l'art. 87 n'attache d’effet qu'aux actes extérieurs qui constituent un commencement d'exécution, et que ce caractère n'appartient pas à la simple proposition du crime.
Beruer dit que In juste sollicitude du grand juge, pour tout ce qui regarde la précieuse conservation du chef de l'Etal, ne peut qu'être partagée par tous les membres du conseil; cependant, qu’est-ce qu'un homme qui, seul, sans concert avec aucun autre individu, et sans aucun acte formel, aura dit, ou même écrit, qu'il veut commettre on si horrible attentat? C’est un forcené k enchaîner, ou un fou k enfermer.
Le grand jcge ministre de la juatiee dit qu'il ne propose pas un cas métaphysique; que le fait dont il parle a existé.
RétL prie Berlier de se rappeler quelquea-unqs des lettres qui ont été imprimées dans la correspondance anglaise.
Treiliiard convient qu’il faut une peine; mais il persiste k penser qu'elle se trouve établie par l'art. 87. Au surplus, on peut rendre la rédaction de cet article plus positive.
Berenger observe que l'on dounerait trop d'étendue à l'article 87, si l'on décidait, en général, que la manifestation de l’intention est, dans tous les eus, un attentat, même lorsqu’elle n’a pas eu de soi tes et qu'elle n'a pu en avoir; qu'elle ne doit prendre ce caractère que dans l'espèce de l’art. 83 ; que c'est donc à re dernier article qu'il convient de rattacher l'amendement.
L'amendement est adopte et renvoyé k la section.
Les articles sont également adoptés.
{2 9 juillet 1809.) — 2* rédaction.
Art. 86. Cet article correspond à l'art. 85 de la 1» rédaction et est te même que l’art. 86 du code.
Art. 87. Cet article est le même que l’art. 86 de la lrf rédaction, et correspond aux art. 87 et 9! du code.
Art. 88 et 89. Ces <ir/ir/r« sont les mêmes que les art. 87 et 88 de la ie* rédaction et que les art. 88 rf 89 du code.
Art. 90. Cet article correspond à fart . 90 du code. * S’il n’y a pas eu de complot airêté, mais une proposition faite et non agréée d’en former un pour arriver au crime mentionné dans fart. 86, celui qui aura fait une telle proposition sera puni de la réclusion.
« Toute proposition non agréée, tendant à l’un des crimes énoncés dans fart. 87, sera punie du bannissement. »
La rédaction de l'art. 86 est adoptée sans observations.
L'art. 87 est discuté.
M. Portalis pense qu’il importe de comprendre aussi dans cet
article l'attentai et le complot qui tendraient k intervertir l’ordre de la succession au Irène.
Berlier répond que ce que demande Portalis est implicitement dans la rédaction, comme l'espèce dans le genre; l'ordre de successibililé au trône n’enlre-t-il pas, en effet, et très-essentiellement, dans notre gouvernement constitué? Qui voudrait changer cet ordre voudrait donc changer le gouvernement ; si l'on veut le dire expressis ver bis, n'esl-il pas aussi d'autres caractères ou attributs du gouvernement qu’il faudra rappeler nominativement? Les omissions ou lacunes ne sont jamais plus k craindre que lorsqu'on veut entrer dans trop de détails.
De Sêctta dit qu’on a mélé, dans l’article, des crimes d’un caractère bien diffèrent ; qu’on ne peut pas assimiler le pillage d'une commune aux tentatives faites pour renverser le gouvernement.
Le grand jcge minière de la justice pense qu'il faudrait séparer, des autres crimes qui attaquent l'État, eeux qui attaquent directement l'empereur et la famille impériale.
Le prince archichancelier propose de diviser la section 11 en deux paragraphes, d'après la distinction qui vient d'élrc établie.
Celte proposition est adoptée.
La rédaction de l'article est également adoptée.
La rédaction des art. 88, 89 et 90 est adoptée sans observations.
(3 octobre 1809.) — 3e rédaction, conforme à la deuxième.
Les orticle» sont adoptés sans observations.
On ordonne la communication k la commission de législation.
2. OBSERVATIONS DE LA COMMISSION. — Art. 87 (87 du code). An quatrième paragraphe de l'art. 87, où on lit t ■ A s’armer contre f exercice de l’autorité impériale, » on propose de se borner A mettre : contre l’autorité impériale. Le motif de celle rédaction est que l'autorité impériale s'exerçant au nom du souverain par une foule d’agents inférieurs, ils pourraient, pour des cas de simple obstacle ou refus mal fondé de déférer surle-champ k des démarches qu'ils couvriraient du prétexte de leurs fonctions, être exposés assez souvent k des poursuites qui, quoique punissables, n’auraient rien de commun avec le grand objet de cet article. Cet inconvénient serait prévenu en se bornant k n'indiquer que l'au/ori'/r impériale.
Art. 90 (90 du code). Au lieu des mots non agréée, oq propose de mettre rejetée.
Au second paragraphe, au lieu de mettre ■ toute proposition non agréée sera punie du bannissement, • on pensera probablement avec la commission qu’il serait préférable de dire t
- L’auteur de toute proposition rejetée, tendant k l’on des crimes énoncés dans Part. 87, sera puni du bannissement. •
(3 janvier 1810.) — Conseil d’Êlal.
Observations sur fart. 87. — La section partage l’avis de la commission.
L'amendement est adopté.
Oksrroationf sur l’art. 90. — La section admet le second des changements proposés, mais elle n'adopte pas le premier. Les expressions mon agréée lui semblent plus exactes. Une proposition k laquelle la personne k qui elle est faite ne répond rien n’est pas, à proprement parler, rejetée, mais n'est pas agréée.
Le conseil adopte l'avis de la section.
MOTirs. — Berlier, n»» 8-12; Bri nui-Beaiiez, n«» k
Code de 1810
Ain. si . L'attentat ou le complot dont le but sera, soit d'exciter la guerre civile en armant ou en portant les citoyens ou habitants à s'armer les uns contre les autres ;
Soit de porter lu dévastation , le massacre et le pillage dans une ou plusieurs communes,
Code se 1)31
Art. RI. L'attentat dont le but sera, soit d’exciter la guerre civile, en armant ou en portant les citoyens ou habitants à s'armer les uns contre les autres, soit de porter la dévastation, le massacre et le pillage dans une ou plusieurs communes, sera puni de mort.
Code de 1810.
Seront punis de mort , et les biens des eoupables seront confisqués.
Art. 99. Seront punis de mort et de la confiscation de leurs biens, ceux qui auront levé ou fait lever des troupes armées, engage ou enrôlé, fait engager ou enrôler des soldats, ou leur auront fourni ou procuré des armes ou munitions, sans ordre ou autorisation du pouvoir légitime.
Art. 93. Ceux qui, suus droit ou motif légitime, auront pris le commandement d'un corps d'nrinée, d'une troupe, d'une flotte, d une escadre, d'un bâtiment de guerre, d'une place forte, d'un poste, d'un port, d'une ville;
Ceux qui auront retenu, contre l'ordre du gouvernement, un commandement militaire quelconque;
Les commandants qui auront tenu leur armée ou troupe rassemblée, après que le licenciement ou la séparation eu auront été ordonnés,
Seront punis de la peine de mort, et leurs biens seront confisqués.
Art. 941. Toute personne qui, pouvant disposer de la force publique, en aura requis ou ordonné, (ait requérir ou ordonner l'action ou l'emploi contre la levée des gens de guerre légalement établir, sera punie, de la déportation
Si celle réquisition ou cet ordre ont été suivis de leur effet, le coupable sera puni de mort, et ses biens seront confisqués.
Art. 95. Tout individu qui aura incendié ou détruit, par l'explosion d'une mine, des édifices, magasins, arsenaux, vaisseaux, ou autres propriétés appartenant à l'État, sera puni de mort, et ses biens seront confisqués.
PDOJET DISCUTE A
Code de 1832.
Le complot ayant pour but l'un des crimes prévus au présent article, et la proposition de former ce complot, seront punis des peines portées en l'art. 89, suivant les distinctions qui y sont établies.
Art. 99. Seront punis de mort ceux qui auront levé ou fait lever des troupes armées, engagé ou enrôlé, fait engager ou enrôler des soldats, ou leur auront fourni ou procuré des armes ou munitions, sans ordre ou autorisation du pouvoir légitime.
Art. 93. Ceux qui, sans droit ou motif légitime, auront pris le commandement d'un corps d'armée, d'une troupe, d'une flotte, d’une escadre, d'un bâtiment ae guerre, d'une place forte, d'un port, d'un poste, d'une ville ;
Ceux qui auront retenu, contre l'ordre du gouvernement , un commandement militaire quelconque ;
Les commandants qui auront tenu leur armée ou troupe rassemblée, après que le licenciement ou la séparation en auront été ordonnés,
Seront punis de la peine de mort.
Art. 94. Toute personne qui, pouvant disposer de la force publique, en aura requis ou ordonné, fait requérir ou ordonner l'action ou l'emploi contre la levée des gens de guerre légalement établie, sera punie de la déportation. Si celle réquisition ou cet ordre ont été suivis de leur effet, le coupable sera puni de mort.
Art. 95. Tout individu qui aura incendié ou détruit, par l'explosion d'une mine, des édifices, magasins, arsenaux, vaisseaux, ou autres propriétés appartenant à l'État, sera puni de mort.
I CONSEIL d'état.
Art. 91 du code. Vov. supra, sous l'art. 86 du code.
Art. 93. Correspondant et conforme à Part. 89 du projet.
Art. 97. Quiconque, sans droit ou motif légitime, aura pris le commandement en chef ou en sous-ordre d'un corps d'année, d'une troupe, d’une flotte, d’une escadre, d'un bâtiment de guerre, d'une place forte, d’un poste, d’un port, d’une ville;
Quiconque aura retenu, contre l’ordre du gouvernement, un commandement militaire quelconque ;
Tout commandant en chef ou en sous-ordre qui aura tenu son armée ou sa troupe rassemblée, apres que le licenciement ou la séparation en auront été ordonnés,
.Seront punis de la peine de mort et de la confiscation des biens.
II. SOURCES
Code du 3 brumaire an iv. — Art. 61 3. (/Vous avons rapporté cet article supra, suus les articles 86-90 du co de de 1810.) Disposition conforme à Part. 3 de la sect. II du lit. l*rde la I** partie du code pénal de 1791.
Art. 613. Seront punis de même, tout enrôlement de soldats, levée de troupes, amas d'armes et de munitions pour exécuter les complots et machinations mentionnés en Particle précédent ;
Toute attaque ou résistance envers la force publique agissant contre l'exécution desdils complots ;
Tout envahissement de ville, foiteresse, magasin, arsenal, port ou vaisseau.
La loi du $0 prairial de Pan ni de la république détermine les peines à infliger aux autres coupables des mêmes révoltes. (Disp. conf. : Code de 1791, tit. Pr, uct. //, art. 3.)
Art. 614. Toutes pratiques et intelligences avec les révoltés, de la nature de celles mentionuées dans les deux articles précédents, sont punies conformément à Part. 613. (Code de 1791, art. 4 )
Art. 015. Tout commandant d’un corps de troupes, d’une flotte ou d’une escadre, d’une place forte ou d’un poste, qui en retiendrait le commandement contre l'ordre du directoire exécutif;
Tout commandant qui tiendrait son armée rassemblée, après que la séparation eu aurait été ordonnée;
TEXTES, SOURCES ET DISCUSSIONS. - TROISIEME 1.01, Art. 96-100.
Tout chef militaire qui retiendrait sa troupe sous les drapeaux, lorsque le licenciement eo aurait été ordonné ;
Est coupable du crime de lévolte, et puni conformément à l'art. G là. ( Code de 1701, art . 5.)
Code de 1701. Ibid., sect. V. — Art. J. Tout agent du pouvoir exécutif ou fonctionnaire public quelconque, qui aura employé ou requit l'action de la force publique dont la disposition lui est confiée, pour empêcher l'exécution d une loi, ou ia perception d'une contribution légitimement établie, sera puni de la gêne pendant dix années.
Code de 171)1. /bid., sect. VI. — Art. 7. Quiconque sera convaincu d’avoir mis le feu h des édifices, magasins, arsenaux, vaisseaux ou autres propriété» appartenant à l'Etat , ou à des matières combustibles disposées pour communiquer le feu aux édifices, magasins, arsenaux, vaisseaux ou autres propriétés, sera puni de mort
Art. 8. Quiconque sera convaincu d'avoir détruit par l'explosion d'une mine, ou disposé l'effet d'une mine pour détruire let propriétés mentionnée» en l'article précédent, sera puni de mort.
III. 1. DISCUSSION AU CONSEIL D'ÉTAT. — 2. OBSERVATIONS DE LA COMMISSION.
I. Ul set SS l O. V fia octobre 1808.) — L’art. 91 du code était comprit dont l’art. 86 du projet (87 du code), et a etc adopté en même temps que ce dernier article. (Voir supra, sous l'article 87.)
L'art. 89 (93 du code ) e»t adopté sans observations.
(15 octobre 1808.} — L'arl. 97 (93 du code) est discuté.
Le rance irchiciuncelieii dit que cet article semble devoir être renvoyé au code militaire.
Bbrlier répond que plusieurs articles du chapitre qu'on vient de discuter portent sur des crimes qui n'apparliennenl pas h la juridiction ordinaire, et dont une partie sera de la compétence •le la haute cour. La classification actuelle n'a d'ailleurs aucun inconvénient, et les peines inscrites dans ce code deviendront la régie des juges compétents, quels qu'ils soient.
L’article est adopté.
(29 juillet 1809.) — 2* aéoicuos.
Art. 91. Cet article est le mime que l’art. 89 de la tr* rédaction et correspond à l’art. 92 du code.
Art. 92. Cet article est le même que l’art. 97 de la i'« rédaction, et correspond à l’art. 93 du code.
Art. 93. Cet article est le même que l’art. 95 du code.
La rédaction de ces articles est adoptée sans observations.
(3 octobre 1809.) — 3* rédictiox.
Art. 91. Cet article correspond à l’art. 87 de ta 2* rédaction, et est le même que l’art. 91 du code.
Art. 92. Cet article est le même que l’art. 91 de la 2e rédaction, et que l’art. 92 du code.
Art. 93. Cet article correspond à l’art. 92 de la 2* rédaction, et à l’art. 93 du code. • Ceux qui, sons droit ou motif légitime, auront pris le commandement en chef ou m sous-ordre d'ut* corps d’armée, d’une troupe, d'une flotte, d’une escadre, d'un bâtiment de guerre, d’une place forte, d’un patte, d’un port, d’une ville ; I
• Ceux qui auront retenu, contre l’ordre du gouvernement, un commandement militaire quelconque ;
• Les commandants en chef ou en sous-ordre qui auront tenu leur armée ou troupe rassemblée, après que le licenciement ou la séparation en auront été ordonnés;
» Seront punts de la peine de mort, et leurs biens seront confisqués. •
Art. 94. Cet article est le même que l’art. 94 du code.
Art. 95. Cet article est le mime que l’art. 93 Je la 2e rédaction, et que Cari. 95 du code.
La rédaction est adoptée sans observations.
On ordonne la communication des articles h la commission de législation.
2. OBSERVATIONS DE I.A COMMISSION. — Art. 93 (93 du code). Suivant cet article, le commandant en chef ou en *oiuordre doit être pnni de mort. On voit que l'objet de l'article est de ne frapper de eclle peine que le commandant en chef et non les commandants en sous-ordre qui lui obéissent, et qui peuvent n’avoir aucune connaissance de scs coupables desseins, et conséquemment n'étre pas punissables comme lui. Si le commandant en chef se relire ou est absent, on convient que l’oflicîcr inférieur qui le remplace alors devient lui-méme commandant, et que, dans ce cas, il doit être passible de la peine. Toute équivoque cesserait si on se déterminait 4 supprimer les mois en chef ou en sous-ordre, et h mettre ecs mots :
« Ceux qui, sons droit ou motif légitime, auront prb le commandement d'un corps, etc. »
Et au troisième paragraphe, supprimer également le» mois m chef ou en sous-ordre, et dire :
• Les commandants qui auront, etc. *
(3 janvier 1810.) — Conseil d’Êlat.
La section est d'avis d’admettre le changement proposé.
Le conseil l'adopte.
I 5. motifs. — Berlier, n#* 13-15; Birnit-Buciu, n° 7.
Code de 1810.
Art. 96. Quiconque, soit pour envahir des domaines, propriétés ou deniers publics, places, villes, forteresses, postes, magasins, arsenaux, ports, vaisseaux ou bâtiments appartenant à l'État, soit pour piller ou partager des propriétés publiques ou nationales, ou celles d'une généralité de citoyens, soit enfin pour faire attaque ou résistance envers la force publique agissant contre les auteurs de ces crimes, se sera mis à la télé de bandes armées, ou y aura exercé une fonction ou commandement quelconque, sera puni de mort, et ses biens seront confisqués.
Les mêmes peines seront appliquées à ceux qui auront dirigé l'association, ievé ou fait lever, organisé ou fait organiser les bandes, ou
Code DS 1832.
Art. 96. Quiconque, soit pour cuvahir des domaines, propriétés ou deniers publics, places, villes, forteresses, magasins, postes, arsenaux, ports, vaisseaux ou bâtiments appartenant à l'Etat, soit pour piller ou partager des propriétés publiques ou nationales, ou celles d'une généralité de citoyens, soit enfin pour faire attaque ou résistauce envers la force publique agissant contre les auteurs de ces crimes, se sera mis à la tête de bandes armées, ou y aura exercé une fonction ou commandement quelconque, sera puni de mort.
Les mêmes peines seront appliquées à ceux qui auront dirigé l'association, levé ou fait lever, organisé ou fait organiser les bandes, ou
Code de 1810.
leur auront, sciemment cl volontairement, fourni ou procure des armes, munitions et instruments de crime, ou envoyé des convois de subsistances, ou qui auront de toute autre manière pratique des intelligences avec les directeurs ou commandants des bandes.
Art. 97. Dans le cas où l'un ou plusieurs des crimes mentionnés aux art. 8(1, 87 et lit auront été exécutés ou simplement tentés par une bande, la peine de mort avec confiscation des biens sera appliquée, sans distinction de grades, à tous les individus faisant partie de la baude et qui auront etc saisis sur le lieu delà réunion séditieuse.
Sera puni des mêmes peines, quoique non saisi sur le lieu, quiconque aura dirigé la sédition, ou aura exercé dans la bande un emploi ou commandement quelconque.
Art. on Hors le cas où la réunion séditieuse aurait eu pour objet ou résultat l'un ou plusieurs des crimes énoncés aux articles 86, 87 et 91, les individus faisant partie des bandes dont il est parlé ci-dessus, sans y exercer aucun commandement ni emploi, et qui auront été saisis sur les lieux, seront punis de la déportation.
Art. 99. Ceux qui, connaissant le but et le caractère desdiles bandes, leur auront, sans contrainte, fourni des logements, lieux de retraite ou de réunion, seront condamnés à la peine des travaux forcés à temps.
Art. 100. Il ne sera prononcé aucune peine, pour le fait de sédition, contre ceux qui, ayant fait partie de ces bandes sans y exercer aucun commandement, et sans y remplir aucun emploi ni fonction, se seront retirés au premier avertissement des autorités civiles ou militaires, ou même depuis, lorsqu'ils n'auront été saisis que hors des lieux de la réunion séditieuse, sans opposer de résistance et sans armes.
Ils uc serout punis, dans ces cas, que des crimes particuliers qu'ils auraient personnellement commis; et néanmoins ils pourront être renvoyés, pour cinq ans ou au plus jusqu'à dix, sous la surveillance spéciale de la haute police.
Code de 1832.
leur auront, sciemment et volontairement, fourni ou procuré des armes, munitions et instruments de crime, ou envoyé des convois de subsistances, ou qui auront de toute autre manière pratiqué des intelligences avec les directeurs ou commandants des bandes.
Art. 97. Dans le cas où l'un ou plusieurs des crimes mentionnés aux articles 86, 87 et 91, auront été exécutés ou simplement tentés par une bande, la peine de mort sera appliquée, sans distinction de grades, à tous les individus faisant partie de la bande cl qui auront été saisis sur le lieu de la réunion séditieuse. Sera puni des mêmes peines, quoique non saisi sur le iieu, quiconque aura dirigé la sédition ou aura exercé dans la bande un emploi ou commandement quelconque.
Art. 9N. Conf. au code de ISIO.
Art. 99. Conf. au code de ISIO.
Art. 100. Conf. au rode rie ISIO.
PROTET DISCUTE AU CONSEIL D'ETAT
Art. 90. Quiconque, suit pour envahir de i domaine a, propriétés us deniers publies, places, villes, forteresses, postes, magasins, arsenatur, ports, vaisseaux ou Htiments appartenant h l'État, toit pour piller ou partager des propriétés publiques ou nationales, ou celles d'une généralité de citoyens, soit enfin pour faire attaque ou résistance envers la force publique agissant contre la auteurs de ces crimes, se sera mis à la tête des bandes armées, ou y aura exercé une fonction ou commandement quelconque, sera puni de mort, et ses biens seront confisqués.
La mêmes peines seront appliquées à ceux qui auront dirigé l’association, levé ou fait lever, organisé ou fait organiser les banda, ou leur auront sciemment et volontairement fourni ou procuré des arma, munitions et instrument! de crime, ou envoyé des titres, ou qui auront de toute autre manière pratiqué des intelligences avec les directeurs ou commandants des bondes.
Art. 91. Dans le cas oit l'un ou plusieurs des crimes mentionnés aux art. Ho et 89 auront été exécutés, ou simplement tentés par une bande, la peine île. mort avec confiscation des biens sera appliquée, sans distinction de grada, à tous les individus faisant partie de la bande et qui auront été saisis sur le lieu de la réunion séditieuse, même sans armes.
Sera puni des mêmes peines, quoique non saisi sur le lieu, quiconque aura dirigé la sédition, ou aura exercé dans la bande un emploi ou commandement quelconque.
TEXTES, SOURCES ET DISCUSSIONS. — TROISIÈME LOI, Art. 90-100. 95
Art. 92. Cel article est le même que Part. 98 du code.
Art. 93. Ceux qui, sciemment et volontairement, auront fourni à ces bandes ou à partie de ces bandes des logements, lieux de retraite ou réunion, seront condamnés à la peine des travaux à temps.
Art. 9i. Il ne sera prononcé aucune peine, pour le fait de sédition, contre ceux qui, ayant fait partie de ces bandes sans y exercer de commandement, et sans y remplir aucun emploi ni fonction, se. seront retirés au premier avertissement des autorités civiles ou militaires, ou même depuis, lorsqu’ils n'auront été saisis que hors des lieux de la réunion séditieuse, sans opposer de résistance et sans armes.
Ils ne seront punis, dans ces cas, que des crimes particuliers qu'ils auraient personnellement commis; et néanmoins, ils pourront être renvoyés, pour cinq ans au plus jusqu'à dix , sous la surveillance sociale du gouvernement.
II. SOURCES
Les dispositions des art. 'JG-100 n’ont pas d'antécédents dans les codes de 1791 et de l’an iv.
Une loi du 30 prairial an m prévoit des faits qui ont assez d’analogie avec ceux dont il est question ici.
Art. 3. Les chefs, commandants et capitaines, les embaucheurs et les instigateurs de rassemblements armés sans l'autorisation des autorités constituées, soit sous le nom de Chouans ou sous telle autre dénomination, seront punis de la peine de mort.
Art. 4. Les hommes armés, pris dans les rassemblements, s'ils sont déserteurs ou étrangers au département où ils sont pris, seront punis de la même peine
Art. 5. Les habitants des campagues entraînés et surpris dans ces rassemblements, et qui ne seront pas convaincus d'avoir participé aux assassinat», seront punis, suivant la gravité des cas, de deux, trois ou quatre mois de détention, et d'une amende égale I la moitié de leur revenu ; et leur liberté ne leur sera rendue que sous la caution de quatre citoyens qui répondront de leur conduite.
Voy. encore les art. 013 et 014 du code du 3 brumaire an iv, rapportés supra, sous les art. 91-95 du code pénal.
III. I DISCUSSION AU CONSEIL D'ÉTAT. — 2 OBSERVATIONS DE LA COMMISSION.
I. DISCCSSIO*. (12 octobre 18080 — I'** «rt
97 du code) sont discutés.
Le comte Peut dit que eet article va trop loin. S'il n'était : modifié, il faudrait punir de la peine capitale des habitants qui »e transporteraient en armes sur un terrain communal qui leur »erail disputé, soit par le domaine, soit par l'administration forestière. Ces habitants seraient coupables, sans doute ; Us devraient être punis comme rebelles; mais ils ne mériteraient pas toujours la mort. Aujourd'hui, ces délits ne sont punis que par l'emprisonnement : c'est assimiler des choses qui n'ont pas d'analogie, que de traiter, dan» ces cas, les coupables comme des voleurs de grands chemins ou de diligences.
Hecxacd dit que de tels attroupement» sont tellement dangereux, que la peine de mort n'est pas trop forte.
Berlies dit que les peines prononcées par i'artirle qu'on discute ne s'appliquent qu'aux chefs de bandes séditieuses, comme l'indiquent toutes les expressions de cel article.
A l’égard des craintes exprimées par Pelet, Berlier l'invite a se rassurer; jamais tribunal ne confondra une réunion tumultueuse et subite de villageois avec une bande armée de malfaiteurs, ni une rixe pour des biens communaux avec on pillage de propriétés ; que si, contre toute apparence, des paysans s'armaient et élisaient un ou plusieurs chefs, alors, et seulement alors, ceux-ci deviendraient sujets aux peines exprimées par l’article; ce qui, dans ce cas, loin d’alarmer personne, ne tend qu'à rassurer la société contre des excès aussi graves.
RéUl dit que la peine de mort n'a rien d'exeessif à l'égard des rhefs de bandes organisées ou de ceux qui y ont eu un commandement.
Lx grand juge ministre de la justice partage celle opinion : on ne saurait trop sévir contre les chef». Mai» l'art. 91 lui parait bien rigoureux; il pourrait faire envoyer A l'échafaud plusieurs centaines de paysans qu’aurait ameutés un homme méchant et influent dans le village, pour envahir une propriété.
Berlier répond, d'abord, que celte disposition ne s'applique qu'aux eas où il s'agit de réprimer les plus grands crimes, ceux des art. 85 et 86, quand ils ont été commis ou tentés par des bandes armées; car, s'agit-il d'autres crimes, commis par ces bandes, l'art. 92 ne punit plus les simples individus que de la déportation.
Pour les eas les plus graves, il a bien fallu une peine plus répressive, et il était difficile que la loi prononçât autrement qu'elle ne le fait : ertle sévérité peut aussi opérer plus facilement la dissolation des bandes, et prévenir plus de crimes qu'elle n'eu saurait punir.
Enfin, si les criminels étaient trop nomhrenx et que la poil- '
| tique conseillât de tempérer la juste rigueur de la loi, le souverain pourrait user d'indulgence, et tout se coordonne ainsi facilement.
Réu. observe que l'art. 91 ne se rapporte qu’aux crimes énoncés dans les art. 85 et 86.
Trsiliuro ajoute que, d'après Part. 94, les peines prononcées par les art. 90 et 91 ne tombent que sur ceux qui ne se sont pas retirés sur l'avertissement que l’autorité leur aura donné, et que celle distinction suffit pour sauver les malheureux que la séduction et l'intrigue ont égarés.
Le grand ji'cc ministre de la justice se rend à ces explications, et déclare qu'il n'entend pas insister.
Defeuvos dit que cependant on va trop loin, quand on applique 1rs deux articles A ceux qui n'avaieot pas d'armes, et qui ne se sont pas rendus coupables de quelques faits particuliers : ils pouvaient ignorer la défense de la loi.
Treiluvro répond que ce sont précisément ces homraes-lA qui, pour l'ordinaire, forment 1rs attroupement» : il n'y en aurait pas, s'ils se reliraient.
Au surplus, il faut qu'on saebe bien que, dès que la force publique se déploie, tout rassemblement doit se dissoudre, et cela arrive toutes les fois qu’il n'y a pas complot.
Quant à l'ignorance de la loi, on ne doit jamais la supposer, ni souffrir qu'elle devienne une excuse.
Les art. 90 et 91 sont adoptés.
(15 octobre 1808.) - Les art. 92, 93 et 94 (98, 99 et 100 du code) sont adoptés sans observation.
(29 juillet 1809.) — 2* rédaction.
Art. 94 et 95. Ces articles sent les mêmes que les art. 90 et 91 de ta !" rédaction, et correspondent aux art. 96 et 97 du code.
Art. 96. Cel article est le même que fart. 92 de la 1" rédaction. et que Tari. 98 du code.
Art. 97. Cet article correspond à l'art. 93 de la 1" rédaction, et est le même que l’art. 99 du code.
Art. 98. Cet article est le même que fart. 94 de la 1" rédaction, et correspond à l'art. 100 du code.
La rédaction de ces articles est adoptée «ans observations.
I (3 octobre 1809.)— 3e rédaction.
Art. % A 99. Conformes à la deuxième rédaction.
Art. 100. Il ne sera prononcé aucune peine, pour le fait de tèdilion, contre ceux qui, ayant fait partie de ces bandes, sans y exercer aucun commandement, et sans y remplir aucun emploi ni fonction, se seront retirés au premier avertissement des autorités civiles ou militaires, ou même depuis, lorsqu'ils n'auront été saisis que hors des lieux de la réunion séditieuse, sans opposer de résistance et sans armes.
Ils ne teronl punit, dont ees cot, que det crimet par limiter s qu'il t auraient pertonnellement commit,- et neanmoins, ils pourront itre renvoyée, pour cinq ant au plut jusqu'à dix, tout la surveillance spèciale de la haute police.
La rédaction est adoptée sans observations.
On ordonne la communication des articles A la commission de législation.
S. OBSERVATIONS DE LA COMMISSION. — Art. % (96 du code). Dans l'énumération des faits qui constituent un crime emportant peine de mort et confiscation, on trouve le cas où une bande armée aura attaqué ou dévasté les propriétés d'une généralité de citoyens. Cette désignation parait devoir principalement concerner les propriétés communales ou celles de la masse des habitants d’un lieu. Mais, quelque punissables que soient les invasions contre cette espèce de propriétés ou autres analogues, on ne peut s'empêcher d’y reconnaître une gravité ( moindre que lorsque ees voies de fait auront pour objet des propriétés publiques ou nationales. D'ailleurs, les propriétés communales, telles que les bols et pâturages, donnent souvent lieu à des contestations entrr communes, et occasionnent des attroupements, condamnables sans doute, mais uuxquels il répugnerait d'appliquer la confiscation de biens, qui doit être spécialement réservée pour les grands crime» mentionnés dans les articles qui la prononcent aux première et seconde sections de ee chapitre, et aux cas prévus dans les art. 91, 92, 93, 94, 95 et 96, duquel néanmoins on retirerait ce qui y est appliqué A une généralité de citoyens, et l'on placerait ù la suite de cet article une disposition sur eet objet.
La commission propose donc : !• que l’on retranche de l’article les roots : ou celle tf une généralité de citoyens ;
2* Qu'il serait nécessaire aussi de retrancher, dans le second paragraphe de cet article, les mots : ou envoyé des vivres ,- car un père, un fils, une femme, des domestiques, qui auraient envoyé à leurs parents ou A leur maître quelques vivres, sans connaître leur dessein ou démarche, ne sauraient, en ee cas, être regardés comme ayant fourni des vivres A une masse armée ou insurgée : cet envoi ne peut être assimilé A une fourniture de subsistances dans le sens où la loi a voulu l'entendre;
3* De retrancher dans le même paragraphe l'expression : de toute autre manière, en sorte qu'on lirait seulement : ou qui auront pratiqué des intelligences, etc. Cette énonciation envelopperait tons les moyens de pratiquer ces intelligences, laisserait moins de earrière aux fausses interprétations et aux mauvaises applications.
4° On doit ajouter qu'en demandant la suppression des mots qui concernent le* propriétés d’une généralité de citoyens, la commission n’a pas entendu que ee erime fût impuni. Elle sait qu'on pourrait en retrouver les peines dans Part. 440, relatif aux pillages, attroupements, etc. Mais clic distingue deux espèces dans ces crimes ; ceax qui sont commis par une bande organisée, ormée et dirigée par des chefs qui brûlent, pillent des communes entières, et attaquent les propriétés d'une généralité de citoyens. Les coupables, rn ee cas, sont des ennemis de la sûreté publique; les peines portées en Part. 440 seraient insuffisantes, ils mériient la peine de mort; mais comme ees crimes n’ont point le degré de gravité de ceux énoncés dans Part. 96, la commission ne pense pas que ce soit le cas d’y joindre la confiscation réservée aux grands crimes dont on a parlé ei-devant.
La seconde espèce concerne donc les crimes de pillages, attroupements, etc. ; elle rentre dans ceux prévus et punis par Part. 440, et, en ce cas, l’application en sera faite.
Par ces divers motifs, la commission propose la rédaction suivante pour Part. 96 :
• Quiconque, soit pour envahir des domaines, propriétés ou
« deniers publics, places, villes, forteresses, postes, magasins. « arsenaux, ports, vaisseaux ou bAlimenls appartenant A l'Étal,
■ soit pour piller ou partager des propriétés publiques ou na- > tionales, soit enfin pour faire attaque ou résistance envers la a force publique agissant contre les auteurs de ces crimes, se a sera mis A la tête de bandes armées, ou y aura exercé une a fonction ou commandement quelconque, sera puni de mort, a et ses biens seront confisqués.
a Les mêmes peines seront appliquées A eeux qui auront di-
■ rigé l'association, levé ou fait lever, organisé ou fait orgoni- « ser les bandes, ou leur auront sciemment et volontairement a fourni et procuré des armes, munitions et instruments de a crime, ou envoyé des convois de subsistances, ou qui auront a pratiqué de* intelligences avec les directeurs on coramana <lants des bandes.
a Ceux qui auront levé et organisé des bandes armées pour
• piller et ravager des communes, détruire ou partager les pro-
• priélés d'une généralité de citoyens ; ceux qui auront eu la
• direction ou le commandement de ces bande*; ceux qui au-
• ront été saisis armés, ou auront paru avec des armes dans a ces bandes, seront punis de mort.
a A l'égard des pillages partiels, attroupements, émeutes et « séditions, les auteurs de ees crimes, les directeurs, provoca-
• leurs, ou chef* de ces rassemblements, seront punis des peia nés ci-après exprimées en l'art. 440. ■
Art. 97 (97 du code). Ccl article soumet A la peine de mort et A la confiscation ceux qui auront été trouvés sur le lieu de la réunion séditieuse, mime sans arma.
Une réunion séditieuse est souvent composée d’une multitude d’individus des deux sexes entraîné* par erreur, séduetion, ou délire; souvent elle est accrue par une foule curieuse, sans mauvaise intention. Pourra-t-on appliquer I des individus non armés, trouvés sur le lieu du tumulte, les mêmes peines qu’aux chefs et provocateurs de la sédition, le* même* peines qn’A la main parricide qui aura voulu détruire le souverain? Cette mesure n'aurait-c!le pas des suites funestes, rn jetant dans le désespoir et la mi«ère un grand nombre d’individus et leurs familles ? Ces considérations font penser & la commission qu'on se déterminera A retrancher de l’article les mots mime sans arme», et A mettre ceux-ci : • ô tout les individus faisant partie de la bande qui auront été saisit armés sur le lieu de la réunion séditieuse, ou qui y auraient paru avec armes. »
Art. 100 (100 du code). On y lit, au deuxième paragraphe : pour cinq ant au plut jusqu’à dix ; la commission propose de remplacer ee* expression* par celles-ci : pour cinq ans, ou au plut jusqu’à dix.
(3 janvier 1010.) — Conseil d’Etat.
Observations sur l'art. 96. — La section répond qu’il s'agit ici non d'attroupements irréfléchis, mais de bandes organisées. Or nn crime de cette nature, dirigé même contre des propriétés communale*, est si dangereux, et par le fait et par l'exemple, il est susceptible d’avoir promptement tant d'imitateurs, qu’il y aurait beaucoup d'inconvénients A le distinguer de* crime* qui menacent la sûreté de l'État an premier degré.
La proposition de la commission est rejetée.
Observations sur l’art. 97. — La section consent A la suppression des mots meme ronr armes,- cela donnera pins de certitude A la justice. Mais elle n'adopte pas la rédaction proposée en remplacement, parce qu'elle est trop indéfiniment exclusive de toute peine A l'égard de ceux qui n'auraient pu été Iront és armés.
Le conseil adopte l'avis de la section.
Observations sur f art. 100. — La section et le conseil adoptent cet amendement.
MOTIFS. — Berlier, n*» 13-15; Bm neaoBeaçuej, n
TEXTES, SOURCES ET DISCUSSIONS. - TROISIÈME LOI, Art. 101-102.
Code se 1810. Code de 1832.
Abt. 101. Sonl compris dans le mol armes, Art. 101. Conf. au code de 1810. loules machines, tous instruments ou ustensiles tranchants, perçants ou contondants.
Les couteaux et ciseaux de poche, les cannes simples, ne seront réputés armes qu'autant qu'il eu aura été fait usage pour tuer, blesser ou frapper.
PROJET DISCUTÉ AU CONSEIL DÉTAT
Art. 95. Sonl désignés par le mot armes, toutes machines, tous instruments ou ustensiles tranchants , perçants ou contondants.
Les couteaux, les ciseaux de poche, les cannes simples, ne seront réputés armes qu'autant qu'il en aura été fait usage pour tuer, blesser ou frapper.
II. SOURCES
Loi du 19 pluviôse an xiii. — Art. 2. Le délit sera réputé commis avec armes, lorsqu’il aura été fait arec fusils, pistolets et autres armes à feu. sabres, épées, poignards, massues, et généralement avec tous instruments tranchants, perçants ou contondants.
Ne seront réputés armes, les cannes ordinaires, sans dard ni ferrement, ni les couteaux fermants et servant habituellement aux usages ordinaires de la vie.
Même disposition. Loi du 13 floréal an xi, art. 3.
IU. 1. DISCUSSION AU CONSEIL D ETAT. — 2. OBSERVATIONS DE LA COMMISSION
1. discismon. (13 octobre 1808.) — L'art. 93 (101 du code) est adopté sans observations.
(29 juillet 1809.) — 2* rédaction, conforme à ta première.
Lu rédaction est adoptée sans observation».
(3 octobre 1809.) — 3* rédaction, conforme à la deuxième.
Adoption sans observation, et ordre de communiquer l'article A la commission de législation.
2. OBSERVATIONS DE I.A COMMISSION. — Art. 101 (101 du rode). Cet artirle contient la désignation des objets réputés armes; comme le» termes en sont généraux, qu'on n'y trouve pas les armes & feu et à vent, que, d'un autre côté, le mot machines peut donner lieu b des interprétations arbitraires, la
commission croit que le premier paragraphe ne serait pas nécessaire, et qu'il suffirait de s'en tenir au second, où l'on insérerait le mot et après le mot couteaux.
- Les couteaux et cisraux de poche, etc. »
(3 janvier 1810.) — Conseil d'Etat.
La section pense qu'en substituant les mots sont compris aux mois sonl désignes, on remédierait A l'inconvénient que la commission allègue. Avec ce changement, le paragraphe premier serait conservé.
Au surplus, la section admet la seconde partie de l'observation.
Le conseil adopte l’avis de la section.
î». MOTIFS. — A Van/.
Code de 1810.
Art. 102 Seront punis comme coupables des crimes et complots mentionnés dans la présente section, tous ceux qui, soit par discours tenus dans des lieux ou réunions publics, soit par placards affichés, soit par des écrits imprimés, auront excité directement les citoyens ou habitants à les commettre.
Néanmoins, dans le cas où iesdiles provocations n'auraient été suivies d'aucun effet, leurs auteurs seront simplement punis du bannissement.
PROJET DISCUTÉ AD CONSEIL D ÉTAT
Art. 96. Seront punis comme coupables des crimes et complots mentionnés dans le présent chapitre, tou» ceux qui, soit par discours tenus dans des assemblées publiques, soit par placards affichés, soit par des écrits imprimés, auront excité directement les citoyens ou habitants à les commettre.
II. SOURCES
Loi du éH germinal an iv. — A ri. 1 . Sont coupables de crimes contre la sûreté intérieure de la république et contre la sûreté individuelle des citoyens, et seront punis de la peine de mort, conformément à l’art. 01 2 dn code des délits et
Code de 1832.
Art. 102. Abrogé par la loi (française) dit 17 mai 1819.
des peines, tons ceux qui, par leurs discours ou par leurs écrits imprimés, soit distribués, soit affichés, provoquent la dissolution de la représentation nationale, ou celle du directoire exécutif, ou le meurtre de tous ou aucun des membres qui les composent, ou le rétablissement de la royauté, ou celui de la constitution de 1795, ou de celle de 1791, ou de tout gouvernement autre que celui établi par la constitution de l'an lit, ou l’invasion des propiiétés publiques, ou le pillage ou le partage des propriétés particulières, sous le nom de loi agraire, ou de toute autre manière. — La peine de mort mentionnée au présent article sera commuée en celle de la déportation, si le jury déclaré qu'il y a dont le délit des circonstances atténuante».
III. X. DISCUSSION AU CONSEIL DÉTAT. — 2. OBSERVATIONS DE LA COMMISSION.
1. DiM.ts.Htox. {15 octobre 1808.) — l.'arl. 96 (102 du code) est adopté sans observation*.
{iS juillet 1809.) — » S* rédaction, con forint à la première.
La rédaction eut adoptée sans observations.
(3 octobre 1809.) — 3* rédaction.
Art. 102. {Coi rtspond à l’art. 100 de la 2» rédaction, et à l’article 102 du code.) • Seront punie comme coupable * des crime» et complot» mentionné» dan» la prêtent» tection, tou» ceux qui, toit par ditcour» tenu» dan» de» réunion» ou lieux public», toit par placard» affiché*, toit par de» écrit* imprimé», auront excité directement le* citoyen» ou habitant* à le* commettre. >
La rédaction est adoptée sans observations.
On ordonne la communication & la commission de législation.
3. OBSERVATIONS DE I.A COMMISSION. — Art. 102 (102 du code). Ccl article donne lieu A plusieurs observation» de la part de la commission.
(* Relativement aux discours tenus dans des réunions on lieux publies, elle pense qu’il est extrêmement important de bien déterminer ce que l’on entend ici par ditcour» et réunions.
Quant aux ditcour», on ne peut avoir en vue des propos inconsidérés ou indiscrets fondés souvent sur de» bruits public» incertains : on n'a sûrement voulu désigner que des discours directs adressés à un certain nombre de personnes, contenant des provocations évidentes A des attentats, complots et voies de fait de la nature de ceux mentionnés dans la section dont il s'agit.
A l'égard dn mol réunion, le vrai sens sous lequel il est placé dans l'arliele se démontre A la vérité par sa liaison immédiate avec les mots ou fieux public», et l'on ne peut presque pas douter que l'épithète public» ne s'applique A réunion comme * lieux. Cependant, dans une matière si grave, comme il ne faut laisser aucune obscurité, même apparente, il parait nécessaire d'adopter ici les expressions claires employées dans Part. 368 du code, où on lit : don* le» lieux et réunion» public*. En les insérant ici, on prévient toute fausse interprétation du mot réunion, et l’on ne craindra plus que l'ignorance, le faux xèle, les passions, ne mettent, par exemple, des assemblées ordinaires de société, d'alTairrs ou de plaisir, dan» le cas de l'article coté.
La seconde observation qui se présente A la commission tend A faire admettre, pour cet article, la distinction établie dans les art. 94 et 95, et dans plusieurs autres de ce chapitre.
où l'on voit que la nature de la peine varie suivant certaine» circonstances, et qu'on rencontre notamment entre les eas où les démarches ont été suivies ou non suivies de l’exécution de l'attentat ou du complot.
Ce principe, peut-être raisonnable, reçoit A plus forte raison son application dans l’article dont il s’agit, si les discours tenus dans de» lieux et réunions publics n'ont été suivis de l'exécution des crimes et complots qu'ils provoquaient ; la peine ici peut être égale A celle qui serait infligée si celle exécution a eu lieu .- cependant, faute de cette distinction, la même peine atteindra les auteurs des discours séditieux. Frappée de ce résultat, la commission propose de n'infliger que la peine du bannissement, et de prononcer celle de mort, si le complot ou attentat a été exécuté; mais, en ce dernier cas, elle estime que la confiscation des biens ne sera point attachée A cette peine, parce qu'on ne saurait user avec trop de réserve d'une mesura qui, sans aggraver le sort du condamné qui péril, punit son crime dans la personne des innocents qui lui survivent. Voici done la rédaction que lo commission propose t
■ Tous ceux qui, soit par discours tenus dans des lieux et réunions publics, soit par placards affichés, soit par discours imprimés, auront excité directement les citoyens et habitants A commettre les crimes et complots meaiionnës dans la présente section, seront punis de la peine du bannissement.
« Ils seront punis de mort, lorsque les provocations directe» contenues dans les discours tenus dans des lieux et réuoion» publics, les placards, le» affiche» ou écrits imprimés, auront été suivis d'exécution. -
(3 /minier 1810.) — Conteil d’Etat.
La section admet l'observation dans ces deux parties; mai» elle ne pense pas qu'on puisse également admettre la rédaction présentée par la commission, et elle propose d'y substituer la rédaction suivante : • Seront puni» comme coupable* de» crime» et complot» mentionné» dan» la prétenle tection, tous ceux qui, soit par di* court tenu* dan * de* fieux ou réunions public*, toit par placard» affiché», toit par de» écrit» imprimé», auront excité directement le» citoyens ou habitant» à le» commettre.
• ,\éanmoin», dan* le* ea» où ladite* provocation» n’auraient été suiries d’aucun effet, leur » auteur» seront simplement puni « du bannitsement. »
Le conseil adopte la rédaction proposée par la section.
MOTIF*. — Berlier, n
Code de 1810. Code de 1832.
Aiit. 103. Toutes personnes qui, ayant eu Aht. 103. Abrogé. connaissance de complots formés ou de crimes projetés contre la sûreté intérieure ou extérieure de l'État, n'aurout pas fait la déclaration de ecs complots ou crimes, et n'auront pas révélé au gouvernement, ou aux autorités administratives ou de police judiciaire, les circonstances qui en seront venues à leur connaissance, le tout dans les vingt-quatre heures qui auront suivi ladite connaissance, seront, lors même qu'elles seraient
TEXTES, SOURCES ET DISCUSSIONS. — TROISIEME LOI, Asr. 105-10*.
Code se 1810.
reconnues exemptes de Inule complicité, punies, pour le seul fait de non-révélation, de la manière et selon les distinctions qui suivent.
Art. 104. S’il s'agit du crime de lèse-majesté, tout individu qui, au cas de l’article pré- | cèdent, n’aura point fait les déclarations qui ! y sont prescrites, sera puni de la réclusion.
Am. 105. A l’égard des autres crimes ou complots mentionnés au présent chapitre, toute personne qui, en étant instruite, n’aura pas fait les déclarations prescrites par l’article 103 sera punie d’un emprisonnement de deux à cinq ans, et d’une amende de cinq cents francs à deux mille francs.
Art. 100. Celui qui aura eu connaissance desdits crimes ou complots non révélés ne sera point admis à excuse sur le fondement qu’il ne les aurait point approuvés, ou même qu'il s'y serait opposé, et aurait cherché à en dissuader leurs auteurs.
Art. 107. Néanmoins, si l'auteur du complot ou crime est époux, même divorcé, ascendant ou descendant, frère ou sieur, ou allié aux mêmes degrés, de la personne prévenue de rélicence, celle-ci ne sera point sujette aux peines portées par les articles précédents ; mais elle pourra être mise, par l'arrêt ou le jugement, sous la surveillance spéciale de la haute police pendant un temps qui n'cxcédera point dix ans.
Art. 100. Seront exemptés des peines prononcées contre les auteurs de complots ou d’autres crimes attentatoires à lu sûreté intérieure ou extérieure de l'État, ceux des coupables qui, avant toute exécution ou tentative de ces complots ou de ces crimes, et avant toutes poursuites commencées, auront les premiers donné aux autorités mentionnées en l’article 103 connaissance de ces complots ou crimes et de leurs 1 auteurs ou complices, ou qui, même depuis le commencement des poursuites, auront procuré l’arrestation desdits auteurs ou complices.
Les coupables qui auront donné ces connaissances ou procuré ces arrestations pourront néanmoins être condamnés à rester pour la vie ou à temps sous la surveillance spéciale de la haute police.
Art. 104. Abroge.
Art. 105. Abrogé.
Art. 106. Abroge.
Art. 107. Abrogé.
Art. 108. Seront exemptés des peines prononcées contre les auteurs de complots ou d'autres crimes attentatoires à la sûreté intérieure ou extérieure de l’Étal, ceux des coupables qui, avant toute exécution ou tentative de ces complots ou de ces crimes, et avant toutes poursuites commencées, auront les premiers donné au gouvernement ou aux autorités administratives ou de police judiciaire connaissance de ces complots ou crimes, et de leurs auteurs ou complices, ou qui, même depuis le commencement des poursuites, auront procuré l’arrestation desdits auteurs et complices.
Les coupables qui auront donné ces connaissances ou procuré ces arrestations pourront néanmoins être condamnés à rester pour la vie ou à temps sous la surveillance de lu haute police.
nom discuté au comseil d'état.
Art. 98. Toutei personnes qui, même sam aucune complicité, étant instruites de complots formés ou de crimes projetés ou exécutés contre la sûreté intérieure on extérieure de T État, «Vu auront pas fait la déclaration au gouvernement ou aux autorités administratives ott de police judiciaire , et n’en auront pas indiqué les auteurs, seront punies d'un emprisonnement <Cun mois au moins et de deux ans an plus, et d’une amende de cinquante et un francs nu moins et de mille francs au plus.
Art 99. Néanmoins il n’y aura pas lieu à l'application des peines portées par l'article précédent, et la seule mise en surveillance spéciale pourra être prononcée, dans le cas ou les auteurs de ces complots ou de ces crimes seront époux, même divorcés, pères, mères ou autres ascendants, enfants ou autres descendants, frères ou saurs, oncles ou tantes, neveux ou nièces, de celui qui sera prévenu de réticence , ou ses alliés aux mêmes degrés.
Art. 190. Seront exemptés des peines prononcées contre les auteurs de complets ou d'autres crimes attentatoires à la sûreté intérieure ou extérieure de l’État, ceux des coupables qui, avant toute exécution on tentative de crt complots ou de ces crimes, et avant toutes poursuites commence VS . auront les premiers donné aux autorités mentionnées en
l’arl. 98 connaissance de ces complots ou crimes et de leurs auteurs ou complices, ou qui, mime depuis le commencement des poursuites, en auront procuré l’arrestation.
Les coupables qui auront donné ces connaissances ou procuré ces arrestations pourront néanmoins demeurer soumis pour la vie à la surveillance spéciale du gouvernement.
SOURCES
.Van* precedents dans la législation intermédiaire.
111. 1. DISCUSSION AU CONSEIL D ETAT. — 2 OBSERVATIONS DE LA COMMISSION.
1. DISCl &MOSL (15 oetobre 1808.}. - L'art. 98 (103, 104 et 103 du rode) est discuté.
Berlier croit devoir appeler l'attention du conseil sur la disposition qui inflige une peine correctionnelle composée tout 4 la fois de l'emprisonnement et de l'amende : ceci est d'autant plus important que la même chose se trouve répétée presque 4 chacun de* articles qui infligent des prinrs correctionnelles ; e'est donc le moment de considérer cette question et de la Axer.
Il combat ce cumul de peines : il lui semble injuste de punir in erre et in cule. Il admet bien que les tribunaux correctionnel* puissent condamner ou A l'emprisonnement ou A l'amende, selon les circonstances; mais, s'il peut être bon de leur déférer cette alternative, on ne doit point faire nécessairement concourir l'une et l'autre peine.
Il avoue que le code de 1791 a admis ce concours; mais s'il en cherche la cause, il trouve dans l'emprisonnement la véritable peine, et dans l'amende une espèce d'indemnité envers le fisc, qui alors n'avait nulle action pour recouvrer les frais.
Celte action lui est aujourd'hui accordée, et avec raison ; mais c'est un motif pour écarter un cumul qui n'est pins jusliflé par rien de plausible.
Tamntan dit que jamais l'amende n'a été prononcée comme indemnité de* frais, mais bien comme peine; et cela est tellement vrai, qu'elle était infamante.
Toujours aussi elle a été prononcée cumulativement avec d'autres peines : telle était la jurisprudence de tous les parlements.
Ce cumul a pour motif de punir le coupable dans la passion qui l'a porté au crime. Ainsi l'amende est la peine naturelle du vol, puisque le vol est produit par la cupidité. Il est possible, d'ailleurs, que le condamné n'ait été pris qu'apré* avoir liré profit d'on grand nombre de crimes qu'on ignore.
Le principe du cumul a pu autrefois être mal appliqué, mais re n'est pas nne raison pour le rejeter.
Qn'on ne parle pas de fiscalité ; le fisc d'aujourd'hui ne ressemble pas A l'aneien fisc ; il n'a pas les même* privilèges ; on prescrit contre lui, et pour conserver ses droits, il est obligé de prendre des inscriptions comme le simple citoyen. Le fisc n’a donc plus rien d'odieux. Ceci posé, il n'y a que justice et sagesse de mettre en quelque sorte une taxe sur les délits.
A l'égard de l’alternative qu'on propose de donnrr aux tribunaux, ce serait une faculté dangereuse. Les juges sont des hommes, et, A ee titre, ils ne sont exempt* ni de préventions ni de passion*. S’il* ne prononçaient que l'amende contre les riches, ceux-ci ne seraient pas assez punis.
CoavErro dit qu'en général le cumul n'est pas favorable.
Il n'y a pas grand inconvénient A donner l’alternative aux tribunaux. S'ils font leur devoir, ils choisiront birn la peine, et il faut présumer qu'ils le feront; autrement ce serait à tort qu'on leur laisserait la latitude du minimum au sionni». Or. si l'on écarte la supposition contraire, toutes lc« objections s'évanouissent, ou plutôt l’option ne présente plus que des avantages; car l’amende punira certains condamnés plus que l'emprisonnement.
Mais alors il faudra s'attacher établir une proportion plu* exaete entre les deux peines dont les juges auront le choix : il n’y en a pas entre six moi* d'emprisonnement et cinq cents franes d'amende.
Râacscia dit qu'il n'est pas louché des observations de Tteilhard .- l'amende est pénible, même pour les riches, parce qu'elle les entache dans l'opinion. Peut-être cependant qn'il
conviendrait de la supprimer pour les délits correctionnels, où la condamnation aux dommages-intérêts et frais en tient lieu, et de se réduire A l'emprisonnement qui est pénible pour tout le monde. Si néanmoins on veut conserver l'amende, Bérenger sole pour que l'option entre les deux peines soit donnée aux juge*.
Berueii dit qu'il regarde le fisc comme défavorable, quand oii veut lui procurer plus qu'il ne lui est drt. Rien de pins juste que de lui faire recouvrer * es frais sur les condamnés; mais si l'on exige au delA une amende, que ce soit comme peine, et non comme addition A la peine d'emprisonnement.
Vainement, pour justifier le cumul, a-l-on parlé de l'ancienne jurisprudence , et des amendes que prononçaient les parlements; il n'y a nulle parité entre ces amendes et les nôtres : les amendes envers le roi, ordinairement très-faibles quant A la *ommc, étaient infamantes, et constituaient une peine morale cl d'un ordre majeur, tandis qne celle* dont il s'agit, s'appliquant A tonies les matières correctionnelles , sont une peine non infamante et seulement pécuniaire; il n'y a donc rien'que le nom de commun entre le* unes et les autres, et tout argument tiré de l'ancienne jurisprudence est ici sans application.
Le point d'ailleurs auquel il faut revenir pins par la raison que par le* exemples, est celui de savoir si l'emprisonnement et l'amende seront nécessairement cumulés, ou s'ils n'uuronl lieu qu'isolémrnt et au choix de» juges.
Pour écarter cette dernière vue. on a dit que la loi ne pouvait laisser aux juge* l'option entre deux peines d'une nature différente ; mai* il faut remarquer d'abord que la discussion ne s'applique qu'aux matières correctionnelles , et que le principe qu'on Invoque, fort plausible sans doute, s'il était proposé dans l'intérêt de» condamné*, cesse de l'être quand il tourne nécessairement contre eux. et oblige les juges A prononcer deux peines au lieu d'une.
Qu'y a-t-il d'ailleurs A chercher ici? Ce qui est raisonnable : or, si la loi accorde assez de confiance aux juge* pour laisser A leur opinion une latitude de six jours A cinq ans d'emprisonnement dans la plupart des cas de police correctionnelle, comment y aurait-il de l'inconvénient A leur laisser l'alternative entre deux peines, sinon de la même espèce, du moins du même rang? N’y en a-l-il pas beaucoup plus A rendre le cumul, non-seulement facultatif mais obligatoire?
TaeiLiuan répond que quoique les juges aient le droit de condamner à un emprisonnrmenl plus ou moins long, toujours est-ce A l'emprisonnement qu'ils condamnent, et il ne leur est pas permis de changer la nature de la peine.
Recxitn pehse que le rumul doit être réservé pour certains délits qui ne seraient pas suffisamment punis par l'une de* deux peiur* : par exemple, un agent de change qui prévariqoe mérite la condamnation à l'amende, outre celle de l'emprisonnement ; par exemple encore, il est bon de laisser aux jnge» le pouvoir de punir plus sévèrement la récidive.
Reruer observe que les réflexions de Regnaud semblaient devoir amener une conclusion contraire, et conduire A faire du cumul, non la règle, mais l'exception.
Le miser ARCHicatRccurR dit que la question ne serait pas la même, si le cumul n'existait pas déjA dans la législation; alors on pourrait le repousser comme une innovation aggravante: mais, dan* l'étal des choses, ee serait l'option qu'on propose de donner aux juges, qui deviendrait une innovation; il importe donc d'en calculer le» effets.
S. A. S. est effrayée, comme Treithard, de l'arbitraire que ce
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changement introduirait. U serait libre an jnge d’écraser les pauvres, et d’infliger anx riches une peine qui ne serait rien ponr eux. Tout système où il devient possible de régler la peine sur la personne du coupable, au lieu de la mesurer sur la nalare du délit, est essentiellement mauvais.
Cependant il est nécessaire, en cumulant ces deux peines, d'établir entre elles une proportion forcée, afin que le juge ne puisse pas, par exemple, condamner à trois mille francs d'amende celui auquel il n'inflige que deux jours de prison.
Berlier dit que si l'on répugne à laisser les juges maîtres de l'espèce de peine par l'option, et qu'on craigne des applications partiales, ce qui semble peu d'accord avec toutr la latitude qu’on laisse, d’on antre côté, aux tribunaux, il y a un autre parti à prendre pour éviter le cumul ; c’est de réduire les peines correctionnelles ii l’emprisonnement, ainsi que l’a proposé Bérenger, à l'opinion duquel se range volontiers Berlier. Comme l'emprisonnement est également redouté du riche et du pauvre, la peine sera essentiellement plus égale, et, cessant d’élre fiscale, elle sera aussi politiquement moins dangereuse; car il y a un danger réel li où les condamnations peuvent devenir une branche de revenu publie.
Le conseil arrête que le cumul des deux peines sera maintenu.
Héal discute l’art. 98 sons un autre rapport.
Il trouve qu’il y aurait de l'inconvénienl et aussi de l'inconvenance à l’appliquer aux cas des art. 83 et 86. Comment ne pas traiter comme complice celui qui, étant instruit d'un complot contre la vie de l’empereur ou tendant! bouleverser l’État, garde le silence et laisse le erimr s’accomplir? Comment ne le punir que d'emprisonnement et d'amende?
Berlier dit qu’il convient de bien se pénétrer de l'esprit de l’article : il a eu pour objet d’empéchrr que la non-révélation, qui n’est qu'une faute ou un délit quand elle est isolée de toute complicité, ne fût punir comme le crime même. Sous ce rapport, la proposition qu'on discute a obtenu en général l'approbation de* cours consultées { et si quelques-unes d'elles ont paru désirer qne la peine fût placée dan* l'ordre des peines correctionnelles, nulle n’a demandé que le non-révélateur fût traité comme complice, quand il n'aurait pas autrement participé au crime. Il était difficile qn'à ce sujet on ne se souvint point de la conspiration du grand écuyer Cinq-Mar*, et de la condamnation ! la peine capitale prononcée contre de Thou, uniquement pour n’avoir pas révélé un complot qu’il n’approuvait pas : les contemporains et la postérité n’ont point ratifié cette condamnation.
Au reste, et abstraction faite de tout exemple, il faut apprécier sagement le* choses. Le peu de croyance qu'on aura accordé ! des projets mal tissas, la crainte de se faire de puissants ennemis par une révélation non appuyée par d'autres preuves, mille autres circonstance* peuvent comprimer ou arrêter le premier élan d'un homme honnête mais faible ; veut-on le punir comme criminel, parce qu'il aora été faible, craintif ou incrédule, la loi manquera son but par sa sévérité même; et l’homme que les tribunaux auraient frappé comme coupable d’une grande faute sera absous si l'on ne peut lui infliger que la peine d’on grand erime. Celle qu’ont proposée les rédacteurs du projet du rode, et après eux la section de législation, sera donc plus efficace, et dès lors même plus véritablement répressive.
Treilrard, dit que !M. Réal part de la supposition qu’on ne saurait connaître un eomplot et se taire, sans être complice. Cette supposition n’est pas exacte : on peut avoir entendu par hasard une conversation, lu fortuitement une lettre, qui révèlent un complot, sans avoir aucun rapport avec ses auteurs.
Si l'on établit contre celui qui se trouve dan* ce* circonstances une peine trop sévère, elle ne sera pas appliquée. Les tribunaux répugneront A condamner un homme qui s’est tu, ou par timidité, ou parce qu’il regardait comme extravagant le projet dont il a eu connaissance.
La section a donc cru qu'elle atteindrait mieux le but en établissant une peine modérée, que cependant il peut convenir d’augmenter.
Réal dit que la mort de de Thou n'a révolté que parce que de Thou a été condamné pour une seconde conspiration qu'il n'avait pas connue.
Ce qu’a dit Treilhard ne se rapporte pas ! l'espèce : l'arliele ne concerne pas ceux qui ont entendu nue conversation ou lu une lettre auxquelles ils n'ont pas attaché d'importance ; il s’applique ! ceux qui ont été instruits de complots réels et ont néanmoins gardé le silence : ceux-là sont certainement complices.
Boulât dit qu'ils peuvent ne pas l'être.
Il est certain qu'on doit communiquer ! la police, même de simples soupçons : mais si l'on croit avoir étouffé la conspiration, en détournant de l'exécuter; si l’on croit au repentir de scs auteurs, on peut avoir tort de se taire, mais on n’est pas leur complice. C’est l! ce qui est arrivé ! de Thou ; e’est ce qui peut arriver eneore.
Il faut sans doute punir la timidité de l’homme qui rraiut d’étre écra*é par les vengeances et par les haines en révélant des faits que peut-être il ne parviendra pas à prouver; et l’article est juste, parce qu’il s’arrête là. Il serait donc atroce, s’il donnait 6 ce* fautes le caractère de complicité.
Le puiser arcricmaxcei ira dit que l’intention de la section a sans doute été d’établir que la seule connaissance du fait ne ronsiitnc pas la complicité; mais l’article, tel qu’il est rédigé, embarrasserait les juges, et pourrait même faire échapper de vrais complice*.
Recsirn pense qu’on pourrait rédiger ainsi : ceux qui seront reconnus exempts de complicité, et qui cependant auront ru connaissance. etc.
TaeiLBtRD dit qu’il abandonne la rédaction de l’article, et qu’il n’entend défendre que le principe.
Le miser. archichancelier dit que l’article s'applique à ceux qui ont eu connaissance de complots et attentats, et non à l'homme qoi a entendu une simple conversation ; or il est bien difficile qu'on soit instruit d’un complot, sans qu'on en soit plu* ou moins complice. Par exemple, un conspirateur sc cache chez sa maîtresse; si crllc-cl sc borne A lui donner asilr, on ne peut pas dire qu’elle soit complice de la conspiration; mais si elle soufTrc qu'il »e tienne chez elle des conciliabules, la complicité existe, qooiqu'clle-mémc ne participe pas au complot.
S. A. 8. trouvr aussi que la peine n'est pas assez forte; car il y a au moins, de la part de celui qui se lait, une indifférence qui quelquefois peut le rendre digne de la déportation r elle voudrait aussi qu'on resserrât les exception* établies par l'article 99; c’est aller trop loin que de les étendre aux neveux et aux alliés des mêmes degrés.
Trf.ii.hard admet le retranchement des neveux et des alliés autres que ceux de la ligne directe.
Berlier dit que. comme on a toujours entendu excepter tout ce qui constitue la complicité, la section ne peut qu’être disposée ! faire dans la rédaction tous le* changements qui marqueront mieux cette intention : du reste il ne peut être douteux, si l’on s'arrête à l'espèce indiquée d’un individu prêtant sciemment sa maison ponr des conciliabules de conspirateurs, qu’il ne soit complice ; et même la rédaction actuelle ne sauverait point un tel coupable.
A l’égard de la peine de la simple non-révélation, l'opinion personnelle de Berlier est que le maximum de l’emprisonnement doit être porté ! cinq ans an lieu de deux, et que l'excuse tirée de la parenté doit se réduire à la ligne directe; et, dans la collatérale, au seul degré de frères et soeurs.
Réal désirerait que la non-révélation fût une présomption de complicité.
Trcilharb observe qu'en matière criminelle les présomptions ne sont pas admises.
Berlier dit que les présomptions légales sont essentiellement inadmissible* dans la matière pénale, où tout gtt en faits, dont l'appréciation appartient aux jurés dans l'ordre commun, et aux juges dans les cas spéciaux : or nulle règle positive ne saurait leur être imposée sur l’appréciation des faits, ponr diriger leur conscience sans l'entraver.
Le minci archichancelier dit qu'il adopterait la proposition de Béal s’il était possible de la rattacher au système général de < la législation criminelle; mais cette législation n'admrt rien | que de positif ; on est complice ou on ne l’est pas.
I II serait à désirer qu’on pût du moins déclarer le prévenu
véhémentement soupçonné île complicité, sinon pour le punir île mort, du moins afin de le déporter ou de le bannir; mais celle disposition blesserait aussi la théorie de la législation.
De Séci'R pense qu'on devrait mettre de la différence entre les complots formés contre la vie de l’empereur et le» autre» complots.
Le prince archichancelier dit qu'en effet il s'agit ici d’un malheur irréparable, au lieu que les complot» formés pour renverser le gouvernement demeurent impuni» «'ils réussissent j et s'ils n'ont pas d’effet, la peine portée dans l'article su dit.
Bérescer dit qu’il importe de rédiger l'article de manière que les témoins ne puissent pas craindre d'étre traité» comme complices; ce serait le» réduire au silencr, ou 1rs obliger, pour »e sauver, de s'engager réellement dan» la conspiration.
Le prince archichancelier dit qu'il sent toute la force de celle observation, et qu'il est nécessaire d'y avoir égard.
S. A. S. voudrait aussi qu'on distinguât entre le ras où la connaissance du complot est parvenue fortuitement 4 relui qui s'est tu, et celui où il lui rn a été fait confidence. Rien n’excusr le silence lorsque le projet a été confié } car alors on c»t certain du fait, au liru que l'homme qui a entendu des paroles vague», qui peut-être croit les avoir mai interprétées, n’est pas dans lu même position, et il ne doit pas être puni avec la même sévérité, sans que néanmoins il conv ienne de le laisser impuni quand il a gardé le secret. Il faudrait même exiger que la preuve qu'il a été instruit soit faite contre lui.
En général on doit prrndre garde de renouveler les loi» dr lèse-majesté, qui ont eu de* effet* »i désastreux cher 1rs Romains.
L'articlr, et les observation* auxquelles il a donné lieu, sont renvoyé* ù la section.
Les article» 99 et 100 (107 el 106 du code) sont adopté» Min» observation».
(S9 juillet IH09.) — 2* rédaction.
Art. 101. Cet article correspond à far/. 96 de la I " rédaction et eit le même que Vent. 103 du code.
La rédaction e»t adoptée «ans observations.
Art. 102. Cet article correspond à l‘art. 98 de la |f rédaction, et i l'art. 104 du rude. ■ S’il s'agit du crime dr lèie-majraté. tout individu qui, an rat de l’article précédent, n'aura point fait If* déclaration* qui g ton t pretcriltt. *era puni ; taroir :
« De la réclusion, si le complot lui a étc directement communiqué par *t* auteurs ou fun d'eux;
» Du bannissement, s'il n’en a été instruit que fortuitement on par de* voir t indirecte*. »
L'art. 102 est discuté.
De Sécia dit que ert article fait une distinction iré«-ju»le, mais que peut-être il serait nécessaire de distinguer encore entre celui qui n'a eu qu'une connaissance vague du complot et celui qui en a eu une connaissance positive.
Berlier dit que la rédaction proposée est le résultat exact d'une très-longue discussion : clic serait pourtant justement combattue, si elle imprimait le caractère du crime Ain nonrévélation de connaissance» vague*; mai* la connaissance indirecte dont parle l’arlirlr n’est pas la connaissance vague que redoute de Ségur; c’est ce qu'on sait par de» lier*, au lieu dr le tenir de routeur même du complot. Voilà la distinction que fait l'article en graduant les peine» en conséquence; mats, dan* tou» les ea», la connaissance doit être positive, et s’appliquer 4 des fait» ou discours précisés, soit qu'ils émanent de l'auteur ou d’un tiers. La loi aurait-elle besoin dr celle explication? Non, sans doute, car elle ne peut comporter d'autre sens; elle ne punit, en cas de non-révélation, que l’homme instruit, et non celui qui ne l'était pas; l'appréciation du fuit appartient ensuite aux organes de la justice.
L'article est adopté.
Art. 103. Corretpondant à tari. 98 de la 1" rédaction, el à l'art. 103 du code. • A l'égard de la non -révéla lion de s autre* crime* mentionné* au prêtent chapitre, relui qui en * era rnupable, aux termes de f art. 101. sera puni,' lavoir .-
• D’un empriionnemenl de deux à cinq an*, et d’une amende de 500 à 2,000 f remet, ai le crime ou projet de crime lui a été directement confié par * et auteur* ou /'un d'eux
■ D'un emprifounemeNf tT un mois à deux un*, et d’une amende de 100 à 1,000 franc*, ti la eonnaitiance lui en eit parvenue fortuitement ou par de* voie* indirecte*. »
L'art. 103 est discuté.
Corsisi voudrait qu'il n'y eût pas d'amende, mais seulement une peine corporelle.
Berlier dit qur, s’il était loisible dr revenir sur la question générale dn cumul des amende* avec l'emprisonnement, il penserait, ainsi qu'il s’en est antérieurement expliqué, que celle législation n'est point bonne : il lui parait injuste que le même individu soit, pour le même fait, puni dan» sa personne et dan» sa bourse. Mai* lr principe contraire a été admis 4 la suite d'une discussion lrê.«-approfondie, el l'on ne parait pas disposé b revenir sur ce qui a été décidé.
Dan-» cet étal, *e réduira- t-on h examiner si le cas particulier mérite une exception? Il parait peu susceptible d'obtenir cette faveur.
L'article est adopté.
Art. 104. Cet arlirle eit le même que l'art. 106 du code.
Art 103. [Corrapondanl à l’art. 99 de la I™ rédaction, et à l’art. 107 du rode.) • .Yéanmoin#, ai Couleur du complot ou crime est époux, même divorcé , ascendant ou descendant, frère ou iirNr, ou allié aux même* degré* de la personne prévenue de retirenee, celle-ci ne sera point sujette aux peine* portée* par le* arlirle* precedent* ; mai* elle pourra être mise tou* la turvrillanre spéciale du gouvernement pendant un temps qm n'excédera point dix an*. »
Art. 106. Cet article e*t le meme que l’art. 100 de la lr* rédaction, et correspond à l’art, 106 du rode.
La rédaction de» art. 104, 105 et 106 est adoptée sans observations.
(3 octobre 1809.) — 3' rédaction.
Art. 105 et 104. Conformes à la 2e rédaction.
Art. 105. {Correspondant n l’art. 103 de la 2* rédaction, el à Cari. 105 du code.) « A f éÿard de* autres crime* ou complots mentionnes ou présent chapitre, toute personne qui, en étant instruite, n'aura pas fait les déclarations prescrite* par C article 105, sera punie : savoir .-
• D'un emprisonnement de deux à rinq ans, el d'une amende de 500 à 2,000 francs, ai le crime ou projet de crime lui a tle directement confie par ses auteurs ou l'un d'eux,-
■ D’un emprisonnement d'un moi* à deux ans, et d'une amende de 100 à 1,000 franc*, ti la connaissance lui en e*t parvenue fortuitement ou par dr * voie* indirecte* *
Art. 106. Cet arlirle e»t le même que l’art. 104 de la 2* rédaction, et que l’art. 106 du code.
Art. 107. Cet article correspond à l’art. 105 de la 2* rédaction, el e*t le même que l’art. 107 du code.
Art. 108. {Correspondant à l’art. 106 de la 2e rédaction, et a I l'art. 108 du code.) • Seront exemptes de* peines prononcées contre 1rs auteurs de complots ou d'autres crimes attentatoires à la sûreté intérieure ou extérieure de l'Etat, veux des coupable* qui. avant toute exécution ou tentative de ces complot* ou de ce* rrimrt, et avant toute* poursuites commencée*, auront les premiers donne aux autorités mentionnées en f art. 103 romiat#tance de ces complot* ou crime# cl de leur* auteur* ou complice». ou qui . même depuis le commencement de* pourtuiles, auront procuré l’ arrestation detdils auteur* ou complice*.
■ Le* coupable* qui auront donné ce* eonnaitiance* ou procure ce* arrestation* pourront néanmoins demeurer *oumi* pour la vie à la surveillance spéciale de la haute police. •
La rrdaetion est adoptée «ans observations.
On ordonne la rorarounirntion des article» à la commission de législation.
2. obskbvxtios.s de la commission. — Articles 103, 104 et 105 (103, 104 et 105 du code). Il est malheureux, sans doute, chef une nation généreuse et loyale, dans un temps où la rai- »on et le» lumières dirigent un gouvernement puissant et *agc. d'être obligé de ranger dans un rode pénal les non-révélation» d’on projet de crime même : mai» lorsque ces projet» sont de telle nature que leur exécution compromettrait essentiellement le salut ou la sûreté de l'Etat, le* principes peuvent être couvert* d'un voile pour «auvrr la rhose publique. Ainsi la non-
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révélation, quoi qu'on puisse objecter, doit devenir criminelle toutes les fois qu'il s’agit du crime de lèse-majeslé, parce que la déclaration de ce que l'on savait, même wins y participer ou l'approuver, pouvait empêcher l'accomplissement de l'attentai ou du complot.
Mais en convenant de la nécessité de celle mesure en pareil ras, on doit désirer qu'elle ne soit employée que dans les circonstances énoncées au 5 Ier de la section II de ce chapitre. Elle n’est point aussi rigoureusement nécessaire pour les cas du S 2 de cette section et pour ceux de la section lr*. On peut citer pour exemple l'art. 75, par lequel tout Français qui aura porté les armes contre la France doit être puni de mari. Celui qui iiara connaissance de l'existence fugitive ou cachée d'un lel Français sur le territoire de l'empire, et qui ne le dénoncera pas, sera-t-il aussi punissable que celui qui gardera le »ilcnce »ur un complot dont il e»t instruit contre la personne de l'empereur ou de quelque membre de sa famille? Celle différence est établie dans le projet de loi aux art. 104 rl 105, mais ceux-ci fournissent à la commission deux observations à faire sur lu disposition des peines qui y sont déterminées :
1* Celles relatives 4 la non-déelaralion du complot connu directement lui paraissent trop fortes dans les deux ras exprimés en ces article-., et elle croit que l'application 4 faire à la réticence d’un complot dont on a cii la connaissance directe doit être seulement celle des peines que le projet inflige en cas de connaissance forluile et indirecte, lesquelles lui paraissent suffisantes pour le premier cas.
2° Elle ne pense pas que la non-rcvclation d'un complot dont on n’aura eu qu’une connaissance fortuite et inrfirrrfr puisse être punissable d'autre peine que celle de la mise en surveillance, si on la juge nécessaire, suivant les circonstances.
Ce que l'on apprend par hasard ou indirectement peut-il être tenu pour certain par celui qui l’apprend, surtout quand il s’agit d'un projet de complot non exécuté? De» apparences de réalité, des circonstances même vraisemblables peuvent-elles toujours faire un devoir de déclarer ce qui parvient à un citoyen sous des caractères si équivoques , ce que souvent il ne croit pas lui-même? Quelle peut être la confiance réelle qu'inspirent des bruits souvent vagues, des confidences faites assez fréquemment par l'esprit de légèreté ou de malveillance? La police a lant de moyens d'étre informée de ce» bruits, de les suivre, de les constater ; elle en a tant de s'assurer momentanément de ceux qui les ont répandus, de questionner ceux qui les oui reçus, qu'on ne croit pas qu'il soit convenable d'en faire des articles dans un code. Ces articles produiront l'cfTet qu'on en attend, ou ne le produiront pa» : s’ils le produisent, alors les dénonciations vont se multiplier; leur multitude, leur diversité, embarrasseront peut-être plus le gouvernement qu’elles ne l’éclaircronl, et il n'en résultera presque jamais rien d’avantageux. Ces motifs déterminent l'opinion de la commission à proposer de ne prescrire aucune peine contre la réticence en cas île connaissance fortuite et indirecte, et de n'eu imposer que quand elle a été directe.
Eu se résumant, elle estime que l'art. 103 doit être maintenu
en son entier, mais que les art. <04 et 105 doivent être fondus en un seul article, qu'elle propose de rédiger ainsi :
« Art. 104. S'il s'agit du crime «le lèse-majesté, tout individu qui, au cas de l'article précédent, n'aura point fait 1rs déclaration» qui y sont prescrites, sera puni du maximum du bannissement, si le complot lui a été directement communiqué par ses auteurs.
■ A l'égard des autres crimes ou complots mentionnés au présent chapitre, toute personne qui, en étant instruite directement, n'aura pas /ail les déclarations prescrites pur Fart. 103, sera punie d'un emprisonnement d'un moisi) deux ans, et d'une amende de 300 francs à 1,000 fraocs. »
Art. 107 (107 du code). La seule observation de la commission sur ert article consiste à proposer à la suite des mots : elle pourra être mite en surveillance, ceux-ci : elle pourra être mite, par l'arrêt ou te jugement, tout la surveillance, etc. L'insertion de» mut» arrêl ou jugement se trouve conforme k différents article» relatif» k la mise en surveillance; en les omettant, il faudrait. après la peine subie, rendre un nouveau jugement pour prononcer la mise en surveillance. En l'exprimant dans l’arrêt ou jugement de condamnation, cela éviterait une nouvelle procédure 4 cet égard. D'ailleurs, après un laps de dix ou vingt ans de peine subie, ce ne seraient probablement pas tous les mêmes juges qui auraient à statuer sur la surveillance et qui recueilleraient un nouvel examen.
Art. 108 (108 du code). La commission propose de substituer les mots être condamné 4 ceux demeure tournis, qui se trouvent 4 la dernière ligne de cet article. Ce changement est indiqué par la raison que la surveillance est une peine qui doit être prononcée par l’arrêt ou jugement de condamnation.
(S janvier 1810.) — Conseil d’Etat.
Observations sur les art. 103 et 105. — La section pense que les peines portées par les articles en discussion ne sont pas trop graves dans leurs espèces respectives; mais la distinction entre celui qui a eu une connaissance directe et celui qui n’a eu qu'une connaissance indirecte lui parait dangereuse : il n'y a point de milieu entre savoir et ne pas savoir ; les juges apprécieront les circonstances.
En conséquence, la section propose de rédiger les art. 104 rt 105 ainsi qu'il suit :
• Art. 104. S'il s'agit dn crime de lèse-mojeslé, tout individu qui, au cas de l'article précédent, n'aura poiut fait les déclarations qui y sont prescrites, sera puni de la réclusion.
• Art. 105. A l'égard des autres crimes ou complots mentionnés au présent chapitre, toute personne qui, en étant instruite, n'aurait pas fait les déclarations prescrites par l'art. 103, sera punie d'un emprisonnement de deux- 4 cinq ans , et d’une amende de 500 à 2,000 francs. ■
Cette rédaction est adoptée.
Observation tur fart. 107. — L'amendement proposé par la commission est adopté.
04<erra/ion tur l'art. 108. ■ L'amendement est également adopté.
û. motif s. - BtxLit fi , n<>* 18-19; Bat seAir-Basuaez, n** 8-9.
Code de 1810.
Code de 1832.
Art. ÎOB. Lorsque, par attroupement, voies de Tait ou menaces, on aura empêché un ou plusieurs citoyens d'exercer leurs droits civiques, chacun des coupables sera puni d’un emprisonnement de six mois au moins et de deux ans au plus, et de l'interdiction du droit de voler et d'clre éligible pendant cinq ans au moins et dix ans au plus.
Code de 1010. Code de 1832.
Art. 1 10. Si ce crime a été commis par suite d'un pian concerté pour être exécuté soit dans tout l'empire, soit dans un ou plusieurs départements, soit dans un ou plusieurs arrondissements communaux, la peine sera le bannissement.
Art. lit. Tout citoyen qui, étant chargé, dans un scrutin, du dépouillement des billets contenant les suffrages des citoyens, sera surpris falsifiant ces billets ou en soustrayant de la masse, ou y en ajoutant, ou inscrivant sur les billets des volants non lettrés des noms autres que ceux qui lui auraient été déclarés, sera puni de la peine du carcan.
Art. lit. Toutes autres personnes coupables des faits énoncés dans l'article précédent seront punies d'un emprisonnement de six mois au moins et de deux ans au plus, et de l’interdiction du droit de voter et d élie éligibles pendant cinq ans au moins et dix ans nu plus.
Art. 113 Tout citoyen qui aura, dans les élections, acheté ou vendu un suffrage à uu prix
uelconque, sera puni d'interdiction des droits
e citoyen et de toute fonction ou emploi public pendaut cinq ans au moins et dix ans au plus.
Seront, en outre, le vendeur et l'acheteur du suffrage, condamnés chacun à une amende double de la valeur des choses reçues ou promises.
PROJET DISCUTE AU CONSEIL 9 ÉTAT
Art. 101 . Lorsque, par attroupement, voies de fait ou menaces, une ou plusieurs personnes auront empêché un ou plusieurs citoyens d'exercer leurs droits civiques, chacun des coupables sera puni, selon la gravité des circon • stances , d'un emprisonnement de six mois au moins et de deux ans au plus, ou de l'interdiction du droit de voter et trêtre éligible pendant cinq ans au moins et dix ans au plus.
Art. 402. Cet article est le même que l’art. 410 du code.
Art 403. Ceux qui , chargés du dépouillement des scrutins contenant les suffrages des citoyens, auront soustrait ou falsifié ces scrutins , seront condamnés à la peine du carcan.
Les autres infidélités dans le dépouillement seront punies d’un emprisonnement d’un mois au moins et de six mois au plus, et de l’interdiction du droit de voter et d’être éligible pendant cinq ans au moins et dix ans au plus.
Art. 404. Tout citoyen qui aura, dans les élections, acheté ou vendu un suffrage à un prix quelconque , sera puni d’interdiction, pendant cinq ans au moins et dix ans au plus, des droits de citoyen et de toute fonction ou emploi public.
Seront, en outre, le vendeur et l’acheteur du suffrage, condamnés à une amende double des choses reçues ou promises.
U. SOURCES
Code du 5 brumaire an iv. — Art. 010. Tout complot* ou attentats pour empêcher la réunion ou pour opérer la dissolution d'une assemblée primaire ou d’une assemblée électorale , seront punis de la peine de la gêne pendant quinze ans.
Art. 017. Quiconque sera convaincu d’avoir, par force ou violence, écarté ou chassé d’une assemblée primaire un citoyen ayant droit dfy voter, sera puni de la peine de la dégradation civique.
Art. GI8. Si des troupes investissent le lieu des séances d’une assemblée primaire ou électorale, ou pénètrent dans son enceinte sans l’autorisation ou la réquisition de son président, les membres du directoire exécutif ou le ministre ou le commandant qui en auront donné l'ordre, et les officiers qui l’auront fait exécuter, seront punis de la peine de la gêne pendant quinze années.
Code pénal de 1791, part. IJ, lit. 1, sect. 111, art. 1, 3, ef 3. Dispositions conformes.
Constitution de l'an tu. —Art. 33. Tout citoyen qui est légalement convaincu d’avoir vendu ou acheté un suffrage est exclu des assemblées primaires et communales, et de toute fonction publique, pendant vingt ans. En cas de récidive, il l’est pour toujours.
III. 1. DISCUSSION AU CONSEIL D'ÉTAT. - 9. OBSERVATIONS DE LA COMMISSION.
1. DISCUSSION. (18 octobre 1808.) — L’a ri. 101 (109 du code) dont il s’agit n*a été commis qüc dans un seul arrondissement, est adopté sans observations. Alors, en effet, il ne peut pas y avoir le concert que l’art. 103
L’art. 103 (1 10 du rode) est discuté. tend à punir.
Dcfcrvos pense que l’article précédent suffit, quand le délit Blâmer répond qu’il y u plusieurs canton* dan» un arron-
Art. 110. Cotif. au code de 4810.
Art. 111. Toul citoyen qui, ctaut charge, dans un scrutin, du dépouillement des billets contenant les suffrages des citoyens, sera surpris falsifiant ces billets, ou en soustrayant de la masse, ou y eu ajoutant, ou inscrivant, sur les billets des votants non lettrés, des noms autres que ceux qui lui auraient été déclarés,
> sera puni de la peine de la dégradation civique.
Art. 11*. Conf . au code de 4810.
Art. 115. Conf. au code de 1810.
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discernent, et que d'ailleurs la peine plus grave est ici imposée A la préméditation, qui n'est point supposée exister dans le ca» de l'article précédent.
dans les deux article», même quels que soient le» moyen» que le coupable ail employés pour accomplir se» desseins.
TaKiLHàRD répond que les articles ne dérogent pa» aux autres dispositions du code; qu'ainsi, lorsque le coupable, pour exécuter ses projets, aura commis d'autres délits, il portera la peine que ces délits entraînent.
L'article est adopté.
L'art. 103 (111 et 112 du code) est discuté.
l'tLtr (de la Lozère) fait observer que l'article ne prévoit pas le cas, très-fréquent néanmoins, où l'on a ajouté aux vote».
Dans tous les cas, c’est avilir les scrutateurs que de le» menacer d'une peine infamante.
De Ccssic demande que du moins on exprime dans l'article qu'il ne s’applique qu’à ceux qui ont soustrait sciemment des bulletin».
Tbeilbakd observe qu’ici, comme dans tous les autres cas, il n'y a pas de crime quand il n’y a pas d'intention criminelle.
De Skccr dit que l’infamie u’esl pa» une peine trop forte pour le faussaire qui altère le» bulletin», mais qu'il n'en e»i pa» de même pour ceux qui en ont soustrait peut-être involontairement ; que la soustraction ne doit être punie que par des incapacités.
Filet (de la Lozère) observe que l'article ne concerne que 1rs scrutateur», et que cependant le délit qu'il punit peut être commis par d'autres membres de l'assemblée, et même par des étranger».
Bcrevcer dit qu'en effet le crime est le même dans les deux cas.
D'ailleurs, la rédaction de l’arliele est trop vague : le mot jcnUiM exprime la totalité des votes; ainsi l’article n'atteindrait pas ceux qui n'auraient soustrait que quelque» bulletins.
TacmuiiD dit qu'on peut substituer le mot bulletins à celui de scrvtrûu.
Berlier dit qu'il adhère aux deux observations de Pelet. Celui qui ajoute de» billets à un scrutin est en effet au»si coupable que celui qui en soustrait, et l'on u'a pa» eu non plu» l’intention d’absoudre les membre» de l'assemblée qui, sans être scrutateurs, se permettraient d'altérer le scrutin; il parait seulement convenable de les punir d'une peine moindre.
L'article est renvoyé à la section.
L'art. 104 (113 du code) est adopté sans observations.
(fer août 1809.) — 2« adozcTiox.
Art. 107. Cet article correspond à l'art. 101 de la 1” rédaction, et à fart. 109 du code. • Lorsque, par attroupement, voies de fait ou menacer, une ou plusieurs personnes auront empêché un ou plusieurs citoyens d’exercer leurs droits civiques, chacun des coupables sera puni d’un emprisonnement de six mois au moins et de deux ans au plus, et de l’interdiction du droit de voter et d’être éligible, pendant cinq ans au moins et dix ans au plus. •
Art. 108. Cet article est le même que fart. 103 de la 1« rédaction, et que fart. 110 du code.
Art. 109. Cet article correspond à fart. 103 de la lr* rédaction, et à l’art. 111 du code. » Tout citoyen fut, étant ehargé. dans un scrutin, du dépouillement des billets contenant les suffrages des citoyens, aura falsifié ces billets, ou m aura soustrait oh ajouté, sera puni de la peine du carcan. »
Art. 110. Cet article correspond à fart. 103 de la i™ rédaction, et est le même que fart. 1 12 du code.
Art. 111. Cet article correspond à fart. 104 de la D* rédaction, et est le même que l’art. 1(3 du code.
La rédaction des art. 107 et 108 est adoptée sans observations.
L'art. 109 est discuté.
Reciucd demande que la peine établie par cet article soit étendue aux scrutateurs qui se permettent de changer le vote de ceux pour lesquels ils écrivent les bulletins.
On pourrait, k cet effet, généraliser la rédaction, en déclarant que l’article est opplicablc aux scrutateurs qui falsifient le» actes d'une assemblée.
Berlier dit qu’une telle infidélité est sans doute très-répréhetisible; toutefois, il convient d'observer que sa répression est d'une extrême difficulté; car il s’agit ici de communications secrètes, de déclarations fuites par le votant à l'oreille du scrutateur; et l'exercice d'une action qui repose sur une telle base j n’est pas exempt d’inconvénient. Mai» il y en aurait peut-être ! davantage k n’admettre aucun moyen de répression contre an ! vrai délit, dont les circonstances pourront quelquefois rendre ! la preuve moins difficile qu'elle ne semble devoir l'élre au pre- ! raier aperçu. Berlier adopte l'amendement, sauf rédaction.
I La proposition de Regnaud est renvoyée à la section.
| CoavETio désirerait que le délit prévu par l'article emportât une autre peine que celle du carcan. L'bonneur est tout , en France, et il faut bien se garder d'affaiblir ce sentiment en prodiguant l'infamie. D’ailleurs, le» assemblée», et surtout les collèges électoraux, sont présidés par de» personnes d'un rang élevé; c’est ravaler ce» personnes que de placer auprès d'elles une peine aussi avilissante, que de les mettre dans une situation où il faut, soit dissimuler leur faute, soit donner k la nation le scandale de voir tomber dans le dernier degré de dégradation ceux qu'ou lui avait présentés jusque-là comme les objets de son respect. Repousser ces ménagements, dans le système de l’égaKlé absolue, c'est n'étre que conséquent : on cesserait de l'être, au contraire, si l'on n'y avait pas égard dans un système qui admet des distinctions politiques. Il est ja»tc, sans doute,
! que les grands fonctionnaires de l’État ne demeurent pas impunis, qu'ils soient même punis plu» sévèrement que le com- 1 mun des citoyens ; mais il vaudrait mieux les condamner k la { mort qu'k l'infamie, lorsqu'il» commettent des délits purement politiques, qui ne tendent pas k bouleverser l’État. Le bannissement parait une peine plus convenable.
Trlilsard dit que, loin que la peine du carcan soit trop sévère, il conviendrait au contraire d'y ajouter la marque; car ceux qui se rendent coupables du délit prévu dans l'article sont véritablement des faussaires.
Berlier dit qu'il ne peut être sérieusement question d’infliger ici la peine ordinaire du faux, parce qu'il ne s'agit pas d’un faux qui attaque la fortune publique ou particulière, cl que, toute peine étant graduée dans l'intéréi de la société, elle doit être moindre quand l'ordre public est moins gravement compromis.
D'un autre côté, des peines correctionnelles seraient insuffisante» ; car les infidélités qu’on discute, teudanl k corrompre le résultat d’une opération publique et politique, constituent réellement un crime.
En ramenant la question 4 ses vrais termes, l’option entre le» diverses peines qui ont été indiquées ne parait devoir porter que sur celles du bannissement ou du carcan; et si la première de ces peines est plus communément infligée aux crimes politique» d'un ordre inférieur, la seconde peut aussi être admise comme suffisante dans l'espèce, et parce que d'ailleurs le crime dont il s’agit est de nature mixte.
La priüce âRr.mcHXRCELicR dit qu'il est moins occupé de la peine que du délit auquel on l'applique. Si l'artiele demeurait tel qu'il est présenté, il pourrait donner lieu k de» vexations et à des abus ; on intenterait un procès criminel pour un dépouillement qui n'a été terminé avec négligence que parce que déjk le nombre des voles connus a flxé le résultat : il serait donc à propos de réduire la disposition au cas où les scrutateur» ont privé un eiloyen d’une élection qui lui était acquise.
Blrlier dit que si l'article qu'ou discute reçoit jamais son exécution, ce ne sera très-vraisemblablement que dans le cas où les infidélités auront été de nature k léser un citoyen en le privant de l’élection, et ce que demande S. A. S. s'opérera par le fait même et la nature de la chose; mais la loi doit-elle en faire une condition expresse, de manière k interdire tonies poursuites et k proclamer l’impunité, lorsque les infidélité» commises n'auront pas atteint cette mesure? Berlier ne pense pas que cette proposition puisse être admise; car la criminalité du fait ne doit pa» ici s'apprécier seulement d’après le résultat général de l’opération, mais d'après les actes particuliers qui pourraient vicier ce résultat.
Le rance srcuichsrcklier dit que la manière de tonslaler le
(«J LOIS PENALES FRANÇAISES. -
délit mérite au&si d'étre réglée. Il semble qu’on ne devrait admettre que le flagrant délit ; car k quelle preuve »>n rapporter quand les opérations sont terminées?
Treilharo dit que le code pénal doit se bornrr k fixer la peine; s’il n'y a point de preuves, elle nVst pus appliquée.
Le prince archichancelier dit qu'il ne regarde pas comme indifférent d'abandonner aux juge» le choix des preuves. Dans le faux, le délit est constaté par l'inspection de pièces : ici, l’on ne pourrait qu'entendre des témoins; et il serait fort dangereux de souffrir qu'un citoyen qui a assisté à une assemblée pût être poursuivi de cette muniére, quelquefois même après un temps considérable : puisqu'on a établi des régies particulières sur les preuve» du faux, il couvienl également d'en poser dans celte matière.
Treiliuro, en persistant k penser que la manière de prouver est étrangère au code pénal, dit qu’au reste il ne s’oppose pas
à ce que la disposition de l'article soit restreinte au cas du flagrant délit.
Il présente, en conséquence, la rédaction suivante . Tout citoyen fut, étant chargé , dam un irrutin, du dépouillement des billets contenant les suffrages des citoyens, sera surpris falsifiant ces billets ou en soustrayant de la masse, ou y en ajoutant, ou inscrivant sur tes billets des votants non lettrés des noms autres que ceux qui lui auraient été déclarés, sera puni de la peine du carcan.
Le conseil adopte cette rédaction.
La rédaction des art. 110 et lit (112 et 113 du code) est adoptée sans observations.
(3 octobre 1809.) — 3* rédaction, conforme à la deuxième.
La rédaction est adoptée sans observations.
On ordonne la communication k la commission de législation.
OBSI.n V ATI O VS DE U COMMISSION. — A'eant
S. MOTtrs. — Berlier, n°‘- 20-23; Bruneai-Beainei, n° 10.
Code de 1810.
Code de 1832.
Art. 114. Lorsqu'un fonctionnaire public, un agent ou un préposé du gouvernement, aura ordonné ou fait quelque acte arbitraire, cl attentatoire soit à la liberté individuelle, soit aux droits civiques d'un ou de plusieurs citoyens, soit aux constitutions de l'empire, il sera condamné à la peine de la dégradation civique.
Si néanmoins il justifie qu'il a agi par ordre de ses supérieurs pour des objets du ressort de reux-ei, et sur lesquels il leur était dù obéissance hiérarchique, il sera exempt de la peine, laquelle sera, dans ce cas, appliquée seulement aux supérieurs qui auront douné l'ordre.
Art. II». Si c'est un ministre qui a ordonné ou fait les actes ou l'un des actes menliounés en l'article précédent, et si, après les invitations mentionnées dans les articles 65 et 67 du sénatus-consultc du 28 floréal an xn, il a refusé ou négligé de faire réparer ces actes dans les délais fixés par ledit sénalus-consulle, il sera puni du bannissement.
Art. 116. Si les minisires prévenus d'avoir ordonné ou autorisé Pacte contraire aux constitutions prétendent que la signature à eux imputée leur a été surprise, ils seront tenus, en faisant cesser Pacte, de dénoncer celui qu'ils déclareront auteur de la surprise ; sinon, iis seront poursuivis personnellement.
Art. 111. Les dommages-intérêts qui pourraient être prononcés à raison des attentats exprimés dans l'article I I i seront demandés, soit sur la poursuite criminelle, soit par la voie civile, cl seront réglés, eu égard aux personnes, aux circonstances et au préjudice souffert, saus qu'en aucun cas, et quel que soit I individu lésé, lesdits dommages-intérêts puissent être au-dessous de vingt-cinq francs pour chaque jour de détention illégale et arbitraire et pour chaque individu.
Art. 114. Conf. au code de 1810.
Art. 115. Conf. au code de 1810.
Art. 116. Conf. au codede 1810.
Art. 111. Conf. au code de 1810.
TEXTES, SOURCES ET DISCUSSIONS. — TROISIÈME LOI, A lu. «14-142.
Code de 1010.
Art. iis Si l'acle contraire aux constitutions a etc fait d'après une fausse signature du nom d'un ministre ou d'un fonctionnaire public, les auteurs du faux et ceux qui en auront sciemment fait usage seront punis des travaux forces à temps, dont le maximum sera toujours appli- j que dans ce cas.
Art. 1 10. Les fonctionnaires publieschargés de la police administrative ou judiciaire, qui auront refusé ou néglige de déférer à une réclamation légale tendant à constater les détentions illégales et arbitraires, soit dans les maisons destinées à la garde des détenus, soit partout ailleurs, et qui ne justifieront pas les avoir dénoncées à l'autorité supérieure, seront punis de la dégradation civique, et tenus des dommagesintérêts, lesquels seront réglés comme il est dit dans l'article 117.
Art. 1 20. Les gardiens et concierges des maisons de dépôt, d'arrêt, de justice ou de peine, qui auront reçu un prisonnier sans mandai ou jugement, ou sans ordre provisoire du gouvernement; ceux qui l'auront retenu, ou auront refusé de le représenter à l'officier de police ou au porteur de ses ordres sans justifier de la défense du procureur impérial ou du juge; ceux qui auront refusé d'exhiber leurs registres à l'oflicicr de police, seront, comme coupables de détention arbitraire, punis de six mois à deux ans d'emprisonnement, et d'une amende de seize francs à deux cents francs.
Art. 121. Seront, comme coupables de forfaiture, punis de la dégradation civique, tout officier de police judiciaire, tous procureurs généraux ou impériaux, tous substituts, tous juges, qui auront provoqué, donné ou signé un jugement, une ordonnance ou un mandat, tendant à la poursuite personnelle ou accusation, soit d'un ministre, soit d'un membre du sénat, du conseil d’Etat ou du corps législatif, sans les autorisations prescrites par les constitutions ; ou qui, hors les cas de flagrant délit ou de clameur publique, auront, sans les mêmes autorisations, donné ou sigué l'ordre ou le mandai de saisir ou arrêter un ou plusieurs ministres, ou membres du sénat, du conseil d'Etalou ducorps législatif.
Art. 122. Seront punis de la dégradation civique, les procureurs généraux ou impériaux, leurs substituts, les juges ou les officiers publics qui auront retenu ou fuit releuir un individu hors des lieux déterminés par le gouvernement ou par l'administration publique, ou qui auront traduit un citoyen devant une cour d'assises ou une cour spéciale, sans qu'il ait été préalablement mis légalement en accusation.
Code de 1032.
Art. 1 1». C ouf. an code de 1810.
Art. Il 9. C onf. an rade de 1810.
Art. 120. Conf. an code de 1810.
Art. 121. Conf. au code de 1810.
Art. 122. Conf. au code de 1810, sauf la suppression des mots : ou une cour spéciale.
PROJET DISCUTÉ AU CONSEIL D’ETAT
Art. 105. Lorsqu'un fonctionnaire public, un agent oh un préposé (lu gouvernement, aura, tans l’ordre de te* supérieurs, ordonne ou fait quelque acte arbitraire cl attentatoire, soit à la liberté individuelle, toit fiai droit t citi-
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qucs tf un ou île plusieurs citoyens, soit aux constitutions de l’empire , il sera condamné à la peine de forfaiture.
S’il a agi par ordre supérieur, l’auteur de l’ordre sera seul poursuivi et puni de la même peine.
Art. 106. Si c’est un ministre qui a ordonné ou fait les actes ou l’un des actes mentionnés en l'article précédent, et si, après les invitations mentionnées dans les art. 65 et 67 du sénatus-consultc du 38 floréal an xu, il a refusé ou négligé de faire réparer ces actes dans les délais fixés par ledit sénalus-consulte, il sera puni de la relcgalion.
Art. 107. Si les ministres prévenus d'avoir ordonné ou autorisé l’acte contraire aux constitutions prétendent que la signature à eux imputée a été surprise, ils seront tenus , en faisant cesser l'acte, de dénoncer celui qu’ils déclare ront auteur de la surprise, sinon ils seront poursuivis personnellement.
Xul autre fonctionnaire public ne pourra alléguer que sa signature lui a été surprise.
Art. 108. Tout attentat à la liberté d'un ou plusieurs individus non soumis à la surveillance spéciale du gouvernement donnera lieu à des dommages-intérêts, lesquels pourront être demandés , soit sur la poursuite criminelle, soit par la voie civile, contre le ministre ou tout autre fonctionnaire public auteur de cet attentat, et seront réglés, eu égard aux personnes, aux circonstances et nu préjudice souffert, sans qu’en aucun cas, et quel que soit l'individu lésé, lesdils dommages-intérêts puissent être au-dessous de vingt-cinq francs pour chaque jour de détention illégale et arbitraire, et pour chaque individu.
Art. 109. Si l'acte contraire aux constitutions a été fait d’après une fausse signature du nom d’un ministre ou d’un fonctionnaire public, les auteurs du faux et ceux qui en auront fait usage seront punis de la déportation.
Art. 1 1 0. Les fonctionnaires publics chargés de la police administrative ou judiciaire qui auront refusé ou négligé de déférer à une réquisition tendant à constater les détentions illégales et arbitraires, soit dans les maisons destinées à la garde des détenus, soit partout ailleurs, et qui ne justifieront pas les avoir dénoncées à l'autorité supérieure, seront punis de la peine de forfaiture, et tenus des dommages- intérêts mentionnés dans l’art. 108.
Art. 111. Les gardiens et concierges des maisons de dépôt, d’arrêt, de justice ou de peine, qui auront reçu un prisonnier sans mandat ou jugement, ou sans ordre provisoire du gouvernement ; ceux qui l’auront retenu ou auront refusé de le représenter à l’officier de police ou ou porteur de ses ordres sans justifier de la défense du magistrat de sûreté ou du juge ; ceux qui auront refusé d’exhiber leurs registres à l’officier de police, seront, comme coupables de détention arbitraire, punis de six mois à deux ans d’emprisonnement, et d’une amende de cinifuanle et un à deux cents francs.
Art. 112. Seront punis de la peine de forfaiture, tout officier de police judiciaire, tous procureurs généraux ou impériaux, tous substituts, tous juges qui auront provoqué, donné ou signé un jugement, une ordonnance ou un mandai pour la recherche, la poursuite ou l’accusation, soit d’un ministre, soit d’un membre du sénat, du conseil d’État ou du corps législatif, sans les autorisations prescrites par les constitutions, ou qui, hors les cas de flagrant délit ou de clameur publique, auront, sans les mêmes autorisations, donné ou signé l’ordre ou le mandai de saisir ou arrêter un ou plusieurs ministres, sénateurs, conseillers d’État ou législateurs.
Art 113. Seront aussi punis de la peine de forfaiture , les procureurs généraux ou impériaux, leurs substituts, les juges ou les officiers publics qui auront retenu ou fait retenir un individu hors des lieux déterminés par le gouvernement ou par l'administration publique, ou qui auront traduit un citoyen devant une cour d’assises ou une cour spéciale , sans qu’il ail été préalablement mis légalement en accusation.
Code du 3 brumaire an iv, art. 017 et 018. (f'oy. te texte de ces dispositions , supra, sous les art. 109-113 du code.)
Art. 054. Tout attentat contre la liberté individuelle, base essentielle de la constitution française, sera puni ainsi qu'il suit :
Tout homme, quelle que soit sa place ou son emploi, autre que ceux nui ont reçu de la loi le droit d'arrestation, qui donnera, signera, exécutera l’ordre d’arrêter une personne vivant sous l'empire et la protection des lois françaises, ou l'arrêtera effectivement, si ce n'est pour la remettre sur-le-champ 4 la police, dans les cas déterminés par la loi, sera puni de la peine de six années de gène.
Art. 035. Si ce crime était commis en vertu d'un ordre émané du pouvoir exécutif, les membres du directoire exécutif ou les ministres qui l’auront signé seront punis de la peine de douze années de gêne.
Art. G40. Dans tous les cas mentionnés au présent titre, ainsi que dans la première section du titre premier de la seconde partie du code pénal, où les membres du directoire exécutif et les ministres sont rendus responsables des ordres qu’ils auront donnés ou signés, ils pourront être admis à prouver que leur signature a clé surprise; cl en conséquence les auteurs de la surprise seront poursuivis, et, s’ils sont convaincus, ils seront condamnés aux peines que les membres du directoire exécutif ou le ministre auraient encourues.
Art. 036. Tout geôlier et gardien de maisons d’arrêt, de justice, de correction, ou de prison pénale, qui recevra on retiendra ladite personne, sinon en vertu de mandat, ordonnance, jugement ou autre acte légal, sera puai de la pcioe de six années de gêne.
Art. 044. Sont coupables de forfaiture :
1» Les juge* des tribunaux civils de département qui ne convoqueraient pas tes assemblées primaires dans le cas prévu par l'art. 105 de la constitution;
3° Les juges qui prononceraient ou signeraient un jugement sur la recherche et l’accusation d’un citoyen qui est ou qui aurait été membre du corps législatif, à raison de ce qu’il a dit ou écrit dans l'exercice de scs fonctions.
Art. 278 . L’accusateur public poursuit les délits devant le tribunal criminel, sur les actes d’accusation admis par les premiers jurés.
Art. 379. Il ne peut porter au tribunal criminel aucune autre accusation, à peine de forfaiture.
Art. 037. Quoique ladite personne ait été arretée en vertu d’un acte légal, si elle est détenue dans une maison autre que les lieux légalement et publiquement désignes nour recevoir ceux dont la détention est autorisée par la loi, tous ceux qui auront donné l’ordre de la détenir, ou qui l'auront détenue, ou qui auront prêté leur maison pour la détenir, seront punis de la peine de six années de gêne.
Si ce crime était commis en vertu d'un ordre émané du pouvoir exécutif, les membres du directoire exécutif ou les ministres qui l’auront signé seront punis de douze années de gène.
Art. 044. Sont coupables de forfaiture :
0" Tout officier de police sur l’ordre duquel un citoyen aurait été retenu en ebartre privée, sans avoir été conduit dans la maison d’arrêt, de justice ou de détention ;
8° Les accusateurs publics, dans le cas prévus par l'art. 379.
Voy. Code de 1791, part. Il, lit. I. sect. III, art. 19, 30, 31 ef 33, dispositions analogues.
TEXTES, SOURCES ET DISCUSSIONS. — TROISIEME 1.01, Art. 114-122. 107
III. 1. DISCUSSION AU CONSEIL D ÉTAT. — 2. OBSERVATIONS DE LA COMMISSION
I. DlSClftSlOV {18 octobre IHÜH.; — L'art. lO.’i (114 du code J ut discuté.
Le crince tacMiaiiM.ci.ifca dit qu'ou lie doit pas absoudre eelui qui a agi par l'ordre de son supérieur, lorsque l'ucle qu'il a Tait est évidemment dérendu par les lois.
Ce n'est que dans le militaire que l'obéissance passive doit être sans bornes; mais, dans le civil, il serait très-dangereux de supposer que l'inférieur est à couvert de toute peine dès qu'il peut représenter l'ordre de son supérieur. Pur exemple, absoudru-t-ou un sous-préfet qui, pur l'ordre du préfet, aura lait arrêter un président d'assemblée dans l'exercice de scs fonctions ?
Berlier dit qu'il est difficile de n'avoir pas beaucoup de propension à adopter les idées libérales que vient d'émettre l'archichancelier ; cependant l'article s'applique ù plusieurs cas snr lesquels il serait fort délicat de prononcer que l'inférieur ne peut être excusé par l’ordre de son supérieur. Par exemple, l'article parle généralement des actes attentatoires aux constitutions de l'empire; mais si un préfet et un sous-préfet expliquent diversement un point constitutionnel, autoriscra-l-on le sous-prefet A désobéir, ou tout ou moins à référer au ministre? Celle proposition aurait quelque chose d’effrayant; et pourtant elle ne serait que juste si l'inférieur était punissable pour le fait qui lui est ordonné, et qu'on suppose être dans l'onlre de ceux qui constituent le ressort et la hiérarchie. La matière est fort embarrassante, et il serait bon peut-être de la renvoyer à un nouvel examen de la section, pour concilier, autant que possible, ce qui est dü à l'ordre public et à la liberté individuelle.
Le crand-uce ministre de la justice dit que la question est fort délicate : d'un côté, il y a du danger à réduire l'inférieur à une obéissance tellement passive qu'il soit obligé d'agir même contre la loi, des que son supérieur le lui ordonne; d'un autre côté, il ne l'est pas moins de l'autoriser à délibérer sur l'ordre qu’il reçoit.
Peut-être conviendrait- il de définir la responsabilité des fonctionnaires en général sans établir de distinction, sous ce rapport, entre le supérieur et l’inférieur.
Hecnaod dit que l'assemblée constituante était partie du principe que la responsabilité remonte cl ne descend pas. Si, par exemple, un général donne mal à propos à un colonel l'ordre d'exécuter une arrestation, celui-ci doit obéir; mais le général ci*l puni. Il en doit être de même dans le civil. 11 se peut qu'un commissaire de police prête son ministère à une injustice en exécutant l'ordre d'arrêter une personne; mais il se peut aussi qu'en refusant d’y déférer, il fasse un grand préjudice, soit à la société, soit aux particuliers; que, par exemple, il laisse aller un espion de l'ennemi, ou un chef caché de brigands.
La rédaction de l'article n'exprime pas asseï clairement le principe de l’assemblée constituante; on l’y trouve néanmoins, et il doit être maintenu.
Le mince archichancelier dit que les objections de Hegnaud ne sont pas sans réponse.
D'abord il ne s'agit pas de l'obéissance militaire; ainsi le premier des exemples qu'il a cités porte à faux.
Dans l'administration, la marche est tellement réglée, que l'article y devient étranger.
Tout se réduit donc aux ordres de police.
Ici, il faut distinguer entre la police ordinaire cl la haute police.
En »c plaçant sous la première, on conçoit que ce serait un système vicieux que celui qui donnerait à un préfet le droit de faire arrêter, sans éprouver de résistance, un citoyen au moment ou il vote dans une assemblée, et dans la vue de l’en empêcher.
Quant A la haute police, elle sort de l’ordre commun. On n’en doit pas parler dans le code. Il y a du remède contre l'arbitraire de l'homme; les plaintes des opprimé» remontent par degrés jusqu’à l’empereur, qui leur rend justice : mais l'arbi*
j traire de la loi devient pour le» dépositaires un bouclier impénétrable; il leur permet tout, en leur assurant l’impunité.
Le citoyen qu'ou arrête ne connaît que le fonctionnaire qui le I fait arrêter; il ne peut remonter à l'auteur d'un premier ordre qui lui est iueonnu.
Il vaudrait mieux garder le silence que d'admettre le système de l'article.
lircTw d (lit qu'on ne peut adopter le système roulrairc sans mettre la loi rn contradiction avec les faits. Si un préfet est accusé d'acte arbitraire, le procureur général, qui est oblige de s'attacher à la loi, ne saurait se dispenser de faire des poursuites, cl cependant il n'ignorera pas que la violation qui fait le litre de l'accusation était indispensable.
Il est certain que les circonstances forcent quelquefois de sortir des régies ordinaires. Aujourd'hui que la justice est l’Ame du gouvernement, ces infraction» sont sans danger. Qu'on se fasse représenter l'état des gens détenus par mesure de haute police, et l’on verra qu’il n'en est aucun qui n'ait été arrêté pour des motifs très-graves, aucun qu’on doive élargir. Mai» il faut se reporter à l’avenir, ne pa» laisser aux ministres futurs une tradition dont ils pourraient abuser, et bien fixer le cas où l'incarcération sera permise par mesure de police.
Lb pmvce archichancelier dit qu'une expérience de vingt années a dû convaincre qu’il est impossible de réaliser cette théorie. Le» lettre» de cachet ont été supprimées dan» le droit; cl, dans le fait, le directoire n’a jamais pu sc dispenser d’en lancer, quoique sous une autre forme.
Mais pour revenir à la question, ce serait une loi désastreuse que celle qui, disculpant indéfiniment les fonctionnaires lorsqu'ils ont agi par ordre supérieur, empêcherait l'empereur d'en faire justice.
Recnacd observe qu'il ne prétend pas que l'inférieur ne doive pas être poursuivi, mais seulement que les poursuites soient dirigées contre le supérieur, et l'accusé renvoyé s’il produit l'ordre en vertu duquel il a agi.
Le prince archichancelier, pour faire sentir les conséquence» dangereuses de ce système, suppose qu’un préfet eût donné ordre A un sous-préfet de faire tuer les mérinos de son arrondissement, comme atteints d'une maladie contagieuse. Des propriétaires réclament, ils demandent que les troupeaux soient visités cl les faits constatés. Le sous-préfet s’y refuse. On le prend A partie; il est solvable, mai» il se défend par l'ordre qu’il a reçu, et c*t renvoyé. Les parties attaquent le préfet, le font condamner A des dommages-intérêts; sa fortune ne lui permet pas de les payer, et les propriétaires demeurent sans indemnité.
Treiluard dit que l'embarru» ne vient que de la rédaction. Ces mots : t'ii a agi par ordre supérieur, sont trop vagues; ifs semblent donner A l'inférieur le droit de tout faire impunément dès qu'il ne fuit qu'obéir.
Cependant, il serait dangereux de permettre à l'inférieur de raisonner l'ordre qu'il reçoit : cela n'est possible que dans les tribunaux, parce que les juges sont institués pour examiner par eux-mémes, et décider par leur conviction pcrsounctlc. Dan» l'administration, au contraire, l'obéissance est de rigueur, quoique moins que dans le militaire, mais seulement dans l'ordre du servjee et des fonctions. Voilà ce qu’il conviendrait d'exprimer, en déclarant que l'inférieur est punissable, si, hors de ses fonctions, il exécute un ordre pernicieux. Il faudrait aussi, dan» tous les cas, réserver le reeours contre le supérieur de qui l'ordre est émané, et le réserver A l'inférieur lui-même. Il conviendrait enfin d'infliger A l’inférieur une peine moins grave.
Le mince archichancelier admet cet amendement.
L’article est renvoyé A la section.
L’art. 106 (115 du code) est adopté sans observations.
L'art. 107 (116 du code) est discuté.
Le mince archichancelier dit que la restriction portée dan» la seconde partie de l'article est contraire A la justice, l'n fonctionnaire d'un ordre inférieur peut avoir été surpris comme un
ministre. Il se peut qu'un secrétaire surprenne la signature d’un préfet : il faut donc que le préfet puisse alléguer cette excuse, non, fc la vérité, pour échapper aux dommages-intérêts, car il y a toujours, de »u part, une faute qu’il doit réparer, mais du moins pour échapper à la peine.
Puer dit que la restriction combattue par S. A. S. serait une garantie donnée aux subalternes de mauvaise foi.
Uerlier dit qu'il consent volontiers à ce qu'on fasse disparaître cette exception contre laquelle oui d’ailleurs réclamé plusieurs de» cours consultées, notamment les cours criminelle» des Forêts, de l'Hérault, de la Marne et de l'Yonne : si l'excuse est légitime, elle doit l’être pour tous.
BéRuitca dit que le ministre qui n'a pas déféré aux invitation» dont parle l'art. 106 ne doit pas être admis à »c prévaloir de l’art. 107; car »a persévérance est une preuve qu'il avoue le fait.
D'ailleurs l'art. 107 est inexécutable. Qui vrul-on que le ministre accuse? Ce ne peul être celui qui a présenté l’acte à sa signature. Ce ne peul pas être non plu» celui par qui l'acte a été envoyé ; car, en voyant la signature du ministre, il a dû supposer qu'il ne faisait qu'exécuter les intentions de ce dernier.
Taiaatao dit que, quand le ministre ne pourra justifier de la surprise qu'il allègue, l'article demeurera sans application ; mais que la difficulté de la preuve n'est pas un motif pour refuser k un ministre une garantie dont il a besoin au milieu de» occupation» dont il est accablé.
Le second alinéa de l'article est retranché.
Beauta demande si la suppression qui vient d'élre prononcer suffit pour remplir les vues du conseil, et s'il ne conviendrait pas d'exprimer formellement que tous fonctionnaire» sont admis à justifier que leur signature leur a été surprise. Comme on l'a dit pour les ministres, si on ne le dit pas pour les autres, un pourra croire que ce moyen de défense leur est dénié.
Taeitutao dit que celte addition est inutile, parce que 1rs excuses sont de droit admissibles quand la loi ne le» a pus formellement écartées.
Depermox ajoute que d'ailleurs la suppression de la disposition, indiquant l'intention du conseil, équivaut k l'énonciation que Berlier propose.
Berlier répond qu'il ne persiste point dan» »on amendement, si l’on pense qoe le procès-verbal puisse y suppléer.
L'art. 108 (117 du rode) eut discuté.
Recsald dit qu'en élevant l'indemnité & un taux considérable, on provoquerait les dénonciations de la part d'hommes « il» et cupides qui s’en tendraient avec les individus incarcérés dans la vue de partager le profil.
Il lie faut pas d'ailleurs que la conscience drs juges soit gênée par des règles absolues.
Beblier dit que l’obligation étroite que l’article propose d'imposer aux juge» de porter le» dommages-intérêt» au moins à vingt-cinq francs par jour annoncerait tout à la foi» qu'on redoute leur faiblesse et qu'on se défie de leur justice : en matière ■le dommages-intérêt», il est tout naturel que la fixation en soit pleinement abandonnée aux tribunaux.
L'article et l'amendemenl sont adoptés.
L'art. 109 (118 du code) est discuté.
I) cn n vos dit que la déportation n'est pas une peine assex forte pour un crime commis dans des intentions aussi coupables; il faut In marque et les fers.
Berlier observe que la déportation tient un rang fprl élevé dans le nouveau système pénal; elle suit immédiatement la peine des travaux forcés il perpétuité cl elle est considérée comme supérieure aux travaux forcés à temps; en l'appliquant aux faussaires de la categorie exprimée dans l'article, on le» punit assez, et l’on en purge la société pour toujours, ce qui n'est pas un médiocre avantage.
Dr. Séclr demande que le coupable soit puni comme celui qui s'est permis un faux en écriture publique.
BeaLiEa répond que la prine du faux en écriture publique n'esl que celle des travaux forcés ù temps, dont la durée est de dix an» au moins et de vingt ans au plus; mai» quelque grave que soit le crime d'un individu qui fait un faux en acte notarié.
celui qui contrefait la signature d'un ministre commet un crimr qui parait appeler une peine plu» forte, parce qu'il compromet encore plus la paix publique.
Treiluard propose de lui infliger la peine de la marque, et le maximum de» travaux forcé» è temps.
BEKLica dit qu'il adopte celle proposition comme conservant lu gradation qu'il importe d’observer dans l'application de» peine».
L’article e»t adopté avec l'amendement de Treilhard.
L’art. 110 (119 du code) r»l adopté sans observation».
L'art. III (110 du rode) est discuté.
Filet demande que l’article s'explique »ur la peine à infliger aux concierge» qui ne tiennent pas uii registre régulier de» écrou».
It» plier dit que la négligence doul vient de parler Pelct est vraiment puni»»ublc; mai» ce»t un objet à traiter dau» un autre lieu, et qui ne parait pa» devoir »r confondre avec le» délit» de détention arbitraire dont s'occupe l'article ru discussion. L'article est adopté.
L'art. 112 (121 du code) est discuté.
Rksm d admrt l'article s’il lie tend qu’à punir la recherche de la personne; mai» il pense qu'on ne doit pas l'étendre à la recherche des preuve» qui constatent le corps du délit.
Berlier dit que l'intention de» rédacteurs du projrl de rode et de la section n'a certainement pas été d'empêcher ou d'arrêter les premières informations, mais srulrmenl de s'opposer il ce qu'aucune ordonnance ou mandat n’etll lieu contre le.» fonctionnaires de la qualité désignée, avant le» autorisation» constitutionnelle», l'article ne dit pa» autre chose. Au reste, s'il y a quelque» expression» équivoques, on le* corrigera. L'article est adopté, sauf rédaction.
L'art. 113 (122 du rode) est adopté san» observation».
(I,r noiil 1809.) — 2* rédaction.
Art. 112, 113, 114 et 115. Cet arlirlet eorretpondcnl aux articles 105, 106, 107 et 108 de la lw rédaction, et tout let même * que let art. (14, 113, 116 et 117 du code.
Art. 116. Cet article correspond à l'art. 109 de la [rf rédaction et à Cari. 118 du code. • Si l'acte contraire aux constitutions a été fait d’après une fausse signature du nom d'un ministre ou d’un fonctionnaire public, les auteurs du faux et ceux qui en auront fait usage seront punis des travaux forcés à temps, dont le maximum sera toujours applique daus ce cas.»
Art. 117. Cet article correspond à l'art. 110 de la |n rédaction, et à C art. 1 19 du code. * Les fonction noire* publics chargés de la police administrative ou 711 die taire, qui auront refuse ou négligé de déférer à une réquisition tendant à constater les détentions illégales et arbitraires, soit dans les maisons destinées à la garde des détenus, soit partout ailleurs, et qui ne justifieront pas les avoir dénoncées à l'autorité supérieure, seront punis de la dégradation civique, et tenus des dommages-intérêts, lesquels seront réglés comme il est dit dan» l'art. 1 15. - Art. 118, 119 et 120. Ces articles correspondent aux art. 111, 1 12 et 113 de la 1 r« rédaction, et sont les mêmes que les art. 120, 121 rf 122 du code.
La rédaction de l'article 1(2 (1 14 du rode) est adoptée sans observation».
L'art. 113 est discuté.
Gassmdi craint qu'on n'abuse de cet article, par exemple, contre le ministre de la guerre, «'il avait, pour de justes motifs, fait exécuter, de son autorité, quelque arrestation dan» les casernes, nrsrnnux et autres lieux confiés à sa surveillance.
Berlier répond d'abord que le code qu'on discute est étranger aux délits et peine» militaire»; et, en second lieu, qu’il faut se garder de croire que, soit le ministre de la guerre, soit tous antres ministres, devirndronl immédiatement sujet» au bannissement, quand ils auront fait ou ordonné un acte arbitraire; il faudra rneore qu'ils aient méconnu l'autorité du sénat et refusé de réparer Forte ; il est aisé de croire que cela n'arrivera pas souvent ; et il c»! sensible que, lorsque cela aura lieu, l'objet sera bien grave, et non-seulement criminel dans son principe, : mois encore par la désobéissance postérieure aux invitation» émanées du sénat.
. L'article est adopté.
TEXTES, SOURCES ET DISCUSSIONS. - TROISIÈME LOI, Art. 125-126. 109
U rédaction de » art. 114, 115,116.117,118, 119 el 120(116 4 122 du rode) est adoptée sans observations.
(5 octobre 1809.) — V aiotcnoa, conforme à la deuxième.
La rédaction est adoptée sans observations.
On ordonne la communication à la commission de législation.
2. OBSERVATIONS DE LA COMMISSION. — Art. 118 (118 du code), lut commission, reprenant la discussion sur le troisième projet de loi, propose, b l'art. 118, d'insérer le mol memmeul après ceux-ci : qui ru auront fait usage. Si relui qui fait usage d'une pièce qui est ensuite reconnue faussr ignore qu'elle est fausse, il n'y a point de rriine de sa part dans l'usage qu'il en fait; mais s'il a connaissance quelle est fausse, il participe au crime, et cherche & en retirer avec connaissance un avantage personnel ; l'art. 162 ne s’appliquant qu'au chapitre, il est indispensable de mettre le mol sciemment en celui-ci.
Art. 119 (119 du rode). La commission pense qu'il conviendrait de remplacer le mot réquisition par ceux-ci : réclamation Ugalt. Le molifde ce changement est que celui qni a à se plaindre ou à dénoncer aux magistrats une détention arbitraire doit leur en donner régulièrement avis, et non leur faire une réquisition : ce terme suppose une autorité de celui qui requiert sur celui qui est requis. D'ailleurs, les mots réclamalitm légale étant employés dans l'art. 129 pour un cas semblable, il parait convenable de le» adopter uuiforméincnt ; ils désignent par euxmémes la forme de réclamer, el on ne la trouve point dans le mol réquisition.
janvier 1810.) — Conseil d'Etat.
Les amendements proposés aux art. 118 et 119, par la commission, sont adoptés.
MOTIVA. — Rmiliin, n°* 24-28 ; Bauscst-Bcu ni/, n
Code de 1810.
A «t. iss. Tout concert de mesures contraires aux lois, pratiqué soit par la réunion d'individus ou de corps dépositaires de quelque partie de l'autorité publique, soit par députation ou correspondance entre eux, sera puni d'un emprisonnement de deux mois au moins et de six mois au plus, contre chaque coupable, qui pourra de plus être condamné à l'interdiction des droits civiques, el de tout emploi publie, pendant dix ans au plus.
Art. iss. Si, par l'un des moyens exprimés ci-dcssus, il a été concerté des mesures contre l'exécution des lois ou contre les ordres du gouvernement, la peine sera le bannissement.
Si ce concert a eu lieu entre les autorités civiles el les corps militaires nu leurs chers, ceux qui en seront les auteurs ou provocateurs seront punis de la déportation ; les autres coupables seront bannis.
Art. 1*4. Dans le cas où cc concert aurait eu pour objet ou résultat un complot attentatoire à la sûreté intérieure de l'Klal, les coupables seroul punis de mort, et leurs biens seront confisqués.
Art. 1*6. Seront coupables de forfaiture, et punis de la dégradation civique :
Les fonctionnaires publics qui auront, par délibération, arreté de donner des démissions dont l'objet ou l'effet serait d'empécher ou de suspendre soit l’administration de la justice, soit l'accomplissement d'un service quelconque.
Code de 1833.
Aht. 1**. Conf. nu rode de 1810.
Art. 1*4. Cuiif. mi rude de 1 8 lit .
Aht. 1*4. Dans le cas où ce concert aurait eu pour objet ou résultat un complot attentatoire il la sûreté intérieure de l’Etat, les coupables seront punis de mort.
Aht. 1*6. Conf. au rode de 1810.
PROJET DISCUTÉ AU COMNBIL DÉTAT.
Art. 114. Tout concert de mesures non autorisées par Us lois, pruiiqué, soit par réunion d’individus oh de corps dépositaires de quelque partie de l’autorité publique, soit par députation ou correspondance entre eus, sera puRi d’un emprisonnement de deux mois au moins et de six mois au plus contre chaque coupable, qui pourra de plus être condamné à l'interdiction des droits civiques el de tout emploi public pendant dix ans au plus.
Art. 1 15. Si, par l’un des moyens exprimés ci-dessus, il a été concené des mesures contre l'exécution des lois ou contre le* ordres du gouvernement, la peine sera la relégation.
Si le concert a eu lieu entre tes autorités civile* el Us corps militaires ou leurs chefs, ceux qui en seront les auteurs ou provocateurs seront punis de la déportation ; Us autre* coupables seront relégués.
Arl. 116. Cel article est le même que l'art. 125 dit code.
Art. 117. Voy. infra, sous l'an. 127 du code.
MO
II. SOURCES
San» precedents dans les codes de 1701 et de l'an iv.
III. I. DISCUSSION AU CONSEIL DÉTAT. — 2. OBSERVATIONS DE LA COMMISSION
I. discissiov (18 octobre 1808.) — Les art. IU, 115, 116 rl 117 (123-126 du code) sont adoptés sans observations.
(1" août ISO!).) — 2«- héo»ctio*.
Art. 121. Cet article est le même que l'art. WKdela !" rédaction, et correspond ci fart. 123 du code.
Art. 122. Cet article correspond à l’art. 113 de la \rt rédaction, et est te même que fart. 121 du code.
Arl. 123. Cet article est le même que fart. 1 I6i/r la I»» rédaction et que fart. 125 du code.
Arl. I2i. Cet article correspond à f «rl. 117 de la 1" rédaction, et est te même que fart. du code.
La rédaclion de ces article» est adoptée sans observations.
(3 octobre I8U9.) - 3* RKIuctios, conforme à la deuxième.
rédaction est adoptée sans observations
On ordonne la rommiinicalion a la commission dr législation.
2. OBSERVATIONS DF. LA ( OMMIS-SIOA. Art. 123 (123 du code). L'art. 123 avant pour objet de punir le roneerl de mesures no» autorisées par les lois, par des réunions ou rorps, parait à la commission devoir être plus précis et plus positif, en substituant aux mots : non autoris e* pur les lois , rnix-ei : contraires aux lois.
Il y a beaucoup de mesures qui, sans être expressément autorisées par les lois, ne leur sont pas contraires; or il ne peut
se rencontrer de culpabilité punissable qu'en ee qui est contraire aux lois. Ainni, des démarches purement relative» h des usage», à un cérémonial et A de» objets non prohibés par 1rs lois, pourraient, d’après le sens de l'article, Aire rangées dans la classe des correspondances criminelle», tandis que les mots contraires aux lois lèvent tou» les doutes, et que le» corps qui sc permettraient d'établir un concert que le» loi» réprouvent seraient justement punissables.
La commission fait une grande différence entre I'aercplion de ce» mot» : contraires aux lois, et «elle qui est désignée dans l'article suivant, où l'on s'occupe d’un autre genre de concert contre f exécution des lois, ou contre celle des ordres du gouvernement. Il y a, en ce ea», infraction et désobéissance directes qui doivent Aire prouvées et formelles; les coupables ont agi en pleine connaissance de cause; ils ont eropAcbé ou voulu empêcher l’exécution d'une loi ou d*un ordre positif, et il» ne peuvent pas alléguer, comme dans le premier cas, un oubli ou inadvertance de quelques dispositions prohibitives disséminér» souvent dans une masse de loi», quelquefois amender», corrigées ou changées pur d'autres.
(3 janvier 1810.) — Conseil d’Etat.
L'amendement proposé à l'art. 123 e«l adopté.
r». motiis. — Beriicr, n<" 29-30; Bri vcvr-Hctt Ni/, n» II.
Code de 1810.
Aiit. 1VJ. Seront coupables do forfaiture, et punis de la dégradation civique :
I" Les juges, les procureurs généraux ou impériaux. ou leurs substituts, les officiers de police, qui se seront immiscés dans l'exercice du pouvoir législatif, soit par des réglements contenant des dispositions législatives, soit en arrêtant ou en suspendant l’exécution d’une ou de plusieurs lois, soit en délibérant sur le point de savoir si les lois seront publiées ou exécutées;
2” Les juges, les procureurs généraux ou impériaux, ou leurs substituts, les officiers de police judiciaire, qui auraient excédé leur pouvoir, en s'immisçant dans les matières attribuées aux autorités administratives, soit en faisant des règlements sur ecs matières, soit en défendant d’exécuter les ordres émanés de l'administration, ou qui, ayant permis nu ordonné de citer des administrateurs pour raison de l'exercice de leurs fonctions, auraient persisté dan* l'exécution de leurs jugements ou ordonnances, nonobstant l'annulation qui eu aurait été prononcée, ou le conflit qui leur aurait été uotiflé.
Art. ivh. Les juges qui, sur la revendication formellement laite, par l'autorité administrative, d'une affaire portée devant eux, auront néanmoins procédé an jugement avant la décision de l’autorité supérieure, seront punis rha-
CoP£ DE 1832
Aiit. Itt. Conf. au cadrât 1810.
Aiit. IV». Cunf. au code de 1810.
TEXTES, SOURCES ET DISCUSSIONS. - TROISIÈME LOI, Art. 127-131.
Cous DE 1810.
cun d'une amende de seize francs au moins et de cent cinquante francs au plus.
Les officiers du ministère public qui auront fait des réquisitions ou donné des conclusions pour ledit jugement seront punis dr la même peine.
Am. IM La peine sera d'une amende de cent francs au moins et de cinq cents francs au plus contre chacun des juges qui, après une réclamation légale des parties intéressées ou de l'autorité administrative, auront, sans autorisation du gouvernement, rendu des ordonnances ou décerné des mandats contre ses agents ou préposés prévenus de crimes ou délits commis dans l'exercice de leurs fonctions.
La même peine sera appliquéeaux officiers du ministère public ou de police, qui auront requis lesdilcs ordonnances ou mandats.
Aht. 130. Les préfets, sous-préfets, maires et autres administrateurs qui se seront immiscés dans l'exercice du pouvoir législatif, comme il est dit au numéro 1” de l'article 127, ou qui sc seront ingérés de prendre des arrêtés généraux tendant à intimer des ordres ou des défenses quelconques à des cours ou tribunaux, seront punis de la dégradation civique.
Art. 131. Lorsque ces administrateurs entreprendront sur les fonctions judiciaires eu s'ingérant de connaître de droits et intérêts privés du ressort des tribunaux, et qu’après la réclamation des parties ou de l'nne d'elles, ils auront néanmoins décidé l'affaire avant que l'autorité supérieure ait prononcé, ils seront punis d'une amende de seize francs au moins et de cent cinquante francs au plus.
Code de 1832.
Art. 129. Conf. au code de 4840 .
Art. 130. Conf. au code de 18/0.
Art. 131. Conf. au code de 4810.
FROJET DISCUTE AD CONSEIL DETAT.
Art. 1 1 7. .Seront punis de la peine de la forfaiture ;
w Les fonctionnaires publics qui auront, par délibération , arrêté de donner des démissions dont l'objet ou l'effet serait d’empêcher ou de suspendre, soit l’administration de la justice, soit l'accomplissement d’un service quelconque;
2° Les magistrats, les juges, les procureurs généraux ou impériaux, ou leurs substituts, les officiers de police, qui se seront immiscés dans l’exercice du pouvoir législatif, soit par des règlements contenant des dispositions législatives, soit en arrêtant ou en suspendant l'exécution d’une ou de plusieurs lois, soit en délibérant sur la publication ou l’exécution de ces lois ;
5" Les juges, les procureurs généraux ou impériaux, ou leurs substituts , les officiers de police judiciaire, qui auraient excédé leur pouvoir en s’immisçant dans les matières attribuées aux autorités administratives, soit en faisant des règlements sur ces matières, soit en défendant d’exécuter les ordres émanés* dè l’administration, ou qui, ayant permis ou ordonné de citer des administrateurs pour raison de l’exercice de leurs fonctions, auraient persisté dans l’exécution de leurs jugements ou ordonnances, nonobstant l’annulation qui en aurait été prononcée ou le conflit qui leur aurait été notifié.
Art. II 8. I,es juges, procureurs généraux et impériaux, et officiers de police judiciaire qui, sur la revendication formellement faite, par l’autorité administrative, d’une affaire portée devant eux, ne se seront point abstenus d’en connaître , jusqu'à décision de l’autorité supérieure, seront punis chacun d’une amende de cinquante et un francs au moins et de cent cinquante francs au plus.
Art. 1 19. La peine sera d’une amende de cent francs au moins et de cinq cents francs au plus contre chacun des juges et officiers du ministère public ou de police, qui, après une réclamation légale des parties intéressées ou de l’autorité administrative, aura continué, sans autorisation du gouvernement, une instruction ou des poursuites contre ses agents ou préposés prévenus de crimes ou délits commit dans l’exercice de leurs fondions.
Art. 120. Les préfets, sous-préfets, maires et autre* administrateurs qui se seront immiscés dans l'exercice du pouvoir législatif, comme il est dit au n° 2 de l’article 117, ou qui se seront ingérés à prendre des arrêtés généraux tendant à intimer des ordres ou des défenses quelconques à des cours ou tribunaux, seront punis de la peine de forfaiture.
Art. 121. Lorsque ces administrateurs entreprendront sur les fonctions judiciaires, en s’ingérant de. connaître
de droits et intérêts privés du ressort des tribunaux, et qu’après la réclamation des parties ou de l’une (Celles, ils continueront de connaître de l’affaire, avant que l’autorité supérieure ait prononcé, ils seront punis d'une amende de cinquante tftin francs au moins et de cent cinquante francs au plus.
II. SOURCES
Code du S brumaire an tv. — Art. 041. Sont coupables île forfaiture :
4* Tout juge qui l'itmuitcerait dan» l'exercice du pouvoir législatif, en faisant des règlements, ou qui se permettrait d'arrêter ou de suspendre l'exécution de la loi daos l'étendue de sa juridiction.
III. I. DISCUSSION AU CONSEIL DETAT. — 2. OBSERVATIONS DE LA COMMISSION.
I. DISCUSSION. (18 octobre 1808.) — L'art. 117 (126 et 127 dit code) est adopté sans observations.
Les art. 118 et 119 (128 et 129 iis code) sont discutés.
Le ratNCB archicuarcelier dit qu'rn matière criminelle il est d’un grand intérêt que la justice ne s'arrête point, de peur que les preuves ne dépérissent et que les coupable» n 'échappent.
En général, la revendication ne doit qu'rmpécbrr les juges de prononcer, et non suspandre l'instruction. Au t renient on donnerait b un seul homme un pouvoir immense, rt cependant le conseil décide tous les jour» qu'un préfet o mal ù propos revendiqué.
Il importe que cette distinction soit clairement établie dan» les deux articles.
Berlier dit que les art. 118 et 119 peuvent aisément recevoir les amendements proposés : le droit de l'administration, en eus de revendication, ne sera point blessé, si les tribunaux instruisent, mais s'abstiennent de juger, rt 1rs prérogatives des agents du gouvernement seront suffisamment respectées, »i, sans arrêter les informations, nul mandat ne peut être décerné ronlrr
ces agents usant le» autorisations prescrite» : il est sage, en celle matière, de sc borner à ce qui est strictement nécessaire, et, en suivant celle voie, le système général ne peut que s’améliorer.
Les art. 118 et 119 et l'amendement de t‘ archichancelier sont adoptés.
Le» art. 120 et 121 (130 et 131 du rode) sont adoptés sans observations.
(I" août 1809.) —2* RÉDACTION.
Art. 123. 126, 127, 128 et 129. Cet article i correspondent aux art. 117, 118, 119, 120 rt 121 de ta 1er rédaction, et sont le t même» que le $ art. 127, 128, 129, 130 et (31 du code.
Lu rédaction de ces article» est adoptée sans observations.
(5 octobre 1809.) — 3* rédaction, conforme à la deuxihne.
La rédaction est adoptée sans observation*.
On ordonne lu communication h la commission de législation.
Autres crimes contre la sûrelr intérieure de l'Etal
14. Lorsque ces crimes sont commis par une multitude, l’équité
veut qu'on réserve la peine de mort pour 1rs chef*, et qu'on décerne une peine moins grave eonlre ceux qu'il* ont entraîné».
15. Utilité de la disposition qui exempte de toute peine ceux
qui, après un avertissement, se retirent d'nne réunion séditieuse.
16. On doit punir le* provocateur*, même quand ils ont échoué,
mai» on ne doit considérer comme provocation que le» discours directs tenu* dans un lieu publie et les écrit* placardé*.
17. Considérations qui doivent déterminer b faire suivre la peine
de mort de la confiscation des biens pour le* crime* d'Élat, don* le* limite» qnr le projet lui donne, et avec les tempérament» qu'il y apporte.
18. Considérations qui doivent déterminer A remettre la peine
aux révélateurs de» complots, et i punir le* non-révélateur», en définissant exactement les ca* où ils seront réputés tels.
19. Diversité et gradation des peines de non-révélation suivant
la nature et le but du complot.
Empiétements des autorités. — Comment ils sont réprimé
et punis.
32. Les peines demeurent 1rs mêmes, quels que soient les tri-
bunaux par lesquels elles doivent être appliquées.
TEXTE DE L'EXPOSE DE MOTIFS
1. — Messieurs, la nature des peines instituées par le nouveau projet de ('.ode vous est déjà connue.
Il s'agit aujourd’hui d’en Taire l'application aux diverses espèces de crimes et de délits qui affligent la société, et de commencer la nombreuse et triste nomenclature des actes qui porteut ce caractère.
Ce tableau sera long, bien qu’il ne doive pas embrasser, d'une manière générale et absolue, tout ce qui est nuisible ou funeste; ainsi, vous n’y verrez point figurer beaucoup d'actes qui, simplement contraires à la bonne Toi ou à la délicatesse, peuvent être quelquefois réprimés, mais par la seule voie civile ; vous n’y verrez pas non plus retracés les trop nombreux générateurs des crimes, je veux dire les vices, redoutables fléaux qui échappent à l’empire des lois pénales, et dont il u'appartient qu’à d’autres institutions de prévenir ou de diminuer les ravages.
En ne traitant ici que des crimes et délits, et de leur punition, le sujet est vaste encore et n’a que trop d’étendue.
**.—•11 n’y a sur ce point que bien peu de lumières à puiser dans les anciens usages de la monarchie. Qu’était-ce, en effet, que notre législation pénale jusqu’à l’époque où une Assemblée mémorable vint poser sur cet important objet des règles qui, reçues alors avec euthousiasme, doivent encore aujourd’hui être méditées avec respect, parce qu’elles émaoaient de vues très-pures et de principes généralement vrais?
Toutefois, malgré les lumières de cette Assemblée, il était difficile qu’un si grand ouvrage atteignit, dès le début, toute la perfection dont il était susceptible.
Aussi le Code pénal de 1791 a-t-il déjà éprouvé d’assez importantes modifications.
L’on entreprend aujourd’hui de l’améliorer encore, et l’auguste chef de l'Empire, qui a porté son active sollicitude sur tant d’autres parties de la législation, □e pouvait refuser à celle-ci ce vigilant et sage intérêt par lequel son règne sera illustré autaut que par ses victoires.
3. — Dans les détails qui vont, messieurs, passer sous vos yeux, l’on n’a pas oublié que des lois qui statuent sur tout ce que les hommes ont de plus cher, la vie et l'honneur, ne doivent effrayer que les pervers, but qui serait manqué si elles imprimaient trop légèrement le caractère de crime à des actes qui ue sont pas essentiellement criminels.
I.'ou a soigneusement cherché à établir de justes proportions entre les peines et les délits
L’ou a enfin mis une extrême attention à n'omettre aucun délit et à les bien préciser, car dans uue société bien organisée, où les hommes sont placés sous l'égide de la loi, de telle sorte que nul ne peut être puni que des peines et pour les délits qui y sont exprimés, une juste inquiétude naîtrait dans l’âme de tous, si un seul pouvait être poursuivi criminellement pour des faits auxquels la lui n’aurait pas attaché ce caractère par une disposition formelle et non équivoque.
Ces idées fondamentales sont des guides dont ou ne saurait, dans le ti avait qui nous occupe, s'écarter un seul instant.
4. — Que dirai-je du plan et de la distribution des matières? Deux grandes divisions s’y présentent: d’abord les crimes et délits contre la chose publique; ensuite les crimes et délits contre les particuliers.
Il eût sans doute été facile de multiplier les classes principales : un traité récent et estimé (1) donne un frappant exeiupledu vaste champ que la seule division des matières ouvrait aux combinaisons du législateur; mais s’il) a quelque fruità recueillir de ces profondes méditations des jurisconsultes et des publicistes, c'est en les rattachant à la loi par des points imperceptibles. La métaphysique et la législation ont des formes et un langage differents.
Loin donc de multiplier les cadres principaux, le projet de loi resserre même ceux qui existent aujourd’hui.
Ainsi dans l'état présent de notre législation, les crimes d'une part et les délits de l’autre sont classés séparément, et placés même dans deux Codes distiucts.
Au premier aspect, cette division séduit et parait utile, parce qu'elle s’applique à des faits qui n’ont pas la même gravité, et à des peines qui ne sont pas du même ordre
Cependant les avantages de cette division ne sont qu’éphémères, et ses inconvénients sont réels; car tel délit de police correctionnelle peut, avec une circonstance de plus, s'élever à la qualité de crime, et tel crime peut, avec uue circonstance de moins, n’étre plus qu'un délit.
Un fait parfaitement identique, s'il est considéré saus acception de personnes, peut changer de classe selon, par exemple, qu'il a été commis par un fonctionnaire public ou par un simple particulier, ou suivant qu'il l’a été contre les ministres de la loi ou contre d’autres personnes.
Dans cette position, il a semblé convenable de ue point diviser eu plusieurs tableaux les crimes et délits qui s'appliquent à des faits de même catégorie quoique d'une intensité differente : pourquoi le même Titre u'eiubrasserait-il pas le faux commis dans un testament, comme celui commis dans uu passe-port? Ce qui est important et juste, c’est qu'un délit ne soit pas puni aussi sévèrement qu'un crime; mais ce qui est utile aussi, c’est que l’on puisse embrasser du même coup d'œil tous les crimes et délits qui s’appliquent à la même catégorie de faits.
fuir ce qui a de tels rapports, ce n’est point confondre, et la confusion ou du moins l'embarras commencerait bien plutôt, là où il faudrait, sur des questions analogues, recourir à des règles éparses.
Le nouveau projet de Code traitera doue à la fois
(t) Tratlr dr Irtjitlalion , par Jéri'iiiir lirntham. (Aefr tir l'oratrur.)
des crime* et délits sur chaque matière, et des peines qui leur sont applicables.
Au surplus, si, daus le langage ordinaire, le mot déliu a une double acception et est pris lautôt pour le genre, tantôt pour l'espèce, il n’aura, dans notre classification, que cette dernière acception, et ne s'appliquera qu’à des infractions de moindre gravité que les crimes.
5. — Le nouveau projet divise donc les crimes et délits en deux classes principales, les uns contre la chose publique et les autres contre les particuliers : vaste \ division à laquelle viennent nécessairement aboutir toutes les infractions que l'imagination peut cm* ^ brasser.
C’est en partant du même point que les lois romaines s'étaient bornées à la distinction des délits publics, pour lesquels le droit d'accusation était accordé à tout citoyeu, et des délits privés, dont la ré- i paration ne pouvait être poursuivie que par les parties 1 lésées.
Si le droit d'accusation est chez nous soumis à d'autres règles, et si notre classification des crimes et délits diffère beaucoup dans les détails avec la classification romaine, la division principale en crimes et délits publics et privés, ou, ce qui est la même chose, en crimes et délits contre la chose publique et 1 contre les particuliers, n'en a semblé ni moins juste ni moins utile; non, sans doute, qu'il u'existe entre ' l’État et ses membres une connexion intime et telle que les membres de l’association souffrent quand le corps de l'État est attaqué et réciproquement : à Dieu j ne plaise que la division proposée porte jamais à oublier ou méconuaitre uu principe d'une si haute utilité; mais il est pourtant dans la nature des choses f que l'atteinte directe regarde principalement quelquefois la chose publique, quelquefois les particuliers, et cette distinction a pu être prise pour base première ! de la division des crimes et délits.
La loiqui vousestaujourd'hui proposée, messieurs, et celle qui la suivra immédiatement, ne traitent que des crimes ou délits contre la chose publique.
<». — Ces crimes ou délits sont sous-divisés en trois espèces, ceux contre la sûreté de l’Etat, ceux ! contre les Constitutions de l'Empire, et ceux contre la , paix publique.
Les crimes ou délits contre la stlreté de l'État sout eux-mêmes de deux sortes : ils attaquent la sArcté extérieure, ou compromettent la sûreté intérieure.
Sous l'un comme sous l'autre rapport, ils sont d'une extrême gravité : l’on va neanmoins, pour obtenir plus de clarté, retracer séparément les dispositions relatives à chacune de ces espèces, en commençant par les crimes ou délits dirigés contre la sûreté extérieure de l'Etat.
7. — C’est ici que figureront ces Français dénaturés qui porteut les armes contre leur patrie, qui entretiennent des intelligences avec l'ennemi, qui recèlent ses espions, ou qui lui livrent soit des plans, soit le secret d'une négociation.
De si grands crimes n'admettent d'autre peine que la mort; peine terrible que le législateur u'ioflige qu'avec regret, mais qui, selon les expressions de Monlestfuieu (1), est comme le remède de la société malade.
Toutefois, il convenait de bien caractériser les intelligences criminelles, pour qu'elles ne fussent point confondues avec des correspondances imprudentes.
Il convenait aussi de tracer une ligne de démarcation entre les communications données par les dépositaires eux-mêmes ou par d'autres personnes.
C'est ce qui a été fait en punissant toujours, mais en punissant moins ceux qui sont coupables à un moindre degré.
Ceux qui, par des actions hostiles ou des actes non approuvés par le gouvernement, exposent l'État à une déclaration de guerre, compromettent sans doute la sûreté extérieure.
l*a loi les proclamera donc coupables, bien que nul soupçon d'intelligence avec l’ennemi ne plancsureux; mais comme, relativement à leur* actes, il n'est pas d'éléments susceptibles d'indiquer jusqu'à quel point les conséquences pouvaient en être connues de leurs auteurs, ceux-ci lie seront pas punis de la peine capitale, mais déportés ou bannis, selon les suites plus ou moins graves qu'auront eues leurs téméraires démarches.
8. — En suivant l’ordre du projet, je dois maintenant vous entretenir des peines infligées aux crimes dirigés contre la sûreté intérieure de l'Etat.
». — An premier rang de ces crimes est celui de lèse-majesté. L’on a longtemps abusé de ce mot : plusieurs lois des empereurs romains déclaraient sacrilèges, ou coupables de lèse-majesté, ceux qui avaient osé douter du mérite des personnes appelées par le prince à quelque emploi (2), ceux qui attentaient contre les ministres ou ofliciers du prince (3), et même les fabricateurs de fausse monnaie (4).
L'on admit aussi le crime de lèse-majesté divine, et l'on distingua le crime de lèse-majesté proprement diten plusieurs espèces; il fut, scion les circonstances, qualifié au premier ou au deuxième chef.
Celte législation diminuait, par de fausses applications, l’horreur que doit inspirer le crime de lèsemajesté.
Ce crime est, par notre projet, réduit à des termes simples; celui là seul en est coupable, qui a eu part à un attentat ou complot dirigé contre la personne ou la vie de l'Empereur, et comme ce crime ainsi qualifié est le plus énorme de tous, il sera puni de la peine réservée au parricide, c’est-à-dire delà seule qui soumette le coupable à quelques multilations avant qu'il reçoive la mort.
10. — Si l'attentat ou le complot est dirigé, non contre la personne ou la vie du prince, mais contre l'autorité impériale ou contre les membres de la famille régnaute, un tel crime, quelle que soit sa gravité, ne sera point assimilé au parricide, mais il n'entraînera pas moins la peine capitale, bien due, sans doute, à un forfait qui répand uue si grande alarme dans la société.
11. — Au surplus, ces mots mêmes, atiieniat et complot, avaient-ils un sens assez déterminé pour qu'il ne fût pas utile de les définir? Si les définitions ne conviennent point aux faits dont le caractère est vulgairement fixé, et si alors elles sout plus dangereuses qu'utiles, il n'eo est pas ainsi quand il s'agit d'imprimer u ii caractère spècial de crime à des projets qui, s'ils s'appliquaient à des délits ordinaires, seraient toujours odieux, mais ne seraient point alors considérés comme le délit même.
Deux hommes ont-ils le dessein de voler leur voisin ; celte horrible et funeste pensée ne sera pourtant pas réprimée comme le vol, si elle n'a été suivie d'aucun commencement d’exécution ; mais dans les
(t) Eipril Het Loi». liv. XII, cliap. IV.
(tj Dubitare an i> tiitjnux lit quem elegeril Imprralor.
I.eg. 3. C. de Crim. xacrit
(3) Xmm et ipta par» corporis notiri nul. Lcg. 3, C. ad.
leg. Jut. maj.
(4) llajrxtalis rrituen rommittnnt. t.eft. 2. C. de Fatia
moneta (.Yiilfl de l'orateur.)
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crimes d'État, le complot formé est assimilé à l'attentat et au crime même.
Ainsi, dans cette matière, le crime commence et existe déjà dans la seule résolution d'agir, arrêtée entre plusieurs coopérateurs : le suprême intérêt de l’État ne permet pas d’aitendrc, et de ne considérer comme crimiuels que ceux qui ont déjà agi.
II. — La simple proposition non agréée de former un complot est punissable elle-même, mais à un moindre degré, car, bien qu'il n’ait manqué à celui qui a fait la proposition, que de trouver des gens qui voulussent s’associer à ses desseins criminels, cependant le dauger et l'alarme n’ont pas été portés au même point que si le complot eût réellement existé.
13. — Hors la classe des attentats ou complots dirigés d’une manière spéciale contre le chef de l’État, sa famille ou son autorité, il est d’autres crimes qui compromettent encore la sûreté intérieure.
Ici se présentent les complots tendant à exciter la guerre civile; le massacre ou le pillage, soit des propriétés publiques, soit de celles qui appartiendraient à une généralité decitoyens ; les enrôlements illicites; la rétention illégale du commandement de la force publique; l’emploi de cette force contre la levée des gens de guerre; la destruction des ports, arsenaux et autres établissements de cette espèce; crimes qui sont tous bieu dignes du dernier supplice.
1-i. — Mais quand quelques-uns de ces crimes, ou d’autres de même nature, seront commis ou tentés par des bandes séditieuses, il faudra infliger les peines avec la juste circonspection que commandent des affaires aussi complexes.
Dans cette multitude de coupables, tous ne le sont pas au inéme degré, et l'humanité gémirait si la peiue capitale était indistinctement appliquée à tous, hors les cas où la sédition serait dirigée coutre la personne ou l'autorité du prince, ou aurait pour objet quelques crimes approchant de cette gravité.
Les chefs et directeurs de ces bandes, toujours plus influents et plus coupables, ne sauraient être trop punis; en déportant les autres individus saisis sur les lieux, on satisfera aux besoins de la société, sans alarmer l'humanité.
L'on pourra même user d'une plus grande indulgence invers ceux qui n'auront été arrêtés que depuis, hors des lieux de la réuuiou séditieuse, sans résistance et sans armes.
13. — I-i peine de la sédition sera, sans inconvénients, remise à ceux qui se seront retirés au premier avertissement de l'autorité^ublique. Ici la politique s'allie à la justice ; car s'il couvieut de punir les séditieux, il n'importe pas moins de dissoudre les séditions.
16. — Nous venons, messieurs, de fixer votre attention sur les principales dispositions ayant trait aux crimes et complots qui attaquent la sûreté de l'État, mais comment, en cette matière, traitera-t-on les provocateurs ?
Quelque grave que soit la peine que le projet leur destine, puisqu'il les considère comme complices, quand la provocation a été suivie d’effet, ce n'est point sans doute ce qui peut alarmer, si d'ailleurs la provocation est bien caractérisée; or, elle ne pourra résulter que de discours tenus en lieux ou réunions publics ou d'écrits placardés ou imprimés.
A ces premiers caractères, il faut en ajouter un autre; la provocation devra être directe.
(I) Btprit de • Loti, I. I, liv. V, chap. XI; Btcruau, pattim. et Commentaires à la suite, $ 2; Jimvii: Bt^ratv. 3* partie, 1 ehap. IV. Voy. oasd le Parallèle du rode prnal d’Angleterre ; arec 1rs lois pénale » de Franee, par Bi\o*. fliap. \|\
Ainsi, quelques vœux insensés ou quelques rêves crimiuels, couchés sur un papier manuscrit et non colporté, ne constitueront pas la provocation que la loi assimile au crime même, et s'ils sont découverts et de nature à appeler la surveillance de l'autorité publique, ce sera sans excéder les bornes posées par une sage prévoyance; un gouvernement fort et juste ne relèvera ni l'échafaud de Sidney, ni celui de ce malheureux Syracttsain qui, ayaut rêvé qu'il avait tué Denis le Tyran, fut condamné à mort parce que ses juges trouvèrent, dans son rêve même, la preuve qu’il s'était occupé de cet objet pendant ses veilles : une telle extension du droit de punir est trop loin de nos mœurs et de la justice.
17. — Parmi les peines qui seront infligées à certains crimes d'État, je n’ai point nommé encore la confiscation, qui, en celte matière, suivra ordinairement la peine de mort.
Lu confiscation ! ce mot, qui laisse de si tristes sou venirs, sera, dans son application actuelle, facile à justifier.
Il ne s’agit point, comme on vous l'a déjà annoncé, de faire revivre ce système de confiscation qui, s’appliquant à une foule de délits communs, semblait n'exister que pour l'Aantage du fisc ou des seigneurs hauts justiciers.
C'est avec raison, sans doute, que de graves écrivains ont censuré ce déplorable usage; ils s'étonnaient justement que la législation punit les enfants du crime de leurs pères, et que le fisc s'enrichit du malheur des familles (1).
De si puissantes considérations ne pouvaient manquer de partisans dans le conseil d'un prince qui, lui-méme. y rappellerait les idées libérales, si elles cessaient d’y régner; mais odieuse, lorsqu'elle s'étend à une multitude de délits communs, la confiscation n'est plus que juste quand, restreinte comme dans notre Code aux principaux crimes d'État et à la fabrication de la fausse monnaie, et ne s'exerçant d'ailleurs qu'après de fortes et nombreuses déductions au profit des familles, elle ne saurait plus être considérée que comme une faible et très-insuflisaute représentation de l'indemnité due à l'État pour le vaste et inappréciable dommage qu'il a souffert.
Observons d'ailleurs qu'en admettant, dans des cas peu nombreux et très- graves, la peine de confiscation, qui eût pu recevoir uu autre uom s'il s'en fût présenté un qui eût été jugé propre à ce remplacement, le projet de loi se garde bien d’en étendre les effets au delà des biens que le condamné possédait lors de sa condamnation, et ne consacre point cette barbare fiction de la corruption du sang, qui rend en Angleterre le fils «l’un homme frappé de confiscation inhabile à succéder à son aïeul (2).
Une telle disposition, évidemment dirigée contre %‘S descendants du coupable, ne pouvait trouver place dans notre législation, et nous ne saurions admettre non plus cette loi romaine (5) qui vouait les enfants des criminels d’État à un tel degré d’abjectiou et de pauvreté, que la vie fût pour eux un supplice et la mort uu bienfait : J lors so/alium et rila suppliciant. Leur condition est assez malheureuse pour ne point l'aggraver par un tel anathème ; :>li ! laissonsleur plutôt l'espoir de recouvrer comme un bienfait du prince ce qu'ils ont perdu par le crime de leurs pères. Cette expectative consolante pour eux deviendra aussi uu moyen politique de les rattacher par la
(î) Dre loi» de police et criminelle» de l'Angleterre, ouvrage traduit de Bur.iSTone par Liihjt, cbap. XII.
(3) Leg. guiegui». 3 C.od. ad leg. Jttl. majrtl.
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recun naissance au gouvernement de leur pays.
Je vous ai rendu compte, messieurs, de la partie du projet qui regarde les crimes d'État et fixe les peines qui leur sont applicables.
1 H. — Mais ici se présente un nouveau sujet de j discussion ; eu matière de complots ou crimes contre ! l'État, remettra-t-on la peine à ceux d'entre les coupables qui révélerout ce qu'ils savent, on procureront l'arrestation de leurs complices? infligeru-l-ou des peines à ceux qui, instruits d'un complot, meme non approuvé par eux, ne l'auront point révélé ?
De ces deux questions, la première, quoique fort controversée dans les assemblées législatives qui ont précédé la constitution de l'an vitt, ne devait pas donner naissance à tant d'hésitation. Si les peines sont instituées dans 1,'intérét de la société, comment le même intérêt ue porterait-il pas à en faire la remise, quand la révélation peut procurer de grands avantages à l'État ou le soustraire à de grands dangers?
l.a deuxième question olîrait plus de difficulté.
Elle ne saurait être résolue par la loi que le sombre et farouche Louis XI porta contre ceux qui, sachant qu'il existait une conspiration, ne la dénonçaient pas.
L'application qui fut faite de celte loi, dans le procès du grand écuyer d’Effiai Cinq-Mar s, au malheureux Augustin de Thon, l'a depuis longtemps marquée d'un juste sceau de réprobation.
Tout le monde sait que loin d'approuver le complot plus exactement tramé contre le cardinal de Kichelieu que contre le roi Louis A III, de Thon avait cherché lui-même à eu dissuader le grand écuyer : l'instruction eu fournissait la preuve; il n'y avait doue mille complicité à lui imputer, mais il avait eu connaissance du complot, et ne l'avait point révélé ; il fut, pour t'eue réticence, condamné à mort.
L'opiuiou publique, plus forte que les arrêts, s'est depuis longtemps prononcée contre cette terrible exécution ; mais qu'est-il arrivé? Que l'énormité de la peine appliquée, dans cette malheureuse circonstance, u'en a plus laissé apercevoir d'applicable : des hommes éclairés (1) ont même écrit qu'on ne pouvait obliger personne à devenir délateur, ni à s'exposer aux peiues de la calomnie, eu révélant des complots dont ou serait rarement en état de fournir la preuve.
Ne nous laissons point aveugler par le prestige des mots : le délateur odieux est celui qui crée des complots imaginaires; mais puisque notre législation invite partout lescitoyens à faire connaître aux magistrats les délits et leurs auteurs, comment ne pourraitelle point le leur prescrire sous de cenaines peines, relativement aux crimes qui attaquent la sûreté de l'État? Si la patrie n'est pas un vain mol, ceci ue saurait être un vain devoir.
Mais si c'est un devoir, il faut le remplir, lors même qu'il en résulterait des embarras ou dangers personnels; la loi, d'ailleurs, protégera toujours le révélateur véridique.
Qu'y a-t-il donc daus celte matière de sage et utile ? C’est qu'en introduisant une peine contre la nonrévélation des crimes d’État, elle ne soit point effrayante par son énormité; par là l’on servira mieux, uou-seulcmeut l'autorité publique, tuais encore l'humanité, que par uu silence absolu sur cette espèce de délit; car, que pourrait il arriver, surtout sous un gouvernement qui serait faible et soupçouneux ? Qu’au lieu de peines justes et modérées il porterait daus son inquiétude des lois de
(t) Voy. noiumiuriii le romtnrnluirr tur Ir livre l)rt Ihltl * rt I de» Peint», J 15. { Mole de Curateur.)
colère, et irait peut-être jusqu'à frapper la non-révélation de propos simplement indiscrets ou vagues, aussi bien que celle d'un complot réel.
19. — l«s peines qu'introduit le projet de Code au sujet de la non-révélation seront d'un ordre différent, selon que le complot non révélé regardera ou non la personne du chef de l'Empire.
Au cas de l'affirmative seulement, il y aura lieu à une peine afflictive ; la réticence relative aux autres crimes d'État ne sera punie que de peiues de police correctionnelle.
Au surplus, le projet de loi a respecté les liens de la nature eu n'imposant pas aux proches parents l'obligation qu'elle a tracée aux autres citoyens. L'intérêt qu’a l'État de connaître et de prévenir les complots dirigés contre lui, ne le portera jamais à exiger d’un père qu’il lui livre son fils, ou d'un frère qu’il lui livre sa soeur.
Vous connaissez maintenant, messieurs, les principales dispositions du projet sur les crimes et délits contre la sûreté de l'Étal.
10. — Ici va commencer l'examen d’une autre classe de crimes et délits, je veux dire, de ceux qui sont dirigés contre les Constitutions de l’Empire.
C’est par ces Constitutions que les citoyens jouissent de certains droits politiques dont l'exercice est une propriété sacrée.
*21. — Toutes personnes qui troublent on empêchent cet exercice se rendent donc coupables, mais leur délit s'aggrave et peut même s’élever au rang des crimes, s'il est le résultat d’un plan concerté pour être en même temps exécuté dans divers lieux : dans cc dernier cas, l'ordre public plus grièvement blessé réclame aussi une plus sévère puuition.
9$. — Cette espèce d'infraction sera rare, sans doute, et si la loi a dû s'en occuper, elle u'a pas moins dû prévoir les délits plus communs, peut-être, qui auront lieu dans l'exercice même des droits dont il s'agit, et principalement dans les scrutins.
Il y a délit toutes les fois que le vœu des citoyens est dénaturé par des falsifications, soustractions on additions de billets, et ces coupables manœuvres acquièrent uu nouveau degré de gravité lorsqu'elles sont l'ouvrage des scrutateurs eux-mêmes, car il y a dans ce cas violation du dépôt et abus de confiance ; mais, malgré tout ce qu'a d’odieux une telle infraction, l'on a dû craindre d’ouvrir une issue trop facile à de tardives et téméraires recherches pour des faits qui ne laissent plus de traces quand le scrutin est détruit et qu'on a terminé les opérations qui s'y rapportent.
Combien, dans cette matière surtout, les espérances trompées, les prétentions évanouies, et l'amourpropre blessé, ne feraient-ils pas naître d'accusations hasardées, s'il était permis de les recevoir après coup, et hors les cas où le coupable est surpris pour ainsi dire en flagrant délit?
33. — Notre projet de loi, en s'occupant des délits commis dans l'exercice des droits civiques, ne pouvait rester muet sur la turpitude de ceux qui achètent ou vendent des suffrages.
laissons aux Anglais le scaudaleux privilège de briguer les suffrages de leurs concitoyens à prix d'argent et à force de dépenses ; l’honneur français repousse un tel moyeu, et la peine qu'encourront chez nous ceux qui achètent ou vendent des suffrages est tracée par la nature même de leur délit ; ils ont méconnu la dignité de leur caractère ; ils ont profané l'un de leurs plus beaux droits; que l'exercice de ces dioits leur soit donc retiré pétulant un temps suffisant pour l’expiation d'un pacte honteux, et qu'il leur soit infligé une amende connue supplément de peine due à l'es-
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prit <lc corruption et de vénalité qui les a conduits.
*2-1. — La loi qui pourvoit à ce que l'exercice des droits civiques ne soit ui entravé ui souillé, ne pouvait omettre de s'expliquer sur la garantie due constitutionnellement aussi à la liberté civile, sans laquelle tous les autres droits ne seraient eux-mémes qu'un vain mot.
25. — Protccteurs-nés de cette liberté, les magistrats qui, étant formellement requis de faire cesser ou de constater une détention illégale ou arbitraire, ne le font point, ne sont pas moins coupables que s’ils l'avaient ordonnée cux-inénics.
*20. — L’ordre du fouctiouuaire supérieur douoé à des fonctionnaires subordonnés pour effectuer une détention illégale ne deviendra même pour ceux-ci un légitime sujet d'extuse, qu’aulant qu'il sera relatif à des objets pour lesquels il était dû obéissance hiérarchique, et daus ce cas la responsabilité pèsera tout entière sur le supérieur qui aura donne l’ordre.
Mais si cet ordre émanait d'un ministre même, comment la réparation eu serait-elle poursuivie? Le séuatus-consulle du 28 floréal an xii a prévu cette infraction, et s'il n'en a point indiqué la peine, c’est un soin qu'il a évidemment laissé à la loi organique, et un devoir qu'il faut remplir eu ce moment.
Quelque grave, au surplus, que paraisse d'abord , cet objet à raison de l'élévation des personnes qu'il concerne, il ne peut résulter de la répression de tels actes aucun trouble pour la société ; car, d’une part, si la signature du ministre lui avait été surprise au milieu de scs nombreux travaux, il sera à l'abri de toutes poursuites en faisant cesser l'acte arbitraire, et en dénonçant les auteurs de la surprise; et d’un autre côté, quand ect acte serait réellement son ouvrage, le ministre ue sera pas immédiatement sujet aux poursuites des personnes qui se prétendraient lésées.
Le recours préalable à la commission sénatoriale, créée pour la protection de la liberté individuelle, et
convient à une telle classe de coupables, et ils seront punis d'emprisonnement et d’amende.
29. — Je viens de retracer les principales dispositions contenues dans le projet de loi sur les atteintes portées à la liberté ; je vais parler d’une classe d'infractions qui n 'appellent pas moins toute la sollicitude du législateur, ce sont les coalition « de fonctionnaire*.
30. — Os coalitions, inquiétantes de leur nature, pourraient souvent devenir funestes; elles sont toujours un mal, mais elles peuvent varier d'intensité,
I selon l'objet qu’elles ont.
Si doue une peine de police correctionnelle a semblé su disante pour réprimer un simple concert de mesures contraires aux lois, quand nulle circonstance plus grave ii'v est jointe, une peine d’un ordre plus élevé a paru necessaire, quand ee concert est dirigé contre l'exécution même des lois ou contre les ordres du gouvernement.
Ce crime acquiert un nouveau degré d'intensité quand la coalition a lieu entre des autorités civiles et des corps militaires.
Il devient éuorme quand il dégénère en complot contre la sûreté de l'État.
Des peines graduées d'après ces idées obtiendront sans doute votre assentiment.
Mais il ncsuilisait pas d'atteindre les coalitions dirigées vers des mesures actives ; il est une espèce de ' coalition qui se présente au premier aspect comme i passive dans ses moyens d'exécution, et dont les résultats troubleraient la société à un haut degré; ce soûl les démissions combinées, et dont l'objet ou l'effet serait d'empêcher ou de suspendre la justice ou tout autre service public.
Des fonctionnaires qui répondraient aussi mal à la confiance du gouvernement et aux besoins de la cité seront justement punis quand on leur enlèvera, par la dégradation civique, des droits qu’ils ont abdiqués de fait.
Il reste, messieurs, une autre classe de cri
la nécessité d’eu obtenir uuc décision, lie peuvent ; manquer d'obvierà tous les inconvénients qui résulteraient d'une action brusque et rapide dirigée cou- ! tre un si haut fonction iiaire.
Si la reelamatiou est mal fondée , la commission sénatoriale n'y aura aucuu égard ; mais si elle l'accueille, le ministre devra réparer le grief, sinon il se rendra évidemment coupable.
Sans doute, grâce à l'harmonie qui règne entre les grauds pouvoirs politiques, nous ne serons pas témoins de pareils débats, mais s'ils devaient éclater jamais, il convient de leur donner, dès à présent, des règles qui vaudront d'autant mieux qu'elles auroul été posées daus un temps plus calme.
Hors le cas de désobéissance qui vient d'étre prévu, et qui sera puni du bannissement, la peine de la dégradation civique est celle qui a paru généralement la pluscouveuableà la matière.
27. — Ce sera donc celle que l’on proposera d'infliger, et aux officiers de police judiciaire qui, au mépris des prérogatives constitutionnelles de certains fonctionnaires, auraient concouru à les poursuivre sans les autorisations requises, et aux juges et oflicicrs publics qui auraient retenu ou fait retenir un individu hors des lieux destinés à cet usage; car les lois ue veillent pas seulement pour la liberté des citoyens, elles ne permettent pas de vexer ceux qui ont mérité de la perdre.
2#. — À l'égard des gardieus et concierges qui auront reçu un prisonnier sans mandat, ou auront refusé, soit de le représenter, soitd'exhibcr leurs registres aux magistrats chargés de cette surveillance, c'est une pciuc autre que la dégradation civique qui
mes et délits contre les Constitutions de l’Empire.
C’est par ces Constitutions qu'existent, avec des pouvoirs distincts et indépendants, l'autorité judiciaire et l'autorité administrative ; si l'une empiète sur l'autre, l'ordre constitutionnel est troublé, et il ne l'est assurément pas moins lorsque l'une ou l’autre de ccs autorités ose s'arroger la puissance législative.
Ainsi, ni les juges, ui les administrateurs ne peuvent suppléer par des règlements à des lois ou à des décrets.
Ils ne sauraient non plus, saus devenir coupables, délibérer sur la question de savoir si les lois seront ou iioii publiées ; le temps est passé où les parlements exerçaient celle prérogative ; aujourd'hui cette prétention, contraire à toute l’économie de nos pouvoirs constitués, ue serait pas un simple blasphème politique, elle serait le renversement de tout le système constitutionnel.
Nos constitutions et l'ordre public s'opposent aussi à ce qu'un tribunal défende d'exécuter les ordres d'une administration, ou à ce qu'une administration intime des ordres ou défenses à un tribunal.
Il n'y aurait qu'anarchic daus un État où de pareilles prétentions seraient tolérées, et où chaque autorité sc croirait eu droit de se faire ainsi justice à elle-même; c'est à un pouvoir supérieur, à un régulateur commun, qu’il faut recourir eu cas de dissentiment sur les attributions respectives, et tout juge ou administrateur qui franchit cette limite devient coupable, et encourt la dégradation civique.
Une amende réprimera suffisamment le délit des juges qui auraicul procédé au jugement d'affaires revendiquées par l'autorité administrative, ou d’admi-
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nistratrins qui, après une réclamation légale, auraient retenu la connaissance d'affaires du ressort des tribunaux hors les cas où les juges ou administrateurs sont avertis par un conflit ou acte équivalent, leurs jugements ou arrêtés, même incompétents, pourront être cassés ; mais la loi ne punira point comme des délits ce qui peut n’étre que des erreurs.
3$. — J’ai mis sous vos yeux, messieurs, les principales dispositions du projet relatives aux deux premières classes des crimes et délits contre la chose pu-
Parmi ces crimes, vous ave/ pu eu remarquer plu-
sieurs qui sont hors du ressort des tribunaux ordinaires, et dont le jugement appartiendra, soit à la haute cour, soit à des tribunaux spéciaux; tuais notre projet, qui ne change rien aux règles générales ou particulières sur la compétence ou la procédure, aura atteint le seul but qu'il se proposait si, avec les amé- | lioratious que lui ont procurées les judicieuses observations de votre commission, il est parvenu, quels | que puisseiil être les magistrats chargés d'appliquer ses dispositions, à cclairer et alléger leur ministère,
J eu traçant les délits avec clarté et cil graduant les I peines avec sagesse.
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Fait an Corps législatif, dans la séance da 45 (écrier 1810, par HltLXBAU-IkAi MEZ, en présentant le vœu d'adoption émis par la commission législative, sur les chapitres I et II du litre Ier du livre 111 du Code pénal.
SOMMAIRE ANALYTIQUE
Crimes contre la sûreté intérieure de l'État
5. Crime de lèse-majesté. Il doit avoir l'étendue et eulralner
les peines que le projet y applique.
6. Confiscation générale. Motifs de l’admettre pour les crimes
contre l'Étal, avec les adoucissements que le code y apporte.
7. Système et analyse des dispositions sur les crimes contre la
sûreté extérieure et intérieure de l’État.
Exception commandée par les sentiments de la nature
10. Crimes contre les constitutions. — Le législateur, instruit par le» vicissitudes qui se sont tour à tour élevées sur les ruines de la monarchie, dans l'intérét des ambitions particulières, et que le peuple a payées de sa fortune et de son sang, ne saurait apporter trop de soin 4 la conservation de l'ouvrage du héros qui les a Axées. — Système des dispositions relatives à ces sortes de crimes.
H. Système des dispositions contre la coalition des fonctionnaires.
12. Système des dispositions relatives à l'empiétement des autorités.
!3. Proposition d'adopter le projet.
1. — Messieurs, toutes les parties du Code Pénal, dont vous avez converti en lois les deux premiers Livres, sont présentées successivement à votre sanction. Je viens aujourd'hui, au nom de votre commission de législation civile et criminelle, appeler voire examen sur le troisième projet de loi relatif ata Délits et Peines, et sur le commencement du Livre III du même projet, intitulé Des Crimes, des Délits, et de leur Punition.
Les premiers fragments de ce Livre III sont partagés en deux chapitres ; les deux chapitres sont divisés en sept sections, et la deuxième section se trouve subdivisée en deux paragraphes.
Ce troisième projet de loi mérite, par son importance, de fixer votre attention, comme il a captivé celle de votre commission. Pour vous en convaincre, il suffit de vous rappeler qu'il traite :
Des Crimes et Délits contre la sûreté extérieure de l’État ;
Des Crimes contre sa sûreté intérieure;
Des Crimes et Délits contre les Constitutions de l'Empire;
Des Attentats contre la Liberté :
Des Empiétements des Autorités administratives et judiciaires.
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Votre commission, messieurs, s'est imposé le devoir de vous faire parcourir succinctement cette douloureuse nomenclature ; je vais le remplir en son nom ; mais avant de livrer à votre examen le résultat de ses méditations, qu'il me soit permis d'exprimer à cette tribune un vœu qui, j’ose le croire, retentira dans tous les coeurs vraiment français : puissent les crimes dont le projet de loi contieut l'énumération, disparaître à jamais de la surface d’un Empire gouverné par un héros si digne des respects et de l'amour de son peuple ; puisse ce peuple, idolâtre de son souverain, et si fier de lui obéir, continuer de donner au monde le spectacle touchant d'un dévouement saus bornes et d’une inébranlable fidélité !
*2. — La disposition textuelle de l’art. 75 du Code, formant l’art. I" du présent projet de loi, est ainsi conçue.
< Tout Français qui aura porté les armes contre la France sera puni de mort.
« Ses biens seront confisqués. >
Si les hommes d'État, si les criminalistes de tous les temps et de tous les pays, ont sagement pensé que certains crimes devaient être punis de la peine capitale, les auteurs du projet ont dû la proposer contre les hommes pervers qui osent s'armer contre
RAPPORT. - TROISIÈME LOI, Art. 75-151.
leur patrie, ou diriger contre sou sein le Ter de scs ennemis.
Cette peine leur sera doue appliquée, ainsi qu'à ceux qui * auront pratiqué des machinations, ou
< entretenu des intelligences avec les puissances « étrangères, ou leurs agents, pour les engager à « commettre des hostilités ou entreprendre la guerre
< contre la Frauce, ou pour leur en procurer les « moyens, dans le cas même où lesdites machina- « lions, ou intelligences, n'auraient pas été suivies
< d'hostilités »
La pciuc de mort et celle de la confiscation sont pareillement décernées contre celui qui « aura pra-
< tiqué des manœuvres ou entretenu des intelligences « avec les enuemis de l’État, à l'elTet de faciliter leur i entrée sur le territoire et dépendances de l'Empire « français, ou de leur livrer des villes, forteresses,
< places, postes, ports, magasins, arsenaux, vaisseaux f ou bâtiments appartenant à la France; ou de four-
< nir aux ennemis des secours eu soldats, hommes,
« argent, vivres, armes ou munitions, ou de secon- « der les progrès de leurs armes sur les possessions
« ou contre les forces françaises de terre ou de mer, j
< soit en ébranlaut la lidélité des olliciers, soldats, 1
< matelots ou autres, envers l'Empereur et l’État. #
3. — Les machinations ou manœuvres commises envers les alliés de la France agissant contre l'ennemi commun, seront également punies de la peiue de mort et de la confiscation.
La justice de cette dernière disposition a paru évidente à votre commission. En effet, les alliés de la Frauce, combattant avec elle pour un intérêt commun, doivent être garantis et protégés par les mêmes lois qui poursuivent et atteignent dans tout l'Empire les traîtres et les perfides.
Les autres crimes contre la sûreté extérieure de l'État sont soumis à des peines moins sévères; votre commission m'a chargé de vous déclarer, messieurs, qu'elles lui ont paru sagement graduées et proportionnées aux circonstances qui ont motivé leur application.
Les crimes contre la sûreté intérieure de l’État sont
c Les attentats et complots dirigés contre l’Empe- « reur et sa famille ;
« Les crimes tendant à troubler l'État par la guerre
< civile, l'illégal emploi de la force armée ; la dévas- « talion et le pillage public;
« l.a non-révélation des crimes qui compromettent la sûreté intérieure ou extérieure de l'État. >
5. — De tous les crimes qui tendent à troubler l'ordre social, le plus exécrable, sans doute, est l'attentat ou complot dirigé coutre l’Empereur. Le projet de loi qualifie ce crime du nom de crime de lèscmajeslé, et propose de faire subir à ceux qui s'en rendraient coupables, la peine décernée contre les parricides ; et certes, il est bien affrcusemeul parricide le monstre qui ose attenter contre la vie ou contre la personue de l'Empereur! La justice des hommes est insuffisante pour déterminer le supplice que mérite un semblable forfait. Aussi, l’amputation de la main sacrilège, immédiatement suivie de la mort du coupable, sont-elles les seules peines prononcées contre les misérables qui n'auront pas craint d'appeler sur leurs têtes toutes les vengeances, en attaquant un peuple entier daus la personne du chef auguste de l’État.
L'attentat ou le complot contre la vie ou la personne des membres de la famille impériale, ceux dont le but serait, soit de détruire ou de changer le gouvernement, ou l'ordre de successibililc au trône ; soit d’exciter les citoycus ou habitants à s'armer con-
tre l'autorité impériale, quoique non réputés crimes de lèse-majesté, seront également punis de la peine de mort et de la confiscation des biens.
Pour vous rendre plus sensibles, messieurs, et vous faire mieux apprécier les avantages de la nouvelle législation que présente sur cette matière le projet de loi soumis à votre délibération, je dois reporter vos regards sur celle des temps anciens et modernes, quelle est moins destinée à remplacer qu'à faire disparaître et oublier pour toujours.
Celte digression, j'ose le penser, ne vous paraîtra pas inutile. L’objet qui nous occupe est d'un si grand intérêt, que tout ce qui peut y avoir un rapport essentiel, mérite d'être recueilli et examiné.
Les criminalistes ont compris sous le nom de crime de lèse-majesté, tout attentat ou entreprise contre la majesté du prince, la dignité de ses officiers ou la sûreté publique.
Les Romains distinguaient deux sortes de crimes de lèse-majesté, les mis consistant dans le fait, les autres dans les paroles injurieuses.
Les premiers étaient divisés en quatre classes différentes : ou ils attaquaient directement la personne du priucc,*ou ils consistaient dans des ligues et intelligences secrètes avec les enuemis de l’État, ou dans des émeutes et séditions excitées contre le gouvernement, ou enfin dans la mutilation des statues du prince, et dans l'altération de la monnaie frappée à son coin.
Dans l'ancien droit, la peine de ces crimes se bornait à l’interdiction de l'eau et du feu, ou à la déportation.
Dans le droit uouveau, cette peine a été étendue jusqu'au dernier supplice ; c’était ordinairement celui du feu, ou de la potence, ou de l’cxposiliou aux bêtes.
Les pères étaient enveloppés daus la condamnation de leurs enfants, ceux-ci dans la condamnation de leurs pères, afin, disait l'orateur romain, de s'assurer davantage de la fidélité des pères envers la République, par la crainte d'exposer leurs enfants à partager la peine de leur trahison, et de contenir les enfants eux-mêmes, qui auraient pu avoir hérité de la fureur et des vices de leurs pères.
Il n'est point de mesures que les lois romaines n'aient cru devoir prendre pour arrêter, dans leur source, des entreprises aussi dangereuses, et pour inspirer fortement aux hommes l'horreur de ces sortes de crimes.
Quant aux crimes de lèse-majesté qui consistaient uniquement dans les paroles, ils étaient réputés moins atroces, et punis moins sévèrement que les premiers; la peine était graduée suivant la qualité, l'état et l'intention présumée de la personne qui s'était permis de mauvais discours.
I.a législation française, en conservant la plupart des principes du droit romain sur celte matière, avait néanmoins rejeté la division des différentes espèces de crimes de lèse-majesté.
Toutes étaient comprises daus deux classes principales, les unes sous le nom de crime de lèse-majesté au premier chef, les autres sous celui de crime de lèse-majesté au second chef.
On rangeait daus la première classe tout attentat ou entreprise faite directement contre la personue du Roi ou de ses enfants, ou contre les prérogatives de sa couronne.
Eu cette occurrence, la simple volonté était punie ; toute personne sans distinction (même des iufàmes et des fils à l'égard de leurs pères) était admise à intenter accusation ; elle était même tenue de le faire, à peiue d'être réputée et punie comme complice. La
cou naissance de ces crimes apppartenail spécialement . aux cours de parlements; l'instruction u était pas assujettie aux formalités et aux delais ordinaires; la confession de l'accusé, ou de simples indices, pouvaient servir de preuves ; l'accusation ne s'éteignait pas par la mort du coupable ; le procès était lait à son cadavre ou à sa mémoire ; la peine duc à ce crime était imprescriptible; eufin il emportait la mort civile et la conliscatiou des biens du condamné, du jour meme où l'attentat avait été commis.
Des considérations puisées dans l'ordre moral et dans l'ordre politique avaient fait sentir aux législateurs la nécessité de réprimer avec la plus grande rigueur des crimes qui tendent il détruire l'harmonie et la tranquillité des États, et à ébranler les fondements de la société.
Nos ordonnances ne déterminaient pas d'une manière précise le geure de peine que devaient subir les coupables de ces crimes ; mais l'usage a toujours été de distinguer entre les crimes qui attaquaient directement la personne du prince, image de la Divinité sur la terre, et ceux qui ne blessaient que la dignité de scs ofliciers ou les prérogatives de sa couronne.
A l'égard des premiers, ils étaient regardés comme autant de sacrilèges et punis des plus horribles supplices ; les derniers arrêts rendus contre les régicides en fournissent d’épouvantables exemples.
A l'égard des seconds, ils étaient aussi punis d'uuc peine capitale, dont le genre variait suivant la condition des personnes.
Dans tous les cas, la conliscatiou des biens du coupable avait lieu au profit de Sa Majesté.
Nos ordonnances mettaient an nombre de vingtdeux les différentes espèces de crimes de Icsc-inajesté au second chef. Parmi ces crimes, qui attaquaient indirectement l'autorité du prince, plusieurs étaient aussi punis de mon et de la couliscatiou des biens.
A l'égard des autres, la peine était laissée à l'arbitrage du juge, et modérée suivant les circonstances du crime et les motifs qui y avaient donné lieu.
6. — Dans tous les cas où la conliscatiou îles biens était proiioucéc, elle appartenait au Roi, exempte de toutes dettes, douaires et substitutions, parce que (disait le célèbre d'Aguesseau) la vengeance publique absorbe tellement tous ces biens, qu'il n'y reste plus aucun vestige du domaine particulier de ceux qui les ont possédés.
Ces principes s'appliquaient, à plus forte raisou, aux créanciers du condamné, leurs droits étant moins puissants que celui des substitués, puisque ceux-ci avaient la propriété des biens auxquels ils étaient appelés, tandis que ceux-là n'avaient qu'une action et une créance à exercer. La sévérité du législateur, qui immolait aux droits du lise l'intérét des femmes, des héritiers ctdcscréanciers, était, disait-on, fondée sur des motifs prépondérants, devant lesquels tout intérêt particulier devait se taire; sur le bien de l'État, et sur le salut du peuple, qui est toujours regardé comme la loi suprême.
Finalement, la légitime u'était pas due aux enfants, sur les biens cou fisqués, d'après la maxime qui confisque le corps confisque le bien, et parce qu'il ne peut y avoir de légitime quand il n'existc plus de succession.
I.a conliscatiou, messieurs, était loin d'étre aussi rigoureuse chez les Romains qu'elle l'était parmi nous. Cette mesure leur a toujours paru excessive ; ! aussi voyous-uous leurs jurisconsultes préférer souvent la voix du sang et de la nature à la sévérité de la loi, et s'appliquer constamment à en adoucir la rigueur.
L'aucieu droit romain retranchait un tiers des biens confisqués au bénéfice des enfants. L’empereur Jusii-
nien a fait plus dans scs Novelles : il leur eu a réservé la totalité, à l'exclusion du lise.
Cet aperçu rapide, et néanmoins assez étendu, de l'ancienne législation de deux grands peuples, relativement aux crimes de lèse-majestéet à la peine de la couliscatiou, doit vous éclairer sur le mérite du nouveau système adopté en cette matière par les auteurs du projet de loi ; je m'empresse d'eu poursuivre l'exameu.
Vous vous rappellerez, messieurs, que la |M»inc de mort appliquée aux crimes contre la sûreté extérieure et intérieure de l'État, et spécialement à celui de lèsemajesté, eutrainc «vile de la conGscalioii des biens des condamnés. Cette disposition aggravante de la loi, manifestement contraire au princi|>c qui veut que les fautes soicut personnelles, et que les seuls coupables subissent le châtiment qu'ils ont mérité, a commandé l'attention particulière de votre commission. Elle a soumis au creuset du plus sévère examen la question de savoir si, pour des considérations d’un ordre supérieur, pour le maintien de la sûreté publique, et euGn pour le salut de la nation entière, il iwuvait être permis de punir sur le (Ils innocent l'action détestable d'un père criminel.
Je dois vous le déclarer, messieurs, l'avis de votre commission a été pour l'aflirmative, et clic m'a chargé de vous exposer les motifs de sa détermination.
L'homme, en naissant, se trouve appelé à la jouissance des biens de sa famille, ou associé aux privations que son état et sa situation lui imposent. Si quelquefois les richesses, les honneurs, les distinctions héréditaires environnent son berceau et embellissent son existence jusqu'au dernier terme de la vie, plus souvent l'industrie et les arts (ces dons précieux de la nature et du génie) réclament l'emploi de ses premières facultés, et lui prépaient une fortune plus modeste, et par là même moins dépendante du caprice des événements. Mais quelle que soit la perspective d'opulence qui puisse s’offrir aux regards d’une génération nouvelle, elle s'évanouira comme une ombre, si le père qui la possède, et qui doit la transmettre, se livre aux conseils des passions dissipatrices, ou à ceux, non moins funestes, des spéculations exagérées. L'expérience prouve qu'une seule imprudence en ce geure peut occasionner une ruine subite, et dissiper tous les biens accumulés par une longue suite d’entreprises fructueuses et une sage économie. L'on voit alors les familles dépossédées verser sur leur sort des larmes inutiles; il faut qu’elles en subissent la rigueur, en présence môme des lois instituées pour prévenir ou réparer toutes les injustices, mais qui ne peuvent rien contre de si fatales destinées.
Il est pénible, mais il est indispensable de l'avouer ici, messieurs, la raisou suprême, la raison d'Étaf prescrivent aux enfants le même devoir et ta même résignation, lorsqu'un père coupable a méchamment conspiré contre sou prince et sa patrie. La fortune publique compromise, et en quelque sorte envahie par de criminelles entreprises, doit absorber à sou tour la fortuite particulière des traîtres que la puissance des lois et la majesté du souveraiu n'ont pu retenir dans les bornes de l'obéissance et de la soumission. Elle devient alors pour le gouvernement une réparation nécessaire, une compensation équitable dont la morale la moins indulgente est forcée de rcconnaître la justice. Aussi verrez-vous la peine de la confiscation des biens inscrite dans tous les codes criminels, excepté celui intermédiaire de 1701. Elle était indistinctement appliquée à tous les crimes emportant peine de mort. Quelques provinces seulement en étaient exemptes par leurs capitulations. Sans ces privilèges rares et trcs-circouscrils, elle eût pu être
considérée comme faisait! partie du droit public du royaume.
Les législateurs des temps anciens, comme ceux qui ont rédigé l'ordonnance de M>7U, avaient pensé que celle peine, qui survivait au coupable, et qui le ; frappait même après l'expiation personnelle de sou I crime, daus l’objet de ses plus chères affections, pou- I vait devenir une garantie rassurante contre lesatteu- I tats qui troublent le plus essentiellement l’ordre public. Si l'expérience a démontré que ce moyeu était insuflisaut pour retenir daus le devoir des hommes entraînés, et, pour ainsi dire, subjugués par le génie du mal, un profond secret, un voile impénétrable, dérobent à nos regards les intentions criminelles et les projets désastreux dont plusieurs fois, sans doute, il a prévenu l'exécutiou.
L’orateur du gouvernement vous a développé, avec ce talent rare et précieux qui rend si difficile la tâche qui m'est imposée aujourd’hui, les motifs qui ont déleriiiiué le Conseil d’État à placer aux pieds du trône, et sur toutes les parries de l'Empire, cette sauvegarde préservatrice.
C'est à l’époque où l’extinction du fanatisme religieux et politique a neutralisé les poignards dont s'armaient, jadis d’obscurs scélérats pour frapper, au nom du ciel, le souverain et la patrie, qu'il devient plus nécessaire de prévenir les complots et de repousser les attentats des conspirateurs constitués en pouvoir et eu dignité.
Arrêtons, sur le bord de l’abline, (‘ambitieux qui serait tenté d'abuser des bienfaits du souverain pour introduire l'ennemi eu France, ou y fomenter des troubles intérieurs, en lui présentant la vengeance nationale planant sur sa tête et sur celles de sa famille innocente, que sou crime va plonger dans le désespoir.
Opposons ce freiu tout-puissant à l'explosion des passions incendiaires qui ibmeutent les guerres civiles pour établir, sur l'anéantissement des pouvoirs légitimes, leur despotique domination.
Avertissons le sujet ingrat et rebelle que tous les complots qu'il forme, que toutes les tentatives qu'il ose employer, loin de servir à l’élévation de sa Tamille, deviendront la cause immédiate de sa destruction et de sa ruine.
Celle perspective effrayante, cette crainte salutaire, retiendront daus le devoir et la soumission qu'ils doivent au prince, les hommes orgueilleux, les hommes immoraux, devenusétraugers à tout sentiment d'honneur et d'amour de la patrie.
D'un autre côté, l'intérêt des familles éveillera leur sollicitude et les rendra attentives à prévenir ou empêcher l'exécution de tout projet tendant à compromettre leurexistence et à la rendre à jamais misérable.
C’est ainsi que le corps de l'État, rassuré désormais sur la fidélité de ses enfants, bénira la loi qui, en maintenant sou repos, les aura défendus puissamment contre les suggestions de la haine, de la cupidité et de la démence.
Un sentiment d'humanité et une sage prévoyance semblent donc avoir dicté ces dispositions, qui paraissent si sévères, et, je dois le dire, si injustes au premier coup d'œil.
Elles sont justifiées, nous sommes forcés d’en convenir, par le salut du peuple, loi suprême qui commande et enchaîne la volonté du législateur.
Elles sont saus danger pour la morale publique, d'après l'art. 57 du Code pénal qui déclare que la confiscation est f attribution des biens d'un condamné au domaine de l’Etal, qui. par sa nature, est inaliénable : d'où il suit qu'elle ne pourra, dans aucun temps, exciter ni récompenser la délation.
Enfin, elles sont nécessaires pour empêcher qu'il n'arrive des dommages à la Hépublique.
Quoi qu'il en soit, messieurs, la peine de la confiscation trouve un correctif bien rassurant, un adoucissement bien réel dans la faculté que s'est réservée l'Empereur, de disposer des biens confisqués, en faveur, soit des père, mère ou autres ascendants, soit de la veuve, soit des enfants ou autres descendants légitimes, naturels et adoptifs, soit des autres parents du condamné.
Les principes de bonté et de clémence qui ont fait de cette réserve spéciale un paragraphe du nouveau Code pénal, annoncent bien clairement les intentions paternelles de 8a Majesté, et nous devons être sans inquiétude sur les familles malheureuses, puisque leur sort est solennellement coufié à la bienveillance d'uri prince qui chérit ses sujets autant qu'il en est aimé.
Pouvons-nous craindre d’ailleurs qu’un État riche et puissant consente jamais, sans y être forcé par d'irrésistibles considérations, à grossir son trésor des dépouilles des infortunés? Non saus doute, et j'en atteste l'honneur français. A aucune époque, le gouvernement d'une nation grande, florissante et magnanime, ne sera réduit à vouloir accroître l'immensité de ses domaines par le produit faible et douloureux des confiscations.
Le projet qui vous est présenté, bien différent sur ce point des lois anciennes qui englobaient la totalité des biens des coudainnés pour crimes d'Élat, veut que la confiscation générale demeure grevée de toutes les dettes légitimes jusqu’à concurrence de la valeur des biens confisqués et, en outre, de l'obligation de fournir aux enfants ou autres descendants une moitié de la portion dont le père u'aurait pu les priver.
Lie plus, cette confiscation demeure assujettie à la prestation des aliments à qui il eu est dû de droit.
Enfin, elle est sagement restreinte aux crimes contre la sûreté de l'Etat, à celui de la fausse monnaie d'or et d'argent, à ceux de coutrefaction des sceaux de l'État, des effets émis pai le trésor public, des billets de banque autorisés par la loi, et enfin à ceux commis par les auteurs ou commandants de bandes armées, pour piller ou partager les propriétés d'une généralité de citoyens
Les autres grands crimes sont punis de la peine de mort sans confiscation.
7. — Votre commission croit pouvoir se dispenser de placer eu ce moment sous vus yeux la longue série des autrt>s articles relatifs aux crimes et délits contre la sûreté extérieure et intérieure de l’État. Vous les trouverez parfaitement classés daus le projet de loi qui appelle aujourd'hui vos suffrages.
Vous y verrez qu'en même temps qu'ils établissent et différencient l'espèce et la nature de ces crimes, ils en distinguent l'objet et I s circonstances, auxquelles sont constamment appliquées des peines convenables et sageineut graduées.
Vous y verrez que ceux-là seuls seront punis comme coupables des crimes et complots ci-dessus mentionnés, qui auroul excité directement les citoyens à les commettre , soit par des discours tenus daus les lieux ou réunions publics, soit par des placards affichés, soit enfin par des écrits imprimés.
Vous y verrez, comme vous l’a si judicieusement observé l’orateur du gouvernement , dont j'emprunte ici les expressions, qu'on ne pourra pas considérer comme des provocations directes que la lui assimile au crime même, quelques vœux insensés on quelque* rêves criminels couchés sur un papier manuscrit et non imprimé.
Vous y verrez que, pour le fait de sédition , il u'est
tü
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prononce aucune peine contre ceux qui, ayant fait partie des bandes soulevées, et salis y remplir aucun emploi ni fonctions, se seront retirés au premier avertissement des autorités civiles ou militaires.
Vous remarquerez enfin , dans la rédaction de ces mêmes articles, comme dans celle de tontes les dispositions que renferme le projet qui noua occupe, cet ordre admirable, cette clarté parfaite, et cette précision qui caractérise les bonnes lois et eu facilite l'exécution.
H. — Il est un point cependant sur lequel votre commission doit fixer particulièrement votre attention : c’est celui qui a pour objet la réré/o/ion et la non -révélation des crimes qui attaquent la sûreté intérieure ou extérieure de l'Etat.
Dans ce cas seulement, le projet de loi prescrit à toutes personnes qui auront eu connaissance de complots formés ou de crimes projetés, d’en faire la déclaration au gouvernement, et elle punit, suivant la qualité et la ualurc des crimes dont la révélation est ordonnée, les individus qui. par une réticence coupable, ont exposé la grande famille de l'État ou la personne du souverain à de parricides entreprises.
Ici, messieurs, les considérations sont encore tellement puissantes, elles dérivent d'objets tellement inhérents au bonheur du |>euple et au maintien de la sûreté publique, qu'elles semblent justifier, je dirai plus, qu'elles semblent commander l'excès même des mesures de précaution et de prudence.
Votre commission néanmoins ne doit pas vous laisser ignorer que, dans la première rédaction du présent projet do loi, il existait une disposition qui lui a paru offrir des inconvénients et des dangers , et sur laquelle elle a présenté des observations à la section du couseil d’Etat.
Son effet eût été d'établir une distinction entre les |»ersnniics qui recevaient une communication directe de complot contre le souverain et l'État, et celles qui n'en auraient été instruites que fortuitement ou par des voies indirectes.
Toutes étaient accusables, et plus ou moins punissables.
Nous avons pensé, messieurs, que ces expressions : fortuitement ou parties voies indirectes , pouvaient donner lieu à des poursuites et à des jugements arbitraires, et le conseil d'Élat, qui s’empresse d’accueillir les idées libérales, n'a point hésité à eu ordonner la suppression.
Le projet actuel, sagement modifié par ses auteurs, exige que les prévenus de réticence aient eu connaissance des crimes de lèse-majesté ou de haute trahison ; ce qui suppose ou plutôt ce qui établit la nécessité d'une connaissance véritable . d’une connaissance réelle, d'une connaissance enfin telle que la raison la conçoit et que le juge peut l'exiger.
Cette concession importante, en faisant connaître l’esprit qui anime le législateur, doit prévenir ou calmer bien des inquiétudes, et votre commission la considère comme une des plus précieuses améliorations qu'elle ail obtenues de la justice du conseil d'Élat.
I*a conscience et le devoir avertissent les citoyens vertueux et les sujets fidèles qu'ils ont de grandes obligations à remplir envers le prince et la patrie. Ainsi donc jamais le silence d'un Français qui aura compromis l'intégrité du territoire de l’empire, la personne sacrée de l’empereur, ou celle des membres de son auguste famille, ne pourra paraître iunoceut.
9. — Cependant, par une disposition atténuante de la loi projetée, ce même silence échappera aux peines qui lui sont applicables, lorsque l'auteur du complot ou crime sera époux même divorcé, asceu- '
daut ou descendant, frère ou sœur ou allié aux mêmes degrés de la personne prévenue de réticence. Cette dernière pourra seulement alors être mise eu surveillance pour un temps qui n’excédera pas dix ans.
Les auteurs du projet, eu consignant dans le code cette exception toute morale, ont payé un nouveau tribut ?ux principes conservateurs de la dignité de rhoiume et des sentiments de confiance et de paix qu'il est si nécessaire de maintenir daus les familles.
Ils out prouvé combien ils craignaient de remettre eu vigueur le système des dénonciations ; système funeste qui rompt tous les liens de la société ; système affreux dont l'abus ue s'effacera jamais de notre souvenir ; système eu Ou si opposé au caractère de franchise cl de loyauté qui distinguo et a toujours distingué si éminemment la nation française.
lO. — Les attentats et complots contre la sûreté intérieure et extérieure de l’État ont dû être placés au premier rang des crimes dont la répression est commandée par le salut public :1e projet de loi met sur la seconde ligne les crimes et délits contre les constitutions de l'eiupire.
A ce mot, messieurs, votre mémoire trop fidèle vous retrace encore la triste et étonnante vicissitude des gouvernements qui si* sont tour à tour élevés et renversés sur les débris du pouvoir monarchique. Le peuple a constamment payé de sa fortune et de son sang cette turbulence usurpatrice, toujours prompte à s’emparer de l'autorité , toujours trop faible pour la retenir, lorsque des mains plus audacieuses venaient saisir, pour le laisser échapper à leur tour, le timon des affaires publiques.
Le vaisseau de l'Étal, si souvent battu par les orages, était prêt à succomber sous la violence de la dernière lempéle ; pour le préserver du naufrage, il fallait un miracle, et ce miracle s'est opéré.
Il ii homme, un héros traverse les mers, et sa sagesse profonde met un terme à ces lougues agitations eu ralliant les esprits et les cœurs aux principes d'uu gouvernement qui déjà le reconnaissait pour sou chef et sou suprême régulateur.
Toutes les ambitions ont dû s'abaisser devant les hautes conceptions d'un génie qui, au milieu de la tou rme u te politique, a su rétablir le troue et l'autel, et sauver un grand peuple du double fléau de l’aiiarchie et de la misère.
La nation française, ivre de reconnaissance et d'amour pour son auguste libérateur, semblait dès lors pressentir le secret de sa grandeur future, et deviner les merveilles qui devaient ouvrir et immortaliser le siècle de Napoléon.
Pour les réaliser, il était réservé au digne successeur de Charlemagne, de reculer les bornes du possible, et de les faire disparaître sous les palmes de la victoire.
Naguère , au milieu des camps, cl maintenant assis sur son char de triomphe, le plus grand des souverains jouit du bonheur de son peuple, et voit les destinées de I'Eiiioih; et du monde se coordonner à sa puissance et à sa gloire incommensurable.
Votre volonté, messieurs, est de faire respecter un gouvernement si digne de notre admiration, et de l'environner d'uu mur d'airaiu contre lequel viendront se briser tous les traits de ses ennemis.
Hâtez-vous doue de couvrir d’une égide impénétrable les formes salutaires qu’il a établies pour maintenir les droits civiques des Frauçais, et en assurer l'exercice.
Prononcez des peines contre les coupables qui aurout empêché par attroupement, voies de fait ou menaces, les citoyens d'user de ces droits, cousacrés par les constitutions de l’empire.
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Notez d’infamie l'homme sans pudeur, l'honunc immoral qui, chargé par la loi ou la confiance de ses commettants, de la surveillance ou du dépouillement d'un scrutin , oserait, par l'inlroductiou de votes adultères, profaner l'urne destiuée à recueillir l'expression pure et véritable de l'opininti générale.
Frappez, enfin, d'interdiction des droits de citoyen et de toutes fonctions ou emplois publics, pour un temps déterminé , celui qui , dans les élections , aura fait un trafic houleux des suffrages, et tenté d'obtenir ou d'accorder, pour un vil salaire, le prix que l'estime seule a le droit de décerner.
1-e projet de loi adopte et consacre toutes ces mesures que la justice et la prudeuce commandent également.
Des distinctions justes et des peines équitables sont établies pour la punition des crimes et délits contre les constitutions de l’empire, ces premières sentiuelles du trône, ce palladium précieux de la liberté et des droits des citoyens.
La jouissaucc de la liberté individuelle est pour l'homme vivant en société le premier de tous les biens, celui dont la conservation importe le plus essentiellement à sou bonheur.
la; gouvernement et la loi doiveut donc la protéger et la préserver avec une religieuse attention de tout acte arbitraire de la part des ministres ou de leurs ageuts.
Ils sont punissables daus le cas où ils ne peuvent justifier qu'ils ont agi par des ordres auxquels ils devaient obéissance hiérarchique.
Des dispositions et des peines sont proposées pour prévenir les refus et punir la négligence qui serait apportée à réparer, daus les délais fixés par le séuatusconsulte du 28 floréal au xii, les actes attentatoires à la liberté.
Enfin , d’autres peines sont prononcées contre les auteurs des détentions illégales, et contre les fonctionnaires publics chargés de la police administrative ou judiciaire quiaurout refusé ou négligé de déférer à une réquisitiou tendant à les constater.
Des mesures générales de prévoyance et de précau- ’ tion sur un objet aussi important ont encore paru insuffisantes aux auteurs du projet.
Ils ont pensé, avec raison, que la loi devait une protection spéciale aux membres des grandes autorités de l’empire : aussi, a-l-cllc déclaré coupables de forfaiture, et puni de la dégradation civique, les officiers de police judiciaire, les procureurs géuéraux ou impériaux, les substituts, les juges, qui auront provoqué, donné ou signé un jugement, une ordonnance ou un mandat temlaut à la poursuite persounclle ou accusation, soit d'un membre du sénat, du conseil d'État ou du corps législatif, saus les autorisations prescrites par les constitutions.
La peine sera la même pour ceux qui, hors le cas de flagraut délit ou de clameur publique, auront, sans les mêmes autorisations, donné ou sigué l'ordre ou le mandat de saisir ou arrêter uu ou plusieurs ministres ou membres du séuat, du conseil d'État ou du corps législatif.
Euliu, la dégradation civique sera aussi prononcée contre les procureurs généraux ou impériaux , les substituts, les juges ou officiers publics, qui auront retenu ou fait retenir un iudividu hors des lieux déterminés par le gouvernement ou par l’administration publique, ou qui auront traduit un citoyen devant une cour d’assises ou uue cour spéciale, sans qu’il ait été mis légalement en accusation.
Votre commission, messieurs, a jugé convenable de replacer sous vos yeux ces différentes dispositions qui manifestent hautement les intentions libérales de
Sa Majesté. Toutes ont pour objet de consolider les principes d’une monarchie forte , mais tempérée , seule forme de gouvernement qui soit appropriée aux habitudes, à l'opinion et aux mœurs du peuple français.
Cette grande et sublime pensée, émanée du -trône le plus puissant de l'univers, traversera les siècles comme la gloire de sou auteur, pour apprendre aux souverains que la base la plus solide du pouvoir des rois cousiste dans la forci', qui commande l'obéissance, et daus la uiodératiou,qui attirée! soumet tous les cœurs.
11. — Dans l’ordre politique, les fonctionnaires publics, créés pour le peuple, et plus immédiatement placés sous ses regards, lui doiveut l'exemple du respect et de la soumission aux lois.
S'ils s'en écartent, ou s’ils les enfreignent, ils seront punis suivant la nature et la gravité des faits qui les auront rendus passibles des peines établies par le projet de loi.
Elles atteindront ceux de ces fonctionnaires qui se coaliseront, . soit pour s'opposer, soit pour entraver l'exécution des actes émaués de l’autorité légitime. Ainsi donc tout concert qui aurait pour objet une résistance, même passive , au libre cours de la justice, demeure sévèrement interdit.
L’expérience nous a démontré que la puissance d'iuertie qui paralyse l’action des lois oblige la puissance gouvernante à franchir les limites qu'elle s'est imposées à elle-même, et à recourir à des actes de despotisme et de tyrannie.
l)c là naissent les mécontentements et les révoltes des peuples, présages cerlaius des révolutions qui chaugent la face des États ; de là naissent ces comînotious violentes et soudaines, produites par la haine et l’exaspération des esprits; de là naissent enfiu tous les crimes que peut commettre la licence -la plus effrénée, jusqu’à l'époque, toujours trop tardive, où un pouvoir que j’oserai uonuner surnaturel vient fermer le gouffre ouvert par l’anarchie pour engloutir les richesses, l'honneur, le sang et la morale des nations.
11 — Enfin, messieurs, la quatrième et dernière section du troisième projet de loi, sur lequel vos suffrages vont être recueillis, traite des empiétements des autorités administratives et judiciaires, et pronouce des peines contre les administrateurs ou juges qui seront sortis du cercle de leurs attributions respectives pour s'immiscer dans l’exercice de fonctions qui ne leur appartiennent pas.
Eu effet, lorsqu'une législation claire et précise a bieu distingué et classé la nature et l’espèce des pouvoirs qu'elle départit aux premiers fonctionnaires de l'empire, les empiétements de juridiction, qui amènent des conflits souvent scandaleux et toujours nuisibles à l’ordre public, doivent être rigoureusement défendus.
Le projet de loi déclare coupables de forfaiture, et punit de la dégradation civique, les juges, les procureurs généraux ou impériaux, ou leurs substituts, ainsi que les officiers de police qui se seront immiscés daus l'exercice du pouvoir législatif, ou dans les matières attribuées aux autorités administratives.
Il puuit d'une amende ceux desdits juges qui , sur la revendication formellement faite par l'autorité administrative d’une affaire portée devaut eHx, auront procédé au jugement avaul la décision de l'autorité supérieure, aiusi que les officiers du miuistère public qui auront fait des réquisitions ou donné des conclusions pour ledit jugemeut.
La loi proposée prononce égaleineul la peine de la dégradation civique contre les préfets, les sous-préfets,
maires ou autres administrateurs, qui se seront immiscés dans l’exercice du pouvoir législatif, ou qui se seront ingérés à prendre des arrêtés généraux tendant à intimer des ordres ou des défenses quelconques à des cours ou tribunaux.
Enfin, le projet soumet à une amende les administrateurs qui entreprendront sur les fonctions judiciaires, eu s'ingérant à connaître des droits et intérêts privés du ressort des tribunaux, nonobstant la réclamation des parties, et aurontdéddé l’affaire avant que l'autorité supérieure ait prononcé.
IR. — Telles sont, messieurs, les principales dispositions du projet de loi dont votre commission tu'a chargé de vous rendre compte. Il n'en est pas de plus
importantes dans le code pénal, puisque toutes out pour objet la stabilité de l'empire, la conservation de la dynastie régnante et le maintien de la liberté constitutionnelle du peuple français. Veuillez, en les adoptant, leur imprimer le caractère immuable de la loi ; veuillez consacrer ce résultat précieux des longues méditations du gouvernement ; veuillez enfin , par votre assentiment, sanctionuer les principes et les dispositions de cette partie d'uu code si vivement attendu par la nation, et qu'elle montrera un jour avec orgueil à tous les peuples civilisés. Tels sont les désirs de votre commission , tel est, messieurs, lé vœu que j'ai l'honneur de vous exprimer en son nom.
QUATRIÈME LOI
COMPOSÉE DU CHAPITRE III DU TITRE I" Dll LIVRE III, DES CHINES ET DÉLITS CONTRE LA l'AIX TCBLIQCE.
Notice historique. Le chapitre 111 du titre 1" du livre III, qui compose celte quatrième loi, a élé présenté au Conseil d'Ètal, le 22 octobre 1 80H, par M. Bbrlieb, discuté dans la même séance, dans celles des 29 octobre, 3 et 3 novembre 1808, 3, 8, <2, 19, 26, 29 août 1809, et adopté définitivement le 3 octobre suivant.
Le projet, arrêté dans cette dernière séance, fut officieusement communiqué le même jour à la commission de législation civile et criminelle du Corps Législatif, conformément à l’acte du 19 août 1807.
Celte commission fit des observations dont M. Berlier rendit compte au Conseil dans la séance du 9 janvier 1810. Dans la même séance il présenta une dernière rédaction, qui fut adoptée sans discussion nouvelle.
Le 6 février, M. Berlier, accompagné de MM. Coasisi et Pelet, présenta le projet au Corps Législatif, et en exposa les motifs.
Le 16, M. Noaiiies, membre de la commission législative, apporta au Corps Législatif le voeu d'adoption émis par la commission, et en exposa les motifs.
Dans la même séance, le projet fut décrété à la majorité de 203 voix contre 12.
I.a nouvelle loi a été promulguée le 26 février
Cous H IS10.
Art. 1S3. Quiconque aura contrefait ou altéré les monnaies d’or ou d’argent ayant cours légal en France, ou participé à l’émission ou exposition dcsdiles monnaies contrefaites ou altérées, ou à leur introduction sur le territoire français, sera puni de mort, et ses biens seront confisqués.
Code de 1832.
Art. iss. Quiconque aura contrefait ou altéré les monnaies d'or et d'argent ayant cours légal en France, ou participé à l'émission ou exposition dcsdiles monnaies contrefaites ou altérées, ou à leur introduction sur le territoire français, sera puni des travaux forcés à perpétuité.
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Code de 1810.
Art. ISS. Celui qui aura contrefait ou altéré des monnaies de hillon ou de cuivre ayant cours légal en France, ou participé à l’émission desdites monnaies contrefaites ou ulléréps, ou à leur introduction sur le territoire français, sera puni des travaux forcés à perpétuité.
Art. 134. Tout individu qui aura, en France, contrefait ou altéré des monnaies étrangères, ou participé à l'émission, exposition ou introduction en France de monnaies étrangères, contrefaites ou altérées, sera puni des travaux forcés à temps.
Art. 135. La participation énoncée aux précédents articles ne s'applique point à ceux qui, ayant reçu pour lionnes des pièces de monnaie contrefaites ou altérées, les ont remises en circulation.
Toutefois celui qui aura fait usage desdites pièces, après en avoir vérifié ou fait vérifier les vices, sera puni d'une amende triple au moins et sextuple au plus de la somme représentée par les pièces qu'il aura rendues à la circulation, sans que cette amende puisse en aucun cas être inférieure à seize francs.
Art. 138. Ceux qui auront eu connaissance d'une fabrique ou d'un dépôt de monnaies d'or, d’argent, de billon ou cuivre ayant cours légal en France, contrefaites ou altérées, et qui n'auront pas, dans les vingt-quatre heures, révélé ce qu'ils savent aux autorités administratives ou de police judiciaire, seront, pour le seul fait de non-révélation, et lors même qu’ils seraient reconnus exempts de toute complicité, punis d’un emprisonnement d'un mois à deux ans.
Art. 137. Sont néanmoins exceptés de la disposition précédente les ascendants et descendants, époux même divorcés, et les frères et sœurs des coupables, ou les alliés de ceux-ci aux memes degrés.
Art. 138. Les personnes coupables des crimes mentionnés aux articles 132 et 133 seront exemptes de peines, si, avant la consommation de ces crimes et avant toutes poursuites, elles en ont donné connaissance et révélé les auteurs aux autorités constituées, ou si, même après les poursuites commencées, elles ont procuré l'arrestation des autres coupables.
Elles pourront néanmoins être mises pour la vie, ou à temps, sous la surveillance spéciale de la haute police.
Code de I8S2.
Art. 133. Celui qui aura contrefait ou altéré des monnaies de billon ou de cuivre ayant cours légal en France, ou participé à l'émission ou exposition desdites monnaies contrefaites ou al lérées, ou à leur introduction sur le territoire français, sera puni des travaux forcés à temps(l).
Art. 134. Conf. nu code de 1810.
Art. 135. Conf. au code de 1810.
Art. 136. Abrogé.
Art. 137. Abrogé.
Art. 188. Conf. ou code de 1810.
FKOJKT DISCUTA AV COM8E1L D'ÉTAT
Art. 122. Quiconque aura contrefait ou altéré les monnaies ayant cours légal en France, ou participé à l’émission ou exposition des monnaies contrefaites ou altérées, ou à leur introduction sur le territoire français, sera puni de la peine de mort, et ses biens seront confisqués.
Art. 123. Celui qui, ayant reçu pour bonnes des pièces de monnaie contrefaites ou altérées, et qui, étant éclairé depuis «*r «on erreur , aura Hvré pour bonnes les mêmes pièces , sera puni d'une amende de cinquante et un francs à cent cinquante francs.
(f) Voy. infra. Lots rrfmrs bilcm ; l.tm khik .léenuiftoiK*.
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Art. 127. Ceux qui auront eu connaissance des crimes mentionnés dans les art. 122 et 124, «uns en avoir fait la déclaration aux autorités constituées, et sans en avoir indiqué les auteurs, avant l'exécution de ces crimes, seront punis d'un emprisonnement d'un mois au moins et de deux ans au plus.
Art. 128. Sont néanmoins exceptés de la disposition précédente les ascendants et descendants, frères et sœurs, oncles ou tantes, neveux ou nièces des coupables, et leurs alliés aux mêmes degrés.
Art. 129. Les coupables des crimes mentionnés aux art. 122 et 124 *t*rom exempts de peines si, avant toute exécution de ces crimes et avant toutes poursuites, ils en ont donné connaissance et révélé les auteurs aux autorités constituées, ou si, même après les poursuites commencées, ils ont procuré l’arrestation des autres coupables.
Ils pottrronl néanmoins être mis sous la surveillance spéciale du gouvernement.
II. SOURCES
Code pénal de 1791, part. // , lit. I. sert. VI. — Art. 1. Quiconque sera convaincu «l’avoir contrefait ou altéré les espèces ou monnaies nationales avant cours, ou d'avoir contribué sciemment à l’exposition ilesdiles espèces de monnaies contrefaites ou altérée», ou A leur introduction dans l’enceinte du territoire de l'empire français, sera puni de la peine de quinze années de fers.
Loi du 11 germinal an xi. — Art. 5. Le* auteur», fauteur» et complice» de l’altération et de la contrefaçon des monnaies nationales, seront punis de mort et de la confiscation des bien». ( Lois du VT brumaire an u et du 14 floréal an m.)
Code du 3 brumaire an ir. — Art. 545. Si un particulier complice d’une fabrication de fauue monnaie métallique ou autre vient le premier la dénoncer, il est exempt de la peine qu’il a encourue.
Il reçoit en outre une récompense pécuniaire, s’il procure l’arrestation des faussaire», ainsi que la saisie des matières et instruments de faux.
Art. 54G. La loi excepte pareillement de toute peine celui qui, étant complice d'une fabrication de fausse monnaie métallique ou autre, procure, de son propre mouvement, après qu elle est dénoncée, l’arrestation des faussaires cl la saisie des matières et instrument» de faux.
Art. 547. Les dispositions des «leux articles précédents s'appliquent aux complices de fabrication de fausse monnaie métallique ou autre, entreprise hors de France, qui la dénonceraient, soit aux autorités constituées en France même, soit aux agent» de la république près les gouvernements étrangers, ou qui procureraient l’arrestation des faussaires et la saisie des matières et instruments de faux
III. 1. DISCUSSION AU CONSEIL D ETAT. — 2. OBSERVATIONS DE LA COMMISSION
I. DMCCSMOH. (22 octobre 1808.) — L’art. 122 est discuté
Foi rcrut demande qu'on exprime que celui qui a émis, exposé ou introduit des monnaies contrefaites ou altérées, ne sera puni qu’ttutnnt qu'il l'aura fait .scirmmrnl. On peut, en effet, se trouver involontairement dans ce cas : or il serait fâcheux que les juges, se croyant liés par la loi, pensassent que toute distinction leur est interdite.
Bulim répond que ce que demande Fourcrny est parfaitement juste ; mais que, pour ne point le répéter à chaque article, on a cru préférable d’y pourvoir par une disposition commune à tout le chapitre; l'art. 157 a été rédigé dans ces vues : s'il ne les remplit pas entièrement, il est aisé de le compléter.
Cobvetto dit que des considérations politiques de la plus haute importance ont déterminé le conseil à maintenir lu confiscation pour le crime de lêse-majeslé. On a pensé qu’il était prudent de désarmer des familles qui, pour l’ordinaire, partagent l’opinion de leur coupable chef. On a même adouci cette disposition rigoureuse par les réserves qu'on n établie» au profil de In femme et des enfants du condamné, cl par la faculté qu'a le souverain de rendre les biens confisqués.
Mais ces mêmes considérations perdent leur foree hors du ras auquel elles s'appliquent, et l’on ne voit pas pourquoi la peine de la confiscation serait prononcée contre d’obscur* faux monnayrnrs. Rien ici n'oblige & envelopper une famille innocente dans la condamnation d'un père criminel.
D'ailleurs, les peines doivent être graduées suivant la gravité des crimes : or, comment assimiler le misérable qui contrefait quelques monnaies A celui qui porte sur son prince une main sacrilège?
Derr.aMos avoue que. de sa nature, la contrefaçon des monnaies et des effets publics est un crime moins grave que les antres rrimes auxquels In peine de la confiscation a été attachée. Néanmoins il comporte cette peine, car Ir faux monnayage cause au public un dommage qui, étant indéfini, entraîne une indemnité égale ù la fortune du coupable.
l)‘un autre côté, ce serait un scandale, ce serait encourager les délits de celte espèce, que de luisser les biens qui en proviennent au condamne ou à ses héritiers.
Coaveno observe que la confiscation n'indemnise pas réellement les parties lésées, puisqu'elle ne rend pas aux particuliers qui ont rrçu des monnaies fausses ce que le coupable leur a
fait perdre. La confiscation n'est donc plus qu'une peine qui réfléchit contre des innocents. En Angleterre, où le faux monnayage est au rang des crimes de lèse-majesté, il n'entralne pas néanmoins 1rs même* peines que l'attentat A la vie du prince.
Ju-beut dit qu’oa se flatterait en vain d'établir une proportion exacte entre les délits et les peines; ear les crimes trèsgraves, mais qui le srrairnl moins que d'autres de la même classe, ne se trouveraient plus assez punis.
L'attentat rontre la vie du prince est sans doute le plus horrible de tous les crimes. La contrefaçon des papiers et des monnaies ne peut pas Ini être comparée; mais ee crime ébranle la société, et dès lors il est nécessaire de le réprimer par des peines très-graves. La confiscation ici n'a rien d'excessif. Elle établit d'ailleurs entre les famille» une sorte de solidarité qui leur donne intérêt A empêcher ce délit.
Berlier dit que son opinion personnelle, manifestée dans une séance antérieure, est très-peu favorable à la confiscation, mais qu'on a déjà appliqué celle peine A des crimes qui peut-être compromettent moins la sûreté de l'Étal, et qui, A coup sûr, répandent moins l'alarme qu'une forte émission de fausse monnaie.
Cette considération est la seule qui, en ce moment, s’offre A Berlier comme propre, sinon A justifier l'article au fond, du moins ù l'admettre comme conséquence d'un principe adopté; car si le crime de fausse monnaie n’est point, à proprement parler, un crime politique, il en a tous les effets, en ce que tous les membres de la société peuvent indistinctement en être le* victimes.
Toutefois, si le conseil jugeait A propos de reprendre la discussion sur la confiscation, considérée d’une manière plus générale, il y aurait de bonnes raisons pour ne pas la faire peser même sur les faux monnayeurs.
Ce qu'on a dit de plus spécieux pour la justifier, c’est que le crime de faux monnayage cause un dommage ordinairement supérieur ù la fortune du coupable; et qu’ainsi la confiscation n'est, A dire vrai, qu’une restitution, et obvie au scandale de voir la famille du condamné jouir d'un patrimoine si mal acquis.
Sans doute il ne faut pas qu'un tel scandale existe; mais n’y a-t-il donc que la confiscation pour le prévenir? et l'arrêt qui prononcerait, le cas échéant, une restitution égale ou supé-
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Heure même à la fortune du faux monnayeur, n'aurait-il pas un caractère plus imposant qu'une confiscation générale?
Bépétera-t-on qu'une telle appréciation n’est pas du ressort des juges? Mais que font-ils donc journellement qunod il s'agit de dommages-intérêts ? et faut-il tout prendre sans compter parce que les éléments du compte ne sont pas toujours faciles à rassembler? Voilà ce à quoi se réduit l'objection.
Il importe d'ailleurs de remarquer que la confiscation sera prononcée contre le coupable de simple tentative et contre celui qui n'aura émis que quelques pièces de monnaies fausses, comme contre celui qui en aura émis un million ; dan» les deux premières espèces, la famille sera déshéritée sans cause, ce qui est un mal, et le trésor public aura en pur bénéfice la fortune du coupable, ce qui est tout à lu fois injuste et impolitique : car le fisc ne doit pas être intéressé à trouver des coupables.
Recvicd dit que de ce que la confiscation a été appliquée aux crimes qui attaquent l'klat dans son essence, ce u'csl pas une raison de l'étendre nu crime de fausse monnaie, qui ne fuit que causer du préjudice à l’Étal. Il vaudrait mieux, en efTet, autoriser les juges à condamner le coupable au payement d'une indemnité qu'ils arbitreraient que de vouer toute sa postérité à la misère.
Treilrard répond qu'on manquerait de bases pour fixer l'indemnité. Le lort est incalculable, puisque le erime attaque lu fortune et le crédit publics.
Au reste, on punit le délit dans le principe qui l'a produit : le faux monnayeur a voulu sYntichir par des voies criminelles; il doit perdre sa fortune.
I.e conseil admet la confiscation pour les frimes énoncé» dans l'article.
Menu» proposr d'étendre l'article à la contrefaçon des mon- | naies étrangères. Une loi de l*an n la punit de la même peine que la contrefaçon des monnaies nationales : celte peine n'était alors que de quinxe années de fers. Les monnaies étrangères sont reçues en France; on les achète : la nation a done intérêt à ce qu'on empêche de les contrefaire.
Bcaura dit qu'il lui semble juste de prévoir ce cas, et de lui appliquer une peine moindre pourtant que celle infligée aux contrefacteurs des monnaies du pays, parce que les conséquences en sont moins graves « il propose la peine des travaux forcés à temps.
Le conseil arrête que la contrefaçon de* monnaies étrangères sera punie de quinte années de fers.
Jurent dit qu'on ne voit pas bien à quoi s’appliquent ces mots cours légal, qu'on trouve employés dans l'article.
Brrlieb dit qu'il y a des monnaies, comme celles d'Italie, qui sont, en France même, traitées à l'instar des monnaies nationales, et que l'expression employée dans l’article les met sur le même rang : le cour» légal s'applique, sans équivoque, aux monnaies de France et à celles qui leur sont assimilées.
L'article est adopté avec les amendements précédemment admis.
L'art. 135 est discuté.
Le misci laciicHtscELtea dit que la peine établie par cet article est suffisante pour celui qui n'o mis en circulation que quelques pièces fausses, mais qu'elle est trop légère pour celui qui a émis des sommes considérables. Celui-là ne sera pas arrêté par la crainte de payer une amende de 30 à 1 50 francs.
Berlier observe qu'il sera difficile de reconnaître la quantité des pièces fausses dont le prévenu se sera débarrassé.
Le rancE archichancelier répond que la condamnation sera j mesurée sur la preuve du délit. L'amende pourrait, par rxrm-
convaincu d'avoir remise en circulation.
Jairert dit que la peine de l'amende ne doit élrr appliquée qu'aux individus qui ont fait passer de petite» quantités; qu'il faut atteindre dans sa personne quiconque s'est permis de remettre en circulation des sommes considérables.
Treiluard répond que la section s’est déterminée à alléger la peine, pur la raison qu'on justifie facilement 1rs personnes qui n’ont cherché qu'à se débarrasser et à éviter de perdre.
Au reste, il adopte l'amendement de S. A. S.
Le prince archichancelier dit qn'il est certainement juste de
distinguer entre le soldat, le ruannuvre, l'indigent qui a craint de perdre la valeur d’une pièce de monnaie faible en clle-mémr, mais d'un grand prix pour lui, et l'homme opulent qui, avec connaissance, a remis en circulation une somme forte de pièces fausses. Ce dernier doit être puni d'une peine plus grave.
Berlier dit que quelques changements de rédaction pourront marquer mieux l’espéec de vérification après laquelle on devient punissable si l'on rend ù la circulation les pièces qu'on aura rrçues pour bonnes sans qu'elles le fussent. A l'égard de la peine, elle sera plus juste en devenant proportionnelle ; par exemple, triple ou quadruple des sommes remises rn circulation.
Deferiox pense que l'oti ne doit pas rechercher ceux dont parle l'article; ce n’est que sur ceux qui émettent de fausses monnaies ou qui participent à cette émission, qu'il faut frapper. Ainsi l'article précédent suffit, et celni-ci peut être retranché.
Berlier dit que. sauf les amendements dont il est susceptible, l'article est très-bon à conserver, attendu que, sans nnr disposition de cette nature, on pourrait appliquer à rrlte mise en circulation sciemment faite la peine portée rn l'art. 133, ce qui ne serait pas juste, le délit étant bien moindre.
Le prince archichancelier dit que l'observation de Berlier est très-juste; mais S. A. S. pense que, pour atteindre le bal auquel elle tend, il convient de déclarer forme Ile inc ni que l’individu qui n'a fait que livrer les pièces fausses qu'il avait reçues, sans avoir pris part ù la première émission, n'est passible que des peines portées dans l'article, et non de eelles qui sont établies par l'article précédent.
L'article est renvoyé à la seetion.
Les art. 137 et 138 sont adoptés sons observations.
L’art. 139 est discuté.
D'Ilu tebivr voudrait que l'exemption ne profilât qu'à un seul des coupables, et non à plusieurs, qui s'uniraient pour sacrifier un de leurs complices, cl acheter ù ce prix l'impunité.
Berlier dit que l'exemption portée en l'article repose uniquement sur l'intérêt politique de l'Étal, mieux servi par de promptes révélations que par des punitions tardives; cette vue fondamentale semble repousser toute proposition qui tendrait à en restreindre le# effets.
L'article est adopté.
(5 août 1809.) — 3* rédaction.
Art. 130 et 131. Cet arlietes correspondent à l'art. 133 de la l" rédaction, et sont les mêmes que les art. 133 et 133 du code.
Art. 133. Cet article est le même que Cari. 134 du rode.
Art. 133. Cet article correspond à l’art. 133 de la lrr rédaction, et est le même que l'arl. 135 du code.
Art. 134. Cet article roirespond à l'art. 137 de la 1" rédaction, et à l'art. 136 tfii code. « Ceux qui auront eu connaissance d'une fabrique on d’un dépôt de monnaies d'or, d'argent ou bil fou ayant cours légal en France, contrefaites ou altérées, et qui n'auront pas. dans les vingt-quatre heures, révélé ce qu'ils savent aux autorités administratives ou de police judiciaire, seront. pour le seul fait de uon-rérélation, et lors même qn'ils seraient reconnus exempts de toute complicité, punis d'un emprisonnement d'nn mois à deux ans. *
Art. 135 et 136. Ces articles correspondent aux art. 138 et 139 de la 1" rédaction, et sont les mêmes que les art. 137 et 138 du code.
La rédaction de l'art. 130 est adoptée sans observations.
L'arl. 131 est discuté.
De Séci r demande pur quelle raison on propose de punir la contrefaçon de la monnaie de billon moins sévèrement que celle des espèces d'or rt d’argent.
Rli.au n s'élève d'autant plus contre cette distinction, qu’il est plus facile de fabriquer de la fausse monnaie de billon, et que ce délit est le plus fréquent.
PisgriBn dit que l’nn et l'autre délit attaquant également la fortune publique, ils doivent tous deux exposer à la même
peine.
I Rerlieii dit que In distinction qu'on attaque, réclamée par 1 plusieurs membres de la cour cHminelle de Pans, n'a rien que
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de plausible. En effet, les peines doivent lire graduées d'après l'influence plus ou moins grave que le délit peut avoir sur la tranquillité ou la fortune des citoyens : or, des pièces fausse* de billon ou de cuivre, que l'on ne rreuil ordinairement qu'en très-petite quantité et pour de faibles somme*-, ne peuvent pas, comme de fausses pièces d’or, par exemple, opérer la ruine de ceux qui les reçoivent.
L'article est adopté.
La rédaction des art. 152, 153 et 154 est adoptée sans observations.
L'art. 155 est discuté.
De Clssvc dit qu'il est impossible de proclamer dan* une loi que la parenté, l'alliance ou le mariage, dispense de révéler ' des crimes aussi grave* que ceux dont il s'agit, cl d'en prévenir le» funestes conséquences.
Berlier dit que, quelque grave que soit un crime dont les funestes effets se développent et se propagent jusqu'à la découverte de» coupables, la mornle s’oppose invinciblement à ce qu'on punisse, pour la simple non-révélation, un père qui n’aurait pas dénoncé son fll«, et rire certri. D'un autre côté, si une disposition aussi contraire aux premiers sentiments de lu nature existait, croit-on qu'elle fût exécutée? .Non, l'on ne chercherait qu'à l'éluder, l es loi» dont la sévérité dégénère en barbarie sont, à coup sûr, les plu» infructueuses, si elles ne sont pas les plus nuisibles.
Le prince ABCBicasacEMM dit que, dans le temps où les cours étaient des juges d'équité, elles sc seraient abstenue» de condamner pour le fuit qui est l’objet de l'arlirle, et que dés lors on aurait pu se dispenser d'établir à ret égard une exception formelle; mai* aujourd'hui que les juges sont lié*, l'exception ne serait pas admise si In loi ne la consacrait point.
Pu er dit qu'il est bien diflicilr que des personnes liée* avec le» coupables p.ir 1rs liens les plus étroits nient été informées de leur» projets sans en être complices. Il est juste de ne pas punir en eux la non-révélation; mai* ou doit prendre garde d'établir expressément en Irur faveur nne exception qui pourrait devenir une sauvegarde contre la complicité.
Le prince ARCHu nvx El iEi\ dit que l'article ne s'applique pas à l'hypothèse où il» sont complices.
Pi i et voudrait qu'ci! se renfermant même dans l'espèce de l'article, on infligeât aux personnes qu’il concerne une peine, mai- une peine moins sévère que s’ils étaient étranger* au coupable. F.n effet, quoiqu’il puisse ne pas exister dr complicité directe, il existe toujours une complicité indirecte, à peu pré» comme celle de l'homme qui connnll une fabrication de fausse monnaie, et la souffre sans néanmoins y prendre part.
Berlier répond que l'exception n'cxi*tc nullement pour ceux que l'on peut considérer comme complices : or les circonstance» seule» peuvent assigner ce caractère; et comme l'arlirle qu'on discute suppose la non-complicité, il faut, pour rester dans la question, ne voir qu'un trè*-procbe parent étranger au crime, mai* le connaissant et ne l'ayant point révélé. Le punira-t-on? et si l'on n’ose pa» dire en termes exprès qu'il soit punissable, ne devient-il pu» nécessaire de dire qu'il ne l'est point? Car, si l'exception est passée sou» silence, la disposition générale portée contre les non-révélateurs embrassera aussi U- proche parent, contre le vœu de lu morale et de la nature, qui réclament j celte exception.
L'article est maintenu.
La rédaction de l'art. 156 est adoptée »an* observations.
(5 octobre 1809.) — 5* rédaction.
Art. 152, 155, 154 et 155. Cet artieles sont les mêmes que les art. 130, 131, 132 el 153 de la 2' rêdaelio «, tl que les art. 132, 153, 134 et 133 du eode.
Art. 136. Cet article correspond à l’art. 154 de la i» rédaction, el est le même que l'art. 136 du code.
Art. 137 et 138. Cet articles sont les mêmes que les art. 133 el 136 dr la 2' rédaction, el que les art. 137 et 138 du code.
Celte rédaction est adoptée sans observations.
2. OBSERVATIONS ne I.A commimiox ET DÉCISIOS DE cox.sr.il.. (9 janvier 1810.) — Sur l’art. 152, la commission propose - de supprimer la disposition relative à lu confiscation.
■ Celle peine étant une rxerpiion aux règles ordiuaires et oux principes de justice, qui répugneront toujours à ce que l'on punisse dan» les enfant* le* rrinie» dr» pères, elle ne peut que rarement trouver place dan* In législation. Ce u'csl que dans 1rs cas vie la pins haute gravité, tels que ceux spéeilié* dans plusieurs article-, des deux premières sections du troisième projet de loi, qu'elle parait, ainsi qu'on l'a déjà fait observer, devoir être admise, par des motif* si puissants qu’ils rendent celle exception nécessaire. Ain«i, les coupables de lèse-mnjrsté el île haute trahison peuvent l'éprouver: 1° parce que les suites de rr* crimes sont funeste* à un peuple entier, qu’elles compromettent In sûreté de l'itlal, qu'elle» attaquent la personne sacrée vlr son clirf ou celle de sa faiifllle ; 2° parce que ceux qui entn prennent ou exécutent de* crime» de cette espèce sont guidé- par des vues ambitieuse* pour rux et les leurs.
* On observe d'ailleurs qu'eu ce ca* même, on a tellement senti combien H était délicat de consacrer celle peine dan» un code, que l'art. 39 réserve à l'empereur une faculté honorable et précieuse qui peut modérer la rigueur dr la confiscation en tout ou en grande partir.
» La commission n'estime pas que, dan* le crime de fausse monnaie, on doive regarder la confl»calion comme indemnité décernée nu gouvernement à raison du préjudice qu'a pu causer rémission ou la fabrication de la fausse monnaie. Le préjudice est supporté* par le* particulier*, qui la reçoivent comme bonne, et non par l’Klal, dans les coffres duquel elle n'entre jamais qn'rn très-petite quantité et fort rarement.
« Cn observation* sont d'autant plus fondée», que leur» base* sont consacrée* dan* l'art 155, où la fabrication de fausse monnaie en billon nu enivre n'rmpnrlc point la confiscation. La valeur supérieure des pièces d'or et d'argent ne saurait la rendre indispensable à Irur égard.
• La commission croit donc que la peine de mort pour ce crime est »uni*anle. Celle peine n'était point prononcée par le code pénal de 1791 ; et si elle l'a été Jrpui», c‘c»l que la facilité de contrefaire le* assignat- était bien plu* grande que celle de contrefaire des pièce* d’or ou d'argent. Puisqu'on établit la peine de mort dans le projet actuel , celle augmrntaiion de peine est bien -ufli»nnie; et il y aurait trop de disproportion suret point entre la loi de 1791, qui ne condamnait le eonlrefacleur d'espèce* qu'à quinze an» de fers, et celle de 1810, qui prononcerait la mort et In confiscation. On estime donc que celle-ci doit être supprimée. «
La section rappelle que celle question a été profondément i discutée au conseil, et l'opinion de la commission rejetée après ! le plus mûr examen.
I Le conseil maintient sa dérision.
| J». MOTIF-H. - Berlier, n«î»5; Noailles, n®» 1-8.
Code de 1810.
Aiit. 13». Ceux qui auront contrerait le sceau île l'État ou fait usage du sceau contrerait; Ceux qui auront contrefait ou falsifié, soit
Code de 1833.
Aiit. 13» Ceux qiiiauront contrefait lesceati de l'Etat ou fait usage du sceau contrefait; Ceux qui auront eonlrefait ou falsifié, soit des
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Code de 1810.
des effets émis par le Irésor publie avec son limbre, soi! des billets de banques autorisées par la loi, ou qui auront l'ait usage de ees effets et billets contrefaits ou falsiliés, ou qui les auront introduits dans l'enceinte du territoire français,
Seront punis de mort, et leurs biens seront confisqués.
Am. 140. Ceux qui auront contrefait ou falsifié, soit un ou plusieurs timbres nationaux, soit les marteaux de l'Étal servant aux marques forestières, soit le poinçon ou les poinçons servant à marquer les matières d’or ou d'argent, ou qui auront fait usage des papiers, effets, timbres, marteaux nu poinçons falsifiés ou contrefaits, seront punis des travaux forcés à temps, dont le maximum sera toujours appliqué dans ce cas.
AnT. 141 . Sera puni de la réclusion quiconque s’étant indûment procuré les vrais timbres, marteaux ou poinçons ayant l'une des destinations exprimées en l'article 140, en aura fait une application ou usage préjudiciable aux droits ou intérêts de l'Étal.
Akt. 143. Ceux qui auront contrefait les marques destinées à être apposées au nom du gouvernement sur les diverses espèces de denrées ou de marchandises, nu qui auront fait usage de ces fausses marques ;
Ceux qui auront contrefait le sceau, timbre ou marque d'une autorité quelconque, ou d'un établissement particulier de banque ou de commerce, ou qui auront fait usage des sceaux, timbres ou marques contrefaits,
Seront punis de la réclusion.
Aht. 143. Sera puni du carcan quiconque s'étant indûment procuré les vrais sceaux, timbres ou marques ayant l'une des destinations exprimées en l'article 142, en aura fait une application ou usage préjudiciable aux droits ou intérêts de l'Etat, d'une autorité quelconque, ou même d'un établissement particulier.
AnT. 144. Les dispositions des articles loti, 457 et 158, sont applicables aux crimes mentionnés dans l'article 159.
Code de 1832.
effets émis par le Irésor public avec son timbre, soit des billets de banques autorisées par la loi, ou qui auront fait usage de ces effets ou billets contrefaits ou falsifiés, ou qui les auront introduits dans l'enceinte du territoire français; seront punis des travaux forcés à perpétuité (t).
Abt. 140. Cunf. au code île 1810.
Art. 141. (ouf. nn mile île 1810.
Anr. 14t. Coiif. nn code île 1810.
Art. 143. Sera puni delà dégradation civique, quiconque s'étant indûment procuré les vrais sceaux, timbres ou marques ayant l une des destinations exprimées en l'art. 1 42, en aura fait une application ou usage préjudiciable aux droits ou intérêts de l'Etal, d'une autorité quelconque ou même d'uu établissement particulier.
Art. 144 Les dispositions de l'art. 158 sont applicables aux crimes mentionnés dans l'article 159.
PROJET DISCUTÉ AU CONSEIL DETAT
Art 124. Seront punit i le mort et de la confiscation de leur* biens ceux qui auront contrefait le sceau national ou fait usaije du sceau contrefait, ou qui auront contrefait ou falsifié des billets de banque » autorisées par la loi, ou qui auront fait usage de ccs billets contrefait* ou falsifiés, ou qui les auront introduits dans l’enceinte du territoire français.
Art. 125. Ceux qui auront contrefait ou falsifié des papiers ou des effets nationaux portant obligation ou décharge, ou qui auront contrefait soit un ou plusieurs timbres nationaux, soit le poinçon ou les poinçons servant à marquer les matières d'or ou d'argent, ou qui auront fait usage des papiers, effets, timbres ou poinçons falsifiés ou contrefaits, seront punis de la déportation.
Art. 126. Ceux qui auront contrefait le* marque* destinées à être apposées au nom du gouvernement sur les diverses espèces de denrées ou de marchandises, ou qui auront fait usage de ces fausses marques; ceux qui auront contrefait le sceau, timbre ou marque d'une autorité quelconque, ou d’un établissement de banque ou de commerce, ou qui auront / ait usage des sceaux, timbres ou marques contrefaits, seront punis de la relégalion.
(I) Voy. infra. Loti etiuits SKERLisDii»es.
U. SOURCES
Code pénal de 1701, part. IJ, Ut. /. uct. VJ. — Art. 2. Quiconque sera convaincu d’avoir contrefait de* papiers nationaux ayant cours de monnaie, ou d'avoir contribué sciemment h l’exposition desdits papier* contrefait*, ou A leur introduction dans l’enceinte du territoire français, sera puni de mort.
Art. 3. Quiconque sera convaincu d’avoir contrefait le sceau de l’Etat sera puni de quinze années de fer*.
Art. A. Quiconque sera convaincu d’avoir contrefait le timbre national sera puni de douze années de feis.
Art. 5. Quiconque sera convaincu d’avoir contrefait le poinçon servant A marquer l’or et l’argent, ou les marques apposées, au nom du gouvernement, sur toute espèce de marchandises, sera puni de dix années de fers.
Loi du 24 germinal an xi. — Art. 30. Les fabricateurs de faux billets, soit de la banque de France, soit des banques de départements, et les falsificateur* de billet* émis par elle*, seront assimilé* aux faux monnayeur», poursuivis, jugés et condamné* comme tels.
Loi du 15 brumaire an vu. — Art. 28. La peine contre ceux qui abuseront des timbres pour timbrer et vendre Irauduleusement du papier timbré sera la même que celle qui est prononcée par le code pénal contre les contrefacteur* de* timbres. .
Loi du 22 germinal an n. — Art. Ifi. La contrefaçon de* marque* particulières que tout manufacturier ou artisan a le droit d’appliquer sur les objets de sa fabrication donnera lieu : 1u A de* dommage* intérêts envers celui dont la marque aura été conlrelaite ; 2® à l’application des peines prononcées contre le faux en écritures privées.
Art. 17. La marque sera considérée comme contrefaite quand oii y aura inséré ces mot* : /inçon de...t et à la suite le nom d’un autre fabricant ou d’une autre ville.
III. I. DISCUSSION AU CONSEIL D ETAT. — 2. OBSERVATIONS DE LA COMMISSION.
I. DISCUSSION. (22 octobre 1808.) — L'art. 124 est discuté
Régnai d demande pourquoi l'article s'arrête nu\ billets de banque; la contrefaçon de* obligation* des receveur» généraux n’est pas un erime moins grave.
Bcauea dit qu'il ne faut pas prodiguer la peine de mort, ni ! l'appliquer surtout, sans les plus fortes raison*, A un erime qui, ^ dans l'état actuel, n’est puni que de quinze années de fer*. Com- i ment d'ailleurs pourra-t-on .spécialement classer le* obligation* de* receveur* généraux, qui n ‘existeront peut-être pa* dan» quelque* années, du moins avec le» oaraclêres qu'elle* ont aujourd'hui? Il lui semble qu'on ferait peut-être assez, si l'on ne voit pas d'inconvénient à les *péeiller, en les assimilant aux effets portant obligation, dont parle l'art. 125 ; et si la peine de déportation paraissait insuffisante, en substituant A relie peine celle des travaux forcé» A perpétuité.
Le prince archichancelier dit que les lois naissent des besoins. Dans toute l'Europe, beaucoup de papiers font office de monnaie. Il importe donc d'établir des peines très-graves contre ceux qui contrefont, falsifient ou melleul en circulation de* papiers accrédités par le gouvernement. Celle précaution est d'autant plus nécessaire que la plupart de» transactions sont soldées par la voie commode du papier. En conséquence, la peine infligée aux faux monnayeur* convient aussi aux faussaire* dont il s'agit.
Berlier dit qu'il serait dangereux d'improviser dan* celle matière, et demande le renvoi des art. 124 et 123 aux section* de législation et des finance* réunies.
IIecnaib appuie celle proposition, et demande que les deux »eeliont indiquent les effel* auxquels il est nécessaire d'appliquer les dispositions de l'article.
Depernun est aussi d'avis que l'article soit étendu aux obligations des receveurs ; mai» il fait observer que ce* sorte* d'effet* n'étant pa* institué* par une loi, il sera nécessaire de les mentionner textuellement ; car on ne peut le* comprendre dans la classe générale des effet* publics, ni le* assimiler de plein droit aux billets de banque.
Au reste, il importe de combiner la rédaction de manière que l'article n'enveloppe pas indistinctement tous les effet* souscrits par le» receveurs.
Le ramer, archichancelier dit qu'on peut bornrr l'article aux effels que le trésor public reçoit et donne pour comptant. Si un receveur général fait une lettre de change pour se* affaires, sa qualité ne doit pa* donner A ce papier le caraclêre d'effet public.
Treiluard partage l'opinion de S. A. S. ; mai* il pense que le principe ne peut être appliqué qu’aux effet* qui sont versés ru trésor impérial en exécution d'une loi ( autrement, il y aurait trop d’incertitude, car parmi les papiers que la trésorerie peut refuser, elle reçoit tantôt les uns, tantôt le* autre*, suivant les temps et les circonstances.
Defcrno* dit qu'on peut aplanir (ts difficultés par la rédaction. Il suflll de dire que la disposition concerne les papiers revêtus du timbre du trésor public , A l’effet de le* monétiser.
Les art. 124 et 125, et les observations auxquelles ils ont donné lien, sont renvoyé» aux sections de législation et des finanres réunies.
L’art. 128 est discuté.
Régnai h demande si, par ces mots : fez marque» d'un ctabli»- •ement de commerce, on se propose d'infliger la peine portée dans l'article A ceux qui rontrefont la marque que les manufacturiers apposent sor le» productions de leur fabrique j par exemple, les marques établies en exécution du réglement pour le commerce de Lyon.
Il serait juste de punir de la peine du faux en écriture publique les eontrrfiAC leurs des marques du gouvernement, et de n'infliger que la peine du faux en écriture privée aux contrefacteur* des marque* particulière».
Berlier dit qu'il ne combat point la distinction proposée par Regnaud; il peut en effet convenir «l'appliquer de* peines différentes dans le* deux cas qu'elle embrasse ; mai» sera-ce la peine des travaux forcés pour les contrefacteurs des marques du gouvernement, et la réclusion pour les contrefacteurs des marque* de particuliers?
Il importe «l’examiner si cette assimilation parfaite aux peine* établir* pour le* faux en écriture* serait bien juste; et, au premier aperçu, il est permis d’en douter : car on sent qu'il y a «les nuances, par exemple, entre la contrefaclion d’une marque de marchand, dont le résultat est une espère d'eseroqurrie ou d'usurpation de crédit, et la contrefaclion «l’nne lettre de change, dont le résultat oblige un tiers, et peut tout A la fois lui faire perdre sa liberté et sa fortune.
L'article est renvoyé A la section.
(5 août 1809.) — 2*1 rédaction.
Art. 137, 138 et 139. Les article» cormpondent aux art. 124, 125 et 126 de ta !r' réduction, et tout le» même» que le» (tri . 139, 140 et 142 du code.
Art. 140. Cet article cil le même que Fart. 144 du code.
L'art. 137 est discuté.
Le prince archichancelier pense que, pour prévenir les fausses application* de l'nrliele. il convient d'y ajouter qu’il ne concerne que ceux qui ont agi snVmMenl.
IIerlier dit que, pour éviter de répéter cette juste explication dans chacun de* article* auxquels elle serait applicable, on l'a érigée en règle commune por l'art. 161.
L'article est adopté.
La rédaction de* art. 138, 139 et 140 est adoptée sans observations.
(3 octobre 1809.) — 3' rédaction.
Art. 139, 140, 141 et 142. Ce» article» -tout te» même» que le»
TEXTES, SOURCES ET DISCUSSIONS. - QUATRIEME I.OI, Art. U5-15Î.
art. 137, 138, 139 rl 1 40 de la 3* rédaction, et que lee art. 139, 140, 143 et 144 du code.
Adoptée sans observations.
2. OBSERVATIONS DF. LA COMMISSION BT DECISION DE conseil. (9 janvier 1810.) — Par le* motifs développés pour la suppression de la ronliseution 4 Tari. 133, la commission de-
mande que celle aggravation 4 la peine de mort soit également rayée 4 l'art. 139.
Cet amendement est rejeté par les raisons qui ont fait écarter relui que la commission avait proposé sur l’art. 133.
(Voy. le commentaire des art. 133 à 138.)
MOTIEA. — lti nuER, n°(6>8; Nimii les, n
Code de 1810.
Art. 14$. Tout fonctionnaire ou officier public qui, dans l'exercice de ses fondions, aura commis un faux.
Soit par fausses signatures.
Soit par alteration des actes, écritures ou signalures,
Soit par supposition de personnes.
Soit par des écritures faites ou intercalées sur des registres ou d'autres actes publics, depuis leur confection ou clôture,
Sera puni des travaux forcés à perpétuité. Art. 146. Sera aussi puni des travaux forcés à perpétuité tout fonctionnaire ou officier public qui, en rédigeant des actes de son ministère, en aura frauduleusement dénaturé la substance ou les circonstances, soit en écrivant des conventions autres que celles qui auraient été tracées ou dictées par les parties, soit en constatant comme vrais des faits faux, ou comme avoués des faits qui ne l'étaient pas.
Art. 147. Seront punies des travaux forcés à temps toutes autres personnes qui auront commis un faux en écriture authentique et publique, ou en écriture de commerce ou de banque.
Soit par contrefaçon ou altération d'écritures ou de signatures,
Soit par fabrication de conventions, dispositions, obligations ou décharges, ou par leur insertion après coup dans ces actes.
Soit par addition ou altération de clauses, de déclarations ou de faits que ces actes avaient pour objet de recevoir et de constater.
Art. 146. Dans tous les cas exprimés au présent paragraphe, celui qui aura fait usage des actes faux sera puni des travaux forcés à temps.
Art. 149. Sont exceptés des dispositions cidessus les faux commis dans les passe-ports et feuilles de route, sur lesquels il sera particulièrement statué ci-après.
Art. 150. Tout individu qui aura, de l'une des manières exprimées eu l'article 147, commis un faux en écriture privée, sera puni de la réclusion.
Art. 151. Sera puni de la même peine celui qui aura fait usage de la pièce fausse.
Art. 159. Sont exceptés des dispositions cidessus les faux certificats de l’espèce dont il sera ci-après parlé.
Code se 1832.
Art. 145. Cunf. an code de 1810.
Art. 146. Conf. an code de 1810.
Art. 147. Conf. an code de 1810.
Art. 148. Conf. an code de 1810.
Art. 149 Conf. an code de 1810.
Art. 150. Conf. an code de 1810.
Art. 151. Conf. an code de l&IO.
Art. 159. Conf. au code de 1810.
PAO/ET DISCUTÉ AU CONSEIL D'ÉTAT
Art. 130. Le* faux, autres que ceux mentionnés en l'art. 134 ci-après, commis par tout fonctionnaire, tout officier public, dans l’exercice de ses fondions.
Soit par fausses signatures,
Soit par altération des actes, écritures oh signatures ,
Soit par supposition de personnes.
Soit par des écritures faites ou intercalées sur des registres on sur d’autres actes publics, depuis leur confection oh clôture ;
Seront punis de la déportation, s’il est résulté oh s’il a pu résulter de ces différents genres de faux un préjudice public ou privé.
Art. 131. .Sera aussi , audit cas de préjudice résultant ou ayant pu résulter d’un faux, puni de la déportation, tout fonctionnaire ou officier public qui, en rédigeant des actes de son ministère, en aura frauduleusement dénaturé la substance ou les circonstances, soit en écrivant des conventions autres que celles qui auraient été tracées ou dictées par les parties, soit en constatant comme vrais des faits faux, ou comme avoués des faits qui ne T étaient pas.
Art. 132. .Seront également punis de la déportation les fonctionnaires ou officiers publics qui auront détruit, supprimé ou détourné les actes et les litres dont ils liaient dépositaires à raison de leurs fonctions.
Art. 133. Les faux commis par toutes autres personnes en écriture authentique et publique, ou en écriture de commerce oh de banque.
Soit par contrefaçon ou altération d’écritures ou de signatures, soit par fabrication de conventions, dispositions, obligations ou décharges, ou par leur insertion après coup dans ces actes.
Soit par addition ou altération de clauses, de déclarations ou de faits que ces actes avaient pour objet de recevoir et de constater, seront punis des (raraux forcés à temps.
Quiconque aura fait usage de ces actes faux sera puni de la même peine.
Art. 134. Faux commis dans les passe ports. (Yoy. sous les art. 153 à 102 du code.)
Art. 133. Le faux commis en écriture privée sera puni de la réclusion.
II. SOURCES
Code penal de 1791, part. II. fit. 1} sert. /'. — Art. 15. Tout fonctionnaire ou officier public qui sera couvaincu île s’être rendu coupable du crime de faux dans l’exercice de se» fondions sera puni de la peine de* fers pendant vingt ans.
Ibid., tit II, sert. II. — Art. 41. Quiconque sera convaincu d'avoir méchamment, et i dessein de nuire à autrui, commis le crime de faux, sera puni ainsi qu’il suit :
Art. 43 Si ledit crime de faux est commis en éoiture privée, la peine sera de quatre années de fers.
Art. 43 Si ledit crime de faux est commis eu lettres de change ou autres effets de commerce ou de banque, la peine sera de six années de fers.
Art. 44. Si ledit crime de faux est commit en écriture» authentiques et publique^, la peine sera de huit années de fers.
Art. 45 Quiconque aura commis ledit crime de faux ou aura fait usage d'une pièce qu’il savait être fausse sera puni des peines porter» ci dessus contre chaque espèce de faux.
in. 1. DISCUSSION AU CONSEIL D’ÉTAT. — 2. OBSERVATIONS DE LA COMMISSION.
I. IH.SC.I &SIOK. (22 octobre 1808.) — Les art. 130, 131 et 131 sont adoptés sans observation.
L’art. 133 est discuté.
Jaibert demande que la supposition de personne soit comprise daus l’article.
Bmu.ii* dit que les mot* fabrication de contentions embrassent évidemment, et la supposition de personne, et d'autres circonstances que l'article peut n’avoir point prévue*; c’est l'expression générique, et elle suffit.
L'article est adopté.
Art. 134. (La discussion de cet article, relatif aux faux commit dans les passe-ports, feuilles de roule et rertifirals, te fronce tous les art. 153 à 162 du rode.) Voy. p. 133.
L’art. 135 est adopté sans observations.
(5 a mil 1809.) — 2r RÊOACtlo*.
Art. 141. Cet article correspond à l’art. 130 de ta |e* rédaction, et à l'art. 145 du code. • Tout fonctionnaire ou officier public gui, dans l’exercice de tes fonctions, aura commis un faux,
m Sait par fausses signatures,
• Soit par alteration des actes, écritures ou signatures.
• Soit par supposition de personnes,
• Soit par des écritures faites ou intercalées sur des registres ou d’autres artes publics, depuis leur confection ou clôture,
• Sera puni de la déportation. »
Arl. 142. Cet article correspond à l’art. 131 de ta lr* rédaction. et à l’art. 146 du rode. « Sera aussi puni de la déportation tout fonctionnaire ou officier public gui, eu rédigeant des actes de son ministère, en aura frauduleusement dénaturé ta substance ou les circonstances, soit en écrivant des cont-enlions autres gur celtes q ni auraient été tracées ou dictées par les parties, sait en
constatant comme vrais des faits faux, ou comme avoués des faits gui ne l’étaient pas. •
Arl. 143. Cet article est le même gue l’art. 132 de ta lie rédaction.
Arl. 144 cl 145. Ces articles correspondent à l’art. 133 de la I" rédaction, et sont les memes gne les art. 147 et 148 du code.
Art. 146. Cet article est le même gue l’art. 149 du code.
Art. 147. Cet orlieie correspond à fart. 133 de la lr* rédaction, et est le menu gue l'art. 150 du code.
Art. 148 et 149. Ces articles sont les mêmes gue les art. 151 et 1 52 du code.
L’art. 141 est discuté.
Dimiio.v dit que les fonctionnaire* publics qui commettent le crime de faux doivent au moins être punis aussi sévèrement que le sont en pareil cas les hommes privés; qu’ainsi la déportation ifesl pas suflUunlr, qu'il faut la remplacer par les travaux forcés.
Bcatiea dît qu'il adhère personnellement à l'amendement proposé; la nature du crime et le caractère des coupables ne doivent point ici laisser la crainte d’être trop sévère; et si, romme il a semblé dans le cours de celle discussion, la déportation est une peine qu'il convienne de réserver aux crimes de l’ordre politique, c'est un motif déplus pour ne pas l'iolliger A de* fonrtionnaire» publics commettant un faux, e'est-fc-dire un rrimr d’une rspèee aussi busse que funeste à la société.
Tar.ii.nvaD dit que le motif qui a surtout fuit proposer la dé* portaiion est l'intérêt qu’u la France de repousser les faussaires loin de son territoire. Les retenir aux fer», c'est offrir à la société une moindre garantie; car la plupart de» faux «e font dans les prison*.
TEXTES, SOURCES ET DISCUSSIONS. - QUATRIÈME LOI, Art. «53-105.
Behliik dit que si le motif allégué par Trtilhard était admis pour les faussaires désignés dans l’art. 141, il devrait l'élre égnlemrut pour tou» les autres auxquels on peut également supposer les mêmes dispositions A faire d’autres faux ; et eomnir, même dans les autres espèces de faux, ta crainte de la récidive ne serait pas moins fondée, ou arriverait, de conséquence en con»équcncc, A leur appliquer aussi la peine de la déportation: on sent combien ce motif, pour être trop vague, devient peu concluant dans un système basé sur une autre échelle.
Revenant A la peine encourue par les fonctionnaires publics qui oui commis un faux dans leurs fonctions, Berlier persiste A adopter celle des travaux forcés perpétuels.
Deferiox fait observer que, d'après le projet, les simples particuliers coupables de Taux sont condamnés aux Iravuux forcés et A la marque. Si l’on inflige aux fonctionnaires public» la peine plu» légère de la déportation, que du moin» on l'accompagne de la marque.
Le raixee arcuichaxccuer dit qur, certes, l'article punit trop légèrement un crime qui, pour la société, a des conséquence» très-graves. Autrefois, la peine était la mort; qu’aujourd'hui du moins elle soit plus que de U déportation ; qu’elle consiste dans les travaux forcé» A perpétuité.
tel amendement est adopté.
De Cessai: dit que ces mots : faune» signature. », comprennent sans doute les faux bons de fournitures; car il n'est pas possible de fabriquer ces bons sans contrefaire la signature des commissaires des guerres ou d'autres agents de l'administration. Mais dans quelle classe ce délit sera-t-il rangé? sera-ce un faux en écritures publiques, ou un faux en écritures privées?
BeauEa dit que la loi n'a pas dû s'occuper plus particuliérement de ces bons qnc des innombrables espèces dont se composent les* autres contrats de la société; elle a fait tout ce qu'elle devait, en posant la distinction principale entre les écritures publique» et les écritures privée s : les bons et tous autres actes appartiennent A l'une de ces deux classes d'après des caractères connus et qu'il serait oiseux de rappeler ici.
L'article est adopté avec l’amendement précédemment admis.
La rédaction de l'art. 142 est adoptée sans observation.
L’art. 143 est retranché comme étant compris dans l’art. 170.
La rédaction des art. 144, 145, 146, 147, 148 et 149 e»l adop lée sans observation.
(3 octobre 1809.) — 3« liuctios.
Art. 143 et 144. Ce» article» correspondent aux art. 141 et 142 de la 2' rédaction, et tout le» meme» que le» art. 145 et 146 du code.
Art. 145, 146 et 147. Ce» article» tout le» même « fue le» article» 144, (45 et 146 de ta 2* rédaction, et que le» art. 147, 148 cl 149 du rode.
•Art. 148, 149 et 150. Ce» article» tout le» mêmes que le» article» 147, 148 et 149 de la 2* rédaction, et que le» art. 150, 151 et 152 du code.
La rédaction de ces articles est adoptée.
Le i-rirce ARtnicamcLLitn ordonne la communication du projet A la commission de lcgi»lalinn du corps législatif.
*2. OB5KRY ETIONS DE I. \ COMMISSION K T DÉCISION DC c.ovsm.. (9/anrirr 1810.) — ■ En adoptant 1rs di-positious de l’art, 143 (143 du code), relatif au faux commis par un fonctionnaire ou oflicier public, la commission désirerait qu'ou ajoutAl les mots : frauduleusement par lui faite, ou de lui connue.
« Lorsqu’un notaire, par exemple, reçoit un acte, il arrive que, malgré les précautions pur lui prises pour s’ussurrr de l'identité d'un de» individu» contractants, d'autres personnes lui présentent rl lui certifient un individu supposé; alors la supposition n'est point connue de lui, et n'est pas de son fait. Eli laissant le ca» tel qu’il est exprimé, il pourrait donner A entendre que lu seule supposition de personnes constituerait un crime de la part de cet officier public, et il pourrait se rencontrer des juges qui ne considéreraient pas l’art. 162 comme suffisamment explicatif du cas dont il s'agit, quoiqu'il s'y troui e implicitement compris.
• En ajoutant le» mots ci-dessus rapporté», on obvie à toute fausse interprétation. »
La section croit l'amendement inutile. Il ne peut y avoir supposition de personne» que lorsque l'auteur de la fausse désignation a agi sciemment : si lui-même était trompé, il n’y aurait qu’erreur.
D’ailleurs l'addition drmuudéc semblerait absoudre totalement le notaire imprudent qui, lorsqu'il ne connaît pas les parties, ne prend pas la précaution de se les faire certifier.
L'amendement est rejeté.
Sur l'article 147 (149 du rode), lu commission fait observer • qu'aux excrpiious mentionnées dans cet article il est convenable de joindre le» faux extrait» (fartes civil». Ces extraits dont l'original n'est point faux, mais qui n’y sont point conformes, paraissent devoir être rangés dans la même classe que les faux passe-ports : l'article commencerait ainsi : Sont excepté» de» disposition» ci-destus le» faux extraits d'actes de l'état civil, etc. »
La section objecte que lu comparaison qu'on veut établir est sans fondement : le faux dans cette matière peut avoir pour objet d’abroger de» droiL» de famille; il peut tendre au*»i à exempter de services publics; enfin il ne peut d'aucune manière être assimilé avec le faux dans les passe-ports.
L'amendement est rejeté.
motifs. — Blhulh, n°* 9-14; Moaillis, n
Code se 1810.
Code de 1832.
Art. 153. Quiconque fabriquera un faux passe-port, ou falsifiera un passe-port originairement véritable, ou fera usage d'un passeport fabriqué ou falsifié, sera puni d'un emprisonnement d'une année au moins et de cinq ans au plus.
Art. 151. Quiconque prendra, dans un passeport, un nom supposé, ou aura concouru comme témoin à faire délivrer le passe-port sous le nom supposé, sera puni d'un emprisonnement de trois mois à un an.
Les logeurs et aubergistes qui sciemment inscriront sur leurs registres, sous des noms faux ou supposés, les personnes logées chez
Art. 153. Conf. ait cotte rie 1810.
Art. 154. Conf. o u code de 1810.
ISi 1.0IS PÉNALES FRANÇAISES. - SECTION I. - CODE DE 1810.
Code de 1010.
eux, seront punis d'un eniprisonuernenl de six jours nu moins et d'un mois au plus.
Anr. 155. Les officiers publics qui délivreronl un pnssc-port à une personne qu'ils ne connaîtront pas personnellement, sans avoir fait attester ses noms et qualités par deux citoyens a eux connus, seront punis d'un emprisonnement d’un mois à six mois.
Si l'officier public, instruit de la supposition du nom, a néanmoins délivré le passe-port sous le nom supposé, il sera puni du bannissement.
Art. 150 Quiconque fabriquera une fausse feuille de roule, ou falsifiera une feuille de route originairement véritable, ou fera usage d'une feuille de route fabriquée ou falsifiée, sera puni, savoir :
D'un emprisonnement d'une année au moins et de cinq ans au plus, si la fausse feuille de roule n'a eu pour objet que de tromper la surveillance de I autorité publique;
Du bannissement, si le trésor public a payé au porteur de la fausse feuille des frais de route qui ne lui étaient pas dus ou qui excédaient ceux auxquels il pouvait avoir droit, le tout néanmoins au-dessous de cent francs;
Et de la réclusion, si les sommes indûment reçues par le porteur de la feuille s'élèvent à cent francs ou au delà.
Art. 157. Les peines portées en l'article précédent seront appliquées, selon les distinctions qui y sont posées, à toute personue qui se sera fait délivrer, par l'officier public, une feuille de route sous un nom supposé.
Art. 15S. Si l'officier public était instruit de la supposition de nom lorsqu'il a délivré la feuille, il sera puni, savoir :
Dans le premier cas posé par l'article 156, du bannissement ;
Dans le second cas du même article, de la réclusion ;
Et dans le troisième cas, des travaux forcés à temps.
Art. 15». Toute personne qui, pour se rédimer elle-même ou en affranchir une autre d'un service public, quelconque, fabriquera, sous le nom d'un médecin, chirurgien ou autre officier de santé, uu certificat de maladie ou d'infirmité, sera punie d'uu emprisonnement de deux à cinq ans.
Art. ISO. Tout médecin, chirurgien ou autre officier de santé qui, pour favoriser quelqu’un, certifiera faussement des maladies ou infirmités propres à dispenser d'uu service public, sera puni d'uu emprisonnement de deux à cinq ans.
S'il y a été mû par dons ou promesses, il sera puni du bannissement : les corrupteurs seront, en ce cas, punis de la même peine.
AnT. 161. Quiconque fabriquera , sous le nom d'un fonctionnaire ou officier public, un
Code de 1832.
Art. 155 Conf. au code de 1810.
Am. 156 Conf. nu code de 1810.
Aht. 157. Conf. nu code de 1810.
Art. 158. Conf. au code de 1810.
Art. 159. Conf. au code de 1810.
Art. 160. Conf au code de 1810.
Art. 161. Conf. au code de 1810.
Code de 1810.
certificat de bonne conduite, indigence ou autres circonstances propres à appeler la bienveillance du gouvernement ou des particuliers sur la personne y désignée, et à lui procurer places, crédit ou secours, sera puni d'un emprisonnement de six mois à deux ans.
La même peine sera appliquée : 1" à celui qui ; falsifiera un certificat de celte espèce, originairement véritable, pour l'approprier à une personne autre que celle à laquelle il a été priinili- i veinent délivré; 3° à tout individu qui se sera servi du certificat ainsi fabriqué ou falsifié.
Am. 163. Les faux certificats de toute autre nature, et d'où il pourrait résulter soit lésion envers des tiers, soit préjudice envers le trésor public, seront punis, selon qu’il y aura lieu, d'après les dispositions des §§ 3 et 4 de la présente section.
Art. 163. L'application des peines portées contre ceux qui ont fait usage de monnaies, billets, sceaux, timbres, marteaux, poinçons, marques et écrits faux, contrefaits, fabriqués ou falsifiés, cessera toutes les fois que le faux n'aura pas été connu de la personne qui aura fait usage de la chose fausse.
Art. 161. Dans tous les cas où la peine du faux n'est point accompagnée de la confiscation des biens, il sera prononcé contre les coupables une amende dont le maximum pourra être porté jusqu'au quart du bénéfice illégitime que le faux aura procuré ou était destiné à procurer aux auteurs du crime, à leurs complices ou à ceux qui ont fait usage de la pièce fausse. Le minimum de cette amende ne pourra être inférieur à cent francs.
Art. 165. La marque sera infligée à tout | faussaire condamné soit aux travaux forcés à j temps, soit même à la réclusion.
LOI, \kt. 153-165.
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Art. 163. ( ouf. nu lotir de l/tin.
Art. 163. ('ouf. nu rode de 1810.
Art. 16 *. Il sera prononcé contre les coupables une amende dont le maximum pourra être porté jusqu'au quart du bénéfice illégitime que le faux aura procuré ou était destiné à procurer aux auteurs du crime, à leurs complices ou à ceux qui ont fait usage de la pièce fausse. Le minimum de celte amende ne pourra être inférieur à cent francs.
Aht. 165. Tout faussaire condamné, soit aux travaux forcés, soit à la réclusion, subira l’exposition publique.
TEXTES, SOURCES ET DISCUSSIONS. — QUATRIÈME
PROJET DISCUTÉ AU CONSEIL D'ÉTAT
Art. loi. Le» faux commit dans les passe- ports, feuillet de roule cl certificats, seront punis, savoir :
De la réclusion, contre le fonctionnaire ou officier public qui aura commis ces faux dans l'exercice de tes fondions;
Et d'un emprisonnement de six mois au moins, et de deux ans au plus, contre toute autre personne qui aura fabriqué l'acte faux, et contre l’intlividu qui s'en sera servi.
ArL 187. L’officier de santé qui aura délivré à un témoin ou à un juré un faux certificat de maladie sera puni d’un emprisonnement de six mois à deux ans (I).
Art. 156. Dans tous les cas où la peine du faux n’est point accompagnée de la confiscation des biens, il sera prononcé contre les coupables, sans préjudice des restitutions et des dommages intérêts envers les parties lésées, une amende dont le maximum pourra être porté jusqu’au quart du bénéfice illégitime que le faux aura procuré ou était destiné à procurer aux auteurs, aux complices du crime, ou à ceux qui ont fait usage de la pièce fausse.
Art. 157. L’application des peines portées contre ceux qui ont fait usage d’une pièce fausse cessera toutes les fois qu'ils n’auront pas connu le faux.
SOURCES
Loi du 28 mars 1 702. — Art, 18. Tout Français qui prundra un nom supposé dans un passe-port sera renvoyé i la police- correctionnelle, qui le condamnera à un emprisonnement qui ne pourra être moindre de trois mois, ni excéder une année.
Loi du 17 ventôse an iv. — Art. 1. Les membres des administrations et autorités chargées par les lois de la délivrance des passe-ports n'en donneront qu’aux citoyens qu'ils connaîtront personnellement ; s'ils ne les connaissent pas, ils ne les délivreront que sur l’attestation de deux citoyens connus, dont les noms seront désignés dans le passe-port qu'ils seront tenus de signer; et s’ils ne savent pas signer, il en sera fait mention.
(I) Cet article se trouve dan» le projet, sous le paragraphe intitulé t Refus d'un service dû légalement.
Art. 3. Les fooctiounaires publics qui contreviendraient à l’article précédent seront destitués de leurs fonctions, et puni», par voie de police correctionnelle, d’un emprisonnement qui ne pourra être moindre de trois mois, ni excéder une anuée.
Art. 5. Les témoins qui attesteraient un nom supposé dans un passe-port, le» loueurs, aubergistes ou maîtres de maisons garnies qui inscriraient sur leurs registres de» noms qu'ils savent u'étre pas ceux des individu» logés chez eux, les citoyens qui certifieraient ces déclarations par-devant les autorités constituées, seront punis des mêmes peines.
Loi du 1!) fructidor an si, relative au mode de formation fie l’arm re de terre. — Art. 50. Tous ceux qui signeront de faux certificats seront considérés comme fauteurs et complices de désertion, et punis de cinq années de fers.
Decret du 8 fructidor an nu. — Art. 00. Conformément a la loi du 38 nivô-e an vit, tout docteur en médecine ou en rliirurgie, tout officier de santé, tout agent de l'administration civile, tout officier ou sous officier de l'armée, convaincus d'avoir attesté à faux des infirmités ou des incapacités, ou d'avoir, ô raison «le leurs visite» ou fonctions, reçu des présents ou gratification», soit avant, soit après, seront punis, par voie de police correctionnelle, d’une peine qui ne pourra cire moindre de trois cents francs, ni excéder mille francs. Ils seront en outre poursuivis, s'il y a lieu, pour le remboursement, en faveur des hôpitaux, «les présents ou gratification» qu'ils auront reçus.
Voy. encore (pour l'ait. l'art. 6 de la loi du 23 floréal an x, rapporté supra, page 31) sous l’art. 30 du code.
III. 1. DISCUSSION AU CONSEIL D ETAT. — 2 OBSERVATIONS DE LA COMMISSION
1. DI.st.ts.MOV (13 octobre 1806.) — L'art. 134 est discuté. |
Mcrli.» observe que cet article apporte uu changement cou- ! sidérahlcdun* la Icgislulion actuelle. Maintenant ceux qui, dan» les passe-ports, prennent de faux noms ou de faux domiciles, sont punis correctionnellement. Les contrefacteurs seul* en- | courent la peine de» faussaire». Celle distinction parait fondée.
IIkhlier dit que les peine» sont établie» dans l'intérêt de la I société, cl sont répressive» en proportion des danger* et dom- | mages que le délit engendre : sou» ce point de vue, la fabrication d'un faux passe-port, toute répréhensible qu’elle est, ne doit pas être punir comme un faux qui préjudicié A auirtii : de fausse» feuille» de rouie ont un caractère peut-être plus grave ; c'est un délit complexe, et qui sc compose du faux, qui est le moyen, et de l'escroquerie, qui est le but : ce caractère est aussi celui qui convient A beaucoup de faux certificat* fabriqué» dan» la vue d'exiorquer du crédit, des secours et de» aumônes. Sans trop aggraver le» peine» que méritent ce* diverse* espèce* «le délit», il peut y entrer quelque* distinction*, et I'o/jîhmhJ demande le renvoi A la *rction, pour qu'elle puisse y réfléchir.
La proposition de Berlier est adoptée.
Les art. 136 cl 137 sont adoptés sans observations.
(3 novembre 1808.) — L’art. 187 est adopté san» observation, i (Cet article tel devenu l'art. 137 de ta 2® rédaction, et IG0 du i code.)
(5 août 1800.) — 3* RÉoicriox.
Art. 130. ( Correspondant à l'art. 134 de la l« réduction, et à 1 l'art. 133 du rode.) « {tau nuque fabriquera un faux passe-port ou falsifiera un passe-port originairement véritable, ou fera usage d un passe- port fabriqué ou falsifie, sera puni d’un emprisonnement de deux â cinq ans. •
Art. 131. [Correspondant à l'art. 154 du code.) ■ Quiconque prendra, dans un passe-port, un nom supposé, ou aura ranrouru ranime témoin â faire délivrer le passe-port tous le nom supposé, sera puui d'un emprisonnement de trois mois à un an. •
Art. 153. Cet article est le mime que l’art. 135 du code.
Art. 133. ( Correspondant à l'art. 156 du code.) • Quiconque fabriquera M»r fausse feuille de route, on falsifiera une feuille de route originairement véritable, ou fera usage d’une feuille de rouir fabriquée ou falsifiée, sera puni, savoir .*
« D'un emprisonnement de deux u cinq ans, si la fausse feuille de roule n'a eu pour objet que de (ramper la surveillance de l'uHlorité publique;
« Du bannissement, si le trésor public a payé au porteur de la fausse feuille de roule des frais de route qui ne lui étaient pas dus ou qui excédaient ceux auxquels il pouvait avoir drai(, le tout néanmoins au-dessous de cent francs ;
■ Et de la réclusion, si tes sommes indûment refiles par te porteur de la feuille surpassent cent francs. •
Art. 134 et 133. Ces articles sont tes mêmes que tes art. 157 et 158 du code.
Art. 136. [Correspondant d rart. 130 du code.) « Toute personne 9UI, pour se rédimer rite-même ou en affranchir une autre d’un service public quelconque, fabriquera . sous le nom d'un officier de santé, uu certificat de maladie ou d'in/frmiVr, sera punie d'un emprisonnement de deux à cinq ans. »
Art. 157. [Correspondant à l'art. 160 du rode.) ■ Tout officier de santé fui, pour favoriser quelqu’un, certifiera faussement des Maladies ou iufirmilcs propres à dispenser d’un servire publie sera puni d‘uu emprisonnement de deux à cinq an*.
■ S’il g a été mû par dons ou promesses, il sera puni du bannissement ; les corrupteurs seront, en ee cas, punis de la même peine. «*
Art. 138 et 159. Ces articles sont les mêmes que les art. 161 el 163 du code.
Art. 160. • Le faux dont il n'a pu résulter aucun préjudice publie ni privé ne tira point puni des peines portées ci-dessus
• Il pourra, selon les circonstances, être puni des peines de simple police. •
Nota. Cel article a’* pas ci» rrproJuil : il «ai» inutile (LotaâJ.
Arl. 161. Cet article correspond à l'art. 137 de ta !r* rédaction, et est le même que l'art. 163 du rode.
Arl. 162. (Correspondant à l'art. 136 de la 1 re rédaction, el à Cari. 164 du rode.) ■ Dans tous les cas ou la peine du faux n'est point accompagnée de la ronfiseatiun des biens, il sera prononcé contre tes coupables nue amenda dont le maximum pourra être porté jusqu au quart du bénéfice illégitime que le faux aura procuré ou était destiné à procurer aux auteurs du crime, a leurs complices ou à ceux qui ont fait usage de la pièce fausse. »
l a rédaction de l'art. 150 est adoptée sans observation.
I.'art. 151 est discuté
l’an approuve que l'on condamne A trois moi» d'emprisonnement celui qui, dan* un passe-port, prend un faux nom ; mai» il faudrait s'occuper aussi du ceux qui, san» déguiser leur véritable nom, prennent de fausse* qualités. Le délit e»l très-commun.
Berlilr dit que celle proposition, fort simple au premier aspect, est fort délicate el Irês-diOicile A accueillir. Qui prend un autre nom que le sien commet évidemment un délit i mais en est-il rigoureusement uin»i d'un homme qui se qualifiera propriétaire «ans l'être, marchand en gros quand il ne sera que petit marchand, peintre quand il ne sera que barbouilleur, etc.? En voulant tout dire, il fout craindre d'aller trop loin, et une qualification mensongère n'est pas »ur la ligne du faux. Cela n'rmpéchc pas que si le mensonge est devenu, vis-à-vis de» tiers, un moyen d'escroquerie, le menteur ne soit puni comme escroc - mais cette proposition est diflércnle de celle «|u'on discute.
Pcirr réplique que, du moins, on ne peut pas excuser celai qui prend faussement la qualité de fonctionnaire public, de membre de U Légion d'honneur, ou le titre de duc, de comte, de baron.
Bcauca dit qu'il ne fuul pas confondre de* espèce* distinctes pour argumenter de l'une A l'outre; l’iisurpaiion «le litres ou fonction* trouvera sa répression particulière dan* le code; mai» il s'agit ici «le simple* quulitc* ou profession* mensongèrement indiquée* dan* un passe-port, et Berlier ne voit pas qu'on ail détruit le* observation» qu'il a faite* A ce sujet.
L’article est adopté.
La rédaction «le» art. 152, 153, 154, 155, 156, 157, 138, 159, 160 et 161 est adoptée sans observation*.
IÎ7
TEXTES, SOURCES ET DISCUSSIONS. — QUATRIÈME LOI, Art. 166-168.
L'art. 162 est discuté.
Behueb observe que. dans le dernier état de* délibérations du conseil, la marque ne peut être infligée accessoirement 4 des peines temporaires qu’en vertu d’une disposition spéciale et formelle pour le crime auquel on veut rappliquer} la section de legislatiou a pensé que tout faussaire condamné, soit aux travaux forcés, soit A la réclusion, devait être marqué, et il propose en conséquence l'article additionnel qui suit :
La marque sera infligée à tout faussaire condamné soit aux travaux forces à temps, soit même à la réclusion .
L'article et l'addition sont adoptés.
(3 octobre 1809.) — 3« béoactios.
Art. 151 et 152. Ces articles sont les mêmes que les art. 150 | et 151 de la 2" rédaction, et correspondent aux art. 153 et 154 du code.
Art. 153. Cet article est le même que l'art. 152 de la 2« rédaction, et que fart. 155 du code.
Art. 154. Cet article est le mime que l’art. 153 de la 2* rédaction, et correspond à tari. 156 du code.
Art. 155 et 156. Ces articles sont les mimes que les art. 154 et 155 de la 2* rédaction, et que Us art. 157 et 158 du rode.
Art. 157 et 158. Ces articles sont les mimes que les art. (56 et 157 de la 2« rédaction, et correspondent aux art. 159 et 160 du code.
Art. 159 et 160. Ces articles sont les mimes que les art. 158 et 159 de la 2* rédaction, et que les art. 161 et 162 du code.
Art. 161. Qst article est le même que l'art. 160 de la 2« rédaction. (Yoy. supra, le nota sur cet article.)
Art. 162. Cet article est le mime que l'art. 161 de la 2* rédaction, et que tari. 163 du code.
Art. 163. Cet article est le mime que l'art. 162 de la 2« rédaction, et correspond à l'art. 164 du code.
Art. 164. Cet article est le mime que l'art, 165 du code.
La rédaction est adoptée sans observation, et la communication A la commission de législation est ordonnée.
OBSERVATION* DE LA COMMISSION ET DECISION Dt
conseil. (9 janvier 1810.) — Sur les art. 151 et 154 (153 et 156 du code), la commission dit «que par suite de l'exception demandée A l’art. 143, l'art. 151 contiendra le cas de fabrication et d'usage de faux extraits d’actes civils, et sera ainsi conçu :
■ Quiconque fabriquera de faux extraits d'actes civils , ou falsifiera un extrait originairement conforme à la minute, ou un passe-port originairement véritable, ou fera usage d’un extrait desdits actes ou d'un passe-port faUifié, sera condamné à un emprisonnement d'une année au moine et de cinq ans au plus.
« Le projet de l’article porte le minimum de eette peine A deux ans; mais la commission pense qu’il importe de donner une plus grande latitude, soit A raison de la nature de ce crime, dont la gravité varie plus ou moins, suivant les circonstances, qui seront A l’arbitrage des juges, soit parce qu’il y aurait une gradation plus proportionnelle. On laisse d’ailleurs subsister le maximum porté dans l'article.
• Par les mêmes motifs, la commission propose de rcmpla- I cer, au second paragraphe, le minimum de deux ans d'emprisonnement, par les mots : une anisés au moins et cinq ans au I plus d'emprisonnement. •
Le premier de ces amendements est rejeté par les mêmes raisons que l*a été celui dont il est la suite.
L'amendement qui tend à réduire le minimum de la peine A un an est admis, et appliqué, sur la demande de la commission, également aux art. 157 et 158.
Sur Part. 163, la commission dit : « D’après les motifs présentés dans les observations sur les art. 132 et 139, pour l'inad- ; mission de la confiscation dans les crimes qui font l’objet de ce chapitre, il sera nécessaire de supprimer ces mots : dans tous les cas où la peine du faux n'est point accompagnée de la confiscation des biens ; et l’article commencera ainsi :
« Il sera prononcé contre les coupables du crimt de faux uut amende, etc. ■
Cet amendement est rejeté, comme devenu innlile par l'effet ; de la décision adoptée snr les art. 132 et 139.
MOTIFS. — BcnuLit, n«* 9-12; Noaiuas, n
Code de 1810.
Code se 1832.
Art. 166. Tout crime commis par un fonctionnaire public dans scs fonctions est une forfaiture.
Art. 167. Toute forfaiture pour laquelle la loi ne prononce pas de peines plus graves est punie de la dégradation civique.
Art. 16». Les simples délits ne constituent pas les fonctionnaires en forfaiture.
Art. 166. Conf. au code de 1810.
Art. 167. Conf. au code de 1810.
PROJET DISCUTÉ AU CONSEIL DETAT
Art. 159*. Cet article est le même que l'art. 166 du code.
Art. 130. La si mple peine de la forfaiture t'applique aux crimes pour lesquels la loi ne prononce pas de peines plus graves.
U. SOURCES
Code du 3 brumaire an tv. — Art. 641. Il y a forfaiture de la part des juges, lorsque, dans les cas déterminés et précisés par la loi seulement, ils commettent quelque délit ou crime dans l’exercice de leurs fonctions.
Art. 642. La peine de la forfaiture consiste dans la déclaration du tribunal, que celui qui en est convaincu est incapable de remplir aucune fonction ou emploi public, et d’exercer aucun droit de citoyen pendant vingt ans.
Art. 643. Cette peine est iodépendacle de celles qui sont établies par les lois pénales : elle s c prononce cumulativement avec celles portées contre les différents délits ou crimes ; elle se prononce seule, lorsqu’il n’y en a pas d’autre décernée par la loi.
III. 1. DISCUSSION AU CONSEIL D'ÉTAT. — 2. OBSERVATIONS DE LA COMMISSION.
1. Discussion. (39 oclubrt 1806.) — Les art. 158 cl 139 sont | La rédaction des art. 163, 164 et 163 est adoptée sans obseradoptés sans observation*. valions.
(3 août 1809.) — 3* rkdictio*. (3 octobre 1809.) — 3' rédictiok.
Art. 163. Cet article ett le mette que l'art. 158 delà lrr redae- Art. 165, 166 et 167. Clr* articles sont les mêmes que les arti-
lion , et que l'art. 166 du rode. clés 163, 164 et 165 de la 3» rédaction, et que les art. 166, 167
Art. 164. Cet article correspond ri Tari. 139 de la lr* redae* ci 168 du code. Adoptée sans observations, fion, et est le même que l’art . 167 du code. 9. OB.skrv ations DE I.A commission. — jYèant.
Art. 109. Cet article est le même que l’art. 168 du code. 5. MOTIFS. — Benne R, n° 15 ; Noitucs, n» 13.
Code de 1810. Code de 1832.
Art. 160. Tout percepteur, tout commis à i Aht. 169. Conf. an coite rte 1810. une perception, dépositaire ou comptable public, j i|ui aura détourne ou soustrait des deuiers publics ou privés, ou effets actifs en tenant lieu, ou des pièces, titres, actes, effets mobiliers qui étaient entre ses mains en vertu de ses fonctions, sera puni des travaux forcés à temps, si les choses détournées ou soustraites sont d'une va- | leur au-dessus de trois mille fraucs.
Art. 1 30. La peine des travaux forcés à| Art. 170. Conf. au coite de 1810. temps aura lieu également, quelle que soit la i valeur des deniers ou des effets détournés ou j soustraits, si cette valeur égale ou excède soit le tiers de la recette ou du dépôt, s’il s'agit de deniers ou effets une fois reçus ou déposés, soit i le cautionnement, s’il s’agit d’une recette ou d’un dépôt attaché à une place sujette à cautionurinent, soit enfin le tiers du produit commun i de la recette pendant un mois, s'il s'agit d’une recette composée de rentrées successives et non •
sujette à cautionnement.
Art. 111. Si les valeurs détournées ou sous- | Art. 171. Conf. nu oede de 1810. traites sont au-dessous de trois mille francs, cl ! en outre inférieures aux mesures exprimées en l’article précédent, la peine sera un emprisonnement de deux ans au moins et de cinq ans au plus, et le condamué sera de plus déclaré à jamais incapable d’exercer aucune fonction pu-
Art. 17*. Dans les cas exprimés aux trois Aiit. 17*. Conf. au code de 1810. articles précédents, il sera toujours prononcé ; contre le condamné une amende dont le maxi- ! mum sera le quart des restitutions et indemnités, et le minimum le douzième.
Art. 173. Tout juge, administrateur, fonc- Art. 173. Conf. ou aide de 1810. liminaire ou oflicier public qui aura détruit, supprime, soustrait ou détourné les actes cl litres dont il était dépositaire eu celte qualité, : ou qui lui auront etc remis ou communiqués à raison de scs fonctions, sera puni des travaux , forcés à temps.
Tous agculs, préposés ou commis, soit du gouvernement, soit des dépositaires publics, qui se seront rendus coupables des mêmes soustrac- i lions, seront soumis à la même peine.
TEXTES, SOURCES ET DISCUSSIONS. - QUATRIÈME LOI, Aut. 169-173.
r&OJET DISCUTÉ AU CONSEIL D ÉTAT.
Art. 140. Tout fonctionnaire, tout officier public, tout percepteur, tout commis à une perception, dépositaire ou comptable public, gui aura détourné ou soustrait des deniers publics ou privés, ou effets actifs en tenant lieu, ou des pièces, titres, actes, effets mobiliers qui étaient entre ses mains en vertu de ses fonctions, sera puni des travaux forcés à temps, si les choses détournées ou soustraites sont d'une valeur au-dessus de trois mille francs.
La même peine aura lieu, quelle que soit la valeur des deniers ou des effets détournés ou soustraits, si elle égale ou excède le tiers de la recette ou du dépôt.
Si les valeurs détournées ou soustraites sont moindres de trois mille francs, ou du tiers de la recette ou du dépôt, la peine sera un emprisonnement de deux ans au moins, et de cinq ans au plus.
Dans tous les cas, outre la restitution et les dommages-intérêts, s'il g a lieu, il sera prononcé une amende dont U maximum sera le quart des restitutions et des indemnités.
Code pénal de 1791, part. II, tit. I, sect. V. —Art. 11. Tout fonctionnaire public qui sera convaincu d'avoir détourne les deniers publics dont il était comptable, sera puni de la peine de quinze années de fers.
Art. 13. Tout fonctionnaire, ou officier public qui sera convaincu d’avoir détourné ou soustrait des deniers, effets, actes, pièces ou titres, dont il était dépositaire à raison des fonctions publiques qu'il exerce, et par l'effet d'une confiance néccssaire, sera puni de la peine de douze années de fers.
III. 1. DISCUSSION AU CONSEIL D'ÉTAT. — 2. OBSERVATIONS DE LA COMMISSION.
I. DISCUSSION. (29 octobre 1906.) — L’art. 140 est discuté. I
De Scuis demande pourquoi l’on n’a pas ajouté 4 la peine établie par cet article l’exclusion b perpétuité de toute fonction publique.
Folacrov pense que celle exclusion est de droit.
De Ségcr répond que cependant, dans Part. 142, on a cru devoir l’exprimer. Il faudrait que, du moins, dans l’éspèce de l'art. 140, elle pût être prononcée, suivant l’exigence des cas.
Berlier observe d’abord que cela n’a pas besoin d’étre dit pour celui qui aurait été condamné aux travaux forcés, cl qui reste infime. A l'égard de celui qui n'aurait été condamné qu'à une peine correctionnelle pour une soustraction légère, il est assez vraisemblable qu’on ne l’emploiera point; mais une incapacité absolue et perpétuelle ne pourrait-elle pas, en quelques circonstances, paraître uoe trop forte aggravation de lu peine? l'n dépositaire qui dispose d’une petite partie de son dépôt commet une infidélité punissable, lors même qu'il aurait eu l’espoir de remplacer, et la loi fait bien de ne point admettre une telle excuse, mais la peine ne doit point excéder les vraies limites que lui assigne la gravité du délit : s’il y a quelque chose à ajouter d'après la proposition de de Ségur, ce serait plutôt une disposition facultative qu'une disposition absolue.
D'Ilit tf.ri\ c dit qu'il serait étonnant que, de deux hommes qui ont commis le même crime, l’un fût infime, cl que l’autre pût être honoré d'une place.
Tmuiurd pense qne l'incapacité dont parle l'art. 142 doit être retranchée comme inutile. Le gouvernement n'emploiera pas des hommes mal notés.
L’article et l'amendement de Treilhard sont adoptés.
(5 août 1809.) — 2* RiDtcnox.
Art. 166. Cet article correspond à l’art. 140 de la lrt rédaction, et ett le même que l'art. 169 du code.
Art. 167. ( Correspondant à l'art. 140 de la l« rédaction, et n l'art. 170 du rode.) ■ La peine des travaux forcés à tempe aura lieu également, quelle que soit la valeur des deniers ou des effets détournés ou soustraits, si cette valeur égale ou excède le tiers de la recette ou du dépôt. »
Art. 168. ( Correspondant à l'art. 140 de la l'« rédaction, et à l’art. 171 du code.) • Si les valeurs détournées ou soustraites sont au-dessous de trois mille francs ou du tiers de la recette ou du dépôt, la peine sera un emprisonnement de deux ans au moins, tl de cinq ans ou plus, et le condamné sera de plus déclaré à jamais incapable d’exercer aucune fonction publique. •
Art. 169. Cri article correspond à l'art. 140 de la 1* rédaction, et est le même que l'art. 172 du code.
Art. 170. Cet article est le même que l’arl. 173 du code.
La rédaction de l’art. 166 est adoptée sans observations.
I.'art. 167 est discuté
H. Lç>u». maître de» requêtes, observe que la partie aliquoic
d'une recette ne présente qu’une idée vague et une mesure incertaine, à moins qu'on ne la renferme dans an terme. La recette d’un exercice entier ou de plusieurs exercices est tout autre que celle d’un mois.
Berlier reconnaît la justesse de l’observation, en tant qu’elle s'applique à une recette qui se fait de jour à autre et par exercice; il engage !H. Louis A proposer le terme qu’il croit convenable d'adopter.
M. Lotis propose le terme d'un mois.
Berlier dit que le terme d'un mois lui semble court, et que le tiers des petites recette», dans un si bref espace de temps, n’offrira le plus ordinairement qu'une somme très-exiguë dont lu soustraction, faite avec espoir de rûnplaeemrnt, serait trop punie par les travaux forcés.
Le prince arciiicdxvcelier attaque lu disposition au fond. S. A. S. s'étonne qu’on règle la peine sur le plus ou moins de valeur des objet» détournés, le crime étant le même dans lous les cas.
Berlier dit que, dans la stricte rigueur des principes, l'argent que l’on tient ou reçoit pour autrui est un dépôt sacré et auquel on ne peut toucher sans devenir coupable; mai» celte culpabilité ne peut-elle se graduer, du manière que le dépositaire imprudent qui n’aura détourné qu'une très-faible partie du dépôt (souvent pour subvenir aux besoins de sa famille et avec espoir de remplacement) soit puni moins gravement que eclui qui emporte frauduleusement toute sa recette? La législation pénale irait au delà de son but, si elle ne prenait pas en considération, jusqu'à un certain degré, la fragilité humaine, et si elle punissait également des délits inégaux.
Enfin, il y a une raison politique qui seule devrait faire admettre la modification proposée. En effet, si la soustraction légère et partielle est punie aussi rigoureusement que la soustraction totale, le coupable n'aura pas d'intérêt à s'arrêter; il soustraira tout; et le seul résultat de l'assimilation parfaite sera d'enlever à la fortune publique et particulière une partie de ses garanties.
L'article est adopté.
La rédaction des art. 168, 169 et 170 est adoptée sans observations.
(3 octobre 1809.) —3* rédlctioji. •
Art. 168. Cri article est le mime que l’art. 166 de la 2* rédaction, et que l'art. 169 du code.
Art. 169 et 170. Ces articles correspondent aux art. 167 et 168 de la 2* rédaction, el sont les mêmes que les art. 170 et 171 du rode.
Art. 171 el 172. Ces articles tonl les mêmes que les art. 169 et 170 de la 2* rédaction el que les arl. 172 et 173 du code.
Adoptée sans observations.
motifs. — Berlier, n°* 16-17; Xoaiues, n
uo
Code de 1810. I Code de 1832.
Abt. 1 14. Tous fonctionnaires, luus officiers Aht. 174. Conf. au code de 1810. publics, leurs commis ou préposés, tous percepteurs des droits, taxes, contributions, deniers, revenus publics ou communaux, et leurs commis ou préposés, qui se seront rendus coupables du crime de concussion, eu ordonnant de percevoir ou en exigeant ou recevant ce qu'ils savaient n'étre pas dù, ou excéder ce qui était du pour droits, taxes, contributions, deniers ou revenus, ou pour salaires ou traitements, seront punis, savoir : les fonctionnaires ou les officiers publics, de la peine de la réclusion ; et leurs commis ou préposés, d'un emprisonnement de deux ans au moins et de cinq ans au plus.
Les coupables seront de plus condamnés à une amende dont le maximum sera le quart des restitutions et des dommages-intérêts, et le minimum le douzième.
>&OJ£T DISCUTÉ AU CONSEIL D ETAT
Art. 141. Tous fonctionnaires, tous officiers publics, leurs commis ou préposés, ious percepteurs des droits, taxes, con<n>u2ioiu, deniers , revenus publics ou communaux, et leurs commis ou préposés, qui se seront rendus coupables du crime de conclusion, en exigeant ou en recevant ce qu’ils savaient ne leur être pas dù, ou excéder ce qui leur était dù pour droits, taxes, conlribtaiont, deniers ou revenus, ou pour salaires ou traitements, dans le cas même où les sommes non dues auraient été offertes et payées volontairement, seront punis, savoir : les fonctionnaires ou les officiers publics, de la peine de la réclusion ; et leurs commis ou préposés, d'un emprisonnement de deux ans au moins et de cinq ans au plus.
Les coupables seront de plus condamnés à une amende dont le maximum sera le quart des restitutions et des dommages-intérêts.
il. sources.
Code pénal de 1781, part. Il, tit. J, sect. F. — Art. 14. Tout fonctionnaire et officier public, toute personne commise à la perception des droits et contributions publiques, qui sera convaincu d’avoir commis, par lui ou par se* préposés, le crime de concussion, sera puni de la peine de six années de fers, sans préjudice de la restitution des sommes reçues illégitimement.
Loi du 26 frimaire an u. — Art. 3. Tous les fonctionnaires publics civils et miliiaires, qui auront touché deux fois leurs traitements, appointements ou salaires, seront destitués et condamnés, outre la restitution de la somme indûment remise, au payement du quadruple de cette somme, par forme d’amende.
III I. DISCUSSION AU CONSEIL D ETAT. — 2. OBSERVATIONS DE LA COMMISSION.
1. DIMX&SIOS. (29 octobre 1808.) — L’art. Ul est adopté sans observations.
(5 août 1809.) — 2* rédaction.
Art. 171. [Correspondant à fart. 141 de la l« rédaction, et à l’art. 174 du rode.) « Tous fonctionnaires, tous officiers publics, leurs commis ou préposés, tous percepteurs des droits, taxes, contributions, deniers, revenus publics ou communaux, et leurs commis ou préposés, qui se seront rendus coupables du crime de concussion, en exigeant ou en recevant ce qu’ils saraienl ne leur être pas dû, ou excéder ce qui leur était dû pour droits, taxes, contributions, deniers ou revenus, ou pour salaires ou traitements, seront punis, savoir ; les fonctionnaires ou les officiers publics, de la peint de la réclusion ; et leurs commis ou préposés, d'un emprisonnement de deux ans au moins et de cinq ans au plus.
■ Les coufiables seront de plus condamnés à une amende dont le maximum sera le quart des restitutions et des dommages-intérêts, et le minimum le douzième. •
L’art. 171 est discuté.
RstxieD dit qu'il a été convenu, lors de la première discussion, qu’on punirait comme concussionnaire quiconque percevrait ou ordonnerait de percevoir ce qui n’est pas alloué par la
loi, lors même que sa perception ne tourne pas à son profi I .
Berlier dit que si un fonctionnaire supérieur autorisait son inférieur à faire des perceptions indues pour les partager ensuite avec lui, point de doute que tous deux ne fussent coupable» de concussion. Mais si l'on parle d'ordonnateurs, la cho»e n'est plus aussi claire ; car celui qui ordonne pur un acte public de son office cl daus l'ordre de son service agit au nom du gouvernement : si, interprétant mal un règlement ou faisant une fausse application de tarif, il prescrit à ses inférieurs une perception excessive, mais dont le produit tourne au prolit du trésor public, deviendra-t-il concussionnaire? Quelque fatigantes que >oicnt de telles personnes pour la société qu’elles vexent, rt quelque iiilérél qu'ait un gouvernement juste A réprimer leur faux zèle, Berlier ne saurait voir en eux de vrais concussionnaires.
Treilhard dit qn'il est impossible de constituer l'inférieur juge de l’ordre qu’il reçoit; qu’il ne faut donc pas lui faire un crime d’avoir exécuté ce qui lui a été prescrit, sauf A punir le supérieur de qui l’ordre est émané.
Blcnald dit que eelle doctrine n'est propre qu’A introduire cl faciliter les extensions de perception et la violation de la propriété.
TEXTES, SOURCES ET DISCUSSIONS. — QUATRIÈME LOI, Art. 175-176. Ul
Drrtimoj dit que li loi ne peut pas établir en principe qu'il eat permis 4 un inférienr de se refuser k suivre une instruction donnée par no ministre on par tout autre supérieur. Il est vrai que, s'il y a des abus, les tribunaux ne sauraient y pourvoir, parce qu'ils n'onl pas l'interprétation législative. Nais le conseil d'Éiat, à qui eette interprétation appartient, est U pour y remédier.
Neosscd répond que la raison la plus forte qu'on puisse faire valoir en faveur de son système est précisément ce que vient de dire Dtfrrmon. L’n maire, par exemple, se permet d'ajouter au larif de l'octroi : les parties lésées recourent au tribunal, et le tribunal leur répond qu'il ne lui appartient pas de juger des actes administratifs. Que serait-ce cependant si des juges prononçaient d'après un larif fait par un préfet?
La grand it ce ministre de la justice dit que les tribunaux ne reconnaîtraient pas un semblable tarif.
Racsiio voudrait que les cours impériales eussent le droit de décréter quiconque percevrait d'après un larif non revêtu de la signature de Sa Majesté. Il faut, en un mot, punir toute perception qui est faite au mépris des lois et des règlements.
TaciLHtRD pense qu'on pourrait rédiger ainsi l'article 2
Tous fonctionnaires, etc., qui te seront rendus coupables de concussion en ordonnant de percevoir, en recevant ou en exigeant ce qu'ils savaient n'rire pas dû ou excéder re qui était dû, seront punis, etc.
I Cette rédaction eat adoptée.
* (3 octobre 1809.) — 3* rédaction.
Art. 173. Cet article correspond à l'art. 171 de la 1* rédaction , et est le même que l’art. 174 du code.
| Adoptée mus observation.
OBSERVATIONS DK LA COMMISSION ET DÉCISION DU
CONSEIL. (9 janvier 1810.) — Sur l’art. 173, la commission I observe « qu'il est dit dans cet article qu’un des cas qui conj tlituenl le crime de concussion a lieu en exigeant ou recevant ce qui n’était pas dü : mais la commission estime qu'il conviendrait, pour caractériser pleinement le crime en celte circonstance, de réunir les deux faits, savoir, relui d'exiger et relui de recevoir. Exiger sans recevoir, c'est manifester l'intention 'tns compléter le crime; recevoir après avoir exigé, c’est manifester l'intention et consommer. Celui qui exige ce qni n'est pas dü peut être refusé ou se tromper : la condition serait entièrement juste si l'on mettait ees mots : en exigeant et recevant. Le ebangement proposé en eet article se réduit doue A remplacer ou par et. »
La section répond que la conjonctive absoudrait celui qui aurait reçu sans avoir exigé; et que ce délit, beaucoup plus , commun que l'autre, est tout aussi digne de répression.
L'amendement rat rejeté.
{ 3. MOTlEft. — Br a u ta, n® 18; Koiilles, n® 13.
Code de 1810. I Code de 1832.
Art. 175. Tout fonctionnaire, tout officier Art. 175. Conf. nu code de 1810. public, tout agent du gouvernement, qui, soit ouvertement, soit par actes simulés, soit par interposition de personnes, mira pris ou reçu quelque intérêt que ce soit, dans les actes, adjudications, entreprises ou régies dont il a ou avait, au temps de l'acte, en tout ou en partie, l'administration ou la surveillance, sera puni d'un emprisonnement de six mois au moins et de deux ans au plus, et sera condamné à une amende qui ne pourra excéder le quart des resti- i lutions et des indemnités, ni être au-dessous ;
•lu douzième.
Il sera de plus déclaré à jamais incapable d'exercer aucune fonction publique.
La présente disposition est applicable à tout fonctionnaire ou agent du gouvernement qui I aura pris un intérêt quelconque dans une affaire dont il était chargé d'ordonnancer le payement nu de faire la liquidation.
Art. 176 Tout commandant des divisions Art. 176. Conf. an code de 1810. militaires, des départements ou des places et villes, tout préfet ou sous-préfet, qui aura, dans l'étendue des lieux où il a droit d'exercer son autorité, fait ouvertement, on par des actes simulés, ou par interposition de personnes, le commerce des grains, grenailles, farines, substances farineuses, vins ou boissons, autres que ceux provenant de ses propriétés, sera puni d'une amende de cinq cents francs au moins, de dix mille francs au plus, et de la confiscation des denrées appartenant à ce commerce.
PROJET DISCUTÉ AU CONSEIL D’ÉTAT
Ar*. 142. Tout fonctionnaire, tout officier public, tout agent du gouvernement, qui, toit ouvertement, toit par actes simulés, soit par interposition de personnes, aura pris ou reçu quelque intérêt que ce soit, dans les actes, adjudications, entreprises ou régies dont il a ou avait, en tout ou en partie, f administration ou la surveillance, sera puni d’un emprisonnement de six mois au moins et de deux ans au plus, et sera condamné à une amende qui ne pourra excéder le quart des restitutions et des indemnités.
Il sera de plus déclaré à jamais incapable d’exercer aucune fonction publique.
Art. 143. Cei article est le même que l’art. 476 du code.
It. SOURCES
Ces articles n*ont pas de precedents dans les codes antérieurs.
III. 1. DISCUSSION AU CONSEIL D ETAT. — 2. OBSERVATIONS DE LA COMMISSION.
dim.issiOv (29 octobre 1808.) — L'arl. U2 est discuté
TnriLiiiRD propose d'étendre l'article S ceux qui sont chargés d'ordonnancer un payement ou de faire une liquidation.
Berlier dit que le principe qui fait le fondement de celte disposition régit les cas qui viennent d'être po>é», comme ceux qu'exprimait l'article ; il y a similitude parfuile. Il adhère ù l'amendement.
La proposition de Trrilhard est adoptée.
Jaircrt demande si la convention faite entre le coupable et les autres parties sera nulle.
Bmiu répond que la nullité des acte» n'est pas une matière de code pénal.
L'art. 143 est discuté.
Jafrert s'étonne que le commerce de bois ne soit pas compris dans l'article. Il désirerait qu'au lieu de réuumération qu'on y trouve, on se bornât à interdire le commerce des denrées en général.
Berlier dit que la simple expression denrée* pourrait prêter b des applications dangereuses; mais qu'on peut ajouter le* combustible* aux objets détaillés dans l'article.
Le prince archichancelier dit qu'il conçoit bien qu'un préfet ou un autre des fonctionnaires désignés dans l’article poisse se rendre coupable de monopole, et que c'est là ce qu'il faut empêcher et punir; mais aujourd'hui que les états ne sont pas classé», et qu'un négociant peut être nommé A une préfecture ou à une sous-préfecturc, on ne doit pas l’obliger à abandonner sa fortune et son état en lui défendant de faire simplement le commerce.
Br.ai.iEa dit que ce serait peut-être une fort bonne disposition que celle qui ne permettrait pas de cumuler des occupations aussi distinctes; car celui qui gère une préfecture ou une souspréfecture ne saurait faire marcher de front les affaires publiques et ses affaires propres; et si, dans ce concours, les unes ou les autres doivent souffrir, il est assez vraisemblable que ce seraient les affaires publiques.
Toutefois, la disposition qu'on discute ne va point jusque-là; elle se borne à défendre aux principaux administrateurs un commerce spécial, celui des matières comestible*, et relie défense est éminemment utile.
Le crand jcse ministre de la justice dit que le rode pénal ne doit pas punir de simples inconvenances.
D'H acterive dit qn'un acte qui n'est pas un délit ne doit exposer à aucune peine; or certainement le commerce en soi n’est un crime pour personne : il peut même arriver que, dans des temps de disette, il soit avantageux qu'un commandant anime, en s'y intéressant, des entreprises qui se forment par actions, pour approvisionner le pays et faire renaître l'abondance.
Le raixer. archichancelier dit que si le commerce doit être interdit aux préfets et aux sous-préfets, il faut que la défense soit faite par un règlement, et non par le code pénal; que la contravention soit punie par la destitution que l’empereur prononcera. et non d’une peine criminelle.
BcRLtea dit que l'article qu'on discute ne tend pas à frapper un crime dans toute l'acception de ce mot, mais à punir d'unr amende un fait nuisible et dangereux à la société : la vraie question est donc de savoir si le commerce des comestibles que se permettrait un commandant ou principal administrateur est une chose non-seulement inconvenante pour le fonctionnaire, mais dangereuse pour la société. Or celte question est facile à résoudre; car ce qui peut n'étre qu'une spéculation pour un particulier est bien voisin du monopole quand c’est un homme pourvu de l'autorité qui s’en mêle. Dira-t-on que le gouvernement y obviera en destituant un tel fonctionnaire? Mais, en supposant la destitution, elle ne fera qu'rmpécher le mal de se prolonger, cl ne punira point le mal fait. On ne saurait donc attaquer la disposition dont il s'agit comme inutile, et il faut l’admettre, si d'ailleurs elle est juste.
Le prince archichancelier dit que faire le commerce n'est pis un crime. Il n'y a de coupable que le monopole pratiqué pour faire reucbéiir les denrées : mais cette manteovre est un crime dans tous ceux qui se la permettent; il faut donc la punir dans tous, et ne pas restreindre le châtiment aux fonctionnaires publie*.
Bccooer observe qu'il sera toujours difficile d'atteindre le monopole.
Le prirce archichancelier répond qu'il n'y a rien d'impossible à des juges éclairés, lorsque la loi ne leur donne pas d'entraves.
L'article est renvoyé à ta section pour être appliqué au monopole en général.
(3 août 1809.) - - 2* RÉDACTION.
Art. 172. Cet article correspond à Part. 142 de la I»» rédaction, et est le même que Part. 173 du code.
Art. 173. Cet article ci t le même que Part. 143 de la ir* rédaction, et que Part. 176 du code.
La rédaction des art. 172 et 173 est adoptée sans observation*.
(3 octobre 1809.) — 3e rédaction.
Art. 174 et 175. Ce* article* sont les mêmes que les art. 172 et 173 de la 2* rédaction, et que les art. 175 cl 176 cfu code.
Adoptée sans observation.
motifs. — Berlier, n* 19; Noaiu.es, n
TEXTES, SOURCES ET DISCUSSIONS. - QUATRIÈME LOI, Art. 177-183. 143
Code se 1810.
Art. 177. Tout fonctionnaire public de l'ordre administratif ou judiciaire, tout agent ou préposé d'une administration publique, qui aura agréé des offres ou promesses, ou reçu des dons ou présents pour faire un acte de sa fonction nu de son emploi, même juste, mais non sujet à salaire, sera puni du carcan, et condamné à une amende double de la valeur des promesses agréées ou des choses reçues, sans que ladite amende puisse être inférieure à deux cents francs.
La présente disposition est applicable à tout fonctionnaire, agent ou préposé de la qualité cidessus exprimée, qui, par offres ou promesses agréées, dons ou présents reçus, se sera abstenu de faire un acte qui entrait dans l'ordre de ses devoirs.
Art. 178. Dans le cas où la corruption aurait pour objet un fait criminel emportant une peine plus forte que celle du carcan, cette peine plus forte sera appliquée aux coupables.
Art. 17». Quiconque aura conlraiut ou tenté de contraindre par voies de fait ou menaces, corrompu ou tenté de corrompre par promesses, offres, dons ou présents, un fonctionnaire, agent ou préposé, de la qualité exprimée en l'article 177, pour obtenir, soit une opinion favorable, soildes procès-verbaux, états, certificats ou estimations contraires à la vérité, soit des places, emplois, adjudications, entreprises ou autres bénéfices quelconques, soit enfin tout autre actedu ministère du fonctionnaire, agent ou préposé, sera puni des mêmes peines que le fonctionnaire, agent ou préposé corrompu.
Toutefois, si les tentatives de contrainte ou corruption n'ont eu aucun effet, les auteurs de ces tentatives seront simplement punis d'un emprisonnement de trois mois au moins et de six mois au plus, et d’une amende de cent francs à trois cents francs.
Art. 180. Il ne sera jamais fait au corrupteur restitution des choses par lui livrées, ni de leur valeur : elles seront confisquées au profit des hospices des lieux où la corruption aura été ' commise.
Art. 181. Si c'est un juge prononçant en matière criminelle, ou un juré, qui s'est laissé corrompre, soit en faveur, soit au préjudice de l'accusé, il sera puni de la réclusion, outre l'amende ordonnée par l'article 177.
Art. 18». Si, par l'effet de la corruption, il y a eu condamnation à une peine supérieure à celle de la réclusion, celte peine, quelle qu elle soit, sera appliquée au juge ou juré coupante de corruption.
Cods DS 1832.
Art. 177. Tout fonctionnaire public de l'ordre administratif ou judiciaire, tout agent ou préposé d'une administration publique, qui aura agréé des offres ou promesses, ou reçu des dons ou présents pour faire un acte de sa fonction ou de son emploi, même juste, mais non sujet a salaire, sera puni de la dégradation civique, et condamné à une amende double de la valeur des promesses agréées ou des choses reçues, sans que ladite amende puisse être inférieure à 200 fr.
La présente disposition est applicable à tout fonctionnaire, agent ou préposé de la qualité cidessus exprimée, qui, par offres ou promesses agréées, dons ou présents reçus, se sera abs tenu de faire un acte qui entrait dans l'ordre de ses devoirs.
Art. 178. Dans le cas où la corruption aurait pour objet un fait criminel emportant une peine plus forte que celle de la dégradation civique, cette peine plus forte sera appliquée aux coupables.
Art. 17». Conf. au code de 1810.
Art. 18». Conf. au code de 1810.
Art. 181. Conf. aucodede 1810.
Art. 18*. Conf. au code de 1810 .
Code de 1810. Code de 1832.
Art. 183. Tout juge ou administrateur qui Art. 183. Conf. au code de 1810, se sera décidé par faveur pour une partie, ou par inimitié contre elle, sera coupable de forfaiture et puni de la dégradation civique.
PROJET DISCOTE AU CONSEIL D ETAT
Art. 144. Tout fonctionnaire public de l’ordre administratif ou judiciaire, tout agent ou préposé d'une administration publique, qui aura agréé des offres ou promesses, ou reçu des dons ou présents pour faire un acte de sa fonction ou de son emploi, même juste, mais non sujet à salaire, sera puni du carcan, et condamné à une amende double de la valeur des promesses agréées ou des choses reçues, sans que ladite amende puisse être inférieure à deux cents francs.
Art. 145. Dans le cas où la corruption aurait pour objet un fait criminel suivi d’exécution, et emportant une peine plus forte que celle du carcan, cette peine plus forte sera appliquée aux coupables, sans préjudice des dommagesintérêts qui pourraient être dus à des tiers lésés.
Art. 146. Quiconque aura contraint, séduit, corrompu, ou tenté de contraindre, séduire ou corrompre, par menaces, promesses, offres , dons ou présents, un fonctionnaire, agent ou préposé de la qualité exprimée en l’article 144, pour obtenir , soit une opinion favorable, soit des procès-verbaux, états, certificats ou estimations contraires à la vérité, soit des places, emplois, adjudications, entreprises ou autres bénéfices quelconques, soit, enfin, fou! autre acte du ministère du fonctionnaire, agent ou préposé, sera puni des mêmes peines que le fonctionnaire, agent ou préposé corrompu.
Néanmoins, si les tentatives de contrainte, séduction ou corruption, n’ont eu aucun effet, les auteurs de ces tenfalives seront simplement punis d’un emprisonnement d’un mois au moins, et de six mois au plus.
Art. 147. Il ne sera jamais fait ou corrupteur restitution des choses par lui livrées, ni de leur valeur : elles seront adjugées aux hospices des lieux où la corruption aura été commise.
Art. 148. Si c'est un juge prononçant en matière criminelle, ou un juré, qui s’est laissé corrompre ou séduire, il sera puni de la réclusion, outre l’amende ordonnée par l’art. 144.
Art. 149. Si, par l’effet de la corruption, il y a eu condamnation à mort, le juge ou le juré coupable sera puni de mort.
Art. 150. Tout juge ou administrateur qui se sera décidé par faveur pour une partie, ou par inimitié contre elle, ou qui aura soustrait à la connaissance du tribunal une pièce produite à l’appui d’une prétention, sera, outre Pin demniié, puni de la peine de forfaiture.
Les officiers de police judiciaire, les procureurs généraux ou impériaux, les substituts, greffiers, exécuteurs de mandements de justice, agents ou préposés du gouvernement, qui se seront rendus coupables de semblables soustractions, seront soumis à la même peine.
II. SOURCES
Code pénal de 1791, part. Il, tit. I, sect. V. — Art. 8. Tool fonctionnaire public, tout citoyen placé sur la liste des jurés, qui sera convaincu d’avoir, moyennant argent, présents ou promesses, trafiqué de son opinion ou de l'exercice du pouvoir qui lui est confié, sera puni de la peine de la dégradation civique.
Art. 9. Tout juré, après le serment prété, tout juge criminel, tout officier de police en matière criminelle, qui sera convaincu d’avoir, moyennant argent, présents, promesses, trafiqué de son opinion, sera puni de la peine de vingt années de gène.
Art. 10. I.es coupables mentionnés aux deux articles précédents seront en outre condamnés 4 une amende égale à la valeur de la somme ou de l’objet qu'ils auront reçu.
Code du 5 brumaire an iv. •— Art. 644. Est coupable de forfaiture : tout juge civil ou criminel, tout juge de paix. \ tout assesseur de juge de paix qui, moyennant argent, présent ou promesse, a trafiqué de son opinion ou de l'exercice du
pouvoir qui lui est confié.
Foy. aussi l’art. 60 du décret du 8 fructidor an xm, rapporté supra, sous les articles 153-162 du code.
III. 1. DISCUSSION AU CONSEIL D'ÉTAT. — 2. OBSERVATIONS DE LA COMMISSION.
fl. DiftCl'SSiOX. (29 octobre 1808.) — L'arl. U4 est discuté. . peut-être aussi de l'inconvenance & les traduire devant les cours
Hbblis observe que cet article ne parait qu'une répétition de d'assises, lesquelles au surplus ne sont établies que pour éviter l'art. 141, lequel, en punissant le fonctionnaire qui exige ou | le déplacement des prévenus, des pièces et des témoins; qu'on reçoit ce qui ne lai est pas dû, ou plus qu’il ne lui est dû, em- 1 pourrait les traduire devant les cours impériales, dont les cours brasse tous les cas. d'assises ne sont que des émanations.
BtaLiBft dit que les espèces prévues par ces deux articles sont ; Berlier répond que cette observation, déjà précédemment fort distinctes; mais qu'il peut, en effet, convenir de retrancher faite par S. A. S., a donné lieu d’insérer des dispositions qui y de l'art. 141 quelques expressions qui sembleat les confondre, sont analogue» dans le code d'instruction criminelle : les coors
L’article est renvoyé à la section. impériales y sont désignée.» comme juges immédiats et sans
Les art. 145, 146 et 147 sont adoptés sans observations. appel des délits de police correctionnelle commis par des juge*
Les art. 148 et 149 sont discutés. de paix et de première instance, et il leur est fait des attribu-
Lt prince archichancelier demande par qui seront pronon- tion* particulières; quant à la poursuite des crime» commis par cées les peines que ces articles et les articles précédents établis- les juges du second ordre, les vues de surveillance et de discisenl. pline hiérarchiques paraissent avoir été bien remplie».
Berlier dît qu'elles seront appliquées, suivant leur nature, Hecnaud dit que l'on a suivi une marche vicieuse dans la répar le tribunal correctionnel ou par la cour d'assises. daclion du projet, en ce qu'on y confond des crimes qui doivent
Le prince arcs tel axcclibr dit qn'il serait extraordinaire de élrejngés par des tribunaux différents. Les loi» actuelles sont faire juger par le tribunal correctionnel un commandant de disposées dan» nn meilleur ordre. Les peines sont classées suidivision, un préfet, un sous-préfct ou des juges ; qu'il y aurait vant leur nature, dan» des eodrs séparés, et chaque «orte de tri-
TEXTES, SOURCES ET DISCUSSIONS. - QUATRIÈME LOI, A»r. 177-185.
bunal a le sien. Cet ordre permet de mieux discerner la compétence, et prévient les erreurs.
Bërlikr dit que la compétence est suffisamment indiquée par la nature de la peine A laquelle l'accusation peut donner lieu.
Regiucd répond que cependant les cours rriminelle* prononcent des peines correctionnelles, quand, par l'instruction, elles reconnaissent que le délit ne mérite pas des peines plus graves ; qu'ainsi la nature des peines ne détermine pas toujours la compétence.
Treilimrd dit que la faculté dont parle Regnaud n'a été accordée aux cours criminelles que parce que ce n'est que par l'instruction qu'on peut bien reconnaître le caractère du délit, ainsi que la peine qu'il mérite, et qu'on a voulu épargner une seconde instruction, lorsque, pnr le résultat de la première, on s’aperçoit qu’il n’y a lieu qu’A une peine correctionnelle : tout cela n’afTaiblit donc pas le principe d’après lequel la nature de la peine règle la compétence des tribunaux.
Mais, pour revenir à l'ordre qu'on a suivi dans le projet, cet ordre a l’avantage de présenter rhaque délit avec les gradations et les nuances dont il est susceptible, et de faire mieux discerner dans quel degré il mérite une peine criminelle, dans quel il ne doit être puni que correctionnellement.
Mcm.iv dit que l'ordre actuel embarrasse les juges, et les conduit à des méprises: que quelquefois les juges, faute d’avoir conféré les deux codes, et trouvant dans l’un le fait qui leur est déféré dégagé des circonstances qui peuvent l'aggraver, ne le punissent que correctionnellement , tandis qu’il mérite une peine plus grave. L’ordre adopté par le projet, en plaçant sous les yeux des juges le système entier de la loi, prév iendra ces erreurs.
Le conseil arrête que cet ordre sera maintenu.
L'art. 150 est discuté.
Laomoxd dit que la loi peut, sans doute, atteindre l'ndministraieur ou le juge qui soustrait une pièce; c’est là un fait matériel j mais comment reconnaître que le jugement a été rendu par faveur, r’esl-A-dire par l'effet d'un sentiment caché dans le cœnr, et qui ne se produit au drhors que comme simple opinion?
Tatiuuao dit que la disposition est prise des lois les plus anciennes, etqn'on n'a jamais trouvé de difficulté à l'appliquer.
Le crwd ires ministre de la justice ajoute que la favrur se manifeste par des fait» extérieurs qui rarnetérisent la prévarication du juge.
Jai nr.nT préfère la rédaction employée dans le code du 5 brumaire an iv.
L'article est renvoyé à une nouvelle rédaction.
(5 août 1809.) — ■ 2* REDACTION.
Art. 174. Cet article eel le meme que l’art. 144 de la lr» rédaction, et correspond «» l’art , 177 du code.
Art. 175. (Correspondant à l'art. 145 de la l™ rédaction, et à l’art. 178 du code.) ■ Dan » le cas où la corruption aurait pour objet un fait criminel suivi d’exécution, et emportant une peine p/tu forte que celte du carcan, cette peine plut forte sera appliquée a mj coupable s. »
Art. 17G. ( Corretpondant à l'art. 14 G de la rédaction, et à l’art. 179 du code.) ■ Quicos^Ne aura contraint, séduit , corrompu, ou tenté de contraindre, téduire ou corrompre par menace», promeut», offre», dont ou prêtent», un fonctionnaire, agent ou prépoté, de la qualité exprimée en T art. 174, pour obtenir. toit une opinion favorable, toit de» procès-verbaux, étal», certificat» ou eitimation» contraire» à la vérité, toit de» place», emploi», adjudication», entreprises ou autre» bénéfice» quelconque», toit, enfin, tout autre acte du ministère du fonctionnaire, agent, ou prépoté, sera puni des mêmes peines que le fonctionnaire, agent ou prépoté corrompu.
• Toute foi» si le» tentative» de contrainte, eédurtion ou «irruption n’ont eu aucun effet, le» auteur» de ce» tentative» seront simplement puni» d’un emprisonnement de Iroi» mois au moins, et de »ix moi» au plus, et d* une amende de cent à troi» cent» franc s.»
Art. 177. Cet article correspond à l'art. 148 de /a 1" rédaction et est le même que T art. 256 du rode.
Art. 178 al 179. Cet arlielt» sont le» mêmes que le» art. 148 et 149 de la 1" rédaction, et correspondent aux art. 181 et 182 du rode.
un
Art. 180. Cet article correspond à Tort. 150 de la Ire rédaction, et est le même 711e l’art. 183 du code.
(8 août 1809.} — L'art. 174 rat discuté.
Meaun observe que la corruption peut avoir pour objet, nonseulement de déterminer le fonctionnaire à agir contre son devoir, mais encore A ne pas foire son devoir, comme, par exemple, à ne pas dresser un procès-verbal quand il y eat obligé.
Il demande que l'article soit étendu A ce cas.
Cet amendement est adopté.
La rédaction des art. 175, 176 et 177 est adoptée «ans observations.
Les art. 178 et 179 sont discutés.
Dereimox dit que ces articles ne graduent pas suffisamment In peine. Ils n’admellrnt en effet que la réclusion on la mort, de manière qu’nn juré qui, pnr corruption, aurait envoyé un innocent aux fer«, ne subirait que la réclusion.
Reblieb reconnaît qu'il y a une lacune, et pense que s'il y a lieu jamais d'appliquer la peine du talion, e'est dans l'espèce dont il s'agit, où elle devient d'une évidente justice : si celte base est admise, la rédaction sera simple et facile, et tous les degrés de culpabilité seront atteints en frappant d'abord de la réclusion, comme de la moindre peine, tout juge ou juré qui se sera laissé corrompre, et en établissant ensuite que si la corruption a fait condamner A une peine supérieure les personnes contre lesquelles elle était dirigée, la même peine, quelle qu'elle soit, sera infligée au juge ou juré rorrompu.
Lrs articles sont admis avec ces amendements.
La rédaction de l'arl. 180 est adoptée sans observations.
(3 octobre 1809.) —3' bédiction.
Art. 176. (Corretpondant à f art. 174 de la 2* rédaction, et i l’art. 177 du code.) ■ Tout fonctionnaire publie de l’ordre administratif ou yiidiViairr. tout agent ou préposé d’une administration publique, qui aura agréé de» offre» on promette», ou reçu de» don» ou présent» pour faire un acte de ta fonction ou de ton emploi, même juste, moi» non sujet à salaire, sera puni du carcan, et condamné à une amende double de la valeur de» promettes agréée» ou de» choit» reçues, tans que ladite amende puisse être inférieure à deux cent» franc».
■ La présente disposition est applicable à tout fonctionnaire, agent ou prépoté de la qualité ri -des sut exprimée, qui, par offre» ou promette» agréée», dont ou présent» reçu», te sera abstenu de faire un acte qui entrait dans Tordre de »et devoir». •
Art. 177 et 178. Ce» article» «ont le» mêmes que le» art. 173 et 176 de la 2* rédaction, et correspondent aux art. 178 et 179 du code.
Art. 179. Cet article est le même que l’art. 177 de ta 2* rédaction, et que Tari. 180 du code.
Art. 180. (Correspondant à Tart. 178 de la 2* rédaction, et à l’art. 181 du code.) « Si real un juge prononçant en matière criminelle, on un juré qui t’eil Initié corrompre ou séduire, soit en faveur, toit au préjudice de Taeruaé, il sera puni de la réclusion, outre T amende ordonnée par Tart. 176. »
Art. 181. Cet article correipond à Tart. 179 de la 2* rédaction, et rit le même que Tari. 182 du rode.
Art. 182. Cet article est le même que Tart. 180 de la 2' rédaction et pir Tart. 183 du code.
Adoplér sans obsrrvnlions.
2. OHSERVATION5 DE LA COMMISSION ET DÉCISION Dt conseil. (9 janvier 1810.) — Sur l’art. 177, la commission dit : « Tel nrlirle fait un double emploi, relativement anx juges, avec les art. 180 et 181; et il n*y a pas une véritable concordance mire ceux-ci et lui, puisque, d'après l’énoncé de l'article 176, le 177* est également applicable aux adm in isl râleurs et aux juges.
- l'arrêt article, les juges subiraient la prine prononcée pour le crime qui aurait été commis par «uite de la corruption, tondis que par l’art. 181 elle lui est encore imposée. »
i.a section observe qoe l’article pose la règle générale, celle qui doit être appliquée A tous les fonctionnaires; que s'il se trouve, dans les articles relatifs aux juges, quelque disposition qui ait trait A cette règle, elle est utile pour lier les diverses parties du système, et ne peut nuire sous aucun autre rapport.
L'omrndement est rejeté.
Sur Part. 178, la commission pense : • 1® qu’en eel article, le j mot menai et doit être lié à ceux relatif)! A la contrainte exercée contre le fonctionnaire, et ne pas suivre le mol corrompu, parce que Ton ne corrompt pas par des menace*,- S® que les mois séduire et séduction sont inutiles, parce que la séduction est comprise dans l'expression générale corruption, l’n fonctionnaire qui se laisse séduire est dès lors corrompu par les moyen» employés pour la séduction. D'ailleurs, celle-ci s’opère nonseulement par des dons, promesses, niais encore par d'autres moyens qui ébranlent l'Ame et entraînent l'opinion. Il résulte de celle observation qu'il y aurait différente* manières de déterminer les cas de séduction, et que, pour éviter toute inexactitude on ambiguité, il est plu» A propos de n'en pas parler, puisque le mot corruption pourvoit A tout ce que l'article veut considérer comme punissable.
« Un conséquence, la commission propose de rédiger ainsi :
• Quiconque aura contraint ou tenté de contraindre par menace*, ou corrompre par promette*, don * ou prêtent*, un fonctionnaire, agent ou prépote de la qualité exprimée en tari. 17f*. pour obtenir toit une opinion favorable, *oit de* procès-verbaux, était, certificat* ou estimation* contraire* à la rente, soit dt* adjudication* et entreprîtes, ou autres bénéfice* quelconques, toit enfin tout autre acte du ministère du fonctionnaire, a^ent ou préposé, sera puni de* même* peine* que le fonctionnaire, agent on préposé corrompu. Toutefois, si le* tentative* de contrainte ou corruption «ont eu aucun effet, le* auteur* de ces tentative* seront timplément punit d'un emprisonnement de trois moi t au moins et six mois au plus, et d'une amende de cent à trois cent * franc*.
« On voit qu'il n’y aurait changement dan* l'article du projet, que par la suppression des mots téduire et séduction, et des mots place* et emploi s .• ee qui motive le retranchement de ces derniers, c'est que les démarches ou tentatives pour obtenir une place ou un emploi sont bien moins criminelles que celles qui ont pour objet de provoquer de* actes contraires A la vérité, des injustices et des actes propres A couvrir de» infidélités de gestion ou des délits. La commission propose de n'infliger A ceux qui tenteraient de corrompre un fonctionnaire, un agent ou préposé, pour obtenir une place ou emploi, que la peine de trois mois A six mois d'emprisonnement, prononcée dan* le second paragraphe de cet article.
« Il y aurait donc un troisième paragraphe ainsi couru :
« Ceux qui auraient fait le* tentative* 011 employé le* voie* mentionnée* dan * le présent arlirle, pour obtenir d'un fonctionnaire, agent ou préposé, une place ou emploi dan* le* attribution* dépendant de te* fonction*, seront punis d'un emprisonnement de trois moi s an moins et de six mois au plut, et d'une ! amende de cent à trois ecnlt francs.
■ D'après cette observation, et pour éviter toute obscurité, la commission pense que la disposition pénale prescrite dan* l ar- ! tiele 177 serait beaucoup mieux placée, si on la rapprochait des art. 180 et 181 ; mai* comme l'article ne parait pas suffisamment explicatif, qu'il est d'ailleur* très-important de donner beaucoup de précision quand il s'agit de prinrs graves A infliger A la corruption cl A ses effets, qu’cnlin la discussion A laquelle l'article a donné Uni dan» la commission lui persuade qu'vu son état actuel il peut être suisi de diverses manière», elle en propose une nouvelle rédaction; et il lui parait convenable de la placer avant l'art. <80 :
n Si la corruption a ru pour objet de déterminer un ou plusieurs des fonctionnaire* désigne* dan* l'art. 170 a un crime qui aura eu son exécution par l'effet de celte corruption et qui emjmrtera peine afflictive et infamante, le coupable ou le* coupable* seront puni* de la même peine que la loi prononce pour ce crime.
• Comme les peines supérieure» au carcan sont afflictives et infamantes, on pensera qu'il est inutile de l'exprimer en disant une peine supérieure au carcan. »
La srction pense que ces observations doivent être admises, A l’exception toutefois de ce qui est relatif aux places et emploi». La corruption mise en œuvre pour les obtenir constitue un genre de crime que l'article ne prévient point avec trop de sévérité.
En conséquence, la section présente la rédaction suivante ;
- Dans le cas où la corruption aurait pour objet un fait criminel emportant une peine plus forte que eelle du carcan, celle peine plus forte sera appliquée aux coupables. »
Cette rédaction est adoptée.
Les mots : ou séduire, sont également retranchés de l'article 180.
La commission propose de supprimer l’art. 183 par les motif* suivants : « La loi ne doit punir que les actions; elle doit le» caractériser; la faveur ou l'inimitié sont des sentiment* ; la loi ne peut les saisir et les frapper que lorsqu'ils sont manifesté* par des actes.
• Four décider si un juge a été mù par haine ou amitié, il faut descendre dans sa conscience, interpréter ses intentions... t rien de plu» arbitraire qu'une telle appréciation. Les accusé» ou condamnés supposeront toujours la partialité. L'article serait un appel bien dangereux conlre les juges. Le moyen certain de se garantir de l'effet des sentiment* dont il s'agit existe dan» la récusation que l'on peut employer lorsqu'on croit avoir A les craindre.
« La loi 15, D., de judiciit, qui traite du même genre de crimes, n'en reconnaît qu'autant que le dol, la fraude ou la corruption accompagnent les sentiments de haine ou d'amitié : mais comme le» cas de dol et autres «ont prévus en détail dan» le paragraphe du projet dont on s'occupe, il ne reste dans l'article 182, pour toutes base* caractéristiques du crime, que des sentiments qui ne peuvent en servir, quand ils sont isolés cl ne sont pas manifestés par le dol, la fraude ou la corruption.
« La commission n'estime donc pas que cet article doive être conservé. •
La section conclut au maintien de l'article.
Plusieurs membres du conseil partagent l'avis de la commission. Ils craignent que la disposition ne devienne un prétexte pour perdre des juges intègre». Rien ne serait plus facile que de prétendre qu'un magistral a été mü par la haine, lorsqu'il n'aurait fait qu'obéir A sa conscience; d'appuyer cette accusation d'indices équivoques sans doute, mai* auxquels le crédit, l'adresse, l'animosité, parviendraient A donner de la consistance. Le* juges n'oseraient plus être fermes, si leur intégrité pouvait avoir des suites aussi funestes.
Bfiuifr répond que ces crainte* «ont chimériques. Depuis longtemps la disposition existe : elle a contenu des juges passionnés, mais jamais on n’en a abusé contre des juges intègre*. (Ju'ont-ils A redouter? Ce n’est pas l'administration, ce sont 1rs juge* qui prononcent sur leur sort, et ces juges ont eux-méme» intérêt A ne pas faire légèrement triompher l'accusateur. Les accusations de cette nature sont très-rares ; mais il est des cas où le danger de s'y exposer devient pour les juges un frein salutaire.
Merlin ajoute que récemment la tour de cassation a été obligée de sévir contre un juge qui, sans qu'on pùt lui reprocher de corruption, mai* seulement par l’effet d'une haine violente, avait persécuté A outrance un particulier.
Le conseil arrête que l'article sera maintenu.
î5. MOTIFS. — Berlier, ïi°» 20-21 ; Nooues, 15.
TEXTES, SOURCES ET DISCUSSIONS. - QUATRIÈME 1.01, Art. 181-187.
Code de 1810.
Art. 181. Tout juge, tout procureur général ou impérial, tout substitut, tout administrateur ou tout autre oflicier de justice ou de police, qui se sera introduit dans le domicile d'un citoyen hors les cas prévus par la loi et sans les formalités qu'elle a prescrites, sera puni d'une ameude de seize francs au moins et do deux cents francs au plus.
Art. 1RS. Tout juge ou tribunal, tout administrateur ou autorité administrative, qui, sous quelque prétexte que ce soit, même du silence ou de l'obscurité de la loi, aura dénié de rendre la justice qu'ii doit aux parties, après eu avoir été requis, et qui aura persévéré dans son déni, après avertissement ou injonction de ses supérieurs, pourra être poursuivi, et sera puni d'une amende de deux cents francs au moins cl de cinq cents francs au plus, et de l'interdiction de l'exercice des fonctions publiques depuis cinq ans jusqu'à vingt.
Art. 186. Lorsqu'un fonctionnaire ou uu oflicier public, un administrateur, un agent ou un préposé du gouvernement ou de la police, un exécuteur des mandats de justice ou jugements, un commandant en chef ou en sous-ordre de la force publique, aura, sans motif légitime, usé ou fait user de violence envers les personnes, dans l’exercice ou à l'occasion de. l'exercice de ses fonctions, il sera puni selou la nature et la gravité de ses violences, et en élevant la peine suivant la règle posée par l'article 198 ci-après.
Anx. 187. Toute suppression, toute ouverture de lettres confiées à la poste, commise ou facilitée par un fonctionnaire ou un agent du gouvernement ou de l'administration des postes, sera punie d'une amende de seize francs à trois cents francs. Le coupable sera, de plus, interdit de toute fonction ou emploi public pendant cinq ans au moins et dix ans au plus.
Code de 1832.
Art. 181. Tout fonctionnaire de l'ordre administratif ou judiciaire, tout oflicier de justice ou de police, tout commandant ou agent de la force publique, qui, agissant en ladite qualité, se sera introduit dans le domicile d'uu citoyen contre le gré de celui-ci, hors les cas prévus par la loi, et sans les formalités qu'elle a prescrites, sera puni d'un emprisonnement de six jours à un an, et d'une amende de seize francs à cinq cents francs, sans préjudice de l'application du second paragraphe de l’art. 114.
Tout individu qui se sera introduit à l'aide de menaces ou de violences dans le domicile d'un citoyen sera puni d'un emprisonnement de six jours à trois mois, et d'une amende de seize francs à deux cents francs.
AnT. 185. Conf. au code de 1810.
Art. 186. Conf. uu code de 1810.
Art. 187. Toute suppression, tonte ouverture de lettres confiées à la poste, commise ou facilitée par uu fonctionnaire ou un agent du gouvernement ou de l'administration des postes, sera punie d'une amende de seize francs à cinq cents francs, et d'un emprisonnement de trois mois à cinq ans. Le coupable sera, de plus, interdit de toute fonction ou emploi public pendant cinq ans au moins et dix ans au plus.
DAOJET DISCUTÉ AU CONSEIL D’ÉTAT
An. 151. Tout juge, tout procureur général ou impérial, tout substitut, ou tout autre officier de justice ou de police, qui te sera introduit dans le domicile d'un citoyen hors les cas prévus par la loi et tans les formalités qu'elle a prescrites, sera, outre l'indemnité, s'il y a lieu, puni d'une amende de cinquante et un francs ou moins, et de deux cents francs au plus.
Art. 151. Tout juge ou tribunal, tout administrateur ou autorité administrative, qui, sous quelque prétexte que ce soit, mime du silence ou de l'obscurité de la loi, aura dénié de rendre la justice qu’il doit aux parties, après en avoir été requis, et qui aura persévéré dans son déni, après avertissement ou injonction de ses supérieurs, sera puni d’une amende de deux cents francs au moins, et de cinq cents francs ou plus, et de l'interdiction de l'exercice des fonctions publiques depuis cinq ans jusqu'à dix, indépendamment des dommages-intérêts, s'il y a lieu.
Art. 153. Loriqttun fonctionnaire ou wn officier public, un administrateur, un agent ou un préposé du gouvernement ou de la police, un exécuteur des mandats de justice ou jugements, un commandant en chef ou en sous-ordre de la force publique, aura, sans motif légitime, usé ou fait user de violence envers les personnes, dans l'exercice ou à l’occasion de l'exercice de set fondions, il sera puni des peines prononcées pour faits de violence, selon leur nature et leur gravité.
Art. 160. Toute suppression , toute ouverture de lettres confiées à la poste, commise ou facilitée par un fonctionnaire ou un agent du gouvernement ou de l’administration des postes, sera punie d'une amende de cinquante et un à trois cents francs. Le coupable sera, de plus, interdit de toute fonction ou emploi public pendant cinq ans au moins et dix ans au plus.
Il SOURCES.
Loi des 10-39 juillet 1791, tit. /. — Art. 11. nom 1rs cas mentionnés aux articles 8, O et 10, 1rs officiers de police, qui, sans autorisation spéciale de justice ou de la police de sûreté, feront des visites ou recherches dans les maisons des citoyens, seront condamnés par le tribunal de police, et en cas d'appel, par celui de district, à des dommages et intérêts qui ne pourront être au-dessous de cent livres, sans préjudice des peines prononcées par la loi dans les cas de voies de fait, de violence et autres délit*.
Code du 3 brumaire an iv. — Art. 6->8. Quiconque sera convaincu d’avoir volontairement et sciemment supprimé une lettre confiée à la poste, ou d'en avoir brisé le cachet et violé le secret, sera puni de la peine de la dégradation civique.
Si le crime est commis, soit en vertu d'uu ordre émané du pouvoir exécutif, soit par un agent du service des postes, les membres du directoire exécutif ou les ministres qui en auront donné l'ordre, aniconqne l’aura exécuté, ou l'agent du service des postes qui, sans ordre, aura commis ledit crime, seront punis de la peine de deux ans de gêne.
Il n'est porté par le présent article aucune atteinte à la surveillance que le gouvernement peut exercer sur les lettres venant des pays étrangers, ou destinées pour ces mêmes pays#
III. 1. DISCUSSION AU CONSEIL D ÉTAT. — 2. OBSERVATIONS DE LA COMMISSION .
1. DIJW.ISSIOV (39 octobre 1808.) — l.es art. 151, 152, 153 et 160 sont adoptés sans observations.
(5 août 1809.) — î« rédaction.
Art. 181. (Correspondant à l’art. 151 de la 1" rédaction, et à tari. 184 du code.) m Tout juge, tout procureur générât ou impérial, tout substitut, ou tout autre officier de justice ou de police, gui se sera introduit dans le domicile d’un citoyen, hors les cas prêmu par la loi et sans les formalités quelle a prescrites, sera puni d’une amende de seize francs au moins. et de deux cents francs au plus. •
Art. 183. Correspondant A l’art. 153 de la lr' rédaction, et à l’art. 185 du code. « Tout juge ou tribunal, tout administrateur ou autorité administrative qui, sous quelque prétexte que ce soit, même du silence ou de l’obscurité de la loi, aura dénié de rendre la justice qu’il doit aux parties, après en avoir été requis, et qui aura persévéré dans son déni après avertissement ou injonction de ses supérieurs, sera puni d'une amende de deux cents francs au moine, et de cinq cents francs au plus, et de l’interdiction de (“exercice des fonctions publiques depuis cinq ans jusqu'à dix. •
Art. 183 et 184. Ces articles correspondent aux art. 153 et 160 de la Ire rédaction, et sont les mêmes que les art. 186 et 187 du code.
(8 août 1809.) — l,a rédaction de l'art. 181 est adoptée sans observations.
L'art. 183 est discuté.
I.i raiKca ARcmctunctLiER dit que cet article doit être mis m harmonie avec l’art. 8 du code, lequel rrnd la disposition facultative, et n'en fait pas dépendre l'application d'un avertissement préalable.
Berlier dit qu'on pourvoirait peut-être suffisamment aux vues qui viennent d'être exposées, en faisant porter la disposition facultative simplement sur la poursuite et non sur le jugement au fond ;car il faudrait considérer comme 4 peu prés illusoire la peine que le juge, après la conviction du fait, aurait néanmoins la faculté d'appliquer ou de n'appliquer pas.
L'amendement de 8. A. 8. est adopté.
La rédaction des art. 183 et 184 est adoptée sans observations.
(3 octobre 1809.) — 3* aéntcTio.s.
Art. 183. Cet article est te même que l’art. 181 de la 3» rédaction, et correspond à l'art. 184 du code.
Art. 184. (Correspondant à l'art. 183 de la 3r rédaction, et à
Tari. 185 du code.) * Tout juge ou tribunal, tout administrateur ou autorité administrative qui. tous quelque prétexte que ce soi/, même du silenct ou de l'obscurité de la loi, aura dénié de rendre la j u* lire qu'il doit aux parties, après en avoir été requis, et qui aura persévéré dans son déni, après avertissement ou injonction de ses supérieurs, pourra être powrswiri, et sera puni d'une amende de deux cents francs au moins, et de cinq cents francs au plus, et de l'interdiction de t’exereire des fondions publiques depuis cinq aus jusqu'à dix. »
Art. 185 et 186. Ces articles sont les mêmes que les art. 183 et 184 de la 2e rédaction, et que les art. 186 et 187 du code.
Adoptée sans observation».
2. OBAF.RVATIOHA DR l,A COMMISSIOX RT DECISIONS DIT c.ORSElii. (9 janvier 1810.) — Sur l'art. 183, la commission dit : « D'apris les principes établi* constamment dans ce chapitre, il ne parait pas qu'on puisse se borner en eet article aux membres des tribunaux et aux officiers de police, l.es autres fonctionnaires peuvent se trouver comme eux dans le cas de l'article: on propose donc de le commencer ainsi : Tout fonctionnaire public de Tordre administratif ou judiciaire, etc.; ce qni les comprend tous.»
L’addition proposée est adoptée.
Sur l'art. 184, la commission dit : « Le cas prévu dans cet article est une grande prévarication, surtout lorsque le fonctionnaire aura méprisé les avertissements de ses supérieurs. Le maximum d’une interdiction de dix ans ne serait pas suffisant en certaines circonstances, et le minimum de cinq serait quelquefois trop considérable. La commission pense qu'il peut arriver que celle interdiction ne soit pas trop rigoureuse, en s’étendant sur la vie entière du coupable, selon la natore et les circonstances qui accompagnent le délit; en conséquence, elle propose de substituer aux mots : depuis cinq ans jusqu'à dix. ceux-ri : d temps ou à perpétuité. Ces expressions donneront une latitude dé-irahlr pour bien graduer la peine. »
La section répond que, suivant les règles posées dans le lii vre l*r, l'interdiction ne peut être qu'une peine temporaire; que le délit étant très-grave, et ne pouvant être excusé dans le juge qui persévère à dénier la jnstiee après en avoir été requis et avoir été averti par ses supérieurs, le minimum de la peinr n’est pas trop élevé; miis qne peut-être te maximum ne l’est pas assez. La section propose de le porter A vingt ans.
Cette proposition est adoptée.
.3. MOTIFS. — Berlier, n* 32; Noulies, n* 16.
TEXTES, SOURCES ET DISCUSSIONS. — QUATRIÈME LOI, Am. 188-191.
Code de 1810. Gode de 1832.
Art. 188. Tout fonctionnaire public, ageui Art. 188. Conf. au code de 1810. ou préposé du gouvernement, de quelque état el grade qu'il soit, qui aura requis ou ordonné, fait requérir ou ordonner l'action ou l'emploi de la force publique contre l'exécution d'uue loi ou contre la perception d'une contribution légale, ou contre l’exécution soit d’une ordonnance ou mandai de justice, soit de tout autre ordre émané de l'autorité légitime, sera puni de lu réclusion.
Art. 189. Si celle réquisition ou cet ordre Art. 189. Si celle réquisition ou cet ordre ont été suivis de leur effet, la peine sera la dé- ont clé suivis de leur effet, la peine sera le «noxi~ porta lion. mum de la réclusion.
Art. 190. Les peines énoncées aux art. 188 Art. 190. Conf. au code de 18/0. el 189 ne cesseront d'élre applicables aux fonctionnaires ou préposés qui auraient agi par ordre de leurs supérieurs, qu'autant que cet ordre aura été donné par ceux-ci pour des objets de leur ressort, et sur lesquels il leur était dû obéissance hiérarchique; dans ce cas, les peines portées ci-dessus ne serout appliquées qu'aux supérieurs qui les premiers aurout donné cet ordre.
Art. 191. Si, par suite desdils ordres ou ré- Art. 191. Conf. au code de 1810. quisitions, il survient d'autres crimes punissables de peines plus fortes que celles exprimées aux articles 188 et 189, ces peiues plus fortes seront appliquées aux fonctionnaires, agents ou préposés coupables d’avoir donné lesdits ordres ou fait lesdites réquisitions.
M10«T DISCUTE AU CONSEIL D ETAT
Art. 161. Tout fonctionnaire public, agent ou préposé du gouvernement, de quelque état et grade qu’il soit, qui aura requis ou ordonné, fait requérir ou ordonner l’action ou l'emploi de la force publique contre l’exécution d'une loi ou contre la perception d'une contribution légale, ou contre la levée des gens de guerre légalement établie, on l’exécution, soit d'une ordonnance ou mandat de justice, soit de tout autre ordre émané de l’autorité légitime, sera puni de la réclusion, et d'une amende de cent francs à trois mille francs.
Art. 163. Cet article est le même que l'art. 189 du code.
Art. 163. Les peines énoncées aux art. ICI et 163 ne seront appliquées qu'aux fonctionnaires ou préposés qui auront agi sans l’ordre de leurs supérieurs : s’il existe un tel ordre, les peines portées ci-dessus ne seront appliquées qu’aux supérieurs qui les premiers auront donné cet ordre-
Art. 164. Cet article est le même que l'art. 191 du code.
Code pénal de 1791, part. //, lit. /, sect. F. — Art. 9. Tout agent du pouvoir exécutif, tout fonctionnaire publie quelconque, qui aura employé ou requis l'action de la force publique, dont la disposition lui est confiée, pour empêcher Inexécution d'un jugemeot, mandat ou ordonnance de justice, ou d*un ordre émané d'officiers municipaux, de polico ou de corps administratifs, ou pour empêcher l'action d'un pouvoir légitime, sera puni de la peine de six années de détention.
Le supérieur qui, le premier, aura donné lesdits ordre*, en sera seul responsable, et subira la peine portée au présent article.
Art. 3. Si par suite et i l'occasion de la résistance mentionnée aux deux précédents articles, il survient un attroupement séditieux, de la nature de ceux désignés aux articles 4, 5 et G de la précédente section, l'agent du pouvoir exécutif, ou le fonctionnaire public eu sera responsable, ainsi que des meurtres, violences et pillages auxquels celte résistance aura donné lieu; et il sera puni des peines prononcées contre les séditieux et les auteurs des meurtres, violences et pillages.
III. 1. DISCUSSION AU CONSEIL D’ÉTAT. — 2. OBSERVATIONS DE LA COMMISSION.
I. DISCUSSION. (29 octobre 1808.)— Les art. 161, 162, 165 el 164 sont adoptés sans observations.
(5 août 1809.) — 2* rédaction.
Art. 183. (Correspondant A l’art. 161 de la 1" rédaction, si
à l’art. 188 du code.) • Tout fonctionnaire public, agent ou préposé du gouvernement, de quelque état et grade qu’il soit, qui aura requis ou ordonné, fait requérir ou ordonner l'action ou l'emploi de la force publique contre l’execution d’une loi ou con -
Ire la perception d’une eonlribulion légale, on contre la levée de gens de guerre légalement établie, ou contre l’ exécution, toit d'une ordonnance ou mandat de jutlice, toit de tout ordre émané de l’autorité légitime, tera puni de la réclusion. »
Art. 186. Cet article est le même que fart. 162 de la !'• rédaction et que l’art. 189 du code.
Art. 187. Cet article et! le même que l'art. 163 de la l« rédaclion, et correspond à l'art. 190 du code.
Art. 188. Cet article etl le même que l’art. 164 de la l™ rédaction, et que l'art. 191 du code.
(8 août 1809.) — Les art. 183 et 186 sont discutés.
De Stem pense que la peine n’est pas asseï forte, même dan» le premier des deux ces prévus par l’art. 185. Le fonctionnaire qui a requis la force pour empêcher la levée des gen» de guerre on des contribution» est coupable d’avoir agi contre l'État et fait un nete de souveraineté, son crime n’cùt-il pas eu de suite.
De Cessa»; dit qa'cn effet il y a révolte ouverte «le la part du fonctionnaire ;qu'ainsi l’on ne doit pas faire dépendre son châtiment, comme fait l’art. 188, de la condition que d'autres crimes aient été la suite de ce premier.
Treiliiard observe que l’art. 186 le punit de la déportation, même lorsqu'il n'y a pas d'autres crimes subséquents.
De Cessac dit que la déportation n'est pas une peine asser forte.
Berlier dit qu'on peut reporter le crime, heureusement trèsrare, qui est l'objet de la discussion, dans la classe de ceux qui attaquent la sûreté intérieure de l'Étal, et même élever la peine de manière que l'ordre, isolé de l'exécntion, soit puni de la déportation, et, enias d’exécution, de la peine de mort, vu l'cxt rénie gravité des conséquences qu'entraîne un tel crime.
Les deux article» sont adoptés avec cet amendement.
L'art. 187 est disentc.
Le rai.vcK arcuicuancelier dit que cet article ne parait pas conforme à ce qui a été arrêté. La subordination doit sans doute être maintenue ; mais il ne faut pas qu’elle devienne, dans la main de» supérieurs, une arme dangereuse. Par exemple, eicu- »era-t-on un procureur impérial on un sous-préfet qui, d'après l'ordre du procureur général on du préfet, aurait empéché la levée de la conscription? Un supérieur n'opère que par ses agent»; donc, afin de paralyser sa mauvaise volonté et tarir le crime dan» sa source, il ue faut pas réduire ceux-ci à une obéissance entièrement passive.
Berlier dit que l'article peut s'améliorer en lui appliquant quelques expression» tirées de l'art. 112, et qui, dan» un cas analogue 4 celui qu'on discute, furent ojoutées sur la demande de S. A. S. ? elles limitent l'excuse aux cas où l'ordre des supérieurs est donné pour objets de leur rettorl, et sur lesquels il leur est du obéissance hiérarchique ; en employant ici les mémo expressions, il y aura en effet plus de concordance et de précision.
L'article est adopté avec cct amendement.
La rédaction de l'art. 188 est adoptée sans observation».
(3 ottobre 1809.) — 5* réoactiox.
Art. 187. Cet article correspond à l'art. 185 de la 2e rédaction, et est le meme que l’art. 188 du code.
Art. 188. Cet article est le meme que l’art. 186 de la 2* rédaction, et que l’art. 189 du code.
Art. 189. Cri article correspond à l'art. 187 de la 2* rédaction, et est le meme que l’art. 190 du code.
Art. 190. Cet article est le même que l’art. 181 de la 2e rédaction, et que l'art. 191 du code.
Adoptée sans observations.
MOTIFS. — BtRt.it r, n° 23; Noaillu, n
Code de 1910.
Abt. la*. Les ofliciersde l'état civil qui au- | rôtit inscrit leurs actes sur de simples feuilles volantes seront punis d’un emprisonnement d'un mois au moins et de trois mois au plus, et d'une amende de seize francs à deux cents francs.
Abt. 193. Lorsque, pour la validité d'un mariage, la loi prescrit le consentement des pères, mères ou autres personnes, et que l’oilicier de l’état civil ne sc sera point assure de l'existence de ce consentement, il sera puni d'une amende de seize francs à trois cents francs, et d’un emprisonnement de six mois au moins et d'un an au plus.
Abt. 194. L'ollicierde l’état civil sera aussi puni de seize francs à trois cents francs d'amende, lorsqu'il aura reçu, avant le terme prescrit par l'art. '228 du code Napoléon, l'acte de mariage d'une femme ayant déjà été mariée.
Abt. 195. Les peines portées aux articles précédents contre les ofliciers de l’état civil leur seront appliquées, lors même que la nullité de leurs actes c'aurait pas été demandée, ou aurait été couverte; le tout sans préjudice des peines pins fortes prononcées en cas de collusion, et sans préjudice aussi des autres dispositions pénales du titre V du livre I" du code Napoléon.
Code de 1132.
Abt. 19*. Conf. au code de 1810.
Abt. 193. Conf. nu code de 1810.
TEXTES, SOURCES ET DISCUSSIONS. - QUATRIÈME LOI, àkt. 190-197.
PROJET DISCUTE AU CONSEIL D'ETAT
Art. 154. Le* officiers de l’élat civil qui auront inscrit leurs actes sur de simples feuilles volantes seront punis d'un emprisonnement d'un mois au moins et trois mois au plus, et d’une amende de cinquante et un à deux cents francs, sans préjudice de l’indemnité envers les parties, s’il y a lieu.
Art. 155. Lorsque , pour la validité d’un mariage, la loi prescrit le consentement des pères, mères ou autres personnes , et que l'officier de l'état civil ne se sera point assuré de l’existence de ce consentement, il sera puni d’une amende de cinquante et un à trois cents francs.
Art. 15 (î. L’officier de l’état civil sera aussi puni de cinquante et un à trois cents francs d’amende lorsqu’il aura n*f», avant le terme prescrit par l’art. 228 du code Napoléon, l’acte de mariage d'une femme ayant déjà été mariée.
Art. 157. Les peines portées aux articles précédents contre les officiers de l'état civil, leur seront appliquées, lors même que la nullité de leurs actes n’aurait pas été demandée, ou aurait été couverte; le tout sans préjudice des peines plus fortes prononcées en cas de collusion.
SOURCES
Loi des 20-35 septembre 1702, titre II. — Art. 5. Il est expressément défendu d'écrire et de signer, en aucun ca>, les actes (de l'élat civil) sur feuilles volantes, à peine de ccni livres d'amende, de destiluliun, et de privation, pendant dix ans, de la qualité et des droits de citoyen actif.
Foy. aussi les art. 150 et 157 du code civil.
III. 1. DISCUSSION AU CONSEIL D'ÉTAT. — 2. OBSERVATIONS DE LA COMMISSION.
I. Discussion. (29 octobre 1808.) — Les art. 154, 155, 15ti î et 157 sont adoptés sans observations.
(5 août 1809.) — 2* rédaction.
Arl. 189. Cet article correspond à l’art. 154 de la lr« rédaction, et est le meme que l'art. 192 du code.
Art. 190. ( Correspondant à l'art. 155 de lu (r* rédaction, et à l’art. 193 du code.) ■ Lorsque, pour la validité cfun mariage, la loi prescrit le consentement des pères, mères ou autres personnes, et que l'officier de l'état civil ne se sera point assuré de f existence de ce consentement, il sera puni d'une amende de seise « trois cents francs. »
Art. 191. Cet article correspond à Tari. 156 de fa lr* rédaction, et est le même que l’art. 194 du code.
Arl. 192. Cet article est le même que l'art. 157 de la 1” rédat- I (Ton, et correspond à l'art. 195 du code.
(8 août 1809.) — La rédaction des art. 189, 190, 191 et 192 est adoptée sans observations.
(3 octobre 1809.) — 3e rédaction.
Art. 191. Cet article est le même que l’art. 189 de la 2« rédaction, et que l'art. 192 dM code.
Art. 192. Cet article est le même que l'art. 190 de la 2* rédaction, et correspond à l'art. 193 du code.
Art. 193. Cet article est le mime que l'art. 191 de la 2* rédaction, et que l’art. 194 du code.
Arl. 194. Cet article est le même que l’art. 192 de la 2* rédaction, et correspond à l’art. 195 du rode.
Adoptée sans observations.
MOTirs. — Bciuer, n®24; Noaiile», n
Code de 1810.
Art. 19e. Tout fonctionnaire public qui sera entré en exercice de ses fonctions sans avoir ! prêté le serinent pourra être poursuivi, et sera puni d'une amende de seize francs à cent cin- 1 quanle fraucs.
Art. 197. Tout fonctionnaire public révoqué, destitué, suspendu ou interdit légalement, qui, après en avoir eu la connaissance officielle, aura continué l'exercice de scs fonctions, ou qui, étant électif ou temporaire, les aura exercées après avoir été remplacé, sera puni d'un emprisonnement de six mois au moins et de deux ans au plus, cl d'une amende de cent francs à cinq cents francs. Il sera interdit de l'exercice de toute fonctiou publique pour cinq ans au moins et dix aus au plus, à compter du jour où il aura subi sa peine : le tout saus préjudice des plus fortes peines portées coutre les officiers ou les commandants militaires par l'article 93 du présent code.
CûBE BE 1832.
Akt. 199. Conf. au code île 1810.
Art. 197. Conf. au code de 1810.
PROJET DISCUTÉ AU CONSEIL D’ÉTAT
Art. i 58. Tout fonctionnaire public qui sera entré en exercice Je ses fonctions sans avoir prêté le serment et fait les promesses prescrites par les constitutions et Us lois sera puni d'une amende de cinquante et un à cent cinquante francs, sans préjudice des dommages-intérêts auxquels la nullité de ses actes pourrait donner lieu envers les parties.
Art. 159. Tout fonctionnaire public révoqué , destitué, suspendu ou interdit légalement, qui aura continué l'exercice de ses fondions, ou qui, étant électif ou temporaire, les aura exercées après avoir été remplacé, sera puni d’un emprisonnement de six mois au moins et de deux ans au plus, et d’une amende de cent francs à cinq cents francs. Il sera interdit de l’exercice de toute fonction publique pour cinq ans au moins et dix ans au plus, à compter du jour où il aura subi sa peine : le tout sans préjudice des plus fortes peines portées contre les officiers ou les commandants militaires par l’art. 97 du présent code.
II. SOURCES
Voy. décret des 97 avril-35 mai 1791, art. 56; décret de» 91-99 mai 1791 ; Serment de haine à la royauté à prêter par les fonctionnaires publics, sous peine de déportation, s’ils entrent en fondions sans avoir prêté ce serment. Loi du 19 ventôse an iv.
Code penal de 1791 , part. IJ, fit. I, tecl. — Art 0. Tout fonctionnaire public, révoqué ou destitué, suspendu ou interdit par l'autorité supérieure qui avait ce droit, tout fonctionnaire public, électif et temporaire, après l'expiratiou de scs pouvoirs, qui continuerait l'exercice des mêmes fonctions publiques, sera puni de la peine de deux anuées de gène Si par suite, et a l’occasion de sa résistance, il survient un attroupement de la nature de ceux mentionnés aux articles 4, 5 et 0 de la précédente section, meurtre ou autre crime, ledit fonctionnaire public en sera responsable, et subira les peines portées contre les séditieux et les auteurs du meurtre et autres crimes qui auront etc commis.
III. 1. DISCUSSION AU CONSEIL D ETAT. — 2. OBSERVATIONS DE LA COMMISSION.
1. DISCtSSlON. (39 octobre 1808.) — l.c» art. i 58 et 159 sont adopté» sans observation».
(5 août 1809.) — 2» midaciiov .
Art. 193. ( Corrtipondanl à l'art. 158 de la I" rédaction, et à l'art. 1% du code.) « Tout fonctionnaire publie qui sera entre en exercice de i et fonction « tant avoir prêté le serment et fait tes promesses prescrites par tes constitutions et les lois, sera puni d'une amende de seise à cent cinquante francs. »
Art. 194. Cet article est le même que l’art. (59 de la rédaction, et correspond à l'arl. 197 du code.
(8 août 1809.) — L'art. 193 est discuté.
De SÊGtia observe qu’il peut y avoir un cas où le fouclionnaire qui entre en exercice sans avoir prête serment ne soit pas coupable s c'est celui où il se trouve loin de la personne entre tes mains de laquelle il doit le prêter, et où l’autorité supérieure lui ordonne ou lui permet d'exercer aussitôt après sa nomination.
Le prince aruiii en anc eli er dit que cette obscrvaliou est trèsjuste. Par exemple, les constitution» veulent qu'un premier président de cour d'appel prèle serment entre les mains de l'archichancelier de l’empire, et un colonel entre les mains du connétable : Sa Majesté s'est réservé depuis de recevoir le serment des colonels. Sur les rcpré»eu la lions de S. A. S., clic a étendu cette disposition aux premiers présidents ; or il arrive quelquefois qu'en raison de l’éloignement de l’empereur, un colonel fait la guerre pendant plusieurs années, sans avoir rempli celle formalité. Par la même cause, un premier président peut aussi se trouver obligé de la différer. On ne doit donc puuir que le fonctionnaire qui entre en exercice sans faire le» diligences nécessaires pour prêter son serment.
Tniiuitnb dit qu’on pourrait l’obliger de prêter serment devant le corps auquel il appartient.
Le prince archichancelier dit qu'ulors il faut rayer ce» mots : t f après les constitutions cl les lois.
De SÊctii pense qu'il convient uu»»i de se borner A dire que le fonctionnaire pourra être poursuivi. Cette modification est surtout nécessaire pour ceux qui, engagés dans les fonction»
diplomatique», se trouvent nommé» lorsqu'ils sont sur les lieux où ils doivent résider, et obligés d'entrer aussitôt en exercice.
Berlier dit qu’il adopte le» amendement» proposés. D’abord, il n'a jamais pu entrer dan» l'esprit de personne que la disposition pénale 6’appliquàl à ceux qui n’ont pas prété le serment constitutionnel, quand d'ailleurs ils ont prêté le serment préparatoire qui est, scion les circonstance*, admis pour autoriser l’exercice; on obviera k toute équivoque sur ce point, en se bornant k U mention simple et générale de la non-prestation du serment.
A l’cgard de ceux qui, sans en avoir prêté d'aucune espèce, seront entrés en exercice, on peut encore, s’il y a des circonstance» capables d’excuser celte omission , exprimer que la poursuite sera simplement facultative; cela suffit an gouvernement, cl pourvoit assex au maintien de l’ordre public.
Taeiuuao propose de rédiger ainsi : pourront être poursuivis et seront punis, etc.
Celle rédaction est adoptée.
La rédaction de l’art. 194 est adoptée sans observation.
(3 octobre 1809.) — 3» rédaction.
Art. 195. Cet article correspond à l'art. 193 de la 2* rédaction, et est te même que l'art. 196 du code.
Art. 196. Cet article est le mime que l'art. 194 de la 3* rédaction et correspond à l’art. 197 du code.
Adoptée sans observation».
9. OBSERVATIONS DE 1.A COMMISSION ET DÉCISIONS Ül CONSEIL. janvier 1810.) — Sur l'art. 196, la commission dit : m Si le fonctionnaire révoqué n’a pa» eu connaissance officielle de sa révocation, on ne saurait lui faire un crime d’avoir continué son exercice postérieurement à sa révocation. Pour bien fixer l’instant où il deviendrait coupable eu continuant cet exercice, la commission propose d’insérer après les mots : <nlerdit légalement, ceux-ci x qui, après ni avoir eu la connaissance officielle, aura continué, etc. ■
Cet amendement est adopté.
MOTIFS. — Berlier, n* 25; Noaiuu, ii
TEXTES, SOURCES ET DISCUSSIONS. — QUATRIÈME LOI, Akt. 198.
Code de 1810.
Art. 198. Hors les cas où la loi règle spécialement les peines encourues pour crimes ou délits commis par les fonctionnaires ou officiers publics, ceux d'entre eux qui auront participé à d'autres crimes ou délits qu’ils étaient chargés de surveiller ou de réprimer seront punis comme il suit :
S’il s'agit d'un délit de police correctionnelle, ils subiront toujours le maximum de la peine attachée à l'espèce de délit;
Et s'il s'agit de crimes emportant peine afflictive, ils seront condamnés, savoir :
A la réclusion, si le crime emporte contre tout autre coupable la peine du bannissement ou du carcan ;
Aux travaux forcés à temps, si le crime emporte contre tout autre coupable la peine de la réclusion ;
Et aux travaux forcés à perpétuité, lorsque le crime emportera contre tout autre coupable la peine de la déportation ou celle des travaux forcés à temps.
Au delà des cas qui viennent d'étre exprimés, la peine commuuc sera appliquée sans aggravation.
PROJET DISCUTE A
Art. 198. Hors les cas où la loi règle spécialement les peines encourues pour crimes ou délits commis par les fonctionnaires ou officiers publics, ceux d'entre eux qui auront participé à d'autres crimes ou délits qu'ils étaient chargés de surveiller ou de réprimer seront punis comme il suit :
S’il s’agit d’un délit de police correctionnelle, ils subiront toujours le maximum de la peine attachée à l’espèce de délit;
Et s'il s'agit de crime, ils seront condamnés, savoir :
A la réclusion, si le crime emporte contre tout autre coupable la peine du bannissement ou de la dégradation civique;
Aux travaux forcés à temps, si le crime emporte contre tout autre coupable la peine de la réclusion ou de la détention;
El aux travaux forcés à perpétuité, lorsque le crime emportera contre tout autre coupable la peine de la déportation ou celle des travaux forcés à temps.
Au delà des cas qui viennent d'étre exprimés, la peine commune sera appliquée sans aggravation.
CONSEIL D'tTAT.
Art. 165. Les fonctionnaires ou officiers publics qui auront participé aux délits ou crimes qu'ils étaient chargés de surveiller, ou de réprimer, seront punis comme il suit :
S'il s'agit d’un délit de police correctionnelle, ils subiront toujours le maximum de la peine attachée à l'espèce du délit ;
Et s’il s'agit de crimes emportant peine afflictive, ils seront condamnés, savoir :
Aux travaux forcés à temps, si le crime emporte contre tout autre coupable la peine de la réclusion ;
A la déportation, si le crime emporte contre tout autre coupable la peine des travaux forcés à temps ;
Et aux travaux forcés à perpétuité, lorsque le crime emportera contre tout autre coupable la peine de la déportation.
II. SOURCES
Sans précédent dans les codes antérieurs.
III. 1. DISCUSSION AU CONSEIL D ETAT. — 2. OBSERVATIONS DE LA COMMISSION.
I. discussion. (29 octobre 1808.) — L'art. 165 est adopté i sans observations.
(5 août 1809.) — 2* aéaicTlos.
Art. 195. Cet article est te mime que l’art. 165 c/r la 1»« rédae- ' lion, et correspond à l’art. 198 du code.
(8 août 1809.) — L'art. 195 est discuté.
De Cessac ne comprend pas les rapports qu'on suppose exister, quant à la gradation de la violence, entre cet article et l’arlicle 183 qui y renvoie.
Remues dit que la rédaction qui a été récemment arrêtée par la section de législation diffère un peu de la rédaction imprimée ; le fond est toujours le même ; mais on a remédié à quelques lacunes, et l'on a surtout senti le besoin d'empêchcr, A l'aide d'on texte clair, que l'aggravation de peine ne fût appliquée même aux cas particuliers pour lesquels la loi a spécialement réglé la peine encourue par le fonctionnaire public : quand il a été considéré et puni comme tel, la limite est marquée, et il ue faut point la dépasser.
De Cessac dit qu'un autre élément encore devrait entrer dans la combinaison de fart. 183; e'est celui des personnes. Que le I
commandant qui fait arrêter un citoyen connu soit puni, on le conçoit; mais s'il fait arrêter un homme sans aveu, U ne serait pas juste de lui en faire un crime.
TaEiLDAaD répond que ce commandant ne sera pas poursuivi.
De Cessac demande si l'arrestation indûment faite d'un général en mission ne sera point punie plus sévèrement que celle de son domrstiqne.
Théilqard répond que l'art. 183 n'est relatif qu'à la violence qui accompagne l'arrestation et non A l'arrestation même.
De Sécva observe que la question de de Cessac porte sur l'arreslution même : elle tend à savoir si, lorsque l'arrestation est indûment faite, la peine sera la même dans tous les cas, ou si elle sera graduée sur la qualité de la personne offensée.
Réal dit que, vouloir faire une échelle pour graduer les peines suivant la qualité des personnes, e'e»t entreprendre un travail interminable.
De Sécca dit qu'en supposant qu’il faille abandonner cette combinaison, on doit du moins punir plus sévèrement l'arrestation d'un fonctionnaire que celle d'un autre citoyen.
De Cessac dit que c'eat dans ce sens qu'il désire que l’art. 183
soit réformé. Si l'on arrête mal â propos un premier président, 1 le délit est certainement plu» grave que »i l'on n'arrélait qu'un I huissier de la cour.
Treilhard dit que le juge appliquera le maximum de la peine, ^ pourvu que la qualité de l'offensé ail été connue au moment où l'on a usé envers lui de violence.
Le rniücE arcmciiaxcelieh dit qu’on pourrait l'exprimer.
Berlier dit que la discussion lui semble s'élre portée hors j des limites de l'art. 183, qui n'en serait pas moins juste quand I la proposition véritablement nouvelle de de Cessât pourrait être admise. Mois peut-elle l'être? Berlier est loin de le penser; cor H est impossible de graduer le» délits d'après la qualité des personnes lésées, hors le cas toutefois où il s'agit de fonctionnaire» ou de magistrats attaqués ou insultés dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de leurs fonction».
Si l'on ne voulait que cela, la discussion serait oiseuse ou du moins prématurée, puisque le 5 2 de la section qui va suivre accorde à cc sujet tout ce qui est juste et convenable; mais on veut davantage, puisqu'on demande qu'en toute» circonstance» les violences commises envers des personnes revêtue» de quelques dignités ou magistratures soient punies plus .sévèrement.
Ainsi, à l'occasion de quelque» intérêts privés, ou sans aucun | motif spécial, un particulier »c permettra d'invectiver ou de frapper quelqu'un qui se trouvera être juge ou administrateur, et il en deviendra plus coupable ?
Ain-i, un volcar attaquera sur la roule ou ailleurs un fonctionnaire public, pour le dévaliser, et il sera plu» coupable qoe s'il eût attaqué toute autre personne! Cela se comprend-il?
Mais quand cela serait compréhensible et proposable, où se- , raient les moyens d'exécution, et qui fera le tarif? car, dan» ce ! système, la peine devrait varier selon la qualité des personnes lésées; et depuis les ministres jusqu'aux maires et juge» de paix, il y a bien des intermédiaires.
Berlier observe en finissant que, si, contre toute attente, un tel système pouvait prévaloir, il faudrait reviser presque tout [ le code, dans la rédaction duquel on s'est bien gardé de consi- j dérer cette roule comme celle qu'il fallait suivre.
De SéccR ohsrrvc qu'il ne s'agit pas de régler sur la qualité
des personnes la peine du vol ou de l'assassinat, mais seulement eelle de la violence.
Bèrescer dit qnc si la violence employée contre un fonctionnaire public doit être punie plu» sévèrement que eelle dont on use envers un particulier, ec n'est pas à cause du rang de l'offensé; c'est parce que. de sa nature, le délit est plus grave en ce qu'il arrête l'exercice de l'autorité. Se régler sur la qualité des personnes, ce serait établir des privilège».
De Situ objecte que cependant l'insulte faite, par exemple, i réponse du grand juge mérite un châtiment plus sévère que celle qui attaque une femme du peuple, parce qu’elle est réellement plus grave.
BéRERcca répond que, dan» notre système constitutionnel, la peine doit être la même; qu'il ne faut pas le blesser d'une manière indirecte; et qne si la politique exige qu'on établisse des privilège», il est utile de ne le faire qu'ouvertement.
Le priscc arcuiliuvcrliir dit qu'il ne s'agit pas de ce que peut demander la politique, mais de lu question proposée par de Ceuac.
S. A. S. y attache peu d'importanre. Les juges ne sauraient se rendre coupables du délit dont parle l'article, et, bon enx, tous les agents de l'autorité sont révocables : le gouvernement a donc dan* la main 1rs moyens de punir leurs écarts et de suppléer â l'insuffisance de la loi.
Cependant, afin que, dan» le cas où le gouvernement a usé de re droit, on ne fasse pas valoir devant le.» juges la maxime : Aon bis in idem, il conviendrait d'expliquer que les peiues prononcée» par la loi sont indépendantes de» peines de discipline.
Portalis le fils propose de dire que le maximum de la peine sera appliqué suivant la nature des faits et des circonstances.
Toutes les observations sont renvoyées ù la section.
(3 octobre 1809.) — 3* rédaction.
Art. 197- Cet article correspond à l'art. 195 de la 2* rédaction. et ett le mime que l’art. 198 du code.
Adoptée sans observations.
g. OBSERVATIONS DE 1.4 COMMISSION. — .Xéaut.
o MOTIES. - Berlier, n° 2ti; Noailies, nn 18.
Code de 1810.
Art. 199. Tout ministre d'un culte qui procédera aux «érémonics religieuses d'un mariage, sans qu'il lui ait été justifié d’un acte de mariage préalablement reçu par les officiers de l’état civil, sera, pour la première fois, puni d'une amende de seize francs à cent francs.
Art. 200. En cas de nouvelles contraventions de l'espèce exprimée en l'article précédent, le ministre de culte qui les aura commises sera puni, savoir :
Pour la première récidive, d’un emprisonnement de deux » cinq ans ;
Et pour la seconde, de la déportation.
Art. 201 . Les ministres des cultes qui prononceront, dans l'exercice de leur ministère, et en assemblée publique, un discours contenant la critique ou censure du gouvernement, d'une loi, d'un décret impérial ou de tout autre acte de l'autorité publique, seront punis d'un empri sonnement de trois mois à deux ans.
Art. 202. Si le discours contient une provocation dirertc ù la désobéissance aux lois ou
Code de 1832.
Art. 109. Conf. au code de 1810.
Art. 200. En cas de nouvelles contraventions de l'espèce exprimée en l'article précédent, le ministre du culte qui les aura commises sera puni, savoir :
Pour la première récidive, d'un emprisonnement de deux à cinq ans ;
Et pour la seconde, de la détention.
Art. 201. Conf. au code de 1810.
Art. 202. Conf. nu code de 1810.
TEXTES, SOURCES ET DISCUSSIONS. — QUATRIÈME LOI, An, 199-Î08.
Code de 1810. Code de 1832.
«titres actes de l'autorité publique, ou s'il lend ! a soulever ou armer une partie des citoyens contre les autres, le ministre du culte qui l'aura prononcé sera puni d'un emprisonnement de ilcux à cinq ans, si la provocation n'a été suivie il aucun effet ; el du bannissement, si elle a donné lieu à désobéissance, autre toutefois que celle qui aurait dégénéré en sédition ou révolte.
Art. 203. Lorsque la provocation aura été , Vrt *03. Conf. au code de 1810. suivie d’une sédition ou révolte dont la nature donnera lieu contre l'un ou plusieurs des coupables à une peine plus forte que celle du bannis- 1 sentent, celte peine, quelle qu’elle soit, sera appliquée au ministre coupable de la provocation.
Art. 204. Tout écrit contenant des inslruc- Art. *04. Conf. au code de 1810. lions pastorales, en quelque forme que ce soit, et dans lequel un ministre de culte se sera ingéré de critiquer ou censurer, soit le gouvernement, ! soit tout acte de l 'autorité publique, emportera la peine du bannissement contre le ministre qui l'aura publié.
AnT. 205. Si l'écrit mentionné en l'article précédent contient une provocation directe à la désobéissance aux lois ou autres actes de l'autorité publique, ou s’il lend à soulever ou armer une partie des citoyens contre les autres, le ministre qui l’aura publié sera puni de la déportation.
Art. 206. Lorsque la provocation contenue dans l'écrit pastoral aura été suivie d'une sédition ou révolte dont la nature donnera lieu contre l'un ou plusieurs des coupables à une peine plus forte que celle de la déportation, celle peine, quelle qu elle soit, sera appliquée au ministre coupable de la provocation.
Art. 207. Tout ministred'un culte qui aura, sur des questions ou matières religieuses, entretenu une correspondance avec une cour ou puissance étrangère, sans en avoir préalablement informé le ministre de l'empereur, chargé de la surveillance des cultes, et sans avoir obtenu son autorisation, sera, pour ce seul fait, puni d'une amende de cent francs à cinq cents francs, et d'un emprisonnement d'un mois è deux ans.
Art. 208. Si la correspondance mentionnée en l'article précédent a été accompagnée ou suivie d'autres faits contraires aux dispositions formelles d'une loi ou d’un décret de l’empereur, le coupable sera puni du bannissement, à moins que la peine résultant de la nature de ces faits ne soit plus forte, auquel cas cette peine plus forte sera seule appliquée.
PROJET DISCUTÉ AU COWSEIL DÉTAT.
Le projet de code soumis au conseil d'Etat ne contenait pas de dispositions correspondantes à celles des articles 199 à 208 du code. Ces dispositions ont fait l'objet d'un projet de loi spécial présenté au conseil dans la séance du 29 août 1809, et conçu en ces termes :
Art. 1. Tout ministre d’un culte qui publiera un écrit contenant des instructions pastorales, en quelque forme que ce soit, sans autorisation préalable du ministre de l'empereur chargé de la surveillance des cultes, sera, pour ce
Art. 205. Si l’écrit mentionné en l’article précédent contient une provocation directe à la : désobéissance aux lois ou autres actes de l'autorité publique, ou s'il tend à soulever ou armer une partie des citoyens contre les autres, le ministre qui l'aura publié sera puni de la détention.
I Art. 206. Conf un code de 1810.
Art. 207. Conf. au rode de 1810.
Art. 208. Conf. au code de 1810.
scu / fait, puni d’une amende de seize à cent francs , sans préjudice des peines plus fortes établies ci-après contre ceux de ces écrits qui, par leur nature , y donneraient lieu.
Art. 2. Si l'instruction mentionnée en l’article précédent contient la critique ou censure du gouvernement, d'une loi, d’un décret impérial ou de tout autre acte de T autorité publique, l’auteur de l'écrit sera puni du bannissement.
Art. 3. Si cet écrit contient une provocation directe à la désobéissance aux lois et actes de l'autorité publique, son auteur sera puni de la déportation.
La même peine aura lieu, si l'écrit tend à soulever ou armer une partie des citoyens contre les autres.
Art. 4. Si la provocation ou instigation mentionnée dans l’article précédent est suivie d’une sédition ou révolte dont la nature donne lieu contre l’un ou plusieurs des coupables à une peine plus forte que celle de la déportation, cette peine plus forte sera appliquée au min tare du culte provocateur ou instigateur.
Art. 5. Les ministres des cultes qui, dans un discours prononcé publiquement, se rendront coupables des critiques, censures ou provocations exprimées aux trois articles précédents, seront punis des peines portées par ces articles, selon les cas et distinctions qui y sont posés.
Art. 6. Cet arliclc est le même que Tari. 207 du code.
Art. 7. Si la correspondance mentionnée en l’article précédent a été suivie d'actes qui blessent les dispositions formelles d’une loi ou d’un décret de l’empereur , la peine sera le bannissement.
Néanmoins, dans le cas où, d'après la nature de ces actes et le droit commun, il y aurait lieu à une peine plus forte que celle exprimée au présent article, celte peine plus forte sera seule appliquée.
Art. 8. Tout ministre d'un culte qui procédera aux cérémonies religieuses d’un mariage, sans qu’il lui ait été justifié d’un acte de mariage préalablement reçu par les officiers de l'état civil, sera puni tf une amende de seize à cent francs.
II. SOURCES
Loi du 7 vendémiaire an i v . — Art. 2t>. Il est défendu à tous juges, administrateurs et fonctionnaires publics quelconques, d'avoir aucun égard aux attestations que des ministres du culte, ou des individus se disant tels, pourraient donner relativement à l'état civil des citoyens; la contravention sera punie comme en l'article 18. Ceux qui les produiront, soit devant les tribunaux, ou devant les administrations, seront condamnés aux mêmes peines.
Art. 31 . Tout fonctionnaire public chargé de rédiger les actes de l'état civil des citoyens, qui fera mention dans lesdits actes des cérémonies religieuses, ou qui exigera la preuve qu'elles ont été observées, sera également condamné aux peioes portées en l’art. 18.
(Les peines portées par l'art. 18 sont : l’emprisonnement d’un mois à deux ans et une amende de cent d cinq cents livres; et, en cas de récidivé, dix années de gène.)
Art. 33. Tout ministre d’un culte, qui, hors de l'enceinte de l'édifice destiné aux cérémonies ou exercices d’on culte, lira ou fera lire dans une assemblée d'individus, ou qui affichera ou fera afficher, distribuera ou fera distribuer un écrit émaué, ou annoncé comme émané d'un ministre de culte qui ue sera pas résident dans la république française, ou même d’un ministre de culte résidant en France, qui se dira délégué d'un autre qui n’y résidera pas, sera, indépendamment de la teneur dudit écrit, condamuc à six mois de prison; et, en cas de récidive, à deux ans.
Art. 33. Sera condamné à la gêne à perpétuité tout ministre de culte qui commettra un des délits suivants, soit par ses discours, ses exhortations, prédications, invocations ou prières en quelque langue que ce puisse être; soit en lisant, publiant, affichant, distribuant, ou faisant lire, publier, afficher et distribuer dans I enceinte de l'édifice destiné aux cérémonies, ou à l'extérieur, un écrit dont il sera, ou dont tout autre sera l'auteur, savoir :
Si. par ledit écrit ou discours, il a provoqué au rétablissement de la royauté en Fraucc, ou à l'anéantissement de la république, ou à la dissolution de la représentation nationale;
Ou s’il a provoqué au meurtre, ou a excité les défenseurs de la patrie à déserter leurs drapeaux, ou leurs pères et mères i les rappeler;
Ou s’il a blâmé ceux qui voudraient prendre les armes pour le maintien de la constitution républicaine, et la défense de la liberté;
Ou s'il a invité des individus à abattre les arbres consacrés â la liberté, à en déposer ou avilir les signes et couleurs;
Ou enfin, s'il a exhorté ou encouragé des personnes quelconques â la trahison ou â la rébellion contre le gouvernement.
Art. 34. Si, par des écrits, placards, ou discours, un ministre de culte cherche à égarer les citoyens, en leur présentant comme injustes ou criminelles les ventes ou acquisitions de biens nationaux possédés ci-devant par le clergé ou les émigrés, il sera condamné A mille livres d'amende, et â deux ans de prison.
Il lui sera de plus défendu de continuer ses fonctions de ministre de cnlle.
S'il contrevient i celte défense, il sera puni de dix ans de gêne.
III I - DISCUSSION AU CONSEIL D'ÉTAT. — 2. OBSERVATIONS DE LA COMMISSION
Discc&siov (39 août 1809.) — L’art. 1" est discuté
Portalis fils dit qu'à la vérité il est de» circonstance» où il devient nécessaire d'obliger les ministres même de» cultes organisés â donner connaissance à l'autorité des écrits qu'il* *c proposent de publier. Mai» c'est lâ une mesure extraordinaire, laquelle, â ce litre, ne peut être établie que par un réglemeul temporaire et non par une loi permanente. L'enseignement religieux est essentiellement du ministère libre des évêques; ce serait donc empiéter sur leur* droit» et blesser les lois organiques des cultes, que de créer une censure civile pour 1rs instruction» que les évêques donnent â leurs ouailles; ce serait même rendre la condition de» évêques plu» dure que celle de» »imples citoyens, qui peuvent publier librement leurs pensées, sauf à en répondre; on les placerait dan» un étal permanent de suspicion et de défiance. Sans doute que là où le» cultes ne sont que tolérés, la où la loi u’en assujettit pas l'exercice à des régies certaines, il» demeurent soumis indéicrmiucmmi à l'ac-
tion de la police; mais il n'en est pas de même des coites organisés par les lois, de ceux dont les ministres sont nommés par l’empereur, assujetti» à uo serment particulier, et ont dan» l’Étal un rang tellement considérable, qu'ils sont appelés au couronnement.
Berlier dit que quant A la proposition contenue dan» l'article tendant A introduire un droit permanent et non une mesure cireonstanliellc, sa vraie place est dan» le code, si toutefois la ili-posiiion est bonne; c'est donc là le seul point à examiner.
La matière est délicate, sans doute; mais la section a dû croire, par le renvoi qui lui en a été spécialement fait, que le bien de l'Etat exigeait des mesures de prévoyance et de répression ; la communication préalable de tout écrit contenant de» instructions pastorales éviterait beaucoup d'embarras ultérieur», et souvent des trouble» sérieux; cela est certain, cl son» ce rapport on ne peut contester l'utilité de ce préalable.
On vient toutefois de demander que l'on se borne à punir
TEXTES, SOURCES ET DISCUSSIONS. - QUATRIÈME LOI, A*t. 159-208.
l’auteur de l'écrit criminel, sans soumettre toutes les instructions pastorales b l'examen préalable du ministre de l’emperenr.
Cette vue, en thèse générale, est très-plausible ; mais il convient d'apercevoir ici l'extrême connexion de la matière qu'on discute avec l'ordre publir, et l’énorme dilTérrnce qu'il y a, pour la tranquillité générale, entre la punition d’un écrit coupable et la non-émission de cet écrit.
Il faut observer aussi que certains mandements, quoique mauvais, ne seront point punis si l’on s'en tient A la règle commune, parce que la loi n'aura pas prévu le cas, ou n'aura pas jugé & propos de s'en occuper. On peut prendre pour exemple un mamlcmrnt sur l’observation du carême, contenant dispense ■le faire maigre, moyennant certaines rétributions : celte dangereuse imposition ne sera pas considérée comme une taxe illégale, parce qu'on présentera la dispense à prix d'argent comme une simple invitation de donner, et le payement comme une oblation volontaire; il est pourtant sensible que la chose est mauvaise en soi, et l'on ne résoudrait pas celte objection en disant : Établissez sur ee point une règle qui punisse le fait dont cous vous plaignez ; car, outre qu'il est minutieux, combien n'y a-t-il pas de cas analogues et de détails dans lesquels il faudrait entrer, sans qu'on püt raisonnablement espérer de les embrasser tous !
Veut-on maintenant voir la culpabilité de 1 écrit dans certaines censures ou provocations dirigées contre l'autorité du souverain ou des magistrats? Sans doute il y aura des peines; et comme leur application dépendra de la juste interprétation de l'écrit, quels sujets d'inquiétude pour tous les ministres des cultes, s'il s’est glissé dans leur ouvrage un mot équivoque que l'examen de l'autorité civile eût fait retrancher, ou que cet examen eût du moins préservé de la défaveur attachée b toutes mauvaises intentions ! En calculant toutes ces conséquences, l'article n'est peut-être pas sans de réels avantages pour la classe même dont, au premier coup d'oeil, il semble restreindre les droits.
Quant aux moyens d'exécuter, Berlier ne pense pas que cinquante évêques faisant, h d'assez longs intervalles et presque jamais simultanément, des instructions pastorales, écrits trèsbrefs de leur nature, procurent par là une notable surcharge à l'autorité publique qui serait chargée de l'examen ; mais, sons le» autres rapports, la qorslion est grave, difficile, et mérite toute l'attention du conseil.
Rccnaid dit que, même dans tes temps où tous les écrits étaient soumis à la censure, les instructions et les mandements des évêques en étaient exempts. Il appelle instructions les écrits qui ont pour objet d'annoncer les vérités chrétiennes, et mandemenls ceux qni tendent à ordonner. Le plus grand nombre interviennent à l’occasion de quelque événement, et souvent par ordre supérieur : tels sont ceux qui preserivent de chanter nn Te Deum. Or, s'il faut communiquer les mandements au ministre, il devient presque impossible de les publier fc temps ; le ministre, obligé de les examiner rapidement , pourra laisser échapper des passages répréhensibles, dont cependant l’évéque cessera de répondre.
La proposition de soumettre les écrits des évêques è une censure a été faite b l'occasion d'un mandement particulier dont l'auteur s’est justifié. Mais, en matière de législation, les circonstances sont de mauvais conseillers ; c'est en soi qu'il faut examiner et juger chaque système ; si l'on se place dans ce point de vue, on conviendra qu'ôter aux évêques le droit de parler librement aux fidèles, ee serait ruiner une des plus importante* parties de leur ministère.
Le amsTRE des cultes dit qu'il n’a que peu de réflexions b ajouter b celles qui ont été présentées par Portalis et Begnaud.
La mesure qu'on présente est une innovation qui sera aussi illusoire qu'elle est inutile.
Comment veut-on que, lorsque les évêques reçoivent l’ordre de faire chanter un Te Deum, ils puissrnt recevoir b Irrops les mandement* qu'il» auront envoyés b la censure? La même difficulté paralysera aussi la coopération qu’on peut attendre d’eux dans d'autres circonstances; par exemple, dans le eas d'une conscription : la levée serait faite avant que le mandrment qui
rappelle aux peuples leurs devoirs envers le prince et la patrie eût pu paraître.
D'ailleurs on a déjà une garantie suffisante. Aueun mandement ne peut échapper & l'atlrnlion du ministre, puisque tous lui sont envoyés. Si quelqu'un de ces écrits était fait dans un mauvais esprit, ou présentait des passages répréhensibles, le ministre en instruirait Sa Majesté, qui renverrait l'évêque devant une commission du conseil d'Élal. C'est assez de celle perspective pour inspirer de la circonspection et prévenir les écarts.
Enfin, l'on prévoit ici un danger dont la conduite des évêques n'a point encore fourni d'exemples.
Son Excellence ajoute qu'au surplus la question s'est présentée sous le ministère de son prédécesseur. Le ministre de la police avait ordonné aux préfets d'empécher qu’on ne publiât aucun écrit sans leur autorisation ; les préfets voulurent étendre celte mesure aux écrits émanés des évêques ; il en fut référé b Sa Majesté, qni décida la négative.
Recsacd dit que peut-être il ne proposerait pas d'établir le droit dont il s'agit, si ce droit n’ctisUil point ; mais qae, s'il était supprimé, on décréditerait d'autant plus les évêques, qu'il semblerait que leur conduite passée a provoqué ces mesure». Pourquoi, d'ailleurs, ne seraient-elles pas étendues & toute espèce d'instructions? Cependant on ne peut pas communiquer â la censure tous les sermons qni doivent être prononcés.
Corvitto doute que la disposition produise, comme le pense Berlier, l'effet de prévenir le mal. Tout évêque est assez éclairé pour reconnaître si le mandement qu’il publie peut produire un mauvais effet; ainsi lorsqu'il le fait parattre.ee n'est certainement qne dons des intentions criminelles or, si l'on suppose ces intentions, on doit supposer aussi qu'elles ne seront pas comprimées par la crainte de payer une légère amende.
La censure proposée, non-seulement ne prévient pas le mal, mais elle l'opère an contraire; car, par les retards qu’elle apporte ù la publication, elle empêche le bien qui résulte du concours de l'autorité spirituelle pour disposer les esprits et 1rs cœurs à l'exécution des actes émanés de l'autorité temporelle.
Berlier dit qu'on pourrait trouver des réponses à plusieurs des objections dirigées contre l'article en discussion. Il est trèspeu louché de l'urgence qu'on a dit exister quelquefois dans cette matière; les solennités auxquelles se rattachent les instructions pastorales sont ordinairement prévues de loin, et laissent tout le temps d’y pourvoir ; cependant a’il y a quelques circonstances imprévues, et notamment des actions de grâces religieuses à rendre pour certains événements du siècle, fa cérémonie sera-t-elle arrêtée, parce qn'un discours en forme ne pourrait accompagner l'ordre simple de les célébrer?
On a dit qu'une instruction pastorale aura quelquefois le but légitime et pressant d’appuyer les mesures de l'autorité civile : on pourrait répondre qu'une inslruelion dirigée vers un but contraire ferait plus de mal que celle en adhésion n'est propre à opérer de bien.
Mais un fait qui a touché Berlier plos que les divers raisonnement», c'est l'assertion positive du ministre des cultes, que les pasteurs des religions admises en France se conduisent de manière b n'inspirer aucune inquiétude sérieuse : s’il en est ainsi, et il doit le savoir mieux que personne, la proposition qu'on discute, et qui n'est qu'une exception au droit eommnn, perd son principal appui. Dans celle situation, il est possible que le conseil n'admette pas l'art. !*' du projet, et regarde comme suffisant de s'occuper des peines b infliger aox censures cl provorations criminelles que pourrait contenir l'instruction ou le mandement librement émis.
L'article est supprimé.
L'art. 3 est discuté.
Vincext-Marcsiola observe qne l'instrorlion d’une semblable affaire portée devant les tribunaux pourrait jeter de la fermentation dans les esprits; qu'il serait donc préférable de laissrr agir la haute police de l'Etat.
De Skccr répond que l'article détermine la peine, et non la forme dans laquelle elle sera appliquée : il laisse donc ta liberté de nommer une commission qui examine si l'affaire doit ou non être renvoyée devant les tribunaux.
Le mince Atu inrn «n< elier «lit que le code est destiné à régler l'action de» tribunaux et non celle de la haute police; qu’au surplus, ee qu'il prescrit ne paralyse pas le droit qu'a le gouvernement de prendre des mesures contre ceux qui troublent la tranquillité publique.
Yiscent-Margniola dit qu'il voudrait que la loi autorisé! à faire juger le prévenu par une commission du conseil d'Etat.
Le nisce archichancelieh dit que l'affaire vient nécessaire' ment au conseil d'Etat, puisque c'est le conseil qui autorise la mise en jugement. Mais il faut s'arrêter là, et maintenir l'action des autorités locales, surtout celle de la justice. Il est très-important de saisir les tribunaux de la connaissance des délits que les ecclésiastiques commettent par abus de leur ministère. On ne doit pas oublier que les parlements ont empêché la France de devenir un pays d'obédience. Ils décrétaient, saisissaient le temporel, et réprimaient sévèrrment le* écarts. La police n'anrail pas la même force. Elle ne peut qu’arrêter les prévenus, et, après un temps, il faut les relâcher.
Moié voudrait qu'afin de ne pas faire pour les évêques une exception qui les déconsidérerait, on fil porter, en général, la disposition sur tous les fonctionnaires qui. en parlant au peuple, se rendent coupables de quelqu’un des délits prévus par l’article.
Berlier dit qu'il n'y a pas de doute que les fonctionnaire» eivils, qui appelleraient par des actes publics le mépris sur les mesures dont l'exécution leur est confiée, ne fussent très-coupables; aussi y a-t-on pourvu, bien qu’à leur égard un tel délit soit peu supposable. Mai» il s'agit ici d'une autre classe de personnes, qui, n'étant dépositaires d'aucune partie de l'autorité temporelle, ne peuvent être classées parmi les fonctionnaires publics proprement dits, et méritent bien une mention particulière.
Le prince aucun b a nc eli er ajoute que d’ailleurs Sa Majesté a manifesté l'intention que les délits particuliers aux ecclésiastiques formassent une classe à part.
L'article est adopté.
L'art. 3 est discuté.
Mole observe que la seconde partie de l'article devient inutile, attendu qu'elle ne fait que répéter la disposition contenue dans la première.
Berlier dit que, sans provoquer en terme» directs et formels à désobéir à telle ou telle mesure de l'autorité publique, on peut avoir tenu des discours propres à soulever ou armer les citoyens les un» contre le» autres, et qu'on ne saurait justement considérer comme rédondanles des expression» qui n'ont pour objet que d'obvier à toute lacune.
L'article est adopté.
L’art, i est adopté sans observations.
L’art. 5 est discuté.
Le prince arcuic iiancii ilr approuve la disposition, mais il observe qu'elle oblige à établir une procédure particulière. Ici le» règles communes sont insuffisantes ; il n'y a pas en effet, comme dans l’espèce des articles précédents, un écrit qui établisse le corps du délit. Or comment constater que des paroles fugitives sont criminelles? Ce ne peut être que par le» dépositions de ceux qui les ont entendues ; et cependant, si ce genre de preuve est admis, deux ou trois témoins qui auraient mal *ai»i le sermou, pourraient faire condamner à mort le prédicateur.
Treilbard répond que l’on ne condamnera pas le prédicateur sur la déposition de quelques témoins qui l'inculperont, mai» qu’on jugera d’après l'ensemble de la procédure, et que les lémoi os à décharge seront également écoulés. Enfin, il en sera de ee délit comme de tous ceux qui ne laissent pas de traces : les tribunaux parv iennent à démêler la vérité. Il serait pénible pour la masse des citoyens de voir une classe particulière jouir d'une garantie qui ne serait pas accordée à tous.
D'ailleurs, on doit se persuader que les discours vraiment dangereux seront seuls dénoncés. Personne n‘a intérêt de tourmenter mal à propos les prédicateurs, et le code pourvoit à re que l'on oc se fasse pas un jeu des dénonciations.
Le mince a r cui chancelier persiste à penser que les précautions prises par la loi pour la garantie des accusés ne suffisent
pas dans l’espèce de l'article. S. A. S. voudrait en conséquence que les délit» commis au moyen de la parole fussent punis avec moins de sévérité que ceux qui consistent en actions. Ici, l'on gradue la peine de ecs sortes de délits d'après des distinctions qu’il est impossible de leur appliquer. Il faudrait un article général qui fixât un minimum et un maximum de peine; car si l'on oblige les juges d'inQiger une peine invariable, on les expose à des méprise» qui deviendront de véritables injustices. Ils pourraient, par exemple, prendre pour une provocation à la désobéissance ce qui ne serait qu'une simple censure de quelque acte ou de quelque loi.
Treilrabd convient que celui qui se rend coupable par des parole» l'est moins que celui qui compose cl public un écrit dangereux, attendu que, parlant d'abondance, il peut lui échapper, dans la ehaleur du di»cours, de» expression» et dès idées qu'il n'ait pas asser mûrie» pour en sentir les inconvénients.
Berlier dit qu'il ne saurait adhérer à la distinction proposée par S. A. S. D'abord, elle serait complètement en désaccord avec plusieurs dispositions déjà adoptées, et qui mettent sur le même rang et punissent des même» peines les provocations fuites par écrits ou placards, et celles qui résultent de discours ou propos tenus en assemblées publiques. La roule est tracée, cl il faut la suivre, sou» peine d’inconséquence; car il ne parait fias qu'on veuille établir un droit spécial ou un privilège en faveur des ministres des culte»; du moins, celle idée n'a pas été présentée ; cl, si elle l'était, ne devrait point être admise.
Au fond, serait-il juste de punir moins les censures ou provocation faites en chaire que celles qui résultent d'un mandement ou autre écrit? Berlier ne le pense point : d'abord, le motif tiré du défaut de réflexion sera bien rarement applicable; car les sermon» sont le plus souvent lus, quelquefois appris et récités, presque jamais improvisés.
D'un autre c6lé, quelle est la base essentielle du tarif des peines? C’est le plu» ou le moins de danger ou de dommage que souffre la société. Or un écrit qui ne frappe qu'individuclleraent et isolément l'attention des lecteur» ne met pas ordinairement la société en aussi grand péril qu'un discours séditieux prononcé devant un nombreux auditoire : car la puissance de la parole est, sinon plus forte, au moins plus prompte ; elle agit avec la rapidité de l'éclair; elle émeut la multitude, et l'explosion suit de pré» l'impression qu'elle a produite. Si donc il y avait une distinction à faire cl une peine plus forte à établir, ce serait nou contre l'cerit, mais contre le discours contenant des censures ou provocations coupables, et prononcé en chaire.
Le prince archichancelier ne prétend pas contester que le» discours font une impression plus vive que les écrits. S. A. S. ne s'arrête qu'à la difficulté de la preuve; et elle croit d'autant plus nécessaire de donner des règles sur ce point, que ce sont «les jurés qui prononcent, et que des hommes qui n'ont pa» l'habitude de juger sont accessibles aux préventions.
Berlier dit que, de ce que le délit dont il s'agit ne laisse pa» après lui de traces matérielles, on doit seulement conclure qu'il sera plus difficile à vérifier, mais nullement qu'il y ait lieu de ne pas le punir ou de le punir moins, quand d'ailleurs il sera bien prouvé.
Et certainement on ne dira pas que celle preuve est impossible, car, «i elle l'était, il ne soflirait pas d'atténuer la peine, il faudrait l'effacer entièrement, et pour le cas qu’on examine, et pour tous les cas analogue» déjà compris dan» le code.
Apprécions justement la difficulté, continue Berlier. Sans doute, lorsqu'il s'agit de recueillir des paroles pour en composer le corps d’un délit, les organes de la justice ne sauraient user «le trop de circonspection; souvent un mot transposé peut donner une physionomie coupable à uue phrase innocente : mais si quelques témoins allèrent le fait, l'accusé en produira d'autre» pour le rétablir; et il est as»ci probable que là où il n’y aura pas un faisceau d'inculpations unanimes, ou à peu prés, l'accusé sera acquitté. A Dieu ne plaisr que cela soit autrement ! car il vaut mieux voir sauver cent coupables que faire périr uo ionocrnl ; mais si, entre ceux qui ont fait une provocation par parole» ou par écrit, il existe pour les premiers un avantage de position que n'ont pas les second»; si les uns sont moins faciles à condamner que 1rs autres, ce n'est pas, on le répété.
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une raison pour les punir moins quanti ils sont convaincus.
Portalis fils dit qu'il ne s'agit plus seulement, comme dan» l’art. !*r, des évêques, c'est-à-dire d'un petit nombre de personnes éclairées, mais de la classe nombreuse des ecclésiastiques qui portent la parole. Ils ont moins de lumières, ils sont en butte aux haines locales .* un discours imprudent est moins dangereux dans leur bouche; et cependant il pourrait avoir pour eux les suites les plus funestes si l'article était adopté.
Berlier dit qu'à la vérité l'article qu'on discute exerce son empire sur un plus grand nombre de personnes que ne le fait l'article relatif aux instructions pastorales, parce qu'il y a plus de curés que d’évéqiics, et plus de sermons que de mandements. Sur ce point de fait, Porfolit a raison, et l'on est disposé à lui accorder encore qu'en général les évêques ont plus d’instruction que les curés, quoique à cet égard il puisse y avoir un bon nombre d'exceptions; mais devra-t-il résulter de l'infériorité d'instruction attribuée aux curés et desservants qu'il* devront subir une peine moindre que le» évêques? C’est ici qu’on n'est plu» d’acrord ; car si le plus ou moins d’instruction du délinquant doit faire infliger des peines plus ou moins graves pour le même délit, c’est un système tout à fait nouveau, et d'après lequel, s'il était adopté, il faudrait refaire tout le code, en y adaptant un tarif de peines pour chaque profession de la société, »elon le degré de lumières qui serait graduellement sup- |nisé à chacune.
Sans doute, on ne veut point aller jusque-là pour la généralité des délit*. Mais en quoi l'exception proposée serait-elle plus raisonnable? Serait-ce parce qu’il s'agit d'un délit qui consiste dan» l'emploi de paroles dont la valeur peut n'étre pas également comprise par tout le monde? Mais déjà plusieurs articles du code se sont occupés des provocations en général, cl punissent uniformément toutes personnes qui s’en rendent coupables : or si, dans le cas particulier, la restriction était juste pour un curé, ne le serait-elle pas bien davantage, dans les espèces analogue*, pour un simple artisan, qu'on doit supposer encore bien moins pourvu d’instruction ?
Deferro* est frappé de ce qu'a dit Btrlier, que les mauvais discours font une impression plus prompte et plus vive que les mauvais écrits; mais si c’est là un motif de punir aussi sévèrement le délit commis du l'une ou de l’autre de ces manières, il n'en est pas moins vrai que la peine ne doit être appliquée aux prédicateurs qu’avec des précautions qu’il est très-difficile de hieu déterminer. Un auditeur plus attaché au gouvernement verra une provocation à la désobéissance là où un autre moins zélé ne verro qu'une simple censure. On appellera des témoins qui déposeront aussi chacun suivant ses préventions et sa manière de voir; et la justice, mal éclairée, ou s'abstiendra de punir un délit véritable, ou le punira avec une rigueur excessive. Il faudrait donc établir des peines mitoyennes entre le bannissement et la déportation.
Le amsTRi des cultes dit que la loi conduirait à des injustices si elle ne laissait de la latitude aux juges. Par exemple, il échappe quelques paroles hasardées au desservant d'un village, connu par son attachement aux lois de l'Étal, et qui prêche devant une douzaine d'auditeurs; le punira-t-on comme celui que sa conduite entière accuse d'incivisme, qui parle dans un pays v olcani>é, rt qui cherche à fuire partager à un auditoire nombreux les mauvais sentiments dont il est lui-méme animé? I.es lois absolues sont toujours mauvaises; mai» ici elles seraient une iniquité.
Le mircc arciiichascelicr propose d'infliger des peines correctionnelle» au prédicateur qui se permet la censure, le bannissement ou la déportation à celui qui provoque la désobéissance, et de punir comme fauteur de sédition celui qui proclame la révolte.
La proposition de S. A. S. eat adoptée.
L'art. 6 est discuté.
Dl- Sécih ue croit l'article susceptible d'objections que sous le rapport de la peine, qui lui paruii trop légère.
Berlier répond que ia peine de l'amende et de l'emprisoni" ment s'applique au seul fait de la correspondance non autorisée, mai» n'exclut pas les peines plus graves que pourraient comporter le» acte* qui en seraient la suite s’ils blessent le»
dispositions des lois. La lecture de l'art. 7 écartera vraisemblablement de celui qu’on discute le reproche eu ce moment dirigé contre lui.
L'article est adopté.
L'art. 7 est adopte sans observations.
L'art. 8 est discuté.
Itzcimo dit qu'il s'en faut de beaucoup que, dans cei article, la peine soit proportionnée au délit. Ici, le coupable agit toujours sciemment : il trompe le» parties, qu'il laisse dans la fausse persuasion qu'elles sont légitimement mariées ; la femme, à son insu, n'est qu'une concubine; les enfants, contre le vœu de leurs parents, ne sont que des bâtards. La peine de l'amende ne »ufUt pas pour un délit qui a des suites aussi graves. Cependant il faut distinguer : lorsqu'on ne peut reprocher au coupable que de la négligence, c’est assez de le punir correctionnellement, et de le condamner à deux années de détention ; mai» s'il y a de sa part intention de désobéir et révolte contre la loi, il doit être poursuivi au criminel.
Le riuscE arcbicuaxcelich est d'avis de laisser subsister l'amende, parce que c’est une peine grave dans les campagnes. Kn cas de récidive, le coupable serait condamné à un emprisonnement de six mois, et au bannissement s'il retombait une troisième fois dans la même faute.
Dcrusov admet la distinction de Regnavd. Il propose d'infliger la peine de l'amende au curé qui néglige de sc faire représenter l’acte de mariage des parties qui sont d’ailleurs mariées, cl la prison »i elles ne le sont pas.
Berlie! dit qu’il ne comprend pas bien la distinction proposée par Drfrrmon, et moins encore son utilité; car si le mariage n été préalablement reçu par l'officier de l'état civil, il n'y aura ni parties lésées, ni lieu à rechercher le ministre du culte, qui, en tous cas, dirait, ou qu'on lui a représenté l'acte, ou qu’il le connaissait pour y avoir assisté lui-méme, etc., ete. L’article oe reçoit donc réellement son application qu’à la bénédiction nuptiale, conférée à des personnes non préalablement liées par le contrat civil, et que la cérémonie religieuse aurait induite» en erreur sur leur étal, si elles eussent regardé le ministre du culte comme capnblc de le leur conférer.
Réchaud dit qu'il conçoit trois positions différentes :
Ou le curé se contente de l'assertion des parties, qui, au surplus, sont effectivement mariée» : c'est le cas de la négligence ;
Ou l'assertion des parties est fausse, et néanmoins le curé passe outre : dans cette hypothèse, il y a faute de sa part;
Ou enfin le curé persuade aux parties qu'il n'est besoin que de la bénédiction nuptiale pour rendre le mariage légitime : alors il y a délit.
On peut graduer la peine d’après ces distinctions.
Le minci archicbaiicllier dit que ces distinctions sont exactes, mais qu'il sera difficile de 1rs prendre pour guides dans l'application. Comment prouver que le curé a dissuadé les partie» de se retirer devant l'officier de l’état civil? Il est plu» simple de graduer la peine d'après les récidives, et l'on arrive également par là aux distinctions que Regnaud a présentées. La première faute ne doit être considérée que comme l’effet de la négligence; la seconde, comme un délit; la troisième, comme un crime.
Les propositions de S. A. S. sont adoptée*.
Le am»TRE de» celtes observe que, pour les contraventions qui n’emportent que la peine de l'amende, les officiers de l'état civil sont traduits, non devant la police correctionnelle, mai» devant le tribunal de première instance. Il demande qu’il en soit de même de» ecclésiastiques.
Berlier répond que la question qu’on vient d'élever, ne portant qae sur la compétence, trouverait difficilement sa place dans un code qui s'occupe exclusivement des peines.
Au fond, tierlier pense qu'il y aurait beaucoup de danger à admettre la proposition de Son Excellence; en mettant sur le même rang, quant aux infraction» relatives aux acte» de l'étal civil, les officier» qui y sont préposés et les ministres des cultes, ceux-ci pourraient croire qu'ils conservent quelque participation à ecs actes, tandis qu’on n'u pas voulu la leur laisser : d'un autre côté, si la répression purement civile peut convenir quel-
quêtais pour des irrégularités commises par le fonctionnaire légalement chargé de la chose, l’infraction commise par tous autres est assurément moins nne irrégularité qu'un vrai délit ; l’assimilation serait donc également fausse et dangereuse.
La ministre des cultes relire sa proposition.
(3 octobre 1809.) — S» rédaction.
Art. 198. Ctt article correspond à l'art. 8 de la lr» r réaction, et est le même que l'art. 199 du code.
Art. 199. Cet article eit te même que l'art. 200 du code.
Art. 200. 201 et 202. Ces article t eorretpondent à l'art. 3 de lalN rédaction, et tant les mêmes que let art. 201, 202 et 203 du rode.
Art. 203, 20i et 205. Cet article t correspondent aux art. 2, 5 et 4 de la lrf rédaction, et sont let mêmet que let art. 204. 203 et 206 du code.
Art. 206. Cet article est le mime que fart. 6 de la I” rédaction, et que Tort. 207 du code.
Art. 207. ( Corretpondanl à l'art. 7 de la !" rédaction, et a l'art. 208 du code.) « Si la correspondance mentionnée en l’arti ■ rie précèdent a été accompagnée ou stticic d* autres actes qui blet - : sent les dispositions formelles d'une loi ou d'un décret de r empereur, le coupable sera puni du bannissement, à moins que la j peine résultant de la nature de cet actes et du droit commun ne i soif plut forte, auquel ras cette peine plus forte sera seule appliquée. 9
Adoptée sans observations.
2. OBSERVATION* DE LA COMMISSION ET DÉCISIONS DO ; conseil. (9 janvier 1810.) — Sur l’art. 198, la commission dit : j ■ Cet article ne s’applique qu’aux cérémonies religieuses aux- . quelles U serait procédé pour un mariage sans justification préalable de l'acte civil; la commission observe que la même précaution serait nécessaire pour les naissances et décès, A rai- j son desquels la loi exige des déclarations par-devant l'autorité civile.
• La commission propose donc d'ajouter après le mot ma- <
riage, ceux-ci : d'une naissance, d'un décès, sans qu'il lui oit été justifié, en ces cas, des actes et déclarations qui doivent avoir lieu devant les officiers de Cétat civil, sera, pour la première fois, puni d'une amende de seize à cent francs. •
La section répond qne les inhumations sont faites et constatées par les officiers de l’état civil. La part que les ecclésiastiques y prennent sous le rapport du eulte ne diminue ni les droits ni les devoirs de ces officiers. Il était donc impossible d’étendre l'article A ce cas.
A l'égard des baptêmes, on pent prétendre qn'il y en a d’urgents, et qui pressent plus que l'inscription civile, pour laquelle la loi donne trois jours.
La disposition doit donc être restreinte aux mariages.
Le conseil maintient l'article.
Sur l'art. 207. la commission dit : « En matière criminelle, les faits soumis à des dispositions pénales doivent être précis autant qu'il est possible, pour ne pas donner lieu A l'erreur ou A l'arbitraire : or, dans l'art. 207, on peut craindre que rénonciation de correspondance, suivie d'autres actes qui blessent les dispositions d'une loi ou d’un décret, n'cntralne des idées trop incertaines sur le genre des actes dont on veut parler.
■ On croit que ce qu’on a voulu exprimer serait plus facilement saisi, si on lisait dans cet endroit : suivies d'autres faits contraires aux dispositions formelles d'une loi on d'w« décret, etc.
« Si l’on adopte ce changement, il faudrait, par les mêmes raisons, supprimer A l'avant-dernière ligne de l’article ces mots : de ees actes et du droit commun, et les remplacer par ceux-ci : de ces faits; on abandonnerait le mot droit commun, parce que re droit ne peut dériver que de lois en vigueur, et que l'expression précédente : contraire à une loi formelle, doit néeessairemrnt s'appliquer A toutes les lois anciennes ou modernes non abrogées.-
Ces amendements sont adoptés.
MOTIFS. - Berlier, n** 27-28; Noailles, n
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Art. 20». Toute attaque, toute résistance avec violence et voies de fait envers les officiers ministériels, les gardes champêtres ou forestiers, la force publique, les préposés à la perception des taxes et des contributions, leurs porteurs de contraintes, les préposés des douanes, les séquestres, les officiers ou agents de la police administrative ou judiciaire, agissaut pour l'exécution des lois, des ordres ou ordonnances de l'autorité' publique, des mandats de justice ou jugements, est qualifiée, selon les circonstances, ! crime ou délit de rébellion.
Art. 210. Si elle a été commise par plus de ! vingt personnes armées, les coupables seront I punis des travaux forcés à temps ; et s'il n'y a pas eu port d'armes, ils seront punis de la réclusion.
Art. 211. Si la rébellion a été commise par une réunion armée de trois personnes ou plus, i jusqu'à vingt inclusivement, la peine sera la réclusion ; s'il n'y a pas eu port d armes, la peine sera un emprisonnement de six mois au moins et deux ans au plus.
Art. 212. Si la rébelliou n'a été commise
Art. 20». Conf. nu code île 1810.
Art. 210. Conf. au code de 1810.
Art. 211. Conf . au code de 1810.
Art. 212. Conf. nu code de 1810.
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que par une ou lieux personnes avec armes, elle sera punie d'un emprisonnement de six mois à deux ans; et si elle a eu lieu sans armes, d'un emprisonnement de six jours à six mois.
Art. 813. En eas de rébellion avec bande ou attroupement, l'art. 100 du présent code sera applicable aux rebelles sans fonctions ni emplois dans la bande, qui se seront retirés au premier avertissement de l'autorité publique, ou même depuis, s’ils n’ont été saisis que hors du lieu de la rébellion, et sans nouvelle résistance et sans armes.
Art. 314. Toute réunion d'individus pour un crime ou un délit est réputée réunion armée, lorsque plus de deux personnes portent des armes ostensibles.
Art. 315. Les personnes qui se trouveraient munies d’armes cschées, et qui auraient fait partie d’une troupe ou réunion non réputée armée, seront individuellement punies comme si elles avaient fait partie d’une troupe ou réunion armée.
Art. aie. Les auteurs des crimes et délits commis pendant le cours et à l’occasion d’une rébellion seront punis des peines prononcée-, contre chacun de ces crimes, si elles sont plus fortes que celles de la rébellion.
Art. ai 7. Sera puni comme coupable de la rébellion quiconque y aura provoqué, soit par des discours tenus ({ans des lieux ou réunions publics, soit par placards affichés, soit par écrits imprimés.
Dans le cas où la rébellion n’aurait pas eu lieu, le provocateur sera puni d’un emprisonnement de six jours au moins et d'un an au plus.
Art. 81». Dans tous les cas où il sera prononcé, pour fait de rébellion, une simple peine d'emprisonnement, les coupables pourront être condamnés en outre à une amende de seize francs à deux cents francs.
Art. 31». Seront pnuies comme réunions de rebelles celles qui auront été formées avec ou sans armes, et accompagnées de violences ou de menaces contre l'autorité administrative, les officiers et les agents de police, ou contre la force publique :
1° Par les ouvriers ou journaliers, dans les ateliers publics ou manufactures;
3° Par les individus admis dans les hospices ;
3" Par les prisonniers prévenus, accusés ou condamnés.
Art. 330. La peine appliquée pour rébellion à des prisonniers prévenus, accusés ou condamnés relativement à d'autres crimes ou délits, sera par eux subie, savoir :
Par ceux qui, à raison des crimes ou délits qui ont causé leur détention, sont ou seraient condamnés à une peine non capitale ni perpétuelle, immédiatement après l'expiration de celle peine ; _ i
Code de 1832.
AnT. 313. Cunf. au code de 1810.
Anî. 814. Conf. au code de 1810.
Art. 315. Conf. au code de 1810.
Art. 317. Abrogéparlaloidit 17 mai 1819.
Art. 31». Conf. au code de 1810.
\rt. 310. Conf. au code de 1810.
Art. 330. Conf au code de 1810.
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Et par les au 1res, immédiatement après l’arrêt ou jugement en dernier ressort, qui les aura acquittés ou renvoyés absous du fait pour lequel ils étaient détenus.
Art. S)1. Les chefs d'une rébellion, et ceux Art. Conf. au code de 1810. qui l’auront provoquée, pourront être condamnés à rester, après l'expiration de leur peine, sous la surveillance spéciale de la haute police pendant cinq ans au moins et dix ans au plus.
PKOXET DISCUTE AU CONSEIL D’ÉTAT
Art. IGG et 167. Ces articles sont les mêmes que les art. 209 et 210 du code.
Art. 1G8. Si la rébellion a été commise par un attroupement armé, de troi s personne» ou plu* jusqu'à vingt inclusivement, la peine sera la réclusion : s’il n’y a pas eu port d’armes, la peine sera un emprisonnement de six mois au moins et deux ans au plus.
Art. 169. Si la rébellion n'a été commise que par une ou deux personnes, avec armes, elle sera punie d’un emprisonnement de six mois à deux ans, et sans armes, d’un emprisonnement de onze jours à six mois.
Art. 170, 171, 172 et 175. Ces articles sont les mêmes que les art. 213, 214, 215 et 216 du code.
Art. 174. Sera puni comme coupable de la rébellion quiconque y aura provoqué, soit par des discours tenus en assemblée publique, soit par placards affichés, soit par écrits imprimés.
Dans le cas ou la rébellion n’aurait pas eu lieu, le provocateur sera puni d’un emprisonnement de onze jours nu moins et d’un an au plus.
Art. 175. Dans tous les cas oii il sera prononcé, pour fait de rébellion, une simple peine d’emprisonnement, les coupables pourront être condamnés en outre à uni* amende de cinquante et un à deux cents francs.
Art. 176. Seront punies comme réunions de rebelles celles qui auront été formées avec ou sans armes, et accompagnées de violences ou de menaces contre l’autorité administrative, les officiers et les agents de police, ou contre la force publique :
1° Par les ouvriers ou journaliers, dans les ateliers publics ou manufactures;
2" Par les individus admis dans les hospices;
5° Par les élèves ou étudiants admis dans les écoles ou pensionnats publics ou prîtes, s’ils sont âgés de plus de seize ans;
Par les prisonniers, prévenus, accusés ou condamnés.
Art. 177. Cet article est le meme que Part. 220 du code.
II. SOURCES
Code penal de 1791, part. //, tit. /, sect. JP. — Art. 1. Lorsqu'un ou plusieurs agents préposés, soit à l'exécution d’une loi, soit à la perception d'une contribution légalement établie, soit à l'exécution d'un jugement, mandat, d'uue ordonnance de justice ou de police; lorsque tout dépositaire quelconque de la force publique, agissant légalement dans l’ordre de ses fondions, aura prononcé celte formule : Obéissance d la loi, quiconque opposera des violences ou voies de fait sera coupable du crime d’offense À la loi; il sera puni de deux années de détention.
Art. 1. Si ladite résistance est opposée avec armes, la peine sera de quatre années de fers.
Art. 3. Lorsque ladite résistance aura été opposée par plusieurs personnes réunies au-dessus du nombre de seize, la peine sera de quatre années de fers, si la résistance est opposée sans armes; et de huit années de fers, si h résistance est opposée avec armes
Art. 4. Lorsque ladite résistance aura été opposée par un attroupement de plus de quinze personnes, la peine sera de huit année* de fers, si la résistance est opposée sans armes, et de *cixe années de fers, si la résistance est opposée avec armes.
Art. 5. Lorsque le progrès d’un attroupement séditieux aura nécessité l’emploi de la force armée, prescrit par les articles 20 et 27 de la loi du 3 août 1791, relative à la force publique contre les attroupements, après que les sommations prescrites par lesdils articles auront été faites aux séditieux par un officier civil, quicouquc sera saisi sur-le-champ en étal de résistance sera puni de mort.
Art . fl. Les coupable» des crimes mentionnés aux premier, second, troisième et quatrième articles de la préseule section, qui auraient commis personnellement des homicides ou incendies, seront punis de mort.
Poy. aussi la loi du 27 germinal an i v,ar(. 1, rapporte ci-dessus, sous l’article 102.
III. I. DISCUSSION AU CONSEIL DETAT. — 2. OBSERVATIONS DE LA COMMISSION
1. Dl.sctlS.VlON. (29 octobre 180*.} — Le» art. ICC, IC7, ICS, damner à perdre un membre; mais H y a, dans le projet, de* 169, 170, 171, 172, 173, 174, 175 et 176 (209 â 219 du rode ) sont dispositions qui permettent de prendre des précautions contre adoptés sans observation». lui; par exemple, de le mettre au eacliol.
L’art. 177 est discuté. L’article est adopté.
Loryetto observe que, d'après l'article, l'individu condamné (S août 1809.) — 2* rédaction. à une peine perpétuelle pourrait impunément se livrer à lu Art. 196 et 197. Ces articles soûl les mêmes que les art. 166 rébellion, pourvu qu’il ne commit pus uu crime digne de mort, et 167 de la lrf rédaction, et que le* art. 209 et 210 du code.
Réal répond qu’on y pourvoira pur des règlements sur le Art. 198. Ccl article est le même que l’art. 168 de la le* rêdae régime des bagnes. /ion. et corretpond à Cari. 211 du code.
Trciluard dit qu’on ne peut infliger à l’individu dont parle Art. 199. Cet article correspond à l’art. 169 de la l«* rédac- Corvelto une peine plu» forle que celle qu'il subit, -an» le eon- lion, et est te même que rart. 212 du rode.
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Arl. 200, 201, 202 el 203. Cf» articles sont les memes que Us art. 170, 171, 172 et 173 de la l»f rédaction, et que Us art. 213, SU, 213 ft 216 du code.
Art. 204. (Correspondant à l'art. 174 de la 1'* rédaction, et à l'art. 217 du code.) • Sera puni comme coupable de la rébellion quiconque y aura provoqué, soit par des discours tenus en assemblée publique, soit par placards affichés, soit par écrits imprimés.
■ Dans U cas où la rébellion n'aurait pas ch lieu, le provocateur sera puni d un emprisonnement de six jours au moins et dun an au plus. •
Arl. 205. Cet article correspond à l'art. 175 de la 1” rédaction. et est U même que l'art. 218 du code.
Arl. 206. Cet article est le même que l’art. 176 de la 1** rédaction, et correspond à l'art. 219 du code.
Arl. 207. Cet article est le même que l'art. 177 de la 1'* rédaction. el que l'art. 220 du code.
Arl. 208. Cet article correspond à l'art. 221 du code. « Les chefs de rébellion, et ceux qui y auront provoqué, pourront être condamnes à rester, après L expiration de lettr peine, sous la surveillance du gouvernement pendant cinq an» au nvoiiu et dix ans au plus. »
(12 août 1809.)
La rédaction des arl. 196, 197, 198, 199. 200, 201, 202 cl 203 Cil adopter »aus observation.
L'art. 205 est discuté.
De Sic on trouve lr» expressions : en assemblée publique, vagues et impropres.
Beauen dit qu’on a voulu, par ces expressions, empêcher qu’on u’assimilAl ù une vraie provocation quelque* paroles échappées dans une conversation particulière : on pourrait ; substituer aux expressions employée» dans celle vue celles-ci : dans des réunions ou lieux publics, si l'on pense qu’elles conviennent mieux.
L’arlicle est adopté avec cet amendement.
La rédaction des arl. 205, 206, 207 et 208 est adoptée son» observations.
(3 octobre 1809.) — 3* aénicriox.
Arl. 208 et 209. Ces articles sont les mêmes que les art. 196 et 197 de la 2a rédaction, el que les art. 209 et 210 du code.
Arl. 210. Cet article est le mime que l'art. 198 de la 2* rédaction, et correspond à l'art. 211 du code.
Art. 211, 212, 213, 214 el 215. Ces articles sont les mêmes que les art. 199, 200, 201, 202 et 203 de la 2P rédaction, et que les art. 212, 213, 214, 215 el 216 du code.
Art. 216. Cet article correspond à l'art. 204 de la 2r rédaction, et est le même que l'art. 2(7 du rode.
Art. 217. Cet article est le même que l’art. 205 de la 2e rédaction, et que l'art. 218 du code.
Art. 218. Cet article est le même que l’art. 206 de la 2* rédaction, et correspond à l'art. 219 du rode.
Arl. 219. Cet article est le meme que l’art. 207 de la 2e rédaction. et que l'art. 220 du code.
Arl. 220. Cet article correspond à tari. 208 de la 2» rédaction, cl est le même que l'art. 221 du code.
Adoptée sans observations.
2. OBSERVATIONS DE 1,1 COMMISSION ET DECISIONS DI CONSF.II.. (9 janvier 1810.) — Sur l'article 209, la commission pense • que la peine de réclusion, dans te cas de rébellion sans armes, serait plus proportionnée si elle était réduite à un emprisonnement d’un an an moins et de cinq ans au plus. L’exposé d’un cas fréquent justifiera cette modification dans la peine. L’o huissier va exécuter une contrainte par corps contre un père de famille dans un village, ou déplacer des meubles saisis ; la femme et les enfants s'exaspèrent, se livrent a de» injures : l'huissier veut exécuter son mandat par la force; on cherche & lui arracher l’individu qu’il entraîne; les parents, les voisins s'assemblent au bruit, il» empêchent l’exécution. Voilà un attroupement de plus de vingt personnes; mai» il n'est point médité, les attroupés sont san» arme» : leur infligera -t-on une peine afflictive el infamante? ne seront-ils pas assez punis par an emprisonnement? On sent que des attroupements de ce genre seront plu» fréquents que les autres; qu'il» »ont punissable», mais non d'une nature à entraîner la reeliisiuu d’un grand nom-
bre de personnes. La commission pense qu'un emprisonnement qui peut s’élever jusqu'à cinq ans serait une punition suffisante dans le second cas de l’article. »
La section répond que la lot doit une protection signalée aux agents qui exécutent les ordres de la justice, et la série des peines que l’article élublit est sagement combinée. La rébellion commi»e directement par plus de vingt personnes ne peut pas être un délit léger.
Le conseil maintient l'article.
Sur l'art. 210, la commission dit : « Par cet article, trois personne» réunies constituent un attroupement; mais, dan» une foule de cas, il sera facile d’abuser de celle disposition : l’article 213 appelle le rassemblement de plus de deux personnes, c’est-à-dire d’au moins trois, réunion armée, et non a/froupraienr. L'attroupement suppose un nombre d'individus rassemblé» eu troupe ou masse, dont le nombre de trois semble exclure J’idée.
- La commission croit que, comme dans l’art. 213, il conviendrait d’adopter 1rs mots réunion armée, lorsque le nombre de» personnes réunir» n’excéderait pas dix-neuf, en laissant subsister la même peine • il s’ensuivrait que, dès que la réunion serait de vingt, elle constituerait un attroupement. La commission pense donc que l'art. 209 pourrait être ainsi conçu ; « Si la rébellion a été commise par une réunion armée de moins de vingt personnes, la peine sera la réclusion. S'il n'y a pas eu de port d’armes, la peine sera un emprisonnement de trois mois au moins et de deux ans au plus.
« Dans le cas où il n’y aurait pas eu de port d’armes, elle propose de fixer le minimum de l'emprisonnement à trois mois. au lieu de six porté dans l’article, en laissant le maximum de deux an». Celte légère modification augmenterait la latitude de» juges, suivant les circonstances. »
Cet amendement est adopté.
■ La commission propose de mettre dans l'art. 216 lieux ou réunions publies, au lieu de réunions ou lienx publies, par le» raisons qu’elle a expliquées dans ses observations sur l’art. 102, auxquelles on est prié de recourir.»
Celte rédaction est adoptée.
Sur l’art. 218, la commission dit ■ qu’elle n’aurait point d’observations à faire si l’on ne trouvait dans cet article, à la troisième classe de ceux qui sont dans le cas d’être punis des peines de rébellion, les élèves ou étudiants admis dans les écoles publiques ou privées, s'ils ont plus de seize ans.
• Les réunions répréhensibles de ces jeunes gens sont ordinairement l’effet de l'effervescence de leur âge, de l’étourderie, et elles ne peuvent être généralement assimilées fc celles des autres individus compris dans cet article. En les y enveloppant, ces jeunes gens pourraient encourir, en certains cas, des peine» afflictives et infamantes; el, pour l’erreur ou la fougue d’un instant, des sujets bons jusque-là, d’une heureuse espéranee, se trouveraient à jamais perdus dans les bagnes, les maisons de correction ou les prisons. La commission est bien éloignée de réclamer l’impunité pour eux; mais son but est de ne pas le» confondre, pour la peine, avec ceux qui sont l'objet de la série contenue en cct article.
■ Elle demande qu’ils y soient désignés à la fin dans un paragraphe spécial, et que la peine à leur infliger soit réduite à six jours d’emprisonnement au moins et six moi» au plus, indépendamment des peine» ordinaires qu’ils auraient pu encourir pour les crime- pur eux commis pendant la réunion. Ce paragraphe serait ainsi conçu :
* Les élèves ou etudiants admis dons les écoles ou pensionnats publics ou privés qui formeraient des attroupements accompagnes de violences contre l'autorité ou ta force publique, s'ils sont tigés de plus de seize ans, seront punis d'un emprisonnement de six jours au moins et de six mois au plus. »
La section admet les motifs, mais non lu rédaction pré»rnlée par la commission.
Elle propose de retrancher ce qui est relatif aux élève» et étudiant», afin de le» laisser sou» l'empira du droit commun. Cette détermination lui parait préférable ù la disposition spéciale que la commission réclame.
La proposition de la section est adoptée.
MOTirs. — Bennett, n® 29; 3oiin.es, n
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Abt. 222. Lorsqu'un ou plusieurs magistrats de l’ordre administratif ou judiciaire auront reçu dans l'exercice de leurs fonctions, ou à l'occasion de cet exercice, quelque outrage par paroles tendant à inculper leur honneur ou leur délicatesse, celui qui les aura ainsi outragés sera puni d'un emprisonnement d'un mois à deux ans.
Si l'outrage a eu lieu à l'audience d'une cour ou d’un tribunal, l'emprisonnement sera de deux à cinq ans.
Aut. 223. L'outrage fait par gestes ou menaces à un magistrat dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de scs fonctions sera puni d'un mois h six mois d'emprisonnement; et si l'outrage a eu lieu à l'audience d'une cour ou d'un tribunal, il sera puni d'uu emprisonnement d'un mois à deux ans
Abt. *14. L’outrage fait par paroles, gestes ou menaces à tout officier ministériel, ou agent dépositaire de la force publique, daus l'exercice ; ou à l’occasion de l'exercice île ses fonctions, sera puni d'une amende de seize francs à deux cents francs.
Abt. 1*5. La peine sera de six jours à un mois d'emprisonnement, si l'outrage mentionné en l'article précédent a clé dirigé contre un commandant de la force publique.
Abt. a*6. Dans le cas des articles 222, 225 et 225, l'offenseur pourra être, outre l'emprisonnement, condamné à faire réparation, soit à la première audience, soit par écrit ; et le temps de l'emprisonnement prononcé contre lui ne sera compté qu'à dater du jour où la réparation aura eu lieu.
Abt. **ï. Dans le cas de l'art. 224, l'offenseur pourra de même, outre l'amende, être condamné à faire réparation à l’offensé; et s’il retarde ou refuse, il y sera contraint par corps.
Abt. *1». Tout individu qui, même sans armes, et sans qu'il en soit résulté de blessures, aura frappé un magistrat dans l'exercice de ses fonctions, ou à l'occasion de cet exercice, sera | puni d'un emprisonnement de deux à cinq ans.
Si cette voie de fait a eu lieu à l'audience d’une cour ou d'un tribunal, le coupable sera puni du carcan.
Abt. *2*29. Dans l'un et l'autre des cas exprimés en l'article précédent, le coupable pourra de plus être condamné à s'éloigner, pendant cinq à dix ans, du lieu où siège le magistrat, et d'uu rayon de deux myriamètres.
Celle disposition aura son exécution à dater du jour où le condamné aura subi sa peine.
Si le condamné enfreint cet ordre avant l'expiration du temps fixé, il sera puni du bannissement.
Abt. MO. Les violences de l'espèce expri- ; ntéc en l'art. 228, dirigées contre un officier
Code de 1832.
Abt. *2*. Conf. au code de 1810.
AnT. 224. Conf. au code de 1810.
Abt. 225. Conf. au code de 1810.
Abt. 226. Conf. au code de 1810.
Abt. 227. Conf. an code de 1810.
Abt. *2». Tout individu qui, même sans armes, et sans qu'il en soit résulté de blessures, aura frappé un magistrat dans l'exercice de ses fonctions, ou à l'occasion de cet exercice, sera puni d'un emprisonnement de deux à cinq ans.
Si cette voie de fait a eu lieu à l'audience d'une cour ou d'un tribunal, le coupable sera en outre puni de la dégradation civique.
Abt. 220. Conf. au code de 1810.
Abt. 230. Conf. au code de 1810.
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ministériel, un agent île la force publique, ou un citoyen chargé d'un ministère de service public, si elles ont eu lieu pendant qu'ils exerçaient leur ministère ou à celle occasion, seront punies d'un emprisonnement d'un mois à six mois.
Art. 23t. Si les violences exercées contre les fonctionnaires et agents désignés aux articles 228 et 230 ont été 1a cause d'effusion de sang, blessures ou maladie, la peine sera la réclusion ; si la mort s'en est suivie dans les quarante jours, le coupable sera puni de mort.
Art. 233. Dans le cas même où ces violences n'auraient pas causé d'elîusion de sang, blessures ou maladie, les coups seront punis de la réclusion, s'ils ont été portés avec préméditation ou guet-apens.
Art. 233. Si les blessures sont du uombre de celles qui portent le caractère de meurtre, le coupable sera puni de mort.
Code de 1832.
AnT. 231. Si les violences exercées contre les fonctionnaires et agents désignés aux articles 228 et 230 ont été la cause d'effusion de sang, blessures ou maladie, la peine sera la re- ! clusion.
> Si la mort s'en est suivie dans les quarante jours, le coupable sera puni des travaux forcés à perpétuité.
Art. 232. Conf. au code de 1810.
Art. 233. Si les coups ont été portés ou les blessures faites à un des fonctionnaires ou agents désignés aux articles 228 et 230, dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de leurs fonctions, avec inteulion de donner la mort, le coupable sera puni de mort.
Art. 178. Lorsqu'un magistrat, un administrateur , un fonctionnaire ou officier public, un agent, un préposé du gouvernement, un officier de police, un garde champêtre ou forestier, un huissier, ou tout autre officier ministériel de police ou de justice , ou «n citoyen admis par la loi à remplir un ministère quelconque de service public, aura été frappé dans l'exercice de ses fonctions ou de son ministère, ou à l’occasion de cet exercice, le coupable sera, pour ce seul fait, puni d’un mois à six mois d’emprisonnement, et d’une amende de cinquante et un francs à trois cents francs.
Art. 179. En cas d’effusion de sang, blessure ou maladie, la peine sera la réclusion ; si la mort s’en est suivie, U coupable sera puni de mort.
Art. 180. Si les coups, bien qu'ils n’aient été suivis d'aucun accident, ont été portés avec préméditation, mais sans guet-apens, la peine sera la réclusion.
Art. 181. Si les blessures sont du nombre de celles qui portent le caractère de meurtre, bien qu’elles n'aient point ôté la vie, le coupable sera puni de mort.
Ari. 184. Quiconque aura outragé par menaces, par paroles, par gestes ou de toute autre manière, les fonctionnaires publics ou les dépositaires de la force publique, en exercice ou à cause de l’exercice de leurs fondions, sera puni d’un emprisonnement de onze jours à deux mois, et d’une amende de cinquante et un francs à deux cents francs.
Art. 183. Lorsque les crimes ou délits mentionnés aux articles 178 rt suivants, auront été commis par deux personnes ou par un plus grand nombre , et qu'il écherra d’appliquer une peine temporaire, elle sera toujours portée au maximum.
Nota. Cet article n’a pas été reproduit.
II. SOURCES
Loi des 10- 34 juillet 1791, fit. II. — Art. 19. Les outrages ou menaces par paroles ou par gestes, faits aux fonctionnaires publics dans l’exercice de leurs fonctions, seront punis d’une amende qui ne pourra excéder dix fois la contribution inobiliaire, et d'un emprisonnement qui ne pourra excéder deux années.
La peine sera double en cas de récidive.
Art. 20. Les mêmes peines seront infligées h ceux qui outrageraient ou menaceraient par paroles ou par gestes, soit les gardes nationales, soit la gendarmerie nationale, soit les troupes de ligne, se trouvant ou sous les armes, ou au corps de garde, ou dans un poste de service, sans préjudice des peines plus fortes, s’il y a lieu, contre ceux qui les frapperaient, et sans préjudice également de la défense et de la résistance légitime, conformément aux lois militaires.
Code pénal de 1701, part. II, fit. /, seet. IV. — Art. 7. Quiconque aura outragé un fonctionnaire public, en le frappant au moment où il exerçait scs fonctions, sera puni de la peine de deux années do détention.
Code du 3 brumaire an nr. — Art. 557. Si quelques mauvais citoyens osaient outrager les juges, accusateurs publics, accusateurs nationaux, commissaires du pouvoir exécutif, greffier» ou huissiers, dans l’exercice de leurs fonctions, le président fait à l’instant saisir les coupables, et les fait déposer dans la maison ü’arrcl. L’ordre qu’il donne à cet effet est conçu comme dans le cas de l’article précédent.
Dans les vingt-quatre heures suivantes, le tribunal les condamne, par forme de punition correctionnelle, à un emprisonnement qui ne peut excéder huit jours.
Art. 558. Si les outrages, par leur nature ou les circonstances, méritent une peine plus forte, les prévenus sont renvoyés i subir, devant les officiers compétents, les épreuves de l’instruction correctionnelle ou criminelle, telles qu’tdles sont réglées par les titres précédents.
tbH LOIS PÉNALES FRANÇAISES. - SECTION 1. - CODE DE 1810.
Jri. 559. Les administrations départementales et municipales, lorsqu'il se trouve dans le lieu de leurs séances des assistants qui n'en sont pas membres, y exercent les mêmes lonctions de police que celles attribuées aux juges.
Après avoir fait saisir les perturbateurs, aux termes des articles 5 86 et !>57 ci-dessus, les membres de ces administrations dressent procès-verbal du délit, et l'envoient à l'officier de police judiciaire.
III. I. DISCUSSION AU CONSEIL D'ÉTAT. — 2 OBSERVATIONS DE LA COMMISSION.
i . inst.rssiov (39 octobre 1808.) — L'arl. 178 e»t discuté.
Le crax» ii ce ministre de la justice dit qu'il est inconvenant de mettre sur la même ligne un magistrat et un huissier, et de ne pis punir plus sévèrement l'outrage qui est fait à un homme revêtu d’une grande dignité, qne celui que reçoit un simple officier ministériel.
Recxaid dit qu'autrefois quiconque aurait insulté le premier président en fonctions eût été envoyé au gibet. Plusieurs ne craindraient plus de satisfaire leur animosité contre les juges, s’ils ne s'exposaient qu'aux peines portées par l'article.
Le casas aras ministre de la justice observe que ces peine» ne sont pas même plus fortes pour l'insulte faite 4 un magistrat, que pour celle qui attaque un simple particulier chargé d’un service public.
Berlier dit que la confusion dont on se plaint lui a toujours déplu, et que, quand il l’a attaquée dans la section, on lui a répondu qu'il y était remédié par la latitude qui était laissée dans l'application du maximum et du minimum de la peine, latitude qui permettait de punir plus ou moins, selon les circonstances et la qualité des personnes; mais Berlier ne pense pas que celte considération résolve l'objection qui vient d'étre dirigée contre l'article, et qui lui semble fondée sur toutes les convenances.
Treiloard consent 4 ce que l'outrage reçu par un magistrat emporte une peine plus forte; mais il s'oppose 4 ce qu'on distingue, sous ce rapport, entre le magistrat et l’huissier : tous ceux qui remplissent un ministère publie, quel qu'il soit, sont également respectables.
Le raiacE arcrichaxcei lier dit que c'est cependant à ces distinctions qu’il faut arriver. Elles ne se trouvent pas dans le code actuel, puisqu'il avait été fait dans un système où tous les fonctionnaires étaient réputés égaux. Mais ce système est tombé avec la forme du gouvernement 4 laquelle il se rattachait. Il n'est pas possible maintenant de placer les princes de la famille impériale ou de l’empire, les ministres, les sénateurs, les conseillers d'Élat, dans la même classe que les officiers ministériels.
Treilrard dit que les grands de l'État sont, par leur dignité même, 4 l'abri des injures : on les respeele et on les craint. Mais il est impossible de faire un code pénal qui diversifie les (veines suivant la qualité des personnes envers lesquelles le délit est commis.
Le ramee archichancelier dit que si l'on croit que les égard» dus aux dignités soient assez établis par la force des habitude», l'article devient inutile. Il n'a donc été proposé que parce que l'on suppose qu'il n'en sera pas toujours ainsi; et alors il faut bien régler sur la différence des rangs le degré de l'outrage cl de la peine qu'il comporte.
Treiliiard répond que l'article ne concerne pas les personnes revêtues des dignité» les plu» éminentes, mais les fonctionnaires de l'ordre commun.
Recxaed soutient que l'article s'applique 4 tous ceux qui oui un caractère publie, et dés lors les gradations deviennent nécessaires. Si, par exemple, le grand juge, sortant de présider la cour de cassation, est insulté, cet outrage sera certainement plus grave que s'il était adressé 4 l'huissier qui précède le ministre.
Berlier dit que le principe d’égalité sur lequel Treilhard s'est fondé pour défendre l'article a besoin d'étre expliqué pour que l'on s'entende bien. Sans doute un code pénal ne peut et ne doit pa« graduer les peines en général d'après la qualité de la personne qui a souffert du crime ou du délit; ceci ressemblerait un pen trop aux compositions graduelles admises dans des temps de barbarie, et incompatibles avec la rai»on et l'étal actuel de notre société. Ainsi un meurtre, un vol doivent être punis sans considération de la qualité de la personne homici-
dée ou volée; cela est tout 4 la fois juste et nécessaire : mai» ce principe a, comme tous les autres, ses exceptions, et il ne saurait justement s’appliquer 4 un délit qui consiste principalement dans un manquement de respect; car le respect suit la qualité et l'importance des fonctions. L'offense faite au juge blesse la société plus grièvement que l'offense faite 4 un huissier; l'offense faite au juge sur le tribunal est plus grave que celle qui lui serait faite dans sa maison : voilà des distinction» auxquelles l’orticle doit se plier, sinon il sera inconvenant cl injuste.
L'article est renvoyé 4 la section.
Les art. 179, 180 et 181 sont adoptés sans observations.
L'art. 183 est discute.
Berlier dit que cet article doit être revu dans le même esprit que l'art. 178.
L'article est renvoyé 4 la section.
L'arl. 183 est discuté.
Le rrixce arc mu ra sl cl ier pense que cet article doit, comme les précédents, être soumis 4 un nouvel examen, non-seulement pour proportionner la peine de l'insulte 4 la dignité de la personne outragée, mais aussi sous le rapport de la subordination. On a peu 4 craindre un manque de respect de la part du subordonné dont le sort dépend du supérieur. Un ministre, un administrateur, renvoie le commis qui s'est oublié; mais un juge ne peut congédier l'huissier qui l’outrage, cet huissier n'étant pa» 4 sa nomination.
Enfin, il faut qu'en général la peine soit plus sévère. On se ferait nn jeu d’outrager un homme en place, si l’on en était quille pour l'indemniser, et pour payer cinquante francs d'amende. Si les détails et les distinctions embarrassent la section, elle peut se borner 4 donner, par une disposition générale, une grande latitude aux juges.
L'article est renvoyé 4 la section.
(S août 1809.) — 3e rldactiox.
Art. 309. Cet article correspond n l'art. 183 de la lr* rédaction, et tel le même que l'arl. 222 du eode.
Art. 210. Cel article correspond à l'arl. 183 de la 1** rédaction, et est le même que l'art. 223 du code.
Art. 211. ( Corretpondanl à l'arl. 182 de la !«■ rédaction, et à l'arl. 234 du code.) « L'outrage fait par paroles, gestes ou menaces, à tout officier ministeriel, ou agent dépositaire de la force publique, sera puni d'une amende de seize à deux cents francs. »
Art. 212. ( Correspondant aux art. 226 et 227 du code.) « Dans tes cas des art. 209 et 210, l’offenseur pourra être, outre l’emprisonnement, condamné à faire réparation, soit à la première audience, soit par écrit, et le temps de i emprisonnement prononcé contre lui ne sera compté qu’à dater du jour ou la réparation aura lieu.
■ Dans le cas de l'art. 211, il pourra de même, outre l'amende, être condamné à faire réparation à l'offensé; et s'il retarde ou refuse, il y sera contraint par corps. •
Art. 213. Cel article correspond à f art. 178 de la 1 rt rédaction, et est le même que l'arl. 228 du code.
Art. 2U. (Correspondant à l'art. 239 du code.) « Dans l'un et l'autre des cas exprimés en l'article précédent, le coupable pourra de plus ilrt condamné à s'éloigner, pendant cinq à dix ans, du lieu où siège le magistrat, et d'un rayon de deux myriamitree.
• Celte disposition aura son execution à dater du jour où le condamné aura sufri sa peine. •
Art. 215. Cet article est le même que l’art. 230 du code.
Art. 216. ( Correspondant à l'art. 179 de la tr* rédaction, et â l'art. 231 du code.) « S» les violence» exercées contre les fonctionnaires et agents désignés aux art. 213 et 215 ont été suivies d'effusion de sang, blessure ou maladie, la peine sera la réélu-
TEXTES, SOURCES ET DISCUSSIONS. — QUATRIEME LOI, .V«. Ïii-Ï33.
lion; si ta mort «'en eut suivie, te coupable srra puni de mort. »
Art. 217. ( Correspondant à l'art. 180 de la |r« rédaction, et à tari. 232 du code.) • 5» les coups ont été portés avec préméditation, la peine sera ta réclusion. •
Art. 218. (Correspondant à t art. 232 du rode.) • Sites coups ont été portés avec guet-apens, la peine sera celle des travaux forcés à temps. »
Art. 219 Cri article correspond à l'art. 181 de ta 1*' rédaction, et est le mime que l’art. 233 du code.
(12 août 1809.) — l.u rédaction des arl. 209 et 210 est adoptée sans observations .
L'art. 211 est discuté.
De Cessac s'étonne de ce que, quand, par l’art. 209, on punit d’un emprisonnement qui peut aller jusqu’à cinq ans l'outrage fait à un magistrat en exercice, on ne punisse que d'une faible amende celui que reçoit un commandant de la force armée. Cet officier peut être d'un grade élevé, un colonel, par exemple; il pourrait résulter de l'article que, ne se trouvant pas assez vengé par la loi, il fil usage de ses armes.
Berlier dit que ce serait bien gratuitement prévoir ce qui reste étranger à l'article. Qu*est-cc que l'officier ministériel dont on parle? Ordinairement un huissier : et quels sont les autres agents de la force publique? Le plus souvent des recors. quelquefois des gendarmes ; voilà les seuls militaires qui puissent se trouver dans la disposition qu'on discute, et encore n’y sont-ils que comme auxiliaires de l'autorité civile. Mais on ne voit pas comment il pourrait être en tout ceci question de colonels. La chose ainsi entendue, quelque faveur que mérite un gendarme, l'outrage qui lui est fait ne parait pas devoir être aussi grièvement puni qtie l'in«ulle faite à un magistrat en fonctions. La gradation que présente la rédaction actuelle est d'ailleurs dans le voeu du conseil, qui a prescrit à la section de la tracer mieux qu'elle ne l'était dans le premier projet.
De Cessac objecte qu'il est possible que le commandant du détachement soit un officier de gendarmerie.
Berlier dit que, dan* le cas où l'outrage regarderait nn officier de gendarmerie, il pourrait être convenable d'infliger la peine d'emprisonnement, mais peut-être aussi à un degré moindre que dans le eas de l'insulte faite à un magistral, et qu'ainsi le système de gradation admis en cette matière serait mieux observé.
Le ratxcE archichancelier dit qu’on pourrait faire une disposition particulière pour les officiers supérieurs, et étendre à eux les art. 209 et 210 par assimilation.
L'article et cel amendement sont adoptés.
La rédaction des art. 212, 213, 2U et 213 est adoptée sau» observations. *
L'art. 216 est discuté.
Defermon dit que ces mots : si la mort s'en est suivit, pourraient faire appliquer ta disposition à l'auteur des violences, meme lorsque la mort ne serait que l'effet d'une maladie naturelle, mais survenue après l’événement.
Berlier dit que ceux qui interpréteraient ainsi l'article se méprendraient à plaisir; mais qu'on prut rendre la disposition encore plus claire en restreignant nominativement son effet aux violences gui ont été la cause de la maladie.
L'article est adopté avec cet amendement.
La rédaction des art. 217, 218 et 219 est adoptée sans observations.
De SÉcra dit qu'avant qu’on abandonne ce paragraphe, il ne peut s'empêcher d'insister sur la proposition qu’il a déjà présentée de punir les outrages faits aux fonctionnaires publics, wiéme hors de leurs fonctions, plus sévèrement que ceux qui sont faits anx simples particuliers. Ce n'est pas là un privilège, mais une disposition que nos institutions appellent; car, puisqu'elles créent des autorités, elles veulent nécessairement que ces autorités soient respectées : or, comment le respect des pruples s'attachera-t-il au magistrat, si l'on peut ne plus voir en lui qu'un homme privé, hors des instants où il exeree scs fonctions?
Berlifr dit qu’il ne reviendra point sur toutes les raisons déduites à II dernière séance pour motiver la restriction qui déplaît à de Ségur, mais qui a obtenu l'assentiment presque
unanime du conseil. Au surplus, l'insistance du préopinant prouve qu'il attache à celte question plus d'importance qu'elle n'rn a réellement ; car supposc-t-on un plaideur ayant perdu son procès, rencontrant ensuite son juge et lui reprochant sou injustice, ccl outrage, venant à l'occasion de l’exercice des fonctions, sera puni d'après les règle» posées au paragraphe qu'on vient de discuter : or 1rs outrages auxquels un fonctionnaire pourra être exposé émaneront presque toujours de pareille source ; ainsi la disposition pourvoit à ce qu'il y a de plus grave et de plus sensible pour un fonctionnaire délicat. Combien d'ailleurs de petites attaques auxquelles il ne doit que son mépris! Mais s'il lui est dù quelquefois un secours spécial, ce n'est évidemment que lorsqu'il est attaqué comme fonctionnaire, et non comme particulier.
Tbeilimrd ajoute que d'ailleurs rien ne distingue le magistral qui n'est pas en fonctions. La proposition de de Ségur tend donc à créer un délit dans lequel on peut tomber involontairement.
De Séci r répond que. pour éviter cel inconvénient et rendre son idée, il propose de retrancher, dan» les art. 209 et 210, ces mol» : dans l'exercice de ses fonctions ou n l'occasion de cet exercice, et d'ajouter le mot sciemment.
Le conseil maintient la rédaction qu'il a adoptée.
(3 octobre 1809.) — 3e rédaction.
Arl. 221 et 222. Ces articles sont les mêmes que les art. 209 et 210 de la 2* rédaction, et que les art. 222 et 223 dit code.
Arl. 223. Cet article correspond à l'art. 211 de la 2* rédaction, et est le même que l'art. 224 cfu code.
Art. ÎÎ4. Cel orlirfe est le même que l'art. 225 du code.
Art. 223 cl 22G. Ces articles correspondent à l’art. 212 de la 2* rédaction, et sont les mêmes que les arl. 226 et 227 du code.
Arl. 227. Cet article est le meme que l'art. 213 de la 2e rédaction, et que l’art. 228 du code.
Art. 228. Cet article est le même que f art. 214 de la 2» rédaction, et correspond à l'art. 229 du code.
Arl. 229. Cel article est le même que l'art. 215 de la 2e rédaction, et que l'art. 230 du code.
Art. 230. Cel article est le même que l'art. 216 de la 2» rédaction, et correspond à l'art. 231 du rode.
Art. 231. ( Correspondant aux art. 217 et 218 de la 2r rédaction, et à l'art. 232 du code.) ■ Dans le cas même où ees violen-
ces n'auraient pas causé d'effusion de sang, blessure ou maladie, les coups seront punis de la réclusion, s'ils ont été portés avec préméditation ;
• Et des travaux forcés à temps, s'il y a eu guet-apens. •
Art. 232. Cet article est le même que l'art. 219 de la 2* rédaction, et que l'art. 253 du code.
Adoptée sans observations.
OBSERVATIONS DE LA COMMISSION ET DECIMONS Dt
CONSEIL. janvier 1810.) —Sur l'art. 221, la commission propose • de fixer le minimum de l'emprisonnement prononcé a la fin du second paragraphe, à six mois, au lieu de deux ans, en laissant subsister le maximum de cinq ans.
« Celle augmentation de latitude permettra aux magistrats qui appliqueront la peine de la modérer à un certain point, solvant les circonstances où deux ans d'emprisonnement paraîtraient une peine trop forte : celle peine étant prise en considération pourrait quelquefois occasionner unis indulgence à laquelle il est utile de ne point donner de prétexte. »
La section pense que la peine n'est pas trop forte; que d'ailleurs elle est réglée d'après une distinction qu'on ne saurait supprimer sans nuire à l'ensemble.
Le conseil maintient l'article.
Sur l’art. 226, la commission dit : « La réparation exigée par eet article concerne les officiers ministériels et autres mentionnés dans l'art. 223 ; quoique la conservation de l'honneur soit aussi importante pour eux que pour les autres citoyens, on croit qu'ils auraient une satisfaction suffisante par le jugement qui prononcerait l'amende énoncée audit art. 223. Il y a d'ailleurs une grande différence entre un outrage fait à un magistrat séant en son tribunal, et celui fait, par exemple, à un haissicr exécutant dans l'intérieur d’une maison un acte de son ministère. L'an est public, l'autre l'est peu; et le respect dù à
l'autorité d’un administrateur, d'un juge, d'un maire, exige un degré de réparation de plus. Le cas sera très-rare à leur égard, et très-commun pour les officiers ministériels. La réparation donnerait souvent lieu A de nouvelles injures, & des poursuites fréquente» ; et l'on ne jugera probablement pas nécessaire de conserver cet article, dont la commission propose la suppression. ■
La section demande pourquoi la réparation d'honneur serait
même les avilisse.
Le conseil maintient l'article.
Sur l'art. 147, la commission croit • qu'il convient d’ajouter A l'énonciation de la peine du carcan ces mots : outre l'emprisonnement. On pensera sans doute, avec la commission, que l’emprisonnement doit être ici réuni au carcan : cette dernière peine ne serait rien pour uu vagabond ou un inconnu qui aurait été soldé pour commettre le délit, ou pour un homme sans pudeur ni moralité qui se promènerait paisiblement après avoir subi son heure d'exposition. Le cas est possible; et il peut se présenter par l'effet de la manœuvre d'un individu qui, n'osant pas commettre le crime par lui-même, le ferait commettre par un autre.a
La section observe que nulle part les peines correctionnelles et les peines criminelle» n’ont été réunies.
D'ailleurs le carcan, emportant l'infamie et la surveillance légale, a des suites bien plus graves que l'emprisonnement.
Sur l’art. 418, la commission dit : • La sage disposition qui
porte que le coupable pourra, de plus, être condamne A s'éloigner pour un temps, et à une distance déterminée, serait sans effet, en quelque sorte, si l'individu qu’elle concernera peut enfreindre impunément cette condamnation et reparaître au lieu dont elle l'écarterait. L'n moyen de prévenir cet inconvénient consisterait à le condamner, en cas d'infraction, ou bannissemxni. On ajouterait en conséquence le paragraphe suivant fi cet artiele :
• -Si le condamné enfreint cet ordre avant l'expiration du tempe fixé, il tera puni du bannissement. *
Cet amendement est adopté.
Sur l'art. 330, la commission dit • qu'il lui a paru nécessaire de fixer dans la loi un temps donné, passé lequel, si la mort du fonctionnaire maltraité survenait, le coupable ne serait pas . condamné à perdre la vie. Autrement il pourrait arriver que si | l'individu maltraité qui aurait survécu, par exemple, quarante ! jours aux blessures ou aux coups, venait à périr au bout d'un an ou deux par suite d'autres maladies, on pourrait en attribuer la cause à ces coups ou blessures; en sorte que l’auteur de celles-ci pourrait être, pendant un temps indéfini, exposé à une condamnation A mort. On pense donc que si le blessé survit pendant quarante jours, la mort ne doit plus être prononcée contre le coupable. La commission propose d'ajouter après les mots : si ta mort s'en est suivie, ceux-ci : dans les quarante jours. »
Cet amendement est adopté.
ô. motifs. — Berlier, n°30; Noviuts, n*2l.
Code de 1810.
Code de 1832.
Art 334. Tout commandant, loul oflicier ou sous-oflicier de la force publique qui, après en avoir clé légalement requis par l'autorité civile, aura refusé de faire agir la force à scs ordres, sera puni d'un emprisonnement d'un mois à trois mois, sans préjudice des réparations civiles qui pourraient être dues aux termes de l’art. 10 du présent code.
Art. 335. Les lois pénales et règlements relatifs à la conscription militaire continueront de recevoir leur exécution.
Art. 336. Les témoins et jurés qui auront allégué une excuse reconnue fausse seront condamnés, outre les amendes prononcées pour la non-comparution, à un emprisonnement de six jours à deux mois.
Art. 334. Conf. au code de 1810.
Art. 335. Conf. au code de 1810.
Art. 336. Conf. au code de 1810.
rilOJET DISCUTÉ AU CONSEIL p'ÉTAT.
Art. 184. Tool commandant, tout officier ou sous-officier de la force publique qui, après en avoir été légalement requit par l'autorité citile, aura réfuté de la faire agir, sera puni d'une amende de cinquante et un francs à trois centt francs.
Art. 185. Cet article est le même que l'art. 235 du code.
Art. 1 86. tes témoins et jurés qui auront allégué une excuse reconnue fausse seront condamnés, outre les amendes prononcées pour la non-comparution, à un emprisonnement de onze jours à deux mois.
II. SOURCES
Code pénal de 1791. part. Il, Ut. J, sert. V. — Art. 4. Tout dépositaire ou agent de la force publique, qui, après eu avoir été requis légitimement, aura refusé de faire agir ladite furce, sera puai de la peine de trois années de détention.
Loi du I i prairial an tv. — Art. 1. Les témoins qui ne comparaissent pas, soit devant le directeur du jury, soit devant le jury d'accusation, aux jour et heure indiqués par la citation qui leur est donnée, sans avoir justifié, par l'envoi de bons certificats, des causes légitimes qui s'opposent à leur comparution, y sont contraints par un mandat d'amener, que le directeur du jury délivre contre eux.
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Et si, après avoir été amenés, ils ne justifient pas des causes valables qui les ont empêchés de comparaître, ils sont en outre, après avoir fait leur déclaration, conduits, en vertu d’un mandat d'arrêt, dans la maison d'arrêt établie près le directeur du jury.
Art. 2. Dans le cas de l'article précédent et des articles 122 et 123 du code des délits et des peines, les témoins non comparants sont condamnés par le tribunal correctionnel à une détention qui ne pourra être moindre de huit jours, ni eicédcr le terme d'un mois.
Art. 3. Le témoin et l'officier de santé frappés du mandat d'arrêt par l'article 191 du même code sont condamnés par le tribunal correctionnel à une détention qui ne pourra être moindre de deux mois, ni excéder le terme de trois mois.
Loi du 10 germinal an v. — Art. 1. Tout juré d’accusation qui ne s'est pas rendu sur la sommation qui lui en a été faite est condamné sans appel, par le directeur du jury, à dix jours d'emprisonnement et à vingt-cinq francs d'amende, avec impression et affiche du jugement dans toutes les communes de l'arrondissement du directeur du jury.
Art. 2. Tout juré de jugement qui ne s’est pas rendu sur la sommation qui lui en a été faite est condamoé par le tribunal criminel A vingt jours d'emprisonnement, et i cinquante francs d'amende, avec impression et affiche du jugement dans toute l'étendue du département.
III. I. DISCUSSION AU CONSEIL D’ÉTAT. — 2. OBSERVATIONS DE LA COMMISSION.
I. Discussion. (3 novembre 1808.) — L’art. 184 est adopté observations.
Beauté propose l'article additionnel ci-après, dont Merlin a pensé que l'insertion k cette place serait convenable et mile :
* Toute personne gui, ayant à sa disposition des voitures on des chevaux, et ayant clé légalement reguise de les fournir pour des transports militaires ou autres services publics, en aura fait refus, sera punie d'un emprisonnement de six jours à un mois, outre une indemnité égale au prix gu aura coûté l'usage des r oitures ou chevaux employés sur son refus. »
Pelet dit que eclle disposition existe déjà : d'ailleurs étant purement circonstancielle, elle ne doit pas trouver place duo* un code permanent.
Berlier dit que la disposition qu'on discute, un pru sévère en soi, lient k un objet dont le plus ou moins de gravité peut en effet dépendre beaucoup des circonstances. En conséquence, Berlier revient â l'opinion de ceux qui croient qu'elle ne doit pas être plaeée dans le code.
L’article est rejeté.
L’art. 185 est discuté.
Rccxicd pense qu'U serait préférable de rappeler ici les dispositions pénales contenues dans les lois de la conscription.
Berlier dit que s’il s'agit des peines k infliger aox eon»crii» réfractaires ou déserteurs, ces peines semblent appartenir au code pénal militaire ; et que si l’on veut parler de celles k infliger aux personnes sous la puissance desquelles peuvent se trouver les conscrits, et qui favorisent leur défection, ces peines doivent, du moins quant k l’intensité, être mobiles comme les circonstances. En cet étal, rien de plus sage que le renvoi aux lois et réglements spéciaux de la matière.
L’article est adopté.
L’art. 186 est adopté sans observations.
(5 août 1809.) — 2* rédaction.
Art- 220. ( Correspondant à t'arl. 184 de la !*♦ rédaction, et à fart. 234 du e ode.) a Tout commandant, tout officier ou sousofficier de la foret publigue gui, après en avoir été légalement reguis par l'autorité civile, aura refusé de la faire agir, sera puni d'une amende de seize francs à trois eenls francs. •
Art. 221 . Cet article est le mime gue fart. 185 de la |r« rédaction, et gue l'art. 235 du code.
Art. 222. Cet article correspond à l'art. 186 de ta lr# rédaction, et est U mime que l’art. 236 du code.
(12 août 1809.) — L’art. 220 est discuté.
M. ÎSeri-Corsini pense que la peine de l’amende est trop faible pour un délit qui peut compromettre la sûreté publique.
Btauxa dit qu’il est loin de s'opposer k ce qu'on élève la
• peine, pourvu qu'on le fasse efficacement. Sans doute le délit qu'on discute, toujours grave en soi, peut avoir quelquefois des ; résultats funestes, et la force militaire est essentiellement, dans tout État bien constitué, l'auxiliaire de l'autorité civile; en élevant la peine, surtout si l'on lient bien la main k l'exécution de la loi, ce sera la société qu'on servira en environnant d'un pins i grand respect les ordres de scs magistrats.
Pi: Cessac partage l'opinion de H. A'eri-Corsini.
Il voudrait aussi que la peine civile ne sauvât pas le coupable de la peine militaire, et qu'en outre il fût tenu d'indrmniser les particuliers des torts que sou refus leur a causés ; que, par exemple, il payât des dommages-intérêts au propriétaire d’une maison ù la démolition ou à l'incendie de laquelle la force armée ne s'est point opposée.
Berlier dit que la proposition qui a élé faite de réserver les peines militaires lui semble sans objet, d’abord parce que celle réserve est dans le système général du code, et ensuite parce qu'il s'agit ici, non d'un délit militaire, comme lorsqu'un soldat désobéit k son officier, mais d'un délit de l'ordre commun résultant de la désobéissance d'on chef militaire à un magistrat
A l'égard de la proposition qui a été faite d'assujettir formellement les refusants aux dommages-intérêts qui seraient la suite de leur refus, on pourrait répondre que le code renferme A ce sujet une disposition générale : mais comme une mention particulière frappera mieux l'attention de militaires peu euclins k lire un code et â en combiner les diverses parties, Berlier ne s'oppose pas k ce que celle mention ait lieu.
Le prince arciiichascclier propose la rédaeliou suivante : Tout romiuanrfanJ, tout officier o* sous-officier de la foret publigue gui, apres en avoir été légalement reguis par l'autorité civile, aura refusé de la faire agir, sera, indépendamment de la punition militaire, condamné à un emprisonnement de six moi* et aux dommages-intérêts résultant des suites gue son refus a eues.
Peiet dit que sans doute on n'entend pas déroger aux lois relatives à la garde nationale; qu'il est doue nécessaire de la comprendre dans l'article-
La rédaction de S. A. S. et l'amendement de Peiet sont adoptés.
La rédaction des art. 221 rt222 est adoptée sans observai ion?.
(3 octobre 1809.) — 3* néo action.
Art. 233. Cet article correspond à t'arl. 220 de la 2* rédaction, et est le mime gue l'art. 234 du code.
Art. 234 et 235. Ces articles sont les mimes gue les art. 221 et 222 de la 2» rédaction, et gue les art. 235 et 236 d« code.
Adoptée sans observations.
MOTIFS. — Berlier, n» 31 ; Noailles, n
Code de 1810.
Art. *S7. Toutes les fois qu’une évasion de détenus aura lieu, les huissiers, les comman. dants en chef ou en sous-ordre, soit de la gen-
Code de 1832.
Art. tM7. Conf. au code de 1810.
Code de 1810. ,
darmeric, soit de la force armée servant d'escorle j ou garnissant les postes, les concierges, gar- 1 diens, geôliers, et lotis autres préposés à la cou- j duile, au transport ou à la garde des détenus, i seront punis ainsi qu’il suit. i
Abt. «3». Si Icvadé était prévenu de délits j de police, ou de crimes simplement infamants, ou s'il était prisonnier de guerre, les préposés à sa garde ou conduite seront punis, en cas de négligence, d’un emprisonnement de six jours à deux mois; et en cas de connivence, d'un cm- ; prisonnemenl de six mois à deux ans.
Ceux qui, n'élaut pas chargés de la garde ou de la conduite du détenu, auront procuré ou facilité son évasion, seront punis de six jours à trois mois d'emprisonnement.
Abt. «39. Si les détenus évadés, ou -l'un d’eux, élaioul prévenus ou accusés d’un crime de nature à entraîner une peine ufllielive à temps, ou condamnés pour l’un de ces crimes, la peine sera, contre les préposés à la garde ou conduite, en cas de négligence, un emprisonne- j meut de deux mois à six mois; en cas de connivence, la réclusion.
Les individus non chargés de la garde des détenus, qui auront procuré ou facilité l'évasion, seront punis d'un emprisonnement de trois mois à deux ans.
AnT. «40. Si les évadés, ou l'un d'eux, sont j prévenus ou accusés de crimes de nature à entraîner la peine de mort nu des peines perpétuelles, ou s'ils sont condamnés à l'une de ces peines, leurs conducteurs ou gardiens seront punis d'un an à deux ans d'emprisonnement, eu cas de négligence, et des travaux forcés à temps, en cas de connivence.
Les individus non chargés de la conduite ou de la garde, qui auront facilité ou procuré 1 évasion, seront punis d'un emprisonnement d'un an au moins et de cinq ans au plus.
AnT. *41. Si l'évasion a eu lieu ou a été tentée avec violence ou bris de prison, les peines contre ceux qui l'auront favorisée en fournissant des instruments propres à l'opérer seront, au cas que l'évadé fut de la qualité exprimée en l’art. 238, trois mois à deux ans d'emprisonnement; au cas de l'art. 239, deux àcinqansd em- ;
prisomiemcnt;etaucasdei'arl.2i0,la réclusion.
Abt. «4* Dans tous les cas ci-dessus, lorsque les tiers qui auront procuré ou facilité leva- i sion, y seront parvenus en corrompant les gardiens ou geôliers, ou de connivence avec eux, ils seront punis des mêmes peines que lesdits gardiens et geôliers.
Abt. «43. Si l'évasion avec bris ou violence a été favorisée par transmission d'armes, les gardiens et conducteurs qui y aurout participé seront punis des travaux forcés à perpétuité; les autres personnes, des travaux forcés à temps.
Code de 1832.
Abt. «3». Conf. au code de 1810.
Abt. «39. Couf. au code de 1810.
Abt. «40. Conf. au code de 1810.
Abt. « ■«. Conf. au code de 1810.
Abt. «43. Conf, uu code de 1810.
TEXTES, SOUKCES ET DISCUSSIONS. — QUATH1ÊME LOI, Art. 237-248.
Cous de 1810.
Gobe de 1832.
Art. 244. Tous ceux qui uuront comme à l'évasion d’un détenu seront solidairement ' condamnés, à litre de dommages-intérêts, il tout ce que la partie civile du détenu aurait eu droit d'obtenir contre lui.
Aït. 245. A l'égard des détenus qui se seront évadés ou qui auront tenté de s'évader par bris de prison ou pur violence, ils seront, pour ee seul fait, punis de six mois à un an d'emprisonnement, et subiront cette peine jm- ! médiatement après l'expiration de celle qu'ils auront encourue pour le crime ou délit à raison duquel ils étaient détenus, ou immédiatement après l’arrêt ou jugement qui les aura acquittés ou renvoyés absous dudit crime ou délit ; le tout sans préjudice de plus fortes peines qu’ils ! auraient pu encourir pour d'autres crimes qu'ils : auraient commis dans leurs violences.
Art. 248. Quiconque sera condamné, pour avoir favorisé une évasion ou des tentatives j d'évasion, à un emprisonnement de plus de six I mois, pourra, en outre, être mis sous la surveillance spéciale de la haute police, pour un intervalle de cinq à dix ans.
Art. 247. Les peines d'emprisonnement ci- ; dessus établies contre les conducteurs ou les gardiens, en cas de négligence seulement, cesseront lorsque les évadés seront repris ou représentés, pourvu que ee soit dans les quatre mois de l’évasion, et qu'ils ne soient pas arrêtés pour d'autres crimes ou délits commis postérieurement.
Art. 248. Ceux qui auront recèle ou fait recéler des personnes qu'ils savaient avoir commis des crimes enqiortanl peine afflictive seront punis de trois mois d’emprisonnement au moins ; et de deux ans au plus.
Sont exceptés de la présente disposition les ascendants ou desceudauts, époux ou épouse même divorcés, frères ou sœurs des criminels recelés, ou leurs alliés aux mêmes degrés.
Art. 244. Conf. nu code de 1810.
Art. 245. Conf. ou rode de 1810.
Art. 248. Conf. au rode de 1810.
Art. 247. Conf. au rode de 1810.
Art. 248. Conf. au rode de 1810.
PROJET DISCUTE AU CONSEIL D'ETAT
Art. 188. Cet article est le même que l'art. 237 du code.
Art. 189. Si Cévadé était prévenu de délits de police, ou de crime s simplement infamants, ou s'il était prisonnier de guerre, les préposés à sa garde ou conduite seront punis, en cas de négligence, d'un emprisonnement de orne jours à deux mois ;
Et en cas de connivence, d’un emprisonnement de six mois à deux ans.
Ceux qui, n’étant pas chargés de la garde ou de la conduite du detenu, auront procuré ou facilité son évasion, seront punis de onze jours à trois mois d’emprisonnement.
Art. 190, 191, 192, 193, 194, 195 et 196. Ces articles sont les mêmes que les art. 239, 240, 241, 242, 243, 244 et 245 du code.
Art. 197. Quiconque sera condamné pour avoir favorisé l’évasion, ou les tentatives d’évasion, à un emprisonmeni de plus de six mois, pourra en outre être mis sous la surveillance spéciale du gouvernement, pour un intervalle de cinq à dix ans.
Art. 198. Cet article est le même que l'art. 247 du code.
Art. 208. Ceux qui auront reeélé ou fait recéler des personnes qu’ils savaient avoir commis des crimes emportant peines afflictives seront punis de trois mois à deux ans d’emprisonnement, s’ils ne sont ascendants ou descendants, époux ou éjtouse, frères ou sœurs, oncles ou tantes, nmiu; ou nièces des criminels rccélés, ou leurs alliés aux meme * degrés.
LOIS PÉNALES FRANÇAISES. — SECTION I. — CODE 1>E t»IO.
II. SOURCES
Coda penal de 171M. part. //, titre. /. s ect. IF. — Art. 8. Quiconque aura délivré ou sera convaincu «l'avoir tenté de délivrer, par force ou violence, des personnes également «létenue», sera puni de trois années de fers.
Art. U. Si le coupable du crime mentionné en l'article précédent était porteur d'armes à feu, ou «le toutes autres armes meurtrières, la peine sera de six années de fers.
Art. 10. Lorsque les crimes mentionnés aux deux précédents articles auront été commis par deux ou plusieurs personnes réunies, la durée «le la peine sera de six années, si le crime a été commis sans armes ; et de douze années, si les coupables «ludit crime étaient porteurs d'armes à feu ou «le toutes autres armes meurtrières.
Loi du 4 vendémiaire an vi. — Art. 1. Les huissiers, gendarmes, gardien-., concierges, geôliers et tous autres préposés à la conduite ou à la garde des individus mis en arrestation, détenus ou condamnés, sont responsables de l'évasion «lesdits individus, soit qu'ils y aient connivé, soit qu'ils n'aient été que négligents.
Art. 9 En sont également responsables les citoyens composant la force armée serrant d’escorte ou garnissant les postes établis pour la garde des détenus.
Art. 3. En cas d'évasion d'un ou plusieurs individus arrêtés ou détenus, celui nui était chargé en chef de leur garde dans la maison d'arrél, de justice, ou dans la prison, celui qui était chargé en chef «le l'arrestation on de la conduite, et le commandant de l'escorte ou «lu poste, s’il y en a un, seront tenus d’en dresser procès-verbal, à peine d’une amende qui ne pourra être moindre de vingt cinq franc* ni excéder cent cinquante francs; elle sera prononcée pour le simple defaut de procès-verbal, indépendamment des peine» ci-après, relatives à l'évasion.
Art. 4. L’original de ces procès-verbaux sera adressé à l'accusateur public près le tribunal criminel de département ; et copie certifiée en sera envoyée, par ceux qui sont tenus de les dresser, à l'autorité ou au fonctionnaire public qui a ordonné l'arrestation, la conduite ou la détention. Sur cette copie, ou même d'office, sur bruit public, ce fonctionnaire dénoncera l'évasion au directeur du jury, qui sera tenu, sous peine de forfaiture, de présenter sans retard un acte d’accusation contre les huissiers, geôliers, gardiens, concierges, chefs de gendarmes, d'escorte ou de poste, ou tous autres responsables de l’évasion. Cet acte sera porté à la premier* assemblée du jury.
Art. 5. Tout officier de police judiciaire, sur la connaissance qu’il aura par le bruit public, ou de quelque manière que ce soit, d'une évasion, fera saisir et arrêter ceux qui, par les articles 1 et 9 ci-des-.ua, en doivent répondre : il les fera con- «luire devant le directeur du jury, s'il y en a un sur les lieux, ou, à défaut, devant le juge de paix. Un mandat d'arrêt sera lancé contre les prévenus, soit qu’on ail pu les arrêter ou non.
Art. 0. S'il y a lieu à accusation, et que le jury «le jugement trouve que les accusés sont convaincus de négligence ou de connivence avec les détenus évadés, le tribunal crimiuel prononcera les peines suivantes :
Art. 7. Pour le cas de négligence, un emprisonnement de six mois, si le détenu évadé était inculpé d'on délit n'emportant point peine afflictive ;
Un emprisonnement d'un au, si le délit était susceptible «le peine afflictive.
Art. 8. Si le détenu évadé était condamné aux fers ou à la mort, les prévenus convaincus de négligence subiront, dans le premier cas, un an de fers; dans le second, deux ans.
Art. 0. S'ils sont convaincus de connivence, ils seront condamnés à deux ans de fers, lorsque le délit dont l'évadé était prévenu n'emportera point peine afflictive; et à quatre ans de fers, si le délit est susceptible de peine afflictive.
Art. 10. Si l'évasion par connivence est d'un condamné à mon, la peine sera de douze ans de fers ; elle sera de six an» si l'évadé n'était condamné qu'aux fers.
Art. 11. Toutes les fois qu'il sera intervenu condamnation à quelqu'une des peines ci dessus, ceux qui les auront encourues seront destitués ou cassés par leurs supérieurs ou chefs, lesquels disposeront de leurs places ou les feront remplir conformément aux règles et usages sur ce établis.
Art. 19. La déclaration des jurys qu’il n’y a pas lieu à accusation, ou que tes geôliers, gardiens et autres préposés à la ganle des détenus, ne sont pas coupables, ne prive pas de la faculté de les «leslituer ceux qui en ont le droit.
Art. 13. Si les évadés viennent i être repris dans les six mois de leur évasion, la durée de l'emprisonnement ou des fers prononcée contre les préposés à leur garde et autres responsables sera diminuée de moitié.
Cette diminution n'aura point lieu pour le cas de connivence.
Art. 14. Les personnes étrangères à la garde des détenus, qui seront convaincues d'avoir préparé ou aidé leur évasion, seront condamnées, pour ce seul fait, à deux mois d'emprisonnement, si le détenu évadé n'était point inculpé d’un délit emportant peine afflictive.
L’emprisonnement sera de quatre mois »i le délit imputé était susceptible de peine afflictive.
Et si l'évadé était condamné à la détention, aux fers ou à la mort, la peine sera de deux ans de détention, sauf plus grande peine en cas de bris de prison, force, violence et attroupement», lesquels seront réprimés par les peines prononcée* «lans le code pénal
La priue du bris de prison contre les individus non détenus sera celle qui est prononcée par l'article 8, section IV du code pénal.
Art. 15. Les administrateurs municipaux, et tous autres ayant la police des maisons d'arrêt, de justice et des prisons, ne pourront faire passer dans les hospice» de santé, sous prétexte de maladie, les détenus, que du consentement, pour les maisons d’arrêt, «lu directeur du jury ; pour les maisons de justice, du président du tribunal criminel ; et pour le* prisons, de l'administration centrale du département, si elle siège dans le lieu où »e tiouvent les prisons : à défaut, l’on prendra l'avis et consentement du commissaire «lu pouvoir exécutif auprès de la municipalité.
Art. 10. Dans le cas où la translation dans les hospices «le santé sera reconnue nécessaire, il sera pourvu dans le» hospice» a la garde des détenus ou prisonniers, à la diligence de ceux qui auront autorisé et consenti la translation.
III. I. DISCUSSION AU CONSEIL D ÉTAT. — 2. OBSERVATIONS DE LA COMMISSION.
i. nisctsSIOX. (3 uorrw&re 1808.) — Les art. 188, 189, 190, 191, 199, 193, 194, 195, 196, 197 et 198 (art. 937 4 247 du code) sont adoptés son» observation.
L'art. 908 est adopté sans observation. (Ce/ article correspond à fart. 948 du code.)
(5 août 1809.) — 9* nfsicTU».
Art. 993. Cet article est le meme que l'art. 188 de la l« rédaction, et que fart. 937 du code.
Art. 944. Cet article correspond à l’art. 189 de ta 1« rédaction, et est le mène que l’art. 238 du code.
Art. 295, 996, 997, 998, 999, 930 et 231. Ces articles sont Iss
memes que les art. 190, 191, 199, 193, 194, 193 et 1% de la i« rédaction, et que les art. 939,940,241, 242, 243,244 et 245 du code.
Art. 232. Cet article est le mime que f art. 197 de la l™ rédaction, et correspond à l’art. 946 du code.
Art. 233. Cri article est le même que l’art. 198 delà 1" rédaction, et que l’art. 247 du code.
Art. 242. (Correspondant à l’art. 908 de la fr« rédaction et à l’art. 948 du code.) ■ Ceux qui auront recelé ou fait recéler des personnes qu’ils savaient avoir commis des crimes emportant peines a fictives seront punis de trois mois à deux ans d'emprisonnement.
TEXTES, SOURCES ET DISCUSSIONS. — QUATRIÈME LOI, Aut. 44U-Î5U.
« Sont excepte! de la pré tente disposition Ut ascendants ou descendant t, epoux ou épouses, frères ou saurs des criminels re celés, ou alliés aux mimes degrés. •
(19 aoiif 1809.) - U rédaction des art. 323, 224, 223, 226, 227, 228, 229, 230, 231 , 232, 233 el 242 est adoptée sans observations.
(3 octobre 1809.) — 3* rIdictiox.
Art. 236. 237, 238, 239, 240, 241, 242, 243 et 244. Ces articles sont les memes que Us art. 223, 224, 225, 226, 227, 228. 229, 230 rt 231 de la 2* rédaction, et que Us art. 237, 238, 239, 240, 241 , 242, 243, 244 et 245 du code.
Art. 245. Cet article correspond à l'art. 232 de la 2* rédaction, et est le même que l'art. 246 du code.
Art. 246. Cet article est le même que l’art. 233 de la 2* rédaction, et que l’art. 247 du code.
Art. 255. Cet article est le mime que l'art. 242 de la 2* rédaction, et correspond à Cari. 248 du code.
Adoptée sans observations.
2. OEAEltVATIOKA DE l.l CONMIAAIOIV ET DÉCIAIOSS DI CORSEll.. (9 janvtrr 1810.) — Sur l'art. 238, la commission observe • que l'emprisonnement de trois mois à deux ans, prononcé contre ceux qui, n'élant pas chargés de la garde des détenus, auraient concouru 4 leur évasion, parait être une peine très-considérable : elle ne se trouve pas en proportion avec lu peine de six jours h trois mois, portée contre les mêmes personnes dans l'article précédent ; rlle serait nu cas présent sept fois pins élevée. La commission propose doue de la réduire au minimum d'un mois et au maximum d’un an. •
La section pense que les peines sont bien graduées. Les détenus compris dans l’art. 237 sont d'une espèce bien différente des détenus mentionnés dans Part. 238; et l'augmentation de peine n'excède pas l'augmentation des alarmes que l'évasion de ces derniers cause dans la société.
Le conseil maintient l'article.
Sur l'art. 240, la commission dit : « Cet article doit offrir une augmentation de peine en raison des circonstances de l'évasion ; mais cette augmentation parait extrêmement grave contre des tiers qui n'avnirnl pas la garde des détenus. Ces tiers pourront même, au cas de l'art. 239, encourir une peine afflictive el infamante, la réclusion. La commission croit qu'il y aurait une punition suffisante en doublant Us peines ci-dessus proposées par elle dans les trois cas des art. 237, 238 et 239. Ainsi, au cas de l'art. 237, ils seraient condamnés 4 un emprisonnement de douze jours à six mots; dans le cas de l'art. 238, 4 un emprisonnement de deux mois à deux ans ,* dans le cas de l'art. 239, d'un emprisonnement d'un on d dix ans.
• La commission a'est déterminée 4 présenter ces propositions, parce qu'elle a considéré que presque toujours lea tiers non chargés de la garde des détenus sont leurs pères, mères, épouses, enfants, frères, sœurs ou parents; que, quoique leurs démarche» soient punissables, néanmoins la nature semble rendre leurs efforts moins criminels. »
La section pense que cet amendement ne doit pas être admis, par les raisons qui ont fait rejeter celui que la commission avait proposé sur l'art. 238.
D'ailleurs, hors le eag de la réeidive, le maximum de l'emprisonnement n’excède pas cinq ans; cl il ne faut pas franchir ces limites, si l'on veut avoir un système concordant dans toute» scs parties.
Le conseil maintient l'article.
Sur l'art. 241, la commission dit : « Les mêmes considérations portent 4 penser que, dans le cas de corruption des gardien*, on de connivence avec eux, il suffirait, comme dans le précédent article, de leur infliger le double de» peines énoncée» dan» les mêmes proportions et bases mentionnées ci-dessus.
• D'ailleurs, on sait que, dan» les cas de corruption ou connivence avec les gardiens, le bris de prison est presque toujours simulé, et l'ouvrage prétendu de» détrnus. Cette feinte est un moyen ordinairement employé par les gardiens, en ce cas, pour couvrir leur prévarication. •
Le conseil maintient l'article par les raisons qui lui ont fait maintenir le précédent.
Sur l'art. 242, la commission dit : • Le» gardiens qui transmettent des armes pour faciliter nne évasion, et le» autres personnes qui y coopèrent, sont bien coupable» sang doute; mais les travaux forcés 4 perpétuité pour les uns, et les travaux forcés 4 temps pour les autre», paraîtront d'une excessive sévérité. Le but de la loi est de punir des actes aussi criminels; mais ne trouvera-t-on pas que les peines des travaux forcés 4 temps rt de la réclusion, étant afflictives et iufamanles, donnent aux coupables une juste punition, et 4 la société une garantie bien convenable?
« La commission pense donc qu'en cet article il serait suffisant d'infliger aux gardiens et conducteurs Us travaux forcés à temps, et aux autres la réclusion. »
Le conseil maintient l'article.
Sur l'art. 245, la commission dit : ■ Quoique la disposition de mise en surveillance énoncée en eel article ne soit que facultative, la commission pense qu'on peut se dispenser de l’insérer. Ceux qui favorisent ou concertent une évasion étant ordinairement des parents on ami», contre lesquels il y a rarement d'autre» reproche» 4 faire, il ne parait pas qne la mesure de surveillance soit nécessaire 4 leur égard. S'il se trouve de» individus qui en fassent habitude, alors ils tombent dans un cas de récidive, el, dès lors, ils sont soumis 4 la surveillance, suivant l'esprit de l’art. 58, concernant la récidive. La commission croit donc qu'on adoptera l'avis de retrancher cet article. ■
La section objecte que puisque la disposition n'est que facultative, les juges ne seront jamais forcés de l'appliquer malgré eux 4 des cas oà il» la trouveraient trop rigoureuse; mais qu'il est aussi des cas où il sera utile de leur donner le pouvoir d'eu faire usage.
Le conseil maintient l'article.
MOTtEA. — Bramer, n" 32; Noaillks. n
Code de 1832.
Art. 14». Lorsque des scellés apposés soit par ordre du gouvernement, soit par suite d'une ordonnance de jnstice rendue en quelque matière que ce soit, auront été brisés, les gardiens seront punis, pour simple négligence, de six jours à six mois d'emprisonnement.
Art. 190. Si le bris de scellés s'applique à des papiers et effets d'un individu prévenu ou accusé d'un crime emportant la peine de mort, des travaux forcés ù perpétuité, ou de la dépor-
Aiit. 119. C onf. au rode de / (V 10.
Art. 190. Conf. au rode de 1810.
Code de 1810. Code de 1832.
talion, ou qui soit condamné à l'une de ces peines, le gardien négligent sera puni de six mois à deux ans d'emprisonnement.
Abt. «51. Quiconque aura, à dessein, brisé Akt. «SI. Cnnf. nu code de 1810. des scellés apposés sur des papiers ou effets de la qualité énoncée en l'article précédent, ou participé au bris des scellés, sera puni de la réclusion ; et si c'est le gardien lui-méme, il sera puni des travaux forcés à temps.
Art. «5*. A l'égard de tous autres bris de Art. «5t. Conf. nu code de 1810. scellés, les coupables seront punis de six mois à deux ans d'emprisonnement ; et si c'est le gardien lui-méme, il sera puni de deux à cinq ans de la même peine.
Art. «53. Tout vol commis à l'aide d'un bris AnT. «53. Conf. au rode de 1810. de scellés sera puni comme vol commis à l'aide d'effraction.
Art. «54. Quant aux soustractions, destruc- Art. «54. Conf. au rode de 1810. lions et enlèvements de pièces ou de procédures criminelles, ou d'autres papiers, registres, actes . et effets, contenus dans des archives, greffes ou dépôts publics, ou remis à un dépositaire public en cette qualité, les peines seront, contre les j
greffiers, archivistes, notaires ou autres déposi- ; ,
(aires négligents, de trois mois à un an u'emprisonnemeut, et d'une amende de cent francs j à trois cents francs.
Art. «55. Quiconque se sera rendu coupa- Art. «55. Conf. nu rode de 1810. ble des soustractions, enlèvements ou destructions mentionnés en l’article précédent, sera puni de la réclusion.
Si le crime est l'ouvrage du dépositaire luiméme, il sera puni des travaux forcés à temps.
Art. «56. Si le bris de scellés, les soustrac- Art. «56. Conf. au rode de 1810. lions, enlèvements ou destructions de pièces ont été commis avec violence envers les personnes, la peine sera, contre toute personne, celle des travaux forcés à temps, sans préjudice de peines plus fortes, s'il y a lieu, d'après la nature des violences et des autres crimes qui y seraient joints.
PROJET DISCUTE AV COWSEIL D'ÉTAT
Art. 199. Lorque de* scellés apposé* soit par ordre du gouvernement, soit par suite d'une ordonnance de justice rendue en quelque matière que ce soit, auront été brisés, le* gardiens seront punis, pour simple négligence, de onze jours à six mois d’emprisonnement.
Art. 209, 20!, 202 et 205. Ces articles sont tes mêmes que les art. 250, 251 , 252 et 255 du code.
Art. 204. Quant aux soustractions, enlèvements de pièces ou de procédures criminelles, ou d’autres papiers, registres, actes et effets contenus dans les archives, greffes ou dépôts publics, les peines seront contre les greffiers, archivistes ou autres dépositaires négligents, de trois mois h un an d’emprisonnement, et d’une amende de cent francs à trois cents francs.
Art. 502. Tout individu coupable des soustractions, enlèvements ou destructions mentionnés en l'article précédent, sera puni de la réclusion.
Si c’est le dépositaire, il sera puni des travaux forcés à temps.
Art. 206. Cet article est le même que l'art. 256 du code.
Art. 207. Toutes le* peines portées au présent paragraphe auront lieu , sans préjudice des dommages-intérêts qui pourraient être dus aux parties lésées.
A ’ota. Cet article n'a pas etc reproduit.
II. SOURCES
lot du 20 nivdte an n. — Art. 5. Tout gardien de scellés, et tout individu qui sera convaincu d'avoir méchamment et S dessein brisé des scellés, sera, ainsi que ses complices, puni :
De mort, en cas de bris de scellés apposés sur les papiers et effets de personnes prévenues de crimes coutre-révolntionnaires ;
TEXTES» SOURCES ET DISCUSSIONS. - QUATRIÈME LOI, Art. ÎÜ7.
I>« vingt-quatre années de fers en cas de bru de scellés apposés sur des effets ou papiers appartenant à la republique ; De douze années de fers en cas de bris de scellés apposés sur des effets ou papiers appartenant i des particuliers. jtrt. 6. Tout gardien de scellés qui ne sera pas cumaincu d’être auteur ou complice de leur rupture, mais qui ne prouvera pas qu'elle est l’effet d’une force majeure, sera déclaré incapable d’exercer aucune fonction ou agence publique, et condamné, par forme de police correctionnelle, à deux années d'emprisonnement.
Voy., pour le a art. 254 et tuiv. du code de 1810, le code penal de 1791, part. //, tit. /, sert, f, art. Il et 12, rapportée tou 9 les art. 169-173 du code ( supra , pag. 139).
III. 1. DISCUSSION AU CONSEIL D ETAT. — 2. OBSERVATIONS DE LA COMMISSION.
I. DiSCi'MiOü. (3 noewuérr 1808.) — Les art. 199, 500, 501, 505 et 503 (art. 549 <i 553 du rode) sont adopté, sans observa-
L'art. 304 est diseuté.
Rscsacd demande que l’article soit étendu aux pièces qui I sont entre les mains des rapporteurs. Il semble, d’après la ré- ; daclion, que la souolraclion ne soit un crime que lorsqu’elle est | exécutée dans un dépôt public, tandis qu’elle doit être punie du i moment qu’il y a infidélité de la part du dépositaire, dans quelque lieu que le dépôt ail été fait.
Beblikb dit qu’on peut facilement pourvoir à ce que demande Hrgnnnd. Le rapporteur à qui on remet des pièces devient un dépositaire publie j l'article embrassera tout ce qu’il doit embrasser, en disant : Les papiers ronlenus dans un dépôt publie, ^ mm remit à un dépoeiiaire publie en relie qualité.
L'article est adopté avec cet amendement.
Les art. 505, 308 et 507 sont adoptés sans observations.
(5 août 1809.) — 5r bkdactio*.
Art. 534. Cet artiele correspond à l’art. 199 de la 1" rédar tiom, et est le même que l’art. 549 du code.
Art. 533, 538, 537 et 538. Cet artielet tonl lei mêmes que les art. 500, 501, 505 et 503 de la |r* rédaction, et que les art. 5.50, 551,533 et 353 du code.
Art. 539. (Correspondant à fart. 504 de la 1" rédaction, et à l'art. 554 du code.) • Quant aux soustractions, enlèvements de piicet ou de procédures criminelles, ou d'autres papiers, registres, actes et effets contenus dans des archives, greffes ou dépôts publics, ou remis a un dépositaire public en cette qualité, les peines seront, contre Us greffiers, archivistes om autres dépositaires négligents, de trois mois à mm an d'emprisonnement, et d’une amende de cent francs à trois cents francs. •
Art. 240. Cet article correspond à l’art. 205 de la !*■* rédaction, et est le même que l'art. 553 du code.
Art. 541. Cet artiele est le mime que tari. 506 de la |r* rédar* tion, et que l'art. 536 du code.
(19 août 1809.) — La rédaction des art. 234, 535, 536, 537, 238. 539, 540 et 541 est adoptée sans observation.
(3 octobre 1809.) — .V nroicTios.
Art. 347, 548, 349, 350 et 551. Ces articles sont les mêmes que les art. 534 . 535, 536, 537 et 538 de la 2« rédaction, et que les art. 549, 330. 351, 253 et 553 du code.
Art. 555. (Correspondant à l’art. 239 de la 2* rédaction, et à l’art. 254 dN code.) « {taanf aux soustractions, destructions et enlèvements de pièees ou procédures criminelles, ou d’autres papiers, registres, actes et effets contenus dans des archives, greffes ou dépôts publies, ou remisa un dépositaire publie en cette qualité, les peines seront, contre les greffiers, archivistes on autres dépositaires négligents, de trois mois à un an <T emprisonnement, et d’une amtnde de cent francs à trois cents francs. •
Art. 353. Cet article est le même que l’art. 540 de la 2« rédaction, et que l’art. 555 du code.
Art. 554. Cet article est le même que l'art. 541 délai* rédaction, et que l'art. 556 du code.
Adoptée sans observations.
OBSERVA TIOM DR IA r.OMMISXIOM RT DKCIMOXft DI
COIARII.. (9 janvier 1810.) — Sur l'art. 253, la commission dit : » Les notaires, souvent dépositaires, sont implicitement compris dans cet article; cependant la commission croit qu’il serait utile de les designer nominativement. Elle propose donc en conséquence d'ajouter le mot notaires après celui d'arcAit’istfs.»
Celle addition est adoptée.
motifs. — RraLtea, n» 33; Nomixs
Code de 1810. Code de 1832.
Art. »57. Quiconque aura détruit, abattu, Art. *5ï. Conf. au code de 1810. mutilé ou dégradé des monuments, statues et autres objets destinés à l'utilité ou A la décoration publique, et élevés par l'autorité publique ou avec son autorisation, sera puni d'un emprisonnement d'un mois à deux ans, et d'une amende de cent Crânes à cinq cents Crânes.
FEOZXT DISCUTA AU CONSEIL D ÉTAT
Art. 209. Quiconque aura détruit , abattu, mutilé ou dégradé des monuments, statues et autres objets destinés à l'utilité ou à la décoration publique, et élevés par l’autorité du gouvernement ou des administrations départementales ou municipales, sera puni d’un emprisonnement d'un mois à deux ans, et d’une amendt de cent francs à cinq cents francs, sans préjudice des restitutions ou indemnités.
II. SOURCES
Loi du 13 avril 1793. — La Convention nationale, sur la proposition «l’un membre, inspecteur de la salle, qui annonce que des malveillants ont mutilé quelques statues aux Tuileries, décrète que ceux qui seront convaincus d’avoir mutilé ou cassé les chefs-d’œuvre de sculpture daos le jardin des Tuileries, et autres lieux publics appartenant k la république, seront punis de deux ans de détention.
Loi du 6 juin 1703. — La Convention nationale, ouï le rapport de son comité d’instruction publique, décrète U peine de deux ans de fers contre quiconque dégradera les monuments des arts dépendant des propriétés nationales.
III. I. DISCUSSION AU CONSEIL D'ÉTAT. - 3. OBSERVATIONS DE LA COMMISSION.
1. DlftCl SSION. (3 novtmbre 1808.) — L'srt. K>9 (157 du rode) est adopté sans observations.
(5 août 1809.) — !• rédaction.
Art. 143. (Coi respondant à l'art. 109 de la l™ rédaction, et à l'art. 157 du code.) * Quiconque aura détruit, abattu , mutile ou dégrade de» monument*, italues et autre» objet » detiiné» à f utilité ou à la décoration publique, et élevé» par l'autorité du gouvernement ou de» administration» départementale» ou muntVipalt», »era puni d'un empritonnement tf un moi» à deux an», et d'une amende de cent franc» à «117 cent» franc». •
(19 août 1809.) — L'art. 143 est discuté.
Rkcraid dit que l'article ne doit pas être borné oui monuments élevés par le gouvernement, ou par les administrations, soit départementales, soit municipales ; qu'il faut y comprendre généralement tous ceux qui le sont par des corporations autorisées. Par exemple, on a érigé des statues 4 l'empereur dans diverses bourses de commerce ; la loi doit le* faire respecter.
La rataca arcricnarcilixr voudrait qur la disposition s'appliquât non-seulement aux monuments élevés par l'autorité publique, mais encore à ceux qui le sont avec son autorisation, fill-ce par des particuliers.
Il conviendrait aussi de rédiger l'article de manière qu'il ne parût pas exclure l'action en dommages-intérêts en cas de destruction ou de mutilation des statues et monuments élevés par des particuliers, et sans autorisation : ce sont là des propriétés; dès lors il faut les proléger.
Btauia dit que les réparations civiles ont lieu de plein droit pour tous dommages causés, même hors la sphère des délits, et qu'ainsi la réserve serait oiseuse : mais qu'au surplus l'article n'absout pas ceux qui dégraderaient des monuments privés. Une peine de simple police serait fort convenable pour ce cas ; mais ce n'est pas ici le lieu d'en parler : ce moment viendra quand on examinera le livre qui traite des contraventions et des peioes de simple police.
(.'article est adopté.
(3 octobre (809.) — 3* rédaction.
Art. 136. (Correspondant à l'art. 143 de la 1* rédaction, et à l'art. 157 du code.) • Quiconque aura détruit, abattu, mutilé ou
dégradé de» monument», tlatue» et autre» objet» detiiné» à l'utilité ou à la décoration publique, et élevé» toit par l’autorité publique, toit par de» corps ou compagnie» existant tou • ta protection, sera puni d'un empritonnement d'un moi» à deux an», cl d'une amende de cent franc» é cinq cent» franc». ■
Adoptée sans observations.
£. OBSERVATIONS DE 1.4 COMMISSION ET DECISIONS Dt CONSEIL. {9 janvier (810.) — Sur l'art. 156, la commission prie * d'observer qu'il est une espèce de monuments qui ne sont point indiqués dans eet article; des raisons faciles à saisir semblent devoir permettre de l’y rappeler, parce que leur destruction ou mutilation peut nuire à la tranquillité publique, lorsque le gouvernement ou ses agents en ont autorisé l'exécution. Tels sont les croix, les oratoires et autres objets de vénération religieuse, construits à l'extérieur des temples, sur les places et roules par les communes. La protection qui leur serait accordée ne nuirait en rien à la liberté des cultes : confiés à la foi publique, érigés avec autorisation, leur mutilation ou destruction peut entrer, son» inconvénient, dans un article qui a pour objet une proteeliou spéciale pour tout ce qui porte le caractère de monument.
• l a commission propose d'insérer la disposition suivante dans un paragraphe à la suite de l'article, et qui serait ainsi conçu : Ceux qui au '■ont m utile ou détruit U» si^hc* et objet 1 de culte» érigé» à C extérieur de» temple» avec autorisation seront puni» de la même peine. ■
La section ne croit pas devoir adopter la rédaction proposée par la commission. Elle pense qu’il suffit d’amender celle du projet, de manière que les objets dont parle la commission ne soient pas exelus.
En conséquence, elle présente la rédaction suivante :
■ Quiconque aura détruit , abattu, mutilé ou dégradé des monuments, statues et autres objet» destinés à l'utilité ou à la décoration publique, et élevés par l'autorité publique ou avec son autorisation, sera puni d'un emprisonnement d'un moi» à deux ans, et d'une amende de cent francs à cinq cents francs. »
Cette rédaction est adoptée.
I. TE
Code DE 1810.
Abt. t&S. Quiconque, sans titre, se sera immiscé dans des fonctions publiques, civiles ou militaires, ou aura fait les actes d’une de ces fonctions, sera puni d'un emprisonnement de deux à cinq ans, sans préjudice de la peine de faux, si l’acte porte le caractère de ce crime.
Abt. 359. Toute personne qui aura publiuement porté un costume, un uniforme ou une écoralion qui ne lui appartenait pas, ou qui se sera attribué des titres impériaux qui ne lui auraient pas été légalement conférés, sera punie d’un emprisonnement de six mois à deux ans.
PROJET DISCUTÉ A
Art. 210. Tout individu, qui, tans litre, aura rempli ou militaire, ou qui aura publiquement porté un costume pas, ou (pti se sera attribué des litres impériaux qui ne J emprisonnement de six mois à deux an ».
Code de 1832.
Art. *5H. Cnnf. nu code de 4810.
Art. 259 Toute personne qui aura pubii quement porté un costume, un uniforme ou une décoration qui ne lui appartiendra pas, sera punie d'un emprisonnement de six mois à deux ans (1).
II. SOURCES
t.oi du 15 teptembre 1793. — Art. 1 . H e«t expressément dérendu b tout citoyen de se revêtir d’une décoration décrétée pour les juges, les administrateurs, les magistrats du peuple et tous autres officiers publics, à moins qu'il n'ait le caractère requis par la loi pour pouvoir la porter.
Art 2. Tout citoyen qui sera trouvé revêtu d’une décoration qu'il ne sera point autorisé par la loi à porter, sera puni de deux années de fers.
Art. 5. Si le citoyen trouvé revêtu d’une décoration qu’il n’a pas le droit de porter est convaincu d’avoir fait des actes d'autorité que l’officier public a seul droit de faire, il sera puni de mort.
/ oi du 7 vendémiaire an iv. — Art. 19. Nul ne peut, sous les peines portées en l'article précédent froy. cet article, infra, pag. 178). paraître en public avec les habits, ornements ou costumes affectés à des cérémonies religieuses, ou A un ministre d’un culte.
III. 1 DISCUSSION AU CONSEIL D ETAT. — 2. OBSERVATIONS DE LA COMMISSION.
I. DISCUSSION (3 novembre 1808.) — l.’art. 210 eut discuté
I.e prince arcuicbi.vcemer dit que cet article inflige la même peine A des délits d’un degré iré«-diiïércnl. Certainement celui «pii, prenant faussement la qualité d’un fonctionnaire public, o fuit des actes en cette qualité, doit être puni avec plus de sévérité que les autres coupables dont il est parlé dans l'article ; il mérite la peine réservée aux faussaires.
Berlier dit que la disposition proposée par S. A. S. est très juste, et qo'il l'adopte.
L’article est adopté avec l'amendement de S. A. S.
(Saoul 1809.) — 2' rédaction.
Art. 244. [CorretjHtndanl à l'art. 210 de la I" rédaction, et à l'art. 258 du rode.) « ÇmVoiipif, tant titre, aura rempli des fonction* publiques, ou fait te s acte» d'un office civil ou militaire, sera puni d'un emprisonnement de deux à cinq ans, tans préjudice de la peine de faux, ti farte porte le rarnrtère de ce crime. ■
Art. 243. Cfl article correspond à fart. 210 de la l«t'- rédaction, et est le même que fart. 259 du code.
(19 août 1809.) — Les art. 244 cl 245 sont adoptés *an« observations.
(3 octobee 1809.) — 3e «Éuriras,
Art. 257. Cet article est tr mime que fart. 244 de la 2*1 rédaction, et correspond à fart. 2.18 du code.
Art. 258. Cet artirle est le même que fart, 245 de la 2* rédaction, et que fart. 259 du code.
Adoptée sans observation.
ï. OBSERVATIONS DK LA COMMISSION F.T DÉCISIONS DU consf.ii.. (9 janvier 1810.) — Sur l'art. 257, lu commission propose - de supprimer dans la seconde ligne de cet article le» mots : les actes d'un office civil ou militaire, et d'a«lopter pour le commencement la rédaction suivante :
« Quiconque, sans titre, se sera immiscé dans des fonction» publiques, civiles ou militaires, ou aura fait les actes d'une de ce» fonctions, sera puni, etc.
» Ce qui engage A celle proposition, c’est que les mois : fait le* actes d'un office nvii ou militaire, lie seraient peut-être pas bien compris, A cau-r «lu mol office. Il semble que la rédaction présentée remplit le but de l'article, sur le fond duquel il n'y a aucun changement A désirer. -
Cet amendement est adopté.
MOTIFS. — lirai ■» a, n* 33; Nowu.it», n
Code de 1810.
Code de 1832.
Art. no Tout particulier qui, par des voies de fait ou des menaces, aura contraint ou empêché une ou plusieurs personnes d'exercer l'un des cultes autorises, d'assister à l'exercice de ce culte, de célébrer certaines fêtes, d'observer certains jours de repos, et, en conséquence, d'ouvrir ou de fermer leurs ateliers, boutiques ou magasins, et de faire ou quitter certains Ira- ! 'aux, sera puni, pour ce seul fait, d'une amende de seize francs à deux cents francs, et d'un emprisonnement de six jours à deux mois.
Aiu. 361. ( eux qui auront empêché, retardé ou interrompu les exercices d'un culte par des ; troubles ou désordres causés dans le temple ou autre lieu destiné ou servant actuellement à ces exercices, seront punis d’une amende de seize francs à trois cents francs, cl d'un emprisonnement de six jours à trois mois.
Art. 161. Toute personne qui aura, par paroles ou gestes, outragé les objets d'un culte dans les lieux destinés ou servaut actuellement à son exercice, ou les ministres de ce culte dans ! leurs fonctions, sera punie d une amende de seize francs à cinq cents francs, cl d’un empri- ! sonnement de quinze jours à six mois.
Art. 160. Conf. au rode de 1*10.
Art. 161 . Conf. au code de 1810.
Art. 161. Conf. nu code de 1810.
Code de 1810.
Art. 263. Quiconque aura frappé le ministre d'un culte dans ses fonctions sera puni du carcan.
Art. 264. Les dispositions du présent paragraphe ne s'appliquent qu'aux troubles, outrages j ou voies de fait dont la nature ou les circon- ; stauces ne donneront pas lieu à de plus fortes peines, d’après les autres dispositions du présent code.
Code de 1832.
Art. 263. Quiconque aura frappé le ministre d'un culte dans ses fonctions sera puni de la ! dégradation civique.
Abt. 264. Conf. nu code de 18 10.
PROJET DISCUTÉ AU COMIBIL D ÉTAT
Art. 211. Quiconque, par de $ voies de fait ou des menaces, aura obligé ou empêché un? ou plusieurs personnes d’exercer l’un des cultes autorisés, d'assister à l’exercice de ce culte, de célébrer certaines fêtes, d’observer certains jours de repos, et en conséquence d’ouvrir ou de fermer ateliers, boutiques ou magasins, et de faire ou quitter certains travaux, sera puni, pour ce seul fait, d’une amende de cinquante et un à deux cents francs, et (fuit emprisonnement de onze jours à deux mois, sans préjudice de plus fortes peines, s’il y a lieu , contre les auteurs des violences graves qui auraient été employées dans l’un ou l’autre de ces cas, selon leur nature ou gravité.
Art. 2 12. Ceux qui auront outragé les objets d'un culte dans les lieux destinés à ion exercice, 'ou ses ministres eu fonctions, ou qui auront empêché, retardé ou interrompu les exercices d’un culte par mr trouble ou un tumulte quelconque, seront punis d’une amende de cinquante et un à Iroii cents francs, et pourront l’être d’un emprisonnement d'un mois à six mois, sans préjudice de peines plus fortes , si la nature des outrages, du tumulte ou des violences y donne lieu.
II. SOURCES
Loi du 7 vendémiaire an n . — Art. 1. Tout rassemblement tic citoyens pour l'exercice d’un culte quelconque est soumis à la surveillance «les autorités constituées.
Cette surveillance se renferme dans des mesures «le police et de sûreté publique.
Art. S. Ceux qui outrageront les objets d'on culte quelconque dans les lieux destinés A son exercice, ou ses ministres en fonctions, nu ioierrompront par un trouble public les cérémonies religieuses de quelque autre culte que ce soit, seront condamnés à une amende qui ne pourra excéder cinq cents livres, ni être moindre de cinquante livres par individu, et à un emprisonnement qui ne pourra excéder deux ans, ni être moindre d'uu mois, sans préjudice aux peines portées par le code pénal, si la nature du fait peut y donner lieu.
Art. 5. Il est défendu, sous les peines portée* en l'article précédent, b tous juges et administrateurs d'interposer leur autorité, et i tous individus d’employer les voies de fait, les injures ou les menaces, pour contraindre on ou plusieurs individus â célébrer certaines fêtes religieuses, à observer tel ou tel jour de repos, ou pour empêcher lesdils individus de les célébrer «le les observer, soit en forçant A ouvrir ou fermer les ateliers, boutiques, magasins, soit en empêchant les travaux agricoles, ou de telle autre manière que ce soit.
Art. 4. Par la disposition de l'article précédent, il n'est point dérogé aux lois qui fixent les jours de repos des fonctionnaires publics, ni A l'action de la police, pour maintenir l'ordre et la décence dans les fêtes civiques.
Art. 12. Ceux qui tenteront, par injures ou menaces, de contraindre un ou plusieurs individus â contribuer aux frais d'un culte, ou qui seront instigateurs «lesdites injures ou menaces, seront punis d'une amende qui ne pourra être moiodre de cinquante livres, ni excéder cinq cents livres.
S’il y a voie de fait ou violence, la peine sera celle portée au code pénal. Si la voie de fait commise n’y est pas prévue, le coupable sera puni d'un emprisonnement qui ne pourra excéder deux ans, ni être moindre de six mois, et d'une amende qui ne pourra excéder cinq cents livres, ni être moindre de cent livres.
Art. 13. Aucun signe particulier â un culte ne peut être élevé, fixé et attaché en quelque lieu que ce soit, de manière A être exposé aux veux des citoyens, si ce n'est dans l’enceinte destioée aux exercices de ce même culte, ou dans l'intérieur des maisons des particuliers, dans les ateliers ou magasins des artistes et marchands, ou les édifices publics destinés à recueillir 1rs monuments des arts.
Art. 14. Ces signes s«*ronl enlevés de tout autre lieu, de l’autorité municipale ou de l'adjoint municipal, et b leur défaut, du commissaire du directoire exécutif prés du département. Ils auront attention d’en prévenir les habitants, et d'y procéder de manière à prévenir les troubles
. Art. 15, Tout individu qui, postérieurement b la publication du présent dèvret, aura fait placer ou rétablir de tri* signes partout ailleurs que dans les lieux permis, ou en aura provoqué le placement ou rétablissement, sera condamné b une amende qui ne pourra excéder cinq cents livres, ni être moindre de cent livres, et b un emprisonnement qui ne pourra excéder six mois, ni être moindre de dix jours.
Art. IC. Les cérémonies de tous rultes sont interdites hors l'enceinte de l'édifice choisi pour leur exercice.
Cette prohibition ne s'applique pas aux cérémonies qui ont lieu dans l'enceinte des maisons particulières, pourvu qu'outre les individus qui ont le même domicile, il n*y ail pas, à l'occasion des mêmes cérémonies, un rassemblement excédant dix personnes.
Art. 17. L enceinte choisie pour l’exercice d'un culte sera indiquée et déclarée à l'adjoint municipal dans les communes au-dessous de cinq mille âmes ; et dans 1rs autres, aux administrations municipales du canton ou arrondissement.
Art. 18. La contravention aux art. IG et 17 sera punie d'une amende de cent à cinq cents livres, el d'un emprisonn«*ment d'un mois à deux ans.
Eo cas de récidive, le ministre du culte sera condamné à dix ans de gêne.
III. I. DISCUSSION AU CONSEIL D ETAT. — 2. OBSERVATIONS DE LA COMMISSION.
f. DISCUSSION. (3 «orewiêrr 1808.) — L'art. 211 est adopté sans observations, l/arl. 212 est discuté.
Dr Sètra dit que l'outrage fait A l’objet d'un rtillcesl un dé-
| lit plus grave que le tumulte causé dans une église ; qu'il ne . faut donc pas punir ces deux faits de la même prine.
Berlier répond qu'il est impossible de spécifier toutes les | nuances d'outrages, el qn'en cette matière plu* qu'en toute as-
TEXTES, SOURCES ET DISCUSSIONS. - QUATRIÈME LOI, Ait. 460-264. 179
Ire peut-être, les peines les plus efficaces et les mieux appliquées ne seront cerlainement pas les plus sévères. Il observe, nu surplus, que l'article réserve des peines plut graves si l'outrage a dégénéré en crimes qualifiés par les antres dispositions >ln code.
RrcsttD dit que la peine infligée aux auteurs du tumnlle est suffisante; mais qu'elle ne suffit pas lorsqu'il y a nn outrage qui dégénère en sacrilège. Personne assurément n'a l'intention de rétablir la peine dn feu pour ce crime ; cependant il faut qu'il soit puni avec sévérité.
T a couard dit qne le crime de sacrilège ne doit pas être prévu. Le voleur qui s'empare des vases sacrés ne le fait pat dans l'intention de les profaner ; il ne vent que s'en approprier la valeur.
Quant au tumulte, s’il n'a pas en de suite, c'est assez de la peine qu'on propose; s'il a produit des blessures ou d’autres délits, d'autres dispositions punissent 1rs délits dont il a élr la cause.
Au reste, tout ces cas ne se présenteront presque jamais.
Le paître archichancelier dit que le décret du 24 messidor an ni veut qu'il soit décerné des honneurs au saint sacrement; comment, après ecla, n'infligerait-on qu'une peine correctionnelle à celui qui, en profanant des hosties, outrage on objet qne la loi ordonne d'honorer? Si cet homme n'est puni au moins du carcan, on ne craindra pas plus de commettre un sacrilège que •l'interrompre an sermon.
On objecte que ces cas ne se présenteront point : alors pourquoi les prévoir? Mais, puisqu'on estime qu'ils doivent être prévus, il importe de proportionner le rhAtimenl à la gravité du délit.
Bac.vAtD voudrait qu’en présence de la Divinité, on fût dans le même respect que devant le trône; cependant, si l'on s'en écarte, ee n’est IA qu’une irrévérence qui ne mérite qu'une peine légère. Au contraire, la profanation d’un culte quelconque, soit de l'eucharistie des catholiques, soit de la pêque des juifs, soit de la cène des protestants, est un aele grave, et qui doit être tévèrcmrnl puni.
Berlier dit que la proposition de S. A. S. présente beaucoup de difficultés. Si l'on parle simplement des objets consacrés, beaucoup de gens voudront attribuer ce caractère à presque tontes les choses qui garnissent une église ou un temple ; si l'on veut désigner chaqne objet par son nom, et faire un tarif, c'est impraticable, et il y a des inconvénients de tous les côtés : on les éviterait si l’on se bornait A élever le maximum de l'emprisonnement-, et c'est peut-être ce qu'il y aurait de mieux à faire.
Le rainez arcuk ravcelier dit que les diverses parties de l’article ont besoin d’être mises en harmonie entre elles , ainsi qu’avec les faits et la morale.
L'article ne punit l'outrage fait aux objets d‘un culte que lorsqu'il a lieu dans les édifices destinés A exercer ce culte : cependant, dans les villes où il n’existe pas de consistoire, l'exercice du culte catholique est public : or la lot n'atteindrait pas l'homme qui se permettrait d'enlever le viatique qu’on porte A un malade.
Il faut distinguer entre le respect dd aux lieux où le culte est exercé, le respect dû aux symboles du culte, et le respect du aux objets du culte. L'oubli de ce dernier doit entraîner unr peine afflictive. I.e législateur paraîtrait ne pas attacher d'importance A ce délit, s'il ne le punissait avec rigueur.
Ce ne serait pas assez, dans cette matière, de donner une latitude aux juges; ils prononceraient d’après leur opinion personnelle : ainsi, l'on verrait dans certains lieux celui qui aurait déchiré une image puni de la même peine que celui qui aurait profané des hosties.
Treilhard dit que l'article remplit les deux premières vues de S. A. S. LA où les processions sont permises, les lieux où elles passent deviennent momentanément des lieux où le culte s’exerce.
Treilhard veut, comme Regnaud, qu'on réprime le* manques de respect, et qu'on maintienne la décence dans les églises s mais l'article remplit encore cet objet.
Il ne reste donc qn'A ajouter la dernière des distinction* de S. A. S.; et cette addition parait utile.
De Sècur propose de diviser en trois classes les délits eonlrc les colles : le sacrilège, le tumulte, l'irrévérence.
RétL dit qu’il faut prendre garde de punir dans un coupable un délit qu'il n'a pas eu intention de commettre. Comment établir la peine de sacrilège contre le voleur qui n'a pas «lislingué si les choses qu'il a enlevées étaient sacrées on profanes?
Le raisce archii.ii a. s celier dit que Réal n’est pas dans la question : la punition du vol sera toujours plus sévère que celle du sacrilège.
L'article est renvoyé A la section pour le rédiger confotmémenl aux distinctions présentées par S. A. S.
(S «oui 1809.) — 2e rédiction.
Art. 246. (Correspondant à l'art. 211 de la 1r* rédaction, et à l'art. 260 du code.) « Quiconque. par det voie» de fait ou de» menace», aura obligé ou empêché une ou plutieur» personne» d'exercer l'un de» culte» autorité», d"a»»i»ter à l'exercice de ce culte, de célébrer certaine» fête», <f observer certains jour» de repot, et en conséquence d'ouvrir ou de fermer atelier», boutique» ou magasin». et de faire on quitter certains travaux, sera puni, pour ce seul fait, d'une amende de seize à deux cents francs, et d'un emprisonnement de six jours à deux mois. »
Art. 247 et 248. Cet article» corretpondent à l’art. 212 de la lr* rédaction, et ton! les mêmes que les art. 261 et 262 du code.
Art. 249 et 230. Ces articles sont 1rs même» que tes art. 263 et 264 du code.
(19 août 1809.) — L'art. 246 est discuté.
Vixcext-Marcxiola craint que ce mol indéfini : quiconque, ne paraisse autoriser chacun A célébrer, contre la défense de la loi, le* fête* qu'il lui plaît, sans que l'autorité puisse l’en empêcher, ou dispenser d'obéir aux dispositions pur lesquelle* |*antorilé ordonne la célébration des fêtes purement civiles.
Berlier dit que l'article n’a nul trait aux dispositions que la police peut prendre pour la célébration de* fêtes publiques ; les expressions ; voies de fait ou menace», indiquent bien qu'il ne s'agit ici que des vexations exercées par des particuliers envers d'antres, en matière de culte.
Tseilrard dit que l'article n'a pour objet que de maintenir le libre exercice du eulte contre le.* attentats des particuliers. Si quelqu'un contrevient aux lois et réglements, sait impératifs, soit prohibitifs, sur la célébration de» fêtes, il doit sans doute être puni ; mais ce n'est pas A de simples particulier* qu'il appartient de le remettre dans son devoir : or, voilà tout ce que l'article tend A empêcher.
Dffermo* trouve celle précaution très-sage. Il n'y a que quelques années qu'on a vu le peuple outrager des femmes, parce qu'elles allaient prier dans une église plutôt qne dans une autre.
Rccxii d voudrait qu'on insérât dans l'article une disposition répressive de* prêtres qui se permettent d'annoncer en chaire la célébration des fêtes supprimées por le concordat.
Bi stics dit que l’espèce dont vient de parler Regnaud est différente de celle A laquelle l'article se rapporte, rt constituerait un délit A port. Comme on a récemment rédigé, par ordre de Sa Majesté, un paragraphe ayant pour objet les troubles apportés à tordre public par les ministres des culte s dans 1‘ ex entre de leur ministère, c’est A cette partie du code qne s'appliquerait l'observation de Regnaud, s'il convient d'y donner suite.
(Le paragraphe dont parle ici Berlier a été depuis ajouté au code, dont il forme le* art. 199 A 208. — Yoy. la discussion de ce* articles.)
De Cessac dit qne la rédaction rendrait beaucoup mieux l'idée qu'on veut consacrer, si au mot indéfini quiconque on substituait cette expression ; tout particulier.
L’amendement de de Cessac est adopté.
Pasocier (maître des requêtes) demande qu'on retranche aussi ces expressions : certaines fêtes, certains jours de repos : elles sont trop restrictive* ; il serait préférable de dire : les fêtes, les jours de repos.
BiRtira répond qu'il suffit de lire attentivement l'article pour se convaincre que l'expression qu'on attaqne n’esl point restrictive, et qu'elle e*t la plus propre au sujet.
L'article est adopté avec l’amendement précédemment admfs.
La rédaction des art. 247, 348, 349 cl 2-50 est adoptée sans observations.
(3 octobre 1809.) — 3* béosctio*.
Art. 239. Cet article eorret/tond à fort. 246 de la 2* rédaction, et est le même que Cari. 260 du rode.
Art. 360, 361, 263 et 263. Cet article» tout le» même» que le » art. 247, 248, 249 et 230 de la 2e rédaction, et que le» art. 261, 262, 363 et 264 du code.
Adoptée sans observations.
S. OBSERVATIONS DR LA COMSII&MO* ET DÉCISIONS Dl COX&E1L. (9 janvier 1810.) — Sur l'art. 262, la commission considère - que si la peine du carcan n'est accompagnée d'un cm* prisonœmcnt, elle remettra «ur-le-eliamp le coupable dan- le I
I cas de chercher 4 exercer des vengeances immédiatement après avoir subi celte peine. Elle estime que, dans le cas particulier. ' surtout si le ministre du culte a été frappé dans l'exercice de ses fonctions, l'emprisonnement doit être joint au carcan j elle propose de fixer cet emprisonnement comme dans l'article précédent, et d'ajouter en conséquence après le mot carcan, ceux-ci : et en outre d’un empritonncmml de quinze jour» i six i moi».»
j l.a section, d'après les raisons qu'elle a exposées sur l'article 227, et que le conseil a adoptées, pense que l'amendement j ne peut pat être admis.
Le conseil maintient l'arlirle.
X. MOTrrs. — Braura, n
Code de 1810.
Art. ses. Toute association de malfaiteurs envers les personnes ou les propriétés est un rrime contre la paix publique.
Art. ses. Ce crime existe par le seul fait , d'organisation de Itandes ou de correspondance ! entre elles et leurs chefs ou commandants, ou de conventions tendant à rendre compte ou à ; faire distribution ou partage du produit des méfaits.
Art. S8ï. Quand ce crime n'aurait été ac compagne ni suivi d'aucun autre, les auteurs, directeurs de l'association, et les eommaudauts en chef ou en sous-ordre de ces bandes, seront punis drs travaux forcés à temps.
AnT. S6H. Seront punis de la réclusion tons autres individus chargés d'un service quelconque dans ces bandes, et ceux qui auront sciemment et volontairement fourni aux bandes ou à leurs divisions des armes, munitions, instruments de crime, logement, retraite ou lieu de ! réunion.
Code de 1832.
Akt. V85. Cnnf. au code de 1810.
Aiit. tes Conf. au code de 1810.
Art. VSÏ. Conf. au code de 1810.
Art. tSS. Conf. au code de I8t0.
ER, O J ET DISCUTÉ AU CONSEIL D’ÉTAT
Art. 215 et 21-1. Ces articles sont les mêmes que les art. 265 et 266 dn code.
Art. 215. Quand et crime n'aurait élé accompagné ni suivi d'aucun autre, Us auteur», directeurs de rauocia- I ion, el les commandants en chef ou en sous-ordre de ces bandes, seront punis des travaux forcés à temps.
Seront punis de la réclusion les individus chargés d'un service de toute autre espèce quelconque dans ces bandes, et ceux qui auront sciemment el volontairement fourni aux bandes, aux dirisions ou subdivisions, des armes, munitions, instruments de crime, logement, rctroilé o« lieu de réunion.
II. SOURCES
Sans precedents dans Us codes antérieurs. — Vo y. cependant les art. 5 et 0 de la loi du 20 m’rdtt an vi. rapportés infra, tous let art. 379 et suivants du code.
III. 1. DISCUSSION AU CONSEIL D ÉTAT. — 2. OBSERVATIONS DE LA COMMISSION
produits. Il semble que cette manière de mendier exige une répression plus forte que la mendicité pratiquée par un seul.
Braur.k dit qu'il n'y a pas d’identité et très-peu «l'analogie entre un pacte tendant au partage du produit de différents crimes, et une convention tendant à partager des lomdors : d'ailleurs, la mendicité est un délit patent de «a nature, et qui cessera bientôt d'exister avec une bonne administration et une bonne police, «te manière qu'il y a peu d'intérêt 4 prévoir d» conventions qui n'exislrronl plus quand la matière sera éteinte, an lieu que des pactes de la nature de ceux prévus par les articles 213 et 214 tenant 4 un ordre de crimes dont la seule volonté
. D1ACCMIO!*. (3 noennftrt IH08.) — Dt >ém.* *. étonne voir dans la section IV du chapitre lit les malfaiteurs confonduavec les mendiants et les vagabonds. Il n’y a pas «l'analogie entre les uns el les autres.
Beilier répond qu'il n'y a nulle difficulté 4 diviser la section en deux paragraphes, dont le premier regardera fa»»oeiotion de» malfaiteur», et le second le vagabondage el ta mendicité.
Recjucd, en anticipant sur la discussion de l’art. 214, observe que, s'il y a des associations de malfaiteurs, il existe aussi des associations de mendiants qui divisent entre eox les cantons, mendient isolément, sc rénni»*rnl ensuite pour partager les
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du législateur ne peut tarir la source, il ne restera qu'à les punir quand ils auront eu lieu. Enfin, si l’on considère les peines infligées au seul fait de mendicité, elles sont intrinsèquement assez fortes pour disprnser le législateur d'accueillir, comme cause aggravante, une circonstance peu importante en soi : le «cul > lcu qu'il y ait à former, c'est que 1rs disposition* générales qui seront adoptées soient bien exécutées, et elle* mi diront.
La discussion est continuée à la prochaine séance.
(3 novembre 1808.) — Les art. 213, SU et 213 (263 o 288 du code) sont adoptés sans observation-.
(5 août 1809.) — 2* afotCTto*.
\rl. 231 et 252. Ces article* sont le * même* qt te le* art. 213
et 214 de la l™ réduction, et que le* art. 285 et 266 du code.
Art. 253 et 234. Ce* article* rorretpondenl à l’art. 215 de la I” rédaction, et ton t le* même» que le* art. 267 et 268 dn
rude.
(19 août 1809.) — La rédaction des art. 231, 252, 233 et 254 r.tl adoptée sans observations.
(3 octobre 1809.) — 3* acMCTtos.
j Art. 264, 263, 266 et 267. Ce* article* tant le* même* que le* urt. 251, 252, 233 rl 254 de la 2* rédaction, et que le» art. 265, 2 4, 267 el 268 du code.
Adoptée sans observations.
*2 OR.smVATlos DK 1.4 commismov Séant.
MOTir». — Baaiica, n«« 33-36 1 Kosiu.cs, n
Code de 1810.
Art. 369. Le vagabondage est uu délit.
Art. tîO. Les vagabonds ou gens sans aveu sont ceux qui n'ont ni domicile certain, ni moyens de subsistance, et qui n'exercent habituellement ni métier ni profession.
Art. J7i, Les vagabonds ou gens sans aveu, qui auront été légalement déclarés tels, seront, pour ce seul fait, punis de trois à six mois d’emprisonnement, et demeureront, après avoir subi leur peine, à la disposition du gouvernement pendant le temps qu'il déterminera, eu égard à leur conduite.
Art. 47 4 Les individus déclarés vagabonds par jugement pourront, s'ils sont étrangers, être conduits, par les ordres du gouvernement, hors du territoire de l'empire.
Art. 47*. Les vagabonds ués en France pourront, après un jugement même passé en force de chose jugée, être réclamés par délibération du couseil municipal de la commune où ils sont nés, ou cautionnés par un citoyen solvable.
Si le gouvernement accueille la réclamation ou agrée la caution, les individus ainsi réclamés ou cautionnés seront, par ses ordres, renvoyés ou conduits dans la commune qui les a réclamés, ou dans celle qui leur sera assignée pour résidence, sur la demande de la caution.
Art. 474. Toute personne qui aura été trouvée mendiant dans un lieu pour lequel il existera un établissement public organisé afiu d'obvier à la mendicité sera punie de trois à six mois d'emprisonnement, el sera, après l'expiration de sa peine, conduite au dépôt de mendicité.
Code de 1832.
Art. 489. Coitf. au code de 1810.
Art. 470. Conf. au code de 1810.
Art, 471. Les vagabonds ou gens sans aveu qui auront été légalement déclarés tels seront, [tour ce seul fait, punis de trois à six mois d'emprisonnement. Ils seront renvoyés, après avoir subi leur peine, sous la surveillance de la haute police pendant cinq ans au moins el dix aus au plus.
Néanmoins les vagabonds âgés de moins de seize ans ne pourront être condamnés à la peine d'emprisonnement; mais sur la preuve des faits de vagabondage, ils seront renvoyés sous la surveillance de la haute police jusqu'à l'âge de viugt ans accomplis, à moins qu'avant cet âge ils n'aieut contracté un engagement régulier dans les armées de terre ou de mer (1).
Art. 47*. Conf. au code de 4810.
Art. 474. Conf. au code de 1810.
(I) Voy. infra, part. Il, Lots rètuiis aticcs, et part- III, Lots rêimts *écaLA*04t*es.
Code de 1810.
Art. 275. Dans les lieux où il n’existe point encore de tels établissements, les mendiants d'habitude valides serout punis d’un mois à trois mois d'emprisonnement.
S’ils ont été arrêtes hors du canton de leur résidence, ils seront punis d'un emprisonnement de six mois à deux ans.
Art. 276. Tous mendiants, même invalides, (fui auront usé de menaces, ou seront entrés, sans permission du propriétaire ou des personnes de sa maison, soit dans une habitation, soit dans un enclos en dépendant,
Ou qui feindront des plaies ou iiilirmités,
Ou qui mendieront en réunion, à moins que ce ne soient le mari et la femme, le père ou la mère et leurs jeunes enfants, l'aveugle et sou conducteur,
Serout punis d'un emprisonnement de six mois à deux ans.
Art. 277. Tout mendiant ou vagaboud qui aura été saisi travesti d'une manière quelconque,
Ou porteur d'armes, bien qu’il n’en ait usé ; ni menacé,
Ou muni de limes, crochets ou autres instruments propres soit à commettre des vols ou d'autres délits, soit à lui procurer les moyens de pénétrer dans les maisons,
Sera puni de deux à cinq ans d'emprisonnement.
Art. 276. Tout mendiant ou vagaboud qui sera trouvé porteur d'un ou de plusieurs elfets d'une valeur supérieure à cent francs, et qui ne justifiera point d'où ils lui proviennent, sera puni de la peine portée en l'article 27G.
Art. 279. Tout mendiant ou vagabond qui aura exercé quelque acte de violence que ce soit I envers les personnes sera puni de la réclusion, 1 sans préjudice de peines plus fortes, s'il y a lieu, : à raison du genre et des circonstances de la violence.
Art. 260. Tout vagabond ou mendiant qui aura commis un crime emportant la peine des travaux forcés à temps sera en outre marqué.
Art. 261 . Les peines établies par le présent code contre les individus porteurs de faux certificats, faux passe-ports ou fausses feuilles de roule, seront toujours, dans leur espece, portées au maximum quand elles seront appliquées à des vagabonds ou mendiants.
AnT. 282. Les vagabonds ou mendiants, qui auront subi les peines portées par les articles j précédents, demeureront, à la fin de ces peines, à la disposition du gouvernement.
Code de IS32.
Art. 275. C onf. au code de 1810.
Art. 27 6. Conf. au code de 1810.
Art. 277. Conf. au code de 1810.
Art. 278. Conf. au code de 1810.
Art. 279. Conf. au code de 1810.
Art. 280. Abrogé.
Art, 281. Conf. au code de 1810.
Art. 282. Les mendiants qui auront été condamnés aux peines portées par les articles précédents seront renvoyés, après l'expiration de leur peine, sous la surveillance de la haute police pour ciuq ans au moins et dix ans au plus.
FAOJBT DISCUTÉ AU COESE1E d'ÉTAT.
Art. 216 cl 217. Ces articles sont les mêmes que les art. 26!) et 270 du code.
Art. 218. Les individus valides, qui auront été trouvés mendiant dans les communes oà il 'existe des établissements publics formés pour recevoir toutes personnes manquant de traçait, seront assimilés aux vagabonds.
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Art. 219. Les vagabond s ou gens sans aveu, et Us mendiants assimilés aux vagabonds, après avoir été déclarés tels par un jugement correctionnel, seront condamnés à demeurer à la disposition du gouvernement pendant le temps que le gouvernement déterminera, eu égard à leur conduite.
Art. 220. Cet article est le même que l’art. 272 du code.
Art. 221. Les individus déclarés vagabonds par jugement même passé en force de chou jugée pourront être réclamés par délibération de la commune où ils sont nés, ou cautionnés par un citoyen solvable, agréé par le gouvernement; les individus ainsi réclamés ou cautionnés pourront être, par les ordres du gouvernement, renvoyés ou conduits dans la commune de leur naissance, ou dans celle qui leur sera assignée pour résidence.
Art. 222. Les mendiants d’Jiabilude , s'ils sont valides, et s’ils sont arrêtés hors du canton de leur résidence;
Tout mendiant qui aura usé de menaces ou se sera introduit soit dans une maison, soit dans un enclos en dépendant ;
Tous mendiants qui feindront des plaies ou infirmités ;
Tous mendiants, même invalides, s’ils mendient en réunion, à moins qu'ils ne soient le mari et la femme, le père ou la mère et leurs jeunes enfants, f aveugle et son conducteur.
Seront punis d’un emprisonnement de six mois à deux ans.
Art. 223. Tout mendiant travesti d’une manière quelconque; tout mendiant ou vagabond porteur d’armes ostensibles ou cachées, bien qu’il n'en ait usé ni menacé, ou d’instruments propres soit à commettre des vols ou d’autres délits, soit à lui procurer les moyens de pénétrer dans les maisons, sera puni de deux à cinq ans d’emprisonnement .
Art. 221 et 225. Ces articles sont les mêmes que les art. 278 et 279 du code.
Art. 226. Les peines établies par Tari. 134 du présent code contre les individus porteurs de faux certificats, faux passe-ports ou fausses feuilles de roule, seront toujours portées au maximum quand elles seront appliquées à des vagabonds ou mendiants.
Art. 227. Cet article est le même que l'art. 282 du code.
II. SOURCES
Loi des 10-22 juillet 1701, titre II. — Art. 22. Les mendiant* valides pmi r ru ni être saisis et conduits devant le juge de paix, pour être statué 4 leur égard, conformément aux lois sur la répression «le la mendicité.
Art. 23. Les circonstances aggravantes seront :
1° De mendier avec menaces et violences;
2® De mendier avec armes ;
3n De s’introduire «lans l’intérieur des maisons, ou de mendier la nuit ;
-1° De mendier deux ou plusieurs ensemble ;
5® De mendier avec faux cerliBcals ou congés, infirmités supposées, ou déguisemeut ;
0° De mendier après avoir été repris de justice;
7" Et, deux mois après la publication du présent décret, de mendier hors du canton de son domicile.
Art. 24 Les mendiants, contre lesquels il se réunira une ou pluvicurs de ces circonstances aggravantes, pourront être condamnés 4 un emprisonnement qui n’excédera pas une année, et la prine sera double en cas de récidive.
Décret du 10 vendémiaire an iv, tit. Ht. — Art. 6. Tout individu voyageant, et trouvé hors de son canton sait* liasse-port, sera mis sur-le-champ en état d’arrestation, et détenu jusqu'à ce qu'il ait justifié être inscrit sur le tableau de la commune de son domicile.
Art. 7. A défaut de justifier, dans deux décades, son inscription sur le tableau d’une commune, il sera réputé vagabond et sans aveu, et traduit, comme tel, devant les tribunaux compétents.
Decret du 24 vendémiaire an ti, tit. IL — Art. 1. Toute personne qui, huit jours après la publication de la loi, sera convaincue d’avoir demandé de l’argent ou du pain dans les rues ou voies publiques, sera réputée mendiant, arrêtée par la gemlarmerie ou les gardes nationales, et conduite au juge de paix du canton
Tit. III. — Art. 2. Tout mendiant arrêté en vertu de l’art 1 du lit. II du présent décret, et renvoyé à son «lomicile, s’il est repris en mendicité, sera condamné par le juge de paix à un an de détention; la peine sera de deux années dan» le cas de seconde récidive.
Art. 4. Les mendiants qui ne pourront justifier d'aucun domicile, ceux qui seront en troupes, porteurs d'armes offensives, munis de faux certificats ou de faux congés, 4 l'aide desquels ils désigneraient leur nom, le lieu de leur naissance ou domicile, qui contreferont des infirmités, qui seront flétris, demanderont avec menace ou iosoleuce, seiont arretés et coodamnés 4 une détention d’un an ; la peine sera double en cas de récùlive.
Tit. IV. — Art. 2. Tout mendiant domicilié, repris en troisième récidive, sera condamné à la transportation.
Art. 3. Tout mendiaot ou vagabond, arrêté une première fois, et mis dans la maison de répression pour causes aggravantes, s’il est repris une seconde fois, subira la peiue de la transportai ion.
Art. 4. Le mendiant ou vagabond, qui sera dans le cas de la trausportaiion, sera conduit dans la prison du district où son jugement sera prononcé par le tribunal, sur le vu des pièces qui constateront ou sa troisième récidive, ou les causes aggravantes de sa détention.
Art 5. Les mendiants mis dans les maisons de répression, et qui oe pourront justifier d’aucun domicile après un an «le détention, seront condamnés 4 la transportation.
Art. 7. La peine de la transportation ne pourra être moindre de huit années: elle n'aura lieu que pour les mendiants au-dessus de du-huit ans et au-dessous de soixante. Elle pourra être prolongée, si la mauvaise conduite du banni le mérite; comme elle pourra être abrégée, dans le cas seulement d’un service distingué rendu 4 la colonie.
Art. 8. Le mcmliaot au-dessous de seize ans, qui aura encouru la peine «le la transportation, demeurera détenu jusqu’à ce qu’il ait atteint l’âge fixé pour subir son jugement. Celui qui aura passé l’âge de soixante ans sera condamné 4 rester toute sa vie dans la maison de répression, 4 moins que ses infirmités, s'opposant au travail, n'exigent sa translation à l'hospice.
III. 1 DISCUSSION AU CONSEIL D'ÉTAT. — 2. OBSERVATIONS DE LA COMMISSION.
I. DISCUSSION. (5 novembre 1808.)— Bsauta fait une obser- jusqu’à ce qu’elles aient été conférées et mises en harmonie valioo préliminaire; il dit que les dispositions que le projet avec le nouveau décret.
renferme relativement à la mendicité ont été rédigées avant le Riciuco observe que le décret ne louche en rien à la partie décret impérial q«ii vient de paraître sarcelle partie : peut-être pénale.
conviendrait-il d'ajourner toute discussion sur ces dispositions. De Stci* ajoute que, pur le décret, la mendieilé n’est pas in-
irrililc comme délit, mai* seulement réprimée au moyen de mesures administratives.
La proposition de l'ajournement est rejetée.
Les art. 216, 217, 218, 219, 220 et 221 sont adoptés sans observations.
L'art. 222 est discuté.
Berlikr observe que la rédaction de eel article suppose une espèce de mendicité permise ; ec qui parait impliquer contradiction avec le décret qu'il a cité.
Recrlcd dit que la mendicité est défendue, et que tout acte qui blesse une défense légale est nécessairement un délit. Dés lors un mendiant ne peut être relâché, après un temps, pour reprendre ses premières habitudes. S'il est mis en liberté, il faut qu'il donne préalablement caution.
Dures nos dit que jusqu'à ce que les dépôt» de mendicité soient formés, on ne peut défendre à ceux qui vont sans ressource de demander l'aumône, encore moins les punir pour l'avoir fait : il convient donc d'admettre ici des distinctions, et de n'infliger de châtiment qu'à raison de lu manière de mendier.
Treiluvrd dit que la mendicité ne saurait être un délit là où il n'y a pas d'asile ouvert.
L'article est renvoyé à la section.
L'art. 223 est adopté sans observation.
L'art. 224 est discuté.
Coaveno observe que cet article blesse la régie commune, d’après laquelle on doit prouver contre l'accusé qu'il est coupable, et ne pas le réduire à justifier de son innocence.
Berlier dit que la disposition repose sur une présomption qui est que l'effet trouvé »ur le mendiant, et valant eenl francs, c»l un effet volé; et la qualité de la personne est bien faite pour justifier celte présomption jusqu'à preuve contraire : toutefois si, de» mesure» prises contre les mendiants, il résulte qu'on puisse, è ce litre seul, le» enfermer dan» des maisons de travail, ee qui équivaut au but que »e propose l'article, il sera possible de le retrancher.
L’article est renvoyé à la section.
L'art. 223 est discuté.
Defernor est d'avis de ne pu» condamner le vagabond ou le mendiant, coupable de violence, à la réclusion ni à l'emprisonnement : ce serait le livrer à une oisiveté qui fortifierait se» mauvaises habitudes : Il vaut mieux le mettre dans une maison de travail pour les lui faire perdre.
De Sécca ne comprend pas la différence qu'on parait mettre entre un voleur et un homme qui mendie avec violence.
Deferror répond que l’article satisfait à tout, en dounant ouverture à une peine plus grande, si le mendiant a usé de violence. La première partie ne concerne pas le tncodianl qui a éié jusqu'à frapper, mais eelui qui s'est permis de menacer une personne qu’il a trouvée seule.
Berlier dit que la disposition qu'on discute ne saurait donner lieu à l'application des peines trop faibles, puisqu'elle réserve expressément les plus fortes peines qui srrairnt encourues d'après la nature des violences.
Mais la peine peut être plu» forte que celle du droit commun, parce qu'il y ■ des violences dont la peine ne va pas jusqu'à la réclusion; cela est vrai, et c’est ce qu'on a voulu. Il y a, en effet, une raison três-plau»ib|e de punir plus gravement le» violences que se permet un mendiant ou un vagabond, parce qu'elle* ont, d’après la qualité de telles gens, un caractère non équivoque et plus criminel.
L'article est adopté.
Les art. 226 et 227 sont adoptés sans observations.
(5 août 1809.) — 2* rédaction.
Art. 233 et 236. Ces articles tout Ut mimes que Ut art. 216 et 217 de la 1« rédaction, et que Ut art. 269 et 270 du code.
Art. 257. {Correspondant à l'art. 219 de la lr» rédaction, et à l'art. 271 du rode.) «Le» vagabonds ou gent «ans aveu, qui auront été déclarét leU par un jugement de police correctionnelle, seront, pour ce seul fkit, punit de trois à six mois d' emprisonnement, et demeureront, après avoir subi leur peine, à la disposition du gouvernement pendant U temps qu'il déterminera, eu égard à leur conduite. •
t Art. 238. Cet article est U mime que l'art. 220 de la !»• rédaction, et que f art. 272 du code.
Art. 239. {Correspondant à l'art. 221 de la l« rédaction, et à l'art. 273 du code.) ■ Les vagabonds nés en France pourront, après un jugement même passé en force de chose jugee, être réclamés par délibération du conseil municipal de la commune où I ils sont net ou cautionnés par un citoyen solvable.
« Si U gouvernement accueille la réclamation ou agrée la caution, Us indiridus ainsi réclamés ou cautionnés pourront être, par set ordres, renvoyés ou conduits dons la commune de leur , naissance ou dans celle qui leur sera assignée pour résidence. *
Art. 260. Cet article correspond à l’arl. 218 de la 1" rédaction, et est le mime que l'art. 274 dw code.
Art. 261 . Cet article est U mime que fart. 275 du code. j Art. 262. Cet article correspond à l'arl. 222 de la l« rédac- | lion, et est le mime que l'art. 276 du code.
| Art, 263. Cet article correspond à C art. 223 de la lr' rédaction, rt est U mime que l'art. 277 du code.
Art. 264 et 263. Ces articles sont Us mentes que Us art. 224 ( fl 225 de la !** rédaction, et que Us art. 278 et 279 du code.
Art. 266. Cet article correspond à l'art. 226 de la l" rédaction, et est U mime que l'art. 2#l du code.
Art. 267. Cet article est le mime que l'arl. 227 de la tr* rédaction, et que Cari. 282 du code.
(19 août 1809.) -- La rédaction des art. 253 et 236 est adoptée [ sans observation*.
L'art. 257 est discuté.
De Came demande pourquoi le» vagabonds seraient conduit* •lune une prison où ils conservent leurs habitudes d'oisiveté, plutôt que dans une maison où Us seraient foreés de travailler.
Rcv-racd répond qu'on a le projet d'organiser des travaux | dan» les lieux où ils seront détenus.
De Cessai: dit qu'ulors le mot prison devient un terme iuipro- ! pre; qu'il faut dire maison de détention.
Berlier dit que l'emprisonnement est le terme de la loi con- I ilammenl employé dans tout le rours du code, et qu'il ne voit 1 nulle espèce d'utilité à le rhangrr pour le cos dont il s'agit.
J Recraid désire que la disposition ne soit pat appliquée et- I clusivcmcnl aux vagabond» jugés par la police correctionnelle, | mais étendue à tous ceux qui sont légalement détenus. Il peut l en effet devenir nécessaire d'autoriser, par un règlement, lu I police à les faire arrêter, et il lie faut pas que lu loi mette obslai cle à cette disposition.
Cet amcndenirnl est adopté.
La rédaction de» art. 238 et 239 est adoptée sans observation».
L’art. 260 est discuté.
De Cusac observe qu’il vient d’èlre expliqué que, dans l’ar- | licle 257, le mol prttou ne signifie pas l'emprisonnement, mai» | !■ détention. Pourquoi donc ici ne Iransfère-t-on pas d'abord le mendiant dan» le dépôt?
Recrai d répond que les dépôts de mendicité sont des maisons de secours, et des asiles où les mendiants peuvent et doivent se retirer d'eux-méme*, et où il» ne sont pas en détention ; ! que si, au lieu d'user de celle ressource, ils continuent de mendier, il est juste de le» punir; en conséquence, on leur inflige la peine de la prison avant de les envoyer au dépôt.
L'article est adopté.
l a rédaction de* art. 261, 262, 263, 264 et 263 est adoptée } sans observation*.
| Berlier dit que la section de législation a cru devoir proposer l'article additionnel qui suit ; Tout vagabond ou mendiant fui ! aura commis un crime emportant la peine des travaux foreés è j temps sera en outre marque.
Cet article est adopté.
La rédaction des art. 266 et 267 est adoptée sans observation*.
(3 octobre 1809.) — 3* rédaction.
Art. 268 et 269. Ces articles «ont les mimes que Us art. 233 et 236 de la 2* rédaction et que Us art. 269 et 270 du code.
Art. 270. Cet article correspond à l'arl. 237 de la 2» rédaction, et est le mime que l’art. 271 du code.
Art. 271. Cet article est le mime que f art. 238 de ta 2» rédaction, et que l’arl. 272 du code.
TEXTES, SOU UC ES ET DISCUSSION. — QUATRIÈME LOI, Am. 285-Î90.
Arl. ‘17 i. Cet article est le ment que l'art . 259 de la 2« rcdac- livrer à îles ilélits que ia caution aurait eu la possibilité de prétion, et rorretpond à l’art. 273 du rode. j venir s'il avait été sous ses yeux ; elle aurait même pu le rendre
Art. 273, 274 et 275. Cet articles sont les mânes que les arti- meilleur par ses représentations ou par le travail qu'elle lui ries 260, 261 et 262 de la 2* rédaction, et que les art. 274, 275 aurait procuré. La commission estime donc qu'il conviendrait et 276 du code. d’ajouter à la lin de l'article ces mots : d'après la demande de
Arl. 276, 277 et 27R. Ces articles sont les memes que les arti- la caution. D’ailleurs, aux termes de l’art. 44, si le cautionnrcles 263, 264 et 2G3 de ta 2« rédaction, et que les art. 277, 278 ment est fourni, le condamné rentre dans la elas.se des autres et 279 du code. eitoyeus. Si ce cautionnement est agréé, il ne parait pas que ce
Art. 279. Cet article est le même que l'art. 280 du code. «oit le eas de la mise à la disposition du gouvernement, et qu'il
Art. 280 et 281. Ces articles sont les mêmes que les arl. 266 snflll qu'il soit renvoyé dans su commune, en cas de réclamari 267 de la 2* rédaction, et que les art. 281 et 228 du code. lion admise, ou dans celle qui sera indiquée pour sa résidence.
Adoptée sans observations. sur la demande de la caation.
S. OBSERVATION» df. i.A COMMISSION et DÉCISIONS Di » Il serait nécessaire alors de rédiger le paragraphe ainsi CONSEIL. (9 janvier 1810.) — Sur l'art. 272, la commission dit : qu'il suit ;
« Si un vagabond né en France est cautionné et sa caution ad- ■ Si le gouvernement accueille la réclamation, on agrée la
mise, il parait que celte caution ne saurait dire étrangère aux caution, les individus ainsi réclamés ou cautionnés seront, par
mesures de précaution publique qui seront prises contre cet ses ordres, renvoyés ou conduits dans la commune qui les a ré-
individu; personne n'a plus d'intérêt qu'elle 4 surveiller mi damés, ou dans celle q ni leur sera assignée pour résidence, sut
conduite : mai» s'il est renvoyé dans un lieu éloigné de la eau- la demande de la caution . »
lion, elle ne pourra plus exercer de surveillance; elle sera e\- Cette rédaction est adoptée.
posée k être compromise sans cesse. Le cautionné pourra sc .V MOTir». — Beauca, n°» 37-39; NoàtLLts, n<* 26.
Code de 1810.
Code de 1832.
Aht. vhs. Toute publication nu distribution d'ouvrages, écrits, avis, bulletins, aflicbes, journaux, feuilles périodiques ou autres imprimés, dans lesquels ne se trouvera pas l'indication vraie des noms, profession et demeure de l'auteur ou de l'imprimeur, sera, pour ce seul fait, punie d'un emprisonnement de six jours à six mois, contre toute personne qui aura sciemment . contribué à la publication ou distribution.
Abt. V84. Cette disposition sera réduite à des peines desimplc police :
1° A l'égard des crieurs, afficheurs, vendeurs ou distributeurs qui auront fait connaître In personne de laquelle ils tiennent l'écrit imprimé;
2° A l’égard de quiconque aura fait connaître l'imprimeur;
3° A l'égard même de l'imprimeur qui aura 1 fait connaître l'auteur.
Abt. V85. Si l'écrit imprimé contient quel- j ques provocations à des crimes ou délits, les crieurs, afficheurs, vendeurs et distributeurs seront punis comme complices des provocateurs, à moins qu'ils li aient fait connaître ceux dont ils tiennent l'écrit contenant la provocation.
Kn cas de révélation, ils n'encourront qu'un emprisonnement de six jours à trois mois ; et la peine de complicité ne restera applicable qu'ii ceux qui n’auront point fait connaître les personnes dont ils auront reçu l’écrit imprime, et à l'imprimeur, s'il est connu.
Abt. 5*iO Dans tous les cas ci-dessus, il y aura confiscation des exemplaires saisis.
Abt. 287. Toute exposition ou distribution de chansons , pamphlets , figures ou images contraires aux bonnes nucurs, sera punie d'une amende de seize francs à cinq cents francs, d'un .
Abt. 28 3. Couf. nu code rie 1810.
Abt. 284. Couf. au carie rie 1810.
Abt. ISi. Couf. au code rie 1810.
Abt. 286. Couf. au code de 1810.
Abt. 287. Conf. au code rie 1810.
ISti LUIS RÉNALES FRANÇAISES. - SECTION I. - CODE DE 1810.
Code de 1810.
emprisonnement d'un mois à un un, et de la confiscation des planches et des exemplaires imprimés ou gravés des chansons, figures ou aulres objets du délit.
Art. 788. La peine d'emprisonnement et l'amende prononcées par l'article précédent seront réduites ù des peines de simple police :
1“ A l'égard des crieurs, vendeurs ou distributeurs qui auront fait connaître la personne qui leur a remis l'objet du délit;
3" A l'égard de quiconque aura fait connaître l’imprimeur ou le graveur;
7," A l'égard même de l'imprimeur ou du graveur qui auront fait connaître l'auteur ou lu personne qui les aura chargés de l’impression ou de la gravure.
Art. 789. Dans tous les cas exprimés en lu présente section, et où l'auteur sera connu, il subira le maximum de la peine attachée à l'espèce du délit.
Art. 790. Tout individu qui, sans y avoir , été autorisé par la police, fera le métier de crieur ou afficheur d'écrits imprimés, dessins ou gravures, même munis des noms d'auteur, impri- j meur, dessinateur ou graveur, sera puui d'un emprisonnement de six jours à deux mois.
Code de 1832.
Art. ('ouf. au varie de 1810.
Art. %XH9. Conf. au code de 1810.
Art. Î90. Abroge par la loi du 10 décembre 1830.
FEOJXT DISCUTÉ AU CONSEIL D ETAT
Art. 228. Toute publication ou distribution d'ouvrages, écrits, avis, bulletins, affiches, journaux, feuilles périodiques ou autres imprimés, (/ans lesquels ne se Irotfuera pas l'indication vraie des noms, profession et demeure de l’auteur ou de l’imprimeur, est un délit.
Art. 229. La peine contre les crieurs, afficheurs, vendeurs ou distributeurs, sera, en ce cas, un emprisonnement de onte jours à deux mois, s’ils ne font pas connaître l’imprimeur ou celui de qui ils tiennent l’écrit imprimé.
Art. 250 La peine contre l’imprimeur et contre celui qui aura livré l’écrit imprimé sera un emprisonnement d’un mois à six mois, une amende de cent francs à cinq cents francs, et la confiscation des exemplaires imprimés ni contravention.
Art. 251 . Ceux qui, sans y avoir été autorisés par la police, auront fait le métier de crieur ou d’afficheur d’écrits imprimés, de dessins ou de gravures, seront condamnés aux peines établies par l’art. 229.
Art. 232. Si, dans un écrit imprimé, il y a provocation à quelque crime ou à quelque délit, la peine prononcée contre les provocateurs sera appliquée aux crieurs, afficheurs, vendeurs ou distributeurs ; mais s’ils ont fait connaître l’imprimeur ou celui dont ils auront reçu l’écrit, les peines ne seront appliquées qu’à ce dernier.
Art. 233. S’il s’agit de provocation à un crime puni de mort, bien que ce crime n'ait pas été commis, la peine sera la relégation
Nota. Cet article u*n pas clé reproduit.
Art. 231. Quiconque, soit par écrits imprimés ou non. lus publiquement, affichés, répandus ou distribués, soit par exposition, vente, débit ou distribution de chansons, figure s ou images, aura attaqué ou violé les princi/fes de Tordre social ou les bonnes mœurs, sera puni d’une amende de cent francs à cinq cents francs, d'un emprisonnement d’un mois à six mois, et de la confiscation des exemplaires imprimés ou gravés, des écrits, figures ou autres objets en délit.
Art. 255. Hors le cas exprimé dans l’art. 233, les peines contre les crieurs, afficheurs -et distributeurs, seront toujours réduites aux peines de simple police, lorsqu'ils auront fait connaître l’imprimeur, le graveur ou celui qui rn aura fait faire la distribution.
Art. 236. // en sera de même à l’égard de ces derniers, lorsqu’ils auront fait connaître l’auteur ou la personne qui les aura chargés de l'impression, gravure ou distribution.
II. SOURCES
Loi du 28 ffti'minaJ an ir. — Art. 1. Il ne doit cire imprimé aucuns journaux, gazettes, ou autres feuilles période (lues que ce soit, distribué aucun avii dans le public, imprimé ou placardé aucune affiche, qu'ils ne portent le uom de l'auteur ou des auteurs, le nom et l'indication de la demeure de l'imprimeur.
Art. 3. La contravention 1 cette disposition, soit par le défaut de mention de l'auteur, ou du nom et de la demeure de l'imprimeur, soit par l'expression d’un faux nom ou d'une fausse demeure, sera poursuivie par tes officiers de police, et punie, indépendamment de ce qui pourrait donner lieu aux poursuites dont il sera parlé ci-après, d'un emprisonnement, par forme de police correctionnelle, du temps de six mois pour la première fois, et, en cas de récidive, du temps de deux années.
TEXTES, SOURCES ET DISCUSSIONS. - QUATRIÈME LOI, Art. 283-290.
Art. 3. S'il rat inséré dans 1rs écrits mentionnés ci-dessus quelque article non signé, ou extrait ou supposé extrait des papiers étrangers, celui qui fait publier le journal ou autre écrit sous son nom en scr3 responsable.
Art. 4. Les mêmes peines seront appliquées aux distributeurs, vendeurs, colporteurs ou afficheurs d écrits imprimés en contravention 4 l'article précédent.
Art 5. Les auteurs qui *c permettraient de composer, et généralement toutes personnes qui imprimeraient, distribueraient, vendraient, colporteraient, afficheraient des écrits contenant les provocations déclarées criminelles par la loi du 27 germinal, présent mois, seront poursuivis de la mauiùre qu'il est porté dans ladite loi contre les auteurs de ces provocations.
Art. Ü. Ceux qui seront trouvés vendant, distribuant, colportant ou affichant aucun desdits écrits, seront arrêtés et conduits devant le directeur du jury d'accusation; ils seront tenus de nommer les personnes qui leur ont remis lesdils écrits. Les personnes déclarées seront successivement appelées, jusqu’à ce que le directeur du jury parvienne à l’imprimeur ou à l'auteur.
Art. 7. Dans le cas où l’auteur serait arrêté, il sera poursuivi et jugé conformément à la loi du 37 germinal an iv, et puni des peines portées dans ladite loi.
Art. 8. Dans le cas où l’auteur ne serait point indiqué par les imprimeurs, vendeurs, distributeurs, colporteurs et afficheurs, ainsi que dan* le cas où les indications qu'ils auraiml données se trouveraient fausses ou porteraient, soit sur un étranger, soit sur une personne non domiciliée, ils seront punis de deux années de fers; en cas de récidive, ils seront punis de la déportation.
Art. 0. Si le jury déclare qu'il y a dans le délit des circonstances atténuantes, la peine prononcée par l’article précédent contre les personnes y dénommées pourra être commuée en une détention, par forme de police correctionnelle, qui ne pourra être moindre de six mois.
Art. 10 Lesdits imprimeurs, distributeurs, vendeurs, rolportcurs et afficheurs arrêtés en exécution de la présente loi, ue seront jugés, et ils ue pourront, en aucun cas, être mis en liberté, qu'aprè« le jugement de l’auteur, s’il a été dénoncé et saisi, ou après que l’inutiliié des recherches pour le découvrir et le saisir aura été constatée, soit par un procès-verbal de perquisition, soit par la déclaration des imprimeurs, distributeurs, vendeurs, colporteurs et afficheurs, que l’auteur leur est inconnu.
Loi des 19-32 Juillet 1791, tit. //. — Art 8. Ceux qui seraient prévenus d’avoir attenté publiquement aux bonnes minus, par outrage à la pudeur des femnn-s, par actions déshonnêtes, par exposition ou vente d'images obscènes, d’avoir lavori'é la débauc ie, ou corrompu des jeunes gens de l'un ou de l'autre sexe, pourront être saisis sur-le-champ, et conduits devant le juge de paix, lequel est autorisé à les faire retenir jusqu’à la prochaine audience de la police correc- •ion ne Ile.
Art. U. Si le délit est prouvé, les coupables seront condamnés, selon la gravité des faits, à une amende de cinquante a cinq ccnls livres, et à un emprisonnement qui ne pourra excéder six mois. S'il s’agit d'images obscènes, les estampes et les planches serout en outre co>iH»quécs et brisées.
Quant aux personne* qui auraient favorisé la débauche, ou corrompu des jeunes gens de l’un ou de l'autre sexe, elles seront, outre l'amende, condamnées à une année de prison.
Art. 10. Les peines portées en l’article precedent seront doubles en cas de récidive.
III. 1 DISCUSSION AU CONSEIL D’ÉTAT. — 2. OBSERVATIONS DE LA COMMISSION.
1. DlSttSMOV (3 novembre 1808.) — L'art. ,238 est adopté suas observation*.
L’art. 229 est discuté.
Dncnaus observe que si les crieurs, afficheur» , vendeurs ou distributeurs, nomment l’auleur ou l’imprimeur, il* sont exempts de toute peine, quoique l'article précédent attache à leur fait le caractère de délit.
Theilhsrd répond que s'ils nomment l’auteur ou l'imprimeur, on a le vrai coupable, et que si, malgré leur révélation, ils devaient être punis, ils garderaient le silence.
Berlier répond que, d'après l'art. 233, le distributeur reste sujet à des peines de simple police : il faut d'uilirur» birn lixer le but politique ; ce qui importe, c'est d'arriver à l’auieur par les révélations ; cl c'est peul-élre une question que de savoir s’il ne vaudrui! pas mieux exempter de toutes peines ces espèces de machines qui eolportent ou distribuent ce que souvent elles ne connaissent pas, quand elles désignent l'homme qu’il est utile d'otleindre.
J 1 1 ber r dit qu'on doit se référer k l'art. 233.
Bon.*» dit que l'art. 233 est mal placé; il conviendrait de le refondre avec eelui-ci.
l)e $f(i« dit qu’on ne peut pas exempter les crieurs cl les distributeurs de toute peine, lorsqu'ils nomment l'aulrur ou l'imprimeur; car ils savaient lrè*-bicn que l'écrit ne portail le nom ni de l'un ni de l’autre ; cl l'article précédent les avertissait que, s’ils le publiaient dan» cet état, ils roniiiicllaienl un délit. Que, lorsqu'ils révèlent, ils subissent une peine plus légère, cela est juste et utile; mais qu'ils en subissent une.
Trciln*rd adopte celle observation.
L'article est renvoyé à la section.
L'art. 230 est adopté sans observations.
L’art. 231 est discuté.
Rcb.viio voudrait qu'il fût défendu aux crieurs de publier sans une permission spéciale, d'autres écrits que ceux qui éntatient de l'autorité.
Berlier répond que, dan* ce système, il faudrait une permis
; sion pour afficher un domaine à vendre ou une maison ù louer, il n’entre sans doute pu» dau* le* vues de Regnaud d’introduire de pareilles entraves dans le commerce des hommes. L’article | dit assez, lorsqu'il fait des crieurs et afficheur* une profr»*iuit 1 ù part qui ne s’exerce qu'avec autorisation, et lorsqu'il permet d’arrêter et emprisonner ceux qui ne sont pus munis de celte j autorisation : avec ce double moyen, lu police peut arrêter beaucoup d’abus.
liées tt o dit que celle réponse ne peut pu» regarder le» crieurs ; il» ne sont pas chargés de publier les ventes, mais il» font circuler de fuu-.se s réductions, de fausse» nouvelles, dont ! il devient ensuite très-difficile de détruire les effets.
, Bouts» observe qu’en leur donnant «le» entraves, on arrête aussi la circulation de* écrits qu'il est bon de fuire connaître.
Ré»u dit que la police a des moyens suffisants pour punir les cricur* et les utile licur* qui se conduisent mal; mais qu'il lie I faut pas, parce que qurlqucs-un» se rendent répréhensible»,
^ renverser l’état de tous les autre*.
L'article e»t adopté.
L’art. 232 est discuté.
i I’oruhs liU dit qu'il prul arriver que celui qui public l'écrit ne soit arrêté qu’au momrnl où il vend les derniers exemplaire* : le mal est fuit, et cependant le coupable, s'il indique l'auteur, ne sera pas plus puni que relui qui aura été surpris au moment où h peine quelque* exemplaires avaient passé dans le public.
Behlilr répond qu'il est impossible que la loi gradue lu peine selon le nombre plus ou nioin» grand d'exemplaire» distribué*. Qu'est-ce qui constaterait ce nombre? Et comment, d’aill'urs, faire un tel tarif qui admettrait encore d'autres élément*? Quand une édition entière a été distribuée, elle o fait, il est vrai, plus de mal, si l'on suppose l’ouvruge mauvais; mai* l.i culpabilité du distributeur est la même, le fait n'a pas changé de nature; et s’il y a quelqu'un de plu* répréhensible, ce sont ' les agent* de police, qui découvrent tard ce qu’une meilleure surveillance leur eût fait découvrir plu» l «M .
Bot m il il que le système de lu section est fondé sur l'incapacité où elle suppose que sont les crieur» et les afficheurs, de juger les ouvrages qu’ils annoncent : crlle supposition pourrait même être appliquée à l'imprimeur. Mai» le vrai coupable c'est l’auteur, cl voilà aussi le seul sur lequel il roiivieul que la loi s'appesantisse.
Coiivetto dit que si la provocation est dans le litre de l'écrit, le crieur ne peut l'ignorer.
TaEitatao répond que cela n'arrive presque jamais.
Deferiox doute que des peines de simple police suffisent dans le ca» de l'article, même lorsque le colporteur a fait une révélation.
Il conviendrait aussi, dans l'hypothèse de la non-révélation, d'expliquer avec plus de précision les peines que le colporteur subira.
Berlier dit que dans le cas où le colporteur ne déclare point celui dont il lient l’écrit contenant provocation à des crimes, il est puni comme le provocateur ; et ailleurs il est dit que la provocation qualifiée est punie comme le crime même qui est l'objet de la provocation ; donc, dans le cas posé, le colporteur serait atteint par cette disposition. Il n'y a pas à se plaindre ici de la prévoyance de la loi, mais il y aura peut-être à examiner si celte application n’esl pas d'une grande rigueur.
Quant aux cas où la révélation a en lien, il est vrai que nonobstant la gravité de la provocation, pourvu qu'elle n'aille pas jusqu'il un crime puni de mort, le distributeur ne reste sujet qu’à des peines de simple police; ce qui peut d'abord sembler fort léger : cependant il convient d’observer que plus l'écrit c»l criminel, plus on a intérêt à remonter jusqu'à son auteur; et que cet objet sera d'autant micnx rempli que le colporteur sera plus rédime de la peine.
BtRur.n saisit celle occasion pour développer les vues générales du projet.
Que sont ordinairement, dit-il, des colporteurs d'écrit»? De pauvres gens qui trouvent, dan» ce métier facile, deux ou trois francs à gagner par jour : ce sont des instruments nuisibles qu'il convient de disperser, et même de punir, mais avec discrétion; c’est-lu tète qu'il faut atteindre; et l'imprimeur, s'il est découvert, conduira lui-même à l'auteur.
A l'égard de l'imprimeur, beaucoup moins excu-ablc que le colporteur, il doit être puni plus sévèrement, mais cependant moins que l'auteur, s'il fait connaître celui-ci. C'est ainsi que, d'échelon en échelon, on atteindra le but en frappant ou ménageant les coups, non-seulement d'après les rirron»lances particulières de chaque affairr, mais aussi d’upré» de* principe» qui ont l'intérêt social pour base.
l e» art. 2*i I, 232, 233, 231, 235 et 236 sont renvoyé» à une rédaction nouvelle.
(Le» art. 237, 258 et 239 du projet discuté au conseil d'Élal prévoyaient les attentats è la pudeur. Ces article», adopté» »an» observations dans la séance du 3 novembre 1808, ont été placés, plus lard, dans le litre II du livre III du code. Voy. infra, le commentaire des art. 330-335.)
(5 août 1809.) — 2* aéavcno.v.
Art. 208. [Correspondant à l’art. 228 de la lr* rédaction, et à l’art. 283 du tod c.) ■ Toute publication ou distribution d'oucra- {/et, éirils, avis, bulletins, affiches, journaux, feuilles périodiques ou autres imprimes, dans lesquels ne se trouvera pas fin diralion craie des noms, profession et demeure de l’auteur ou de /'imprimeur, sera, pour ce seul fait, puais d’un emprisonnement de six jours à six mois, contre toute personne qui aura contribué a la publication oh distribution. -
Art. 269. Cet article correspond à l'art. 229 de la I rr rédaction et est le même que fart. îfli du rode.
Art. 270. ( Correspondant à fart. 232 de ta fr* rédaction, et à l'art. 285 du rode.) ■ Si l’écrit imprime contient quelque provocation à des crimes, les trieurs, afficheurs, vendeurs et distributeurs seront punis comme complices des provocateurs, à moins qu’ils n’aient fait connaître ceux dont ils tiennent l’écrit contenant la provocation.
■ En cas de révélation, ils n encourront qu’un emprisonnement de six jours o trois mois, et la peine de complicité’ ne res-
tera applicable qu’à ceux qui n auront point fait connaître les | personnes dont ils auront reçu l'écrit imprime, et à l'imprimeur, ' s'il est connu. •
Art. 271. Cet article est le même que l'art. 286 du code.
Art. 272. Cet article correspond à fart. 234 de la |f« rêdac- : /ion, cl est le même que l'art. 287 du code.
Art. 273. Cet article correspond aux art. 235 ef 236 de la lrr rédaction, et est le même que l'art. 288 du code.
Art. 274. Cet article est le même que l’art. 289 du code.
Art. 275. ( Correspondant à l’art. 231 de la I” rédaction, et à | l’art. 290 du rode.) • Tout individu qui, sans y avoir été autoj risé par la police, fera le métier de crieur ou d’afficheur d’écrits | imprimes, dessins ou gravures, sera puni d'un cmprtsonncmenl I de six jours à deux mois. »
(26 août 1809.) - La rédaction dos art. 268 et 269 est adoptée I sans observation».
1 L’art. 270 est discuté.
La miser tncHiciMncELu.it pen-c que la modification de la peine, dans le cas de cet article, devrait, comme dans l'espèce de l'article précédeul, être étendue même à l'imprimeur, lorsqu'il fait connulii-r ('auteur de l'écrit.
Berlikb dit qnr les arlirlrs qui précédent celui-ei supposent l'ouvrage non criminel cl ne punissent que l'omission d'une forme; en ee cas, il est sans inconvénient, et même fort juste, d'atténuer la peine à l'égard dr l'imprimeur comme de tous autres, quand il fait, même après coup, connaître le nom de l'auteur; mais il en est autrement, si l'ouvrage contient provocation à des crimes, cor l'imprimeur a dil en refuser l'impression, sous peine de complicité. Voilà le motif de la distinction établie mire ers deux ras, et la raison pour laquelle, dans le second, la révélation n'altéuue pa» la peine, ('elle distinction ne frappe pas aussi essentiellement sur les trieurs et colporteurs, qui le plus souvent ne connaissent pas l'ouvrage qu'ils colportent, et n’ont pour véritable objet que de gagner quelque argent en contribuant u son débit ; c'est par celle raison qur l'article qu'on di-cutr udmel, rn ca» de révélation de leur part, l'atténuation de peine qui est refusée à l'imprimeur, justement considéré comme ayant connu la portée de l'ouvrage et son but.
L’article est adopté.
La rédaction des art. 271. 272, 273 rt 274 e»l adoptée sans observation».
L’art. 275 est discuté.
Ditbrmo.v observe que celte expression faire métier est trop vague. A quels caractères reconnaître celui qui fait le métier de crieur ou d’afllclietir? Combien faudra-t-il qu'il ait crié ou affiché d'éerils pour que l'article lui devienne applicable?
Berlier dil qu'il convient d'abord de remarquer que celle disposition est indépendante de toutes celles qui précèdent ; car elle s’applique au eri ou affiche de tout écrit même innocent et pourvu de noms d'auteur ou d'imprimeur, quand ce sont des individus non autorisés pnr la police qui ont crié ou affiché ; mais pour être contrevenant» à la mesure, il faut qu'ils aient agi dan» la vue d’un lucre quelconque : voilà ce qui constitue le métier, et fait sentir l'utilité de» expression» employée» dans l'article ; il n'y a pa» lieu de croire que leur application embarrasse te» tribunaux.
L'article est adopté.
(3 octobre 1809.) — 3e rédaction.
Art. 282. Cet article est le même que l'art. 268 de la jr rédaction, et correspond à l'art. 283 du code.
Art. 283. Cet artirle est le même que l’art. 269 de la 2* rédaction, et que l'art. 284 du code.
Art. 284. Cet article est le même que l’art. 270 de la 2* rrdactiun, et correspond à l’art. 285 du rode.
Art. 285, 286, 287 cl 288. Ces articles son I les mêmes que les art. 271, 272, 273 et 274 de la 2* rédaction, et que les art. 286, 287, 288 et 289 du code.
Art. 289. Cet article correspond à l’art. 275 de la 2* rédaction, et est le même que l'art. 290 du code.
Adoptée sans observations.
OBSERVATIONS DE I.A COMMISSION ET DÉCISIONS DT
TEXTES, SOI Rf.ES ET DISE. L'SSIONS. - QUATRIEME I.OI, Abt. 291-294.
CONSEIL. (9/anvtrr 1810.) — Sur Part. 282, la commUsion dit î • Comme il poorrail arriver qu’un individu contribuât ft la di*iribulion d’un écrit dan* lequel ne ae trouverait pas l’indication véritable des noms de l'auteur ou de l'imprimeur, et qu'il nVdl aucune connaissance de la fausseté de l'indication, il se-
rait juste d’insérer le mol «ctewmeal après celui roniritor. L'artiele Unirait donc ainsi : contre toute personne qui aura contribué sciemment à la publication OM distribution. - Cet amendement est adopté.
S. MOTIFS. — KaaLiea. n* 40; Nom les, n* 27.
Code de 1810.
Code de 1832.
Art. 391 Nulle association de plus de vingt personnes, dont le hut sera de se réunir tous les jours ou à certains jours marqués pour s'occuper d'objets religieux, littéraires, politiques nu autres, ne pourra se former qu’avec l'agrément du gouvernement, et sous les conditions qu'il plaira à l'autorité publique d'imposer à la société.
Dans le nombre de personnes indiqué par le présent arlirle, ne sont pas comprises celles domiciliées dans la maison où l'association se réunit.
Art. 393. Toute association de la nature cidessus exprimée qui se sera formée sans autorisation, ou qui, après lavoir obtenue, aura enfreint les conditions à elle imposées, sera dissoute.
fats chefs, directeurs nu administrateurs de l'association seront en outre punis d'une amende tle seize francs à deux cents francs.
Art. 39*. Si, par discours, exhortations, invocations ou prières, en quelque longue que ce soit, ou par lecture, affiche, publication ou distribution d'écrits quelconques, il a été fait, dans ces assemblées, quelque provocation à des crimes ou à des délits, la peine sera de cent francs à trois cents francs d'amende, et de trois mois A deux nns d'emprisonnement, contre les chefs, directeurs cl administrateurs de ces associations; sans préjudice des peines plus fortes qui seraient portées par la loi contre les individus personnellement coupables de la provocation, lesquels, en aucun cas, ne pourront être punis d'une peine moindre que celle infligée aux chefs, directeurs et administrateurs de l'association.
Art. 394. Tout individu qui, sans la permission de l'autorité municipale, aura accordé ou consenti l'usage de sa maison ou de son appartement, en tout ou en partie, pour la réunion des membres d'une association même autorisée, ou pour l'exercice d'un culte, sera puni d'une amende de seize francs à deux cents francs.
Art. 991 . Conf. ntt rôtie de 1HIII.
Art. 993. Conf . nu code de 1810.
Art. 393. Conf. an code de 1810.
Art. 394. Conf. nu rode de 1810 .
thojbt discute ad conseil d’Etat.
Art. 240. Suite association de plus de rinql personnes, dont le but tera de te réunir toux les jours on à certains jours marqués pour s'occuper d'objets religieux, littéraires, politiques ou autres, ne pourra se former qu'avec l’agrément du gouvernement Et tous les conditions qu’il plaira à l'autorité publique d'imposer à la société.
Art. 24t. Dans le nombre de personnes indiquées par l’article précétleul, ne seront pas comprises celles domiciliées dans la motion où la société té réunit.
ru»
Art. 1 12 Toute société de la nature ci-dessus exprimée, qui se sera formée sans autorisation, ou qui, après l'avoir obtenue, aura enfreint les conditions à elle imposées, sera dissoute.
Les chefs, directeurs ou administrateurs de la société seront en outre punis d'une amende de cinquante et un francs h deux cents francs.
Art. 243. Si, par discours, exhortations, invocations ou prières, en quelque langue que ce soit, ou par lecture, affiche, publication ou distribution d'écrits quelconques, il a été fait, dans ces assemblées, quelque provocation à des crimes ou à des délits, la peine sera de cent francs à trois cents francs (T amende, et de trois mois à deux ans d’emprisonnement contre les chefs, directeurs et administrateurs de ces sociétés, sans préjudice des peines plus fortes qui seraient portées par la loi contre les individus personnellement coupables de la provocation, Iesqu.lt en aucun cas ne pourront être punis d’une peine moindre que celle infligée aux chefs, directeurs et administrateurs de la société .
A ri. 2 H. Tout individu qui, sans l’autorisation du gouvernement, aurait accordé ou consenti l’usage de sa maison ou de son appariement, en tout ou en partie, pour la réunion des membres d’une société non autorisée , ou pour l’exercice d’un culte, sera puni d’une amende de cinquante et un francs à deux cents francs.
II SOURCES
Loi des 19-22 juillet 1701. tit. /. — Art. 14. Ceux qui voudront former des sociétés ou clubs seront tenus, h peine «I* dent cents livres d'amende, de faire préalablement, au greffe de la municipalité, la déclaration des lieux et jours de réunion, et, en cas de récidive, ils seront condamnés b trois cent» livres d'amende.
L'amende sera poursuivie contre les présidents, secrétaires, ou commissaires de ces clubs ou sociétés.
f'oy. aussi l’art. 1 de la loi du 27 germinal an iv, rapportée ci-dessus sous l’art. 102 (pag. 95).
III. 1. DISCUSSION AU CONSEIL D ÉTAT. — 2. OBSERVATIONS DE LA COMMISSION.
I. DISCUSSION. (5 novembre 180*.) — L’art. 240 est discuté, j
Le eaiscc aocaicmsctLiea dit que les réunion» politiques ou religieuse» intéressent asseï la Iranquillilé publique pour qu'on prrnne 4 leur égard les précaution* que l'arlicle établit; mui« le projet va trop loin quand il applique ces même» précautions aux réunion* littéraire*, et en général 4 toute* 1rs autre*. La loi ne doit pus gêner ainsi, »an» motif, les habitude» et le* goûts des citoyen*. En quoi des discussion* purement littéraires peuvrol-clle* être dangereuse*? L'arlicle, tel qu'il est rédigé, pourrait exposer b de* recherche* et b de* poursuite* jusqu'aux personne* qui, b de* jour* marqués, rrçoirrnt une société un peu nombreuse, celles, par rxemplr, qui tiendraient une maison comme était celle de madame Groffrin.
Berlilr dit que les expressions employées dans l'article fixent d'une manière très-précise le* caractère* qui constituent l'association: c'etl le nombre, et surtout le but de te réunir tous les jours ou à rerlains jours marqués, expression* qui ne sauraient convenir 4 des réunions fortuites ou formée* sans accord préalable. Quant aux objets prohibé», Berlier est fort d'avis qu'on excepte les discussion» littéraires ; si l’article en parle, c'est parer qu’on a craint que de* réunions religieuses ou politique» s'eussent lieu sou* le nom de sociétés littéraires , mais avec tant de défiance, il n*y aurait jamais d'entrave» qu'on ne pût légitimer.
Le raiftee lacniouseELieft dit que la réunion prétendue littéraire qui se permettrait de* discussion* religieuse* ou politiques se trouverait, par le fait même, placée son» la disposition de l'article.
Le conseil arrête que les effet* de l'arlicle seront bornés aux réunion» religieuses et politiques.
Le» art. 2il, 242, 243 et 244 »ont adoptés sans observations.
(5 «orif 1809.) — 2« RÉMCTioa.
Art. 276 et 277. Ces articles sont les mêmes que les art. 2(0 et 241 de la !*• rédaction, et correspondent à l'art. 291 du code
Art. 278. (Correspondant à fart. 242 de ta I" rédaction, et à fort. 292 du code.) ■ Toute société de ta nature ci-dessus exprimée qui se sera formée sans autorisation, ou qni. après l'avoir obtenue, aura enfrtinl les conditions à rite imposées, sera dissoute.
« Les chefs, directeurs ou administrateurs de la société seront en outre punis d'une amende de seize francs à deux cents francs. •
Art. 279. Cet article est le même qNe fart. 243 de la I” rédaction. et correspond à fart. 293 du code.
Art. 2*0. ( Correspondant à fart. 244 de la I** rédaction, et à fart. 294 du code.) « Tout individu qui, sans f autorisation du | gouvernement, aura accordé ou consenti f usage de sa maison ou de son appartement, en tout ou en partir, pour la réunion des |
membres tf une société même autorisée, ou pour f exercice d'un mite, sera puni d'une amende de seize francs à deux cents francs .»
(26 août 1809.) — L’art. 276 est discuté.
.Moi é dit que des sociétés au-dessous de vingt personnes peuvent être plus dangerru*es que des société» plus nombreuses. Le danger ne dépend pas du nombre, mais du caractère de* individus et de leur puissance morale.
llciiLiKa dit que Mole *'e»l évidemment mépris sur le but et l'objet de l'article : d’abord il ne tend nullement b légitimer de» conciliabules, ou réunions d'homme» qui méditeraient de* crimes politiques ou autre». Deux ou trois personnes, et ce nombre est bien inférieur à vingt, méditent un complot ou forment quelque trame nuisible A l'Etal ; qui doute qu'on ne pût les poursuivre, sans que la considération du petit nombre fil obstacle aux poursuites? Mai* il ne faut pas déplacer la question.
Il ne s'agit pas de réunions de cette nature; mai* si quatre ou cinq amis veulent se réunir journellement ou périodiquement pour lire 1rs gazelle» et journaux, faudra-t-il qu'ils en demandent la permission? La proposition de Molé conduirait IA, et il faut convenir que ce serait constituer tous les citoyen* dans une tutelle un peu trop sévère ; car l'action de se réunir pour parler même d'objets religieux, littéraires ou politiques, est de droit naturel; et si l'ordre publie peut y apporter quelques restriction*, elles doivent être renfermées dans de sage» limites; dan* ee cas même, la modération est le premier devoir comme le premier besoin du gouvernement ; s’il comprime trop, on lui résiste. C’e*l déjà beaucoup que d'introduire dans notre législation une disposition restrictive qui n'y a jamais existé .au moins convirnt-il que le fuit simple de lu réunion san» permission ne commence A être considéré comme un délit que lorsque le nombre de* sociétaires est assez considérable pour donner quelque inquiétude au gouvernement; et pour produire cet effet, on ne saurait admettre un nombre inférieur A celui qu'exprime l'arlicle.
L'article est adopté.
La rédaction de* art. 277, 278, 279 et 280 est adoptée sans observations.
(3 octobre 1809.} — 3* akDAcnos.
Art. 290 et 291. Ces articles sont les mimes que Us art. 276 et ’ïîl de la 2e rédaction, et correspondent d fart. 291 du code.
Art. 292. 293 et 294. Ces articles sont Us mêmes que les articles 278, 279 et 280 de la 2* rédaction, et correspondent aux art. 292. 293 et 294 du code.
Adoptée «an* observations.
SO WN A IKK ANALYTIQUE
1. Matière du projri. 95. Analyse îles dispositions relatives à l’indu exercice d’une
2. Crime de fabrication et de distribution de fausse monnaie fonction publique.
d’or et d'argent. — L'expérience a prouvé qu’on ne peut ( Sfi. Considérations qui doivent faire infliger aux fonctionnaires garantir la société des maux qu'elle y cause sans y appli- | public* coupables d'un délit commun une peine plus
quer la peine de mort. — Avec le* précautions que prend le projet, on ne priit pas craindre que celle peine sévère tombe jamais sur le distributeur de bonne foi, ni sur celui qui ne ch< rehe qu’ù se débarrasser de quelques pièces dan» In seule vue de n’en point perdre la voleur.
5. Comme la fabrication et la distribution de fausses monnaies
de cuivre ne causent pas le» mêmes ravages, on a pu y appliquer une peine moins rigoureuse.
4. Motifs île récompenser la révélation et de punir la simple rétieenee.
Définition du faux matériel. — Autre espèce de faux qui
peut être commis par de* officiers ministériels.
10. Précaution prise pour prévenir la fausse application de la
disposition.
11. Analyse des disposition* relatives aux faux en éerilure pri-
vée, en éerilure de commerce, dans les passe-ports, certificat*.
Il Précautions d’expliquer que ceux-IA seuls seront punis comme faussaires qui auront eu connaissance du faux.
Amrnde A défaut de confiscation
13. Système de péualité à l'égard des crimes commis par le* fonctionnaire* dans l’exercice de leur» fonctions.
Ü*. Analyse des disposition* relative* A la destruction ou A la soustraction de litres.
17. Aucune soustraction dr denier» ne devait «aos doute demeurer impunie. L'équité voulait cependant qu’on ne punit pas un déficit léger avec la même rigueur qu’une soustraction considérable, et les principes d’une bonne administration l’ordonnaient également.
19. Définition de la concussion. La gradation de la peine solvant la qualité dn concussionnaire est commandée par la justice.
19. Considérations qui doivent faire interdire A certains fonctionnaires des actes qui sont permis A tous autres.
90. Nécessité d'opposer une barrière A la corruption des fonc-
tionnaires publics, eu In punissant avec sévérité. — Le projet varie la punition de cc crime.
Abus d'autorité qui attaquent la chose publique.— Emploi
de la forer publique pour empêcher l'exécution des luis, une perception légale, ou l’ellel d’uu ordre émané d'une autorité légitime. — Comment il r»l puni d'après le* suites qu’il a eue».
94. Analyse des dispositions relatives aux délits des officiers de
l'état civil.
grave qu'aux simples particuliers.
27. Quoique les ministres drs cultes ne soient pas fonctionnaires publie», puisqu’ils n’exrrcent aucune autorité temporelle. il est néanmoins indi-pensabte de prévenir, par des dispositions répressives, l’abus qu'ils pourraient faire de leur influence. — Analyse de ees dispositions.
99. L’interdiction dr la correspondance clandestine que des ministres des cultes pourraient entretenir sur des matières religieuses, avec une puissance étrangère, ne rompt 1rs rapports légitimes d'aucun culte, mais empêche seulement que, se fondant sur la maxime ultramontaine que l'État est dans l’Église et non l’Église dans l’État, on ne trouble l’ordre public.
99. Crime de désobéissance et de rébellion. — Analyse drs dispositions qui le punissent.
30. Outrages et violences envers les dépositaires de l'autorité
et de la force publique. — Ils n’était pas possible de tarifer minutieusement la peine suivant le rang des offensés; mais en établissant un mininiiun et un maximum, on laisse au juge toute la latitude dont il a besoin pour y avoir égard. Le projet ne s’occupe donc que des outrages qui compromettent l’ordre publie, lequel réside dans la personne du fonctionnaire, et dans l'agent de l'autorité en exercice, et ne permet plus de ne le considérer que comme un simple particulier. — Analyse des dispositions qui règlent eelle matière.
Analyse de» dispositions relatives au refus d'un service
public.
39. Analyse des disposition» relatives A l'évasion des détenus et au recèlemenl des criminels.
33. Analyse des dis positions relatives au bris de scellés, dégra-
dations de monuments, usurpation de titres.
34. Le libre exercice des culte* étant une des propriétés les
plus sacrées de l’homme, on ne saurait souffrir qu’il y soit porté atteinte sans compromettre la paix publique. — Le perturbateur doit être puni, A quelque culte qu’il appartienne. — La peine doit s'aggraver lorsque le trouble dégénère eu outrage. — En ne punissant que le trouble apporté an culte dans lea lieux où le culte s’exerce actuellement, on prévient ces condamnations terrible* qui, dan* d’autres irmpt, ont frappé comme coupables de sacrilège ceux qui avairnt, par légèreté, paru in»uller ou signe extérieur. — La loi doit également couvrir de son 1 égide les ministres des cultes au moment où il» exercent,
en réservant toutefois les peines afflictives ou infamante» pour les eas où de* circonstances aggravantes les rendent nécessaires.
Cette partie du projet ne s’occupe point des malfaiteurs
isolés on qui ne sc réunissent que pour commettre un seul crime, mais de eeux qui forment babituellrment bundr, et dont l’association est déjA par elle- même un crime.
; 37. Le vagabondage fournit pour l’ordinaire les éléments de ces bandes. La loi doit donc le considérer comme un délit at le punir du moins correctionnellement, après l'avoir
exactement défini, el en prenant des mesures pour que le vagabond, après avoir subi sa peine, ne retourne pas 4 ses habitudes.
.18. Dispositions sur les mendiants.
39. Le vagabondage el la mendicité disposent au crime. Il est donc nécessaire, pour la sûreté publique, que les mendiants el les vagabonds soient retenus par la menace d'une peine plus sévère que les autres individus, el qu*iU deviennent l'objet d'une surveillance spéciale. — Parallèle, sous ce rapport, entre la législation française et la législation anglaise.
40 La responsabilité qui, dans l'intérêt de la société, pèse nécessairement sur quiconque met au jour, soit un écrit, soit une image, soit une gravure, permettait de lui imposer l'obligation de se faire connaître, ou du moins de reporter celte obligation sur l’imprimeur, el devait entraîner la conséquence de punir les distributeurs de pro-
duetions clandestines. — Analyse des dispositions qui organisent ce système.
41. Le droit indéfini qu'aurait la multitude de se réunir pour
traiter d'alTaires politiques ou religieuses, ne saurait »e concilier avec le gouvernement monarchique. Il faut que de telles associations ne se forment qu’avec la permission de l'autorité publique, et que celle-ci puisse surveiller ce qui s'y passe. Cependant ces mesures de précaution ne doivent pas devenir un prétexte pour gêner le» rapports de famille, d'amitié, de voisinage, ou les réunions littéraires, ni s’étendre en général 4 celles dont le petit nombre ne saurait avoir rien d'alarmant. — Analyse des dispositions qui organisent ce système.
42. Pourquoi l'exposé n'a pas établi le parallèle entre le projet
et le code de 1791.— Principes qu'on a suivis dans la gradation des peine*.
Conclusion
TEXTE DE L'EXPOSE DE MOTIFS
1. — Messieurs, lorsque dans voire dernière séance, nous vous avons entretenus des principales dispositions portées au uouveau projet de Code pénal sur les deux premières subdivisions, Des Crimes el Délits dirigés contre la chose publique, nous n avons rempli qu'une partie de la tâche qui nous était imposée.
Pour compléter ce tableau, nous venons aujourd'hui mettre sous vos yeux la troisième subdivision, intitulée Des Crimes el Délits contre la paix publique.
Ce texte est vaste, et il ne saurait être oiseux de bien déterminer son acception ; car, exactement et rigoureusement appréciés, il n'est aucun crime ni délit qui n'altère la tranquillité publiqucà un degré quelconque ; mais il en est pourtaut, et même un grand nombre, qui lèsent plus spécialement le corps de l’État que les particuliers.
C’est II ce caractère que l’on s’est arrêté pour qualifier les crimes et délits contre la paix publique, et vous ne serez point surpris, messieurs, d’y voir figurer au premier rang le crime de faux.
?. — L'on lie peut prononcer ce mot sans songer d’abord à la fausse monnaie, h cause de la gravité de ce crime et des alarmes qu'il répand dans la société.
Si l'Assemblée constituante réduisit aux fers ia peine de ce crime, jusque-là puni de mort, l'on sait que cet essai philanthropique ne fut point heureux, et que, peu après, il fallut rétablir la peine capitale.
Noire projeta maintenu cette peine, el y assujettit également ceux qui contrefont ou altèrent les monnaies d’or et d'argent ayant cours légal dans l’Empire, et ceux qui les distribuent, exposent ou introduisent en France.
Cette disposition avait d'abord alarme quelques esprits (4), qui auraient désiré qu'on établit une distinction entre le fabricateur el le distributeur ; mais toute inquiétude à ce sujet était vainc, car, d’une part, le distributeur qui ignore le vice de la chose ne commet ni crime ni délit, et, d’un autre côté, ceux qui ont remis en circulation des pièces qu’ils savaient être fausses, mais qu'ils avaient reçues pour bonnes, ne seront punis que d’une a me u de, attendu que la loi doit compatir à leur position et ne voir en eux que des malheureux cherchant à rejeter sur la masse la perte dont ils étaient personnellement menacés.
Cela posé, qu'est -ce que peut être un distributeur
oui ntrod ii ete u r q u i co n na 1 1 1 a fa u sse té des pièces, et u'a pas pour lui l'excuse de les avoir reçues pour bonnes? Qu’est-il, sinon le facteur volontaire, et conséquemment le complice du fabricateur? Il subira donc ta même peine.
3. -- Mais cette peine si grave sera-t-elle appliquée à toute espèce de fausse monnaie, à celle de billon ou
1 de cuivre, par exemple, et aux monnaies étrangères? ta valeur exiguë des premières ue cause pas le même degré d’alarme, et )a valeur purement commerciale des secondes en rend aussi la circulation moins dangereuse pour la multitude, qui, le plus souvent, ne connaîtra point ces signes monétaires, et qui d’ailleurs ue sera pas tenue de les accepter : la peine capitale ne sera donc point appliquée à ces deux classes de faux, qui seront suffisamment punis par les travaux forcés.
4. — Au surplus, le crime de fausse monnaie, sans être précisément de la catégorie de ceux qui sont di-
' ligés contre la sûreté de l’Etat, a plusieurs points de ' commun avec eux.
i Vous ne serez donc point surpris, messieurs, de ■ voir appliquer à ce crime, et la remise de la peine en cas de révélation, et la peine de réticence, comine pour les crimes d’État. Le suprême intérêt qu’a la société d’écarter ou de faire cesser un tel fléau, rend cette application légitime et nécessaire.
5. — Vous ne serez pas étonnés non plus d'y trouver la confiscation unie à la peine capitale. Les pertes de CÉtat, a dit un orateur pour les cas que nous examinons (2), purent être immenses; elles sont vagues el inappréciables : c’est alors qu'à titre de dommages el
| intérêts il est juste el nécessaire quelles soient réparées par la confiscation générale des biens du condamné.
; C’est d'ailleurs notre législation actuelle, et une explication bien simple vient la justifier.
Dans les crimes et délits ordinaires, oti il n’y a que peu de parties lésées, et où la mesure du dommage est connue ou susceptible de l’être, les réparations civiles suffisent à tout ce qui regarde l’intérêt privé ; mais | peut-il eu être ainsi quand le dommage est disséminé sur des milliers de personnes? et si le fruit du crime , devait, à défaut de parties civiles, passer nécessaire- ! nient des mains du coupable à celles de ses enfanLs,
I ne serait-ce pas une espèce de prime accordée aux | faux monnayeurs sur tous les autres criminels?
r!) Voy. 1rs observations de quelques-unes drs cours consul- j térs sur Te projet de rode pénal. f,Vo/e dt V orateur.'
(2) Voy. le dUeour* préliminaire de M. Tarati. sur le code.
{.Vote de l’orateur.)
3 oy v^oogie
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En adoptant la confiscation pour ce cas, vous apercevrez aisément, messie ors, qu'elle n'a point l'odieux objet de dépouiller les ramilles, mais pour but unique de ne les point gratifier des dépouilles d'autrui : la justice et l'intérêt de l'Etat réclamaient cette disposition.
©. — Vous trouverez sans doute également juste et convenable que les mêmes règles et les mêmes peines soient applicables aux effets émis par le trésor public, avec son timbre, et aux billets de banque, qui out tant d'affinité avec la monnaie même, dont ils sont, en quelque sorte, le supplément, et dont ils remplissent l'office.
? . — Mais si la peine capitale convient à de tels cri- I mes, et peut être appliquée aussi à la |coufrefactiou des sceaux de l'État, des peines inférieures devront • être infligées à la contrefactioii des autres sceaux, timbres, poinçons et marques, en graduant ces |»ei- 1 lies selon l'importance de la destination qu'avait l'instrument contrefait.
8. — L'on a aussi distingué la fabrication d'un faux timbre d'avec le faux emploi d'un timbre vrai : cette disposition manquait dans notre législation.
Jusqu'ici, messieurs, dans les diverses espèces de faux dont ou vient de donner l'analyse, c'est l'État ou le corps social qui est principalement attaqué ou lésé : dans le faux appliqué aux écritures publiques ou privées, l'intérêt individuel joue un plus grand rôle, et peut-être eût-on pu renvoyer cette partie au chapitre , Des Crimes contre les particuliers, s'il u'eût semblé nuisible de scinder cette matière. •
9. — Le faux eu écritures est matériel quand il s'est opéré par fausses signatures, par altération ou intercalation d'écritures, par supposition de personnes ; mais il est aussi une autre espèce de faux moins facile à caractériser, et qui a lieu quand un officier public écrit des couveutious autres que celles qui lui ont été tracées ou dictées, et constate comme vrais des faits faux, ou connue avoués des faits qui ue l’étaient pas.
10. — Toutefois, il faut pieudrc garde de réputer crime ce qui ne serait qu'un malentendu ou une méprise : le rédacteur d'un acte peut mal saisir la volonté des parties, et pourtaut u'étre pas criminel; il ne le sera, aux ternies du projet, que quand il aura frauduleusement dénaturé la substance ou les circonstances de l’acte. D'après ce caractère, il ne reste rien qui puisse alarmer l'innocence.
11. — Le faux en écritures privées sera puni de la réclusion, et le faux eu écritures publiques, des travaux forcés ; mais dans cette dernière espèce de faux, si la peine n'est que temporaire à l'égard du simple particulier contrefacteur d’écritures authentiques, elle sera perpétuelle à l'égard de l’officier public qui commettrait ce crime; celui-ci est doublement coupable, il a trahi la foi due à son caractère.
l es faux commis en écritures de commerce et de Itanquc ont mérité une mention spéciale, sans laquelle ils eussent été confondus avec les faux en écritures privées; l'extrême faveur due au commerce a donné lieu d'assimiler ces faux à ceux commis en écritures publiques.
Mais il est une autre espèce de faux qui, dans le silence des lois, a souvent embarrassé les tribunaux ; < c'est le faux commis dans les passe-ports, feuilles de route et certificats.
Sans doute ce serait blesser la justice que d'assimiler la contrefaçon d'un passe-port à celle d'une lettre I de change, ou la fabrication d'un certificat de maladie à celle d’uue obligation que l’on créerait à sou profit sur un tiers.
Des peines de police correctionnelle suffiront ordi- !
nairement pour la répression des faux passe-ports, si ce n’est à l’égard des officiers publics qui auraient participé au faux ; car ils sont plus criminels que de simples particuliers quand ils abusent ainsi du poimiir qui leur a été confié.
Les mêmes vues out semblé applicables aux fausses feuilles de route, mais eu prenant de plus en considération la lésiou que le trésor public aurait pu recevoir par le payement de sommes non dues; car alors il y a vol joint au faux, et lieu d'appliquer des peines plus fortes.
A l'égard des certificats de maladie ou d'infirmités, fabriqués dans la vue d'afirauebir quelqu'un d’un service public, ou s’il s'agit d'attestations d'indigence ou de bonne conduite, fabriquées pour procurer à celui qui y est désigné ou qui eu est porteur, des secours, du crédit ou des places, un tel délit a semblé n’appeler que des peines de police correctionnelle; mais on a dû éviter de confondre avec des certificats de cette espèce ceux qui auraient eu pour objet de se faire donner ou payer des sommes dues nu des effets appartenant à un tiers ; car, eu ce cas, c’est la peine ordinaire du faux qui devra être infligée.
Dans les actes que l'on vient de désigner, il convenait de classer mm-seulement ceux qui étaient matériellement faux, mais encore ceux qui, originairement véritables, auraient élé altérés pour servir à d'autres personnes.
Le projet prévoit et embrasse ces différentes espèces : il y a lieu d'espérer qu'elles seront plus efficacement réprimées par des dispositions mieux adaptées au caractère particulier de chacune d’elles.
Quelques dispositions communes à toutes les classes ou espèces de faux terminent celte partie du projet.
1t. — Ainsi l'usage d'une pièce fausse étant partout puni comme sa fabrication même, il convenait de dissiper toutes les inquiétudes, en exprimant que ce terrible anathème lie regarde que ceux qui ont eu connaissance du faux.
13. — La marque, rarement applicable des peines temporaires, sera pourtant infligée à tout faussaire condamné aux travaux forcés à temps ou à la réclusion ; c'est l'état actuel de la législation , et il était difficile de le changer pour un crime qui inspire à la société de si vives alarmes, et dont les auteurs ne sauraient être trop signalés.
14. — Enfin, dans tous les ras où le faux u'entraincra ni la peine capitale ni la confiscation générale, une amende sera jointe à la pei ne prononcée : il est raisonnable, il est utile (I ) que les crimes qui ont eu pour principe w*e vile cupidité, soient réprimes par des condamnations qui attaquent et affligent cette passion même par laquelle ils ont été inspirés.
Vous connaissez maintenant, messieurs, les principales dispositions relatives aux faux : la peine du faux témoignage sera placée ail chapitre des crimes contre les particuliers.
15. — Parmi les crimes et délits qui compromettent le plus la paix publique, il était impossible de ne pas accorder aussi un rang principal à ceux que commettent les fonctionnaires publics dans l'exercice de leurs fonctions: l'ordre est manifestement troublé quand ceux que la loi a préposés pour le maintenir sont les premiers à l'enfreindre.
Tout crime commis par uu fonctionnaire dans l'exercice de ses fonctions le constitue eu forfaiture, et la dégradation civique est la moindre peine qui y soit attachée ; mais la peine peut s’élever selon la nature et l'intensité du crime.
(I) r®y. le dinrom il** M. Target. (A 'oie de l'orateur.)
16. — Ainsi la peine des travaux forcés à temps , est infligée au fonctionnaire public qui détruit ou | soustrait les actes ou titres dont il est dépositaire, j et il a paru convenable d'appliquer aussi cette peine aux soustractions de deniers publics commises par les I personnes chargées de leur perception.
17. — Cependant l'on a cru devoir admettre une modification pour le cas où la somme soustraite serait si modique, qu'il deviendrait vraisemblable que le percepteur avait le dessein de s'en servir pendant quelque temps, plutôt que celui d’en frustrer le trésor public.
Ixirs donc que le déficit sera moindre du tiers de | la recette d'un mois, ou ne surpassera pas le montant du cautionnement fourni, et qu'en même temps il sera inférieur à 3,0u(l francs, un emprisonnement de deux à cinq ans a paru une peine suffisante envers d'imprudents percepteurs qui sont coupables sans doute, mais pourtant beaucoup moins que ceux qui seraient partis avec le dépôt tout entier.
Rejeter toute distinction dans cette conjoncture, selon quelques opinions sévères, et placer sur le même rang deux actes qui diffèrent dans leurs circonstances comme dans leurs résultat-», ce n'eût pas été seulement blesser la justice, mais encore les vues saiues d’une bonne administration.
Qu'arriverait-il, en effet, si un léger déficit et une soustraction totale étaient frappés de la même peine? Ne serait-ce pas, dès que le dépôt serait entamé pour la plus légère partie, une invitation au percepteur de soustraire le tout, puisqu’il trouverait dans ce simple et funeste calcul de plus grands bénéfice», sans s’exposer à une plus grande peine? l'es dispositions pénales mal combinées seraient plus nuisibles qu'utiles à la société.
l.H. — Les concussions commises par les fonctionnaires publics ne pouvaient manquer d'appeler aussi l'attention du législateur.
Ce crime existe toutes les fois qu'un fonctionnaire exige ou revoit ce qu'il sait ne lui être pas dû, ou excéder ce qui lui est dû ; et l'on conçoit aisément que s’il importe de poser des barrière» à la cupidité, c'est surtout quand elle se trouve unie au pouvoir (I).
La peine de réclusion, toute grave qu'elle est, sera doue infligée au fonctionnaire coupable de conçus- | sien, et les simples commis ou préposés seront, pour le même fait, punis de peines correctionnelles.
Je n’ai pas hesoin.sans doute, de justifier cette différence dans la peine, quoiqu’il s'agisse du même délit : investi d’un plus haut caractère, celui qui doit aux autres citoyens l’exemple d’une conduite pure et sans tache, est bien plus répréhensible quand il tondu* en faute; il doit donc être puni davantage; et cette idée, ainsi que ses applications, se reproduiront souvent dans le cours de cette discussion.
1». — l.a disposition spéciale des fonctionnaires publics peut aussi, et doit même, en plusieurs circonstances, leur faire iuterdire ce qui serait licite à d'autres personnes.
Ainsi un fonctionnaire devient coupable lorsqu'il prend directement ou indirectement intérêt dans lesadjudications, entreprises ou régies, dont sa place lui donne l'administration ou la surveillance : que deviendrait en effet cette surveillance quand elle se trouverait eu contact avec l'intérêt personnel du surveillant, et comment parviendrait-on, sans blesser l’hon rieur et la morale, à concilier ce double rôle de l'homme publie et de l'homme privé?
(t) Ltge Jalin 3, ff. De leg. Jnt. rrpelundarum.
fA'o/f de tnrateur.)
Tout fonctionnaire qui sc sera souillé d'une telle turpitude sera donc justement puni d’emprisonnement et déclaré indigne d’exercer désormais des fonctions dans lesquelles il se serait avili.
l.a sollicitude de la loi a pu et dû aussi embrasser, dans ses dispositions, des défenses aux commandants militaires et aux rhefs d’administrations civiles, de s’immiscer dans le romincrcedcs principaux comestibles, sous certaines peines de police correctionnelle.
Si l’ordre public s’oppose à ce que de tels fonctionnaires puissent, à la faveur de leur caractère, exercer, pour leur avantage particulier, une influence dangereuse sur le prix des principaux comestibles, l'interdiction d’un tel commerce est juste et convenable, même envers les administrateurs qui n'auraient pas la criminelle pensée d’en abuser.
En effet, il faut écarter tout ce qui pourrait iuspirer aux citoyens de justes sujets d’inquiétudes ou d'alarmes; il serait lArhcux que la masse des citoyeus craignit l’abus, et encore plus qu’elle y crût ; la considération qui environue les fonctionnaires naît principalement de la confiance qu’ils inspirent, et tout ce qui peut altérer cette confiance ou dégrader leur caractère doit leur être interdit.
*10. - Que dirons-nous de la rorruption?
Le fonctionnaire corrompu est relui qui met son autorité à prix, soit pour faire un acte de sa fonction non sujet à salaire, soit pour ne pas faire un acte qui entre dans l'ordre de ses devoirs.
De tels hommes sont de vrais fléaux, et la société serait bientôt dissoute s’ils étaient nombreux, l a république romaine était bien près de sa ruine quand Cicéron se plaignait de ce qu'il y était passé en maxime, qu'un homme riche, quelque coupable qu'il fût, ne pouvait pas être condamné (2).
Le crime de corruption, isolé de toutes autres circonstances, ne sera jamais puni d’une peine moindre que le carcan, et d'une amende double des promesses agréées ou des présents reçus.
Mais le fonctionnaire publie qui retire de ses fonctions uri lucre illicite devient criminel, par ce seul fait ; ce crime peut s'aggraver beaucoup quand il est commis pour arriver à un autre, et que celui-ci a été suivi d'exécution.
C'est surtout dans les jugements criminels que cette aggravation peut se faire remarquer; l'on sent combien serait déplorable la corruption qui rendrait un criminel à la société, et combien serait énorme et atroce celle qui ferait succomber un innocent.
Jamais donc il ne *cra. pour corruption pratiquée et commise dans les jugements criminels, appliqué une peine moindre que la réclusion ; mais si la corruption ' a eu pour résultat de faire condamner un innocent à une peine plus forte, cette peine, quelle qu'elle puisse être, deviendra le juste châtiment du fonctionna ire corrompu. La loi du talion ne fut jamais plus cqui- , table ni plus exempte d'inconvénients.
51. — Dans tous les cas, la même peine sera subie ; par le corrupteur et par le fonctionnaire qui se sera laissé corrompre, et jamais le prix honteux de la corruption ne deviendra l'objet d'une restitution ; la confiscation en sera prononcée au profit des hospices, et ce j qui était destiné à alimenter le crime tournera quelquefois du moins au soulagement de l'humanité.
D’autres peines seront infligées à d'autres ; délits
Les abus d’autorité, dont je vais actuellement vous | entretenir, sont, par le projet de loi, div isés en deux
(7) Ptrunionum hominem, guamvit til notent, nrminem potte 1 dnmnari. Cir. uri. I, in Vnrr. n. t. (A ‘nie de Vornlettr.)
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classes, savoir, contre les particuliers et contre la chose publique.
Le^ fonctionnaires abusent de leur autorité contre les particuliers, quand ils s'iulroduisent illégalement dans leurs domiciles, quand ils dénient de leur rendre justice après une réquisition des parties et un avertissement de leurs supérieurs : enfin quand ils portent atteinte au secret de la correspondance.
Dans ces cas divers, le fonctionnaire sera puni d'une simple amende.
L'on a, dans cette matière, cherché plutôt une peine efficace qu'une pciue sévère.
L'espèce, de délit qu'on examine ne tire point sa source de passious viles et basses, comme les concussions ou la corruption ; un zèle faux ou mal entendu peut produire assez souvent des abus d'autorité, et il importe de les réprimer, mais avec modération, si l'on veut que ce soit avec succès.
Line amende d'ailleurs a sa gravité relative aux personnes qui en sont l’objet ; un fonctionnaire qui n'a point abdiqué tous les sentiments d'honneur sera plus qu'un autre sensible à cette peine, et ne s'y exposera plus.
Toutefois l'abus d'autorité qui aurait été porté jusqu'aux violences envers les personnes, sera spécialement puni d'après la nature de ces violences, car il n’y aurait plus de sûreté pour les citoyens, s'il en était autrement.
23. — Au reste, si le plus fréquent abus du pouvoir est, par la nature des choses, celui que l'on se permet envers des personnes subordonnées , l'abus d'autorité peut aussi être dirigé contre la chose pu-
C'est ce qui aurait lieu si des fonctionnaires publics se permettaient de requérir ou ordonner l'emploi de la force publique pour empêcher l’exécution d’une loi, ou la perception d'une contribution légale, ou l'effet d’un ordre émané de l'autorité légitime.
Cet abus d'autorité est d’une nature fort différente de celui que nous avons examiné d'abord ; c’est une espèce de révolte qui sera d'autant plus grave et susceptible de pentes d'autant plus fortes qu elle aura eu plus de développements et d'effets.
Nous avançons, messieurs, dans le détail des crimes et délits des fonctionnaires publics, et nous en avons retracé les principaux.
Il en reste pourtant de deux espèces encore.
24. — Des officiers de l'état civil inscrivent-ils leurs actes sur des feuilles volantes, ou procèdent-ils à des mariages sans s'être assurés des consentements nécessaires pour leur validité, ou admetteut-iis une femme qui a déjà été mariée, à un nouveau mariage, avant le terme indiqué par le Code Napoléon?
Dans ces cas divers, ils compromettent l’état civil des personnes; ils se rendent coupables au moins de négligence, et le besoin de régulariser une partie aussi importante justifiera aisément les peines de police correctionnelle qui leur sont infligées.
25. — C’est aussi pour régulariser l’exercice même de l'autorité publique, que l'on -réprimera par des peines de cette nature toutes personnes qui seraient eutrées en fonctions sans avoir prêté le serment requis, ou qui s'y seraient maintenues japrès révocation ou remplacement.
Ces deux délits ne seront cependant pas confondus; le dernier est le plus grave, et n'est jamais susceptible d'excuse : le premier peut être exousé par l'absence des fonctionnaires entre les mains desquels le serment devait être prêté, et par le besoin de pourvoir au service. Les poursuites, dans ce cas, dépendront donc des circonstances, et il eût étéjmprudenl de poser à cet égard une règle iuflexible.
26. — Je ne puis, messieurs, terminer l’exposé de la partie relative aux crimes et délits des fonctionnaires publics, sans appeler votre attention sur une disposition finale, qui a paru aussi importante que juste.
Toujours relative aux fonctionnaires , et à eux seuls, cette disposition ne les considère plus comme délinquants dans l'exercice ou à l’occasion de l'exercice de leurs fonctions, mais comme délinquants dans l'ordre commun, et sc rendant eux-mêmes coupables de quelqiies-iius des crimes ou délits dont la surveillance ou la répression leur étaient confiées par la loi.
Dans cette fâ< heuse hypothèse , u'infligera-t-ou que les peines de l'ordre commun? Et si, par exemple, uu officier de police judiciaire a commis un vol, ue serat-il puni que comme un voleur ordinaire?
Il est diflicile de lie pas cousidércr comme plus coupable celui qui, chargé par la loi de réprimer les crimes et délits, ose les commettre lui-même, et il a paru convenable d'élever la peine à son égard.
Si donc il s'agit d'uu délit de police correctionnelle, le fonctionnaire qui l'aura commis subira toujours le maximum de la peine attachée à l’espèie de ce délit: et s'il s’agit de crimes, il subira la peiue immédiatement supérieure à celle qu'eût méritée tout autre coupable ; gradation qui ne cessera qu'au point où elle atteindrait la peine de mort.
Cette disposition toute morale ne saurait qu'honorer notre législation.
27. — Je viens de parler des crimes et délits des fonctionnaires publics , classe dans laquelle n'eutrciit pas les ministres des cultes, à qui nulle autorité temporelle n'est départie, mais dont l'influence et la conduite ne sauraient être étrangères à la paix pu-
I.e projet de loi s'occupe donc, dans un chapitre particulier, des troubles qui seraient apportés à l’ordre public, par ces ministres dans l'exercice de leur ministère.
Celte matière est grave, sans doute, et autant la société doit de reconnaissance et d'égards à ces pasteurs vénérables dont les discours et l'exemple sont uu constant hommage à la religion, aux mœurs et aux ; lois, autant elle doit s'armer contre ces hommes fana- | tique» ou séditieux qui, au nom du ciel, voudraient | troubler la terre, et n'invoqueraient la puissance spi- | rituelle que pour avilir ou entraver l’autorité des lois ! H du gouvernement.
Les crimes et délits des miuislrcs des cultes dans l'exercice de leur ministère sont, par notre projet, divisés en plusieurs classes.
Les ministres qui procèdent aux cérémonies religieuses d'un mariage sans qu'il leur ait été justiflé de l'acte de mariage, reçu par les officiers de l'état civil, compromettent évidemment l'état civil des gens simples, d'autant plus disposés à confondre la bénédiction nuptiale avec l’acte constitutif do mariage, que le droit d'imprimer au mariage le sceau de la loi, était naguère dans les mains de ces mi ms ires.
Il importe sans doute qu'une si funeste méprise ne sc perpétue point, cl ce motif est assez puissant pour punir d'une amende les ministres de cultes qui procèdent aux cérémonies religieuses d'un mariage sans justification préalable de l'acte qui le constitue réellement.
Cette peine, légère d'abord, s'aggravera eu cas de récidive, et entraînera à la seconde récidive, ou en d'autres termes, à la troisième infraction, la peine de déportation, parce que celui qui a failli trois fois se place évidemment dans un état de désobéissance per- ! maueute et de révolte contre la loi.
1** critiques, censures ou provocations dirigées
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par ces ministres contre l'autorité publique, sont d'une importance qui ne permettait point le silence et appelait des mesures répressives.
I/o n a distingué la critique ou censure simple d'avec la provocation directe à la désobéissance ; dans ce dernier cas, la culpabilité plus forte entraîne une plus grande peine.
L’on a distingué aussi les censures et provocations faites dans uu discours public, d'avec celles consignées dans un écrit pastoral, et ccs dernières sont pu nies davantage, comme étant le produit plus réfléchi de vues perverses, et comme susceptibles d’une circulation plus dangereuse.
— Hulin, le projet de loi proclame comme infraction de l'ordre public toute correspondance que des ministres de cultes entretiendraient sur des questions ou matières religieuses avec une cour ou puissance étrangère, sans l'autorisation du miuistre de l'empereur chargé de la surveillance des cultes.
Cette disposition, d’une haute importance, ne saurait alarmer que les artisans de t roubles et les hommes, s’il en est encore, assez insensés pour croire, ou assez audacieux pour dire que l’Efal est dans l'Eglise et non l'Eglise dans l'Etat.
Cette maxime ultramontaine, qui put prévaloir lorsqu'un poutife étranger disposait des empires et déposait les rois, a été depuis longtemps reléguée dans la classe des erreurs qu'enfantèrent les siècles d'ignorance.
Il 11e s'agit pas, au reste, de rompre les rapports légitimes d'aucun culte avec des chefs même étrangers; il n'est question que de les connaître, et ce droit du gouvernement, fondé sur le besoin de maintenir la tranquillité publique, impose aux ministres des cultes des devoirs que rempliront avec empressement tous ceux dont les cœurs sont purs et les vues hou nétes. Si cette obligation gène les autres, son utilité n'en sera que mieux prouvée.
$9. — Nous ne Minimes point au terme de la longue et pénible nomenclature des crimes et délits qui attaquent la paix publique.
I.es crimes ou délits qui blessent l'aiilonié publique avec un caractère spécial de résistance ou de désoliéissance, n'ont point encore passé sous vos yeux, et iis sont nombreux, puisqu'ils se divisent en huit classes : la rébellion, les outrages et violences envers les dépositaires de l'autorité; le refus de service: l'évasion des détenus et le recélement des criminels; les bris de scellés; les dégradations de monuments; l'usurpation de titres, et enfin les entraves au libre exercice des cultes.
Je vais parcourir ces diverses espèces sans m'arrêter particulièrement à chaque disposition, mais de manière à indiquer les vues principales du projet, relativement à chaque classe.
I.e crime de rébellion est plus ou moins grave, d'après certains caractères qui sont devenus la base de la distribution des peines en cette matière.
Les rebelles étaient-ils nombreux ou non, armés ou sans armes? l/intensité de la rébellion dépend essentiellement de ces circonstances.
La qualité de relielles peut aussi u'étre pas sans importance : étaicnt-ce des ouvriers attachés à des ateliers publics, des personnes admises dans des hospices,des prisonniers même? Entre personnes de cette espèce, les rébellions ont un caractère d'autant plus dangereux, qu'il y a plus de tendance et d'occasions pour s’y livrer.
Les peines de la rébellion établies et graduées d'après ces idées, seront quelquefois correctionnelles, quelquefois afflictives.
Mais pour en faire une juste application, et ne point
confondresurtout les réunions armées ou non armées, il convenait de bien fixer le caractère de celles qui, au premier aspect , semblent mixtes, et où les rebelles sont eu partie armés et en partie sans armes.
Ces cas sont frequents, et le projet de loi règle que la réuniou armée sera celle où trois persounes au moins porteront des armes ostensibles.
Cette règle est juste, et les individus 11011 armés ont au moins à s'imputer de s'étre placés sous la protection ou la bannière de ceux qui avaient des armes.
Il convient, au surplus, de remarquer que si la rébellion dont ou traite en ce moment, dirigée coulre les agents de la force publique en fondions, a un objet différent de celui des bandes et attroupements séditieux dont je vous ai entretenus dans votre dernière séance, une telle rébellion pourra néanmoins, comme dans les cas de séditions, u’étre suivie d'aucune peine envers ceux des rebelles avec attroupement qui se seraient retirés au premier avertissement de l’autorité : c’est le même motif, c'est la même alliance de l'indulgence avec la politique.
Pareillement, dans l’espèce présente, comme on l'a déjà observé dans l'autre, les crimes individuels commis dans le cours de la rébellion seront distingués du crime même de rébellion, et pourront donner lieu à de plus fortes peines contre ceux qui s’en seraient personnellement rendus coupables, mais ces peines spéciales ne s'étendront pasaux autres rebelles ; car si, dans le tumulte qui accompagne ordinairement de telles scènes, il s'est commis sur l’un des points un crime plus grave que celui de la rébellion même, ne serait-ce pas nue rigueur poussée jusqu'à l'injustice que d'en appliquer sans distinction la peine à tous les rebelles?
Sans doute ils doivent tous être punis, mais le crime de rébellion est le seul qui soit commun à tous ; et ceux qui n'ont pas pris part à d’autres crimes spéciaux n'en sauraient être considérés comme complices.
30. — Après le rrime de rébellion, le projet de loi s’occupe des outrages et violences envers les dépositaires de l'autorité et de la foree publique.
Ici s'est offert 11 11 sujet de discussion assez grave, mais dont la solution pourtant a été facile : convenait-il de punir les outrages commis, même hors tout exercice de fonctions, de peines de différents ordres, graduées d'après la simple considération du rang plus ou moins élevé que les personnes outragées tiennent dans la société?
Ku agitant cette question, l'on n'a pas tardé à reconnaître que l'application d'une telle idée serait impraticable; qu'en tarifant les peines selon le rang de l'offensé, cela irait à l'infini; qu’il faudrait aussi prendre en considération le rang de l'offenseur; enfin, l'on a reeoDuu que cela était moins utile que jamais dans un système qui, assignant à chaque classe de peines temporaires, toi maximum et un minimum, laissait à la justice une sufli»autc latitude pour varier la punition des outrages privés, d'après la considération due aux personnes.
Il ne sera donc ici question que des seuls outrages qui compromettent la paix publique, c'est-à-dire de ceux dirigés contre les fonctionnaires ou agents publies, dans l'exercice ou à l'occasion de l’exercice de leurs fonctions; dans ce cas, ce n'est plus seulement un particulier, c’est l’ordre public qui est blessé, et, dans un grand intérêt, les peines peuvent changer de classe et de nature, parce que le délit en a changé luimême, et que l'outrage dirigé contre l'homme de la loi, dans l'exercice de ses fonctions ou de son ministère, quoique conçu dans les mêmes paroles ou les mêmes gestes, est beaucoup plus grave que s'il était dirigé contre un simple citoyen.
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I*a hiérarchie politique sera, dans ce cas, prise eu considération; celui qui sc permet des outrages ou violences envers un officier ministériel, est coupable sans doute, mais il commet mi moindre scandale que lorsqu’il outrage un magistral.
L’outrage envers celui-ci peut même varier d'intensité, selon qu’elle est commise dans le sanctuaire même de la justice, ou ailleurs, mais toujours à l'occasion de ses fonctions.
Dans la classification de ces outrages, ou a placé au moindre degré de 1’échellc ceux qui sont commis par gestes ou par menaces.
Les paroles outrageantes qui ont ordinairement uu sens plus précis et mieux déterminé que de simples gestes ou menaces, ont paru uu délit supérieur à celui-ci.
Au sommet de l'échelle viennent les coups, qui, punissables envers tout citoyen, soûl le comble de l’irrévéreuce envers les dépositaires de l’autorité.
D'après ces idées générales, le projet distribue des peines quelquefois correctionnelles, quelquefois afflictives.
A ces peines, il pourra s’en joindre d’un ordre particulier, telles que les réparations par écrit ou à l’audience, l'éloignement pendant un temps donné, du lieu où siège le magistrat offensé; et en cas d'infraction de cette mesure, le bannissement.
Dans toutes ces dispositions, on a cherché, en observant d’ailleurs une juste gradation dans les peines, à faire respecter les organes de la justice et ses agents.
31. — Le paragraphe qui traite du refus de remplir un service dû légalement, u'est pas susceptible d'observations.
Les témoins, les jurés et les depositaires de la force i publique, requis par l'autorité civile et ne répoudaut point à ses ordres, seront punis de peines correctionnelles, seules convenables pour réprimer une désobéissance qui ne dégénère point eu révolte.
32. — Mais parmi les actes de désobéissance à l'autorité publique, l'on peut classer aussi l'cvasion des détenus et le rccélement des criminels.
Le délit de rccélement ne s'appliquera point aux proches parents, qui trouvent, dans les affections lia- ; turelles, une excuse que la loi sait apprécier et admettre; mais milles autres personnes ne pourront, sous prétexte d’humanité, soustraire le coupable à sa punition, ou le prévenu aux recherches de la justice. 1
L’évasion constitue un délit d'uue autre espèce : considérée dans la personne des détenus eux-mémes, elle ne saurait être traitée avec rigueur. l<e désir de la liberté est si naturel à l’homme, que l'on ne saurait prononcer que celui-là devient coupable qui, trouvant la porte de sa prison ouverte, eu franchit le seuil : le délit ne commence à sou égard que lorsqu'il a employé des moyens criminels, tels que le bris de prison ou la violcucc.
A l'égard de ceux que la loi a préposés à sa garde, la position est toute différente, et la simple évasion du détenu constitue ses gardiens eu délit.
Ce délit sera plus ou moius grave, selon qu'il résultera de connivence ou simplement de négligence. La gravité sera aussi mesurée d’après celle du crime ou du délit pour lequel la détention avait eu lieu : car si la peine doit être proportionnée au préjudice que reçoit la société, il est certain que l'évasion d'un homme détenu pour uue rixe ne répand point le même degré d'alarme que l’évasion d'un incendiaire ou d'un assassin.
33. — Je u'arréterai point votre attention, messieurs, sur les bris de scellés, dégradations de monuments et usurpations de titre».
l Les dispositions qui regardent tes diverses espèces I d'alternats contre la paix publiquese justifient d'ellesmêmes.
J’observerai seulement que la peine du bris de scel- , lés est graduée elle-même sur l'iiuporfauce des objets qui étaient sous le scellé, et d'après les caractères auxquels la loi attache plus ou moius d’importance.
C’est sans doute une chose utile cl juste, que d’appliquer cette gradation toutes les fois quelle est pra- | licable, et les dispositions doul je vous ai déjà donné connaissance ont pu vous convaincre que nulle occa- I siou tendant à ce but n’a été négligée.
3 4. — Je vais maintenant vous entretenir des peines que l'on propose d’appliquer aux entraves mises au libre exercice des cultes.
Ce libre exercice est l'une des propriétés les plus sacrées de l'homme vivant en société, et les atteinte» qui y seraient portées ne sauraient que troubler la paix publique.
Nulle religion, nulle secte u'a donc le droit de pres- | crire à une autre le travail ou le repos, l’observance ou l'inobservance d'uue fête religieuse; car nulle d'entre elles u'est dépositaire de l’autorité, et tout acte qui tend à faire ouvrir ou fermer des ateliers, s'il n'émane du magistrat meme, est une voie de Tait punissable.
Les désordres causés daus l'intérieur d'un temple, ou dans des lieux actuellement servant aux exercices d'un culte, sont aussi un délit qu'il importe de réprimer; l’auteur du trouble est également coupable, soit qu'il appartienne au culte dont les cérémonies ont été troublées, soit qu'il lui soit étranger; car respect est dû à tous les cultes qui existent sous la protection de la loi.
Le perturbateur sera doue puni, et la peine s'ag- * gravera si le trouble a dégénéré en outrages contre les objets du culte, et si ccs outrages ont été commis dans les lieux destinés ou servant actuellement à l'exercice on au service d'un culte.
Mais ccs expressious mêmes indiquent la limite dans laquelle le législateur a cru devoir se renfermer : la juste protection due aux différents cultes pourrait |H»rdre cet imposant caractère, et dégénérer même eu vexation ou tyrannie, si de prétendus outrages faits à des signes placés hors de l'enceinte cousacrée pouvaient deveuir l'objet de recherches juridiques; chacun de nous se rappelle la condamnation prouoncée, dans le siècle dernier, contre le jeune et malheureux Delabarre; et nul ue voudra que le jet imprudent d’uoc pierre lancée au milieu des rues ou des champs puisse fournir matière à une accusation de sacrilège.
Renfermée daus scs vraies limites, la loi n'en sera que plus respectée; elle prononcera uue peine sévèreet I prise dans l'ordre des peines infamantes contre qui- ^ conque oserait porter une main téméraire sur le mi- 1 uistre du culte eu fonctions; mais à moins qu'il n'y 1 ait des circonstances aggravantes, elle ne punira les autres troubles que de peines correctionnelles gra i duces d’après le scandale qui aura pu en résulter; ce > ne sont pas, surtout en matière de troubles de cette | espèce, les peines les plus sévères qui seraient les I plus efficaces!
35. — Après avoir retracé les crimes et délits qui compromettent la paix publique sous le rapport d'une résistance plus ou moius directe à l'action de l'autorité, le projet qui vous est soumis s’occupe des dispositions relatives aux associations de malfaiteurs, aux vagabonds et aux mendiants : je viens en trois mots d’indiquer trois classes d'individus dont le uom seul est un sujet d'alarme pour la société.
36. — Remarquons, au reste, que les malfaiteurs dont il s’agit en cc moment ne sont pas ceux qui agis-
sent isolément, ou même de concert avec d’autres pour la simple exécution d’uu crime. Sous ce rapport, il est déjà beaucoup de malfaiteurs dont la peine a été déterminée selon la nature de leurs crimes.
Ce que le projet de loi considère plus particulièrement ici, ce sont les bandes ou associations de ces êtres pervers qui, faisant un métier du vol et du pillage, sont convenus de mettre en commun le produit de leurs méfaits.
Cette association est en elle-même un crime qui, lorsqu'il n’aurait été accompagné ni suivi d'aucun autre, entraînera la peine des travaux forcés à temps contre les chefs, et celle de la réclusion contre tous les autres individus de la bande.
37. — Mais ces bandes sont ordinairement recru- [ tées par les vagabonds, et tout ce qui touche au vagabondage trouve naturellement ici sa place. b* projet de loi définit le vagabondage ; il l'érige en délit, et lui inflige une peine correctionnelle : toutefois il ue s'arrête point là. Que serait-ce, en effet, qu’un emprisonnement de quelques mois, si le vagabond était ensuite purement et simplement replacé dans la société, à laquelle il n'offrirait aucune garantie?
Celui qui n'a ni domicile, ni moyens d'existence, ni profession ou métier, u'ost point, eu effet, membre de la cité ; elle peut le rejeter et le laisser à la dispo sition du gouvernement, qui pourra, dans sa prudence, ou l'admettre à caution si un citoyen honnête et solvable veut bien en répondre, cl le placer dans une maison de travail jusqu'à ce qu'il ait appris à subvenir à ses besoins, ou enfin le détenir comme un être nuisible ou dangereux, s'il n'y a nul amendement à en espérer.
3tt. - Les mendiants ne sont pas digues de beaucoup plus de faveur, aujourd'hui surtout que b bienfaisante activité du gouvernement réalise le vœu philanthropique de tant d'écrivains distingués, et ouvre, sous le nom de dépôts de mendicité, des asiles ou les pauvres infirmes sont nourris aux frais de l'Etat, qui ae leur demandera, d'ailleurs, que le travail dont ils serout capables.
Quand de tels établissements existeront partout, il ue restera plus de prétexte ui d'excuse à la mendicité; mais jusque-là, la crainte de frapper le malheur et l'indigence exigera quelques ménagements en faveur des mendiants invalides.
D'après ces idées, le projet de loi assujettit San? distinction, à des peines correctionnelles, toutes personnes qui mendient dans les lieux pour lesquels il y a des dépôts de mendicité.
Dans les autres lieux, on distinguera; et la mendicité, toujours punissable à l'égard des individus valides, ne deviendra un délit à l'égard des autres qu'autaul qu'ils feindraient des plaies, qu’ils mendieraient ! eo réunion ou qu'ils seraient entrés dans une maison j sans la permission des personnes qui y demeurent.
Dans sa prévoyance, le projet de loi a posé aussi ; quelques règles communes aux vagabonds et aux j mendiants.
Tout individu de cette qualité appelle une répression plus spéciale s'il a été saisi travesti ou niuui d’armes, de limes ou de crochets; s'il a été trouvé porteur d'effets d’une certaine valeur, ou s’il a exercé des violences , quelque légères quelles soient.
— De la part des hommes dont on s'occupe en ce moment, il n’est aucun des signes indiqués qui ne soit propre à porter l'alarme et n'atteste uu délit consommé ou prêt à l’étre.
L’ordre public doit s’armer plus fortement contre ceux qui le menacent davantage; et c’est aussi dans ces vues que la marque sera infligée à tout vagabond ou mendiant qui aura encouru la peine des travaux
forcés à temps , et qu’après toute espèce de condamnation à des peines afiliclives, ou même simplement correctionnelles, les vagabonds et mendiants seront mis à la disposition de b haute police.
Celte attribution à la haute police est d'une grande importance; restreinte, par les dispositions générales du projet, aux gens sans aveu et aux individus condamnés à des peines afflictives ou au bannissement, ue s'exerçant au delà qu’eu vertu de condamnations spéciales et pour des cas bien déterminés, c’est une véritable institution dont le nom, quelque sévère qu'il puisse paraître au premier aspect, doit rassurer et non alarmer les bons citoyens.
La société n’a-t-elle donc, eu effet, aucuue précaution à prendre, lorsque les hommes qui l’ont grièvement troublée rentrent dans son sein? Et s’ils ne peuvent trouver sur toute la surface de l’empire uu seul citoyen solvable qui veuille cautionner leur conduite future, n’est- ce pas un nouveau degré de suspicion qui s’élève coulre eux, et autorise, soit à les éloigner d'un lieu désigné, soit à leur prescrire l'habitation d'un autre, soit enfin à les arrêter et détenir s’ils désobéissent?
Eh! quand cette restriction des droits individuels du condamné pourrait être considérée comme utic aggravation de la peine principale, elle serait juste encore, puisqu'elle complète la garantie sociale.
Chez u ti peuple voisin, dont la législation, en matière crimiuelle surtout, a été peut-être trop vantée, quoique souvent digne d’éloges, l'obligation de fournir celle caution a sans doute été portée trop loin quand la loi a permis de l'imposer, selon les circonstances, à tout particulier, même domicilié et nou repris de justice, sur l'affirmation assermentée d'un autre citoyen, touchant le péril auquel celui-ci se prétendait exposé (I) par suite de paroles ou démarches menaçantes.
Mais s'il y a de graves inconvénients à armer ainsi les citoyens les unseontre les autres, cl si mie telle législation semble plus propre à répandre du trouble et des inquiétudesqu'a les calmer, la scène change lorsque b surveillance légale, spécialement dirigée contre les gens sans aveu, ou repris de justice, a été remise par l'autorité judiciaire, qui a déjà usé du droit de punir, à l'autorité administrative, chargée du soiu de prévenir de nouveaux crimes.
Dans ce système tout se trouve en harmonie, et si cette heureuse innovation n’arrête pas toutes les récidives, elle en préviendra beaucoup, et assurera du moins, par le cautionnement même, une indemnité aux parties qui seraient lésées par un nouveau délit.
40. — Parmi les innovations heureuses du projet de loi, nous espérons que l’on pourra compter aussi les dispositions qu'il a adoptées dans l'intérêt de b paix publique contre les distributions d'écrits, images ou gravures que l'on ferait paraitre sans nom, soit de l'auteur, soit de l'imprimeur ou graveur.
Sans rien préjuger sur les mesures d'un autre ordre que l’on pourrait prendre contre certains ouvrages dont 1a circulation serait dangereuse, il est dès te moment, et il a toujours été recou nu que l'émission d’un ouvrage entraîne une juste responsabilité toutes les fois qu'il nuit, soit à l’ordre public, soit à des intérêts privés.
Mais l'on n'a pas jusqu'à présent tiré de ce principe toutes les conséquences qui en dérivaient naturellement; 1a première, sans doute, est que celui qui im-
(t ) Dr* lois de police el criminelles de l'Angleterre, oavingr traduit de l' Anfclai- Blackstone, par Ludot, etisp l»r.
(.Vo/r dr l’orateur.
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prime on Tait imprimer doit se faire connaître ; car que deviendrait, sans cela, la responsabilité dans tous les cas où il pourrait échoir de l'appliquer?
Dans tout système qui ne dégénérera point en licence, Pou ne saurait se plaindre d'une telle obligation; si l'ouvrage est bon, ce n’est pas une gène sensible; s'il est dangereux ou nuisible, celte obligation devient un frein utile.
Disous donc que la société a de justes et grandes raisons pour connaître celui qui est responsable; si l'auteur, timide ou modeste, n'a pas voulu se nommer, le même motif n'existe pas pour l'imprimeur. L’alternative laissée sur ce point répond à toutes les objections que l'on pourrait élever dans l'intérêt des lettres.
Ce qui importe surtout ici, c'est qu'il y ait au moins une personne responsable, qu'elle soit connue, et que, par ce moyen, l'on puisse, le cas échéant, exercer toutes les actions ou poursuites que réclamerait l'ordre public.
Ainsi, puisqu'il est utile que tout ouvrage littéraire porte le nom de son auteur nu de l’imprimeur, la loi peut l'ordonner, et, par uue juste et immédiate conséquence de celte première disposition, elle puurra prohiber la distribution de tous ouvrages qui ne seraient point revêtus de ce caractère.
Si donc ou colporte un ouvrage sans nom d'auteur ui d'imprimeur, le colporteur pourra être immédiatement saisi, et, pour celte seule contravention, puni de peiues correctionnelles, réductibles toutefois à des peines de simple police, s’il révèle les personnes qui l’ont chargé de la distribution.
Par cette voie, l’ou remontera ordinairement jusqu'il l'auteur, sur lequel pèsera toujours la plus forte peine, lorsqu'il sera découvert.
Cette peine, cependant, variera selon la nature de l'ouvrage distribué eu contraveutiou aux lois; ordinairement correctionnelle, elle pourra devenir alllictive si l’écrit anonyme couticnt provueatiou à des crimes.
Dans ce dernier cas, la peine de complicité restera irrévocablement applicable à l'imprimeur, justement considéré comine ayant connu les caractères principaux de l'ouvrage auquel sa complaisance criminelle a donné cours, et l'atténuation de là peine, pour cause de révélation, se bornera aux simples distributeurs; ceux-ci, aveugles instruments d'écrivains pervers, «ut paru susceptibles de cette modération de peines, qui d'ailleurs profitera même à l'ordre public, en intéressant les colporteurs à révéler ce qu’ils saveut, pour n’ètre pas traités comme complices.
Dans la combinaison des mesures queje viens de vous exposer, messieurs, il n'y a rien (vous vous en convaincre/. facilement) qui soit dirigé contre le sage emploi des lettres, mais seulement contre les productions clandestines : or tout auteur qui veut porter ses coups dans l'ombre, mérite bien qu’on le suive à la trace; et si, connue nous l'espérons, le projet de loi alteiut ce but, il aura beaucoup fait pour le maintien du bon ordre.
41. — Il me reste à vous parler, messieurs, des sociétés ou réunions ayant pour but de s'occuper journellement ou périodiquement d'objets religieux, politiques ou littéraires.
Je me garderai bien de traiter ce sujet avec l’importance qu'on eût pu y mettre il y a quelques années; tout ce qui fut dit et écrit alors dérivait d'idées et de principes qui ne peuvent plus recevoir d'application sous la forme de gouvernement qui a été depuis adoptée en France.
Le droit absolu et indéfini qu'aurait la multitude de sc réunir pour traiter d'affaires politiques, reli-
' gieuses ou autres de cette nature, serait incompatible avec notre état politique actuel.
Mais si le gouvernement monarchique doit être assez fort pour repousser ce qui pourrait lui nuire, il I est aussi dans son essence de n'admettre aucune ri- 1 gucur inutile : il n'interviendra donc point, hors les cas qui l'intéresseraient spécialement, dans ccs petites réunions que les rapports de famille, d'amitié ou de | voisinage peuvent établir sur tous les points d’un si vaste empire; et lorsqu'il ne se passera, dans ces petites réunions, rien de contraire au bon ordre, l’autorité publique, qui ne saurait être tracassière, ne leur imposera aucune obligation spéciale, eussent elles pour objet la lecture eu commun de journaux nu 1 autres ouvrages.
Cette obligation spéciale de se faire connaître de l'autorité et d'obtenir son assentiment, commencera 1 là seulement où le nombre des sociétaires serait tel,
| qu'il pût devenir un juste sujet de surveillance plus
■ particulière.
("est alors que de telles associations lie pourront { exister qu'avec l'autorisation du gouvernement, et j sous les conditions qui leur seront imposées ; c'est | alors aussi qu'en cas d'infraction, ces associations | pourront être dissoutes, et leurs chefs et directeurs | condamnés à des amendes, et même à l’cmprisonnc- | ment.
Les dispositions du projet de loi, conformes à ces idées, vous paraîtront sans doute avoir atteint le but qu'elles se proposaient.
4*2. — Ici, messieurs, se termine le tableau des crimes et délits contre la paix publique ; tableau qui n'est lui-même que le complément du chapitre De» Crime s et Délit » contre la chose publique.
Cet expose, bien que restreint aux dispositions principales, a été long, parce qu'il embrassait une multitude de matières, dont plusieurs, dérivant de ; sources un peu abstraites, avaient besoin d’être ra- | menées à des termes simples, précis, et tels qu’ils | conviennent à une législation pénale.
Je me suis, au surplus, abstenu d'en comparer les
■ détails avec ceux du Code de 1791.
Semblables sur plusieurs points, plus ou inuitis différentes sur d'autres, souvent ajoutées, lesdispositious du nouveau projet de loi soûl le résiliât de méditations dans lesquelles uous nous sommes efforcés de mettre à profit les travaux mêmes de nos devanciers, et les leçons fournies par l'expérience des derniers temps.
Lu travail Je cette nature offrait de grandes difficultés ; la plus grave sans doute était de bien graduer les peiues, et d'en faire une juste application aux divers crimes ou délits.
Cet effet s'obtiendrait exactement s’il existait une progression de peines exactement correspondante à la progression des délits, et si (selon les expressions de Beccaria) la géométrie était applicable à toute» les petites combinaisons obscures de nos actions (I ).
Kii l’absence d'un tel guide, le législateur doit consulter son cœur autant que son esprit : il doit aussi reconnaître et respecter les limites que la nature des choses a mises à sa puissance.
Dans l'application de la peiue capitale, et même des peines perpétuelles, la gravité nécessairement énorme des crimes qui y donnent lien ne laisse pas apercevoir de nuances propres à entraîner la modification de la peine.
Il en est autrement à l'égard des crimes inférieurs, et dont la peine n'est que temporaire; plus on des-
(1) Traité des Délits et des Peines, £ (i, i». 31.
(.Y ote de Pointeur.)
rendra dans cette classe, plus il deviendra évident que chaque espèce est susceptible de varier d'intensité ; une sage circonspection commandait donc de laisser sur ce point une suffisante latitude aux juges, et ce parti, adopté par le projet, en meme temps qu’il satisfait la justice, a paru propre à rassurer aussi la conscience du législateur.
43. — Puisse ce nouveau travail obtenir votre approbation et répondre aux vues bienfaisantes de l'auguste clief de cet empire! Puisse le nouveau Code, dont plusieurs parties essentielles vous soûl actuellement connues, obtenir bieutôt une place honorable à côté de ceux qu'a déjà tracés et donués à la France le héros législateur du dix-neuvième siècle.
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Fait au Cor/ ut législatif doux la séance du 16 février 1810, par M. iNoailles, en présentant le vœu dyadoption émis par la commission législative, sur le chapitre III du titre #" du livre III du Code pénal.
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U. Terribles effet» de celui du faux monnayage, t*. Le code de 1791 en confondait toutes les espèces, et Ica punissait toutes de la même peine. Le projet le» distingue, et applique à chacune la peine qui lui convient.
7. L'expérience, qui, dans le législateur, doit l'emporter sur le» théories philosophique.', a force de rétablir pour le faux monnayage la confiscation des biens, que l’assemblée constituante avait indéfiniment abolie; mais les modifications, qu'en la conservant, le projet y apporte, en corrigent l'extrême rigueur.
H. Peine de» non-révélateurs.
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l'État, des timbres, etc. — Fausse application du sceau et des timbres véritables. — Gravité de ers crimes. — Comment le projet les punit.
10. Analyse des disposition» »ur les peines dr faux en écriture»
authentique», privée*, de commerce et de banque. — Réflexion» sur la manière dont 1rs peines sont graduée».
11. Prineipes d'après lesquels sont réglées le* peine* du faux
en matière de passe-ports, de frnillrs de route, de certificat», rt analyse des disposition» qui les déterminent. — Avantages de eeltc législation.
Désobéissance et attentat* contre l'autorité
21. b'éccssilé de faire respecter les personnes constituée» en
dignité et le» agents de l'autorité publique. — Comment la simple désobéissance peut prendre le caractère de la résistance, et comment la résistance devient rébellion. — Analyse de* article» qui organisent ce système. — Le» distinction» que cr* orticlcs établissent, et que le code de 1791 n'avait pas faite», sont nécessaires pour graduer exactement le» peines.
22. Ermtion de» détenu». Elle est on délit ou un crime suivant
le* circonstance* dont elle est accompagnée. — Analyse des disposition» qui règlent celle matière en complétant le code de 1791, et système qu'elles établissent.
23. Comment le projet remplit la lacune que le code pénal avait
laissée sur le bris de» scellés et l'enlèvement de pièce.» dans les dépAts public*. — Caractère de ces délits et leur plus ou moins de giavilé.
24. Principe de la disposition relative A la dégradation des mo-
numents.
23. l'»nrpalion de titre» ou dr fonction». Caractère de ces délits. — Analyse des' dépositions qui les concernent, et amelioration* qu'elle» apportent A la législation antérieure.
26. Atiociation dr malfaiteur*. Vagabondage. Mendiritè. Vain»
efforts tenté» par le» gouvernements antérieur» pour l’extinction de la mendirilé, et mesure» aussi bienfaisante» qu'rfficorr» prises par l'empereur. Le* asile* qu'il ouvre aux individu» sans ressource permettent d’élre sévère envers ceux qui préfèrent se livrer au brigandage, au vagabondage, A la mendicité. - - Analyse des disposition» qui les répriment. -- Comment elle» complètent celle partie de la législation.
La responsabilité A laquelle sc soumet quiconque use «lu
droit de publier ses pensées ne permet pas de tolérer qu'il paraisse un écrit dont l'auteur ou, A son défaut, l'imprimeur soit inconnu. Cettr garantie doit /gaiement être appliquée aux images et aux gravures. — Analyse de* disposition* qui organisent ce système.
28. Le souvenir de* assemblées délibérantes, qui, sous prétexte
dr surveiller l'autorité, l'entravaient et se menaient A ta place, oblige de fermer à jamais les cavernes où l'assa*sinal, la révolte, l’anarchie, étaient constamment A l'ordre du jour, et d'où la terreur se répandait sur toute la France. Il ne s'agit pas néanmoins d’interdire le* réunions innocentes, mais seulement de pourvoir A ce qu'aucune ne puisse ramener les anciens malheur*. — Analyse des dispositions qui organisent ce système.
TEXTE DU
1. — Messieurs, c'est dans l'administration de la justice criminelle que se déploient, avec plus d’iullueuce pour le bonheur des peuples, la sagesse et la force des gouvernements, dont elle est la dette la plus sacrée.
En effet, messieurs, la durée du corps social est le but qu'il s’est proposé dans son organisation; c'est doue à repousser loin de lui tout ce qui pourrait être dans son sein une cause de destruction et de mort, qu'il doit s'attacher avec le plus de constauce et de force: et c'est là ce que fait l'autorité publique lorsqu’elle puuit ou prévient les atteintes portées à son existence. Celui qui attaque l'ordre public, attaque aussi la société, et se constitue par là en état de guerre avec elle : dès lors il doit être repoussé par elle, c'est-à-dire par le dépositaire de la force qui lui appartient. Elle a donné à celui-ci tout son pouvoir; elle attend de lui toute son action; de là résulte le droit de punir, confié, comme tous les autres droits, au dépositaire de l'autorité publique, et soit qu'il eu confère l'exercice dans l’intérêt d’une juste vengeance, soit, ce qui est plus positif encore, dans celui de prévenir les atteintes portées à la sûreté de chacun, par la terreur d’une punition certaine, il est le fondemeut et la garantie de la conservation du corps social et de la sûreté de ses membres.
*i. — Mais tous les droits ont leurs limites, cl les limites de celui-ci se trouvent naturellement resserrées dans l'intérét général qui le fait naitre; ainsi toute peine doit être efficace, c'est-à-dire qu’elle doit être juste et proportionnée au délit auquel elle doit s’appliquer ; elle doit être calculée de la manière la plus propre à produire l'elTet que la société s'est proposé, celui d'empêcher le plus sûrement que les crimes ne soient commis; une peine trop faible n'atteint pas le but, une peine trop forte le passe, et dans cela, comme dans toutes choses, la sagesse n'est point dans les extrêmes; elle est, nous osons le dire, dans le projet qui vous est soumis; il a été le résultat des méditations et des lumières du géuie immortel et magnanime sur qui reposeut avec tant de gloire les destinées de la France, de ce génie supérieur et universel, qui joint au talent et au courage du grand capitaine la sagesse profonde du législateur, et qui veut compléter aujourd'hui l'éditice indestructible de notre législation criminelle, après avoir élevé sur d'impérissables fondements celui de notre législation civile. Vous allez être associés, messieurs, aux grands résultats de scs travaux, et, en sanctionnant le projet qui vous est soumis, vous partagerez avec lui la reconnaissance uationalc.
il. — Tous les délits troublent la chose publique, mais ils peuvent être divisés en deux classes : les uns en attaquant directement le corps social, pris dans son ensemble, retombent ensuite sur chacun de scs membres en particulier; les autres, en attaquant d'abord les individus, rejaillissent ensuite sur le corps social tout entier. Ceux qui nous occupeut aujourd’hui peuvent être placés dans la première classe ; ils ont pour objet direct l'intérêt général ; c'està la société tout entière que s'adressent ceux qui osent les commettre; ils n'attaquent pas un seul individu, ils les attaqueut tous, et leurs atteintes sout plus criminelles, parce qu'elles sont plus générales, et plus dangereuses, parce qu'elles sont dirigées de la ma - ■itère qui peut le mieux les faire échapper à la surveillance de chacun. C’est pour cela, messieurs, que daus cc cas la loi doit redoubler do sévérité, afin de compenser, si je peux parler ainsi, l’indulgence des
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particuliers; elle doit déployer par elle-même une force d’autant plus grande, que l'intérêt individuel lui prête moins de secours, et sans doute aussi parce que les délits qu'elle veut réprimer attaquent à la fois et plus directement un plus grand nombre d'individus.
SECTION PREMIÈRE
41. — La première division du chapitre III du Titre 1" du Livre 111, qui nous occupe aujourd'hui, a pour objet le crime de faux; la difficulté de le reconnaître, sa direction contre toutes les garanties sociales, qui tend à attaquer l'ordre public dans ses résultats les plus précieux, en font sans doute l'un des crimes qu'il importe le plus de réprimer; il n'y a rien de sacré pour lui, et depuis la cabane du pauvre jusqu'au palais du monarque, il menace tout de scs entreprises; il attaque également et la richesse publique et celle des particuliers, l'état des personnes comme leur bien, leur sûreté comme leur fortune; il se joue également et des actes de l’autorité publique et des transactions privées, et son audace change en poisons les combinaisons les plus salutaires qu'aient pu créer les siècles.
5. -—Le Code que nous vous présentons le poursuit daus toutes ses métamorphoses, et en assure la punition. D'abord, il considère le faux monnayeur, parce qu’il viole la plus sacrée de toutes les garanties, celle du prince, et qu’il anéantit d'avance dans les niaius de son possesseur la représentation de toutes les richesses, le prix de l'industrie et du travail, le salaire du pauvre, et qu’il attaque le crédit public dans scs bases les plus solides.
R. — Une seule disposition dans le Code pénal de 1791 (I) est relative au crime défausse monnaie, et elle renferme la fabrication, l’exposition, l'introduction et l’altération.
Cette législation était incomplète; le fabricatcur des espèces de billon et de cuivre était puui comme celui des monnaies d’or et d’argent, la fabrication et l'introduction des fausses monnaies étrangères, comme rémission des fausses monnaies fabriquées au coin national; celui qui eu faisait usage quand il les avait reçues pour bonnes, après en avoir vérifié ou fait vérifier les vices, était puni comme celui qui les introduisait, ou les faisait circuler après les avoir fabriquées; il fallait donc une législation plus claire et plus juste, une législation qui, graduant les peiues en raison de l'intérét qu’ont les coupables à les commettre, distinguât le fabricateur des fausses monnaies d'or et d'argent de celui qui n'eu avait fabriqué que de cuivre ou de billon ; le crime de ce dernier est aussi grave sans doute, quant aux faux et à l'usurpation de l'autorité souveraine; niais il ne l’est pas autant quant au tort qu'il peut faire à la société, et à l'intérét que le coupable a eu à le commettre ; il doit être puui moins sévèrement.
Il fallait punir différemment le fabricatcur de fausses espèces au coin national, de l'introducteur ou fabricateur des fausses monnaies étrangères.
Le législateur devait distinguer celui qui exposait sciemment et d'intelligence avec les fabricatcurs des fausses espèces, de celui qui, ayant reçu des espèces pour bonnes et s'étaut ensuite convaincu de leur fausseté, les avait pourtant mises en circulation.
La loi que nous discutous observe, messieurs, ccs différentes nuances; elle ne punit que d'une amende
| (l) Ari. I” de la »«l. VI ilu lit. I*r. (Au/f de l’orateur.)
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ceux qui ont fait usage des pièces contrefaites ou altérées, après en avoir connu le vice.
1 a peine capitale est infligée à ceux qui se rendent coupables du crime de contrefaçon ou d'altération des monnaies d'or ou d'argent, ainsi que ceux qui participent à l'émission, l'introduction, l'exposition de ces monnaies altérées et contrefaites; il importe peu, dans un crime de ce genre, que les fabricateurs aient imité plus ou moins bien les monnaies ayant un cours légal, leur titre et leur poids; le crime est le même, toute distinction était inutile.
7 . — A la peine capitale est jointe la confiscation des biens des condamnés.
L'Assemblée Constituante avait aboli généralement la confiscation ; elle fut bientôt rétablie pour le crime de fausse monnaie; les lois des 1" brumaire au ii, 14 floréal et 18 prairial an m, en contiennent la disposition expresse. Nous n'ignorons pas tout ce qui a été dit contre cette peine ; mais les vues de la philosophie doivent céder à l’expérience du législateur ; le respect dû aux curants et à la postérité du coupable ne doit pas faire oublier le respect dit à l'Etat entier qui a souffert du crime.
D'ailleurs, messieurs, d'après le principe que vous avez, déjà admis sur les effets de la confiscation, les enfants ne sont pas entièrement dépouillés comme ils l'avaient été jusqu'à présent; ils ont droit à la moitié de la portion indisponible, et à la commisération du prince, qui ne sera pas invoquée en vain, lorsque surtout ou établira que les familles n’ont pas été enrichies par les crimes qu’on a punis.
Les contrefacteurs des espèces de billon et de cuivre sont punis de la peine des travaux forcés à perpétuité : la môme prune est portée contre les introducteurs et les contrefacteurs des monnaies fausses étrangères.
8. — ta nécessité de poursuivre ce genre de faux, jusque dans les* ténèbres où il est réfugié, oblige ceux qui l'aperçoivent d'en instruire l'autorité; mais en prenant cette précaution, justifiée par l'intérêt de Ions, la crainte de porter atteinte à la confiance des époux, des pères, des fils et des frères, et de flétrir ainsi le bonheur domestique dans ses plus douces jouissances, a dispensé ces proches parents des révélations que la loi impose à tous les outres individus.
Vous approtiverez, messieurs, cette disposition vraiment morale, et vous y reconnaîtrez le véritable caractère de notre législation criminelle, dont le but est plutôt de prévenir les délits que de les punir.
9. — Mais il est une autre sorte de monnaie qui n'appartient qu’à nos temps modernes, ce sont les billets de confiance et les papiers du gouvernement; celle sorte de monnaie, qui supplée à l'autre, et qui ajoute des richesses fictives auï richesses qui les garantissent, qui multiplie à l'infini les moyens d'industrie cl de commerce, est un grand bienfait de nos modernes institutions; mais elle a besoin que rien ne porte atteinte à la foi qu'on a dans sa valeur, et la sécurité de ceux qui la possèdent peut être facilement détruite; les faussaires troubleut cette sécurité : leurs criminelles entreprises tendent non-seulement à enlever une partie des riches trésors qu’ils convoitent, mais à eu tarir irrévocablement la source; des peines sévères doivent les réprimer, et la loi les condamne à la mort, avec confiscation des biens. Elle ne fait toutefois, messieurs, que confirmer une législation déjà existante, et en présenter les dispositions à leur véritable place. En effet l'art. 36 de loi du 24 germinal an il, concernant rétablissement de la Banque de France, portait : Que les fabricateurs de faux billets, soit de la Banque de France, soit des banques de département, cl les falsificateurs des billets par elle
émis, seraient assimilés aux faux monnayeurs, pour- | suivis et jugés comme tels.
La même peine est prononcée contre ceux qui con- ; treferaient le sceau de l’État, ou se serviraient d'un sceau contrefait ; ce dernier crime est un véritable j crime de lèse-majesté, une usurpation de la souve- ' rainclé, et il mérite la plus rigoureuse de toutes les peines.
Celle des travaux forcés à temps atteindra ceux qui auront contrefait ou falsifié les timbres nationaux, les marteaux forestiers, les poinçons destinés à la marque d’or et d'argent.
ta peine de la réclusion est portée contre ceux qui auront contrefait les marques destinées à être apposées, au nom du gouvernement, sur les diverses espèces de denrées on marchandises; contre ceux qui auront contrefait le sceau, le timbre ou la marque d'une autorité quelconque, ou d'un établissement particulier de banque ou de commerce : dans le premier cas, le coupable porte atteinte aux droits de l'autorité publique: dans le second, il commet un vol contre le public, et contre le particulier dont il usurpe le nom et le signe caractéristique.
Il est nu autre genre de crime que uos lois n’avaient point prévu ; c'est celui que commet l'individu qui, s'étant indûment procuré les vrais timbres, marteaux et poinçons, les vrais sceaux et marques, en aurait fait une application ou un usage préjudiciable aux droits ou aux intérêts de l'État, d'une autorité quelconque ou meme d'un établissement particulier : il est puni de la peine de la réclusion ou du carcan, suivant l'importance de l’objet qui a été employé.
Telle est la gradation que la loi suit pour les crimes de faux dans lesquels le gouvernement et la société entière se trouvent intéressés : les peines sont relatives aux bénéfices que les faussaires se sont promis de leurs entreprises; elles sont relatives aux pertes et au préjudice que le corps de l'État peut en souffrir.
10. — La loi s’occupe ensuite des faux en ccritutures publiques ou authentiques, de commerce et de banque.
I,cs fonctionnaires ou officiers publics qui commettent des faux dans l'exercice de leurs fonctions, sont punis des travaux forcés «‘perpétuité.
En fonctionnaire public connaît plus particulièrement scs devoirs qu'un simple citoyen ; il jouit d’une confiance obligée, et les faux dont il se rend coupable présentent, outre celte offense portée à la loi, celle de l’autorité chargée de donuer la certitude et J'auiheuticité aux actes.
Eu avantage qu’a le projet qui vous est soumis, sur le Code de 1791, c'est qu'il détaille les divers genres de faux avec précision cl juslessc ; le laconisme de la loi de 1791 a souvent embarrassé les juges et les jurés, et il en est résulté souvent aussi la scandaleuse impunité des faussaires; espérons que la prévoyance du Code actuel atteindra tous les coupables; espérons que cette même prévoyance apprendra aux fonctionnaires ou officiers publics assez audacieux pour manquer à leur devoir, qu'ils ne doivent plus attendre du silcuce même de la loi une impunité qui serait funeste à lu société tout entière.
Les travaux forcés à temps seront la peiuc de ceux qui, n'étant ni fonctionnaires ni officiers publics, auront commis un faux eu écritures publiques ou authentiques, ou en écritures de commerce et de banque.
La sûreté et la confiance sont les bases du commerce, et scs actes présentent aussi de grands points de ressemblance daus leur importance et dans leur résultat, avec les actes publics : la sûreté de leur circulation, qui doit être nécessairement rapide, de-
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mande une protection particulière de ta part du gouvernement. Ces motifs, et la facilité de commettre des faux sur les effets de commerce, ont déterminé la gravité de la peine qui a pour objet leur altération.
Le faux en écritures privées, autres que celles relatives au commerce et à la banque, sera puni de la réclusion.
Ainsi les peines sout toujours proportionnées à lu qualité des faussaires, lorsqu'elle ajoute à leur culpabilité et aux objets sur lesquels ils fout porter leur criminelle spéculation, mais surtout à l'intérêt de la société, blessé par ces entreprises. Elles sont toujours modérées, afin que l'intérêt de cette équité naturelle, antérieur à la justice sociale, ne leur dérobe pas le coupable : car, comme l’a dit Montesquieu, lorsque la peine est sans mesure, on est souvent obligé de lui préférer l’impunité (I).
Les peines ne peuvent pas être graduées avec autant de précision que les crimes ; mais elles doivent être établies de manière que les fautes qui ne nuisent pas dans la même proportion que les crimes, soicul punies d’une manière moins forte.
11. — Vous avez dû remarquer, messieurs, que ces grands principes ont dicté les dispositions contenues dans la loi dont nous nous occupons, relativement aux faux commis daus les passe-ports, les feuilles de route et les certificats : tant que ces délits ne nuisent pas à autrui, ils ne sont punis que d’une peine légère; elle est aggravée dès que l’intérét d’un tiers ou celui du gouvernement est lésé par ces manœuvres.
Ainsi, le fabricatcur d'un faux passe port, celui qui falsifiera un passe-port originairement véritable, ou fera usage d'un passe-port fabriqué ou falsifié, sera puni d'un emprisonnement; c'est un faux pourtant, mais ce faux n'a pas les mêmes conséquences, et ne suppose pas le même degré de perversité dans son auteur que ceux que nous veuous d'analyser; il ne doit donc pas être soumis à la même peine.
Celui qui prendra un nom supposé dans un passeport, on aura concouru comme témoin à faire délivrer un pareil passe-port, sera puni de l'emprisonnement, mais pour un temps beaucoup moindre.
La même peine diminue encore lorsqu’il s’agit de l’appliquer à un officier public qui délivre un passeport à une personne qu'il ne connaîtrait pas, sans s’étre fait attester cette connaissance; mais elle est aggravée si l’officier public est instruit de la supposition de nom.
Ainsi, la simple négligence, qui pourtant n’est pas exempte de blàiue, doit obtenir plus d’indulgence que la prévarication du fonctionnaire, toujours criminelle, lorsqu’il certifie un fait qu'il sait u’étre pas vrai.
I.a peine de l'emprisonnement est pareillement infligée à celui qui fabriquera une fausse feuille de route, ou falsifiera une feuille de roule originairement véritable, ou fera usage d’une feuille de route fabriquée ou falsifiée, si cette feuille de route n’a eu pour objet que de tromper la surveillance de l’autorité publique ; mais si le porteur de cette fausse feuille s’est fait payer par le trésor public des frais de route qui ne lui étaient pas dus, alors il commet un vol, et son'crime est puni, soit de la peine du bannissement, soit de celle de la réclusion, dans la proportion de la quotité des sommes indûment reçues.
Les peines sont les mêmes contre ceux qui se seraient fait délivrer une feuille de route sous un nom supposé, et suivant l’usage qu’ils en ont fait :
mais si l’ofiicier qui l’a délivrée était instruit de la supposition de nom, il sera puni de peines infamantes, et de peines afflictives et infamantes, selon les résultats qui seraient la suite de ce crime.
Ceux qui, pour se dispenser d'un service public, ou pour en affranchir un tiers, auront fabriqué, sous le nom d’un officier de santé, un certificat de maladie ou d’iulirmilé, seront punis de l'emprisouuenicnt.
L’officier de santé qui, pour favoriser quelqu’un, certifiera faussement des maladies, ou des infirmités propres à dispenser d’un service public, sera puni de la même peine; mais clic sera aggravée s’il y a été mû par des dons et des promesses, et le corrupteur, dans ce cas, partagera son sort.
La surveillance de la loi atteindra ceux qui, sous le nom d’un fonctionnaire public, fabriqueront des certificats propres à appeler la bienfaisance du gouvernement et des particuliers sur la personue qui y sera désignée, pour lui procurer des places, du crédit ou des secours; ceux qui falsifieront un certificat de cette espèce, originairement véritable, en l’appropriant à uuc autre personne que celle à laquelle il avait été délivré, seront punis d'un emprisonnement; il en sera de même de ceux qui feront usage de pareils certificats, ainsi fabriqués ou falsifiés ; les uns et les autres sont coupables d’escroquerie et de faux, ils cherchent à surprendre la foi publique, cl ils ne sauraient rester impunis : toutefois, ce n’est qu'un simple délit, la peine lui est proportionnée.
Mais les faux certificats de toute autre nature, d’où il peut résulter nue lésion envers des tiers, soit au préjudice du trésor public, seront punis conimo les faux en écritures publiques ou privées.
Enfin, les aubergistes qui inscriront sciemment sur leurs registres les personnes qui logent chez eux, sous des noms supposés ou de fausses qualifications, seront punis corrcclionuellerncnl par un emprisonnement plus ou moins long ; leur délit n’est pas sans conséquence pour la sûreté publique ; il peut tendre à faire perdre la trace d’un criminel et à le soustraire aux poursuites de l'autorité : il est indispensable de le prévenir.
Par une disposition générale, le projet déclare que l'application des peines portées coulrc les faussaires ne sera point faite contre ceux qui auraient fait usage de pièces ou matières fausses, sans connaître le faux.
Toutes les fois qu’il a été commis un faux caractérisé par la loi, et puni par elle, il résulte pour la société un tort qui doit être réparé. Nous avons vu daus quel cas la confiscation est prononcée ; elle suit la peine de mort. Dans lesautres cas où toute autre peine est portée, les auteurs du faux, leurs complices ou ceux qui en auraient fait sciemment lisage, seront condamnés à une amende dont le maximum sera du quart du bénéfice illégitime que le faux leur aura procuré; et, daus le cas où la pciue du faux sera afflictive ou infamautc, elle sera accompagnée de ta marque.
Ici se teriniue tout ce qui a rapport à la législation criminelle sur le faux, pour ce qui concerne les peines et leur application. Cette législation est plus complète qu'aucune autre jusqu'à nos jours; elle a résolu un grand problème en caractérisant tous les genres de faux, eu graduant les peines suivant la gravité de ces crimes, et en les proportionnant aux effets plus ou moins dangereux qu’ils peuvent produire, tant envers la société en général que contre les particuliers qui la composent.
Sectiox II.
I). — ta seconde division du chapitre 111 que nous discutons traite de la forfaiture.
<l) Esprit des lois, liv. VI, disp. XIII. {Note de l'orateur.)
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Le projet la définit ainsi : c'est tout crime commis par un fonctionnaire public dans l’exercice de ses fonctions; elle est punie de la dégradation civique si la loi, d'après les circonstances, ne prononce pas de peine plus forte.
La première sous-division de cette section concerne les soustractions commises par les dépositaires publics.
Ceux à qui le gouvernement coufie la perception des deniers publics, les juges à qui l'ou est obligé de remettre des pièces importantes pour les jugements des procès, et qui souvent constituent la fortune des particuliers, leurs greffiers, les notaires, sont des dépositaires publics; les soustractious des deniers et des pièces qui leur sont confiés sont des crimes contre la paix publique; ils trompent le gouvernement et le public, et les peines qu’ils doivent subir ne peuvent être trop sévères : quand ils ont accepté leurs places, ils ont connu la responsabilité qui devait peser sur eux, ils out agi sciemment, ils ont compromis la chose publique.
Les percepteurs, les commis aux perceptions, les dépositaires publics, les comptables, sout punis de la peiuc des travaux forcés à temps si les choses par eux détournées ou soustraites sont d'une valeur audessus de 3,000 francs. La même peiuc est infligée dans le cas où, quelle que soit la valeur des effets détournés ou soustraits, cette valeur excède une quotité déterminée ou le cautionnement; mais si les valeurs détournées n'excèdent pas 3,000 francs ou les quotités déterminées, la peine sera l'emprisonnement, et le coupable sera déclaré à jamais incapable d'exercer aucuuc fonction publique.
Il a bien fallu graduer la peiuc relativement au crime, et mettre une différence entre le crime et le délit: or il u’y a plus qu'uu délit, punissable sans doute, si le comptable ou le dépositaire public a soustrait de très-petites sommes, eu égard à celles dont il est resté nanti. Cette distiuctiou n'existait pas dans le Code pénal de 1791, et nous prions de la remarquer comme une des améliorations importantes, résultant du système actuel; la pciue, d'ailleurs, dans ce Code (I), était de quiuze années de fers, cl aujourd'hui elle peut être beaucoup moindre quaut à sa durée, suivaut les circonstances du crime.
Jl eu est de même quant aux juges, administrateurs, fonctionnaires ou ofliciers publics qui auraient détruit, supprimé, soustrait ou détourné les actes ou titres qui leur auraieut été remis ou communiqués à raison de leurs fonctions ; ils seront punis de la peine des travaux forcés à temps. La même peine sera infligée à leurs agents, aux préposés ou commis, soit du gouvernement, soit des dépositaires publics, qui se seront rendus coupables des mêmes soustrac- 1 lions.
13. — La secoudc sous-division concerne les concussions commises par des fonctionnaires publics.
Le crime de concussion de la part des fonctionnaires préposés pour la perception des impôts est un crime extrêmement grave, puisque, outre le vol commis envers le contribuable, lequel mérite toute l'aiiimadvcrston de la loi, ou aigrit encore celui-ci contre le gouvernement le plus juste, en lui persuadant que c'est par sou ordre qu'on exige de lui des j impôts trop Torts.
l a loi puuit les concussionnaires de la peine de la réclusion; leurs commis cl préposés, de l'emprisonnement : les coupables seront, en outre, frappés d'une
(I) Deuxième partie, lit. !•», sceL. V, arl. II.
(.Vote de l'orateur.)
amende relative aux restitutions auxquelles ils seront tenus.
14. — La troisième sous-division traite des délits des fonctionnaires qui se seront iugérés dans les affaires ou les commerces incompatibles avec leur qualité.
Les peines appliquées à ces délits atteignent également et l'abus de confiance de la part du fonctionnaire et le monopole.
Il y a abus de coufiauce de la part du fonctionnaire, quand il s'ingère par lui-même, ou par interposition de personnes, daus une entreprise qu'il est obligé de surveiller. S'il se joue aiusi de ses devoirs, par qui l'iutérét public sera-t-il garanti s'il ose lui associer le sieu? Il sera donc puni par l'euiprisouncment, par une arneude proportionnée aux dommages par lui causés, et par la privation de toutes fonctions publiques.
Plus un crime a il’in/luence sur le malheur commun, a dit un de nos publicistes modernes qui vient de recevoir uaguère la récompense due à ses taleuts et à scs vertus (2), plus ses effets sont universels, plus il est grave, sans doute.
Le commerce que feraient les fonctionnaires qui ont droit d'exercer leur autorité dans uuc partie de l'empire deviendrait bientôt un monopole; s'il portait sur quelques-uns des objets d'une nécessité absolue, ils pourraient alors, par leur autorité, enchérir 1 ou enlever aux peuples leur subsistance nécessaire et tout ce que réclameut impérieusement les premiers besoins de la vie. La loi prononce contre eux, dans ces cas, de justes mais de fortes amendes, et la confiscation des deurées appartenant à ce commerce.
15. — La quatrième sous-division traite de la corruption des fonctionnaires publics.
Tout le moude connaît l’exemple donné aux juges prévaricateurs, par Cambyse; tous les législateurs out puni sévèrement la corruptiou des magistrats.
Le crime de corruption dans un juge est, sans contredit, le plus vil dout il puisse se rendre coupable ; c'est aussi l'un des plus dangereux que la société doive réprimer. On peut, jusqu’à un certain point, sc défendre des atteintes de l’assassin ou du voleur, a dit un écrivain célèbre ; on ne le peut pas de celles d’un juge qui vous frappe avec le glaive des lois, et vous égorge de son cabinet. Chargé de la distribution de la justice, de ccttc loi du ciel et des rois, il doit la rendre avec le plus graud désintéressement, et saus acception de personnes. Il exerce un ministère auguste, une sorte de sacerdoce; il remplit les plus nobles fonctions que la société puisse coulier, et elle attend de lui sou repos. Mais s'il méconuait scs obligations, dout la première est l’impartialité ; s'il descend du rang émiuent où l'a placé le choix du prince, pour se reudre l'infàme complice de l'injustice, qu'il doit proscrire ; s'il ouvre son cœur à la corruption et ses maius à la véualité, il devient le dernier des hommes, et la société doit s’empresser de le repousser de son sein.
Mais ces crimes mêmes out des uuauccs que la loi doit sagement distinguer et punir, suivant leur gravité, d'une peine plus ou moius forte : aussi, celle que nous vous présentons atteint-elle les divers coupables, suivaut que leur prévarication annonce plus ou moins de perversité, ou cause de plus grands dommages.
Si les juges agréent des dous ou des promesses pour faire des actes de leurs fonctions ou de leur emploi, même justes, mais uou sujets à salaire, ils seront
(3) Puslorcl, Lois penales, pari. III, paa. 39.
(Sole de l*oratenr.)
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punis de la peine du carcan, et d'une amende relative aux sommes reçues ou agréées.
La peine sera plus forte si la corruption a pour objet un fait criminel ; et si, par l'effet de cette corruption d’un juge ou d'un juré, il y a eu condamnation à une peine supérieure à celle de la réclusion, ils seront punis de la peine du talion.
La loi punit le corrupteur de la même peine que celui qui a été corrompu ; elle est moindre si la corruption n'a pas été consommée : mais la simple tentative est elle-même un véritable délit ; elle est au moins une injure faite à la justice, et la loi la punit de l'amende et de l'emprisonnement.
16 — La cinquième sous-division s’occupe des abus d'autorité contre les particuliers et contre la chose publique.
Il y a abus d'autorité quand un fonctionnaire s'introduit dans le domicile d'uu citoyen hors les cas prévus par la loi, et sans les formalités qu'elle a prescrites.
Il y a abus de pouvoir lorsqu'un tribunal ou une autorité administrative dénie de rendre justice, sous quelque prétexte que ce soit, même du silence ou de l’obscurité de la loi, et qu'il persiste dans son déni après u u avertissement de l'au torilé supérieure.
Un fonctionnaire abuse de son autorité lorsque, saus motif légitime, dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de ses fonctions, il use ou fait user de violences envers les personnes.
Toute suppression, toute ouverture de lettres confiées à la poste, commises ou facilitées par un fonctionnaire ou un ageut du gouvernement ou de l'administration des postes, est un abus d’autorité.
Il y a encore abus d’autorité envers la chose publique de la part de tout fonctionnaire qui aurait requis ou ordonné l’action ou l’emploi de la force publique contre l'exécution d'une loi, contre la perception d'une contribution légale, contre l’exécution des mandements de justice ou de tout autre ordre émané de l’autorité légitime.
Ces divers abus sont punis des peines relatives, suivant la qualification de crime ou de délit qui leur est donnée par la loi; elle est aggravée d'après les circonstances qui peuvent en résulter, et vous trouverez dans cette distribution des peines l'esprit d’ordre, de sagesse et de justice qui a présidé à la rédaction du projet.
17. — Je passe à la sixième sous-division, qui traite de quelques délits relatifs à la teuuc des actes de l'état civil.
Dans une matière d’une si grande importance, la moindre négligence peut compromettre l'état des citoyens : ainsi l'officier public est puni de l'emprisonnement et de l'amende s'il inscrit les actes qu'il doit rédiger, sur de simples feuilles volantes.
Les peiues portées par les art. 156 et 157 du Code Napoléou, contre les officiers civils qui négligeraient de s'assurer du consentement des parents, lorsqu'il est requis pour la validité du mariage, sout maintenues.
Si ces mêmes ofliciers reçoivent l'acte de mariage d’une femme ayant déjà été mariée, avant le temps prescrit par l'article 22K du Code Napoléon, ils serout punis d'une amende.
Mais les peines serout plus fortes si le fonctionnaire a colludé avec les parties: jusqu'ici il ne s’agissait que de négligence, d'uu défaut de précaution; mais dès qu’il y a connivence, il y a crime.
Ces diverses dispositions, concordantes en partie avec plusieurs de celles portées dans le Code Napoléon, ne dérogent point à celles de ce Code qui ne sont pas rappelées dans ce projet : elles auront toujours leur
exécution ; les uues sont de l'ordre civil, les autres de l'ordre pénal ; elles tendent au même but, celui d’assurer l'ordre public, la paix et le repos des familles, et elles se garantissent les unes les autres par l'appui mutuel qu'elles se prêtent : on y remarque le même esprit, on y trouve la même sagesse, et on leur doit également reconnaissance et soumission.
La septième sous-division se rapporle à l’exercice de l’autorité publique, illégalement anticipée on prolongée.
La loi punit d'une amende tout fonctionnaire public qui sera entré en exercice de ses fonctions sans avoir prêté le serment requis.
I m fonctionnaire, en acceptant une fonction qui lui est confiée par l'autorité souveraine, doit lui donner une garantie de sa fidélité; il devient suspect lorsqu'il la diffère, et s'il exerce ses fonctions saus avoir prêté serment, il commet une action punissable.
Mais il sera bien plus criminel, et puni d'une manière plus aggravante, si, étant révoqué ou destitué, suspendu ou interdit légalement, il continue l’exercice de ses fonctions, ou si, étant électif on temporaire, il les exerce après avoir été remplacé; il commet alors uu véritable attentat contre l'autorité souveraiue, et il sera interdit de l'exercice de tontes fonctions pendant le terme fixé par la loi.
f H. — Ici finit la série des crimes ou délits que les fonctionnaires publics peuvent commettre dansl’cxcrcice de leurs fonctions; mais si ces fonctionnaires ont participé à d’autres crimes ou délits qu'ils étaient chargés de réprimer, ils doivent être punis plus sévèrement que les autres citoyens; et la loi, par une disposition particulière, statue que, dans le cas d'un délit de police correctionnelle, ils subiront toujours le maximum de la peine attachée à l'espèce de ce délit ; et que, dans celui où il s'agirait de crimes emportant peines afflictives, ils seront condamnés à la peine immédiatement supérieure à celle portée contre ce crime.
Plus un homme est élevé eu dignité, plus les crimes qu'il commet sont graves ; l'éducation qu'il a reçue, la connaissance plus familière des principes de la loi, des devoirs sacrés de citoyen, des bornes où la justice s'arrête, le rendent plus coupable que l'homme peu instruit, élevé d'une manière négligée, et dout souvent la pauvreté menaçait les mœurs et la vertu.
Aussi vous approuverez, nous osons le croire, cette rigueur de la loi; elle est salutaire, messieurs, elle est conforme à tous les principes de la justice et de la politique : sans doute elle sera rarement nécessaire; mais la loi doit prévoir tout ce qui est possible, et le pays le plus heureux n'est pas celui où il y a le moins de lois pénales, c'est celui où elles sont le plus rarement appliquées. Espérons toutefois que les magistrats, bien pénétrés de leur dignité, de l’importance de leurs fonctions, de l'étendue de leurs devoirs, ne mériteront jamais d’étre frappés par cette loi ; et. en proclamant d'avance comme un jour de calamité publique celui où les tribunaux retentiraient des délits qui sont l’objet de cette section, disons que si nous n'imitons pas ce peuple qui n’avait pas prononcé de peines contre le parricide, parce qu'il le croyait impossible, nous n'en sommes pas moins fondés à annoncer que la sévérité que nous proclamons ne sera presque jamais déployée.
Section 111 et § VIH de la Section IV.
19. — Mais les preuves les plus éclatantes de l’extrême sagesse qui a dicté le nouveau projet qui vous est soumis, se trouvent dans la section 111 et dans le huitième paragraphe de la section IV. Ces deux lois
se lient ensemble et forment un Code complet, relatif au libre exercice des cultes; elles consacrent ce grand bienfait de la puissance et de la raison, précieux et admirable résultat des lumières et de la politique; elles empêchent qu'il ne soit troublé par la violence, ou ne puisse devenir nuisible.
Par la dernière de ces lois, des peines scrout infligées contre ceux qui oseraient porter atteinte à l’exercice de cette liberté, en maltraitant les ministres des cultes par des actions ou par des outrages, les fidèles qui en suivent les pratiques, ou les objets de la vénération de quelque croyance que ce puisse être. L’autre est plus particulièrement dirigée contre les ministres des cultes qui abuseraient de leurs fonctions pour porter le trouble dans l’État et eu attaquer le gouvernement.
Eu rapprochant ces diverses dispositions, vous serez frappés tout à la fois et de l'impartialité qui les a dictées et de la prévoyance de leur auteur. La religion, grâce à elles, ne servira pas de prétexte à la désobéissance et à la sédition; une puissance ambitieuse et rivale ne s’élèvera pas à côté de l’autorité des lois pour lui désobéir et la méconnaître; et la soumission qui leur est duc, et au chef suprcine de l'É.tat, sera irrévocablement maintenue.
Trop souvent, il faut le dire, des prédications insensées ont pris, dans les chaires de l'Évaugile, la place du laugage sacré de la morale et de la vertu ; et des hommes envoyés pour bénir se sont trop souvent permis de maudire.
Trop souvent le fanatisme a fuit entendre sa funeste voix là où la religion seule devait parler, et lu société tout cutière a été ébraulée dans ses fondements, et blessée dans ses plus précieux résultats.
Mais de tel excès, tous les jours plus rares, étaient trop contraires aux principes de la religion, pour n'être pas désavoués par la plupart de ses ministres; et à Dieu ne plaise que nous osions lui faire un reproche général d’une conduite particulière qu'elle ue cessa de repousser, lorsqu'elle fut fidèle à elle-même : cependant la répression de ces délits était un devoir du législateur, et ils attaquaient trop cruellement la paix et la sécurité publique, pour n'étre pas mis au rang de ceux qu'une juste punition doit atteindre : II faut rendre h Dieu ce qui est à Dieu et h César ce qui est à César; telle est la déclaration .solennelle qu’a proclamée de nouveau le grand homme qui a relevé les autels, le héros qui a rassemblé tous les débris de l’édifice social ; et ses paroles n’ont jamais été vaines.
Des peines sont donc prononcées contre tous les ministres des cultes qui, daus leurs discours, daus leurs écrits, daus leurs iustructious, auraient censuré le gouvernement, les lois, scs décrets, et généralement tous les actes de l'autorité civile ; excité à leur désobéir, appelé la révolte contre eux, et tenté, par des déclamations criminelles, d'armer les citoyens les uns contre les autres.
Mais, de quelque fonction qu'on soit revêtu, on ne cesse poiut d'être sujet de son prince et de l'État: on ne s'affranchit point des devoirs que l'amour et nos serments nous imposent, ou n'appartient point à une autre puissance; il n’y a en Frauce que des Français, que des sujets de Napoléon ; et certes, ce titre est trop glorieux pour qu'on puisse l'abjurer sans crime : c’est un délit répréhensible et dangereux d'entretenir des relations avec une puissance étrangère, contre le gré de sou souverain, d'avoir une correspondance avec elle sur les fonctions que l'on exerce, de lui vouer une sorte de soumission, de se constituer son subordonné, et de faire dépendre l'exercice de ce qu’on doit à la patrie, de ce qu’on croit devoir à
une autre puissance; aussi le quatrième paragraphe de la section III est-il expressément consacré à réprimer les ministres des cultes qui oseraient s'en rendre coupables.
D'autres dispositions pénales, d'un intérêt non moins grand et d’une importance non moins étendue, se trouvent dans le paragraphe premier de la même section. Elles sont plus particulièrement destinées à garantir l’état des citoyens, et à maintenir tout à la fois l'ordre de la société et celui des mœurs; elles prononcent un juste châtiment contre les ministres de la religion qui, par une criminelle usurpation, voudraient substituer leur ministère à celui des seuls i officiers reconnus par l'autorité publique, et rcmpla- , cer par des cérémonies religieuses des actes qui, aux yeux de la loi, sont des actes purement civils.
Sans doute, il est aussi moral que pieux d’appeler la protection du Ciel sur des époux qui vont s'unir, de lui demander leur bonheur, et d'espérer que la Providence n'est pas insensible au tableau touchant de deux êtres jurant l'un à l'autre de se devoir une fidélité commune, et scellant du sceau de la religion leurs tendres et solennelles promesses; mais les pratiques religieuses sont étrangères aux formalités de l’ordre civil, et vouloir les confondre ensemble, c’est s'exposer à faire dépendre l’exercice de la protection que la société doit à tous ses membres, de leur soumission à tel ou tel culte, et de la croyance qu’ils professent.
Longtemps la puissance religieuse et la puissance civile ont été ainsi réunies, et mille maux en sont résultés; elles sont séparées maintenant, et elles le sont pour toujours : l'une ue doit rien envier à l'autre; leur domaine respectif est assez vaste pour satisfaire chacune d’elles : ne permettons donc point aux ministres des cultes d'enlever à l’ordre civil ce qu'il importe si essentiellement qu'il conserve; et en laissant à Dieu ce qui est à Dieu , rendons à César ce qui est à César; que les cérémonies qui peuvent suivre les mariages ne les précèdent jamais et ne les suppléent pas; alors ces actes de la religion ne cesseront point d’être un bienfait, et ils en deviendront plus augustes.
Section IV.
ÎO. — Après avoir énuméré, dans les deux sections précédentes, tous les crimes et délits dont peuvent se rendre coupables les personnes qui remplissent des fonctions publiques, et qui, par leur état daus la société, y ont une autorité plus ou moins grande, la loi, par une transition naturelle, s'occupe de la résistance, de la désobéissance et des autres attentats commis contre l’autorité cllc-mémc.
il. — Les personnes constituées en dignité, tous les agents du gouvernement, doivent être iuvestis du respect des autres citoyens; ils parlent, ils agissent au nom du souverain qui est chargé par la loi d’en être le régulateur, et qui, ne pouvant pas agir par lui-même, leur a délégué une partie de l’exercice de sa puissance; ils participent donc au respect et à la soumission qui lui sout dus.
L'n des crimes qui attaquent plus fortement la paix publique, c'est la désobéissance à la loi ; cette désobéissance devient plus crimiuelle quand clic est active, et qu'elle se cbauge en résistance.
Ainsi, il y a résistance aussitôt que les agents de l'autorité sont empêchés d’exécuter scs mandements par la violence ou par la force; mais lorsque l'empêchement arrive par le concert de plusieurs personnes, la résistance est plus criminelle encore : c’est alors
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une rébellion que la loi considère comme un crime, ou comme uu délit, suivant les circonstances qui l'accompagnent.
Le projet que nous discutons définit la rébellion : « toute attaque, toute résistance avec violcuce ou « voies de fait contre les ofliciers ministériels, les « gardes champêtres ou forestiers, la force publique, « les préposés à la perception des contributions, les « séquestres, les ofliciers ou ageuts de la police ad- ( ministrative ou judiciaire faisant exécuter la loi, c les ordonnances de l'autorité et les mandements de « justice. »
La rébellion est réputée crime, si elle est l'effet de l'action d'une réunion de plus de vingt personnes armées ou uou armées; et punie, si elle a été commise avec armes, des travaux forcés à temps, et de la réclusion, si elle l'a été sans armes;
Elle est crime, si elle a été l'effet de l'action d'une réunion de trois personnes armées, ou d'un plus grand nombre jusqu'à vingt, et punie, dans ce cas, de la réclusion ;
Elle est délit, si cette même réuniou n'est point armée, et elle est alors punie d’une peine correctionnelle ;
Elle est réputée délit, quand elle a été commise par une ou deux personnes, avec armes, et elle est punie d'un emprisonnement. Cette peine est de moindre durée, si ces personnes n'étaient point armées.
La loi est indulgente pour ceux qui, faisant partie de l'attroupement, et qui, n'ayant ni emploi, ni fonctions dans la baude, se seraient retirés au premier avertissement de l'autorité; mais les auteurs des crimes ou des délits commis pendant le cours ou à l’occasion d'une rébellion, doivent être punis des peines prononcées contre chacun de ces crimes, si elles sont plus fortes que celles de la rébellion.
Ceux qui agissent dans une rébellion sout bien coupables, sans doute; mais ceux qui la provoquent, par des discours, par des placards ou par des écrits imprimés, ne le sont pas moins; saus celte provocation, le crime n'eût pas été commis ; la loi punit les provocateurs de la même peine que ceux qui ont agi dans une rébellion ; si elle n’a pas été effectuée, ils sont punis correctionnellement.
Le projet déclare réunions de rebelles, celles qui auront été formées avec ou sans armes, et accompagnées de menaces contre l’autorité administrative, les officiers ou agents de police, ou coutre la force publique;
Par les ouvriers ou journaliers, dans les ateliers publics ou manufactures;
Par les iudividus admis dans les hospices ;
Par les prisonniers.
Ces derniers seront punis comme coupables de rébellion, après l'expiration de la peine qui leur avait été infligée, à raison des crimes ou des délits pour lesquels ils étaient détenus, et s'ils sont acquittés à raison de ces crimes ou de ces délits, la peine de la rébelliou leur sera appliquée immédiatement après le jugement qui les aurait absous.
Enfin, les chefs d'une rébellion et les provocateurs pourront être mis sous la surveillance de la haute police, après avoir subi leur peine; ce sont des êtres dangereux pour la société; elle a le devoir de les surveiller.
Le Code de 1791 avait puni la rébellion, mais il n'avait pas fait les distinctions que uous trouvons dans ce projet, et ces distinctions ont amené une gradation dans les peines, sous le rapport du crime ou du délit; c'est là une des nombreuses améliorations qui résultent du nouveau système, et qui aura sûrement fixé votre attention.
Un seul article du Code pénal de 1791 statuait sur les outrages et violences commis envers les dépositaires de l'autorité ou de la force publique. « Quiconque, » portait l'article 7 de la section IV du Titre l'r de la deuxième partie, « aura outragé un « fonctionnaire public, en le frappant au moment où
< il exerçait scs fonctions, sera puni de deux années
< de détention. »
Cette partie de notre législation présentait beaucoup de lacunes : l'outrage par paroles, celui par gestes ou menaces ; ceux faits à l'audience, n'étaient point caractérisés ; les outrages envers un juge étaient puuis comme ceux faits à uu huissier; le projet que uous discutons a prévu tous ces délits et en a gradué la peine d'après leurs diverses circonstances : la peine de l'emprisonnement est infligée pour les outrages contre les juges ; une amende sera celle pour les paroles, gestes ou menaces contre les ofliciers ministériels ou les agents de la force publique, dans l'exercice de leurs fonctions : les coupables pourront en outre être condamnés à faire une réparation aux offensés, soit à l'audience, soit par écrit.
Mais si le magistrat a été frappé dans l'exercice de ses fonctions, le coupable sera puni d'un long emprisonnement, et si cette voie de fait a eu lieu à l’audience, elle sera punie du carcan : dans les deux cas, le coupable pourra de plus être condamné à s'éloigner pendant un certain temps du lieu où siège le magistrat, et l'infraction à celte mesure sera punie du bannissement.
Si les violences ont un caractère plus grave, s’il y a eu effusion de sang ; si elle a été suivie de fressures ou de maladies, la peine sera la réclusion ; et si la mort s'en est suivie ou si les blessures sont du nombre de celles qui portent le caractère de meurtre, le coupable sera puni de mort.
L'avantage que le projet présente sur le Code de 1791 est sensible : les délits sout prévus, sont caractérisés ; les crimes sout punis; et les peiues, dans tous les cas, sont graduées suivant la qualité des offensés, suivant la nature des offenses et les lieux où elles ont été commises.
S ni.
Il y a désobéissance aux autorités agissant au nom de la loi, lorsqu'un commandant de la force armée aura refusé de la faire agir, quand il en aura été requis légalement. I«a peiue prescrite pour ce délit est l'emprisounement, sans préjudice des réparations civiles, qui pourraient être dues par le coupable, s'il en résulte de son refus.
Il y a aussi désobéissance à la loi lorsque les témoins et les jurés allèguent de fausses excuses pour ne pas remplir les devoirs qui leur sont imposés ; ils sont punis d’un emprisonnement de six jours à deux mois, outre les amendes prononcées pour la noncomparution.
Les désobéissances dont nous venons de vous entretenir sont graves. I.a force publique est uniquement agissante; elle n'a pas le droit d'examiner si elle était ou non nécessaire, lorsque les magistrats l'ont requise, et son devoir est d’obéir.
Il peut résulter de la seconde uue suspension dangereuse de l’exercice de la justice ; il peut eu résulter surtout le dépérissement des preuves qui doivent fonder la condamnation du coupable, ou la justification de l’innocent. Eufiu, nul n'a le droit do so soustraire aux devoirs que la société lui impose, et il se rend coupable s’il le fait.
§ IV. Évasion des détenus.
2'2. — Lorsque Paillon té judiciaire a voulu s'assurer d’un individu, qu'elle le détient dans une prison, ou qu'elle le fait conduire dans une autre, son évasion est criminelle; elle est un crime ou un délit, suivant la cause de sa détention et les circonstances qui accompagnent l'action qui vient l’y dérober.
Nous trouvons dans le Code pénal de 1791, relativement à cet objet, le même laconisinequ’on remarque daus uu grand nombre de ses parties. Cette loi était iüsullisaote ; ou y a suppléé parcelle du 4 vendémiaire an vi ; mais cette dernière loi se ressent des 1 causes qui la provoquèrent : la législation réclamait | une réforme; le projet que nous discutons remplira parfaitement votre attente.
Le détenu qui se serait évadé, ou qui aurait tenté de s'évader par bris de prison ou par violence, sera, pour ce seul fait, puni d'un emprisonnement de six mois à un au.
Cette action u’est considérée que comme uu délit. Toutefois l'amour de la liberté n'est pas une excuse , mj disante : le détenu a dû se soumettre à la perle de , la sienne, jusqu'à ce que les tribunaux aient porté I sur lui un jugement définitif, et la loi lui défeud de ' se soustraire à une détention qu'elle prescrit. Pour 1 ce qui le concerne, la loi ne fait point d'exception, ; qu’il soit innocent ou qu'il soit coupable du premier délit qu'on lui imputait, le second sera également puni; il subira la peine pour son évasion, après sou jugement, dans le cas où il serait reconnu iunocent pour le fait qui l'avait fait détenir, comme il la subira, s'il est jugé coupable, après l'expiration de la peine à laquelle il sera condamné.
Blais les officiers chargés de sa conduite ou de sa garde, qui auraient facilité, par leur négligeuce ou leur connivence, son évasion, sont bien plus coupa- | blés que lui : ils doivent être punis d'après les circonstances ; et c'est ce que le projet détermine.
Il prévoit toutes les manières dont uuc évasion peut s'opérer, et les fait concorder, pour l'application j de la peine, avec le genre de prévention qui pesait sur I le détenu ; il frappe aussi, et d'une manière dilfé- I rente, le particulier qui, n étant pas chargé de la I garde ou de la conduite du détenu, aurait procuré ou facilité son évasion.
Ceux qui corrompront les gardes ou les gardiens I des détenus seront punis de la tnéine peine qu'eux.
Enfin, ceux qui auront favorisé l'évasion d’un dé- ) tenu seront solidairement coudamnés à tous les dommages que la partie civile aurait été eu droit d’obte- , ni r coutrc lui.
Les iudividus qui, à raison de l'évasion d'un détenu, auraient été condamnés à un emprisonnement de plus de six mois, pourrout être soumis ensuite à la surveillance de la haute police.
Mais la loi vient au secours de ceux qui auraient, par négligeuce seulement, laissé évader uu détenu; les peines contre eux prononcées cessent d'avoir leur cITet, si l’évadé est repris ou sc présente dans les quatre mois de l'évasion.
Cette disposition bienfaisante, messieurs, abroge les dispositions de l'art. 15 de la loi de germinal ; au vi, qui avait réduit seulement de moitié la duree de la peine prononcée contre les préposés ou gardiens. si les évadés venaient à être repris.
Ni le Code pénal de 1791, ui aucune des lois promulguées depuis, n'ont prévu le délit commis en recélaut les coupables de crimes : cependant nos lois anciennes u'avaienl pas négligé de le caractériser et de le punir.
Les recèle urs des voleurs, d'après deux capitulai- I
rcs de Dagobert et de Charlemagne, devaient être condamnes à la même peine que les voleurs.
Par les ordonnances de Moulins et de Blois il était défendu de recevoir ni receler aucun accusé et décrété, sous peine de semblable peine qu'aurait méritée l'accusé.
Le projet que nous discutons prévoit les divers cas de recèlemeul des prévenus de crimes.
Déjà l'art, (il, contenu dans le second projet de loi que vous avez décrété, déclare complices des malfaiteurs exerçant des brigandages ou des violences contre la sûreté de l'Etat, les personnes et les propriétés, ceux qui, connaissant leur conduite criminelle, leur fournissent habituellement logement de retraite ou de réunion.
Cette disposition sévère doit être appliquée, dans toute sa rigueur, aux cas qui y sont exprimés; mais la loi distingue ici le simple recèlement des individus accusés de crimes emportant peine afflictive.
Dans le premier cas, on punit l'habitude du recèlement des malfaiteurs exerçant le brigandage; cette habitude est qualifiée de complicité ; dans le second cas, on punit la faute qui n’est devenue un délit qu’à raison du crime de l’individu recelé.
Mais vous applaudirez cucore à l’exception qui est portée en faveur des proches parents. Ils ne sont point coupables pour avoir obéi au sentiment de la nature, qui leur prescrit le devoir de l'hospitalité envers le malheureux qui tient à eux par des liens toujours respectables, et que la société a trop d'intérêt de resserrer de plus en plus pour pouvoir jamais le méconnaître.
S V. Bris des scellés , enlèvement des pièces dans les dépôts publics.
*23. — Le Code pénal de 1791 n'avait pas prévu le genre de délit provenant du bris des scellés : une loi du 20 nivôse an u avait rempli celte lacune ; mais cette loi, dout il sullit de rapporter la date, avait porté la sévérité si loin, que son application eu devenait impossible ; les peiues étaient liors de toute proportion avec le délit, et l'impunité eu était la suite. Le projet qui vous est soumis, en appliquant des peines analogues au délit, et eu classifiant ces peines relativement aux diverses espèces de délits, présente une grande amélioration dans cette partie du système pénal.
Lu gardien des scellés est un dépositaire, et sou dépôt devient plus précieux, si la cause qui a nécessité le scellé est un crime commis par celui sur les effets de qui les scellés ont été apposés. D'ailleurs, le bris des scellés a souvent pour motifs le vol ou la soustraction des effets que l'on a intérêt de conserver; au surplus, quel qu'en ait été le motif, les scellés étant apposés par un ordre légal, leur bris est une atteinte portée au respect dû à la loi, et elle doit être réprimée.
Aiusi, la simple négligeuce d'un gardien des scellés apposés par ordre du gouvernement ou par suite d'une ordonnance de justice, sera punie de six jours à six mois d'emprisonnement.
Cette peine sera plus forte , si le bris des scellés s’applique à des papiers et effets d’un individu prévenu, accusé, ou condamné pour des crimes emportant les peines perpétuelles.
Si, dans ce dernier cas, le bris des scellés a été | commis à dessein, l’auteur de ce bris et ceux qui y | auront participé, seront coudamuésà la réclusion; et ! si c'est le gardien lui-même qui soit l’auteur, H sera ! puni des travaux forcés à temps.
Dans les autres cas, les coupables sont punis de
ogk
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l'emprisonnement, dont la durée est modifiée suivant la qualité des personnes qui ont commis ce délit.
Enfin, le vol commis à l’aide d'un bris de scellés sera puni comme vol accompagné d'effraction.
Si vous comparez, messieurs, ces dispositions avec celles de la loi que j'ai rappelée et qui est en vigueur dans ce moment, vous donnerez, sans doute, votre assentiment à celle que nous vous présentons, comme portant un remède salutaire aux délits qui y sont spécifiés, sans cependant excéder les bornes d'une sévérité suffisante.
Un dépôt public est un asile sacré, et tout enlèvement qui y est commis est une véritable atteinte à la propriété particulière; c'est une violation de la garantie sociale, un atleutat contre la foi publique. Les dépositaires doivent veiller avec soin à la conservation de leur dépôt; ils en sont respousables, sans doute, mais il ne sullit pas qu'ils puissent être atteints par des coudamnatious pécuniaires, résultant des doin mages qu'ils peuvent occasionner; ils doivent être punis, même pour leur seule négligence, d'un emprisonnement et d'une amende.
Toute soustraction, enlèvement ou destruction des choses confiées à un dépôt public, est un crime ; s'il est commis par des individus étrangers à la garde du dépôt, il sera puni de la reclusiou ; s'il est l'ouvrage du dépositaire lui-méme, il sera puni de la peine des travaux forcés à temps.
Enfin, et par une disposition générale, qui concerne le bris des scellés et les soustractious et enlèvements des pièces remises daus un dépôt public, il est déclaré que si ces crimes ont été commis avec violeuce envers les personnes, la peine sera des travaux forcés à temps, sans préjudice des peines plus fortes, s'il y a lieu, d'après la nature des violences et des autres crimes qui y seraient joints.
§ VI. Dégradation des monuments.
2-1. — Les monuments destinés à l'utilité et à la décoration publiques, sont sous la sauvegarde de tous les citoyens ; ils sout l'embellissement de nos villes, ils rappellent la grandeur des peuples qui nous ont précédés, les grands talents de leurs artistes, la magnificence de leurs souverains ; ils appartiennent aux siècles futurs, comme au temps présent, et ils sont la propriété de tous les âges : ceux qui sout créés de nos jours doivent nous être plus chers encore ; ils attesteront à nos successeurs les faits glorieux du plus grand des monarques, et serviront à eu éterniser la mémoire; mais quand les nombreuses cités qui composent ce vaste empire s’empressent à l'cnvi de transmettre à la postérité, par des mouuments pompeux, leurs sentiments d’amour et d'admiration pour sa personne auguste et sacrée; quand uos artistes, animés par son génie, rivalisent avec les anciens pour éterniser son grand nom. la loi ne peut rester muette, elle doit déployer sa sévérité contre les sacrilèges mains qui oseraient mutiler, dégrader ou détruire ces belles créatioiis du génie, défendre avec le même soin les restes précieux de l'antiquité et les produits des temps modernes, et empêcher que ce vandalisme qui a depuis si longtemps souillé nos contrées y rapporte encore ses ravages ; aussi une disposition du projet porte : que toute inutilatiou, dégradation ou destruction des monuments, sera punie d'un mois à deux ans d'emprisonuement, et d'une amende de cent francs à cinq cents francs.
Cette peine diffère de celle portée par la loi du 0 juin 1793, qui avait prononcé la peine de deux ans de fers coutre quiconque dégraderait les monuments nationaux: elle est plus relative au genre de délit que la loi veut prévenir.
§ VII. Usurpation des titres ou fonctions.
25. — La loi du 16 septembre 1792 défend à tout citoyen de se revélir d'une décoration décrélée pour les fonctionnaires publics; elle pronouce la peine de deux ans de fers contre quiconque sera trouvé revêtu d’une décoration qu'il n'était pas autorisé de porter; et s’il est convaincu d'avoir fait des actes d’autorité que l'officier public a seul droit de faire, il doit être puni de mort.
Nous l'avons déjà fait remarquer dans plusieurs occasions, et d'après l'immortel Montesquieu: quand la peine est sans mesure, on se trouve obligé de préférer l'impunité. Le délit que nous caractérisons conduit an crime, mais il ne doit être puni que des peines relatives à son importance; ainsi, quiconque aura publiquement porté mi costume, un uniforme, une décoration qui ue lui appartenait pas, sera puni d'un emprisonnement de six mois à deux ans.
Les constitutions de l'Empire ont établi des titres, ils sont la récompense des services rendus à l'État ; personne ne peut se les attribuer, s'ils ne lui ont été conférés légalement; ceux qui le feraient manqueraient au respect dû à la loi, et seraient punis par elle. Un emprisonnement de six mois à deux ans est la peine déterminée pour ce délit.
Celte peine est portée de deux ans à cinq ans contre ceux qui, sans titre, se seraient immiscés daus l'exercice des fonctions publiques, ou auraient fait des actes appartenant à uu officier civil ou militaire; mais si l’acte porte le caractère de faux, il sera puni de la peine pronoucée pour ce dernier crime.
l-es changements proposés aux dispositions de la loi dont nous avons rappelé les expressions recevront votre approbation : le projet qui vous est soumis préseute plus de concordance entre le délit et la peine, et son application ii'éprouvera pas les difficultés qu'a éprouvées la loi de 1791.
Section V. Association des malfaiteurs, vagabondage et mendicité.
$6. — Notre ancien gouvernement avait tenté de détruire la mendicité ; ses essais u'eurent pas assez de développement, ils furent infructueux.
la Convention nationale, par la loi du 22 vendémiaire an n, avait pris des mesures pour la proscrire; mais ces mesures, qui se ressentaient de l'esprit qui dirigeait sa marche à cette époque, s’écroulèrent avec leurs auteurs; il ne resta dans la nation que le désir de voir détruire ce lléao meurtrier, et le sentiment décourageant de l'impuissance d'y parvenir.
Il était réservé à ce siècle d'étre le témoin de la résolution de ce problème ; il était réservé au souverain qui gouverne la France d'ajouter à tous les genres de gloire qui l'environnent, celle de proscrire la mendicité, la source et l'occasion de tant de crimes; la France a reçu avec enthousiasme ce décret bienfaisant du 5 juillet 1808 ; la mendicité sera défendue dans tout le territoire de l'empire ; elle s'est empressée d'applaudir aux dispositions salutaires prises pour son exécution ; dans tous les départements de l'empire s'élèvent des asiles pour le pauvre, et des ressources sont assurées pour sa subsistance. Les dépôts de mendicité sont établis; nos pas ne sont point arrêtés par l'importunité du mendiant, et nos yeux ne sout plus révollés par l'image dégoûtante des infirmités et de la honteuse misère ; reconnaissance éternelle à la bienfaisance du héros qui assure à l'indigence une retraite, et des aliments à la pauvreté! L’enfance ne sera plus abandonnée ; les infirmités ne manqueront
plus de ressources, ni le travail d'encouragement et d'emploi; quels moyens puissants pour prévenir les crimes et pour assurer le repos de la société !
Vous approuverez donc, messieurs, les mesilres salutaires que présente la loi que nous discutous, contre les malfaiteurs, les vagabonds et les me»- ! (liants; ils n'ont plus de prétextes pour continuer , leur association dangereuse, puisque le gouvernement ; leur offre un asile; et s'ils cherchent à échapper à la surveillance active de la police, toutes leurs actions pour y parvenir deviennent des crimes ou des délits punissables.
I~i loi déclare crime coulre la paix publique toute association de malfaiteurs envers les personnes et les propriétés.
Il y a association de ce genre dès qu'il y a des bandes organisées par la nomination des chefs, et par leur correspondance entre eux.
Alors la loi doit sévir et ses ministres doivent frapper.
Les chefs seront punis des travaux forcés à temps ; les autres individus, par la réclusion ; la même peine est prononcée contre ceux qui, sciemment et volontairement, auront fourni aux bandes et à leurs divisions des armes, des munitions, des instruments de crime, le logement, une retraite ou un lieu de réunion.
Cette dernière disposition ne contrarie pas celle de l'art. 61 ; cet article déclare complices ceux qui donnent retraite habituellement aux malfaiteurs exerçant des brigandages, et l'article que nous discutons se i apporte à celui qui le précède, lequel punit le fait seul de l'association des malfaiteurs, quand même elle n'aurait été accompagnée, ni suivie «l’aucun autre crime, et c'est dans ce sens que la peine de la réclusion doit cire appliquée à ceux qui donuent retraite aux malfaiteurs.
L'association des malfaiteurs est uu crime, le vagabondage est un délit.
Les vagabonds sont ces gens sans aveu qui n’ont ni domicile certain, ui moyen de subsistance assuré, et qui n'exercent habituellement ui métier, ni profession; ils sont, pour ce seul fait, punissables d’un emprisonnement de trois à six mois, et demeurent, après avoir subi leur peine, à la disposition du gouvernement pendant le temps qu'il déterminera, eu égard à leur conduite passée.
Cependant, s’ils sont réclamés par le couseil municipal de leur commune, ou cautionnés par un citoyen solvable, ils pourrout être conduits daus leur commune ou dans celle indiquée par la caution.
Si les vagabonds sont étrangers, le gouvernement aura le droit de les faire conduire hors du territoire français, et de leur défendre d’y reutrer.
Quoique les mesures bienfaisantes du décret du 5 juillet (808 reçoivent journellement leur exécution, quoique le chef de l'empire se soit prescrit le devoir de s’occuper de cet objet, préférablement à tout autre, en ordonnai]! à son ministre de lui présenter dans le premier travail de chaque mois tout ce qui est relatif à l'établissement des dépôts de mendicité, il est encore des départements où ces dépôts ne sont pas établis ; dès lors la loi a dû prévoir tous les délits que les mendiants peuvent y commettre.
Dans les lieux où il n'existe pas de icls établissements, tout mendiant valide sera puni d'im mois à trois mois d’emprisonnement, et s’il est arreté hors du canton de sa résidence, il sera puni de six mois à deux ans d’emprisonnement.
Tous individus, même invalide s, qui auraient usé de menaces ou seraient entrés dans l’intérieur d’une habitation sans permission, ceux qui feindraient des
plaies ou des infirmités, ceux qui mendieraient en réunion, seront punis d'un emprisonnement de six mois à deux ans.
Enfin, dans les départements où les dépôts de raeui dicité sont établis, tout individu qui sera trouvé I mendiant, sera puni d’un emprisonnement, et conduit, après l'expiration de sa peine, daus les dépôts de mendicité.
Mais ce* mesures seraient insuffisantes si la loi ne portait pas une plus grande prévoyance sur la conduite des mendiants et des vagabonds.
S'ils sont saisis travestis d'uuc manière quelconque, s'ils sont porteurs d’armes, quoiqu'ils n’en aient pas : menacé;
S'ils sont munis de limes, de crochets ou autres instruments propres à commettre des vols ou autres délits ;
S'ils sont trouvés porteurs d'un ou de plusieurs effets d'une valeur supérieure à cent fraucs, sans pouvoir justifier de quelle manière ils les ont eus ;
Ils seront punis de deux à ciuq aus d'emprisonnement.
Tout acte de violence exercé par les mendiants ou vagabonds sera puni de la réclusion :
S'ils commettent quelque crime puni par les travaux forcés à temps, ils serout marqués;
S'ils sont porteurs de faux certificats, de faux passe- ports, ils subiront lcma.rimMmde la peine portée contre ce genre de délit.
Eulin, ceux qui seront coudamués à quelque peiuc j seront mis, quand ils l'auront subie, à la disposition du gouvernement.
Toutes ces mesures de rigueur sont commandées par la qualité des personnes contre qui elles sont exercées ; leur sort n’est plus digne de pitié, maintenant que le gouvernement leur offre tous les secours que réclamait leur iudigcuce. Tout homme valide doit travailler, c’est la loi de la nature; s’il se refuse au travail, c'est un être dangereux que l’autorité doit surveiller et punir sévèrement.
Le projet que nous discutons présente un ensemble de vues qui complète le système de la législation criminelle pour tout ce qui est relatif au vagabondage et à la mendicité. Dans l'état actuel, les lois des £4 vendémiaire an ii et 7 frimaire an v ne concernaient que les mendiants : elles s'étaient tues sur les vagabonds, et la plus grande incertitude régnait dans les tribunaux, lorsqu'il fallait leur appliquer les peines que leur délit les mettait daus le cas de subir; mais, aujourd'hui, tout est prévu ; le vagabond et le mendiant seront punis ; leur conduite sera surveillée, et leurs manœuvres ne seront plus à craindre.
Section VL Délits commis par la voie d'écrits, images
ou gravures, sans nom d’auteur, imprimeur, ou graveur.
27 . — Chaque citoyen doit compte de ses actions à la société, qui le punit lorsqu'elles sont contraires aux lois qu'elle s'est imposées ; eu se réunissant à ses semblables, l'homme a consenti nécessairement à renoncer aux droits naturels qui ne pouvaient point s’accorder avec l’ordre convenu par eux. Pour conserver cet ordre et l'usage des droits mis en commun, ou conservés à chacun, il a renoncé à toute action qui pourrait devenir nuisible à la société et à ses membres.
Ainsi, la manifestation de la pensée qui pourrait uuirc à la chose publique, porter atteinte il l’ordre de la société, et compromettre la sûreté et l’existence des citoyens, doit être défendue et punie par les lois, comme toute action criminelle.
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Mais il uc suffit pas de punir les délits, il faut les prévenir ; les supplices et les châtiments ne sont même utiles que parce qu'ils atteignent ce but; il faut une garantie à la société contre la publicatiou des écrits, surtout depuis que l'impression peut les multiplier à l'infini avec la rapidité de l'éclair ; ainsi leur auteur doit être retrouvé, si leur publication est coupable ; car que serait un ordre de choses où un homme pourrait commettre des délits, saus en répondre devant la loi ? A défaut de l'auteur, qui peut échapper, l’imprimeur sera garant de l’écrit jusqu'à ce qu'il ait uommé l’homme coupable dont il u’a été que l'instrument; à défaut de celui-ci, le distributeur sera soumis à la même garantie; cette dernière disposition est fort ancienne ; elle est du moius, dans son principe, antérieure à l'imprimerie. L'ne ancienne loi porte, en effet, que : Celui qui aura fait circuler un libelle injurieux, même quand il l’aurait trouvé par hasard, eu sera réputé l’auteur s'il n'indiqtie pas le vrai coupable.
Cependant on ne peut forcer un auteur de se faire connaître; et si son livre n'a rien de criminel, on n'a nul droit de savoir son nom ; son secret est sa propriété; elle est sacrée comme toutes les autres : il n’en est pas de même de l'imprimeur, dont le talent n'est que mécanique, qui n'a aucun intérêt de se cacher, si ce n’est pour abuser de son art; aussi la loi prohibe-t-cllc la publication des écrits qui ne porteraient pas le nom de l'auteur ou de l'imprimeur; ainsi la distribution de tout ouvrage imprimé, dans lequel ne se trouvera pas l’indication de l'un ou de l’autre, sera punie, pour ce seul fait, d'un emprisonnement de six jours à six mois; et cette peine est portée contre toute personne qui y aura contribué.
Ces dispositions seront réduites à des peines de simple police à l'égard des cricurs, afficheurs, vendeurs ou distributeurs qui auraient fait connaître la personne de laquelle ils tiennetit l'écrit imprimé ; à l'égard de celles qui auront fait connaître l'imprimeur, et de l'imprimeur, s'il fait connaître l'auteur.
Jusqu'ici il n'est question que des écrits anonymes; mais si l’écrit contient quelque provocation à des crimes, les distributeurs seront punis comme complices, à moins qu’ils n'aient fait connaître ceux dont ils tiennent l’écrit.
Dans tous les cas, les exemplaires serout saisis et confisqués.
Non-seulement les écrits peuvent troubler la paix publique, mais l'exposition ou la distribution des figures ou des images contraires aux bonnes mœurs peuvent produire les mêmes effets, et la loi doit, en les proscrivant, punir ceux qui contreviendraient à ses défenses.
Les peines qu'ils auront encourues pour cette exposition criminelle seront d'un emprisonnement d’un mois à un an et la confiscation des objets du délit ; vous remarquerez que cette confiscation a pour but principal l'anéantissement du délit même, et qu'elle est plutôt une précaution qu’une augmentation de châtiment.
% VU. Des associations ou réunions illicites.
38. — Ces mots rappellent de déplorables souvenirs; quel est celui d'entre vous qui n'a été la victime ou le témoin de ces assemblées délibérantes, où l'assassinat et la révolte étaient sans cesse à l’ordre du jour; qui, s'étant établies pour surveiller les autorités, les contrariaient dans leurs résultats les plus précieux et les plus justes, et organisaient ainsi l'anar-
chie dans toute la France? Le 9 thermidor vint mettre un terme à leur fureur, et la France se reposa quelque temps. Mais, après le 18 fructidor, elles renouvelèrent leurs entreprises, elles appelèrent de nouveau la terreur à leur secours; le 18 brumaire, jour cher à tous les Français, mais bien plus cher encore à ceux qui, victimes de nos réactions, soupiraient, dans un douloureux exil, après le retour de l’ordre et des lois dans leur jDfortunée patrie, le 18 brumaire, dis je, vint fermer ces cavernes ténébreuses, et elles ne se rouvriront plus.
Cependant le gouvernement ne veut pas gêner les associations des citoyens dont le but est de s'occuper d’objets religieux, littéraires ou politiques, ou de sc livrer à quelque plaisir. Mais il est de son devoir de les surveiller, et c’est l’objet de cette section ; ainsi, toute réunion de ce genre, lorsqu'elle sera de plus de vingt personnes, ne pourra se former qu'avec son autorisation, et sous les conditions préliminaires qu'il trouvera bon de leur imposer.
S'il s'en trouve qui soient formées sans cette autorisation indispensable, ou qui, après l'avoir obtenue, aient enfreint les conditions imposées à leur existence, elles seront dissoutes, et leurs chefs person nellement punis d'une amende.
Si, par des discours, des exhortations, des invocations ou des prières, il a été fait daus ces as>einblées quelque provocation à des crimes ou des délits, il y aura contre ceux qui les auront tenus, outre l'amende, la peine de l'emprisonnement, sans préjudice des peines plus fortes portées par la loi contre les provocateurs au crime.
Luc amende est également prononcée contre ceux qui, sans avoir obtenu l'autorisation de la municipalité, auraient accordé l'usage de leurs maisons à line association, même autorisée dans son objet.
Ces mesures ont paru suffisantes pour la surveillance de ces réunious. Le gouvernement, d'ailleurs, par sa vigilance, empêchera qu’elles ne puissent nuire : il lui sera facile de savoir le nom de ceux qui en serout membres, les lieux où elles se formeront, et de les dissiper si elles deviennent dangereuses.
39. — Telles sont, messieurs, les dispositions de la portion du code pénal que nous sommes chargés de vous présenter. Nous n'ajouterons plus rien au développemeut que nous en avons fait ; leur lecture eût été suffisante pour vous en faire apprécier toute la sagesse ; et les motifs qui vous ont été donnés par l'orateur du gouvernement, avec autant de logique que d'éloquence, eussent déterminé votre opinion.
C'est un bel et vaste édifice que celui de notre législation, tant civile que criminelle ; l'organisation d'aucun peuple n'a préseuté un résultat aussi complet de la puissaucc et du génie. Les princes anciens et modernes, les républiques ou les autres gouvernements, ne créèrent jamais que des parties plus ou moins vastes de la législation qui devait régir leurs sujets ; aucun ne compléta son ouvrage. Quelques capitulaires de Charlemagne ; quelques ordonnances de Louis XIV, quelques lois du grand Frédéric, ont appelé notre admiration; mais ce n'étaient là que des portions d'un édifice dont il n'était donné qu'à Napoléon d'élever la totalité. Seul, parmi les législateurs du monde, il a complété sou ouvrage et la sagesse qui l'a créé assure son éternelle durée. Hàtez-vous, messieurs, de vous associer à sa gloire eu recevant avec admiration et reconnaissance et au nom du peuple français, le nouveau bienfait de notre héros.
30. — Votre commission de législation vous propose d'adopter son ouvrage.
îlî
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COMPOSÉE DIJ CHAPITRE I" DU TITRE II DU LIVRE III , CRIMES ET DÉLITS CONTRE LES PERSONNES.
Notice historiqié l.e chapitre I" du titre II «lu livre III, qui compose celle cinquième loi, a été présenté au Conseil dKtal, le R novembre 1808, par M. I'a nu: ; discuté dans la même séance, dans celles des 12, 15, 19, et 26 du même mois, 26 août, 5 et 9 septembre 1809, et adopté définitivement le 9 octobre suivant.
Le projet, arrélé dans celte dernière séance, fut officieusement communiqué le même jour à la commission de législation civile et criminelle du Corps Législatif, conformément à l'acte du 19 août 1807.
Celle commission fit des observations dont M. Faire rendit compte au Conseil dans la séance du 8 janvier 1810. Dans la même séance il présenta une dernière rédaction, qui fut adoptée sans discussion nouvelle.
Le 7 février suivant, M. Faire, accompagné de MM. Réal et Gisti, présenta le projet au Corps Législatif, et en exposa les motifs.
Le 17, M. Momseigsat, membre de la commission législative, apporta au Corps Législatif le vccu d’adoption émis par la commission, et en exposa les motifs.
Dans la même séance, le projet fat décrété à la majorité de 221 voix contre 22.
La nouvelle loi a élé promulguée le 27 février 1810.
Code se 1810.
Art. 195. L homicide commis volontairement est qualifié meurtre.
Art. Sue Tout meurtre commis avec préméditation ou de guet-apens est qualifié assassinat.
Art. 397. La préméditation consiste dans le dessein formé, avant l’action, d’attenter à la personne d'un individu déterminé, ou même de celui qui sera trouvé ou rencontré, quand même ce dessein serait dépendant de quelque circonstance nu de quelque condition.
Art. 398. Le guet-apens consiste à attendre plus ou moins de temps, dans un ou divers lieux, un individu, soit pour lui donner la mort, soit pour exercer sur lui des actes de violence.
AnT. 399. Est qualifié parricide le meurtre des pères ou mères légitimes, naturels ou adoptifs, ou de tout autre ascendant légitime.
Art. 300. Est qualifié infanticide le meurtre ] d’un enfant nouveau-né.
Art. soi. Est qualifié empoisonnement tout attentat à la vie d’une personne, par l'effet de 1 substances qui peuvent donner la mort plus on 1 moins promptement, de quelque manière que ces substances aient été employées ou administrées, et quelles qu’en aient été les suites.
Code de 1832.
Art. 395. Cunf. au code rte 1810.
Art. 396. Cou/’, au rode rte 1810.
Art. 397. Conf. au code rte 1810.
Art. 398. Conf. an code rte 1810.
Art. 399. Conf. au rode rte 1810.
Art. 300. Conf. au code rte 1810.
Art. 301 . Conf. un code rte 1810.
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Code de 1810.
Art. 30*2. Tout coupable d'assassinat, de parricide, d’infanlicide et d'empoisonnement, scru puni de mort, sans préjudice de la disposition particulière contenue en l’art. 13, relativement au parricide.
Art. 303. Seront punis comme coupables d'assassinat, tous malfaiteurs, auelle que soit leur dénomination, qui, pour l’exécution de leurs crimes, emploient des tortures ou commettent des actes de barbarie.
Art. 30J. Le meurtre emportera la peine de mort, lorsqu'il aura précédé, accompagné ou suivi un autre crime ou délit.
En tout autre cas, le coupable de meurtre sera puni de la peine des travaux forcés à perpétuité.
Code de 1832.
Art. 30*2. Conf. au code de 1840 (1 ).
Art. 303. Conf. au code de 1810.
Art. 304. Le meurtre emportera la peine de mort, lorsqu'il aura précédé, accompagné ou suivi un autre crime.
Le meurtre emportera également la peine de mort, lorsqu’il aura eu pour objet, soit de préparer, faciliter ou exécuter un délit, soit de favoriser la fuite ou d’assurer l'impunité des aui leurs ou complices de ce délit.
En tout autre cas, le coupable de meurtre sera > puni des travaux forcés à perpétuité (2).
PROJET DISCUTE AU CONSEIL n’CTAT.
Art. 245. Cet article est le même que l'art. 295 du code.
Art. 246. Tout homme qui a fait un usage homicide d'une arme ou d’un instrument destiné à donner la mort a contre lui la présomption tT en avoir prévu T effet.
Art. 247. Les blessures ou les coups qui auront causé la mort dans les dix jours, lorsqu'ils auront été faits ou portés sans armes, ou dans les quarante jours, lorsqu'ils auront été faits ou portés avec armes, seront aussi réputés meurtre.
Nota. Cei deux articles n'ont pas été reproduits dans la rédaction suivante.
Les art. 248, 249, 250 et 251 correspondent aux art. 527, 328, 329 et 321 du code, et sout rapportés, plus bas, à leur place.
Art. 252. Le meurtre contre les père ou mère légitimes, naturels ou adoptifs, ou autres ascendants légitimes, est qualifié parricide, et n’est jamais excusable.
L'art. 253 correspond à l'art. 324 du code.
Art. 254, 255 et 256. Ces articles sout les mêmes que les art. 296, 297 et 298 du code.
Art. 257. Seront punis comme coupables d’assassinat, les garrotleurs, chauffeurs et autres malfaiteurs qui, pour l’exécution de leurs crimes, emploient des tortures et des actes de barbarie.
Art. 258. Est qualifié empoisonnement, tout attentat à la vie d’un individu par l’effet de substances qui peuvent donner la mort plus ou moins promptement, de quelque manière que ces substances aient été employées ou administrées par l’auteur du crime, et quand même il ne te serait ensuivi qu’une maladie.
Art. 259. Tout coupable d’assassinat ou d'empoisonnement, et même de simple meurtre, sera puni de mort.
Si néanmoins, en cas de simple meurtre, la personne homicidée est morte au delà des trois jours, le crime sera puni des travaux forcés à perpétuité.
Art. 269. L’homicide causé par une mère ou par ses complices, de son enfant nouveau-né, est qualifié infanticide.
Art. 270. Il y a aussi crime d’infanticide, lorsque l’enfant est mort pour avoir été privé, par sa mère ou ses complices, des précautions, des secours, des soins ou des aliments sans lesquels il n’a pu vivre.
Art. 271. Toute personne coupable ou complice tTinfanticûle sera punie de la déportation.
Art. 272. Toutes violences ou tous traitements qui auront excédé les bornes d'une correction légitime, exercés par des tuteurs ou tutrices, autres que les pères ou mères, sur leurs pupilles, par des instituteurs ou institutrices sur leurs élèves, par des maîtres sur leurs apprentis, par des concierges ou gardiens ou par les préposés sur les détenus, seront punis d’un emprisonnement de onze jours à deux mois, outre une amende de cinquante et un à deux cents francs, sans préjudice de peines plus fortes, suivant la gravité des circonstances.
Nota. Cet article n'a pas été reproduit dans la rédaction suivante.
II. SOURCES
Code pénal de 1791, part. //, lit. JJ. sect. /. — Art. 7. Hors les cas déterminés par les précédents articles (ces articles prévoient l'homicide involontaire , l’homicide légal et l’homicide légitimé; voy. les sources, sous les art. 319 320 et 327-ôîU), tout homicide commis volontairement envers quelques personnes, avec quelques armes, instruments, et par quelque moyeu que ce soit, sera qualifié et puni ainsi qu'il suit, selon le caractère et les circonstances du crime.
Art. 8. L'homicide commis sans préméditai ion sera qualifié meurtre, et puni de vingt années de fers.
Art. 10. St le meurtre est commis dans la personne du père ou de la mère, légitime ou naturel, ou de tout autre ascen-
(I) Voy. infra, part. III, Lois péhales NÉCRUsmists. (S) Voy. infra, part. III, Lots rtsucs nbcrlasdaiscs.
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daot légitime lin coupablt, le parricide aéra puni de mort; et l’elccption (de prolocation) portée au précédent article ne
aéra point admissible. .
Art. Il- L’homicide commis avec préméditation sera qualifie d assassinat, et sera puni de mort.
Art. 12. L’homicide commis volontairement par poison sera qualifié de crime d’empoisonnement «t puni de mort.
Art. 15. L’assassinat, quoique non consommé, sera puni de la peine portée à l’art. 11, lorsque l'attaque 4 dessein de tuer aura été effectuée. ...... . ,
Art. 14. Sera qualifié assassinai, et. comme tel, puni de mort, I homicide qui aura été précédé, accompagne ou suivi d’aucuns crimes, tels que ceux de vol, d’offense à la loi, de sédition, ou tout autre.
Art. 15. L’bomicide par poison, quoique noo consommé, sera puni de la peine portée en l’article 13. lorsque l'empoisonnement aura été effectué, ou lorsque le poison aura été présenté ou mêlé avec des aliments ou breuvages, spécialement destinés, soit 4 l’usage de la personne contre laquelle ledit attentat aura été dirigé, soit à l’usage de toute une famille, société ou habitants d’une même maison, soit 4 I usage du public.
.4rf. IG. Si toutefois avant l'empoisonnement effectué, ou avant que l'empoisonnement desdits aliments ou breuvages ait été découvert, l’empoisonneur arrêtait l’exécution du crime, en supprimant lesdits aliments ou breuvages, soit en empêchant qu’on en fasse usage, l’accusé sera acquitté.
III. I. DISCUSSION AU CONSEIL D’ETAT. ~ 2. OBSERVATIONS DE LA COMMISSION
I. DIM.LSSIOV (H Notmérr 1808.) — Les article* 245, JW et 247 sont adoptés sans observations.
L’art. 252 est discuté.
Le caANOJt-cc ministre de la justiee dit que, quelque grand que soit le bienfuit de l'adoption, il ne doit pas être égal 4 celui du don de la vie; que quelque coupable que soit celui qui tue sou bienfaiteur, il l’est moins cependant que celui qui tue son père. La loi doit doue distinguer entre ccs deux crimes. Elle affaiblirait l'horreur du parricide, si elle le* assimilait.
J aident avoue que l'assassinat d’un père naturel «I plus atroce encore que celui d'un père adoptifi mais il observe que quiconque porte le poignard dans le sein de l'homme généreux qui a bien voulu l’adopter pour son fils est digne des peines les plu» grave». Au reste, on ne peut sc dispenser d’établir la peine de mort pour les deux cas.
Le cxand j tes ministre de la justice dit qu’il ne prétend pas soustraire 4 la peine capitale celui qui assassine son père adoptif, mais qu'il voudrait que sa mort ne fût pas accompagnée des formes qu’on a établies pour inspirer l'horreur du parricide.
Le prince archichancelier dit qu’il importe cependant de ne pas ravaler la paternité adoptive.
Au reste, l’article n'a pour objet que de déclarer l'enfant adoptif inexcusable, et, sur ce point, il ne peut pas y avoir divergence d’opinion*. La proposition du ministre *e rattache aux articles qui régleul le* accessoires de la peine de mort infligée au parricide.
L’article est adopté.
Les art. 254, 255, 256 cl 257 sont adoptés sans observations.
L’art. 258 est discuté.
Portalis dit que l'empoisonnement doit être puni , même quand, par l'effet de remèdes administré* 4 temps, il n'aurait pas produit de maladie.
D'IIacterivb propose de substituer 4 ces mots : quand même il ne se serait ensuivi qu'une maladie , ceux-ci : quelles çn’en aient été les suites.
L'article est adopté avec cet amendement.
L’art. 259 est discuté.
D’IIacteriye demande pourquoi lu section adoucit la peine du meurtre, quand la personne liomicidée survit pendant trois jours 4 l'événement.
FAiiaE répond que, dans la législation actuelle, le meurtre n'est puni que de vingt année* de fers; ici on le punit de la peine capitale, lorsqu'il a été suivi immédiatement de la mort : la section a pensé que, pour adoucir ce changement, il convenait d'admettre la distinction qu’elle propose, et encore, dan* ce cas même, la peine serait-elle perpétuelle.
Regnacd dit que la législation existante ne doit pas influer sur la législation nouvelle qu'on veut établir; c’est sur la rai»on et sur la justice qu’il convient de se régler. L’une et l'autre veulent que tout homme qui tue subisse lui-même la mort. On élude ce principe, si l’on admet que le meurtrier sera exempt du dernier supplice, toutes les fois que l'art sera parvenu 4 prolonger de quelques jours l'existence de sa victime.
Autrefois, 4 la vérité, on avait égard au temps où la personne décédée était morte; mai» on exigeait un délai assez long pour
que celui qui l’avait frappée ne prit plus être présume l'auteur de sa mort : il fallait qu’elle eût survécu de quarante jours.
Treilrard dit que le délai peut être trop court, mais que la section a cru juste de mettre uue différence entre celui qui, en donnant 4 l’instant la mort 4 son adversaire, prouve qu’il a agi avec l'intention de le tuer, et celui qui, sans avoir cette intention, lui fait des blessures des suites desquelles il vient 4 mourir après un temps.
Régnai d demande qu'on donne au délai une telle étendue, que la personne homicidée puisse être présumée morte par une antre cause que par les coups qu'elle a reçus.
Le rniscE archichancelier dit que le terme de quarante jours n'a pa* été imaginé pour établir une présomption en faveur du coupable, mais seulement comme une prescription pour le mettre 4 l’ubri des poursuites i il est possible, en effet, que les coups qu’il a portes ne causent la mort du blessé qu'aprés six mois, ou même un temps plus long, et l'on a pensé qu’il serait trop rigoureux de le laisser presque indéfiniment sou* la main de la justice.
Cette règle est sage. On pourrait, sans doute, abréger le délai, mais pourquoi repousser relui que l'usage et l’expérience ont consacré?
Dei’Erbon dit que la règle élublic par la section ne peut guère, dan» le fait, s'appliquer qu’aux blessures reçue* dans une rixe, et que, pour ce cas, uue peine perpétuelle est suffisante. Celle de mort doit être réservée pour l’homicide commis avec préméditation.
La proposition du prince archichancelier est adoptée.
Faire dit que, d’après cette decision, il convient de changer aussi les art. 247 et 260. ( Voy. «ou* tes etrt. 309 et «nieoni* du code.)
Ces deux articles sont renvoyé» 4 la section.
Le* art. 269,270 et 271 sont discutés.
Folrcroy dit que la peine de mort peut avoir de grands inconvénients dans le cas de l’art. 270.
Fâche répond que celte peine a été réclamée par le* cours, parce que le crime d’infanticide devient de jour en jour plu* fréquent.
Bodlat dit qu'elle n’esl pas excessive 4 l’égard de celui qui tue un malheureux enfant sans défense.
Trcilhard en convient; mai* il observe qu'elle ne sera pa» aussi certainement appliquée qu’uue peine moins grave : il répugne aux jurés d'envoyer 4 l’échafaud une mère que la crainte du déshonueura égarée.
Devermon dit qu’il convient peut-être de distinguer entre la femme mariée, qai ne se permet l’infanticide que pour couvrir un premier crime, celui de l’adultère, et une fille qu’une fausse pudeur ou la crainte de scs parent* peut avoir jetée dans une sorte de délire.
Le prince archichancelier dit que le meurtre d’un enfant nouveau-né, d’un être sans défense, est un crime encore plus horrible que l’homicide; qu’il ne doit donc pas être puni moins sévèrement.
La pudeur ne doit donc point servir d’excuse pour une aussi grande alrocilc. D’ailleurs, lu crainte du dcshouncur n’esl pas
Digitizec
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toujours le motif qui porte A ce crime-, l'intérêt le fait aussi commettre.
.Néanmoins, il ne fuut pas, comme fait le projet, confondre l'avortement avec l’infanticide. Dan» l'étal de relâchement où sont les mœurs, il est possible qu'une mère, séduite par une fausse honte, croie plutôt prévenir qu’anéantir l'existence de l’enfant qu’elle porte dans son sein; mais donner la mort à son enfant, après qu’il est né, est un acte de barbarie dont l’horreur ne saurait être palliée par aucune illusion : ce crime mérite certainement la mort.
Cependant il importe de ne pas supposer légèrement l'infanticide. L’art. 270 serait dangereux rl presque toujours sans effet. Il ferait imputer à crime un défaut de précaution et de soins qui peut provenir d’une simple négligence. Par cela même, il créerait des délits dont il serait presque impossible de convaincre l’accusée.
Beau» dit qu'il adhère & ce qui a été dit touchant la distinction entre l'infanticide et l’avortement procuré; le projet luiméme adopte cette distinction, en infligeanp des peines différentes à l’un et il l’autre de ces crimes. Nais l'infanticide doit-il être puni de mort ou seulement de la déportation? La question est la tout entière : or il semble qu’il y a de fortes considération» pour ne pas infliger la peine suprême a une fille devenue mére, et qui le plus souvent ne s’est portée à l’action atroce de détruire sou enfant que pour cacher sou déshonneur.
Celle position n'esl nullement comparable à celle d'un assassin ou d'un meurtrier ordinaire, qui tue sans autre vue que de commettre un crime. Sans doute les malhenrcusrsqiii »ont l’objet de celte discussion, placées entre un crime qui effraye lu nature cl les préjugés sociaux, ont plus d’une foi» arrosé leur» victimes de leurs larmes, et consommé, en frémissant d'horreur, leur criminellr action dictée par une déploruble faiblesse.
La loi pourtant ne saurait admettre une telle excuse pour absoudre totalement le» coupables : il faut, pour un tel crime, une peine assez réprimante pour qu'il ne sc reproduise point par l’exemple de l'impunité; mais si la loi est trop dure, ne doit-on pas craindre que ses miuistres ne soient trop indulgents? C’est ce motif surtout qui porte Berlier à préférer la peine de la déportation.
Il termine en observant que »uu opinion n’embrasse point les femmes mariées : lorsque celles-ci détruisent leurs enfant», on doit présumer que c’est pour cacher un commerce adultérin dont ils soûl les tristes fruits, cl ce premier crime ne saurait être un motif de modifier la peine duc au second. Il y a, sur ce point, une distinction à adopter, en amendant le projet en conséquence.
Le conseil adopte la distinction proposée par S. A. S., entre l'infanticide et l'avortement.
Il arrête que l’infanticide sera puni de mort.
Bedlicr observe que puisque la peine de mort a été adoptée, il est peut-être inutile d’insérer dans le code aucune disposition relative A l’infanticide : quand les rédacteur» primitifs du projet, et ensuite la section de législation, avaient rédigé dos dispositions spéciales à ce sujet, c’était dans la vue d’infliger une peine moindre k cette espèce d'homicide; muis puisque celle proposition a été rejetée, il semble suffisant de retrancher le» ' articles qui y ont Irait.
Neaux dit que le code pénal de 1791 comprenait l’iufanticidc sous la dénomination générale d’homicide.
Farnx dit que la section n’a parlé de l’infanticide en particulier, que pour se rendre au vœu des cours; mais qu’on peut retrancher celle distinction.
Le raitvcc abchichamcelieb objecte que la section a fait du parricide l’objet d’une disposition spéciale.
Faune répond que c’est parce que ce crime emporte une peine particulière.
Le rni.vcE abchicuascelieb dit que cette peine n’est qu'un uccessoire ou plutôt une circonstance de l’exécution -, que la peine principale, celle de la mort, est commune au parricide et A l'homicide.
D'IIactebive fait observer que le projet ne s'occupe pas de l’infanticide provoque par le père, quoique le père n’ait pas
même, comme la mère, le prétexte d'avoir cédé à une fausse houle.
Le pnivce arcbicuaxcelieb propose de rédiger l'art. 2fi9 comme il suit : Est qualifié infanticide le meurtre d'un enfant nouveau-né.
Celle rédaction est adoptée.
Le ronseil retranche l'art. 270.
L'art. 271 sera rédigé conformément A la distinction précédemment admise.
(12 norejwftre 1808. j — L'art. 272 est adopté sans observations.
(26 août 1809.) — 2* liéotcTios.
Art. 281, 282, 283 et 284. Cm articles soNt les memes que les art. 243, 234,235 et 250 de la l" rédartion, et que les art. 293, 296, 297 et 298 du code.
Art. 285, 280 cl 287. Ces articles correspondent aux art. 232, 269 et 258 de la lr* rédaction, et sont les mêmes que les art. 299, 300 et 301 du rode.
Art. 288. {Correspondant à l'art. 239 de la 1" rédaction, e I n l’art. 302 du code.) « Tout coupable d'assassinal, de parricide, d'infanlicide, d' empoisonnement et même de simple meurtre, sera < puni de mort. *
Art. 289. {Correspondant à l'art. 259 de la lM rédaction.) » Xcanmoins, en cas de simple meurtre, si la personne homieidee est morte ait delà des quarante jours qui auront suivi les coups ou blessures, la peine sera celle des travaux forces à perpétuité. »
Art. 290. ( Correspondant d l'art. 237 de la ire rédaction, fl à l'art. 303 du code.) « Seront punit comme coupables d'assassinat les garrotteur s, chauffeurs et autres malfaiteurs, quel que soit leur nom, qui, pour {'exécution de leurs crime*, emploient des tortures et des actes de batbarie. •
La rédaction de» art 281, 282, 283, 284, 2H5, 286, 287 et 288 est adoptée sans observations.
L'art. 289 est discuté.
Nem-Cobsixi s'étonne de ce que 1a circonstance du temps où lu mort est survenue change la nature de la peine, nonobstant que, dans tous Ica cas, le crime demeure le même et ait toujours les mêmes résultats.
ficnuca dit que l'article serait, A son sens, mal compris ai l'on con»idérail le terme de quarante jonrs comme fixant un point au delà duquel la mort ne pourrait plus être regardée comme suite de la blessure : l'article ne dit point cela, et la modification qu'il renferme »'explique autrement. La blessure qui produit immédiatement ou prochainement la mort est ordinairement plus grave que celle qui ne la produit qu’après quarante jours : quand la maladie est longue, quoique suivie de la mort, il peut rester douteux que la blessure fût essentiellement h mort, et surtout que celui qui l'a faite crût qu'elle serait suivie d'un ai fâcheux résultat. Dans ce cas, le coupable doit toujours être puni, mais d'une peine inférieure. Le laps de temps justifie suffisamment cette modification; et il faut bien fixer un terme, car si l'on se borne A considérer le résultat physique, la mort, suite d’une blessure, peut n’arriver qu’apre» une ou plusieurs années : or attendra-t-on pour juger, ou infligera-t-on, par anticipation, la peine la plus grave? C’est ce qu’on ne peut proposer.
L’article est adopté,
(3 octobre 1809.) — 3» bêoactios.
Art. 293, 296, 297, 298. 299, 300 et 301. Ces articles tout les mêmes que les art. 281 , 282, 283, 284, 285, 286 et 287 de ta 2« rédaction, et que les art. 295, 2%, 297, 298, 299, 300 et 301 du code.
Art. 302. Cet article est le mime que l'art. 288 de la 2* rédaction, et correspond aux art. 302 et 304 du code.
Art. 303. Cet article est le mime que l’art. 289 de la 2* rédaction, et correspond à fart. 304 du code.
Art. 304. Cri article correspond à l'art. 290 de la 2» rédaction, et est le même que l'art. 303 du code.
Ces articles sont adoptés sans observations.
•i. OBSERVATIONS DF. LA COMMISSION ET DECISIONS DU CONSEIL. — Art. 301 (301 du code). La commission propose une addition & la suite de l’art. 301 ; elle tend A y ajouter l’art. 16 de la première section du titre 11 du code pénal de 1791.
il 6 LOIS PÉNALES FRANÇAISES. —
• Si toutefois, avant l'empoisonnement effectué, avant que l'empoisonnement des aliments et breuvage» ail été découvert, l’empoisonneur arrêtait l'exécution du erime, soit en supprimant lesdits aliments ou breuvages, suit en empêchant qu'on en fasse usage, l’accusé sera acquitté. ■
L'assemblée constituante avait cru devoir, par celte disposition, provoquer le repentir, amener la réflexion, et prévenir quelquefois la consommation du crime. Si celui qui a rois du poison dans de» aliments »e sent ébranlé par le remords, il persistera peut-être, parce qu’il craindrait que, malgré la nonconsommation du forfait, il ne fût également condamné pour en avoir fait la lenlalive, qui avait eu un commencement d'exécution par le mélange du poison daus les aliments, tandis que si l'art. 16 de la loi de 1791 est conservé, il pourra quelquefois changer de dessein.
(18 janvier 1810.) — Conseil d'Ètat.
La section n'a pas admis celle addition.
Le conseil la rrjctle.
Art. 304 (304 et 304 du code). Par la même loi de 1791, le simple meurtre n'élait puni que de vingt ans de fers; s'il est puni de mort, sa peine est la même que celle de l'assassinat : néanmoins, comme il y a une différence dans le crime, il parait qu'on doit en mettre une daos la peine. Le meurtre est souvent l’effet d'un premier mouvement, d'injures, de menaces, qui n'aulorisairnt pas, à la vérité, à tuer l'adversaire, mais qui ont pu allumer sa colère, et le porter A donner des coups qui occasionnent la mort. Souvent aussi, des coups qui ne seraient pas dangereux par eux-mémes ordinairement le deviennent, soit par la partie où le hasard les fait tomber, soit par la constitution faible de celui auquel ils sont portés.
D'un autre côté, le meurtre n'est jamais prémédité, et, s'il l'est, il cesse d'élre nommé meurtre; il est assassinai. Ainsi il parait que, si l’on veut établir une échelle proportionnelle dans la punition des crimes, le meurtre doit être puni de la peine immédiatement au-dessous de la peine de l'assassinat. Il est vrai que, dan» l'art. 434 (431 du code), le meurtre du juge rn fonctions est puni de mort : mais ce qui a déterminé la commission à adopter celle exception, c'est qu'on pareil crime est d'une double gravité, soit parce que la mort d'un homme s'ensuit, soit parce qu'il présente un attentat contre la sûreté de la
société et de l'exécution des lois dans la personne qui est dépositaire de leurs pouvoirs, et qu'il tend A en empêcher l'admi- , nislralion. Par ces considérations, la commission propose de réserver dans le présent article la peine de mort pour l'assassinat, et de n'infliger au meurtre que la peine des travaux forcis à perpétuité, qui sera infiniment plus grave que In peiue portée pur lu loi de 1791 ; car du terme fixe de vingt ans à la perpétuité, la distance est immense, j (18 janvier 1810.) — Conseil d'Etat.
| La section adopte cet amendement, qui est également adopté : par le conseil.
I La commission propose d'ajouter b la suite du même article 304 ces mots : son# préjudice de la disposition particulière j contenue m l'art. 13, relativement an parricide.
Le conseil adopte cette addition.
Art. 303 (304 cfu code). Suivant la disposition de l'art. 303, »i lu personne bomicidée est morte au delà de quarante jours, la . peine change, et, au lieu de la mort, le coupable n'rst condamné ] qu'aux travaux parpélurls : mais, d'après la proposition ei-des- ! sus, cette dernière peiue est appliquée au meurtre; les travaux j forcés à temps seront la peine à infliger dans le cas de décès au delà de quarante jours.
La commission représente, en outre, que ces mots ; ou delà,
: ne désignant aucun terme, il s’ensuivrait, ainsi qu'elle l'a ob- | serve sur l'art. 430, que le coupable serait, pendant un temps ; indéfini, exposé b la peine si le blessé vient à mourir par l'effet de sa mauvaise constitution, ou autre cause qui ne proviendrait pas directement des coups ou blessures qu'il aurait reçus; ou regardera comme nécessaire de fixer un leinpsoû celle position cessera, et la commission propose, à cet cfTel, le terme de cent jours. L'article serait donc :
• .Néanmoins, en cas de simple meurtre, si la personne liorni- ! « idée c»t morte au delà des quarante jours, et avant les cent jours qui auront suivi les coups ou blessures, la peine sera celle j des travaux forcés b temps. •
(18 janvier 1810.) — Conseil d'Ètat.
! Le conseil supprime la disposition relative au ras de mort au I delà de quarante jours.
! 3. MOTIFS. — Fxiirc, n** 1-10; Moxskuüut, n°» 1-6; 9-10
J cl 11.
Code de lêlO.
Code de 1832.
Am. 305. Quiconque aura menacé, par écril | anonyme ou signé, (l'assassinat, d'empoisonnement, ou de tout autre attentat contre les personnes qui serait punissable de la peine de mort, des travaux forcés à perpétuité, ou de la déportation, sera puni de la peine des travaux forcés à temps, dans le cas où la menace aurait été faite avec ordre de déposer une somme d'argent 1 dans un lieu indiqué ou de remplir toute autre condition.
A ut. 306. Si celte menace n’a été accompagnée d’aucun ordre ou condition, la peine sera d'un emprisonnement de deux ans au moins et de cinq ans au plus, et d'une amende de cent francs à six cents francs.
AnT. 307. Si la menace faite avec ordre ou sous condition a été verbale, le coupable sera puni d'un emprisonnement de six mois à deux ans, et d’une amende de vingt-cinq francs à trois cents francs.
Am. 303. Conf. au rode de 1810.
Art. 306. Conf. au code de 1810.
Am. 307. Conf. au code de 1810.
TEXTES, SOURCES ET DISCUSSIONS. — CINQUIÈME UN, Art. 309-315.
Code de 1810.
Code de 1832.
Art. son. Dans les cas prevus par les deux précède» Is articles, le coupable pourra de plus être mis, par l’arrêt ou le jugement, sous la surxeillancc de la haute police pour cinq ans au moins cl dix uns au plus.
Art. 30#. Conf . au code de 1810.
PROJET DISCOTÉ AO CONSEIL D ETAT
Art. £88. Quiconque aura menacé, par écrit anonyme ou signé, d assassinat, d'empoisonnement, de meurtre, on de tout autre attentat qui serait punissable de la peiNe de mort, des travaux forcés à perpétuité, ou de la déportation, sera condamné à un emprisonnement de deux ans à cinq ans, et à une amende de cinquante et un francs U six cents francs.
Si la menace a été verbale, l'emprisonnement sera de six mois à deux ans, et l’amende de cinquante et un francs à trois cents francs . Dans l’un et l’autre cas, le coupable sera mis sous la surveillance spéciale du gouvernement pour cinq ans au moins et dix ans au plus.
SOURCES
Sans precedents dans la législation intermédiaire. Le code de 1701, les lois des 25 frimaire an niii et 12 mai 1801» ne prévoyaient que les menaces d'incendie. On trouvera leurs dispositions, sur ce point, sous l'art. 436 du code.
ni. 1. DISCUSSION AU CONSEIL D'ÉTAT. — 2. OBSERVATIONS DE LA COMMISSION.
I. DISCLSMON. (12 novembre iHtW.j — L’art. 2*8 est «lioCulé
Jalbf.ht demande pourquoi l'on ne retrouve pa» dan» cel article les disposition» des loi» relative» aux sommeun.
ScaLiii dit qu'il tes a réclamées; mai» ou a objecté que le crime qu'elles concernent n'étant connu que dans un petit nombre de départements, il ne devait pas devenir l'objet d'une disposition générale.
Riu dit que ce crime existe au contraire dans beaucoup de département» On »e permet surtout de» «omraalious sou» des menaces d'incendie, et cependant l'article ne parle même pas de ces aortes de menaces.
Fai re dit que ce cas e&t prévu dans l'art. 375, cl puni des travaux forcés S temps.
Jaiiert dit que la peine établie pur l'article suffit, lorsqu'il ; n'y a que de simples menaces, mais qu'il faut une peine plus furie si la menace est faite pour appuyer une sommation.
Replier dit qu'il appuie la distinction proposée par Jaubert j il y a en elfrt une grande différence entre la simple menace et une menace caractérisée comme celle dont il s'agit dans l’artide 375; peut-être convient-il d'employer ici les mêmes expressions.
Or Séglr lie voit pas quel serait l'ineonvénieut d'étendre l'art. 375 à celui qui menace d'empoisonnement, d’assassinat ou de meurtre, si l'on ne rrmrt l'argent qu'il demande.
Les propositions de Jaubert et de de Ségmr sont adoptée».
(26 aoiif 1809.) — S' rédaction.
Art. 291,202 et 293. Cet articles correspondent à l’art. 288 de In |f* rédaction, et sont les mêmes que les art. 305, 306 et 307 du eode.
Art. 29i. (Corrfipndauf à l'art. 288 de ta lr* rédaction, et u l’art. 308 du code.) « Dans les ras prévus par les deux prier- '
dents articles, le coupable, après avoir subi sa peine, sera mis sous la surveillance spéciale de la haute police pour cinq ans au moins et dix ans au plus. «
La rédaction des art. 291, 292, 293 et 294 est adoptée sans observations.
(5 octobre 1809.) — 3* rédaction.
Art. 305, 306 et 307. Ces articles sont tes mêmes que les articles 291, 292 et 293 de la 2' rédaction, et que les art. 305, 306 et 307 du code.
Art. 308. ( Correspondant à l'art. 294 de la 2« rédaction, et à l’art. 308 du code.) « Dans tes cas prévus par les deux précédents articles, le coupable, après avoir subi sa peine, pourra être mis sous la surveillance de la haute police pour cinq ans au moins et dix ans au plus. »
Celte rédaction est adoptée sans observations.
£. OBSERVATIONS DK LA COMMISSION ET DÉCISIONS DU CONSEIL. — Art. 303 (305 du code). Les menaces dont H est fait mention dans cet article sont un crime bien grave, et commun en certains pays. Il est extrêmement difficile d’en découvrir les auteurs, ci leurs menaces sont fort souvent suivies d'exécution, par incendie, assassinat, etc. La commission pense qu’en prononçant la peine des travaux forcés h temps, il est important de la fixer au maximum de la durée de ces Iravanx. Si Ica juges conservent en celle circonstance la latitude ordinaire, la crainte pour leurs personnes et leurs propriétés les déterminera peutêtre à ne prononcer que le minimum.
Si l'on adopte cette observation, on insérerait après les mol» ; fera puni de ta peine, celui-ci : maximum, et on lirait ; sera puni de ta peine du maximum des travaux forcis à temps.
(\R janvier 1810.) — Cel amendement est rejeté.
mot if h. — Faure, n® Il ; Moxskicxit, ii® II
Code de 1810.
Aiit. 309. Sera puni de la |>eine de la réclusion, tout individu qui aura fait des blessures ou porté des coups, s'il est résulté de ces actes de violence une maladie ou incapacité de travail personnel pendant plus de vingt jours.
Code de 1832.
Art. 309. Sera puni de la réclusion tout individu qui, volontairement, aura fait des blessures ou porté des coups, s’il est résulté de ces sortes de violences une maladie ou incapacité de travail personnel pendant plus de vingt jours.
Si les coups portés ou les blessures faites volontairement, mais sans intention de donner
Code de 1810.
A«t. 3io Si le crime mentionné au nimtli'iil article a été eoinmis avec préméditation ou guet-apens, la peine sera celle des travaux forcés à temps.
Abt. 311. Lorsque les blessures ou les coups n'auront occasionné aucune maladie ai incapacité de travail personnel de l’espèce mentionnée en l’art. 309, le coupable sera puni d'un emprisonnement d'un mois à deux ans. et d’une amende de seize francs à deux cents francs.
S'il y a eu préméditation ou guet-apens, l'emprisonnement sera de deux ans à cinq ans, et l'amende de cinquante francs à cinq cents francs.
Anr. 31*1. Dans les cas prévus par les articles 309, 310 et 31 1, si le coupable a commis le crime envers scs père ou mère légitimes, naturels ou adoptifs, ou autres ascendants légitimes, il sera puni ainsi qu'il suit :
Si l’article auquel le cas se référera prononce l'emprisonnement et l'amende, le coupable subira la peine de 1a réclusion :
Si l'article prononce la peine de la réclusion, il subira celle des travaux forcés à temps;
Si l'article prononce la peine des travaux forcés à temps, il subira celle des travaux forcés à perpétuité.
Abt. 313. Les crimes et les délits prévus dans la présente section et dans la section précédente, s'ils sont commis en réunion séditieuse, avec rébellion ou pillage, sont imputables aux chefs, auteurs, instigateurs et provocateurs de ces réunions, rébellions ou pillages, qui seront punis comme coupables de ees crimes ou de ces délits, et condamnés aux mêmes peines que ceux qui les auront personnellement commis.
Anr. 314. Tout individu qui aura fabriqué : ou débité des stylets, tromblons ou quelque es- i pèccque ce soit d'armes prohibées par la loi ou par des règlements d'administration publique, sera puni d'un emprisonnement de six jours à six mois.
Celui qui sera porteur desdiles armes, sera puni d'une amende de seize francs à deux cents francs.
Dans l'un et l'autre eas, les armes seront 1 confisquées.
Le tout sans préjudice de plus forte peine, s'il y éclicl, en cas de complicité de crime.
Abt. 313. Outre les peines correctionnelles ’ mentionnées dans les articles précédents, les j tribunaux pourront prononcer le renvoi sous lav surveillance de la haute police depuis deux ans jusqu'à dix ans.
Code de 1832.
la mort, l'ont pourtant occasionnée, le coupable sera puni de la peine des travaux forcés à temps (I).
Abt. 3lo Lorsqu'il y aura ru préméditation ou guet-apens, la peine sera, si la mort s’en est suivie, celle des travaux forcés à perpétuité, et si la mort ne s'en est pas suivie, celle des travaux forcés à temps.
Abt. 3ll. Lorsque les blessures ou les coups n'auront occasionné aucune maladie ou incapacité de travail personnel de l'espèce mentionnée en l'art. 309, le coupable sera puni d'un emprisonnement de six jours à deux ans, et d'une amende de seize à deux cents francs, ou de l’une de ees deux peines seulement.
S'il y a eu préméditation ou guet-apens, l'emprisonnement sera de deux ans à cinq ans. et l'amende de cinquante francs à cinq cents francs.
Abt. 313. Conf. nu code de 1810.
Abt. 313 Conf. nu iode de 1810.
Abt. 311. Conf. nu code de 1810.
Abt. 313. Conf. un code de 1810.
(I) Voy. infra, partie III, Loi» it.'Ut* 14.
TEXTES, SOURCES ET DISCUSSIONS. — CINQUIÈME 1,01, Ain. 309-315.
il»
PROJET DISCUTÉ RU CONSEIL D ÉTAT
An. 260. Seront punis de la peine de s travaux forcés à temps tous ceux qui auront fait des blessures ou jwrtc des coups à quelque personne que ce soit sans guet-apens, ni préméditation, lorsque ces coups ou ces blessures auront causé la mort au delà des termes portés par l'art. 247, et néanmoins dans les trois cent soixante - cinq jours qui auront suivi les coups ou blessures.
Art. 261. (Seront punis de la peine de la déportation tous ceux qui auront fait des blessures ou porté des coups, si ces actes de violence ont causé maladie ou incapacité de travail personnel pendant plus de vingt jours, et si en outre ils ont été commis, avec préméditation ou guet-apens, contre les père ou mère naturels, légitimes ou adoptifs, ou autres ascendants légitimes des coupables.
Art. 262. Ceux qui auront fait des blessures ou porté des coups de guet-apens, sans qu'il s’en soit ensuivi de maladie ou incapacité de l’espèce exprimée en l’article précédent, subiront la peine des travaux forcés a temps, si les coupables ou l’un d’eux étaient armés.
Si aucun n’était porteur d’armes, ils seront punis d’un emprisonnement de deux à cinq ans , et d’une amende de cinquante et un francs à quatre cents francs.
Art. 263. Ceux qui auront fait des blessures ou porté des coups avec préméditation , sans qu’il s’en soit ensuivi de maladie ou incapacité de l’espèce exprimée en l’art. 261, subiront la peine de la réclusion, si les coupables ou l'un d'eux étaient armés.
Si aucun n’était porteur <F armes, ils seront punis d’un emprisonnement d’un an à trois ans , et d’une amende de cinquante et un francs à trois cents francs.
Art. 264. Subiront la peine de deux mois à deux ans d’emprisonnement tous ceux qui auront porté des coups ou fait des blessures, hors les cas déterminés par les articles précédents.
Art. 265. Tout jet de pierres ou d’autres corps durs contre un individu, quand il n’en aurait été blessé ni atteint, sera puni de onze jours à un mois d’emprisonnement, sans préjudice des peines plus fortes dans le cas où ce jet aurait le caractère d'une tentative de meurtre.
Art. 266. Outre les peines portées par les deux articles précédents, il sera prononcé contre chacun des coupables une atnende de cinquante et un francs à deux cents francs.
Art. 267. Les crimes et les délits prévus dans les articles précédents, s’ils sont commis en réunion séditieuse, avec rébellion ou pillages, sont imputables aux chefs, auteurs, instigateurs et provocateurs de ces réunions , rébellions ou pillages, qui seront punis comme coupables de ces crimes ou de ces délits, comme ceux qui les auront personnellement commis.
Art. 268. A toutes les peines correctionnelles portées dans les articles précédents, les tribunaux pourront ajouter le renvoi sous la surveillance spéciale du gouvernement, depuis deux ans jusqu’à dix ans.
II. SOURCES
Code penal de 1791, part. Il, tit. Il, sect. I . — Art. 19. Les blessures qui n'auront pas été faites involontairement, mais qui ne porteront pas les caractères qui vool être spécifiés ci-après, seront poursuivies par action civile, et pourront donner lieu à des dommages et intérêts, et à des peines correctionnelles, sur lesquelles il sera statué d'après les dispositions du décret concernant la police correctionnelle.
Art. 20. Les blessures qui n’auront pas été faites involontairement, et qui porteront les caractères qui vont être spécifiés, seront poursuivie* par action criminelle, et punies des peines déterminées ci-après.
Art. 21. Lorsqu'il sera constaté, par des attestations légales des gens de l'art, que la personne maltraitée est, par l'effet desdites blessures, rendue incapable de vaquer pendant plus de quarante jours à aucun travail corporel, le coupable desdites violences sera puni de deux années de dclculion.
Art. 22. Lorsque, par l'effet desdites blessures, la personne maltraitée aura eu un bras, une jambe, ou une cuisse cassée, la peine sera de trois années de détention.
Art. 25. Lorsque, par l’effet desdites blessures, la personne maltraitée aura perdu l'usage absolu, soit d'un œil, soit d'un membre, ou éprouvé la mutilation de quelque partie de la tête ou du corps, la peine sera de quatre années de détention.
Art. 24. La peine sera de six année* de fers, si la personne maltraitée s’est trouvée privée, par l’effet desdites violences, de l'usage absolu des deux bras ou des deux jambes.
Art. 25. La durée des peines portées aux quatre articles précédent* sera augmentée de deux années, lorsque lesdites violences auront été commises dans une rixe, et que celui qui les aura commises aura été l'agresseur.
Art. 26. Toute mutilation commise dans la personne du père ou de la mère, naturelle ou légitime, ou de tout autre ascendant légitime des coupables, sera punie de vingt années de fers.
Art. 27. Lorsque les violences, spécifiées aux article* 21, 22. 23, 24 et 26 auront été commises avec préméditation et guet-apens, le roopablo sera puni de mort.
Loi des 19-22 juillet 1791, tit. II.— Art. 13. Ceux qui, hors le cas de légitime défense, et sans excuse suffisante, auraient blessé ou même frappé des citoyens, si le délit n'est pas de la nature de ceux qui sont punis des peines portée* au code pénal, seront jugés par la police correctionnelle, et, en cas de conviction, condamnés, selon la gravité des faits, à une amende qui ne pourra excéder cinq ceuls livres, et, s'il y a lieu, 4 un emprisonnement qui ne pourra excéder six mois.
Art. 14. La peine sera plus forte, si les violences ont été commises envers des femmes ou des personnes de soixante et dix ans et au-dessus, ou des enfants de seize ans et au-dessous; ou par des apprentis, compagnons ou des domestiques à l'égard de leurs maîtres; enfin, s'il y a eu effusion de saug, et en outre dans le cas de récidive; mais elle ne pourra excéder mille livres d’amende, et une année d'emprisonnement.
Décret du 2 nivôse an xiv. — Art. 1. Les fusils et pistolets à vent sont déclarés compris dans les armes offensives, dangereuses, cachées et secrètes dont la fabrication, l’usage et le port sont interdits par les lois.
Art. 2. Toole personoe qui, i dater de la publication du présent décret, sera trouvée porteur desdites armes, sera poursuivie et traduite devant les tribunaux de police correctionnelle, pour y être jugée et condamnée conformément à la loi du 23 mars 1728.
Décret du 12 mars 1806. — Art. 1. La déclaration du 23 mars 1728, concernant le port d'armes, sera imprimée à la suite du présent décret, et exécutée conformément à notre décret impérial du 2 nivôse dernier.
Déclaration du 23 mars 1728. — Déclarons par ces présentes, sigoécs de notre main, voulons et nous plaît que la déclaration du 18 décembre 1600, au sujet de la fabrique et port d'arme*, soit exécutée selon sa forme et teneur; ordonnons en conséquence qu'à l'avenir toute fabrique, commerce, vente, débit, achat, port et usage des poignards, couteaux
en forme de poignards voit de poche, soit de fusil, des baïonnettes, pistolets de poche, épées en bâtons, bâtons à ferrements, autres que ceux qui sont ferres par le bout, et autres armes offensives cachées et secrétes, soient et demeurent pour toujours généralement abolis et défendus : enjoignons à tous couteliers, fourbisseurs, armuriers et marchands, de les rompre et briser incessamment après l’enregistrement des présentes, si mieux ils n’aiment faire rompre et arrondir la pointe des couteaux, en sorte qu’il n’en puisse arriver d’inconvénients; A peine, contre les armuriers, couteliers, fourbisseurs et marchands trouvés en contravention, de confiscation pour b première fois, d'ameode de cent livres, et interdiction de leur maîtrise pour un an, et de privation d'irelle eu cas de récidive, même de peine corporelle s’il y échet; et contre les garçons qui travailleraient en chambre, d’étre fustigés et flétris pour la premièré fois, et, pour la seconde, d’élre condamnés aux galères; et à l’égard de ceux qui porteront sur eux lesdits couteaux, baïonnettes, pistolets et autres armes offensives cachées ou secrètes, ils seront condamnés en six mois de prison et en cinq cents livres d’amende. N'entendons néanmoins comprendre en ces présentes défenses les baïonnettes à ressort qui se mettent au bout de* armes à feu pour l’usage de la guerre; A condition que les ouvriers qui les fabriqueront seront tenus d’en faire déclaration au juge de police du lieu, et sans qu’ils puissent les vendre ni débiter qu’aux officiers de nos troupes, qui leur eu délivreront certificat, dont lesdits ouvriers tiendront registre parafé par nosdils juges de police.
III. 1. DISCUSSION AU CONSEIL D'ETAT. - 2. OBSERVATIONS DE LA COMMISSION.
I. DISCCSSIOII. (8 novembre 1808.)— Conformément à la dé- de la l” rédaction, el sont le» même» fw le» arl. 513 et 315 du clsion prise sur l'art. 339 (voy. tupra, la discussion sou» les ! rode.
art. 393-301 du code). Tari. 360 est renvoyé A la section.
L’art. 361 est adopté sans observations.
L’art. 363 est discuté.
Deterru* dit que le guet-apens avec armes constituant l'as- «aMiaot, son auteur doit être puni comme s'il eût réussi, quoiqu'il ait manqué son entreprise ou fait seulement une légère blessure.
Berlier dit qu'il convient de se rappeler que, d’après des dispositions déjà adoptées, une canne dont on s'est servi pour frapper est réputée arme : or, si quelqu'un attend son ennemi au coin d'une rue ou d'un chemin, avec une canne ou un bâton, dans le dessein de le battre, celle action rsl criminelle, sans doute, mais elle ne l'est pas au même degré que l'embuscade qui aurait pour objet de tuer ; el bien qu’il y ait guet-apens dan* l'un et l’autre cas, il ne «aurait sans injustice être puni de la même manière. La distinction entre le meurtre et les blessures peut donc s'appliquer même au gucl-aprn», el c’est le but des articles qu'on critique.
L’article est adopté.
Les art. 363, 364. 365, 366, 367 et 368 sont adopté» sans observations.
(36 août 1809.) — 3e rédaction.
Art. 395. (Correspondant à l'art. 361 de la I rr rédaction, el aux art. 309 et 310 rfri code.) - Seront /min* de la peine de ta déportation fou » ceux qui auront fait de» blessure» on porte de » coup », »‘il eit résulte de ee» acte» de violence une maladie oh incapacité de travail personnel pendant pin» de vingt jour», et sï en outre le crime a été commis avec préméditation ou guetapens. •
Arl. 396. (Correspondant a l'art. 361 de la f** rédaction, et û l’art. 313 du code.) « Le» coupable» du crime mentionne au précèdent article seront egalement puni» de la déportation, même quand il ny aurait eu ni préméditation ni guel-apen», s'il» ont commit le crime envers leur» pire» on mère» légitimes, naturels ou adoptif», om autre» ascendants légitime». ■
Art. 397. ( Correspondant aux art. 263 et 363 de la I" rédaction, et à l'art. 311 du code.) « Lorsque les blessure» et le» coup» M’auront occasionné aucune maladie ni incapacité de travail personnel, le s coupable» seront puni» ainsi qu'il suit :
• Si tous ou l’un d'eux étaient armés, ils seront, en ras de guet-apens, condamnés aux travaux forcés à temps i el en cas de préméditation, à la peine de la réclusion.
- Si aucun des coupable» n'était armé, il» seront, en cas de guet-apens, punis d'un emprisonnement de deux à cinq ans, et d’une amende de cinquante à quatre cents francs , et rn cos de préméditation, < /' un emprisonnement d'un an à trois ans, et d'une amende de trente francs à trois cents francs. •
Arl. 298. (Correspondant à fart. 264 de la I r« rédaction, et à l’art. 311 du code.) • Seront punis d'un emprisonnement de deux mois à deux ans, el d'une amende de seize francs à deux cents francs, tous ceux qui auront porté des coup» ou fait de» blessures, hor» les cas déterminés par les articles précédents. »
Arl. 299 el 300. Ces article» correspondent aux art. 367 el 268
L'art. 295 est adopté sans observations.
L'arl. 396 est discuté.
Redon observe que ert article inflige une peine bien légère pour un crime qui est des plus grave».
Treilhard répond qu’on ne peut pas qualifier de parricide ni punir de mort le fils qui, dan» un mouvement de violence, a o»é lever la main sur son pérc; que cependant celle faute est trèsgrave, et qu'aussi l’on propose d'y attacher une peine trèssévère.
RthüAUD ajoute que d'ailleur» ce n*e»t guère que dan» le* dernière» classes du peuple qu'on voit de pareils excès : or il est juste de ne pa» exposer à lu peine capitale celui qui >r trouve eulrainé, bien plus par la grossièreté de ses mœurs et de »e» habitudes que par de» intentions criminelles, A commettre un délit dont son défuut d'éducation lui déguise l'énormité.
Defkrion dit qu'A U vérité ce délit est plu» ordinaire parmi le» gens du peuple, mais que cependant il ne faut pas croire qu'il soit entièrement étranger aux classes plu» relevée».
Berlier observe que les art 295 et 396 portent contre de» crimes de l’ordre commun la peine de la déportation, que le conseil semble avoir voulu réserver pour les crimes politiques; si telle est encore sa volonté, il conviendra de remplacer ici la déportation par les travaux forcés à temps.
Treiuiard dit qu'il cousent A établir lu peine de» travaux forcés, lorsqu'il y aura eu préméditation.
Uefemho.v dit que, ai la peine est trop grave, le crime demeurera impuni : un père aimera mieux devorrr en silence »a douleur que d'envoyer son fils aux fers.
Berlier dit que, dans le cas de Part. 296, la déportation peut convenir mieux que toute autre peine en l'absence de toute préméditation | il se rend, »ur ce point, aux observations qui ont été faites : mais reste l'art. 395, qui embrasse loua les coupables de blessures ou coups avec préméditation ou guet-apens ; si la déportation est maintenue pour ec crime, son application va être extrêmement étendue. Berlier croit que tout serait concilié, rn infligeant A toutes personnes la peine de» travaux forcés A temps pour le crime mentiouné en l'art. 395; el aax enfants qui auraient porté A leur père ou mère de» coups ayant causé une maladie, lu déportation s'il n'y a pas eu de préméditation, el les travaux forcés A perpétuité si le crime a été prémédité.
L'article est renvoyé à la section.
La rédaction des art. 297, 398, 299 el 300 c»t adoptée sanobservations.
(3 octobre 1809.) — 3« rédaction.
Art. 309. (Correspondant à l'art. 395 de la 2 « rédaction, et aux urt. 309 et 312 du code.) a Seront puni» de la peine de ta réclusion tous ceux qui auront fait de» blessure» ou porté des coup», s'il est résulté de ces actes de violence une maladie ou incapacité de travail personnel pendant plus de vingt jour».
« La peine des travaux forcé» à temps sera prononcée, si le» coupable» ont commit le crime envers leurs pères ou mères légitime», naturel* ou adoptif», ou autre* ascendants légitime». •
TEXTES, SOURCES ET DISCUSSIONS. — CINQUIÈME I.OI, A«t. X09-5IS. 2ît
Art. 310. {Corrtupondianl à fart. 395 de la 8* rédaction, et à l'art. 310 du code.) ■ Si le crime mentionné au précédent article a été commit avec préméditation ou guet-apens, la peine sera celle des travaux forcés à temps, dans le cas prévu par le premier paragraphe du même article, et celle des travaux forcés à perpétuité, dans te cas prévu par le second paragraphe. ■
Art. 311. (Correspondant à fart. 397 de la 3* rédaction, et à l'art. 311 du code.) • Lorsque les blessures et les coups n'auront occasionné aucune maladie ni incapacité de travail personnel, les coupables seront punis ainsi qu’il suit ;
• Si tous ou fun d'eux étaient armés, ils seront, en cas de guet-apens, condamnés aux travaux forcés à temps; et en cas de préméditation, à la peine de la réclusion.
- Si aucun des coupables n'était armé, ils seront, en cas de guet-apens, punis d un emprisonnement de deux ci cinq ans, et d'une amende de cinquante à quatre ceuls francs ; et en cas de préméditation, d'un emprisonnement d'un an à trois ans, et d'une amende de trente francs à trois cents francs .»
Art. 313. Cet article est le mime que l'art. 398 de la 3* rédaction, et correspond à l'art. 31 1 du code.
Art. 313. Cet article tsl le même que l'art. 399 de lai* rédaction, et que l'art. 313 du code.
Art. 314. Fim annonce qu'en conséquence du rapport du ministre de la policr, renvoyé A la section de législation le 30 septembre 1809, elle a rédigé un article A insérer an litre II du livre III du projet de code pénal.
Cet article est ainsi conçu :
Art... (Arl. 314 du code.) » Tout individu qui aura fabrique ou débité des stylets, tromblons, ou quelque espèce que ce soit d'armes prohibées par la loi ou par des règlements d'administration publique, sera puni d’un emprisonnement de six jours à six mois.
• Celui qui sera porteur desdites armes sera puni d'une amende de seize francs à deux cents francs.
■ Dans fun et l'autre cas, les armes seront confisquées.
■ Le tout sans préjudice de pins forte peine, s'il y éehel. eu ras ds complicité de crime. »
Arl. 313. Cet article rit le même que l'art. 3U0 de la 3' rédaction, et fut l'art. 315 du code.
Le conseil adopte ees articles sans observations.
i. OB8KRVNTIOXS DE LA COMMISSION ET DÉCISIONS Ht j CONSEIL. — Art. 309 (309 et 313 du codé). La commission fait observer, sur cet article, qu'il embrasse dans se* dispositions ! les auteurs des blessures ou violence* qui auront occasionne une maladie ou incapacité de travail personnel pendant pins de | vingt jours, et qu'il les punit de la réclusion ; ce qui est, pour j lu blessure qui aurait occasionné une maladie de vingt et un jours, une peine bien forte, puisque, d'après le code de 1791, si les blessures avaient occasionné une maladie même de plus de quarante jours, leur auteur n’était puni que de deux ans de détention. D’ailleurs, d'après le vœu de la commission sur l'article 303, si la personne liomieidée meurt de ses blessures dan» l'intervalle des quarante aux cent jours qui auront suivi les coups ou blessures dont elle aura été atteinte, l'auteur de ees coups ou blessures ne doit être poni que des travaux forcés A temps. Or il y a une gradation de crime correspondante entre eelni qui frappe et blesse de manière A occasionner la mort après quarante jours jusqu'à cent, et celui qui, dans le même espace de temps, ne réduit le blessé qu'A une maladie ou A l'impossibilité d'un travail personuel.
Pour la gradation de la peine, U faudrait une classe correspondante qui embrasserait les coups et blessures qui occasionneraient une maladie prolongée au delà de quarante jours.
La commission pense donc qu'il faudrait porter à quaraolr jours le délai fixé par l'article A vingt jours seulement, et conserver alors la peine de la réclusion qui, venant immédiatement après celle des travaux forcés à temps, conviendrait A un frime qui. par sa gravité, viendrait immédiatement après celui puni de la peine des travaux forcés A temps, et alors l’art. 309 pourrait être ainsi conçu :
- Seront punis de la peine de la reclusioo tous ceux qui auront fait des blessures on porté des coups, s’il est résulté de
c es actes de violence une maladie ou incapacité de travail personnel au delà de quarante jours A compter de celui où leadiirs violence* ont été commise», a
Le paragraphe .suivant devrait être conservé en entier. La peine des travaux forcés à temps, etc. Mai» un nouvel article devrait être intercalé pour pDnir les violences desquelles il résulterait une incapacité de travail personnel pendant moina de quarante jours, et plus d'un ou deux jour», car on ne peut se dissimuler que les violences qui procurent une souffrance de quelque» heure», une maladie même de quelque* jours, n'ont pas le même caractère de gravité que celles qui occasionnent des douleurs ou une maladie pendant quarante jours.
Sans doute on ne peut pas graduer les peines d'après les heure* de la souffrance de. la virtiroe. mais il est des rapprochements que l’on peut saisir, et il est facile de roirux rsparer le» peines en plaçaut un nouvel article qui atteindrait les résultats de» violences qui auraient occasionné une maladie depuis trois jour», par exemple, jusqu'A quarante. Cet article est sollicité : 1» par le déplacement dn terme assigné A l'art. 309, qui, de vingt jour», est porté A quarante par le vœu de In commission.
3* Il peut offrir une transition de peine, entre la réclusion qui atteint les prévenus du crime porté eu l’art. 309, et l'emprisonnement de deux moi» A deux ans qui frappe les prévenus désignés par l’art. 313, peine même dont la commission désirerait voir descendre te minimum, ainsi qu'elle en émettra le vœu sur cet article. Cette addition en nécessite une autre pour suivre la distinction très -morale établie par le paragraphe ou l’alinéa de l'art. 309, à l’égard des violences commises sur les pères, mère» et autres ascendant».
Celte addition par article pourrait être ainsi conçue, après ledit art. 309 :
Art. 310. » Seront puni» de l'emprisonnement d'un an A cinq ans tous ceux qui auront fait de* blessures ou porté des coup», «'il est résulté de ce» acte» de violence une maladie ou incapacité de Iravuil personnel pendant plu» «le trois jour» et moins de quarante.
- La peine sera de la réclusion si le» coupables ont commis le crime envers leurs pères ou mère» légitime», naturels ou adoptifs, ou autre* ascendants légitimes. »
Celle classification additionnée A l'art. 309 doit nécessairement s’étendre et porter sur l’art. 310 devenu le 311*. Ainsi, en conservant l’article qui se référerait en entier A l'art. 309 maintenu, on devrait ajouter ua autre article ou un autre paragraphe qui correspondrait A l'art. 310 nouveau cl additionné, et qui pourrait èlrr conçu en ce6 termes
■ Dan» le* cas mentionnés A la première partie de l'art. 310, si le crime n été commis avec préméditation ou guet-apens, la peine sera la réclusion, et dans le cas prévu (par la deuxième partie dudit article), si le crime est commis avec préméditation et guet-apens, la peine sera des travaux forcés A temps.*
Arl. 311 (311 du code). Cet article embrasse le» ea» où le» violence* ont été commises et les coup» portés par deux ou plusieurs personnes, toutes les deux, ou une au moins armée.
L'article distingue le cas de la préméditation de celui du guet-apens.
La commission pense : t<* qn'ayanl fixé à trois jours le point du départ de l'aggravation de la peine dan» l'art. 310 supplémentaire a l'art. 309, il faut rappeler dans ccl art. 313 le même terme de trois jours, et assimiler aux plu» faibles résultats de* violence* cl coup* ceux qui n'ont occasionné qu'une maladie de trois jour».
I 3* Que cet article doit confondre le» violences commise* avec j préméditation et celle» commises de gurt-apen*; la commission I invoque, A ccl égard, le* observation» par elle faites sur l'article 331, et l'opinion de* rédacteurs du projet de loi eux-mêmes ! sur les arl. 390 cl 310 devenu 311, dan* lesquel* il* ont con- . fondu la préméditation et le guet-apens quant A leur» résultats ( sur l'aggravation de In peine.
j S0 La commission pense que l’auteur des violence* armé, | quoique seul, est aussi coupable que s'il était aidé et assisté de I -es complices, alors «nrtout que l'objet de *e* violences n'a pas
iU LOIS PÉNALES FRANÇAISES.
été plus maltraité, quel qu'ait été le nombre de *c» agresseur», et qu’il faut le comprendre dans l'article.
4° La circonstance seule de l'agression année doit occasion- 11er une aggravation de peine.
3® La peine de la réclusion étant portée par l’art. 311 déjà intercalé, contre ceux qui, par préméditation et de guet-apens, occasionnent à leur victime une maladie de trois à quarante jours, il est juste de porter une peine moindre contre les auteurs des excès commis avec préméditation, mais qui n'ont occasionné qu'une maladie d'un 4 dix jours. La commission pense qu'un emprisonnement de deux ans 4 cinq ans est suffisant, et propose la rédaction suivante de l'art. 311 devenu 312:
• Lorsque les blessures et les coups n'auront occasionné aucune maladie, ni incapacité de travail personnel pendant plus de trois jours, ai le coupable ou les coupables, ou un d'eux, étaient armés, la petue sera d'un emprisonnement de six mois 4 deux ans. Si le crime a été commis sans préméditation, si le coupable ou l'un des coupables étaient armés, si les violences ont été commises de guet-apens ou avec préméditation, il sera puni de deux 4 cinq ans d’emprisonnement.
* Si le coupable on les coupables n’élairnt pas armés, et s’il»
ont commis lesdile* violences avec préméditation ou guet-apen», ils seront punis d’un an 4 trois ans d’emprisonnement.»
L'art. 312 pourrait suivre immédiatement.
Art. 312 (311 du code). Par une conséquence des observations faites sur les articles précédents du projet, et par suite de la gradation qui y est proposée, le mihimum de l'emprisonnement 4 infliger dans le eas de Part. 312 serait réduit 4 un mou, mais sans diminuer le moximum qui y est établi. Ainsi on lirait : feront punit d' un empr isonnement d’un mou à deux ans, e 1 d'une amende, etc.
Art. 313 (313 du code). La commission propose de substituer aux mots réunions séditieuses, qui sc trouvent 4 la troisième ligne de l'art. 313, ceux-ci : attroupement séditieux. Elle indique ici le mol attroupement d'après la distinction qu’elle a précédemment établie, dans ses observations sur l'art. 210, entre les réunions et les attroupements.
(|g janvier 1810.} - Consetl d'Etat.
La section propose de maintenir les article» et de rrjelrr le» additions proposées.
Le conseil maintient la rédaction.
S. MOTIF!*. — Kâcac, n® 12; VsMKMUT, n®* 14-13.
Code de 1810.
Art. 310. Toute personne coupable du crime de castration subira la peine des travaux forcés à perpétuité.
Si la mort en est résultée avant l’expiration des quarante jours qui auront suivi le crime, le coupable subira la peine de mort.
Art. 317. Quiconque, par aliments, breuvages, médicaments, violences, ou par tout autre moyen, aura procuré l'avortement d’uue femme enceinte, soit qu’elle y ait consenti ou non, sera puni de la réclusion.
la* même peine sera prononcée contre la femme qui se sera procuré l'avortement il ellemême, ou qui aura consenti à faire usage des moyens à clic indiqués ou administrés à cet effet, si l'avortement s’en est ensuivi.
I,cs médecins, chirurgiens et autres officiers de santé, ainsi que les pharmaciens qui auront indiqué ou administré ces moyens, seront condamnés à la peine des travaux forcés à temps, dans le cas ou l’avortement aurait eu lieu.
Code de 1832.
Art. 3(7. Quiconque, par aliments, breuvages, médicaments, violences, ou par tout autre moyen, aura procuré l’avortement d’une femme enceinte, soit qu elle y ail cousenli ou non, sera puni de la réclusion.
La même peine sera prononcée contre la femme qui se sera procuré l’avortement à ellemême, ou qui aura consenti à faire usage des moyens à elle indiqués ou administrés à cet effet, si l’avortement s'en est suivi.
Les médecins, chirurgiens et autres officiers de santé, ainsi que les pharmaciens qui auront indiqué ou administré ces moyens, seront condamués à la peine des travaux forcés à temps, dans le cas où l'avortement aurait eu lieu.
Celui qui aura occasionné à autrui une maladie ou incapacité de travail personnel, en lui administrant volontairement, de quelque manière que ce soit, des substances qui, sans être de nature à donner la mort, sont nuisibles à la santé, sera puni d'un emprisonnement d’un mois à cinq ans, et d'une amende de seize francs à cinq cents francs ; il pourra de plus être renvoyé i sous la surveillance de la haute police pendant deux ans au inoius cl dix ans au plus. Si la maladie ou incapacité de travail personnel n duré plus de vingt jours, la peine sera celle de la réclusion.
Si le coupable a commis, soit le délit, soit le crime spécifiés aux deux paragraphes ci-dessus.
TEXTES, SOURCES ET DISCUSSIONS. — CINQUIÈME LOI, Art. 316-318.
Code de 1810.
Am . Sut. Ouii'onque aura veudu ou débile des boissons falsifiées, contenant «1rs mixtions nuisibles à la santé, sera puni d'un emprisonnement de six jours à deux ans, et d’une amende de seize francs à cinq cents francs.
Seront saisies et confisquées les boissons falsifiées trouvées appartenir au vendeur ou débitant.
Code de 1832.
cuvers un de ses ascendants, tels qu'ils sont désignés en l’art. 312, il sera puni, au premier cas, de la réclusion, et au second cas, des travaux forcés à temps.
Art. 31M. C ouf. au rode île 1810 (t).
PROJET DISCUTÉ AU CONSEIL D’ÉTAT
Art. 276. Toute personne coupable du crime de castration subira la peine des travaux forcés à perpétuité.
Si la mort s’en est suivie, le coupable subira la peine de mort.
W anmoins, si le fait a été immédiatement provoqué par quelque attaque violente à la pudeur, il sera puni comme meurtre ou blessures excusables.
Art. 277. Quiconque par aliments, breuvages, médicaments, violences, ou par tout autre moyen, aura procuré l’avortement d’une femme enceinte, soit quelle y ail consenti ou non, sera puni de la réclusion.
La même peine sera prononcée contre la femme qui se sera procuré l’avortement à elle-même, ou qui aura consenti à faire usage des moyens à elle indiqués ou administrés à cet effet , si l'avortement s’en est ensuivi.
Les officiers de santé et pharmaciens qui auront indiqué on administré ces moyens seront condamnés à la peine des travaux forcés à temps, dans le cas ou l’avortement aurait eu lieu.
Code pénal de 1791, part. //, tit. //. sect. /. — Art. 28 Le crime de la castration sera puni de mort.
Art. 17. Quiconque sera convaincu d’avoir par breuvage, par violence, ou par tout autre moyen, procuré l’avortement d’une femme enceinte, sera puai de vingt années de fers.
Loi des 19-22 juillet 1791, tit. //.— Art. 38. Toute personne convaincue d’avoir vendu des boissons falsifiées par des mixtions nuisibles sera condamnée à une amende qui ne pourra excéder mille livres, et à un emprisonnement qui ne pourra excéder une année. Le jugement sera imprimé et affiché. La peine sera double en C3« de récidive.
III. I. DISCUSSION AU CONSEIL DETAT. — 2. OBSERVATIONS DE LA COMMISSION.
I. discussion. (12 novembre 1808.) — Les art. 276 et 277 -ont adoptés sans observations.
(26 ooiif 1809.) - 2« rédictiov
Art. 301. Cet article correspond à l'art. 276 tic la 1" rédaction, et est le même que l'art. 316 du rode.
Art. 302. Cet article est te même que l’art. 277 de la I rc rédaction, et correspond à l'art. 317 du code.
La rédaction de l'art. 301 est adoptée sans observations.
L’art. 302 est discuté.
Couver to demande qu'on généralisé la disposition qui exempte de peine la femme, lorsque les moyens qu’elle a employés n’ont pas produit l'avortement.
Blhlier dit que ecs expressions : quiconque aura produit l'avortrment , ne laissent pas de doute que leur application se borne aux avortement» consommés ; ce qui rend l'amendement inutile.
Rccuud dît qu'alors l’article n’est pas suffisant : un chirurgien qni ne réussirait pas demeurerait impuni, et néanmoins on ne peut pas prétendre qu’il «oit innocent.
.Veaux répond que ce médecin serait atteint par la disposition qui punit la tentative du rrime.
Tniuunn partage ectlc opinion.
ItuiLiMi dit que les observations de Merlin rengagent à revenir sur son premier avis, et à adopter l'amcndcmcut de Corvetlo. Au fond, tteynaud a seul exprimé le désir que la simple tentative fût punie comme l'avortement même : mai» si le législateur doit dé»irer que les ntoeur» s'épurent, il doit craindre aussi de donner ouverture à de» procédures indiscrètes, et qui
amèneraient souvent, pour tout résultat, beaucoup de scandale. Comment, eu effet, pénétrer dans une matière aussi mystérieuse? et comment croire qu'on voudra s'y engager quand le rritue n'aura pas été suivi de son effet? C’e»l bien assez qu’on poursuive les auteur» d’un avortement consommé, et la nature des chose» prescrit de s’en tenir IA.
L’article est adopté.
{3 octobre 1809.) — 3* rcdictiùx.
Art. 316. Cet article est le même que l'art. 301 de la 2» rédaction et que l’art. 316 </« code.
Art. 317. Cet article est le même que l'art. 302 de la 2' rédaction, et correspond à l'art. 317 du code.
Art. 318. Cet article est le même que l'art. 318 du code.
La rédaction est adoptée sans observations.
2. OBSERVAT IONS DK LA COMMISSION ET DECISIONS IIU CONSEIL. Art. 517 (317 du code). Cet article établit de» peines très-justes contre tou» ceux qui auront procure un avortement par des moyen» qui y sont indiqués. Ces peines ne doivent être prononcées que dans le cas où l'avortement aurait eu lieu; mais il parait à la commission que, lors même que le» moyens roiipable» n'ont pas réussi, ceux qui en ont fuit usage doivent être punis d'un emprisonnement de six mois à deux ans. Celte peine parait nécessaire pour que ces tentatives trop fréquente» «oient réprimées.
En conséquence, cite propose d'ajouter ù la fin de chacun des ulinéus de cet article, ce qui sait :
■ Si l'avortemeut n'a pas eu lieu, la peine sera réduite à un emprisonnement de six mois au moins et de deux ans au plus. »
(1) Vov. infra, part. Il, Lois vi’viiM aticcs.
2îi I.OIS PÉNALES FRANÇAISES. - SECTION I. - CODE DE 18)0.
La commission observe encore :
f* Que le mol femme», quoique pris généralement dans cet article pour tous les individus du sexe féminin, pourrait donner lien de penser qu’on n’entend que les femme a mariée»; il serait donc 6 propos que la loi comprit aussi les filles
Ainsi, au lieu dn mot femme t, on met Irait femme a ou fille a.
2° Avant les mots officiera de «nnlc, on ajouterait le» me (freina, chirurgien», ele.
(18 janvier 1810.)
Le» amendements proposés par la commission sont rejetés.
MOTirx. — F*i ne. n°* 12-13; Moxskiciut, n»»7 et
Code de 1810.
Code de 1832.
Aiit. 310. Quiconque, par maladresse, imprudence, inattention, négligence ou inobservation des règlements, aura commis involontairement un homicide, ou en aura involontairement été la cause, sera puni d’un emprisonnement de trois mois à deux ans, et d'une amende de cinquante francs à six cents francs.
Art. 320. S’il n’est résulté du défaut d’adresse ou de précaution que des blessures ou coups, l'emprisonnement sera de six jours à deux mois, et l'amende sera de seize francs à cent francs.
Art. 310. Conf. an code de 4840,
Aiit. 320. Conf, au code de 4840.
PROJET DISCUTÉ AU CONSEIL D'ÉTAT
Art. 280. Quant à l'homicide et au.r blessures involontaires , qui seraient occasionnés, soit par la rapidité ou la mauvaise direction des voitures, des chevaux ou tf autres animaux de irait, de charge ou de monture, soit par imprudence ou maladresse duns le maniement des armes de foule espèce, dans les jeux ou les exercices du corps, dans l’usage des pièces d'artifice, ou dans le jet de pierres ou d’aulres corps durs; soit par l'exposition, le jet ou la chute de matières quelconques ; soit par la divagation des furieux ou insensés, ou d’animaux malfaisants ou féroces ; soit par l’encombrement ou l’excavation dans les chemins, rues et voies publiques ou ailleurs, sans avoir pris les précautions prescrites ou d'usage pour prévenir les accidents; soit par le mauvais état, la ruine ou la dégradation des constructions ou édifices ; soit par toute autre espèce d'imprudence, d’inattention ou de négligence, la peine sera, en cas d’homicide, de trois mois à deux ans d'emprisonnement, et de cinquante et un francs à six cents francs d’amende; el, en cas de blessures, de onze jours à trois mois d'emprisonnement, et de cinquante et un francs à cent cinquante francs d’amende.
II. SOURCES
Code penal de 1791. part. // , titre //, sert. /. — Art. 1. En cas d’homicide commis involontairement, s’il est prouvé que c’est par un accident qui ne soit l’effet d'aucune sorte de négligence, ni d’imprudence de la part de celui qui l’a commis, il n’existe point de crime et il n’y a lieu à prononcer aucune peine, ni même aucune condamnation civile.
Art. 3 En cas d’homicide commis involontairement, mais par l’effet de l’imprudence ou de la négligence de celui qui l’a commis, il n’existe point île crime, el l’accusé sera acquitté; mais en ce cas il sera statué par les juges sur les dommages et intérêts, et même sur les peines correctionnelles, suivant les circonstances.
Voy. l'art 18 de la mime section, rapporté sous les art. 327-329.
Lot des 10-22 ' juillet 1791 , fil. //. — Art 5. En cas d’homicide, dénoncé comme involontaire, ou reconnu tel par la déclaration du jury, s’il est la suite de l’imprudence ou de la négligence de son auteur, celui-ci sera condamné i une amende qui ne pourra excéder le double de sa contribution mobiliaire, cl, s’il y a lieu, à un emprisonnement qui ne pourra excéder un an.
Art. 10. Si quelqu’un ayant blessé un citoyen dans les rues ou voies publiques par l'effet de son imprudence ou de sa négligence, soit par la rapidité de ses chevaux, soit de toute autre manière, il en est résulté fracture de membre, ou si. d’apres le certificat des gens de l’art, la blessure est telle qu’elle exige un traitement de quime jours, le délinquant sera condamné 1 une amende qni ne pourra excéder cinq cents livres ci à un emprisonnement qui ne pourra excéder six mois. Le maître sera civilement responsable des condamnations pécuniaires prononcées contre le cocher ou conducteur des chevaux ou ses autres domestiques.
111. 1 DISCUSSION AU CONSEIL DETAT. — 2. OBSERVATIONS DE LA COMMISSION.
I. DISCl’AMON. (12 novembre 1808.) — L’art. 289 est discuté
La prince archichancelier dit que l'article confond beaucoup trop de cas.
Il est d'ailleurs trop général. Ceci serait sans inconvénient, si les lois n'étaient que des préceptes, el qu'il fût permis aux juges de les modifier; mais dans un système de législation où elles deviennent des règles inflexibles qui dominent les tribu-
naux, il faut bien »e garder d'enebainer la conscience des juges* en les mettant hors d'élal de faire les distinction» que les circonstances peuvent exiger.
L'article laisse lui-méme quelques incertitudes. On ne voit pas, par exemple, si ce qui concerne le» accident» causé» par des voitures frappe le conducteur ou le maître.
Rccnacp «lit que res accidents étant presque toujours invo
TEXTES, SOURCES ET DISCUSSIONS. — CINQUIÈME LOI, Art. 34I-ÎÎ6.
lontnire», ils ne devraient donner lieu qu’à de» dommages-intérêts.
Treiluard dit que la section ne propose de les punir que lorsqu'il» sont l'effet de l'imprudence, de l’inattention et de la négligence, et qu'elle n'entend faire tomber la peine que sur le conducteur. Si ce» idée» ne sont pas asseï clairement rendues, on retouchera la rédaction.
Réal dit qu'il est nécessaire de retoucher l'article tout entier. Comment confondre l'homicide et les blessures? Qui répondra de la divagation de» insensés et des furieux? Il faut enlin, sur plusieurs points, de» explications ri des distinctions qu'un ne trouve pas ici.
De Cessai dit que ces réflexion* démontrent la nécessité de couper l’article, et de fuirr de chacune de ces disposition» l'objet d'un article particulier.
I.'arliele est renvoyé h la srclion pour préparer une rédaction conforme aux observation» qui viennent d'étre faites.
{36 août 1809.) — 3e REDACTION.
Art. 303. Cet arlielr correspond à l'art. 389 de la I»' réduclion, et est te même que l’arl. 319 du rode.
Art. 304. (Correspondant à l'art. 389 de la 1" rédaction, et à l’art. 330 du code.) « S'il n'est résulté du défaut d'adresse ou dr précaution que des 6/es» uren ou coups, l'emprisonnement sera de dix jours à trois mois, et t amende sera de seize francs à cent cinquante francs. •
La rédaction de ces articles est adoptée sans observations.
{3 octobre 1809.) — 3« rédaction.
Art. 319. Cet article est le mime que l'art. 503 de la 2» rédaction, et que l'art. 319 du code.
Art. 320. Cet article correspond à l'art. 304 dr la 2* rédaction, et est le même que l'art. 320 du code.
La rédaction est adoptée sans observation».
g. OR.SKRV vriovs DE l.t (OMMISSIOV — Néant.
moues. — Faire, n- lit Mussiicsat, n
Code de 1810.
Aut. 321. Le meurlre, ainsi que les blessures cl les coups, sont excusables, s'ils ont été provoqués par des coups ou violences graves envers les personnes.
Aiit. 322 Les crimes et délits mentionnés j au précédent article sont également excusables, s'ils ont été commis cil repoussant pendant le jour l'escalade ou l'effraction des clôtures, murs ou entrée d’une maison ou d'un appartement habité ou de leurs dépendances.
Si le fait est arrivé pendant la nuit, ce cas est réglé par l'art. 329.
AnT. S'il Leparriciden’esljamaisexcusable.
Art. 324. Le meurtre commis par l'époux sur l'épouse, ou par celle-ci sur son époux, n'est pas excusable, si la vie de l'époux ou de l'épouse qui a commis le meurtre u'a pas été mise en péril dans le moment rnéme où le meurtre a eu lieu.
Néanmoins, dans le cas d'adultère, prévu pur l'art. 536, le meurtre commis par l'époux sur son épouse, ainsi que sur le complice, à l'instant où il les surprend en flagrant délit dans la maison conjugale, est excusable.
AnT. 325. Le crime de castration, s'il a été immédiatement provoqué par un outrage violent à la pudeur, sera considéré comme meurtre ou blessures excusables.
Art. 328. Lorsquele fait d'excuse sera prouvé :
S’il s'agit d’un crime emportant la peine de mort, ou celle des travaux forcés à perpétuité, ou celle de la déportation, la peine sera réduite à un emprisonnement d'un an à cinq ans.
S’il s agit de tout autre crime, clic sera ré- | duileàunemprisonnementdesix moisàdetixans.
Dans ces deux premiers cas, les coupables pourront de plus être mis par l'arrêt ou le jugement sous la surveillance de la liante police pendant cinq ans au moins et dix ans au plus.
S'il s’agit d'un délit, la peine sera réduite à un emprisonnement de six jours à six mois.
Code de IS32-
Art. 331. Conf. au iode de 1810.
Art. 322. Conf. au code de 1810.
Art. 323. Couf. au code de 18 10.
Art. 324. Conf. au rade de 1810.
Art. 321. Conf. au rode de 1810.
Art. 328. Couf.au nul e de 1810.
PROJET DISCUTÉ AU CONSEIL DÉTAT
Art. 251. Le meurtre, ainsi que les blessures et les coups réputés meurtre aux termes de l’art. 217, sont excusables, s’ils ont été provoqués par des coups ou des violences graves envers les personnes; la provocation par injures verbales ne pourra, en aucun cas, être admise comme excuse de meurtre.
(Pour Part. 323 du code, voy supra, sous les art. 205-504, Part. 252 du projet discuté au conseil.)
Art. 253. te meurtre commis par l’époux sur l’épouse ou par celle-ci sur son époux, n’est pas excusable, si lu vie de l’épouse ou de l’époux qui a commis le meurtre n'a pas été mise en péril uu moment même où le meurtre a eu lieu.
II. SOURCES
Code penal de 1791. part. Il, Ut. U? sect. /. — Art. 9. Lorsque le meurtre sera la suite d’une protocation violente, sans toutefois que le fait puisse être qualifie homicide légitime, il pourra être déclaré excusable, et la peine sera de dix années de gène.
La provocation par injures verbales ne pourra, en aucun rtis, être admise comme excuse de meurtre.
[Voy. Part. 10, rapporté supra, sous tes art. 295-304.)
Code du 5 brumaire an iv. — Art. 040. Lorsque le jury a déclaré que le fait de l’excuse proposée par l’accusé est prouvé, s’il s’agit d'un meurtre, le tribunal criminel prononce ainsi qu’il est réglé par Part. 9 de la section première de la seconde partie du code pénal.
S’il s’agit de tout autre délit, le tribunal réduit la peine établie par la loi A une punition correctionnelle qui, en aucun cas. ne peut excéder deux années d’emprisonnement.
III. 1. DISCUSSION AU CONSEIL D ETAT. — 2. OBSERVATIONS DE LA COMMISSION.
1. DI.SCl'SSIO*. (H novembre 1808.) — L'art. 251 est discuté.
Mtairr dit qu'un citoyen qui repousse par des voies de fuit uu outrage grave fait b son honneur nr parait pas moins excusable que celui qui se défend ronlre des coups et des violences.
F tt re répond que ec citoyen n’est pas mis, comme celui dout parle l'article, dans la nécessité d'opposer In force h la force; s’il frappe, s'il blesse, s’il tue, ce n’est que pour venger une injure et punir l'homme qui l'a offensé : or le droit de punir ne peut être ronflé qu’A l'autorité publique, et, en tout cas, il serait contre toutes les régies de laisser l'offensé se constituer juge dans sa propre cause. Les tribunaux lui sont ouverts; c’est IA qu'il doit demander la réparation qui lui est dur. Enfin si, emporté par la gravité de l'outrage, il s'étail oublié, la clémence du prince pourrait, A raison de* circonstances, adoucir la sévérité de la lot.
L'article est adopté.
I.'art. 253 est adopté sans observation
(26 août 1809.) — 2' héihctiov
Art. 305. Cet article correspond à l’art. 251 de la l»r rédaction, et est te mime que l’art. 521 du code.
Art. 306. (Correspondant à fart. 322 du rode.} •» Le* crimes et délits mentionnés au précédent article sont également excusables, s’ils ont été commis en repoussant pendant le jour l'escalade ou C effraction des clôtures, murs ou entrée d’une maison ou d’ iin appartement habité ou de leurs dépendances. »
Art. 307. Cet article correspond à fart. 252 de la I" rédaction, et est le mime que fart. 323 du code.
Art. 308. (Corm^onduBt à fart. 253 de la I" rédaction, et à l 'art. 324 du rode.) • Le meurtre continu par f époux sur frpouse, ou par celle-ci sur son époux, n’est pas excusable, si la vie de l'époux ou de f épouse qui a commis te meurtre n’a pas été mise en périt dans le moment même ou le meurtre a eu lieu.
« .Xéanmoins, dans le cas d'adultère, prévu pur fart. 320, le meurtre commis par f époux «ur son épouse, ainsi que sur le complice, à l'instant ou il les surprend tn flagrant délit, est excusable. »
Art. 309. Cet article correspond à fart. 276 de la lre rédaction, cl est le même que fart. 323 du code.
Art. 510. (Correspondant à fart. 526 du code.) « Lorsque te fait d’exruse sera prouve :
■ S’il s'agit d’un crime emportant ta peine de mort, ou celle des travaux forcés à perpétuité, ou celle de la déportation, la peine sera réduite à un emprisonnement de deux ans à cinq ans.
■ S’il s’agit de tout autre crime, elle sera réduite à un emprisonnement de six mois à deux ans.
■ S'il s’agit d’un délit, elle sera réduite à un emprisonnement de six jours à sir mois. -
La rédaction des art. 505, 306 et 307 est adoptée sans observations.
I.’art. 308 est discuté
YiiLOT-FaÉviuc (maître des requêtes) pense que la loi ne doit déclarer excusable que l'homicide commis par la nécessité d'une défense légitime, et non celui qui n'esl que l'effet de la vengeance.
Au surplus, quand ou admet trait l'excuse que l'article établit, encore faudrait-il la subordonner A des distinction*. Un mari peut frapper avec préméditation, ou dans le premier moment de la surprise; il peut vouloir punir un commerce criminel qu'il q d’abord favorisé. Enfin, il y a ici une foule de uuanccs ct «le cas différents.
Il importe surtout d'examiner si l'on excusent le mari qui surprend sa femme en adultère hors de sa maison, comme celui qui la surprend clic* lui.
Tout cela mérite d'étre milremenl pesé; car on doit prendre garde de ne pas douner légèrement au mari le droit de décerner la peine de mort pour un crime que la loi ne punit que de la prison. Certes, il est nécessaire que la loi vienne au secours du mariage, mais non rn le mettant sous In sauvegarde des poignards : e? serait repousser un crime par un crime.
D’un autre côté, la première partie de l'article n'est pas en harmonie avec la seconde; car, quoique celle-ci n'excuse que le mari, l'autre excuserait la femme si, étant trouvée rn flagrant délit, elle donnait ellc-méiuc la mort A son époux.
Fréville déclare, en terminant, qu'il présenterait tes réflexions avec moins de confiance s'il ne voyait entre les maindu prince le droit «le faire grâce, et de tempérer ainsi l'aspérité dc la loi dan» les circonstances où la justice peut l'exiger.
Le prixce xacRicntvcELtea dit que les observations de Fréville sont certainement d'une haute importance ; mais elles n'ont pus échappé A l'attention du conseil, qui, après les avoir pesées, a crudcvoir arrêter la disposition contenue dans l'article.
Toutefois, S. A. S. est d’avis de distinguer entre le mari qui surprend »a femme dans sa maison, et celui qui la trouve ailleurs. Le premier seul parait devoir élrr excusé lorsqu'il a puni le» coupables dans un lieu où il exerce une juridiction domestique.
Celle distinction est adoptée.
La rédaction des art. 309 cl 310 est adoptée sans observations.
(3 octobre 1909.) — 5e riIdictiov.
Art. 321. Cet article est le même que l’art. 305 de ta 2r rédaction, et que l’art. 321 du code.
Art. 322. Cet article est le même que fart. 306 de la 2e rédaction, et correspond à fart. 522 du code.
Art. 323. Cet article est le même que fart. 507 de la 2r rédaction. rt que fart. 323 du code.
TEXTES, SOURCES ET DISCUSSIONS. — CINQUIÈME LOI, Art. 327-529.
Arl. 324. Cet article correspond à l'art. 308 de lai* rédaction, et est le même que l’art. 324 du code.
Arl. 323. Cet article est le même que l’art. 309 de la i* rédaction, et que l’art. 325 du code.
Arl. 326. Cet article est le même que l’art. 310 de la 2» rédaction, et correspond à l'art. 326 du eotle.
a rédaction est adoptée sans observations
2. OBSERVATIONS DE U COMMISSION ET DECISIONS Dt CONSEIL. — Arl. 326 (326 du code.) En se référant à ses observations sur Kart. 69, la commission demande que, dans le premier cas énoncé en l'arl. 326 dont on s'occupe, le minimum de la peine de rempri«onncment soit réduit 4 une année, en lais-
sant subsister le maximum de cinq ans. On pourrait eiler beaucoup d'exemples où, dans des faits de la nature de ceux emportant la mort ou les travaux perpétuels, les circonstances sont telles qu'un emprisonnement de deux ans serait une expiation trop considérable. Au reste, comme 1rs juges ont une latitude de cinq ans, ils pourront toujours donner, Minant 1rs cas, une extension convenable 4 l'emprisonnement.
{iêjmvitr 1810.)- Cet amendement est adopté par le conseil.
5. MOTIFS. — Fuit (7 février 1810), n® 13; Muvukvit (17 février ), n®* 18-20.
Voy. aussi, supra , p. 79, le rapport de Hiaoi n sur la 2' loi du rode, u° 13.
Art. 1TJ II n'y a ni crimi' ni délit lorsque l'homicide, les blessures e( les coups étaient ordonnés par la loi et eoinmandés par l'autorité légitime.
Art. SttS. Il n’y a ni crime ni délit lorsque l'homicide, les blessures et les coups étaient eoinmandés par la nécessité actuelle de la légitime défense de soi-inéme nu d’autrui.
Art. 3‘i!) Sont compris dans les cas de nécessité actuelle de, défense les deux cas suivants :
I" Si l'homicide a été commis, si les blessures ont été faites, ou si les coups ont été |iorlés eu repoussant pendant la nuit l'escalade ou l'effraction des clôtures, murs ou entrée d’une maison ou d'un appartement habité ou de leurs dépendances ;
2" Si le fait a eu lieu en se défendant contre les auteurs de vols ou de pillages exécutés avec violence.
PROJET DISCUTÉ AD COHSEIL D’ÉTAT
Art. 248. Il ny a point de crime lorsque l'homicide, les blessures ou les coups étaient ordonnés par In loi el commandés par l’ autorité légitime.
Art. 249. Il n'g a point de crime lorsque l'homicide, les blessures ou les coups étaient indispensablement commandés par la nécessité actuelle de la légitime défense de soi-même ou d'autrui.
Art. 250. Est réputée nécessité actuelle de défense celle de repousser l'escalade ou l'effraction des clôtures, murs ou entrée d’une maison ou d'un appartement habité ou de leurs dépendances, lorsqu'elles sont commises pendant la nuit, ainsi que la nécessité de se défendre contre les rois ou les pillages exécutés arec violence contre les personnes.
SOURCES
Code pénal de 1791, part. lî} lit. II, sect. I. — Arl. 3. Dans le cas d'homicide légal , il n'existe point de crime, et il n'y a lieu à prononcer aucune peine, ni même aucune condamnation civile.
Art. A. L'homicide est commit légalement lorsqu'il est ordonné par la loi, et commandé par une autorité légitime.
Art. 5. En cas d’homicide légitimé, il n'existe point de crime, et il n’y a lieu à prononcer aucune peine, ni même aucune condamnation civile.
Art G. L'homicide est commis légitimement lorsqu'il est indispensablement commandé par la nécessité actuelle de la légitime défense de soi-méinc ou d'autrui.
Art. 18. Toutes les dispositions portées aux art. 1, 2, 3, 4, 5 et G de la présente section relative à l'homicide involontaire, A l’homicide léjj.tl et à l'homicide légitime, s’appliqueront également aux blessures faites, soit involontairement, soit légalement, soit légitimement.
III. 1. DISCUSSION AU CONSEIL D ÉTAT. — 2. OBSERVATIONS DE LA COMMISSION.
Code de 1832.
Art. 3‘47. Conf. au code de 1810.
Art. 3 ‘J N. Conf. au rode de 1810
Art. 3*49. Conf. au code de 1810.
I. DISCUSSION. (8 novembre 1808.) — Les art. 248 el 249 sont | adoptés sans observations.
L'art. 250 est discuté.
I.r rsivcE xRCBicNocmca pense que cct article n'est pas assez
général, el que le» limitations qu'il contient doivent être retranchée*.
Kotiacaov dit qu'il faut bien autoriser & se défendre relui qui est assailli par un assassin cl au fond d’un apparlrmeni.
F u- ke observe que l'art. 349 pourvoi! è ce cas.
Dtrcaaojt objecte que Part. 350 sérail considéré comme restreignant l'article précédent.
Béai ier dit qu'on peut faire cesser celte équivoqur en ajoutant un seul mol, et en employant cette lorulion ■ rit aussi réputée.
L’article est renvoyé à la section.
(36 août 1809.) — 3* rédaction.
Art. 311 et 313. Ces article s correspondent aux art. 348 et 349 de la lrr rédaction, et «ont les même » qur les art. 337 et 338 du rode.
Art. 313. (Correspondant à l'art 350 de la \Tr réduction, et à l'art. 339 du rode.) » Sont rompt in dan » le « rai de nécessité actuelle de défense, les de ux ras suivants .■
- 1® Si l'homicide a été commis, si les blessures ont été faites, au si les coups ont été portes en repoussant, pendant la nuit, l'escalade ou f effraction des clôtures, murs ou entrée d'une maison ou d'un appariement habité ou de leurs dépendances ;
• 3® Si U fait a eu lieu en te défendant contre les vols ou les pillages exécutés avec violence. »
(a septembre 1809.) — La rédaction des art. 311 et 313 est adoptée uni observations.
L’art. 513 est discuté.
>eri-€ohsi»i demande pourquoi l'on a séparé la disposition de l'art. 306, qui excuse la résistance opposée pendant le jour, de celle du présent nrtidr, qui la légilimr lorsqu'elle a été opposée pendant la nuit.
Fai re répond que l'art. 306 établit une simple excuse pour le cas qu'il indique, au lien qur, dans l'espèce de l'art. 313, il y a légitime défense, et par conséquent pas même de délit.
L'article est adopté.
(3 oelobre 1809.) — 3e rkbactior.
Art. 537 et 338. Cet articles sont les mêmes que les art. 311 et 313 de la 3* rédaction, et que les art. 337 et 338 du code.
Art. 339. Cri article e«f le mime que l'art. 313 cfe ta 3' rédaction, et correspond à l'art. 339 du code.
La rédaction est adoptée sans observations.
OnfsE.lt VATIOVS |)K LA COMMI.VSIOX ET DECISIOVS DU
« OVHLII.. — Art. 337 (337 du rode.) Dans le projet, il n’y a pas de crime ni de délit lorsque l'action est ordonnée par la loi et commander par l'autorité légitime.
F.n cumulant ces deux conditions, il pourrait se présenter des occasions où lu loi ordonne, mais où l’autorité n’est pas IA au même instant pour donner un ordre d’exécution, et rire verso. Ainsi, un gendarme qui conduit un prisonnier est attaqué h force ouverte par des hommes qui veulent lui enlever le détenu. Il se défend et tue un des assaillants ; il y est autorisé par la loi, mais aucun de se» supérieur» n'est avec lui pour ordonner de faire feu. D’un autre côté, un inférieur sous 1rs armes peut recevoir de son rhef l'ordre de faire tel acte qui n’est pas prévu on autorisé par la loi} il parait donc qu’il conviendrait de n’exiger qu'une des conditions, et de mettre le mot ou au lieu du mot et.
Art. 339 (339 du code). Il est dit au second paragraphe de eel article : en se défendant contre les vols ou les pillages. On jugera probablement qu’il serait plus exact de mettre ronfre les auteurs des r ois »u pillages.
(18 janvier 1810.) — Le conseil maintient la rédaction de l'article 337 cl adopte l'amendement sur l'art. 339.
MOTirs. — Fai re, n° 16; Morseigxat, n
Aht. 3X0. Tmiir personne qui nura commis i nn outrage publie à la pudeur sera punie d'un emprisonnement de trois mois à un an, et d'une amende de seize francs à deux cents francs.
Aht. 331. Quiconque aura commis le crime de viol, ou sera coupable de tout autre attentat il la pudeur, consommé ou tenté avec violence contre des individus de l'un ou de l'autre sexe, sera puni de la réclusion.
Art. 333. Si le crime a été commis sur la personne d'un enfant au-dessous de l'âge de quinze ans accomplis, le coupable subira la peine des travaux forcés à temps.
Anr. 333. La peine sera celle des travaux forcés à perpétuité, si les coupables sout de la classe de ceux qui oui autorité sur la personne
(1) Vov. infra, part . II, Lois révAir» beige».
Code de 1832-
Art. 330. C ouf. un coile île 1810.
Art. 331. Tout attentat à la pudeur, consommé ou tente sans violence sur la personne d’un enfant de l'un ou de l'autre sexe, âgé de moins de onze ans, sera puni de la réclusion (I).
Art. 33V. Quiconque amsa commis le crime de viol sera puni des travaux forcés à temps.
Si le crime a été commis sur la personne d'un enfant au-dessous de l'âge de quinze ans accomplis, le coupable subira le maximum de la peine des travaux forcés à temps.
Quiconque aura commis un attentat â la pudeur, consommé ou tenté avec violence contre des individus de l'un on de l'antre sexe, sera puni de la réclusion.
Si le crime a été commis sur la personne d'uti , enfant au-dessous de l'âge de quinze ans accomplis, le coupable subira la peine des travaux forcés â temps.
Art. 333. Si les coupables sout les ascendauLs de la personne sur laquelle a été commis l'attentai, s'ils sont ses instituteurs ou ses scr-
TEXTES, SOURCES ET DISCUSSIONS. - CINQUIÈME LOI, Am. 330-355.
Code de 1810. Code de 1832.
envers laquelle ils oui commis l'attentat, s'ils viieurs à gages, ou servileurs a gages des personl scs insliluleurs ou ses serviteurs à gages, sonnes ci-dessus désignées, s’ils son! fonctionnu s'ils sont fouclioiinuires publics, ou initiis- nuire s ou ministres d'un culte, ou si Iccoupablc, 1res d'un culte, ou si le coupable, quel qu'il quel qu'il soit, a été aidé daus son crime par soit, a été aidé dans sou crime par une ou plu- une ou plusieurs personnes, la peine sera celle sieurs personnes. des travaux forcés à temps, dans le cas prévu
par l’art. 331 , et des travaux forcés à perpétuité, dans les cas prévus par l'article précé- ! dent.
Art. 334. (Quiconque aura attenté aux! Art. 334. Conf. au code de 1810. mieurs, en excitant, favorisant ou facilitant habituellement la débauche ou la corruption de la jeunesse de l'un ou de l'autre sexe au-dessous île l'àgc de vingt et uu ans, sera puni d'un cm- [ prisonncmeul de six mois à deux ans, et d'une amende de cinquante francs à cinq cents francs.
Si la prostitution ou la corruption a été excitée. favorisée- ou facilitée par leurs pères, J mères, tuteurs ou autres personnes chargées de leur surveillance, la peine sera de deux à cinq ans d'emprisonnement, et de trois cents francs à mille francs d'amende.
Art. 335. Les coupables du délit mentionné Art. 335. Conf. nu rode de 1810. au précédent article seront interdits de toute tutelle et curatelle, et de toute participation aux conseils de famille; savoir, les individus auxquels s'applique le premier paragraphe de cet article, pendant deux ans au moins cl cinq ans au plus, et ceux dont il est parlé au second paragraphe, pendant dix uns au moius et vingt ans uu plus.
Si le délit a été commis par le père ou la mère, le coupable sera de plus privé des droits et avantages à lui accordés sur lu personne et les biens de l'enfant par le code Napoléon, livre I", litre IX, delà Puixsanre paternelle.
Dans tous les cas, les coupables pourront de plus être mis, par l'arrêt ou le jugement, sous la surveillance de la haute police, en observant, pour la durée de la surveillance, ce qui vient d'etre établi pour la durée de l'interdiction mentionnée au présent article.
FKOJET DISCUTÉ AU CONSEIL D ETAT
Art. 273. Im personne s coupables du crime de viol ou d'attentat à la pudeur, consommé ou tenté avec violence contre des individu* de l’un ou de l'autre sexe, seront punies de la réclusion.
Art. 274. Cet article est le même que l'art. 532 du code.
Ali. 275. La peine sera la déportation , si les coupables sont de la classe de ceux qui ont autorité sur la personne violée, ou s’ils sont fonctionnaires publics ou instituteurs, ou ministres d’un culte, ou serviteurs à gages, ou si le coupable, quel qu’il soit, a été aidé dans son crime par une ou plusieurs personnes.
Art. 237. Quiconque aura attenté aux mœurs, soit par outrage public à la pudeur , soit en excitant, favorisant ou facilitant habituellement la débauche, ou la corruption de la jeunesse de l’un ou de l’autre sexe, au-dessous de l’âge de vingt ans, sera puni d’une amende de cinquante et un francs à cinq cents francs, et d’un emprisonnement de six mois à deux ans.
Art. 238. Si la prostitution ou corruption des jeunes gens a été excitée, favorisée ou facilitée par leurs pères, mères, tuteurs, ou autres personnes chargées de leur surveillance, la peine sera de deux ans h cinq ans d’emprisonnement, et d’une amende de trois ccnfs francs à mille francs.
Art. 239. Dans les cas exprimés aux deux articles précédents, les coupables pourront être mis sous la surveillance du gouvernement ; ils seront de plus interdits de toutes tutelles et curatelles, et de toute participation aux conseils de famille; savoir :
Les individus mentionnés en l'art. 237, pendant deux ans au moins et cinq ans au plus ;
El ceux mentionnés en l’art. 238, pendant cinq ans au moins et dix ans au plus.
II. SOURCES
f'vdt pénal de 1791, part. //, lit. Il, Met. I. — Jri. 39. l.e viol sera puni de six années de fers.
Art. 50 La peine portée en l’article précédent sera de douze années de fers, lorsqu’il aura été commis dans la personne d’une tille âgée de rtiuius de quatorze ans accomplis, ou lorsque le coupable aura été aidé dans son crime par la violence ou les efforts d’un ou de plusieurs complices.
Loi de s 19-22 juillet 1791, lit. II. — Art. 8. Ceux qui seraient prévenus d’avoir attenté publiquement aux bonnes moeurs, par outrage à la pudeur des femmes, par actions déshonnêtes, par exposition ou vente d'images obscènes, d’avoir favorisé la débauche, ou corrompu des Jeunes gnns de l'un ou l’autre sexe, pourront être saisis sur-le-champ, et conduits devant le juge de paix, lequel est autorisé a les faire retenir jusqu’à la prochaine audience de la police correctionnelle.
Art. 9. Si le délit est prouvé, les coupables seront condamnés, selon la gravité des faits, à une amende de cinquante à cinq cents livres, et à un emprisonnement qui ne pourra excéder six mois, s’il s’agit d’images obscènes. Les estampes, et les planches seront en outre confisquées cl brisées.
Quant aux personnes qui auraient favorisé la débauche ou corrompu des jeunes gens de l’un ou de l'autre sexe, elles seront, outre l’amende, condamnées à une année de prison.
Art. 10. Les peines portées en l’article précédent seront doubles en cas de récidive.
III. I. DISCUSSION AU CONSEIL DÉTAT. — 2. OBSERVATIONS DE LA COMMISSION.
I. DISCUSSION. (12 novembre 1808. > — Le» art. 273, 274 et 273 sont adoptés sans observations.
(26 août (809.) — 2' aêoicTiov.
Art. 314. (Correspondant à l’art. 330 du rode.) ■ Toute per nonne 7111 aura commis un outrage publie à la pudeur fera punie d'un emprisonnement de trois mois à un an, et d’une amende de cinquante francs à deux cents francs. •
Art. 315. Cet article correspond à l’art. 273 de la rédaction, et est le même que l’art. 331 du code.
Art. 316. Cet article est le même que l'art. 274 de la I" rédaction, et que l’art. 332 du code.
Art. 3(7. ( Correspondant à l’art. 275 de la 1r« rédaction, et à l’art. 333 du code.) « ha peine sera la déportation, si les coupables sont de la classe de ceux qui ont autorité sur la personne envers laquelle ils ont commis l'attentat, ou s’ils sont fonctionnaires publics, ou instituteurs, ou ministres d’un culte, ou serviteurs à gages, ou si le coupable, quel qu’il soit, a été aidé dans son crime par une on plusieurs personnes. »
Art. 318. (Correspondant à l’art. 334 du code.) m (Juiconque mira attenté aux mtrurs, en excitant, favorisant ou facilitant habituellement la débauche ou la corruption de ta jeunesse de iun ou de l’autre sexe au-dessous de fige de ringl ans sera puni d’un emprisonnement de six mois à deux ans et d’une amende de cinquante francs à cinq cents francs.
« Si la prostitution ou la corruption des jeune» gens a été excitée, favorisée ou facilitée par leurs pères, mères, tuteurs ou autres personnes chargée» de leur surveillance, la peine sera de deux ans à cinq ans d’emprisonnement, et de trois cents francs à mille francs d’amende. «
Arl. 3(9. ( Correspondait I à l’art. 335 du code.) « hes coupables du délit mentionné au )>ré cèdent article seront interdits de toute tutelle et curatelle, et de toute participation aux conseils de fa mille, savoir .* les individus auxquels s'applique le premier paragraphe de cet article, pendant deux ans au moins et cinq an* au plus; et ceux dont il est parlé au second paragraphe, pendant rinq ans au moins et dix ans au plus.
« Ils pourront de plus être mis sous la surveillance de la haute police, en observant, pour la durée de la surveillance, er qui vient d’être établi pour la durée de l'interdiction. »
(3 septembre (809.) — La rédaction des art. 3(4 A 3(9 est udoptéc sans observations.
(3 octobre (809.) — 3* rédaction.
Art. 330. Cet article correspond à l'art. 3(4 de la 2' rédaction, et est le meme que l'art. 330 du code.
Art. 331 et 332. Ces articles sont les mêmes que les arl. 313 et 3(6 de la 2« rédaction, et que tes art. 331 cl 332 du code.
Art. 333. Cet article correspond a l'art. 3(7 de la 2e rédaction, et est le même que l’art. 333 du code.
Art. 334. Cet article est le même que l'art. 318 de laî' rédaction, et correspond à l’art. 334 du code.
Arl. 335. ( Correspondant à l’art. 3(9 de la 2' rédaction, et à l art. 335 du code.) ■ hes coupables du délit mentionné an précédent article seront interdits de toute tutelle et curatelle, et de toute participation aux conseils de famille, savoir .- les individus
auxquels s'applique le premier paragraphe de cet article, pendant deux ans au moins et cinq ans au plus; et ceux dont il est parlé au second paragraphe, pendant cinq ans au moins et dix ans au plus.
• Si le délit a etc commis par le père ou la mère, le coupable ! sera, de plus, privé des droits et avantages à lui accordés sur ta • personne et les biens de l’enfant par le code Xapoléon, livre ltr, | titre IX, de la Puissance paternelle.
» Dans tous les cas, les coupables pourront, de plus, être mis sons la surveillance de la haute police, en observant, pour la ! durée de la surveillance, ce qui rient d'itre établi pour la durer j de r interdiction mentionnée au premier paragraphe du présent \ article. •
' Cette rédaction est adoptée sans observations.
2. OBSKRVITIOSS DE l.t COMMISSION ET DÉCIMIONS DI I conseil. — Arl. 334 (334 du code). L’examen de cet article engage la commission A proposer quelques observations.
! Sur la première partie de l’article, il lui semble :
I® Que le mot habituellement doit être supprimé, car il donnerait à entendre que, si les coupables qui corrompent et prostituent la jeunesse ne se livraient pas très -fréquemment à ce commerce vil, ils ne seruient point puni» : leur conduite est si dangereuse, que la peine doit les atteindre toutes les fois qu’ils ne peuvent pas échapper A la vigilance publique.
2® Qu’en laissant subsister les mots : aw-deuou.s de l'âge de vingt 4»»ur, il résulterait que le maquerellage ne serait plus punissable s'il s'exercait à l'égard d'individus qui auraient passé ret Age.
3® La commission pense que, vu la diversité des circonstances, qui peuvent se présenter plus ou moins graves dans la manière d'exciter, favoriser ou faciliter la débauche, il est A propos, sans diminuer le maximum de la peine, d'en réduire le minimum A trois mois, s'il s'agit de personnes Agées de plus de vingt nus.
La première partie de l'article serait donc ainsi conçue :
» Quiconque aura attenté aux mœurs, en excitant, favorisant ou facilitant la débauche ou la corruption des individus de l'uu et l'autre sexe, d'un Age nu-dessous de vingt ans, sera puni d’un emprisonnement de six mois A deux uns, et d’une amende de cinquante A cinq cents francs. La peine sera d'un emprisonnement de trois mois à un an, outre l'amende, s'il s’agit d'individus au-dessus de vingt ans. •
Sur la deuxieme purtie de l'article, la commission fait observer que le mot jeunes gens étant inséré sans faire mention des sexes, il ne parait s’appliquer, selon son acception ordinaire, qu'au sexe masculin ; on peut, sans inconvénient, le supprimer et le remplacer par ceux-ci : des individus ci-dessus.
Quant A la peine, elle doit être double et graduée comme dans les deux cas de la première partie de l’article, c’est-A-dirc qu'elle sera, comme dans le projet, s'il s'agit d'individus audessous de vingt ans, d'un an A quatre ans d’emprisonnement et de trois cents francs A mille francs d'amende ; cl s'il s'agit d'individus au-dessus de vingt ans, clic sera seulement de six mois d'emprisonnement, au moins, cl de deux ans, au plus.
TEXTES, SOURCES ET DISCUSSIONS. — CINQUIÈME LOI, Art. 356-340.
Art. 553 (555 du code). Le* individu* dont il est question dans l'art. 333 sont si vils, que la commission les croit indigne* d'être jamais appelés à des fonction* de confiance dans le sein de* famille*. Elle propose contre eux l'interdiction perpétuelle de ces fonctions, quelle que soit la qualité ou parenté de* coupables, parce qu'elle la regarde moin* comme une peine que comme une précaution prise par la loi, pour ne jamais confier à des homme* de cette nature aucune administration ou gestion île» personne* on bien* des mineurs. Les intérêts de ceux-ci ne pourront en souffrir, puisqu'il sera toujours facile de former les conseil* de famille, décerner les tutelle* ou curatelle» sans la participation de ceux qui auront éprouvé une condamnation de la nature de celle dont il s’agit ; ainsi, la commission propose la rédaction suivante du premier paragraphe de cet article :
■ Les coupable» du délit mentionné ail précédent article seront interdits pour toujours de toute partiripalioii aux conseil» 1 de famille. «
Le deuxième paragraphe serait conservé en entier.
Quant à la durée de lu mise en surveillance mentionnée dan* le dernier paragraphr , la commission prnse que cet étal ne doit pa* être perpétuel A l'égard du condamné, et qu'on doit adopter les terme* énoncé* dan» l'article il cet égard, en retranchant lu lin du dernier paragraphe, qui rappelle l'interdiction temporaire de* droit* civique* dont on vient de parler.
Ce dernier paragraphe serait ainsi conçu :
■ bail* tous les cas, 1rs coupables pourront, de plu», par l'arrêt ou jugrmenl, être mi» sou» lu surveillance de la liante police, savoir : le* individu* auxquels s'applique le premier paragraphe de l'art. 531, pendant deux an» au moin» et cinq an» au plu»; et ceux dont il e»l parlé au second paragraphe du même article, prndaot cinq ans au moins et dix ans au plu», après avoir snbi leur peine »
(18 janvier 1810,) Le conseil maintient la rédaction de l’article 334, en supprimant seulement ce* mots : de* jeunes gens.
Le conseil rejette l'amendement proposé »ur l'art. 555.
motifs. - Fairc, nn 17; .Moxsmcxit, n«» 42-Ï
Code de 1810.
Code de 1832.
Art. 336. L'adultère de la femme ne pourra ‘ rire dénoncé <|ne par le mari : celle faculté j même cessera, s'il esl dans le cas prévu par l'article 339.
Am. 337. La femme convaincue d'adultère 1 subira la peine de l'emprisonnement pendant trois mois au moins et deux ans au plus.
Le mari restera le inailre d'arrêter l'elTcl de cette condamnation, en consentant à reprendre sa femme.
Aar. 33*. Le complice de la femme adultère sera puni de remprisonneincnl pendant le même espace de temps, cl, en outre, d'une amende de cent francs à deux mille francs.
Les seules preuves qui pourront être admises contre le prévenu de complicité seront, outre le flagrant délit, celles résultant de lettres ou autres pièces écrites par le prévenu.
Art. 33». Le mari qui aura entretenu une concubine dans la maison conjugale, et qui aura été convaincu sur la plainte de la femme, sera puni d une amende de cent francs à deux mille francs.
Ain 3 10. (Quiconque, étant engagé dans les liens du mariage, en aura contracté un autre avant la dissolution du précédent, sera puni de lu peine des travaux forcés à temps.
L'oflicier public qui aura prêté son ministère à ce mariage, connaissant l'existence du précédent, sera condamné à lu même peine.
Aar. 330. Conf. nu curie rlc 4810.
Aar. 337. (ouf. rut curie rie 1810.
Aiit. 33H. l'uuf. an curie de 1810.
Aiit. 33». Cunf. an curie rie 1810.
Art. 310. Cunf. nu curie de 1840.
PROJET DISCUTE AV CONSEIL D'ETAT
Art. 20t. L'adultère de la femme ae pourra être dénoncé que par ion mari, dam le cas oit il n’y aurait pus connité.
Art. 202. I.a femme convaincue d’adultère subira la peine de l'emprisonnement pendant trois mois au moins et deux ans au plus.
Art. 203. Le complice de la femme adultère sera puni de l'emprisonnement pendant le même espace de temps , et d’une amende de deux cents francs su moins et de i/ciee mille francs ou plus, sans préjudice des dommages-intérêts s’il g a lieu.
Art. 29 i. Le mari qui aura entretenu une concubine dont la maison conjugale, et qui aura été convaincu sur la plainte de la femme, sera puni d’une amende de cent franc* au moins et de deux mille franc s au plut. Le* dommages-intérêt* seront au moins double* de l'amende.
Art. 295. Le mari signalé par la notoriété publique comme ayant connivé à l'adultère de sa femme, la femme adultère, le complice ou le * complices, seront condamnés chacun à une amende de cent francs au moins et de dix mille francs au plus.
Dans ce cas, le* coupable* pourront être poursuivis, même d’office, par le procureur général.
(Cei article n’a point passé dans le code.)
Art. 290. Quiconque, étant engagé dans les liens du mariage, en aura contracté un autre avant la dissolution du précédent, sera puni de la réclusion, et d'une amende de cent francs à deux mille francs.
L’officier de létat civil, ou celui qui en a fait les fonctions, s’il a prêté sciemment son ministère à ce crime, sera puni de la même peine.
II. SOURCES
Art. 330 à 5311; sans precedents dans In législation intermédiaire.
L art. 308 <lu code civil peut être considère comme source de ces dispositions.
('ode pénal de 1701, part. Il, tit. Il, sect. L- Art. 53. Toute personne engagée dans les liens du mariage qui en contractera un second avant la dissolution du premier, sera punie de douze années de fers. En cas d'accusation de ce crime, l'exception de bonne foi pourra être admise lorsqu'elle sera prouvée.
III. I. DISCUSSION AU CONSEIL D ETAT. — 2. OBSERVATIONS DE LA COMMISSION.
I ihm.i .smOV {8 novembre 1809.) — Le» art. 491, 494, 493, 494 et 493 sont discute».
I.t pHmce arcnich4ii«.euer dit qu’il est juste de punir sévèrement l'adultère; mai» qu'il y mirait dr l’inconvénient 4 étendre la peine au complice de la femme, »i l'on ne déterminait avec •oin le genre des preuve* qui seront admises pour opérer la conviction du coupable, et que la même ditlieulté existe relativement fc la connivence du mari. San» celle précaution, on donnerait lien aux vexations, cl l'on ferait naître des procès aussi injustes que dangereux. Il suffirait, en effet, de gagner quelques témoin» pour compromettre l'Iiorome le plus honnête, et souvent pour lui faire acheter, 4 prix d'argent, sa tranquillité, t.cci mérite d'autant plus d'attention, que, dans celle matière, les faits ne sont jamais bien certains que lorsque les coupable» ont été surpris en flagrant délit.
Treilbard dit que le code Napoléon veut que l'adultère soit puni. Or la section a pensé que la loi ne devait pas punir dan» un seul un crime qui appartient 4 deux. Elle s'est bornée 4 établir ce principe, et ne s’c*t pas occupée des preuves, parce que ce n'est pa» an code pénal 4 déterminer celles qui seront ou ne seront pas admises. Au reste, la peine ne sera appliquée que lorsque les juge» trouveroul que les fuit» sont établis. Le ministère public lui-méme ne poursuivra pas, lorsqu'il ne verra qur des conjectures et des probabilité*.
Le palace tacHicatacELiLR dit qu'il ne s'oppose pa» à ce qu'ou punisse les deux coupables, et même il consent à cc qu’on déclare excusable le mari qui, le* surprenant en flagrant délit, leur donne la mort. S. A. S. ne se refuse même pas fc augmenter la peine : elle veut .seulement que la peine ne puisse pa» être infligée, comme il n'arrivc que trop souvent, d'après une opinion vague et incertaine ; qu'elle ne le soit que d'après dr* preuves rigoureuses. Cette précaution était peut-être moins nécessaire dans le temps où l'information se faisait par écrit, et où de» juges exercé» comparaient et pesaient 4 loisir les témoignages. Elle est indispensable aujourd'hui, que la décision appartient 4 des jurés qui prendraient pour règle des opinions de société, préventions qne des déposition» notoires et fugitive» ne feraient qu'alimenter, quelque peu concluants que fussent les témoignage».
Quant 4 la circonspection qu'on suppose au ministère public, elle dépend beaucoup du caractère du procureur impérial; at uu surplus, le législateur ne doit pas »c rassurer d'après des présomptions aussi générales.
On objecte que ce n'est pas au code pénal à déterminer 1rs preuves.
Si le code reposait sur ce» base», il serait essentiellement vicieux. Comment supposer que la loi, en établissant une peine, ne doit pas fixer avec soin le» circonstances et le* cas où celte peine pourra recevoir son application?
I.x «.atao Jikk ministre de la justice dit que si la disposition qui punit la connivence du mari est admise, on expose 4 dr.» poursuites l'homme qui, pour ne pa» divulguer la honte de »a famille, aura gardé un pénible silence et dévoré en secret »a douleur.
En général, l'adultère n'offrn»c que le mari, et dès lors c'e»( 4 lui seul que les lois en ont loujours prrmis la poursuite. Comment doue admettre qu'il pourra être lui-méme puni?
Trkilhvrd dit que le flagrant délit n'rsl pas le seul cas ou l'adultère soit certain. Ce crime n'est pas prouvé d'une manière moins positive, lorsque l'aveu de» coupables sc trouve consigné dans des lettres ou dans des écrits émanés d'eux.
La crainte manifestée par S. A. S. relativement aux prévention* de* juré» ne parait pas fondée. D'abord, cc sont les tribunaux correctionnels qui prononcent. Ensuite, s'il fallait se délier de» jurés dans celte matière, il faudrait également s'en défier en matière de vol, d'assassinat cl de tout autre délit, ce qui conduirait 4 les supprimer.
A l'égard de la connivence du mari, la section a pensé qur, pour l'honneur du code, il fallait la punir, afin qu'on ne parût pas tolérer un délit devenu trop fréquent. Si cependant la notoriété publique ne parait pa» une preuve assez certaine, on peut en exiger de plu» positives.
Lk miser ahchicuascelier dit que, puisque la section admet la preuve résultant d’écrits émanés des coupables, elle aurait dû exprimer celte idée.
Pour la connivence du mari, S. A. S. persiste 4 penser qu'il y a de l'inconvénient 4 eu autoriser la recherche. Si néanmoins le conseil adopte le système proposé, que du moins la condamnation ne soit prononcée que d'après des faits particuliers et prouvés. Rien de plus vague que ce qu’on appelle la notoriété publique : quelques témoin» qui attestent de* bruit», même sans fondement, suffisent pour l’établir.
A ce qui a été dit de la nécessité de se prémunir contre 1rs prévention.» des jurés, on a répondu que ee* sortes d'affaire» sont jugées par les tribunaux de police correctionnelle.
Il serait très-f&ehcux qu'un sénateur, qu'un conseiller d'Ktal, qu'un juge, pût être traduit devant les tribunaux sur un simple soupçon de connivence.
On a objecté encore que si, dans cctle matière, les jurés sont suspects, ils doivent également l’être dans toutes les autres.
La conséquence n’est pas juste; il y a une différence extrême entre des fait* matériels et qui laissent des traces, et des fait* imperceptibles et qui quelquefois n'existent que dans l'imagination.
Recxaid, en partageant l'opinion de S. A. S., considère sou» un autre rapport les articles en discuiuion.
Il lui semblcut s'éloigner du rode Napoléon.
En effet, dan* |c projet, on rentre dan» le système de l'an-
Die
TEXTES, SOURCES ET DISCUSSIONS. — CINQUIÈME LOI, Art. 556-340.
cien droit. Autrefois le divorce n'était point admis. En corné- i quener, la loi pcrmeitait au mari de poursuit re la punition de la femme adultère, sans que le lien qui les unissait fût rompu. | Il poutaii même la reprendre, et faire ainsi cesser la peine.
Le code Napoléon, aueonlrairr,»uppo»eqae la peine del'adul* J 1ère ne sera prononcée contre la frmmc qu’a près que le mari aura obtenu ledivoree.etque lu preuve du crime aura été acquise par la procédure sur laquelle le jugement dedivorce est rendu. I
Cesl dans cette doctrine qu'il convient de se renfermer : Tic- | lion en adultère ne doit être admise que comme moyen de parvenir au divoree. Il serait scandaleux qu'un mari fil condamner sa femme comme infidèle, et que néanmoins il ne voulût pas rompre avec elle.
D’ailleurs, en n'admettant d'autre procédure que celle qui a lieu pour le divoree et qui est secrète, on soustrait i la curiosité du public des détails dont les mœurs s'offensent.
Treilharo dit que l'opinion de Arpiiaud blesse au contraire le code Napoléon, lequel, pour ménager les consciences, donne le choix entre la séparation et le divoree, et qui, lorsqu'il n'y » que séparation, permet au mari de reprendre sa femme.
Il faut laisser libre le mari qui veut la faire châtier, sans divorcer ai se séparer.
Rtcxarodit qu'il ne prétend pas refuser au mari le choix entre la séparation et le divorce : pourvu qu'il rompe, c'est assez.
Il pense seulement que la loi oc doit pas de secours h un homme qui fait condamner sou épou»c comme infâme, et qui néanmoins veut la garder.
Hrgnaud, en terminant, présente la rédaction suivante :
■ L'adultère de la femme ne pourra être poursuivi que pur le mari, et lorsqu’il formera en mémo temps l'action en divorce ou en séparation de corps.
• La femme contre laquelle le divorce ou la séparaliou aura été prononcé pour cause d'adultère sera condamnée â la peine de l'emprisonnement pour trois mois au moins et deux ans au plus, conformément k l’art. 298 du code Napoléon. -
Meaux dit que jamais en Franec la plaiute en adultère n’a été admise, si le mari ne concluait en même temps à ta séparation.
La seconde partie de l'art. 291 est rejetée.
Rlal dit qu'en écartant la disposition qu'on vient de rejeter, on peut aussi écarter de suite l'art. 295, qui en contient les développements.
L’art. 295 est rejeté.
Révt pense que le eonseil, par le rejet qu'il vient de prononcer, n’a pas eu intention d'arrêter l'action de la police, lorsqu'il y a scandale public.
Recxaio dit que le scandale public est un cas différent, et auquel l'article rejeté n'avait nul rapport.
Lr. prince mucitvciiia dit que les observations qu'on a faites obligent de revoir le système entier.
S. A. S. pense qu'il ne faut pas faire de la demande en divorce la condition de la plainte en adultère; le respect dû à la liberté des croyances »*y oppose. Cependant il est nécessaire de mettre le code pénal eu harmonie avec le code Napoléon; et puisque, dun» ce dernier, on a pris des précautions pour musquer le scandale de la procédure lorsqu'il s'agit du divorce, il importe que ccs précautions se retrouvent aussi dans le code pénal lorsqu'il s’agit d'une accusation d'adultère.
Il semble aussi à S. A. S. qu'un crime qui a des suites aussi désastreuses que l'adultère doit être puni d’une peine pins sévère qu’un emprisonnement de trois mois A deux an».
S. A. S observe encore que le projet de loi sur les cours impériales veut que ces eour» connaissent des délit» les plus graves : l'adultère est de ce nombre ; on ne peut donc pas les renvoyer devant le» tribunaux correctionnels. Ce renvoi serait encore plus inconvenant, si la personne accusée comme complice de l’adultère tenait un rang distingué dans l'État; car quoique les hommes en place doivent être punis comme les simples citoyens, le choix des juges devant lesquels on les traduit n'est pas indifférent.
Que le complice de la femme adultère soit puni, S. A. S. y consent; mais elle désire qu'on fixe la nature des preuves qui seront admises.
Enfin la poursuite de l'adultère ne doit appartenir qu'au mari et jamais au ministère public.
Lecraxdjlce ministre de la justice demande si l'on admettra la preuve testimoniale. Celte question est fort délicate.
Hiu dit qu'aulrefois on admettait ce genre de preuves, mais avec beaucoup de circonspection.
Le raixce archichancelier dit que si la preuve par témoins est rrrur, il faudra décider si les parents et les domestiques seront entendus.
T reilharo dit qu'il serait impossible de repousser le témoignage de ceux qui vivent dans l'intérieur de la maison; ils deviennent des témoins nécessaires contre lesquels cependant les reproches doivent être admis.
Le crand jice ministre de la justice dit que, dans celle matière, la preuve testimoniale aurait de très-grands iucoiivénienti si elle était reçue pour d'autres faits que le flagraut délit.
Il sera nécessaire aussi d'examiner devant quels juges ces sortes d’affaires doivent être renvoyées.
De Cesssc dit qu'on oe peut pas les soumettre â de» jurés.
Réal dit qu’il uefaut pas non plus les porter devant la police correctionnelle.
Le prince aechicuaxcelier persiste â penser que le» cours impériales doivent en connaître. Les cours d'assises n'ont été établies que pour juger les délits les plus fréquent*, et prévenir des déplacements dispendieux, circonstances qui ne »e rencontrent pas dans les accusations d’adultère.
Trlilnaro dit que ceci mérite un sérieux examen. Si la loi, par exception, attribue aux cour» impériales la connaissance d’un délit quelconqur, elle pourra étendre celle juridiction successivement à plusieurs autres, et peu â peu le jugement par jurés »c trouvera anéanti.
Le prince archichancelier dit que celle crainte serait fondée si l'on proposait de renvoyer aux coara impériales un délit qui, de sa nature, dût être déféré aux juré*, mais il ne s’agit ici que de dépouiller les tribunaux correctionnel» ; car c'est devant enx que la section propose de porter les accusations d’adultère.
Réal dit que le code Napoléon donne des bases »ur la compétence, et règle tond les formes de la procédure. On poarrait appliquer »es dispositions à l'accusation d’adultère, et constituer juge de cette accusation le tribunal qui prononce le divoree.
Le prince ARcnicDANCELitR dit que ce système a surtout l'avantage d'étendre aux accusation» d'adultère les moyen» de conciliation établis par le code Napoléon pour les demandes rn divorce.
Meaux partage cette opinion. Il observe qu'on ne pourrait attribuer la connaissance de ees deux actions à des tribunaux différents sans blesser le code Napoléon. En effet, il serait difficile de refuser au mari qui aurait fait condamner »a femme comme adultère le droit de se prévaloir du jugement qui prouv e le fait, et de faire prononcer >oit la séparation, soit le divorce. Ce mari arriverait donc â l’un ou k l'antre par d'autres voies que celles que le code Napoléon établit.
RtbXAto ajoute que si le jugement inlervmu sur l'accusation n'était pas admis comme preuve, il pourrait arriver que le tribunal civil saisi de la demande en divorre jugeât qu’il n’y a pas adultère.
Réal dit qu'on pourrait insérer dans le code d'instruction criminelle, livre II, litre IV, une disposition pour statuer que le» accusations d’adultère seront portées devant le» même» tribunaux, et instruite» dan» les mêmes formes, que les demande* en divorce.
Le prince archichancelier adopte celle proposition.
S. A. S. ajoute que la section aura aussi & examiner »i le mari qui donne la mort â sa femme et â son complice surpris rn flagrant délit doit être déclaré excusable.
Coryetto demande qu'on examine aussi si le mari coupable d'adullère sera admis â se plaindre de l’adultère de sa femme.
Le conseil arrête qu'il ne sera admis d'autre preuve de lu complicité d'adullère que le flagrant délit et les éerils émané» du coupable.
Les autres observations auxquelles les article» oui donné lieu sont renvoyées â le section.
|/*rl. 290 (fti'ÿawif) t*l iliscuté.
Hu<ui p trouve la jwine infligée au bigame bien légère.
IIül dit qu’un bigame est un ravisseur, et que dé* lors la ,,thir de la l.ipamie ne doil pu «Ire moins prose que celle du rapt.
Bihlieh dit que le erime doul il s'opil ne semil pus »t»e< pnui ,ar la reelusion. Lo peine ucluelle esl de doute ons de rers ; on peu) y substituer celle de» Ira vous lured» 0 Irnip», et relrinelter l'amende donl l'odionetion i une peine omieli.e poroll un borsd’eeusre, cl n etsl pus en liormonie nsec lest outre, di.pœilions pénales de même nature.
A l’égard de ToBlner publie, on peut exprimer qu’il sera puni de la même peine en rat de complicité ou collation.
Les propositions de Berlier sont adoptées.
(16 août 1809.) — l* «iîmctio*.
Art. 510. 511, 511 et 523. Cet arlirlrt rorretpondtnl auxarttrlet 191, 292, 193 et 294 de la I" rédaction, et ton I let mfmet que let art. 336, 337, 338 et 339 du rode.
(3 trptembre 1809.) - U rédaction des articles 310 cl 321 est adoptée sans observations
L'art. 321 est discuté.
Corvetto dit que In restriction admise par la seconde partie
de l’article pourra, dans beaucoup de circonstances, procurer l’impunité aux coupables.
Le ratsci *acaicM*xc*UE» rappelle que la question a été mûrement discutée, et qu’on a trouvé qu’il y aurait beaucoup d’inconvénient à admettre d’autres preuves que celle* dont parle l'article.
L'article est adopté.
La rédaction de l’art. 313 esl adoptée sans observation*.
Art. 314. Cet article eorretpond à l'art. 190 de la 1»* rédaction, et et I le même que l'art. 340 du rode .
(5 ttplrmbre 1809.) — La rédaction de ce» article est adoptée »an* observation*.
(3 octobre 1809 ) — 3« iKMCfMtR.
Art. 336, 537. 538 et 339. Cet arlirlrt ton t let mêmtt que let art. 520, 321. 322 et 323 de la 2» rédaction, et que let art. 336, 337, 358 et 339 du rode.
Celle rédaction e*t adoptée sans observations.
Art. 340. Conforme à Vart. 324 de la 2' rédaction, et à l'article 340 du code.
Adoptée sans observations.
OBSfcR V VTIOXS DR I.A COMIIUWHOS. — .\eont.
MOtirs. — l’tcii, 11» 17; Sloxsticxsî, n
Code de 1610.
Art. 3 il. Scrout punis de h» peine des Iravaux forcés à temps eeux qui, sans ordre des autorités constituées el liors les cas où la loi ordonne de saisir des prévenus, auront arrêté, détenu ou séquestré des personnes quelconques.
Quiconque aura prêté un lieu pour exécuter ta détention ou séquestration subira la même peine.
Abt. ITt. Si la détention ou séquestration a duré plus d’un mois, la peine sera celle des travaux forcés à perpétuité.
Art. 313 La peine sera réduite à l'emprisonnement de deux ans à cinq ans, si les coupables des délits mentionnés en l'article 541 , non encore poursuivis de fait, oui rendu la liberté à la personne arrêtée, séquestrée ou détenue, avant le dixième jour accompli depuis celui de l'arrestation, détention ou séquestration. Ils pourront néanmoins être renvoyés sous la surveillance de la haute police depuis cinq ans jusqu'à dix ans.
Abt. S4I. Dans chacun des trois cas suivants : . . , , ,
1» Si l’arrestation a ele exeeulee avec le faux costume, sous un faux nom, ou sur un faux ordre de l’autorité publique ;
2“ Si l'individu arrêté, détenu ou séquestré, a été menacé de la mort ;
3" S'il a été soumis à des tortures corporelles,
Les coupables seront punis de mort.
Code u 1 832
Abt. 341. Coh[. au rode de 1810.
Abt. *42. lunf. au cude de 1810.
Abt S IS. Conf. au code de 1810.
Abt. 344. Dans chacun des deux cas suivants :
I* Si l’arrestation a été exécutée avec le faux costume, sous un faux nom, ou sur un faux ordre de l'autorité publique;
2“ Si l'individu arrêté, détenu ou séquestre, a été menacé de la mort,
Les coupables seront punis des travaux forcés à perpétuité.
Mais la peine sent celle de la mort, si les personnes arrêtées, détenues ou séquestrées, out été soumises à des tortures corporelles.
TEXTES, SOURCES ET DISCUSSIONS. CINQUIÈME LOI, Art. 3TI-553.
PROJET DISCOTÉ AO CONSEIL DBTAT.
Art. 2S4. Cet article est le même que l’art. 541 du code.
Art. 285. Si la détention ou séquestration a duré plus d’un mois , la peine sera la déportation.
Arl. 280. La peine sera réduite à l’emprisonnement de deux ans à cinq ans, si les coupables mentionnés aux art. 284 et 285, non encore poursuivis de fait, ont rendu la liberté à la personne arrêtée, séquestrée ou détenue, avant le dixième jour accompli depuis celui de rarrestalion, détention ou séquestration. Ils pourront néanmoins être renvoyés sous la surveillance spéciale du gouvernement, depuis cinq ans jusqu'à dix ans.
Art. 287. Dans chacun des trois cas suiraitfs :
1a Si T arrestation a été exécutée sous la fausse dénomination, ou avec le faux costume, ou sur un faux ordre de l'autorité publique ;
2" Si l’individu arrêté, détenu ou séquestré, a été menacé de la mort ;
3“ S’il a été soumis à des tortures corporelles.
Les coupables seront punis de mort.
II. SOURCES
Fuyez les art 634 et 035 du code du 3 brumaire an ir, rapportes ci-dessus, sous les art. 114 et suivants du codé de 1810.
III. I. DISCUSSION AU CONSEIL DETAT. — 2. OBSERVATIONS DE LA COMMISSION.
I. DISCUSSION (il novembre 1808.) — les art. «U, 283, 280 et 287 sont adoptés sans observations.
(26 aoiil 1809.) — 2« rédaction.
Art. 325. Cet article est le même que l'art. 284 de la !>• rédaction, et que l'art. 341 du rode.
Art. 336. Cet article est te même que l'art. 285 de la |r* rédaction, et correspond à l'art. 342 du code.
Art. 327. Cet article correspond à f art. 286 de ta I” rédaction, et est le même que fart. 343 du code.
Art. 328. Cet article est le même que f art. 287 de la I r* rédaction, et correspond à l'art. 344 du code.
(5 septembre 1809.) — La rédaction de ccs articles est adoptée •ans observations.
(3 octobre 1809.) — 3* rédaction.
Art. 341. Cet article est le même que l'art. 325 de la 2* rédaction, et que Vart. 341 du code.
Art. 342. Cet article correspond à l'art. 326 de la 2* rédaction, et est le même que Fart. 342 du code.
Arl. 343. Cet article est te même que fart. 327 de la 2* rédaction, et que l'art. 343 du code.
Art. 344. Cet article correspond à t arl. 528 de la 2» rédaction, et est le même que l'art. 344 du code.
Adoptée sans observations.
OBSERVATIONS DE I.A COMMISSION. — Ac ont
S. motifs. — K au re, n* 18; Morscicsat, n«* 27-28.
Code de 1810.
Code de 1832.
Art. *45. Les coupables d'enlèvement, de recelé ou de suppression d'un enfant, de substitution d’un enfant à un autre, ou de supposition d'un enfaul à une femme qui ne sera pas accouchée, seront punis de la réclusion.
La même peine aura lieu contre ceux qui, étant chargés d'un enfant, ne le représenteront point aux personnes qui ont le droit de le réclamer.
Art. 340. Toute personne qui, ayant assisté à un accouchement, n'aura pas fait la déclaration à elle prescrite par l'article 56 du code Napoléon, et dans le délai fixé par l'article 55 du même code, sera punie d'un emprisonnement de six jours à six mois, et d’une amende de seize francs à trois cents francs.
Aht. *41. Toute personne qui, ayant trouvé un enfant nouveau-né, ne l'aura pas remis à l'officier de l'état civil, ainsi qu'il est prescrit par l'article 58 du code N'apoléou, sera punie | des peines portées au précédent article.
La présente disposition n'est point applicable à celui qui aurait consenti à se charger de l’enfant, et qui aurait fait sa déclaration à cct égard devant la municipalité du lieu où l'enfant a été trouvé.
Aat. 345. Conf. au code de t8t0.
Art. 340. Conf. au code de 18 10.
Art. 347. Conf. au code de 1810.
Code de 1810.
Art. 34». Ceux qui auront porte a un hospice uu enfant au-dessous de l'âge de sept ans accomplis, qui leur aurait été confie afin qu'ils en prissent soin ou pour toute autre cause, seront punis d'un emprisonnement de six semaines à six mois, et d’une amende de seize francs à cinquante francs.
Toutefois aucune peine ne sera prononcée, s'ils n'étaient pas tenus ou ne s’étaient pas obligés de pourvoir gratuitement à la nourriture et à l'entretien de l'enfant, et si personne n’y avait pourvu.
Art. 348. Ceux qui auront exposé et délaissé en uu lieu solitaire un enfant au-dessous de l'àge de sept ans accomplis; ceux qui auront donné l’ordre de l'exposer ainsi, si cet ordre a été exécuté, seront, pour ce seul fait, condamnés à un emprisonnement de six mois à deux ans, et à une amende de seize francs à deux cents francs.
Akt. 330. La peine portée au précédent article sera de deux ans à cinq ans, et l'amende de cinquante francs à quatre cents francs, contre les tuteurs ou tutrices, instituteurs ou institutrices de l'enfant exposé et délaissé par eux ou par leur ordre.
Art. 331. Si, par suite de l'exposition et du délaissement prévus par les articles 349 et 350, reniant est demeuré mutilé ou estropié, | l'action sera considérée comme blessures volon- I laircs à lui faites par la personne qui l'a exposé et délaissé; et si la mort s'en est ensuivie, l ac- i lion sera considérée comme meurtre : au pre- I mier cas, les coupables subiront lu peine applicable aux blessures volontaires ; et au second cas, celle du meurtre.
Art. 353. Ceux qui auront exposé et délaissé en un lieu non solitaire uu enfant au-dessous de l'àge de sept aus accomplis scrout punis d'uu emprisonnement de trois mois à un an, et d'une amende de seize francs à cent francs.
Art. 353. Le délit prévu par le précédent article sera puni d'uu emprisonnement de six mois a deux ans, et d'une amende de viugl-ciuq francs à deux cents francs, s’il a été commis par les tuteurs ou tutrices, instituteurs ou institutrices de l'enfant.
Art. 349. Conf. au code de 1810.
Art. 350. Conf. ou rode de 1810.
Art. 351. Conf. un code de 1810.
Art. 352. Conf. au code de 1810.
Art. 353. Conf. au code de 1810.
feojbt discuté au conseil d’Etat.
Al t. 278. Ceux qui auront exposé et délaissé en un lieu solitaire un enfant au-dessous de l'àye de sept ans accomplis; ceux qui ouroni donné l'ordre de l'exposer ainsi, si cet ordre a été exécuté , srroni condamnés à un emprisonnement de six mois à deux ans, et à une amende de cinquante et ur francs à deux cents francs.
L'emprisonnement sera de deux ans à cinq ans, et l'amende de cent francs à tquatre cents francs, contre les tuteurs ou tutrices, instituteurs ou institutrices de l'enfant exposé et délaissé par eux ou par leur ordre ;
Le tout sans préjudice des peines plus graves, si la mort de l'enfant s'en est ensuivie, ce qui sera considéré comme tueur ire; ou s’il est demeuré mutilé ou estropié, ce qui sera considéré comme blessures volontaires faites à l'enfant par la personne qui l'a exposé et délaissé.
Art. 279. Ceux qui, ayant trou ré un enfant abandonné, l'auront porté ailleurs qu'à l'Itospice le plus voisin, seront punis d’un emprisonnement de onze jours is six mois. Celui qui en a donné l'ordre, si cet ordre a été exécuté, sera puni de la même peiné.
Art. 280. Ceux qui auront exposé en un lieu non solitaire, ou porté à un hospice, un enfant au-dessous de l’àye de
TEXTES, SOURCES ET DISCUSSIONS. — CINQUIÈME LOI, Art. 345-353.
sept an» accompli», qui leur aurait été confié pour qu'il» en prirent soin ou pour toute autre coûte, tcrotu puni», savoir : ceux qui auront exposé l’enfant, d’un emprisonnement de troi» moi» à un an, et d’une amende de cinquante et un franc» à deux cent» francs, et ceux gui l’auront porté à l’hospice, rfitn emprisonnement de six semaine» à six moi», et d’une amende de cinquante et un franc» à cent franc».
Toutefois aucune peine ne sera prononcée contre ces derniers, s’il» n’étaient pa» (mus ou ne t'étaient pat obligé» de pourvoir gratuitement à la nourriture et à l’entretien de l’enfant, et si personne n’y avait pourvu.
L'emprisonnement sera d'un an à troi t ans et l’amende de cinquante et un francs à trois cent» franc», contre les tuteurs ou tutrices, instituteur» de l’enfant exposé ou porté à l’hospice par leur ordre, sauf ce qui vient d’être dit pour le cas de l’enfant porté à l’hospice.
Art. 296. En cas d’enlèvement, de recélé ou de suppression d’un enfant, ou faute par ceux qui en sont chargés de le représenter ; en cas de substitution d'un enfant à un autre, ou de supposition d’un enfant h une femme qui ne sera pas accouchée, le * coupable* et leur* complices seront punis de la réclusion.
II. SOURCES
Code pénal de 1791, pari. //, tit. II , sert. I. — Art. 32. Quiconque sera convaincu d'avoir volontairement détruit la preuve de l'état civil d'une personne sera puni de la peine de douze années de fers.
Loi de» 19-24 décembre 1702. — Art. 1. Les personnes désignées par la loi du 20 septembre dernier (1792}, pour faire les déclarations de naissance et de décès, seront tenues de faire ces déclarations au plus tard dans les trois jours de la naissance ou du décès, sous peine de prison, qui sera prononcée par voie de police correctionnelle, et ne pourra eicéder deux mois pour la première fois, et six mois, en cas de récidive ■ sauf les poursuites criminelles, en cas de suppression, d'enlèvement ou de défaut de représentation de l'enfant, ou de rccelement du décès Les déclarations de décès seront faites avant l'inhumation, à peine de prison, comme il est dit ci-dessus.
Loi du 27 frimaire an v. — Art. 5. Celui qui portera un enfant abandonné ailleurs qu’à l'hospice civil le phis voivin sera puni d’une détention de troi* décades par voie de police correctionnelle : celui qui Pen aura chargé sera puni de la même peine.
IIK. 1. DISCUSSION AU CONSEIL D ÉTAT. — 2. OBSERVATIONS DE LA COMMISSION.
ft. DISCUSSION. (12 novembre 1808.) — Le* art. 278,279 et 280 : •ont discutés.
La riiixcK archichancelier dit qu'en rapprochant ce* articles, on voit que le système du projet tend S infliger la même peint* pour toute espèce d’exposition. Il conviendrait cependant de distinguer des autres celle qui prend le caractère de suppression de part ; elle mérite une peine plu* sévère que le simple emprisonnement.
F» car répond qu'on y a pourvu par Part. 2%.
Li prince ARCincaincautR dit que la disposition doit être détachée de ce dernier article, et placée auprès de ceux qu'on discute.
Cet amendement est adopté.
Pklet dit que la législation qu'on prépare doit prévoir un abus qui est assex ordinaire, et dont néanmoins 1rs lois antérieure» ne s'étaient pas occupées : c’est l’exposition d'un enfant faite par le père ou par la mère eux -mêmes
Facbc dit que ce cas est compris dans Part. 278.
Mai observe que cet article semble ne s'appliquer qu'k crux auxquels l’rnfant a été ronflé.
Le conseil arrête que l’article sera étendu à l’hypothèse présentée par Pelet.
RiLai demande qu'on punisse aussi ceux qui abandonnent un enfant au-dessus de srpt ans.
De Siéra observe qu’k cet âge les enfants peuvent se nommer.
Réal dit qu’ils se nomment en vain, attendu que le* pères disparaissent.
Peut voudrait qu’on punit quiconque met ses enfants dans j un hospice.
TaxiLHAao répond que cette disposition serait trop générale. Il peut se faire que I» misère force des parents k recourir malgré eux k celle ressource.
Réal, revenant k sa proposition, dit que, dans les départements du Nord et de PEseaul, on s'est bien trouvé d'avoir puni les pères et 1rs mères qui abandonnent des enfants au-dessus de sept ans.
T axiLii vrd dit qu'on peut les condamner k rembourser tes dépenses faites pour ces enfant*.
Ces observations sont renvoyées k la section.
D’IIauterive observe que l’art. 279 pésrrait sur celui qui, au lieu de porter l’enfant k un hospice, l’aurait emmené chri lui pour s’en charger.
TamuAaD dit que celui-lk n’est pas dan* le cas de l’artiele.
Les art. 278, 279 et 280 «ont adoptés, sauf rédaction, et ren-
voyés k la section avec les amrndrmral* précédemment admis.
(19 novembre 1808.)— L’art. 290 est adopté sans observations.
(26 août 1809.) — 2* rédaction.
Art. 329. Cet article correspond à fart. 296 de la ir* rédaction. et est te meme que fart. 343 du rode.
Art. 330. {Correspondant à l’art. 346 du rode.) ■ Les personnes qui, a wj termes de fart. 56 du code .Xapotcon , doivent déclarer le » nsiiiani1», et ne l'auront pas fait dans le délai fixé par fartiele 53 du même code, pourront être poursuivies et seront punies d’un emprisonnement de six jours à six mois, et d’une amende de seize francs à trois cents francs. »
Art. 331, 332 et 333. Ces articles correspondent à fart. 278 de la 1" rédaction, et sont les mimes que les art. 349, 350 et 331 du rode.
Art. 334. (Co> respondanl à fart. 279 de la 1** rédaction, et à fart. 347 du code.) ■ Ceux qui, ayant trouvé un enfant abandonné, l'auront porté ailleurs qu'à l'hospice le plus voisin, pourront être punis d’un emprisonnement de six jours d six mois. Celui qui en a donne f ordre, si rel ordre a été exécuté, sera puni de la mime peine. *
Art. 335. ( Correspondant à fart. 280 de la I" rédaelion, et à fart. 332 du rode.) « Ceux qui auront exposé en un fieu non solitaire un enfant au-dessous de Vàge de sept ans accomplis seront punis d'un emprisonnement de trois mois à un an. et d’une amende de vingt-cinq francs à deux cents francs. »
Art. 336. Cet article correspond à fart. 280 de la l« rédaction, et est le mime que fart. 348 du code.
Art. 337. (Correspondant à fart. 280 de la le* rédaction, et à l'art. 353 du code.) • L' emprisonnement sera d'un an i trois ans, et l’amende de vingt-cinq francs à trois cents francs, contre tes tuteurs ou tutrices, instituteurs ou institutrices de f en font exposé ou porté à f hospice par leur ordre ; sauf l'exception portée au second paragraphe du précédent article. •
(3 septembre 1809.) — La rédaction de l’art. 329 est adoptée sans observations.
L'art. 330 est discuté.
Faire observe que, dans Ir première discussion, cet article avait été rejeté; mais que, depuis, un rapport fait par le grand juge a convaincu qu'il était nécessaire. A Gènes, à Florence, Ira omission* que l'article tend k prévenir sont Irès-fréqurntcs.
Le pr ix ce archichancelier rappelle ce qui s’est pnssé lors de la di«ru«*ion du rode Napoléon, et 1rs motifs qui ont déterminé k ne pa- punir les omissions. (V’oy. Locré, t. Il, p-12.)
Triilhard convient qn’alors la disposition que eoolient l’ar-
licte a élé repoussée ; mais l'expérience en a depuis prouvé la nécessité.
Dtaots dit qu’à Taris des époux sans enfants ont imaginé de s'en douner. La femme a feint une grossesse, s'est retirée ehex une sage-femme, et en est revenue avec deux enfants.
TaximssD dit que c'est IA une supposition de part, qui n'a rien de commun avec l'espèce de l'article.
Le comte Dcbois dit que cependant In fraude n'a été découverte que par la déclaration de la sage-femme.
La raixee aechichaxceliee, en avouant que les lois peuvent cbanger avec les circonstances dans lesquelle» elles ont été faites, ne pense pas qu'il faille se régler ici sur ec qui se passe A Gènes et A Florence, pays nouvellement réunis, et qui n’ont pas encore la connaissance ni l'habitude des lois françaises.
Au surplus, quelle peine inOigera-t-on aux délinquants? Sera-ce la prison?
Celle peine peut convenir pour l’officier de santé qui, par état, est obligé d’assister A l'accouchement ; mais il y aurait de l'inconvénient A l'étendre aux tiers étrangers. Ils peuvent penser que l’officier de santé a satisfait A la lois et, dans tous les cas, j la femme se trouverait privée de leurs secours si un simple : oubli devait les exposer A une punition sévère.
Vixcext-Mabcxiola dit que, si l’emprisonnement parait une peine trop grave, on peut ne prononcer que l’amende.
Btauxa dit que l’amende suffit; et on peut s’eu tenir IA : car il ne faut pas remplir les prisons de gens qui n'auroul contrevenu que par ignorance, inattention ou paresse.
BéRExeta demande que la peine, quelle qu'elle soit, ne soit pas appliquée cumulativement A tons ceux qui auraient pu faire la déclaration, mais progressivement et dans l'ordre que ptute F obligation; de manière que l’officier de santé, le père, ele., soient punis avant les étrangers.
Les distinctions de S. A. S. et la proposition de Bérenger sont adoptées.
La rédaction des art. 331, 332 et 333 est adoptée sans observations.
L'art. 334 est discuté.
Moté demande si l'on punira l’homme généreux qui se charge d’uo enfant au lieu de l’envoyer A un hospice.
De Sccca dit que cet homme doit être puni s'il ne fait pas la déclaration.
Mole observe que l’article, non-seulement ne fait pas cette exception, mais punit encore celui qui porte l'enfant A un autre hospice que l’hospice le plus voisin.
Bébexcer est d’avis de permettre A celui qui trouve un enfant abandonné de s'en charger, mais en faisant sa déclaration, et en obtenant la permission de l'autorité compétente. Cependant il voudrait aussi que l’on pdl porter l’enfant A la municipalité la plus voisine, car il est possible que l'hospice le plus voisin soit A une distance de dix lieues.
Berlier dit que la proposition de Bérenger est très-raisonnable, et que le sort des enfants trouvés sera d’autant plus assuré qu'on ne rendra point trop onéreuse la condition des personnes qui les trouvent; pourquoi donc obliger rellcs-ei à un voyage qui leur prendra et du temps et de l'argent? Il suffit évidemment que l'enfant soit par elles remis A l’autorité publique, et sur les lieux mêmes : le reste n'est plus dans les devoirs du particulier, mais daus ceux de l'administration; c’est à elle A envoyer l’enfunt A l'hospice.
Les propositions de Berenger sont adoptées.
La rédaction de* art. 333, 336 et 337 est adoptée sans observations.
(3 octobre 1809.) — 3* rédactios.
Art. 345. Cet article ett le même que l'art . 329 de la 2* rédaction, et que l'art. 345 du code.
Art. 346 et 347. Cee artielet correspondent aux art. 330 et 334 de la 2* rédaction, et tont let mêmes que let art. 346 et 347 du code.
Art. 348, 349, 350 et 351. Cet artielet tont let mêmes que let art. 330, 331, 332 et 333 de la 2* rédaction, et que let art. 348, 349, 350 et 351 du code.
Art. 352 et 353. Cet artielet correspondent aux art. 335 et 337 de la 2« rédaction, et tont let mêmei que let art. 352 et 353 du
code.
La rédaction de ces articles est adoptée sans observation').
MOTtrs. — Fn me, n<>* 19-20; Moeseicrat, n
Code de 1810.
Art. 344 Quiconque aura, par fraude ou violence, enlevé ou fait enlever des mineurs, ou les aura entraînés, détournés ou déplacés, ou les aura fait entraîner, détourner ou déplacer des lieux où ils étaient mis par ceux à l'autorité ou à la direction desquels ils étaient soumis ou confiés, subira la peine de la réclusion.
A»t. SAS. Si fa personne ainsi enlevée ou détournée est une fille au-dessous de seize ans accomplis, la peine sera celle des travaux forcés à temps.
Aht. 350. Quaud la fille au-dessous de seize ans aurait consenti à son enlèvement ou suivi volontairement le ravisseur, si celui-ci était majeur de vingt et un ans ou au-dessus, il sera condamné aux travaux forcés à temps.
Si le ravisseur n'avait pas encore vingt et un ans, il sera puni d'un emprisonnement de deux à cinq ans.
Code de 1RS».
Aht. 354. Conf. au code de 1810.
Art. 355. Conf. nu code de 1810.
Art. 350. Conf. au code de 1810.
TEXTES, SOURCES ET DISCUSSIONS. - CINQUIÈME LOI, Akt. 35L-J57.
Code de 1810.
Code de 1832.
Art. 357. Dons le cas où le ravisseur mirait épousé la fille qu'il a enlevée, il ne pourra élre poursuivi que sur la plainte des personnes qui, d’après le code Napoléon, ont le droit de demander la nullité du mariage, ni condamné qu’aprés que la nullité du mariage aura été prononcée.
AnT. 357. Cnnf. au code rie 1810.
PROJET DISCUTÉ AU CONSEIL s’ÉTAT.
Arl. 381 c* 283. Ces articles sont les mêmes que les art. 351 et 355 du code.
Art. 283. Quand la fille au-dessous de seize ans aurait consenti à son enlèvement, ou suivi volontairement le ravisseur, si celui-ci était majeur de vingt et un ans ou au-dessus, il sera condamné aux travaux forcés à temps.
Code pénal de 1791, part. U> tit. //, sect. /. — Art. 31. Quiconque sera convaincu d'avoir, par violence, et à l'effet d’en abuser ou de la prostituer, eulevé une fille au-dessous de quatorze ans accomplit, hors de la maison des personnes sous la puissance desquelles est ladite Aile, ou de la maison dans laquelle lesdites personnes la fout élever ou l'ont placée, sera puni de la peine de douze années de fers.
III. 1. DISCUSSION AU CONSEIL D'ÉTAT. — 2. OBSERVATIONS DE LA COMMISSION.
I. DISCUSSION (12 novembre 1808.) — L’art. 281 est discuté
Réal dit que, lorsqu’il y a contestation sur l'état d'un enfant, ou voit quelquefois l'an des deux époux «'en emparer; et que cependant l'article ne faisant pas de distinction, eet époux serait puni comme ravisseur.
TaziLBiaD répond que l'intention de la section n'a pas été d’étendre l’article aux pères et mires, <îan* quelques circonstances qu’ils se trouvent.
L'article est adopté.
L'art. 282 est adopté sans observations.
L'art. 283 est disenté.
I.e raisce sRcaicasactLita dit qu'il y a peu de différence, quant au discernement, entre un jeune homme de vingt ans et un majeur de vingt et un, et que néanmoins, d'après l'article, le premier pourrait commettre impunément un rapt.
Ensuite, il importe de décider si le mariage subséquent, fuit du consentement de la famille, ne doit pas faire cesser l'application de l'article.
Treilhiro dit que le ministère public ne poursuivra pas lorsqu'il verra les deux familles d'accord.
De Sécua demande pourquoi l'article n'imposerait pas 4 la partie publique l'obligation de s'arrêter.
Treilhabd répond que c’est parce que la loi ne peut pas qualifier un fait de délit, et dire que cependant, dans certaines circonstances qui n'en changent pas le caractère, il demeurera impuni. On peut, 4 cet égard, *’eo rapporter 4 l'usage qui s'établira.
Le mince ABCBicaiNCBiica ne croit pas que la loi dérogeât 4 sa dignité, en remettant, lorsque les familles sont d'accord, une peine qu'elle n'établit que dans l'intérêt des familles. Dans le système inverse, elle irait au contraire contre son but; car elle n'offrirait aux familles aucun moyen de réparer l'honneur de la personne ravie.
Treilhard dit que le procès-verbal expliquera l'intention du conifil.
Berlier dit que ee qui blesae le plus essentiellement le caractère de la loi, e’rst qu'elle ne dise point tout ce qu'elle doit dire : l'idée d'un délit rémissible en certains cas n'a d'ailleurs rien qui offense la majesté de la lot; ainsi, si l'amendement du prince archichancelier a un but sage et utile, comme le reconnaît Treilhard lui-méme. Il faut le consacrer par une disposition formelle.
La proposition du prince archichancelier est adoplée.
Faire dit qu'il reste 4 décider si l'on fera une distinction cotre le ravisseur âgé de plus de vingt et un ans et celui qui n'a pas atteint cet âge. La question du discernement élan! toujours posée, eette distinction parait devoir être retranchée.
Treilhard dit qu'il est impossible d'assimiler un enfant de seize ans 4 nn majeur de vingt et un ans.
J a ru t rt propose de n'infliger nu mineur de seize ans que des peines correctionnelles.
Celle proposition est adoptée.
(26 aoii! 1809.) — 2* rédaction.
Arl. 338 et 339. Ce « articles sont les mêmes que les art. 281 et 282 dr la tr* rédaction, et que les art. 354 et 355 du code.
Art. 340. Cet article est le mime que l'art. 283 de la l" rérfaetion, et correspond à l’art. 356 du code.
Arl. 341 . Cet arXir/r est te même que l'art. 337 du code.
(9 septembre 1809.) — La rédaction de ces articles esl adoptée sans observations.
(3 octobre 1809.) — 3* rédaction.
Arl. 334, 553, 356 et 557. Ces articles sont les mêmes que les arl. 538, 339, 340 et 341 de la 2* rédaction, et que les art. 354, 353, 356 et 357 du code.
Cette rédaction est adoptée sans observations.
2. OBSERVATION» UK I.A COMMISSION ET l>£ciSlOM» DU CONSEIL. — Art. 356 (356 du code). La commission propose d'ajouter un paragraphe dans eet article, relativement au eas où la fille mineure, mais d'un âge au-dessus de seize ans, aurait consenti 4 eon enlèvement ; il serait ainsi conçu :
« Si la fille Agée de seize ans, et de moins de vingt et un ans, a consenti 4 son enlèvement ou suivi volontairement le ravisseur, celui-ci sera eondaroné 4 deux ans d'emprisonnement au moins, et cinq ans nu plus. •
Si cette addition est adoplée, le paragraphe arluel du texte du projet, sans changer nu fond, serait inscrit ainsi : ■ La mémo peine sera infligée au ravisseur, s'il n'avait pas vingt et un ans accomplis au moment de l'enlèvement. ■
Le motif de l'addition proposée est qne, si l'on punit des travaux forcés 4 temps le ravisseur d'une fille ou-dessos de seize ans, lorsque ce ravisseur est majeur, on n'a pas eu l'intention de laisser impuni celui qui, étant également majeur, enlèverait une fille de dix-srptâ vingt et un ans; e'est précisément è' cette époque de la vie des tilles que les enlèvements doivent najnrellemcnt être plus communs, et l'on est souvent dans le cas de remarquer qu'une fille de seize ans et demi ou au delà est plus fréquemment exposée 4 la séduction et aux passions dea hommes ; en conséquence, la commission a cru devoir proposer une peine en ce eas, mais il a paru qu’elle devait être beaucoup moindre que si la fille n'avait pas atteint seize ans. Celle adoplée dans le paragraphe du projet pour le ravisseur mineur lui a paru suffisante.
(18 janvier 1810.) — Le conseil rejette eet amendement.
7i. MOTir». — Faitre, n«* 19-20; Nonsvicsat, n«« 29-30.
Code de 1810.
Ain. 35*. Ceux qui , saus l'autorisation préalable de l'oflicicr public, dans le ras où elle est prescrite, auront fait inhumer un individu décédé, seront punisdc six jours» deux mois d'emprisonnement, et d une amende de seize francs à cinquante francs; sans préjudice delà poursuite des crimes dont les auteurs de ce délit pourraient être prévenus dans celte circonstance.
I.a même peine aura lieu contre ceux qui auront contrevenu, de quelque manière que ce soit, à la loi et aux règlements relatifs aux in Iminations précipitées.
Art. 350. Quiconque aura recèle ou caché le cadavre d’une personne homicidéc ou morte des suites de coups ou blessures, sera puni d’un emprisonnement de six mois à deux ans, et d’une amende de cinquante francs a quatre cents francs; sans préjudice de peines plus graves, s'il a participé au crime.
Art. 360. Sera puni d'un emprisonnement de trois mois à un an, et de seize francs à deux cents francs d'amende, quiconque se sera rendu coupable de violation de tombeaux ou de sépultures; sans préjudice des peines contre les crimes ou les délits qui seraient joints à celui ci. !
Code de 1832.
Art 350. Conf. au code de 4810.
Art. 350. Conf. au code de 1840.
Art. 360. Conf. au code de 1810.
PROJET DISCOTÉ AO CONSEIL D’ÉTAT
Art. 297. Ceux qui. sans permiuioii, auront fait inhumer un individu déc/dé, dont le cas où la loi prêter il /'autorisation préalable de l’officier public , seront condamnés de onze jours à deux mois d’emprisonnement, sans préjudice de la poursuite des crimes dont les auteurs de ce délit pourraient être prévenus dans celte circonstance.
Art. 398. La même peine aura lieu contre ceux qui auront contrevenu, de quelque manière que ce soit, à la loi et aux. règlements relatifs aux inhumations précipitées.
Art. 399. Quiconque aura recélé ou caché le cadavre d’une personne homicidée ou morte des suites de coups, de blessures, encore qu’il naît pas participé au crime, sera puni d’un emprisonnement de six mois à deux ans , et d’une amende de cent francs à quatre cents francs.
Art. 500. Sera puni de trois mois à un an d’emprisonnement, et de cinquante et un francs à deux cents francs d'amende, rpticonqne se sera rendu coupable de violation de tombeaux ou de sépultures, sans préjudice des peines contre les crimes ou les délits qui seraient joints à celui-ci.
II. SOURCES
Voy. Code civil , art. 77.
Code pénal de 1791, part. //, tit. Ht. — Art. A. Quiconque sera convaincu d’avoir caché et recélé le cadavre d’une personne homicidée. encore qu’il n'ait pas été complice de l’homicide, sera puni de la peine de quatre années de détention. ( f'oir le décret du 33 prairial an xn, art. 17.)
|U I. DISCUSSION AU CONSEIL D ÉTAT. — 2. OBSERVATIONS DE LA COMMISSION.
1. Discussion. (19 Hoivmbrt 1808.) — Le* art. 397. 398, 399 ri 300 sont adopté* «uns observations.
(36 août 1809.) — 3* rédaction.
Art. 343. (Correspondant à P art. 397 de la I** rédaction, el à l’art. .358 du rode.) • Ceux 9111, tons permission, auront fait inhumer hn individu décédé, dans te cas où la loi prescrit i autorisation préalable de l'officier public, seront punis de six jours i deux mois d'emprisonnement, et d'une amende de seize à cinquante francs,- sans préjudice de la poursuite des crimes dont les auteurs de ce délit pourraient être prévenus dans celle circonstance. •
Art. 343. Cet article est le mime que fart. 398 de la |r« rédaction, et correspond d l'art. 338 du code.
Art. 344. (Correspondant à l'art. 399 de la |o rédaction et d
l'art. 359 du code.) • Quiconque aura recelé ou caché te cadavre d ' une personne homicides oh morte des suites de coups oh blessures, sera puni d’un emprisonnement de six mois d deux ans, et d'une amende de cent francs d quatre cents francs, sans préjudice de peines plus graves, s'il a participé an crime. •
Art. 313. Cet article correspond à Part. 300 de la I** ri'rfaction, et est le mime que P art. 360 du code.
(9 septembre 1809.) — La rédaction de» art. 343-345 est adoptée sans observations.
(3 octobre 1809.) — 3* sédactio».
Art. 358. ( Cet article correspond à Part. 343 de la 3* rédaction et à P art. 338 du code.) • Ceux qui. sons l'autorisation préalable de l'officier public, dans le cas oû elle est prescrite, auront
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fait inÀumrr un individu décédé, seront punis dt si* jours à deux mois d'emprisonnement, et d'une amende de seize à nu* quanlt francs ; sans préjudice de la poursuite des crimes dont les auteurs de ce délit pourra i>nf être prévenus dans rette circonstance.»
Art. 359. Cet article est le même que l'art. 343 de la 2' rédaction. et correspond à V art. 358 du rode.
Arl. 360. Cet artiele correspond à l'art. 344 de la 2r rédaction, et est le même que fart. 359 du code.
An. SGI. Cet article est le mime que l’art. 343 de lat* rédaction, et que l’art. 360 du code.
La r&laclion ml adoptée tan» obttgrvalioa*.
OBSERVATIONS DE I.A COMMISSION. — Néant
.1. MOTirv — Fti-ar. n* 21 ; Mossiticiut, n* 31.
Code dm 1810.
Art. 361. Quiconque sera coupable de faux témoignage en matière criminelle, soit contre l'accusé, soit en sa faveur, sera puni de la peine des travaux forcés à temps.
Si néanmoins l'accusé a été condamné à une peine plus forte que celle des travaux forcés à temps, le faux témoin qui a déposé contre lui subira la même peine.
Art. 363. Quiconque sera coupable de faux témoignage en matière correctionnelle ou de police, soit contre le prévenu, soit en sa faveur, sera puni de la réclusion.
Art. 363. Le coupable de faux témoignage en matière civile sera puni de la peine portée au précédent article.
Art. 364. Le faux témoin en matière correctionnelle, de police ou civile, qui aura reçu de l'argent, une récompense quelconque ou des promesses , sera puni des travaux forrés à temps.
Dans tous les cas, ce que le faux témoin aura reçu sera confisqué.
Art. 365. Le coupable de subornation de témoins sera condamne à la peine des travaux forcés à temps, si le faux témoignage qui en a été l'objet emporte la peine de la réclusion ; aux travaux forcés à perpétuité, lorsque le faux témoignage emportera la peine des travaux forcés à temps, ou celle de la déportation ; cl ii la peine de mort, lorsqu’il emportera celle des travaux forcés à perpétuité ou la peine capitale.
Art. 366. Celui à qui le serment aura été déféré ou référé en matière civile, et qui aura fait un faux serinent, sera puni de la dégradation civique.
Code DE 1833.
Art. 361 . Conf. nu cotte de /A 10.
Art. 363. Quiconque sera coupable de faux témoignage en matière correctionnelle, soit contre le prévenu, soit en sa faveur, sera puni de la réclusion.
Quiconque sera coupable de faux témoignage en matière de police, soit contre le prévenu, soit en sa faveur, sera puni de la dégradation civique et de la peine de l'emprisonnement pour un au au moins et cinq ans au plus.
Art. 363. Le coupable de faux témoignage en matière civile sera puni de la peine de la réclusion.
Art. 364. Le faux témoin en matière correctionnelle ou civile, qui aura reçu de l'argent, une récompense quelconque ou des promesses, sera puni des travaux forcés à temps.
Le faux témoin en matière de police, qui aura reçu de l'argent, une récompense quelconque ou des promesses, sera puni de lu réclusion.
Dans tous les cas, ce que le faux témoin aura reçu sera confisqué.
Art. 365. Le coupable de subornation de témoins sera passible des mêmes peines que le faux témoin, selon les distinctions eoulenues dans les art. 361 , 362, 363 et 564.
Art. 366. Conf. nu code de 1810.
MLOJBT DISCOTÉ AO CONSEIL D'ÉTAT.
Arl. 501 . Quiconque i^ra coupable du crime de faux témoignage en matière criminelle fera puni ainti qu’il fuit : Si le faux témoin a dépoté conlre l" accusé, il tera puni de la même peine qui aura été prononcée contre celui-ci.
ou qui aurait pu être prononcée contre lui, d'après le litre d’accusation, sans que cette peine puisse être moindre que celle des travaux forcés à temps.
Si le faux témoin a déposé en faveur de l’accusé, il sera puni de la réclusion.
Art. 302. Quiconque sera coupable du crime de faux témoignage en matière correctionnelle , soit contre le prévenu, soit en sa faveur, sera puni de cinq ans d’emprisonnement, et de deux cents francs à mille francs d'amende.
Art. 303. Quiconque sera coupable du crime de faux témoignage en matière civile ou de police sera puni de deux ans à cinq ans d’emprisonnement, et de cent francs à cinq cents francs d’amende.
Art. 304. Dans le cas des deux articles précédents, si le faux témoin a reçu de l’argent, une récompense quelconque ou des promesses, la peine sera la réclusion et une amende de cinq cents francs à deux mille francs.
Art. 305. Dans les cas des articles 302 et 303, le tribunal prononcera contre le faux témoin l'interdiction, pendant cinq ans au moins et dix ans au plus, à compter de l’expiration de la peine, d’exercer les droits de cité, le droit d’être admis judiciairement en témoignage, autrement que pour faire des déclarations ou donner des renseignements.
Tout faux témoin sera, de plus, déclaré incapable de remplir aucune fonction publique.
Art. 300. La subornation de témoins sera punie de la même peine que le /aux témoignage.
Art. 307. Celui à qui le serment aura été déféré en matière civile, et qui aura fait un faux serment, sera condamné à un emprisonnement de onze jours à deux ans.
Les dispositions de l’art. 305 pourront lui être appliquées, selon les circonstances.
II. SOURCES
Code penal de 1791, part. Il , tit. II, sect. //. — Art. 47. Quiconque sera convaincu de crime de faux témoignage en matière civile sera puni de la peine de six années «le gène.
Art. 48. Quiconque sera convaincu du crime de faux témoignage dans un procès criminel sera puni de la peine de vingt années de fers, et de la peine de mort s'il est intervenu condamnation 4 mort contre l'accusé dans le procès duquel aura été enteudu le faux témoin.
{Pour là subornation des témoins, pas de précédents dans la législation intermédiaire.)
III. 1. DISCUSSION AU CONSEIL D ETAT. — 3. OBSERVATIONS DE LA COMMISSION.
i. DiActfchlOV (19 noembre I80H.) — Les arl. SOI, 504,303, | 504, SOS et 306 sont discutés.
De Cessée dit que la subornation doit être punie plus sévèrement que le faux témoignage. Ce crime, en effet, en renferme deux ; car le suborneur séduit le témoin et perd l’accusé ; il faudrait donc lui infliger un degré de peine au-dessus de celle qur subit le fsux témoin.
Jacbcbt dit qur, d’après le projet, le suborneur en matière correctionnelle ne sera puni que d'un emprisonnement. Il conviendrait de lui imposer toujours la peine des fers.
Réal dit que la peine drvanl toujours être proportionnée au délit, il est juste de moins punir celui qui n’a fait qu'un mal léger.
Di SéctH voudrait que le faux témoin lui-méme fût toujours puni comme faussaire.
Rkal observe que si la peine était trop grave, elle serait plu-< rarement appliquée.
Merli* dit que, dans la législation actuelle, la peine est de vingt années de fers, et que néanmoins elle reçoit son application. Récemment encore deux fanx témoins en matière civile y ont été condamnés.
Jacbcrt dit que les lois ont toujours décerné contre les faux témoins des peines afflictives ou infamantes.
Le conseil arrête que les faux témoins seront toujours punis de peines afflictives ou infamantes ;
Qur la peine de la subornation sera d'un degré de plas que celle du faux témoignage, toutes les fois que ce dernier crime n’entratnera pas la peine eapitole on les travaux forrés à perpétuité.
Les articles sont renvoyés à la section.
L’art. 307 est discuté.
De Ccssac dit que celui qui se parjure dans le cas prévu par l'article abuse de ce qu’il y a de plus sacré pour commettre un vol, que dés lors un emprisonnement de onie jours à deux ans n'est pas 4 beaucoup prés une peine proportionnée au crime.
Réal observe qur cette peine est indépendante des restitutions et des dommages-intérêt-*.
De SÉcua dit que le faux serment est le plus éclatant des faux témoignages; que ces deux crimes doivent donc être assimilés quant 4 la peine.
Regrai-d dit qu'en effet il est impossible de ne pas regarder celui qui prête an faux serment qu'il peut refuser, comme aussi coupable que celui qui rend un faux témoignage.
| Réal dit qu'il y a entre l'un et l’autre cette différence que le i faux témoin cl le suborneur font le mal pour le mal même, et sans y être entraînés par leur intérêt ; au lieu que celui qui prête un faux serment n’a pas directement intention de nuire, il est séduit par la cupidité.
I)e Ccssac dit que c’est un motif de plus d'établir une peine assez forte pour conlre-balancer la passion qui le domine.
Derraaos dit que Réal a raison de prétendre qu’on ne peut mettre sur la même ligne le faux témoin et celui qui prêle an faux serment. Celui-ci commet une escroquerie et ne doit par conséquent être puni que comme escroc. Il est même possible que son parjure lui devienne inutile. S», par exemple, U affirme ne pas avoir reçu une somme qui lui était due et qu'ensuile on lui représente sa quittance, il sera condamné au payement. Enfin il peut avoir oublié ce qui s'est passé, et prêter un serment qui soit véritable dans son intention, quoique faux dans le fait.
Réal ajoute que même un faux serment sciemment prêté peut n’élre pas un crime. Par exemple, un avoué a promis de ne rendre une pièce qu'en présence des deux parties, mais aucun éerit n'atteste celle convention. L'une des parties le fait assigner pour lui restituer la pièce. Il jure qu'il s’en est dessaisi, afin de tenir sa parole. Cet homme commet, sans doute, une faille; mais il serait injuste de le punir avec trop de sévérité.
De Sécra dit qo'il faut ou supprimer le serment ou le rendre sacré.
Le conseil arrête que celui qui prête un faux serment pourra, suivant les circonstances , être puni de peines afflictives ou infamantes.
(46 août 1809.) — 2* aéoAcnoa.
Arl. 346, 347, 348 et 349. Cri articles correspondent aux articles 301, 304, 303 et 304 de la I" rédaction, et sont tes mêmes que les art. 361, 364, 363 et 364 du code.
Art. 350. ( Correspondant ô l'art. 306 de la lr* rédaction, et à l’art. 365 du code.) « Le coupable de subornation de témoins sera condamné aux travaux forcés à temps, si le faux témoi ■ gnage qui en a été l'objet emporte la peine de la réclusion ;
• .4 la déportation, si le faux témoignage emporte la peine des travaux forcés à temps ,■
• Et aux travaux forcés à perpétuité, lorsque le faux témoignage emportera la peine de la déportation. ■
Art. 351. ( Correspondant à l’art. 307 de la lrr rédaction, et à T art. 366 dn rode.) • Celui i qui le sevment aura été déféré en
TEXTES, SOURCES ET DISCUSSIONS. — CINQUIÈME LOI, Art. 567-577.
matière civile, et fut aura fait un faux serment, sera puni de la dégradation civique. *
(9 septembre 1809.) — La rédaction de* art. 346-349 est adoptée sans observations.
L’art. 330 est discuté.
Jacbcut fait observer que l'article s’arrête à la peine des travaux forcés à perpétuité, quoique l’art. 346 prononce la peine de mort contre le faux témoin qui a exposé l’accusé à encourir celte dernière peine : cependant h subornation de témoins est un crime plus grave que le faux témoignage. Juttbrrl demande en conséquence que la disposition de l’art. 34b, qu’il vient dr rappeler, soit également insérée dans l'art. 350.
L’article est adopté avec cet amendement.
La rédaction de l'art. 331 est adoptée sans observation*.
(3 octobre 1809.) — 3» rkdactio.v
Art. 362, 363, 364 et 365. Ch articles sont les mêmes que les art. 346, 347, 348 et 349 de la 2* rédaction, et que les art. 361 , 362, 363 et 364 du code.
. Art. 366. Cet article correspond ô l’art. 330 de la 2* rédaction, et est te même que l'art. 365 du code.
Art. 367. Cet article est le mime que l’art. 351 dr la 2' rédaction et que fart. 366 du code.
Adoptée sans observations.
S. OBSERVATIONS DE LA COMMISSION ET DÉCIMONS Dit CONSEIL. — Art. 367 (366 du code). La commission est persuadée que le serment dont on entend parler dans cet article ne peut être que le serment décisoire, mais elle fait observer que cet article, établissant une peine en cas de faux serment, présente une contradiction directe avec l'art. 1363 du code Napoléon, ainsi conçu :
« Lorsque le serment déféré ou référé a été fait, l'adversaire n'est point recevable à en prouver la fausseté. •
Il serait bien A désirer sans doute que celui qui a fait an faux
serment, même en matière civile, pdt être puni, et la dégradation civique serait une peine birn analogue ou crime du parjure ; mais : !• comment concilier la disposition dont il a'agit avec l'article du code Napoléon cité ci-dessus? 2® n'y aurait-il pas, en outre, beaucoup d’inconvénients à admettre la preuve qu’un »ermenl de cette espèce est faux? Celui qui défère le serment le rend décisoire; s’il a réclamé une somme dont la loi n’admet pas la preuve par témoins, il attaquera le serment comme faux, il pourra le prouvrr, et par là il trouvera un moyen de faire la preuve d'un prêt pour lequel la loi civile ne le permet pas.
On peut objecter, à la vérité, qu'ici il ne s’agit que d'an crime i u punir et non d’opérer rétablissement d’une dette désavouée par le serment : mais le créancier est le seul qui a intérêt à ar- 1 guer le serment de faux; lui seul est en état d’en administrer 1 la preuve; si la fausseté de ce serment est prouvée et que la ! peine soit infligée, le créancier s’en prévaudra d'une manière qurleonque : s’il n’est pas reçu à s’en prévaloir, si l’action contre le parjure de celle rspèce n'appartient qu’au ministère public agissant d’après une dénonciation, le créancier qui aura indiqué les témoins ou les moyens de preuve, aura droit de demander des dommages et intérêts équivalant à la créance originairement réclamée par lui, et parviendra ainsi indirectement à s’en faire payer au moyen d’une prenve à laquelle il n’élait pas recevable. D’un autre cdlé, si la condamnation du parjurr se réduit à lui appliquer la peine, le créancier ne le poursuivra jamais, puisqu'il n’en peut retirer aucun avantage, et il ne voudra pas s'exposer à susciter une procédure criminelle.
Par ces divers motifs, et vu l’art. 1363 du code Napoléon, la commission pense que l'art. 367 du projet de loi discuté ne peut être conservé.
(18 janvier 1810.) — Cet amendement n’est pas admis. Le con«ril maintient l’article.
7». MOTIFS. — Fsi at, n® 22; MoasnciuT, n°* 32-34.
Code de 1810.
Art. 367. Sera coupable du délit de calom- ' nie, celui qui, soit dans des lieux ou réunions publics, soit dans un acte authentique et public, : soit dans un écrit imprimé ou non qui aura été affiché, vendu ou distribué, aura imputé à un individu quelconque des faits qui, s'ils exis- , talent, exposeraient celui contre lequel ils sonl articulés à des poursuites criminelles ou correctionnelles, ou même l'exposeraient seulement au mépris nu b la haine des citoyens.
La présente disposition n'est pas applicable aux faits dont la loi autorise la publicité, ni à ceux que l’auteur de l'imputation était, par la nature de ses fonctions ou de ses devoirs, obligé de révéler ou de réprimer.
Art. 36». Est réputée fausse tonte imputation à l'appui de laquelle la preuve légale n'est point rapportée. En conséquence, l'auteur de l'imputation ne sera pas admis, pour sa défense, à demander que la preuve en soit faite : il ne pourra pas non plus alléguer comme moyeu d'excuse que les pièces ou les faits sont notoires, ou que les imputations qui donnent lieu à la poursuite sont copiées ou extraites de papiers étrangers on d'autres écrits imprimés.
Cors de 1832.
Art. 36». Abrogéparles lois des 17 mai 1819 el 25 mars 1822.
Art. 36». Abrogé par les lois des il mai 1819 el 25 mars 1822.
îil LOIS PÉNALES FRANÇAISES. -
Code de 1810.
Art. 300 Les calomnies mises au jour par ! la voie de papiers étrangers, pourront être poursuivies contre ceux qui auront envoyé les articles ou donné l'ordre de les insérer, ou contribué à l'introduction ou à la distribution de ces papiers en France.
Am. 370. Lorsque le fait imputé sera légalement prouvé vrai, l'auteur de 1 imputation sera à l’abri de toute peine.
Ne sera considérée comme preuve légale, que celle qui résultera d'un jugement , ou de tout autre acte authentique.
Abt. 371. Lorsque la preuve légale ne sera pas rapportée , le calomniateur sera puni des peines suivantes :
Si le fait imputé est de nature à mériter la peine de mort, les travaux forcés à perpétuité on la déportation , le coupable sera puni d'un emprisonnement de deux à cinq ans. et d une amende de deux cents francs à cinq mille francs.
Dans tous les autres ras, l'emprisonnement sera d'un mois à six mois, et l'amende de cinquante francs à deux mille francs.
Abt. 375. Lorsque les faits imputés seront punissables suivant la loi, et que l'auteur de l'imputation les aura dénoncés, il sera, durant l'instruction sur ces faits, sursis à la poursuite et au jugement du délit de calomnie.
Aiit. 373. Quiconque aura fait par écrit une dénonciation calomnieuse contre un ou plusieurs individus, aux o (liciers de justice ou de police administrative ou judiciaire, sera puni d'un emprisonnement d'un mois à un an, et d’une amende de cent francs à trois mille francs.
Art. 374. Dans tous les cas, le calomniateur sera, à compter du jour où il aura subi sa peine, interdit pendant cinq ans au moins et dix ans au plus des droits mentionnés en l'article 42 du présent code.
Art. 375. Quant aux injures ou aux expressions outrageantes qui ne renfermeraient l'imputation d'aucun fait précis, mais celle d'un vice déterminé, si elles ont été proférées dans des lieux ou réunions publics, ou insérées dans des écrits imprimés ou non, qui auraient été répandus et distribués, la peine sera une amende de seize francs à cinq cents francs.
Art. 376. Toutes autres injures ou expressions outrageantes, qui n'auront pas eu ce double caractère de gravité et de publicité, ne donneront lieu qu'à des peines de simple police Art. 37 7. A l'égard des imputations et des injures qui seraient contenue?, dans les écrits relatifs ii la défense des parties, ou dans les plaidoyers, les juges saisis de la contestation pourront , en jugeant la cause , nu prononcer la suppression des injures ou des écrits injurieux.
Code de 1832.
Art. 366. Abrogé parles loi* des 17 mai 1819 et 25 mars 1822.
Art. 370. Abrogépor les lais des 17 mai 18 19 et 25 mars 1822.
Art. 371. Abrogèparles lois des 17 mai 1819 el 25 mars 1822.
Art. 37 Z. Abrogé par les lois des 17 mai 1819 el 25 mars 1822.
Art. 373. Conf. au code de 1810.
\ac .ZI S. Abroge par les lois des 17 mai 1819 el 25 mars 1822.
Art. 375. Abrogèparles loisdes 17 mai 1819 et 25 mars 1822.
Art. 376. Conf. nu code de 1810.
Art. 37 7 . Abrogé par les lois des 17 mai 1819 \ et 25 mars 1822.
TEXTES, SOURCES ET DISCUSSIONS. - CINQUIEME 1,01, A«t. 561-377.
SIS
Cose sc 1810.
ou faire des injonctions aux auteurs du délit, ou les suspendre de leurs fonctions, et statuer sur les dommages-intérêts.
La durée de cette suspeusion ne pourra excéder six mois : en cas de récidive, elle sera d'un an au moins et de cinq ans au plus.
Si les injures ou écrits injurieux portent le caractère de calomnie grave, et que les juges saisis de la contestation ue puissent connaître du délit, ils ne pourront prononcer contre les prévenus qu'une suspension provisoire de leurs fonctions, et les renverront, pour le jugement du délit, devant les juges compétents.
Code de 1832.
PROJET DISCUTE AU CONSEIL D ETAT
Arl. 308. Quiconque aura fait par écrit une dénonciation calomnieuse contre un ou plusieurs individus, soit au gouvernement, soit aux officiers de justice ou de police administrative ou judiciaire, sera puni d'un mois à un on d'emprisonnement, et de cent francs à trois mille francs d'amende.
Art. 309. Dans le cas ou un fait faux et calomnieux aura été articulé contre un individu quelconque, soit dans un discours tenu publiquement, soit dans uu acte authentique et public, soit dans un écrit imprimé ou non qui aura été affiché, rendu ou distribué, le calomniateur sera puni des peines suivantes :
Si le fait imputé est de nature à mériter la peine de mort, les travaux forcés à perpétuité ou la déportation, le coupable sera puni de deux ans à cinq ans d'emprisonnement, et d'une amende de deux cents francs à cinq mille francs.
Dans tous les autres cas, l'emprisonnement sera d'un mois à six. et d'une amende de cinquante et un franc* à deux mille francs.
Art. 310. Les dommages-intérêts qui seront prononcés dans les cas prévus par les deux précédents articles seront au moins doubles de l’amende.
(Nota. Cet article n'a pas ete reproduit du ns la rédaction suivante.)
Art. 311. Est qualifiée calomnie toute imputation fausse de faits qui, s’ils existaient, exposeraient celui auquel on les impute, soit à des poursuites criminelles ou correctionnelles, soit au mépris ou à la haine des citoyens, lorsque ces faits ne sont pas du nombre de ceux dont la loi autorise ta publicité, ou de ceux que l'auteur de l'imputation était, par la nature de se* fonctions ou de ses devoirs, obligé de réprimer, de révéler, de reprendre, ou de faire connaître snr les informations prise* de lui: l'auteur de l'imputation ne sera pas admis, pour sa défense, à en articuler la vérité, ni à demander que la preuve en soit faite ;
Sans préjudice néanmoins de la dénonciation qu'il pourra faire de* faits punissable* suivant la loi. Durant l’instruction sur les faits ainsi dénoncés, il sera sursis à la poursuite et au jugement du délit de calomnie.
Art. 312. Est réputée fausse toute imputation à l’appui de laquelle la preuve légale n’est point rapportée : e« conséquence, ne sera reçue pour excuse, ni de la dénonciation calomnieuse, ni de la calomnie, l'allégation du prévenu de ce délit, que les pièces ou le* fait» sont notoires, ou que les imputations qui donnent lieu à la poursuite sont copiées ou extraites de papiers étrangers ou d'autres écrits imprimé*.
Art. 313. Cet arlicJe est le même que l'art. 309 du code.
Art. 31-1. Dans tous les cas, le* jugements rendus contre le* calomniateurs seront imprimé* par extrait, affichés et publiés à leurs frais; et le calomniateur sera toujours interdit, pendant cinq ans au moins et dix ans au plus, des droits mentionné* dans l’art. -42.
Art. 31 S. Dans le cas où U fait imputé serait légalement prouvé vrai, l’auteur de l’imputation qui rapportera cette preuve pleinement acquise sera à l’abri de toute peine.
Ne sera considérée comme preuve légale que celle qui résultera d’un jugement ou de tout autre acte authentique.
Arl. 316. Quant aux injures et aux exureuions outrageantes qui ne renfermeraient l’imputation d’aucun fait précis, mais celle d'un vice déterminé, si elle * ont été proférées dans des discours tenus publiquement, ou insérées dans des écrits imprimés , ou dans des écrits non imprimés, qui auraient été répandu* ou distribués, la peine sera une amende de cent franc * à cinq cents franc*, sans préjudice de* dommageê-intérèts, qui seront au moins égaux à l’amende.
Art. 317. Toutes autres injures ou expressions outrageantes qui n'auront pas ru ce double caractère de gravité et de publicité ne donneront lieu qu’à de* peine* de simple police et à de* réparations civile*.
Art. 319. A l’égard des imputations et des injures qui seraient contenues dans les écrits relatifs à la défense des partie*, ou dans Us plaidoyers. Ut juges saisis de la contestation pourront, en jugeant la cause, ou prononcer la suppression des injures ou écrit* injurieux, ou faire des injonctions aux auteurs du délit, ou le* suspendre de leurs fonctions, et statuer sur les dommages -intérêts.
Il* pourront, en cas de calomnies graves, le* renvoyer devant le* juges compétents, et prononcer, en ce cas, contre les prévenus une suspension provisoire dans l’exercice de leurs fonctions.
II. SOURCES
Code du 3 brumaire an iv. — Art. 005 Seront puni» des peines de simple police, 1“ etc... ; 7° les auteurs d’injurri verbales, dont il n’y a pas de poursuite par la voie criminelle.
.Vous la législation intermediaire , les injures graves , les calomnies, les imputations écrites ou imprimées ne pouvaient donner lieu qu'a une action ci vite en dommages et intérêts.
III. I DISCUSSION AU CONSEIL D’ETAT. — 2. OBSERVATIONS DE LA COMMISSION
msct'&MOM. (19 novembre 1808.) — L'art. 308 est discale
Dtrmoii eninl que cet article n’étouffe les plaintes de cens qui se trouvent saës ou opprimé», et ne fasse perdre au gouvernement des lumière» précieuse» sur la conduite de* personnes qu’il emploie. Aujourd’hui un citoyen via-à-vis duquel on a exercé quelque concussion, ou auquel on a fait quelque injustice, réclame ; et quand ces réclamations se multiplient, elles mettent en état d’apprécier le caractère et la conduite du fonctionnaire contre lequel elle» sont dirigée*. Personne n’osera plu» se les permettre, s’il lui fant s’exposer II un emprisonnement.
Recimud dit que cependant il faut aussi pourvoir à l’honneur des hommes publics. Par exemple, un particulier se plaint qu’un juge gagné par sa partie adverse lui a fait perdre son procès; le grand juge renvoie la dénonciation au procureur général; les faits sont vérifiés et reconnus faux; et cependant des soupçons fùcheux. une diffamation indéterminée, continuent de planer sur le magistrat accusé, si l’on ne fait justice de son dénonciateur.
De Ctsiuc dit que c’est là l’espèce la plus favorable au système de la section; mais qu'en administration, on perdra beaucoup de renseignements nécessaires, si l’on menace ceux qui eu donnent d'inexacts. Toute dénonciation fondée est toujours mêlée de faux et de vrai.
Ré*i dit que le* dénonciation» fausses ne sont pas toujours l’effet de la calomnie; qu’il serait donc injuste de punir comme calomniateurs eeux qui les font.
I.c rance xacNicatncEXiEa dit que le mol pouverueiueiif employé dans l’article est trop vagoe ; mais que si l’on entend parler de* révélations qui sont faites * l’empereur ou à ses ministre», il n’y a pas de peines à établir contre ceux qui les font, parce qu’elles ne peuvent jamais exposer à des poursuites injustes les personnes qui en sont l'objet, cur on ne leur donne suite que lorsqu’elles sont reconnues fondées. Il n'y a que les dénonciations adressées aux officiers de police qui soient dangereuses, si elles sont dictée* par la calomnie, attendu que le ministère de ces officiers étant forcé, il ne leur est pas possible de ne pas instruire pour vérifier les faits. C’est doue à ces dernières dénonciation» qu'on doit borner l’efTet de l'article ; et encore aura-t-on quelque peine à concilier ses dispositions avec ce qui est prescrit pour la dénonciation civique.
De Sacra dit que 1rs révélations faites aux ministres ne doivent être considérées que comme de simples renseignements.
L’article est adopté en retranchant ces mots ; soit on gouvernement.
Les art. 309 et 310 sont adoptés sans observations.
L’art. 311 est discuté.
De Sacra désirerait qu'on allât jusqu'à puuir la médisance. Celui qui l'emploie usurpe sur se* concitoyens une censure que la loi ne lui a pas attribuée. Les lois anglaises punissent toute atteinte portée à la réputation et à l'honneur.
F* tnt répond que le vau de de Ségur est rempli, puisqu’on u’adraet pas l’auteur de l'imputation à articuler pour sa défense que le fait est vrai, ni à en faire preuve.
De Sëcoa objecte que l’article le justifie lorsqu'il rapporte la preuve légale de ce qu’il avance.
Réal répond qu’on ne peut pas empêcher un citoyen de rappeler un jugement affiché et rendu public.
De S é«c a pense qu’il faut le lui interdire, quand le coupable a subi sa peine.
D’ailleurs les jugement* ne sont pas les seules preuves légales qu'on puisse rapporter. Les actes de l’étal civil ont aussi ce caractère, et cependant la loi ne doit pas souffrir qu'on le* produise, poor révéler la honte d'une malheureuse qui a eu un moment de faiblesse.
L’article est adopté.
(96 novembre 1808.} — Les art. 319, 313, 314, et 313 sont adopté* sans observations.
L’art. 3(6 est discuté.
Le rance abcuichiacu-ica craint que ers mots; li elle t ouf été proférées dans des discourt tenus publiquement, ne fournissent aux gens processifs le prétexte de poursuivre ceux qui, dans une conversation, se seraient exprimés librement sur ce qui les concerne. Il vaudrait mieux réduire textuellement l’article aux discours tenu» dans des lieux publics, comme les assemblées, les cafés, les cabaret-.
Cet amendement est adopté.
Dx Cessée rappelle que, dau» la dernière séance, de Ségur a proposé de punir celui qui énoncerait même des vérités si rlles étaient offensantes, si, par exemple, clics attaquent la bonne foi . d'un négociant, l’honneur d'une femme, la bravoure d'un militaire, l'intégrité d'un magistral.
Focacaor dit que de Ségur a rappelé la législation anglaise, laquelle adjuge des dommages-intérêts contre quiconque a nui par ses discours. Cette législation est juste : il n’appartient pas à un particulier de s'établir le censeur d’un autre, et de lui nuire par des imputations fausses ou vraies. Cependant la loi ne parle que de la calomnie, et se tait sur la médisance.
Tm ii mabd dit que le mot calomnie embrasse toutes les espèces de diffamation ; que l’usage lui a donné ce sens; et peut-être, si on le changeait, le texte en serait moins lucide.
Quant à l'opinion que de Ségur a émise sur l'art. 311, elle allait plu» loin; elle tendait à défendre de parler de faits dont il existe des preuves légales.
Bsaurn dit que l'objection de de Ségur, reproduite aujourd'hui, doit paraître peu importante quand on se sera bien pénétré de l’esprit des articles en discussion : on sa méprendrait fort si l'on croyait qu'ils autorisent à tout dire, pourvu qu'on parvienne à le prouver par enquêtes ou autres moyens de cette nature. Voilà ce qui serait vraiment subversif de l'ordre publie, et ce que défend le projet. Nais aussi c'est tout ce qu'il doit défendre, sans étendre sa prohibition jusqu’aux faits prouvé? par jugement» ou autres actes authentiques; car alors le récit de faits ainsi établis, s'il est quelquefois désobligeant, ne saurait jamais être coupable; et celui qui a commis une action honteuse, constatée de cette manière, n'est pas fondé à se plaindre quand le public en parle; il y a souvent même de l’avantage pour la société à laisser circuler la connaissance de faits légalement prouvés contre tel ou tel ; cela peut empêcher d'autres persounes de tomber dans les mêmes fautes, et le frein de l'exemple n’est pa?, en législation, un moyen à dédaigner.
Meblib partage cette opinion. Si, par exemple, une fille a reconnu un enfant par un acte authentique, on ne lui fait pas injure en parlant de celte reconnaissance.
De Cessac dit que du moins il n’en est pas de même lorsqu'on lui impute un commerce criminel.
Tbeuhabd répond que le projet y pourvoit en n'adroetlaat pas le détracteur à prouver la vérité de* faits toutes les foi» qu’il ne peut pas produira de preuves légale*.
De Cessa*. dit qu'il admet cette explication pourvu que le procès-verbal la répète.
L'article est adopté.
Le» art. 317 et 319 sont adoptés sans observations.
(26 août 1809.) — 2* atDitrto*.
Art. 332. Cet article correspond aux art. 309 et 311 de la !r* rédaction, et est le même que T art. 592 du code.
Art. 353. Cet arfürfe correspond à l’art. 312 de la le* rédection, et est le même que l'art. 368 du rode.
Art. 334. Cet article est le même que f art. 313 de la !r* réduction, et que l'arl. 369 du rode.
Art. 333 et 356. Ces articles correspondent aux art. 315 ef 309 de la irr rédaction, et sont les mêmes que les art. 370 ef 371 du code.
Art. 357. Cet article est le même que l'art. 372 du code.
Art. 338, 359 et 360. Ces artieles correspondent aux art. 308, 316 ef 317 de la 1M rédaction, et sont Us mêmes que les art. 373, 375 ef 376 du rode.
Art. 361. (CorresjsondaNt à l'art. 319 de la 1" rédaction, et à
by Goo
TEXTES, SOURCES ET DISCUSSIONS. — CINQUIÈME LOI, Art. 578.
l'art. 377 du codt.) « A l'égard des imputation* et de* injures qui seraient contenues dans les écrits relatifs à la défense des parties, ou dans les plaidoyers, les juges saisis de la contesta fiou pourront, en jugeant la cause, ou prononcer la suppression des injures ou des écrits injurieux, ou faire des injonctions aux auteurs du délit, ou le* suspendre de leurs fonctions, et statuer sur les dommages-intérêts.
« Si les injures ou écrits injurieux portent Is caractère de calomnie grave, et que les juges saisis de la contestation ne puissent connaître du délit, ils ne pourront prononcer contre les prévenus qu'une suspension provisoire de leurs fonctions, et les renverront , pour le jugement du délit, devant les juges compétents. •
(9 septembre 1809.) — U rédaction de» art. 352, 353, 334, 355, 356, 357, 358, 359, 360 et 361 est adoptée san» observation».
(3 octobre 1809.) — 3" rédaction.
Art. 368, 369, 370, 371, 372, 373 et 374. Ces articles sont les mimes que les art. 352, 353, 354, 355, 356, 357 et 358 de la 2« rédaction, et que les art. 367, 368, 369, 370, 37 1 , 372 et 373 du code.
Art. 375. Cet article correspond à l'art. 314 de la 2« rédaction, et est le même que l'art. 374 du code.
Art. 376 et 377. Ces articles sont les memes que les art. 359 et 360 de la 2* rédaction, si que les art. 375 et 376 du code.
Art. 378. Crf article est le même que fart. 361 de la 2e rédaction, et correspond à l'art. 377 du code.
a rédaction e»i adoptée sans observation
2. OBSERVATIONS DK LA CONMIAAIOIA ET DÉCISION* Ut l i oaskil. — Art. 377 (376 du code). La commission pense qu'il conviendrait que cet article frtl suivi d’un paragraphe conte- I
nant l'exception exprimée dans l’art. 376 relativement aux fait» calomnieux. Celte addition serait en ces termes :
« Il sera sursis A la poursuite et au jugement lorsque le» injures ou expressions outrageantes contiendront imputation de fait» punissable» suivant la loi, ou seront dénoncé;, par l’auteur de l'imputation. >
Art. 578 (377 du code). Rien de plus juste sans doute que la faculté accordée, dans cet article, aux juges de suspendre de leur» fonctions le» individu» dont il s'agit; mais la commission fait observer que, l'article ne prescrivant aucun terme A celle suspension, il e»t nécessaire d'en déterminer un. La suspension de fonctions est toujours une mesure provisoire, qui ne doit point être indéfinie; il peut y avoir de grandes nuances dans les divers degrés de culpabilité, et il serait extrêmement rigoureux, pour des imputation», même graves, échoppées dans une plaidoirie, d'exposer un défenseur ou autre à une suspension dont la latitude ne serait point fixée. D’après celle observation, In commission propose d'exprimer que la suspension pourra être d'un mois au moins, et d'une année au plus.
Ainsi, après les mois : ou les suspendre, on pourra insérer ceux : pour un mois ou moins et une année au plus, de leurs fondions.
(18 janvier 1810.) — Le conseil n'admet pas l’addition proposée A l'art. 377 (376 du code).
Quant A l'observation sur l’art. 578 (377 du code), le conseil adopte le paragraphe suivant :
■ Celte suspension ne pourra excéder six mois; en cas de récidive, elle sera d'un an au moins, et de cinq ans au plus. »
motifs. — Faure, n« 23; Moxseicvat, n
Code de 1810.
A»r. 37». Le» médecins, chirurgiens el autres officiers de tante, ainsi que les pharmaciens, les sages-femmes, el toutes autres personnes dépositaires, par état ou profession, des secrets qu'on leur eonfie, qui, hors le cas où la loi les oblige à se porter dénonciateurs, auront révélé ces secrets, seront punis d'un emprisonnement d'un mois à six mois, et d'une amende de cent fraues à cinq cents francs.
Art. 37». Cunf. au aide de 1810.
PROJET DISCUTÉ AU CONSEIL D ETAT
Arl. 318. Les officiers Je santé, médecins, chirurgiens ou pharmaciens, Us sages-femmes el toutes autres personnes dépositaires par étal ou profession des secrets qu'on leur confie, qui, hors les cas où la loi Us oblige à se porter dénonciateurs, auront révélé ces secrets, seronl punis d'un mois à six mois d'emprisonnement , el de cent francs à cinq cents francs d’amende, sans préjudice des dommages-intérêts, qui seronl au moins doubles de l’amende.
II. SOURCES
(Sans precedents dans la législation intermédiaire.)
iU. 1. DISCUSSION AU CONSEIL D’ÉTAT. — 2. OBSERVATIONS DE LA COMMISSION .
i. Discussion. (26 novembre 1868.) — L'art. 318 est adopté sans observations.
(26 août 1809.) — 2r rédaction.
Art. 362. Cet article correspond à l’article 318 de la première rédaction, et d V article 378 du code. • Les officiers de sanlé, médecins , chirurgiens ou pharmaciens , les sagesfemmes, el toutes autres personnes dépositaire» , par état ou profession , des secrets qu’on leur confie , qui , hors le cas où la loi les oblige à se porter dénonciateurs, auront révéle ces secrets , seront punis d'un emprisonnement d’un
mois à six mois, et d'une amende de cent francs à cinq cents francs. •
(9 septembre 1809.) — La rédaction de cet article est adoptée sans observation*.
(3 octobre 1800.) — 3» rédaciiov.
Art. 379. Cet article est le même que l'art. 362 de la 2« rédaction, et que l'art. 378 du code.
La rédaction est adoptée sans observations.
Attentats à la vie. Divrntt manière* de le» commettre, cl
leur» diffèrent* effet».
3. (.'homicide n'est un crime que lorsqu'il e*l volontaire. Le*
circonstance» qui Hlor» l'accompagnent en déterminent le plu* ou moins de gravité, et lui donnent ainti tantôt le caractère de meurtre, tantôt celui de guet-apens, tantôt celui d'assassinat.
4. La vie des citoyen» ne serait pas suffisamment garantie si
l'a»sa»sinat n'était pas puni de mort, et si l’assassin ne risquait que »a liberté.
3. L’empoisonncmrut est le plus lèche et le plu* dangereux des assassinats. — Comment le projet le délioil. — La disposition générale de l’article *ur la tentative de crime abandonnée par son auteur, dispensait de répéter celle du code de 1791 sur le cas particnlier où l'empoisonnement n'a pas été consommé.
6. Le parricide mériterait une peine plu» grave que l'assassi-
nat ordinaire; mai* puisque la peine de mort n'est plu» que la simple privation de la vie, du moins convient-il d'ajouter l’amputation du poing. — Ces peines doivent être étendues b l'enfant adoptif.
7. L'infanticide est le plus coupable des assassinats, et doit
dé» lors en attirer la peine.
8. Motifs de punir comme l'assassinat le meurtre que précède,
accompagne ou »nit un autre crime.
Punition des blessure» involontairement faite* par mala
dresse ou par imprudence.
15. Théorie de» disposition* relative» aux crimes et délit» ex-
cusables. — Excusabilité du mari qui homicide sa femme et son complice, et| conditions sous lesquelles elle e»t admise.
16. Cas où l'homicide et les|ble**ure» ne sont ni crimes ni délit».
17. Attentais contre lee maurs. — Principes sur lesquel» repo-
sent le» dispositions qui s'y appliquent, et système qu'il» établissent. — Viol.— Corruption.— Adultère. — Bigamie.
18. Arrestations illégale» . Il ne s’agit pas ici de celles que le»
fonctionnaires pourraient mal k propos »e permettre. — Quelles arrestation» faites par des |mrliculier* sont légale* ou illégales. — Comment c es dernières sont punie*. — Circonstances qui les aggravent, en cbaugenl la nature, en augmentent la peine.
■ 19. Attentats contre l'etai civil. Abrogation de» lois qui punissent, dans le* lllle*, la non-déclaration de grossesse. — Vague insuffisance de* disposition» du code de 1791 sur la matière. — Comment le projet définit ee» sortes d'attentat», en distingue les différente* espèces, et en détermine la peine. — Moyens par lesquel» le projet pourvoit à l'intérêt des enfanta exposé».
20. Enlèvement de mineurs. Gravité de ce crime, et comment le
code le punit, en réglant la peine sur le» circonstances.
21. Infraction» aux lois sur les inhumation #. Dispositions qui
assurent l’effet des règles établies par le code Napoléon pour constater les décés. — l’eine* de la violation de» képultures.
Faux témoignage. Peine» sévère» portée* contre ce crime
par le* ancienne» lois. — Disposition» du code de 1791. — Elles se retrouvent dan» le projet sans autre changement que celui qui était nécessité par le nouvel ordre de peine». — Peines de la subornation de témoin». — Peine du faux serment, et comment elle est poursuivie.
! 23. Attentats contre l'honneur. Arbitraire de* ancienne» loi* sur celle matière. — Sileuce de» lois nouvelles. — Impunité que ce silence a assurée b la calomnie, et funeste* effets qui s’en sont suivis. — Système dn projet.
24. Révélation des secrets. Motifs de considérer comme un délit toute révélation de seerct qui n’csl pas commandée par la loi.
2o. Conclusion.
TEXTE DE L'EXPOSÉ DE MOTIFS
1. — Messieurs, le projet de Code pénal offert à vos méditations vous a présente, dans le Titre 1" du Livre (Il le tableau des crimes et délits contre la chose publique.
Le Titre II du même livre a pour objet les crimes et délits contre les particuliers.
Cette sccoude partie est aussi d’une extrême importance : elle embrasse un grand nombre d’attentats, dont la répression est indispensable pour garantir à chacun des membres de la société la jouissance paisible de tous les avantages qu'il a droit d'attendre du pacte social. En vain les meilleures lois civiles
auraient été faites, si la violence ou la fraude, I intérêt ou ta méchanceté pouvaient se jouer impuuénient de la vie, de la liberté, de l’honneur et de la fortune des citoyens, ou si le vice livré aux excès les plus honteux pouvait impunément outrager les moeurs.
Ce Titre se divise en deux chapitres. L’un est relatif aux attentats contre les personnes; le second concerne les attentats contre les propriétés. Le premier forme la matière dont nous aurons l’honneur de vous entretenir aujourd’hui.
Nous parlerons d’abord des actes attentatoires a la vie.
EXPOSÉ DE MOTIFS. - CINQUIÈME LOI, Art. 295-378.
?. — Attentais à la vie.
On attente à la vie d’une personne, soit eu lui donnant la mort, soit en exerçant sur elle des actes de violence. Ceux-ci, quoiqu'ils n'eutralnent pas sur-lc- I champ la perte de la vie, peuvent cependant en abré- j ger le cours, ou donner lieu à des maladies ou iufir- ' mités.
3. — Pour que l’homicide soit un crime, il faut qu’il soit volontaire. S’il est tel, il est qualifié meurtre. Mais si le meurtre est commis avec préméditation ou guet-apens, la loi le qualifie assassinat.
L’assassinat est donc un plus grand crime que le meurtre, et le meurtre n’emporte la même peine que l’assassinat, que dans des cas particuliers où l’assimilation est nécessitée par l’atrocité du crime résultant soit de la qualité de la personne homicidée, soit d’autres circonstances aggravantes.
J. — La peine de l’assassinat est la mort ; c’est celle du talion. Toute autre peine, quelque rigoureuse qu’elle fût, ne serait pas assez répressive, et le plus souvent produirait l’impuuité. Sans cette peine, la haine ou la vengeance d’un lâche pourrait se satisfaire en jouant, si je puis parler ainsi, un jeu trop inégal contre le citoyen dont il méditerait la mort : l’un ne mettrait au jeu que sa liberté et l’autre y mettrait sa vie.
5. — Après avoir dit que le nouveau Code porte la peiue de mort contre les assassins, nous n’avons , pas besoin d’ajouter que l'homicide par poison sera [ puni de la même peine.
Le crime d’empoisonnement est un véritable assas- I sinat: car il suppose nécessairement un dessein antérieur. Il est d’ailleurs de tous les crimes le plus lâche parmi les plus atroces.
Le nouveau Code le définit ainsi : « Est qualifié I « empoisonnement tout attentat à la vie d’une per- « sonne par l’elTct de substances qui peuvent donner « la mort plus ou moins promptement, de quelque « manière que ces substances aient été employées « ou administrées, et quelles qu'en aient été les « suites. >
Cette définition est plus complète que celle adoptée par la loi de 1791, en ce qu’elle comprend tout moyeu dout on aurait fait usage pour commettre ce crime, et ne borne pas les tentatives au cas particulier où le poison aurait été présenté ou mélé avec des alimeutsou breuvages. Il est tant de moyens que la scélératesse peut inventer, et dont l’histoire offre l’exemple, qu’il était indispensable de recourir & des termes généraux.
D’un autre côté, il était inutile d’ajouter la disposition de cette même loi de 1791 qui porte que, si avant que l'empoisonnement ait été effectué, ou avant que l'empoisonnement des aliments et breuvages ait été découvert, l’empoisonneur arrêtait l'exécution du crime, soit en supprimant les aliments et breuvages, soit eu empêchaut qu’on eu fasse usage, l'accusé sera acquitté.
Cette disposition était nécessaire lorsqu’elle fut adoptée, parce qu'alors il n’existait aucune loi contre les tentatives de crime. Mais l’art. 2 du nouveau Code, qui les prévoit et les définit, annonce assez qu'aucune de ces tentatives ne sera considérée comme le crime même, lorsqu'elle aura été arrêtée par la volonté de l'auteur, et non par des circonstances fortuites et indépendantes de sa volonté.
G. — Quant au parricide, qui consiste dans le meurtre des pères ou mères légitimes, naturels ou adoptifs, ou de tout autre asceudant légitime, ce crime même commis sans préméditation ni guetapeus, révolte tellement la nature que, loin de pou-
voir être puni d'une peine moindre que l'assassinat, il mérite une peine plus forte. Aussi est-il dit dans le premier Livre du nouveau Code, qu'avant d’être exécuté à mort, il aura le poing droit coupé. Nous ne répéterons point les observations qui vous ont été présentées â cet égard.
On sait que chez les Romains le coupable de parricide était condamné au supplice le plus affreux.
Vous remarquerez, messieurs, que le nouveau Code assimile les pères et mères adoptifs aux pères et mères légitimes. Le Code Napoléon a consacré cette assimilation par ses diverses dispositions. Suivant l’article 349, «l’obligation naturelle qui continuera d'exis- « ter entre l'adopté et ses père et mère, de se « fournir des aliments daus les cas déterminés par * la loi, sera considérée comme commune à l'adop- « tant et à l'adopté, l'un envers l'autre. *
Ajoutons que l'art. 350 accorde à l’adopté sur la succession de l'adoptant, les mêmes droits que ceux qui appartiennent â l’enfant né en mariage.
?. — Le meurtre d’un enfant nouveau-né, crime que le projet qualifie infanticide, sera puni de la même peine que l’assassinat. On se rappelle que la qualification d'assassinat est donnée à tout meurtre commis avec préméditation. Or il est impossible que l’infanticide ne soit pas prémédité : il est impossible qu’il soit l'effet subit de la colère ou de la haiue, puisqu'un enfant, loin d’exciter de tels sentiments, ue peut inspirer que celui de la pitié. Il est hors d'état de se défendre, hors d'état de demander du secours, et par cela seul , il est plus spécialement sous la protection de la loi. Des hospices sont établis pour recevoir ceux dont ou ne peut prendre soin. L’iufanticidc est donc, sous tous les rapports, un acte de barbarie atroce ; et quaud il serait quelquefois le fruit du dérèglement de mœurs, une telle cause ne pcultrouverd’iudulgence dans une législation protectrice des mœurs.
H. - La peine de l'assassinat sera aussi celle du meurtre qui aura été précédé, accompagné ou suivi de quelque crime ou délit. Ce concours de circonstances qui s'aggravent réciproquement, est d’une nature si effrayaute, qu'une peine inférieure ne suffirait pas pour tranquilliser la société.
9. — Enfin le Code assimile aux assassins et punit comme tels tous malfaiteurs, quelle quesoit leur dénomination, qui, pour l’exécution de leurs crimes, emploient des tortures ou commettent des actes de barbarie. Ces individus, à qui les moyens les plus horribles ne coûtent rieu, pourvu qu'ils arrivent à leurs fins, et qui portent la terreur et la désolation partout où ils existent, ne peuvent être retenus que par la crainte du dernier supplice.
10. — Quaut au meurtre dénué de toute espèce de circonstances aggravantes, il sera puni de la peiue qui suit immédiatement celle de mort, c'est-à-dire de la peine des travaux forcés à perpétuité. Dès que ce crime n’est point le résultat d’un dessein formé avant l'action, dès qu'il ne préseute aucun des caractères dont nous avous parlé, il est saus contredit moins grave que l'assassinat, et dès lors uc doit pas emporter la même peine. Autrement cette juste proportion, qu'on ne saurait observer avec trop de soin, entre les délits et les peines, et cette gradation qui en est la suite nécessaire, ne subsisteraient plus.
11. — Le nouveau Code ne se borne pas à établir des peines coutre les coupables des divers crimes dont nous venons de parler ; il en établit aussi contre ceux qui se permettent des menaces d’attentats contre la vie des personnes, lorsque ces attentats, s'ils étaient commis, seraient punis d'une peine capitale ou au moi us égale à celle des travaux forcés à temps.
De telles menaces, lorsqu’elles soûl écrites, anuonrent un dessein prémédité de faire le mal. Le plus souvent l’écrit où elles se trouvent contient un ordre quelconque; par exemple, l’ordre de déposer une somme d’argent dans un lieu indiqué. Quel que soit l'ordre, la loi jntuit le crime de la même peine que le vol avec violence. N’est-ce pas eu effet un crime semblable? La personne menacée est dans une situation d'autant plus critique, qu’elle ne peut pas se mettre continuellement eu garde, et qu'elle craint toujours que si elle u'obéit point à l'ordre, lût ou tard, et au moment où elle y songera le moins, elle ne finisse par être victime du crime dont elle est meuacée. La terreur que ces menaces inspirent ne nuit pas seulement à la irauquillité de la personne qui en est l'objet, elle est partagée par beaucoup d'autres qui rcdoutcut pour eux le même sort.
Ce que nous venons d’observer trouve également sou application si l’écrit, au lieu de contenir l'ordre de déposer une somme, contient celui de remplir une condition quelconque; en ce dernier cas, il va toujours violence et violence préméditée avec dessein d’obtenir ce qu’on n'a pas le droit d'exiger.
Lorsque la menace écrite n'a été accompagnée d’aucuu ordre ou condition, on ne peut l'attribuer qu'au désir de répandre l’effroi sans aucun but de s’approprier le bien d'autrui. Le coupable doit être puni, mais il ne le sera que des peines de police correctionnelle. Ce délit est en effet bien moins grave que le premier.
Le Code veut aussi que des peines de police correctionnelle soient prononcées, quoique les menaces soient verbales, toutes les fois qu’elles seront accompagnées d'un ordre ou condition. Les menaces verbales seront moins punies que les menaces écrites, parce que le coupable agissant plus à découvert, il est moins difficile de se mettre en garde contre lui, que dès lors elles excitent une eraiule moins forte ; que, d'un autre (ôté, la préméditation u'esl pas nécessairement attachée aux menaces verbales, connue elle l’est aux menaces écrites.
A l'égard des menaces verbales qu’aucun ordre ui condition u'auront accompagnées, nulle peine ifest établie. On a considéré qu’étaut dénuées de tout intérêt, elles peuvent être le résultat d'un mouvement subit produit par la colère, et dissipé bientôt par la réflexion.
Nous observerons ici que dans les deux cas où la menace est punie correctionnellement, les coupables peuvent être mis sous la surveillance de la haute police. Cette faculté laissée, aux juges leur impose le devoir d'examiner jusqu'à quel point ces individus sont dangereux, soit dans leur vie habituelle, soit par leurs liaisons.
12. — Passons maintenant à l’examen des attentais qui uc portent point le caractère de meurtre, mais qui, cepeudaui, présentent des actes de violence que la loi doit sévèrement réprimer. Ainsi, des coups auront été portés, ou des blessures auront été faites, et la personne blessée ou frappée aura essuyé une maladie, ou sc sera trouvée dans l'incapacité absolue de sc livrer à aucun travail pcisunuel. Si la maladie ou l'incapacité de travail a duré plus de vingt jours, le coupable sera puni de la réclusion, l.c même crime emportera la peine des travaux forcés à temps, lorsqu'il y aura eu préméditation ou guet-apens, et comme les juges, eu appliquant la loi, auront une latitude de cinq ans jusqu'à dix pour la réclusion, et de cinq ans jusqu'à vingt pour les travaux forcés à temps, il leur sera facile de proportionner la peine à la gravite du fait. C’est par cette raison qu'il n’a pas été jugé nécessaire de faire entrer dans le nouveau
Code les distinctions qui sc trouvent daus la loi de 1791, sur les différentes espèces de mutilations.
Si les blessures ou les coups sont d’une nature moins grave que ceux qui doivent donuer lieu à la réclusion ou aux travaux forcés à temps, ils ne seront punis que des peines de police correctionnelle. Mais la durée de remprisoiiuetueut et la quotité do l'amende dépendent des circonstances dout la preuve aura etc acquise. Il suflira que les juges se renferment dans les limites tracées par la loi, à l’égard de celle espèce de délit.
Enliti, quelle qu'ait été la nature du crime ou délit, le Code veut que la peine soit plus forte si la |»ersouue maltraitée est le père ou la mère légitime ou adoptif, ou tout autre asceudant légitime. Cette différence dérive du même principe que la disposition relative au parricide. La lecture de l’article fera voir que lu peine est élevée dans une juste proportion, comparativement à celle que le coupable aurait subie,
| si le crime ou délit eût été commis envers tout autre.
Ou doit observer que lorsque les blessures ou les I coups seront susceptibles d’être qualiliés teutalives 1 d'assassinat, les dispositions qui viennent d'élre ana- ; lysées ne serout plus applicables : il faudra se reporter à l’article du Code relatif aux tentatives de crime ;
! et si le cas d'attaque à dessein de tuer a clé l'objet | d’une dispositiou spéciale daus la loi de 1791, c’est I parce que celle loi ue contenait aucune disposition l générale sur les tentatives.
ia — l article du nouveau Code relatif à l'avortement offre aussi plusieurs modifications importau- I tes. l.a nécessité de punir ce crime n’a pas bcsoiu d’élre démontrée. La loi de 1791 ue l’a pas oublié. Mais elle punit de la même peine indistinctement toute personne coupable de ce crime. Cette confusion n’existera point dans la uouvelle loi. La femme cou- I palile du crime d'avortemeut scia punie de la reclu- 1 sion. Mais une peine plus rigoureuse, celle des travaux I forcés à temps, aura lieu contre les médecins, chirurgiens et autres officiers de sauté qui auront procuré à la femme les moyens de se faire avorter. Ils sont eu j effet plus coupables que la femme même, lorsqu'ils font usage, pour détruire, d'un art qu'ils ue doiveut ! employer qu'à conserver. Le chancelier d'Aguesseau ! rapporte à ce sujet qu' Hippocrate, dans le serment ! qu’on trouve à la tête de ses ouvrages, promet solcu- ! ncllemcut de ne jamais donner à une femme grosse aucuu médicament qui puisse la faire avorter. Sou ; serment, dit-il, est suivi d'imprécations qui prouvent [ que ce crime était considéré comme un des plus I grands qu'un médecin pût commettre. En effet, si la ’ femme ue trouvait pas tant de facilité à sc procurer ( les moyens d'avortement, lu crainte d’exposer sa propre vie eu faisant usage de médicaments qu'elle ne connaîtrait pas, l’obligerait souvent de différer son crime, et elle pourrait ensuite être arretée par ses remords. La disposition relative aux médecins ne se trouve point daus la loi de 1791.
1-4. — Je ue m'arrêterai point à la partie du Code qui concerne l'homicide, les blessures et les coups involontaires résultant du défaut d’adresse ou de précaution. Ces délits sont puuis de peiucs de police correctionnelle, et les termes gcuéraux daus lesquels [ les articles sont couçus, cmbrasscul toutes les espèces.
15. — Je passe aux crimes ou délits qui, quoique volontaires, sont susceptibles d’être excusés. On sc rappelle que le Code d’instruction criminelle porte j qu'aucun fait proposé pour excuse par l'accusé» ne sera, quelque prouvé qu'il soit, pris en considération par le juge, s’il n'est déclaré excusable par la loi.
C’est ici que le Code détermine les divers cas où
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des crimes et délits commis envers les personnes peuvent être excusés; il n'admet point l'excuse sans une provocation violente, et d'une, violence telle, que le coupable n'ait pas eu, au moment même de l'action qui lui est reprochée, toute la liberté d'esprit nécessaire pour agir avec une mûre réllexion. Sans doute, il a commis uue action blâmable, une action que la loi 11e peut se dispenser de puuir, mais il ne peut être, aux yeux de la loi, tout â fait aussi coupable que si la provocation qui l'a entraîné n'eût pas existé.
Cette provocation, nous ne pouvons trop le redire, doit être de uature à Taire la plus vive impression sur l'esprit le plus fort.
Le Code renferme plusieurs dispositions sur les faits qui sont susceptibles d'étre déclarés excusables. Je tue contenterai d'eu citer une seule. « Dans le cas • d'adultère, porte le Code, le meurtre commis par
< l'époux sur son é|K>u$e, ainsi que sur le complice, à » l'instant où il les surprend eu llagraut délit dans la
< maison conjugale, est excusable. » Cet outrage fait au mari est une de ces provocations violentes qui appellent l'indulgence de la loi. Ou remarquera que la loi n’excuse ce meurtre que sous deux conditions : I" si l'époux l'a commis au même instant où il a surpris l'adultère. Plus tard, il a eu le temps de rcllécbir, et il a dû penser qu’il n'est permis à personne de se faire justice à soi-même; 2“ s'il a surpris l'adultère dans sa propre maison. Cette restriction a paru nécessaire. On a craint que si ce meurtre commis dans tout autre lieu, était également excusable, la tranquillité des familles ne fût troublée par des époux méliants j et injustes qu'aveuglerait l'espoir de se venger des | prétendus égarements de leurs épouses.
Il est certains meurtres à l'égard desquels la loi | n’admet poiut d'excuse, quoiqu'il y ait eu provocation violente.
Par exemple, aucune provocation, quelque violente qu'elle soit, ne peut excuser le parricide : le respect religieux qu'on doit à fauteur de ses jours, ou à celui que la loi place au même rang, impose le devoir de tout souffrir plutôt que de porter sur eux une main sacrilège.
A l’égard du meurtre commis par l'époux envers son épouse, daus tout autre cas que celui dont nous venons de parler au sujet de la femme adultère, ou du meurtre commis par l’épouse envers son époux, le crime n'est excusableque lorsque, au moment mémeoù il a été commis, la vie de l'auteur du meurlic a été mise, en péril par l'époux ou l'épouse homicidée. C’est en effet la seule excuse qui puisse être admise à l'égard de personnes obligées par état de vivre ensemble et de n'épargner aucun sacrilice pour maintenir entre eux une parfaite union.
Lorsque la loi déclare un fait excusable et que ce fait est prouvé, les juges ne peuvent prononcer des peines afflictives ou infamantes. Il y aurait de la contradiction à déclarer iurâme eu vertu de la loi celui qu'elle reconnaît digue d'excuse. Les peines de police correctionnelle sont donc les seules qui doivent être prononcées. Le Code établit sur ce point uue échelle de proportion relative à la peiue que le coupable eût dû subir, si l'excuse n’avait pas existé.
16. — Il est des circonstances où l'homicide, les blessures et les coups ne sont susceptibles d'aucune peine, en un mot où il ne résulte de ces actes aucun crime ni délit.
Le cas arrive, soit lorsque ces actes étaient ordonnés par la loi, et commandés par l’autorité légitime, soit lorsqu’ils étaient commandés par la nécessité actuelle de la légitime défense de soi-mèuie ou d’auirui.
Ces mots nécessité actuelle prou veut qu'il ne s’agit
que du moment même où l'on est obligé de repousser la force par la force. Après avoir vu la loi défendre d’exercer des violences, ou la voit ici permettre de les repousser. Elle veut que les hommes écoutent et respecteut cctlc défense dans le commerce paisible qu’ils out eusemble. Mais elle les en dispeuse lorsque l’ou commet contre eux des actes hostiles : elle ne leur commande pas d’atleudre alors sa protecliou et sou secours, et de se reposer sur elle du soin de leur vengeance, parce que l’innocent souffrirait une mort injuste avant qu’elle eût pu faire subir au coupable le juste châtiment qu’il aurait mérité.
J’ai terminé mes observations sur la partie du Code relative aux attentats contre la vie des personnes.
Le Code s’occupe ensuite des attentats contre les mœurs.
Attentais contre les mœurs
■ Les peines qui sont de la juridiction correctiou- • uelle, dit l'auteur de V Esprit des Lois, sullisent pour
< réprimer ces sortes de délits; en effet, ils sont t moins fondés sur la méchanceté que sur l'oubli ou « le mépris de soi-inéiuc. Il uest ici question, ajoute-
< t-il, que des crimes qui intéressent uniquement les « mœurs, non de ceux qui choquent aussi la sûreté « publique, tels que l'enlèvement et le viol. >
La distinction établie par Montesquieu a été suivie daus le Code.
Le viol sera puni de la réclusion. Il en sera de même de tout autre attentat à la pudeur, consommé ou tenté avec violence contre des personnes de Fuit ou de l'autre sexe. l.a loi de 1791 n'a parlé que du viol ; elle s'est tue sur d'autres crimes qui n'ollênsenl pas moins les mœurs : il convenait de remplir cette lacune. Celui qui aura commis l'un de ces attentats envers uue personne âgée de moins de quinze ans accomplis, encourra la peine des travaux forcés à temps. 11 est même des circonstances, qui, réunies au crime, attireront sur le coupable la peine des travaux forcés à perpétuité. Ces circonstances, spécifiées par le Code, résulteront, soit de la qualité du coupable, soit des moyens qu'il aura employés.
Le Code prononce aussi des (reines de police correctionnelle contre les personnes convaincues d'avoir débauché ou corrompu la jeunesse : il est, en ce point, conforme à l'ancienue loi; mais, de (dus, le coupable sera interdit de toute tutelle et curatelle, et de toute participation au conseil de famille pendant un temps déterminé. Si c’est le père ou la mère, il sera, indépendamment des autres peines, privé de tous les droits et avantages qu’il aurait pu réclamer eu vertu du Code Napoléon sur la personne et les biens de l'enfant. Cette dernière disposition vengera les mœurs outragées par ceux qui devaient en être les plus fidèles gardiens.
Parmi les attentats aux mœurs est comprise la violation de la foi conjugale, soit que ce délit ait été commis par la femme, soit qu'il l'ait été par le mari. L'adultère de la femme est un délit plus grand, parce qu'il entraîne des conséquences plus graves, et qu'il peut faire entrer daus la famille légitime un enfant ; qui n'appartient poiut à celui que la loi regarde comme le père. Le Code pénal, en énonçant la peine qui doit être prononcée contre la femme, n'a fait que se conformer à fart. 298 du Code Napoléon, de ce Code où l'on remarque partout le respect le plus reli- I gicux pour les mœurs ; il porte un emprisonnement, par voie de police correctionnelle, de trois mois au moins et de deux ans ati plus.
I On a rappelé, dans le projet, l’art. 309 de <e même | Code, qui laisse le mari maître d'arrêter l’effet de ‘ celte condamnation, en consentant ;i reprendre sa
femme. En effet, la femme n’est coupable qu’en vers son mari; il doit donc avoir le droit de lui pardonner.
Si la femme n’est coupable qu’en vers le mari, lui seul est en droit de se plaindre ; l'action doit être interdite à tout autre, parce que tout autre est sans qualité et sans intérêt.
Bien plus, le mari serait privé de cette action s’il avait été condamné lui-méme pour cause d’adultère. Alors la justice le repousserait, comme indigne de sa confiance; et u’ayaut pu, comme on va le voir, être convaincu d’adultère que sur la plainte de sa femme, il serait trop à craindre qu’il n’agit par récrimination.
Le complice de la femme sera condamné à la même peine, et, de plus, à l'amende.
A l’égard de la poursuite contre le mari pour cause d’adultère, elle ne peutavoir lieu quesur la plainte delà femme, parce qu’elle seule est intéressée à réclamer coutre l’inlidélité de son époux, et la leminc ne peut intenter celte plainte que lorsqu'il a entretenu sa concubine dans la maison conjugale. Dans tout autre cas, les recherches dégénéreraient souvent eu inquisition : mais dans celui prévu par la loi, le délit est notoire ; c’est d’après le mémo esprit que le Code Napoléon n'admet la femme à demander le divorce pour cause d'adultère de son mari, qu’en rapportant la inéme preuve à l’égard de la concuhiue. Quant au délit, il sera puni d'une amende.
La loi de 1791 avait gardé le silence sur la violation de la foi conjugale, delà part de l’époux ou de l'épouse. Les dispositions du nouveau Code rempliront cette lacune.
La loi proposée prévoit, comme celle de 1791, le crime commis par la personne qui a contracté un nouveau niaiiagc avant la dissolution du premier. La peine sera celle des travaux forcés à temps, et remplacera celle des fers. Le crime est très-grave en effet ; il renferme tout à la fois l’adultère et le faux; car le coupable a déclaré faussement devant l'officier de l’état civil, et même attesté par sa signature, qu'il n'elait point engagé dans les liens du mariage. Nous ne parlerons point des conséquences qui résultent de ce crime pour la seconde femme et pour les enfants; ccsdétails n ‘cuiront point dans notre sujet.
Nous arrivons maintenant à la partie du Code relative aux arrestations illégales et séquestration de personnes.
1 H. — Arrestations illégales.
11 ne s’agit point ici de celles commises par des fonctionnaires publics. Cette matière est réglée par le Titre l*r du troisième Livre. Les dispositions actuelles n’ont trait qu'aux attentats à la liberté commis par des particuliers. On peut être arrêté par toute personne lorsqu'on est surpris commettant un crime ou délit que toute personne a le droit de dénoncer. On peut aussi être arrêté par celui qu'une loi autorise à cet effet, ou qui est porteur d’ordre de l'autorité compétente. Hors ces cas, celui qui sc permet de faire line arrestation est coupable de crime. Prêter un lieu pour séquestrer la personne arrêtée, est un acte de complicité. Ce crime appelle un châtiment rigoureux. Il porte atteinte à l’une des jouissances les plus précieuses que la société garantit à chacun de ses membres. Le Code prononce la peine des travaux forcés à temps contre l’auteur et son complice; il sc relâche cependant de sa rigueur envers le coupable, et consent à ce qu’il ne soit condamné qu'à des peines de police correctionnelle si, avant le dixiéme jour accompli, il a rendu libre celui qu'il avait arrête. Alors la lui commue la peine eu faveur de sou repentir, et vahi bien supposer que sa faute a été plutôt le résul-
tat de l’irrénexiou du moment que d’une préméditation tenant à des combinaisons criminelles; mais, passé le dixième jour, elle ne doute plus de la perversité de l'intention, et devient inflexible. Si même la détention ou séquestration a duré plus d'un mois, elle ne voit plus dans le coupable qu’un méchant tellement obstiné, tellement endurci, qu'il serait un fléau pour la société s'il pouvait jamais rentrer dans son sein : elle l’en exclut pour toujours en le condamnant aux travaux forcés à perpétuité.
Enfin, il est des circonstances particulières qui peuvent accompaguer l'arrestation illégale, et qui lui donnent un tel caractère de gravité que la loi considère alors le coupable comme atteint de brigandage et d'assassinat, et qu'elle prononce contre lui la peine de mort, peine destinée aux brigands et aux assassins.
Ces circonstances, dont la définition ne doit point dépendre de l'arbitraire du juge, sont spécifiées dans le Code. Les coupables seront punis de mort, dit-il, si l'arrestation a été exécutée avec le faux costume, sous un faux nom ou sur un faux ordre de l’autorité publique;
Si l'individu arrêté, détenu ou séquestré, a été menacé de mort;
S’il a élé soumis à des tortures corporelles.
Des attentats qui blessent l'ordre public à un tel degré ne peuvent être trop sévèrement réprimés; iis doivent être mis au même rang que les plus grands crimes contre la paix publique.
Les dispositions que nous allons examiner maintenant concernent les crimes ou délits qui tendent à empêcher ou à détruire la preuve de l’état civil d’un enfant, ou à compromettre sou existence.
■ 9. — Attentats contre Vêlât civil d'une personne.
Le Code pénal de 1791 ne contient qu'une seule disposition sur cette matière. Il prononce deux ans de ‘ fers contre celui qui a détruit la preuve de l’état civil I d'une personne.
L’expérience a fait connaître que cette disposition était trop vague, et qu'il convenait de spécifier les difi fércuts cas, tels que le recelé ou la suppression d’un enfant, la substitution d'un enfant à nu autre, et la supposition d’un enfant à une femme qui n'est point ’ accouchée.
Nous ne parlerons point des édits et déclarations qui furent rendus sous la dernière dynastie, relativement aux recelés de grossesse. L'humanité eut longtemps à gémir de lois si atroces.
L'Assemblée constituante fit disparaître cette législation, si contraire aux mœurs d'un peuple civilisé, et particulièrement de la nation française.
Mais, pour éviter les détails auxquels s'étaient livrées lesancicnnes lois, elle tomba dans l’excès opposé, et ne détermina point du tout ce qui, en matière pénale, ne peut être déterminé avec trop de soin. Les expressions du nouveau Code ne laisseront point de doute que ceux-là seront condamnés à la peine de la réclusion, qui, par de fausses déclarations, donneront à un enfant une famille à laquelle il n'appartient point et le priveront de celle à laquelle il appartient, ou qui, par un moyen quelconque, lui feront perdre l'état que la loi lui garantissait, ou cufiti qui, étant chargés d’un enfant, ne le représenteront pas aux personnes qui ont droit de le réclamer.
Le Code Napoléon, pour assurer cet état aux enfants, exige que les naissances soient déclarées à l’officier de l'état civil, et désigne les personnes qu'il charge de faire ces déclarations. Depuis ce Code, ou a remarqué que, faute d’uoe loi pénale, quelques personnes s'en étaient abstenues. Cette conduite est d'autant plus blâmable qu’elles contreviennent à une loi
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sage, dont le but est de veiller à l'intérêt d’enfants qui ne peuvent pas y veiller eux-mémes ; que la tendresse des parents eût dû être le garant de l’exécution de la loi; qu’en On, s'il était possible de croire que le motif de ce délit fût l’espoir de soustraire un jour ces mêmes enfants aux lois sur la conscription, ils peuvent être assurés qu’ils les exposent, au contraire, à être appelés plus tôt qu’ils ne le seraient s’ils étaient en état de présenter leur acte de naissance. Le Code actuel punit ce délit.
Vous verrez, messieurs, en parcouraul les détails du projet, combien ou a pris de précautions pour empêcher que l’intérêt personnel ou la négligence ne prive un enfant des moyens de reconnaître un jour la famille dont il est membre, et de réclamer les droits qui lui appartiennent comme membre de cette famille.
Parmi les délits que le Code prévoit, je citerai l'exposition d’enfant. Les peines de police correctionnelle auxquelles ce délit donnera lieu, doivent être plus ou moins fortes, suivant le danger qu’on a fait courir à l’enfant; et ce danger est plus ou moins grand, suivant que le lieu est ou n’est pas solitaire. Il était impossible que la loi donnât une explication précise à cet egard ; elle s’en rapporte aux juges, car le lieu le plus fréquenté peut quelquefois être solitaire, et le lieu le plus solitaire être très- fréquenté. Cela dépend des circonstances.
Si l'enfant exposé dans un lieu solitaire a été mutilé ou estropié, ou si la mort est résultée de l’exposition, le coupable est puni comme s’il l’avait lui-méme mutilé ou estropié, ou comme s’il lui avait lui-méme donué la mort. Car il ne pouvait se dissimuler que la privatiou absolue où il laissait l'enfant de toute espèce de secours, l’exposait à cet événement, et il ne tenait qu’à lui de Peu préserver; dès qu’il' ne l’a pas fait, la loi déclare qu’il en est la cause volontaire, et le soumet aux peines établies contre les auteurs de blessures ou d’bomieides volontaires.
Il faut remarquer que, d’après le Code, l’exposition d'enfant n’est un délit que lorsque l’enfant exposé a moins de sept ans. Passé cet âge, la loi présume que l'enfant peut faire connaître les personnes entre les maius desquelles il se trouvait, et le lieu de leur demeure; qu’il peut, en un mot, fournir les renseignements nécessaires pour qu’il soit possible de retrouver la trace qu’on a voulu faire perdre.
C’est par les mêmes motifs que le Code, en prononçant des peines de police correctionnelle contre ceux qui porteraient à l’hospice un enfant dont ils se sont chargés gratuitement, ou pour lequel ils reçoivent une pension qui leur a été payée avec exactitude, ne parle que de l’enfant dont l’âge est au-dessous de sept aus accomplis. Le législateur a craint que, tant qu’il n’aurait pas cet âge, il ne pût s’expliquer assez pour indiquer la maison où il a vécu jusqu’alors, et pour éclairer la justice de manière qu’elle puisse empêcher que son état civil ne soit perdu.
Tels sont les moyens par lesquels la loi tâche de mettre l’enfant à l’abri des atteintes directes et indirectes qu’on voudrait porter à scs droits.
Nous allons parler maintenant des précautions qu’elle prend contre l'enlèvement des mineurs.
*20. — Enlèvement de mineurs.
Ce crime eufanté par la cupidité ou par le dérèglement de mœurs, souvent par l'un et par l’autre à la fois, présente un des plus dangereux attentats contre la faiblesse et l'inexpérience ; car l’enlèvement ne peut être fait que par violence ou par fraude, et eu dérobant le mineur aux personnes qui le surveillaient. Le Code porte la réclusion contre celui qui se
sera rendu coupable de ce crime : mais si la personne enlevée ou détournée est une fille au-dessous de seize ans accomplis, le crime étant plus grave, la peine est plus forte : c’est celle des travaux forcés â temps. Il est évident qu'un tel enlèvement n'a pu avoir lieu que. pour abuser de la personne, ou pour forcer les parents à consentir au mariage. L’homme n'est pas moins coupable quand la fille l'aurait suivi volontairement; ear c’est lui qui a été le corrupteur. Si, cependant, lorsqu'il a commis l'enlèvement, il n’avait pas encore vingt et un ans. la loi se borne à prononcer contre lui des peines de police correctionnelle ; elle le punit comme ayant commis une action très-répréhensible. sans doute, et comme sachant très-bien que cette action était défendue par la loi ; mais elle ne vêtit pas le punir aussi sévèrement que s’il était d’un âge qui ne permit pas de douter qu’il a senti toutes les conséquences de son crime.
Si, enfin, le ravisseur a épousé la personne qu'il avait enlevée, le sort du coupable dépendra du parti que prendront ceux qui ont droit de demander la nullité du mariage. S’ils ne la demandent point, la poursuite du crime ne peut avoir lieu ; autrement, la peine qui serait prononcée contre le coupable rejaillirait sur la personne dont il a abusé, et, qui, victime innocente de la faute de son époux, serait réduite à partager sa honte. Il ne suffit pas même, pour que l'époux puisse être poursuivi criminellement, que la nullité du mariage ait été demandée, il faut encore que le mariage soit eu clfet déclaré nul : car il serait possible qu'à l'époque où l'action en nullité serait intentée, il existât une fin de non-recevoir contre les parents, soit parce qu'ils auraient expressément ou tacitement approuvé le mariage, soit parce qu'il sc serait écoulé une année sans réclamation de leur part, depuis qu’ils out eu connaissance du mariage.
Ces fins de non-recevoir sont établies par l’art. 183 du Code Napoléon. En ce cas, dès que le mariage ne pourrait plus être attaqué, les considérations que je viens d'exposer ne permettraient pas que la conduite de l’époux fût recherchée, et si l’intérét de la société est qu’aucun crime ne reste impuni, son plus grand intérêt, eu celte occasion, est de sc montrer indulgente, et de ne pas sacrifier à une vengeance tardive le bonheur d'une famille entière.
La sollicitude du législateur s’est étendue jusqu'au moineut où l'homme vient de payer le dernier tribut à la uature.
Infraction aux lois sur les inhumations
I.e Code Napoléon a fixé des règles pour constater les décès, et la loi pénale prononce des peines contre ceux qui ne font point les déclarations nécessaires pour que les décès soient constatés. Il importe que les déclarations soient faites non-seulement afin de connaître les changements qui arrivent dans les familles, et de mettre les héritiers à portée de réclamer leurs droits, mais encore afin de ne pas laisser échapper la trace des crimes quiaiiraicnlpu occasionner la mort d’une personne. Ceux à qui la loi impose le devoir de faire ces déclarations ne doivent pas perdre de vue que, dans le cas où il s'élèverait quelques présomptions de mort violente, leur négligence les exposerait à cire poursuivis comme rccélcurs du cadavre^d’une personne homicidée.
Le nouveau Code n’oublie pas non plus de punir ceux qui sc rendent coupables de violations de tombeaux et de sépultures; cet objet ne peut être indifférent. Les anciens ont toujours montré le respect le plus religieux pour les cendres des morts. Il suffît, pour s'eu convaincre, de jeter un coup d’oeil sur leur législation, particulièrement sur celle des Grecs et des
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Romains. Les Gaulois étaient animés du même esprit que ceux dont ils envahirent le territoire, l ue loi salique, dit Monteiquieu, interdisait à celui qui avait dépouillé uu cadavre, le commerce des hommes jusqu’à ce que les parents, acceptant la satisfaction, eussent demandé qu’il pût vivre parmi les hommes. Ce respect est si naturel, que le simple récit de telles violations inspire une horreur qu'on ne saurait contenir. Cher, les sauvages mêmes, le souvenir des morts enflamme leur imagination et produit en eux les émotions les plus vives.
«î. — Faux t/moignagei.
Le faux témoignage est un crime qui, daus tous les temps, a été puni des peines les plus sévères. L’édit vie 1531, qui portait la peine de mort contre toute espèce de faux , comprenait en termes exprès le aux témoignage commis en justice. Cet édit fut modifié par celui de 1680, qui n'ordonna la peine de mort que pour les faux commis daus l’exercice d'une fonction publique, et autorisa les juges, pour les autres cas où il s'agirait de faux, à prononcer telle peiue qu’ils jugeraient convenable, même celle de mort, suivant les circonstances. l«cs rédacteurs de la loi de 1791 ne voulurent pas abandonner à l’arbitraire la faculté de disposer ainsi de la vie des accusés.
Un des articles de cette loi porte que le faux témoin, en matière criminelle, sera puni de la peine de vingt ans de fers, et qu’il sera puni de mort s’il est intervenu condamnation à mort contre l’accusé dans le procès duquel aura été enlendu le faux témoiu.
Le nouveau Code s’est conformé à l’esprit qui a dicté cette disposition, et n’a fait d’autre changement que celui qui était nécessité par le uouvel ordre de peines; il ne distingue pas non plus si le faux témoin a été corrompu par argent; c’est uu crime extrêmement grave, quel qu’en ait été motif, que de faire perdre à un innocent l’honneur et la liberté, quelquefois même la vie, ou de faire rentrer daus la société un coupable qui, enhardi par l'impunité même, commettra bientôt de nouveaux forfaits : ainsi, en matière criminelle, la loi n’a nul égard aux ressorts qui ont pu faire mouvoir le faux témoin. Quant au faux témoignage dans toute autre matière, le nouveau Code prononce la réclusion; mais il punit plus sévèrement le faux témoin qui s’est laissé corrompre par argent, par une récompense quelconque ou par des promesses : il prononce contre lui le minimum de la peine que doit subir le faux témoin en matière criminelle, c'est-à-dire celle des travaux forcés à temps.
Quant à la subornation de témoins en quelque matière que ce soit, les coupables seront condamnés à une peine d’un degré supérieur à celles que subiront les faux témoius dans la même affaire : les uns et les autres ne seront condamnés à la même peine que lorsque les faux témoins devront être punis de mort. Cette subornation est une espèce de provocation si dangereuse qu’on a pensé que le coupable devait être puni plus sévèrement que la personue provoquée.
Enfin, une disposition relative au faux serment, et qui n’existait pas dans la loi de 1791, a été placée dans le nouveau Code. Ce crime sera puni de la dégradation civique. Nulle peine no convenait mieux au crime de faux serment que celle qui consiste dans la destitution et l’exclusion du coudannié de toutes fonctions ou emplois publics, et dans la privation de plusieurs droits civiques, tels, par exemple, que celui d'étre juré ou témoin. Le coupable de faux serment s’est en effet rendu indigue de jouir de ces avantages.
La poursuite de ce crime appartient surtout au mi-
nistère public. Quant à la partie, ou le serment a été déféré par elle, ou il l’a été d’office. Dans le premier cas, la partie est repoussée par l’ariicle 1365 du Code Napoléon, qui porte que « lorsque le serment déféré ou référé a été lait, l’adversaire n’est point recevable à en prouver la fausseté. > Cette disposition a pour but d’empécher que la partie qui est condamnée par l’effet d’uue déclaration à laquelle elle a consenti, ne cherche à recommencer le procès, sous prétexte que la déclaration est fausse, ce qui ne manquerait presque jamais d’arriver. Dans le second cas, qui est celui où le serment a été déféré d’office par le juge, la partie intéressée peut être admise à prouver la fausseté de la déclaration; mais elle doit se conformer aux règles prescrites par le Code de procédure civile.
A l’égard du miuislère public, la question de savoir si la partie est ou non recevable à prétendre que le seriueut est faux, lui est étrangère. L’intérét de la société demande que le crime de faux serment ne reste pas impuni ; et quoique la partie ne puisse agir pour son intérêt privé, la peiue due au crime uc doit pas moins être provoquée par le ministère public.
La derniere partie du chapitre relatif aux attentats contre les personnes , concerne le délit de calomnie.
— Attentat* contre Chonneur.
Les anciennes lois ne prononçaient contre la calomnie que des peines arbitraires.
Les lois rendues depuis 1789 n’en ont point parlé; il est résulté de là que la calomnie n’a pas été suffisamment réprimée, et que l’envie ou la haine n’ont pas craint d’attaquer la réputation des hommes les plus recommaudables. Depuis longtemps on désirait que le législateur mît un frein à de tels excès ; car, ou le fait qu’on s’est permis d’imputer à quelqu’un est défendu par la loi, ou il ne l’est pas : s’il est défendu, c’est aux juges qu’il appartient de vérifier le fait et d’appliquer la peine. Tout bon citoyen doit le dénoncer, et si au lieu de le déclarer à la justice il le répand dans le public, soit par ses propos, soit par scs écrits, il est évident que cette conduite est dirigée par la méchanceté plutôt que par l’amour du bien. La malignité, qui saisit avidement ce qu’on lui présente comme ridicule ou odieux, convertit bientôt les allégations en preuves, et bientôt le poison de la calomnie a fait des ravages qui souvent ne s’arrêtent pas à la personne calomniée, mais portent la désolation daus toute sa famille. C’est surtout chez un peuple pour qui l’honneur est le plus grand des biens que la calomnie doit être sévèrement réprimée.
Le nouveau Code définit en ces termes le délit de calomnie.
« Sera coupable du délit de calomnie, celui qui, « soit dans des lieux ou réunions publiques, soit « dans un acte autheniique et public, soit dans un « écrit imprimé ou non, qui aurait été affiché, vendu « ou distribué, aura imputé à un individu quelcou-
< que des faits qui, s’ils existaient, exposeraient celui « contre lequel ils sont articulés, à des poursuites « criminelles ou correctionnelles, ou même l’expo-
< seraient seulement au mépris ou à la haine des • citoyens. *
On conçoit que cette disposition ne peut s’appliquer aux fonctionnaires ou autres qui, en donuant de la publicité à certains faits, ne font que remplir l’obligation où ils sont de les révéler ou de les réprimer.
A l’égard de ceux qui ne sont point daus le cas de l’exception, ils peuvent être poursuivis comme calom- ! niateurs.
1 Ru vain prétendraient-ils que les faits sont no-
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tnires; eu vain demanderaient-ils qu'on les admette i à la preuve, ils ne seraieut point écoutés; de pareils débats ne serviraient qu'à donner plus d'éclat â cette publicité même qui constitue le délit. Si cependant l'auteur de l'imputation dénonce les faits, les juges doiveut surseoir au jugement du délit de calomnie, jusqu'à ce qu'il soit décidé si la personne à qui ces faits sont imputés est réellement coupable. Car, si elle était condamnée, on ne pourrait raisonnablement condamner le dénonciateur.
S'il est décidé que la personuc dont l'honneur a été attaqué, n'est pas coupable, soit parce que les faits ne sont point prouvés, soit parce qu'ils ne sont point défendus par la loi, l'auteur de l'imputation doit être déclaré convaincu du délit de calomnie, et puni des peines portées par la loi contre les calomniateurs. Ces peines sont un emprisonnement et une amende proportionnée à la gravité du fait déclaré calomnieux.
Le Code prononce une peine moindre contre celui qui, sans avoir donné auparavant de la publicité aux faits, s’est contenté de les dénoncer, et a depuis été reconnu les avoir dénoncés faussement. Le mal n’étaut pas aussi considérable que dans le premier cas, la peine ne peut être aussi forte : elle ne doit pas cependant être trop faible, parce que c'est toujours un acte de méchanceté très-répréhensible.
Il est à remarquer cependant qu'il y a des faits qu’on peut répandre, quoique très-graves, sans être déclaré calomniateur; ce sou t ceux dont ou est en état de rapporter la preuve légale. Cette preuve légale résulte d'un jugement ou de tout autre acte authentique. Alors c'est au jugement, c'est à l'acte authentiqueque les faits doiventleur première publicité: ils ue pouvaient plus cusiiite qu'être rappelés : or, la loi ne peut imputera délit ce qui, par sa nature, doit ' être conuu.
Le Code prououce une amende de 16 à 500 francs à ' l'égard des injures ou des expressions outrageantes qui oc renfermeraient l'imputation d'aucun fait pré- ! cis, mais celle d'un vice déterminé, lorsqu’elles auront été proférées dans des lieux ou réunions publiques. ou iuséréesdaus des écrits imprimés ou non, qui auraien t été répandus et distribués.
Reprocher, par exemple, publiquement à quelqu'un un vice tel que l'ivrognerie ou la débauche, est un . outrage qui ne doit pas être laissé impuni, si la personue offensée en demande réparation; mais l'injure n'est pas aussi grande que si quelques faits étaient précisés. Le vague de l’injure en atténue la force, et ; l’amende est une peine suffisante.
Enfin, quelle que soit la quotité de l'amende qui ; sera prononcée, comme peine de la calomnie ou de
l'injure, elle ne nuira jamais au payement des dommages-intérêts que la partie offensée aura pu obtenir; il suffit de se rappeler qu'aux termes de l'art. 51 du Code, qui s'applique à tous les crimes et délits, lorsque les biens des condamnés seront insuffisants pour acquitter la totalité des condamnations, les restitutions et dommages-intérêts seront préférés à l’amende et à la confiscation.
Nous observerons d’un autre côté que l'auteur de l'imputation d'un vice n’a nul moyen de s’affranchir de la peine. Deinanderait-i! qu'on l’admit à la preuve? La loi ne le permet pas. Voudrait-il dénoncer? On ne dénonce que des faits précis et qualifiés crimes, délit» ou contraventions. Cela ne peut s'appliquer à l'imputation d’un vice en général.
Nous n'avons point à nous occuper ici des autres injures que la loi puuit, quoiqu'elles n'aient aucun caractère de publicité. Elles ue donnent lieu qu'à des peines de simple police, et ce sera l’objet du quatrième livre.
24. — Il nous reste à dire un mot sur les révélations de secrets.
A l’exception des révélations que la loi exige, parce qu'elles importent au salut public, tout dépositaire, par état ou profession, des secrets qu’on lui confie, ne peut les révéler sans encourir des peines de police correctionnelle : ne doit-on pas eu effet considérer comme uu délit grave des révélations qui souveut ne tendent â rien moins qu'à compromettre la réputation de la personne dont le secret est trahi, à détruire eu elle une confiance devenue plus nuisible qu'utile, à déterminer ceux qui se trouvent daus la même situation à mieux aimer être victimes de leur silence que de l'indiscrétion d'autrui ; enfin à ne montrer que des traîtres dans ceux dont l'état semble ne devoir offrir que des êtres bienfaisants et de vrais con solateurs. La nécessité de la peine en pareille matière est encore mieux sentie qu'elle ne pourrait être développée.
25. — Telle est, messieurs, l'analyse des principales dispositions de la partie du nouveau Code relative aux attentats contre les personnes. Vous ave/, remarqué les différences essentielles qu'offre la comparaison de ces dispositions avec le Code pénal et le Code correctionnel de 1791. Les lacunes que l’expérience a fait connaître ont été remplies. Les distinctions qu'elle a recommandées ont été faites. S'il s'est présenté quelques difficultés, les regards de Sa Majesté, à qui rien n’échappe de tout ce qui peut être utile, les ont aperçues, et son génie les a fait disparaître. Nous espérons, messieurs, que tant de soins réunis assureront à eet important ouvrage l'avantage glorieux d’être honoré de votre assentiment.
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jamais être exrusé, si ee n'est dans le ras de l'art. 345. - Comment il est puni.
17. Roitton» fulufiet». Ce délit n'rxiole que lorsqu'il y a de*
mixtion* nuisible* A la santé. — Combien il importe de punir ce délit. — Le projet en augmente la peine.
Homicide» et ble*»uret non coupable». Homicide légal
Homicide légitime. — Les espèces de ce dernier, que le i projet indique, ne le sont que comme exemples et non ' comme restrictives. — Homicide casuel.
19. La protection que la loi doit aux citoyens oblige de punir,
sinon comme crime, du moins comme délit, même l'homicide et les blessure* involontaires qui n’ont que l'imprudence ou la négligence pour cause. — Lacune qur le projet remplit A cet égard.
30. Crime» et délit» excusable». Le parricide lie doit jamais être excusé. — Circonstance» qui rendent le crime ou le délit excusable. — Pourquoi le projet les spécifie. — Motif» | de ne pas attacher A l'excuse l'exemption de toute peine. 1 — Adoucissement que le projet apporte A la législation de 1791.
41. Si le projet ue contient pas de disposition contre le duel, ( a’est qu’il a entendu te comprendre dans ses disposition» | générale*. Si le duel est rausé pnr une attaque soudaine, 1 il prend, A l’égard de l’assailli, le caractère de légitime '
défense. S'il est la suite d'une provocation immédiate, il prend celui de meurtre. S’il a été prémédité, il devient assassinat. Le législateur ue doit être arrêté, ni par l’absurde et barbare préjugé qui autorise le duel, ni par l'allégation de l’égalité de» chance», cl d’une convention préalable qu’on ignore, pour le légitimer.
44. Attentat» aux maure. Pourquoi le projet ue les énumère pas, et quel» en sont le* caractère» distinctifs.
43. A la télé de ces crimes se placent le viol et tout autre atten-
tat A la pudeur, con»ommé par violence. — Atrocité de ce crime. — Comment le projet le punit et améliore sous ce rapport le Code de 1791.
44. Corruption. Nécessité d'y appliquer une peine et de l’aug-
menter lorsque la corruption est l'oeuvre «le eeux qui devaient au contraire en préserver.
45. Adultère. La loi doit défendre la sainteté du mariage con-
tre l’opinion dépravée qui n’en fait qu'un jeu. — Au mari seul doit en appartenir la poursuite. — Comment le projet le puuil dans la femme, dan» son complice, dan» le mari.
Rigomie. Son caraetèrr. Se» funestes effet». Sa peine
I, ‘exception de bonne foi subsiste toujours, mai» il était inutile de lYxprimrr dan* le projet.
47. Attentat» à la liberté. C‘c»l le plus grand des crime» après
ceux qui s'attaquent A la vie et aux mœurs.
48. Ce qui constitue le» arrestations illégales. — Circonstance»
qui le» aggravent. — Le chAiiraenl est réglé sur ces différences.
49. Les ancienne» lui» avaient mal pourvu A la sûreté de l'en-
fance. Commrnt le projet assure l'exécution des disposition* du Code civil qui assurent l’état des enfant».— Comment il réprime l'abandon et y remédie.
30. Punition de l'enlèvement des mineurs. — Système du projet
sur le rapt. Uni de violence que de séduction.
31. Infraction* aux loi» tur le» inhumation». Peines qui leur
sont infligées.
34. Faux témoignage. Il ne peut se rencontrer que dans le» déclaration* faite* d'après le* interpellations adressée* par la justice, et jamais dan* les déclarations extrajudiciaire». — Ses effet» sont plu» ou moins graves, et il doit par conséquent être plus ou moins sévèrement puni suivant qu’il intervient en matière criminelle, civile, rorreetionnelle ou de simple police. — Peines que le projet lui inflige d'après ee» distinction».
33. 3'itAornafion de témoin». Elle est plus criminelle encore que
le faux témoignage même, et dés lor» elle doit toujours emporter une peine d'un degré plus élevé, pourvu toutefois qu'elle ail effectivement produit ce dernier crime.
34. Faux ferment, l’ne peine infamante est due A ce crime, qui
suppose l'extinction de l'honneur. — Comment celte disposition se combine et se concilie avec le* articles 1363 et 1341 du Co«le Napoléon.
33. Calomnie. Combien il importe de la punir. — Pour la mieux atteindre, il était nécessaire de la bien définir. — Le projet pourvoit A ce qu'elle ne puisse pas être déguisée sou» les apparences d'une simple injure. — Le mépris dont il s'agit dans celle partie du projet n'exige pas l'imputation d’uu vice déterminé. — Gradation de la peioe sur la gravité de l'imputation. — l.a publicité seule la rend punissable. — Dan* quel» et» il y a publicité.
TEXTE DU 11 APPORT
— Messieurs, vous avez adopté les mesures de I crime-s et des délits contre la sûreté de l'Etat, les Conrépression qui vous ont été proposées à l'égard des j solutions de l’empire et la paii publique.
RAPPORT. — CINQUIÈME LOI, Art. 495-378.
Je viens vous rendre compte des motifs qui ont déterminé votre commission de législation à émettre son vœu en faveur du cinquième projet de loi qui traite des crimes et des délits contre les personnes.
Ce projet embrasse dans ses divisions l'homicide, le meurtre, l'assassinat, les blessures, les violences et les attentats aux mœurs, à la liberté, à l'état civil, à la réputation.
L'homme est en butte à ces diverses attaques; le législateur est forcé, pour les repousser ou les prévenir, de graver en gros caractères les tables mena çantes des châtiments et des peines, heureux, en remplissant ce pénible devoir, s'il se montre toujours humain sans faiblesse, et juste sans sévérité!
î. — Le plus grand des crimes contre les personnes, c'est celui de leur ôter la vie : pourquoi faut-il que ce soit le premier qui ait ensanglanté le berceau du monde?
Ce crime, désigné sous le nom générique d'homicide, peut être entièrement justifié ou excusé, et cependant punissable, ou punissable et saus excuse. Dans le premier cas, il ne présente aucun caractère de culpabilité. Dans le second, il n'en a que très- peu. Il les réunit tous dans le troisième, alors qu’il est consommé avec réflexion, médité, calculé à l’avance, précédé de menaces ou de jactances, ou commis de guet-apens; circonstances qui, toutes, caractérisent l'assassinat.
3. — Ce forfait peut recevoir encore, de la personne qui en est l'objet, un nouveau degré de gravité s’il est dirigé contre le père, la mère, ou les ascendants légitimes, le père, la mère naturels ou adoptifs de l'assassin.
En plaçaut sur la même ligne le père légitime et le père adoptif, le projet de loi rend hommage à la paternité légale, consolante image de la paternité réelle; il consacre cette grande et utile leçon de morale que les liens de la reconnaissance ne doivent pas être moins sacrés que ceux de la nature. Peu importe, dans toute autre circonstance, la qualité de la personne, étranger ou Français, allié ou ennemi, riche ou pauvre, élevé en dignité ou tombé dans l’abjection, la loi ne voit qu’un homme dans celui qui a perdu la vie par un crime; et quelle que soit la victime, la même peine attend le coupable.
4. — Loin de nous l'exemple d'une uation voisine, aussi iujnste dans son droit criminel que dans ce qu'elle appelle son droit maritime, et qui cesse d'accorder à l'étranger assassiné la même protection et la même vengeance qu’au regnicole, lorsque cet étranger appartient à une nation en guerre avec le Roi (1); distinction impie, déshonorante pour la nation qui l'adopte et le gouvernement qui l'applique.
5 — Le projet de loi assimile justement à l'assassinat le crime d’empoisonnement. Ce dernier est même plus redoutable dans ses effets, puisqu'il enveloppe souvent une famille dans les apprêts de mort dirigés contre un seul de scs membres; il est plus dangereux dans ses moyens, par la multiplicité des combinaisons meurtrières que l'homme a inventées ou qu'il a dérobées à la nature, par la facilité de préparer, de consommer l'attentat et de cacher la trace de son auteur. Aussi, l'empoisonneur est toujours présumé avoir voulu donner la mort, alors même que le défaut de quantité ou de qualité des substances délétères, la force du tempérament, les secours de l’art, ou d’autres circonstances étrangères au coupable, oot sauvé l’objet de son crime.
(I) Commentaire/ sur tes fois anglaises, p«r Buckütoüc, I. VI, chip. XIV, p. 118. (JVo/f de rotateur.)
L’Assemblée constituante avait proclamé, dans sou Code pénal, la rémissiou de toute peine pour l'empoisonneur qui arrêterait ou préviendrait volontairement les effets du poison.
Les rédacteurs du nouveau projet n’ont pas méconnu l’utilité de cette disposition. Quoiqu'ils ne l'aient pas énoncée dans le Titre qui nous occupe,
! elle se trouve duus un article préliminaire, qui a déjà ' obtenu votre sanction.
Ainsi qu’ou vous l’a dit, messieurs, on avait, dans le Code de 1791, oublié on négligé de définir la ten- I tativc des crimes; cette lacune de la législation ne fut remplie que par la loi du 44 prairial au iv. Vous eu avez de nouveau consacré le dispositif dans l'art. 4 du présent Code, et vous n’avez mis au rang des crimes que les tentatives manifestées par des actes extérieurs, et suivies d’un commencement d’exécution , lorsqu’elles n’ont été suspendues ou n’ont manqué leur effet que par des circonstances fortuites, indépendantes de la volouté de l’auteur de ces tentatives.
6. — Il est donc inutile de rappeler, dans l'espèce de l'empoisonnement, un principe qui, par sa généralité, s'adapte à tous les crimes; et toutes les fois que l’empoisonueur aura volontairement et librement prévenu l’effet du poison, la société sc félicitera de ne voir ni condamné, ni victime. C'est aussi par la même raison qu'il eût été superflu de reproduire dans le Titre que je discute l’article du Code pénal de 1791, qui punissait de la peine capitale « l’assassinat, quoi- < que non consommé, lorsque l’attaque à dessein de « donner la mort avait été effectuée. * Cette attaque est une tentative criminelle qui, d’après l’art. 4 déjà rappelé, doit être considérée et punie comme le crime.
Sans doute, celui qui a conçu le dessein d’un empoi- . snnnement, d’un parricide ou de tout autre attentat, n’est pas coupable aux yeux de la loi : la morale l’accuse et le condamne. Injustice ne peut lui demander compte de sa pensée; mais si celle-ci sc manifeste par des faits, la loi s'eu saisit, elle les caractérise; et cependant, comme elle frappe à regret, et qu'elle aime mieux empêcher le crime que de le punir, les actes qui l'ont préparé ne sont, le plus souvent, passibles d’aucune peine si leur auteur, par uu sentiment libre | et spontané, s'est arrêté sur le bord de l'abîme; c'est : un appel aux remords, une rémission, une grâce accordée au repentir volontaire. Puissent ces disposij tions paternelles et bienfaisantes trouver souvent leur | application !
Mais si la tentative du crime, manifeslée par des actes extérieurs, ne manque son effet que par des circonstances fortuites, indépendantes de sou auteur, abus le fait décèle l'intention ; le coupable a voulu le crime autant qu'il était eu lui, il doit donc être puni comme s’il l'avait consommé.
7. — Il est cependant un attentat des plus graves, et pour lequel les rédacteurs de la loi n’ont pas cru devoir punir la seule tentative de le commettre; c'est
| l'avortement volontaire.
Ce crime porte souvent sur des craintes, et quand ! il n’est pas consommé, outre que la société n'éprouve aucun tort, c'est qu'il est fort difficile de constater légalement une intention presque toujours incertaine, une tentative trop souveut équivoque, surtout dans la supposition de l’impuissauce de sa cause et de la nullité de ses résultats. Tout doute cesse si l'avortement a eu lieu; dès lors, le fait conduit à la culpabilité de ses auteurs : de quelque manière qu’ils l'aient favorisé, iis sout punis, ainsi que la mère qui aura employé ou permis qu'on employât des moyens pour arriver à ce but.
Les lois romaines vouaient à la mort les coupables
de l’avortement, dans le seul cas où l'enfant avait commencé à vivre : les anciennes lois françaises envoyaient indistinctement à l'échafaud celle qui détruisait un fruit vivant ou un germe sans vie. et même, dans certaines circonstances, les mères qui avaient occulté leur grossesse, pour me servir de l'expression consacrée par le trop fameux édit de Henri II.
Les auteurs du projet de loi se sont justement écartés de cette excessive rigueur; ils ont assigné aux coupables la peine de la réclusion, et les travaux forcés à temps aux chirurgiens, médecins, pharmaciens et autres officiers de santé qui auront indiqué ou fourni des breuvages ou médicaments destructeurs de l’œuvre de la nature, et fait usage pour détruire, d’un art qu’ils ne doivent employer qu’à conserver, comme vous l'a dit le judicieux et savant orateur du gouvernement.
H. — Mais, si la mère replongeait dans le néant l'étrc infortuné qui lui devait le jour, si elle méconnaissait à ce point les droits et les devoirs de la maternité, ce ne serait plus une espérance détruite, mais un infanticide commis. Ce forfait, que le relâchement de nos mœurs a rendu si commun, a obtenu, dans ces derniers temps, une scandaleuse impunité; une fausse philanthropie, sans oser l'effacer de la liste des crimes, semblait lui accorder quelque excuse en faveur d’un sexe faible et dominé par l'opinion .comme si, quelle que soit la sévérité des jugements qui prononcent sur la perte irréparable de l'honneur, on pouvait ne pas mettre au premier raug des crimes celui qui étoutTe l’amour des enfants et la sollicitude de leur conservation, le plus universel des sentiments dont la nature ait favorisé tous les êtres. Les auteurs de la loi proposée ont donc justement placé dans la même catégorie l’infanticide, l'empoisonnement et l'assassinat. Chez presque toutes les nations, ces grands forfaits ont été punis de la plus grande des peines. I.e projet de loi ne s'est pas écarté, à cet égard, des dispositions générales adoptées et consacrées par l’expérience des siècles. La plupart des législateurs, frappés de l’énormité de ces attentats, out même imaginé de renchérir sur le dernier supplice; ils ont cherché des nuances jusque dans la mort, comme si la mort seule n'était pas toujours une assez grande expiation de l'abus du bieufait de la vie.
Le nouveau Code assigne des peines et non des tortures, et s'il admet une seule exception contre le parricide, c'est que le parricide est lui-même une exception dans l’ordre des crimes, c'est que, pour punir la main qui a frappé le sein paternel, ou peut mettre hors de la loi commune celui qui s'est placé hors de la nature.
9. — En se conformant à la distinction adoptée par le Code de 1791, celui qui vous est préseute n’a pas soumis à la même peine, et confondu l'assassinat et l'homicide qui, n’ayant pas été commis avec préméditation et de guet-apens, est qualifié meurtre. Celui-ci suppose l’action de la volonté, mais il écarte les combinaisons de la haine, les projets de la vengeance et les complots de la scélératesse; presque toujours il est le produit d’un premier mouvement, l'elTet d'un entrainement irréfléchi, le résultat de l'effervescence d'une grande passion ; et la passion ne voit que l'objet qui l'anime, elle ne calcule pas les chances qu'elle court.
Quoique le meurtrier donne la mort ainsi que l'assassin, il se présente moins de culpabilité dans ses motifs, moins d'atrocité dans ses moyens ; il doit donc être placé au second degré de l'échelle des peines.
■ O. — Mais si le meurtre est précédé, accompagné | ou suivi d'un autre crime ou d’un autre délit, cette
accumulation doit influer sur la peine du coupable, qui sera condamné à la mort ainsi que les malfaiteurs, quelle que soit leur dénomination, qui, pour l'exécution de leurs forfaits, emploient des tortures ou des violcuces atroces, et préludent au crime par des actes de barbarie. Cette disposition rappellera à quelques habitants de nos provinces, naguère dévastées, ces bandes féroces horriblement connues sous le nom de chauffeurs et de garrolteurs, noms affreux, mais heureusement relégués dans les annales de nos guerres civiles.
11. — Ce u'est pas assez d'environner la vie des citoyens de toutes les garanties que la loi peut offrir, il faut encore assurer leur sécurité en prévenant ces sommations menaçantes, siguées ou anonymes, à l'aide desquelles des brigands, connus sous le nom de tommeurs, parviennent à terrifier l'homme paisible qui, pour sc rédimer de pareilles injonctions, se soumet aux conditions qui lui sont dictées, et dépose ce qui lui est demandé, pour racheter ses propriétés menacées, ou sa vie mise en péril.
Les lois, jusqu'à ce jour, n'avaient prévu ce genre de crime que pour le seul cas d’incendie. Elles punissaient de la même peine la menace verbale et la menace écrite ; elles ne prévoyaient pas le cas où railleur de la menace y avait attaché des conditions ou des ordres.
I* système qui vous est proposé est plus juste et plus complet; il embrasse, dans sa prévoyance, nonseulement les menaces d'incendie, mais celles d’assassiuat, «l'empoisonnement, de meurtre et de tout autre attentat. Il distingue le cas où la menace est jointe à l'ordre de déposer une somme d'argent ou à telle autre injonction, de la circonstance où cette menace u'est accouipaguée d'aucun ordre ou condition.
Le projet ne confond point les menaces écrites avec les simples menaces verbales; dans ce dernier cas, il ne les punit qu'aulanl qu'elles sont faites avec des ordres ou sous des conditions. La simple menace verbale qui n'a pas ce caractère distinctif de préméditation ou d'intention criminelle, u'est soumise à aucune peine; elle est regardée comme une jactance insignifiante, produit éphémère et sans conséquence de la vivacité ou de l'irréflexion.
l'i. — Après avoir parcouru les diverses espèces d'homicide , et désigné les peines qui leur conviennent, le projet traite des blessures et des conps volontaires.
Il est difficile d'apprécier dans cette partie, comme dans beaucoup d'autres faits criminels, la juste mesure de la gravité du crime et de la perversité de sou auteur; le uombre des peines est borné, les nuances des crimes sout aussi variées que celles des caractères. Il y a sur cette matière beaucoup à dire et beaucoup à supposer; il ne faudrait rien laisser à supposer, et il est impossible de tout dire.
Dans cette pénible alternative, commandée par la nature du sujet et les borne.s de l'esprit humain, il faut poser quelques jalons sur une route impossible à tracer, et rattacher les espèces et leurs innombrables variétés à quelques points fixes, à quelques principes généraux : la conscience des jurés et les lumières des juges feront le reste.
La gravité du crime, dans le sujet qui nous occupe, doit d'abord sc déterminer par les effets ou par l'intensité des blessures ou le résultat des violences, et cette intensité ne peut se mesurer que par le nombre de jours que la personuc maltraitée a été malade ou empêchée de vaquer à lin travail corporel. Sans doute il jierait à désirer qu'on pût graduer les peines du coupable sur les degrés des souffrances de sa victime. L'Assemblée constituante, entraînée par cette
RAPPORT. - CINQUIÈME 1,01, Art. 295-378
séduisante idée, avait assigné des peines différentes, alors que la personne maltraitée avait eu uu ou deux bras, une ou deux jambes, une ou deux cuisses cassés; qu'elle avait perdu l'usage des deux yeux, ou d’un seul, ou éprouvé une mutilation quelconque : elle avait, pour ainsi dire, fractiouné le corps humain, et tarifé la privation de chacune des parties qui le composent.
Le nouveau projet embrasse ces différentes espèces dans un seul principe général, en punissant de la réclusion l'auteur des violences qui ont occasionné une maladie ou une impuissance de travail personnel pendant plus de vingt jours.
Ici se présente une des dispositions du très-|>elit nombre de celles où la loi qui vous est proposée se montre plus sévère que le Code qu'elle est destinée à remplacer : celui-ci, en effet, ne punit que de deux ans de détention les violences qui mettent le malade dans l'impossibilité de vaquer à un travail corporel, même pendant plus de quarante jours; mais ne penserez vous pas, messieurs, que des coups ou blessures qui occasionuent une maladie grave de plus de vingt jours, doivent être placés au rang des crimes, et dès lors appeler sur leurs auteurs une peine afllictivedont la moindre est la réclusion?
La durée de cette peine de cinq ans à dix ans ne saurait paraître sans proportion avec la garantie qu'il importe d'assurer à tous les citoyens contre les violences ou les voies de fait; plus un peuple est impétueux et bouillaut, plus la loi doit le prémunir coutre l'usage de la force individuelle, et le ramener au tribunal de la force publique. Je ne vous parle pas de ces faux braves, moteurs de rixes et de désordres, perturbateurs et fléaux de la société où ils se montrent toujours prêts à soutenir les prétentions les plus injustes par les moyens les plus violents : ce u'est pas à l'égard de tels hommes que le projet pourrait paraître trop rigoureux.
Mais le Code de 1791 punissait de mort l'auteur des blessures qui avaient occasionné une maladie de plus de quarante jours, lorsqu’elles avaient été commises avec préméditation ou de guet-apeus : le nouveau projet ne porte l'augmentation de la peine, à raisou de cette circonstance, qu'aux travaux forcés à temps.
Cette détermination est plus sage, puisque l'auteur des violences trouve alors un intérêt à ménager sa victime.
Mais si la mort attend le coupable, quel que puisse être le résultat de son agression, il donnera la mort; car la loi invite au meurtre quand le meurtre n'aggrave pas la peine.
L'Assemblée constituante u'avait pas prévu le cas où les violences qui avaient mis le blessé dans l'impossibilité de vaquer à un travail corporel pendaut moins de quarante jours, avaieutété cependant commises avec préméditation ou de guet-apens; cette lacune n'existe pas dans le projet, qui assigne, dans ce cas, un emprisonnement de deux à cinq ans coutre les coupables qui, sans cette circonstance, ne seraient punis que d'un mois à deux ans d'eiuprisonucmcnt. Comment concevoir que la préméditation qui, dans le système des législateurs de 1791, avait une si redoutable influence sur la nature de la peine, quand les blessures étaient graves, ne devait produire aucun effet alors qu’elles étaient légères?
En matière de violences et de mauvais traitements, comme nous venons de le faire observer eu parlant de l'homicide, la préméditation, le guet-apens, n'annoncent-ils pas toujours dans leurs auteurs un caractère de méchauceté calculée, de perversité réfléchie qui donnent à leur action une teinte plus criminelle, et doivent motiver uue augmentation dans la peine?
* — Ce ne sera que lorsque les violences ou les
f voies de fait auront été commises sans préméditation ni guet-apens, et que le blessé aura été mis dans l’im- ; possibilité de vaquer au travail pendaut moins de . vingt jours, que les coupables, placés dans la classe des justiciables de la police correctionnelle, pourront n'élre punis que d’uue amende de seize francs à «leux cents francs, et d’un emprisonnement dont les juges détermineront la durée depuis un mois jusqu'à deux ans; cette latitude laissée aux magistrats met dans , leurs maius le remède de la loi, et supplée à une classification impossible.
L’est par ce même, motif que le projet ne différencie pas entre elles, comme la loi du 22 juillet 1791, les violeuces commises coutre les vieillards , les i femmes, les enfants; celles qui sont dirigées contre leurs maîtres par les apprentis, les compagnons, les domestiques; celles qui ont été suivies d'effusion de sang. Dans toutes ces circonstances, l'emprisonnement, porté à six mois pour les cas ordinaires, pouvait, dans ceux-ci, s'élever à un an. En doublant la latitude de cette peine, les auteurs du projet ont voulu plus sûrement atteindre toutes ces variétés d'une même espèce de délits, distinguées, classées par les lois antérieures, et toutes celles plus nombreuses encore que ces lois n'avaient pu comprendre daus une nomenclature essentiellement insuffisante. Le nouveau Code ne fait, à cette disposition géuérale. qu'une seule exception; elle concerne les enfants qui porteraient la main sur leur père ou leur mère légitimes, naturels ou adoptifs, ou autres ascendants légitimes; coupables envers la nature et la loi, ees enfants ingrats subiront la peine immédiatement supérieure à relie qu'ils auraient encourue saus cette double offense. Malheur à celui qui ne trouverait pas dans son cœur le motif de cette pieuse disposition !
■ J. — Si las crimes et les délita dont je viens, messieurs, de vous entretenir, ont été commis daus une réunion séditieuse, avec rébellion ou pillage, ils sont imputables aux chefs, auteurs, instigateurs et provocateurs de ces réunions, rébellions ou pillages; ces chefs deviennent passibles des mêmes peines que les attroupés personnellement coupables.
Cette solidarité semble, au premier moment, en opposition avec le grand principe qui veut que tous les crimes et les délits soient personnels.
Mais lorsqu'il s'agit d'attroupements, de réunions assez nombreuses pour pouvoir y reconnaître les caractères d’une sédition, les auteurs et les provocateurs sont les plus criminels; la multitude qui suit l'impulsion qu’elle reçoit est l'instrument à l'aide duquel le chef a frappé médiatement les coups qui ont été portés, et, dès lors, il est de toute justice qu'il subisse la peine du crime ou du délit qu'il a fait commettre.
15. — Ces fauteurs de sédition, leurs instigateurs, leurs complices, les personnes qui fabriquent ou qui portent des armes prohibées par la loi, les coupables des violences et des voies de fait qui donnent lieu à des peines correctionnelles, peuvent être reconnus dans la société comme dangereux, et appeler sur leur conduite la surveillance spéciale de la haute police de l’Etat. Il est utile que les juges puissent les y soumettre pendant un temps déterminé. Ce renvoi purement facultatif, confié à la sagesse des magistrats, et dont ils feront usage avec le discernement et la prudence qui les distinguent, ne saurait présenter des inconvénients, il peut être la source de plusieurs avantages : cette mesure doit donc aussi mériter votre assentiment.
16. — Comment parler de cette mutilation qui, lors même qu'elle n'ôte pas la vie, prive des moyens
de la transmettre? Et comment la passer sous silence en traitant des atteutats qui peuvent être dirigés contre les personnes? Si la mort suit le crime, ce sera la peine capitale; ce seront les travaux perpétuels dans toute autre circonstance. Le législateur n’a pas dû prendre en considération les motifs du coupable : sa cruauté n'est-elle pas la même, soit qu’elle ait été excitée par la jalousie, provoquée par la vengeance, ou même inspirée par le seul désir d'ajouter, dans nos temples ou sur nos théâtres, aux charmes de la mélodie.
Nous ferons remarquer dans la suite le seul cas où la pudeur, aux prises avec l’audace, peut rendre un tel crime excusable.
17. — Il est encore uii genre d'attentat contre la vie dont le projet de loi indique la répression : ses auteurs sont les débitants de boissons falsifiées par des mixtions nuisibles à la santé; empoisonneurs publics qui, par des oxydes métalliques, cherchent à donner la saveur du vin à des liquides déjà chargés d’une couleur empruntée, et veudent en détail le poison et la mort. Cette cupidité meurtrière n’était punie, par la loi en vigueur, que d’un emprisonnement qui ne pouvait excéder une année. Le projet qui vous est soumis a doublé cette peine; et certes, elle n'est pas trop sévère pour des hommes aussi dangereux.
Les fabricants de vin qui se coutenlent des mélanges plus désagréables au goût que nuisibles à la santé, sont étrangers au titre qui nous occupe, et leur mauvaise foi ne les rend justiciables que des tribunaux de simple police.
1#. — Après avoir rapidement tracé le tableau des actions dirigées contre la vie des hommes, je passe, messieurs, aux circonstances qui diminuent ou font même disparaître la culpabilité de ces actions.
L’homicide, et à plus forte raison, les violences ou les voies de fait, peuvent être pleinement justifiés ] lorsqu'ils sont ordonnés par la loi et prescrits par l’autorité légale, ou commandés par la nécessité de la défense de soi-même ou d'autrui, ou qu'ils sont l’elîet d’un accident malheureux et au-dessus de la prévoyance humaine.
L’homicide est légal quand les agents de l’autorité ' dans l’exercice de leurs fonctions repoussent par la force les personnes qui les atlaqueut ; quand une opposition à main armée constitue les opposants en état de rébellion, et que la mort ou les violences sont une suite de l’exercice des devoirs imposés par la loi.
L'hoinicidc est légitime lorsqu’il a été commandé par la défense de soi-méme, soit qu'on ait été frappé ou qu’ou se trouve dans un pressant danger de l'étre, et que, ne pouvant attendre des secours de la loi, entraîné par l'instinct conservateur de son existence, on repousse la force par la force, ou que, voulant arracher un homme à un péril imminent, oii ôte la vie à celui qui allait douiier la mort ; mais l'agresseur ne saurait invoquer cette exception pour justifier des voles de fait contre celui qu'il aurait réduit à la nécessité de se défendre.
Le projet de loi oITre pour exemple de l'homicide légitime, l’homicide qui aurait eu lieu pour repousser pendant la nuit l’escalade ou l'effraction des clôtures, ou pour échapper de jour ou de nuit à des vols ou à des pillages exécutés avec violence.
Ces espèces particulières, indicatives mais non restrictives de l’homicide légitimement commis, sont consignées dans la loi pour avertir que si elle consent à regarder comme légitime l'action qui a pour objet de repousser la mort dont nous sommes menacés, elle réduit l'usage de ce droit au seul cas où l'impérieuse nécessité nous eu ferait un devoir. Sans
doute une personne attaquée subitement ou maltraitée par un ou plusieurs assaillants ne peut apprécier le danger ni calculer la mesure de sa défense; mais quand cette personne est rendue à la réflexion, quand sa conservation est assurée, elle ne peut sans délit ne pas laisser à la loi la vengeance du crime.
Si l'homicide a été commis, ou si les blessures ont 1 été faites involontairement par l'effet de circon- I stances inalheu reuses ou fortuites, par une de ces causes impossibles à prévoir qui ne tiennent à au- ! eunc négligence ou imprudeuce de la part de leurs auteurs, cet homicide camel (s’il est permis de le qualifier ainsi) est un accident et non un attentat; il est 1 aussi étranger à la volouté qu'à la possibilité de la prévoyance, il ne présente ni crime ni délit.
1»" — Mais hors de ces cas rares et particuliers, tel est le prix que la loi doit attacher à la vie des hommes, qu'elle punit l'homicide qu'elle déclare in- : volontaire, et qui n'est pas exempt de faute quoique étranger au crime. Quiconque, par inobservation des règlements, maladresse, imprudence, inattention, méprisé, négligence, aura commis ou occasionné involontairement un homicide ou des blessures, ne sera ! pas coupable de meurtre; il présentera à la justice ! une conscience pure du sang qu'il aura versé, mais, ce sang répandu, même involontairement, est celui d’un homme; s’il ne cric pas veugeance, il deniaude, il obtiendra une expiation.
I ,a loi existante fixait à un au le maximum de la peine de l'homicide involontaire; mais cette peiue pouvait n'étre pas appliquée : la loi n'en déterminait pas le minimum. Cette facilité était souvent un appel à une excessive indulgence, trop voisine de l'impunité.
Le projet de loi remédie à cet inconvénient ; la peine pourra être élevée à deux aus d’emprisonnement, mais elle ne pourra être réduite à moins de trois mois.
*70. — Les crimes et les délits sont aussi seulement excusables lorsqu'ils ont été commandes par une espèce de nécessité, que flacon qualifie ingénieusement de néccnité coupable, pour la distinguer de la nécessité absolue, qui ne présente aucun caractère de culpabilité.
Le parricide seul n'est jamais excusable; cette disposition, conforme à la nature et à la morale, avait été déjà consacrée par l’Assemblée constituante. Comment concevoir, en effet, la possibilité d’un motif excusable, pour donner la mort à celui auquel on est redevable du bienfait de la vie, et des soins non moins précieux donnés à l'enfance et à l'éducation? A l’égard de tous autres que les auteurs de nos jours, les blessures, les coups, l'homicide même, peuvent être excusables s’ils ont été provoqués par des violences capables d’effrayer un homme raisonnable et de lui faire craindre pour sa vie. Il est difficile de déterminer avec précision ce moyen d'excuse; il doit i varier suivant l'isolemeut, la position, les qualités physiques ou morales du coupable de ecs violences, et de la personne qui les éprouve. I Jt projet donne pour exemple de l'excuse de l'homicide les voies de fait employées pour repousser peudatit le jour l’escalade, l'effraction, la violation du domicile.
Les injures ne sauraient, en général, être placées au nombre des provocations qui peuvent faire excuser ! un meurtre. Mais il est des agressions contre l'honneur, plus irritâmes que celles qui sont dirigées i contre la vie.
Comment ne pas excuser en effet la pudeur révoltée qui puuit l’audacieux dans la source même de j scs provocations? Comment ne pas excuser l'époux offensé dans l'objet le plus cher à sou houueur et à ses affections, qui, au moment où il est outragé daus
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sa propre maison, immole dans les bras du crime et l'adultère et son complice?
Mais où sera, souvent, la possibilité de se procurer des témoins pour établir une cscti.se dont la cause fuit le graud jour et se dérobe aux regards?
Qui nous garantira que la haine ne feiudra jamais l'amour pour servir la vengeance?
Ces questions, messieurs, seront résolues par les jurés.
Vous le savez, d'après le Code d'instruction criminelle que vous avez sanctionne, l'accusé ne peut proposer pour excuse un fait qui ne serait pas déclaré excusable par la loi. Il faut donc que le législateur embrasse dans sa prévoyance et spécifie les laits qu'il croit pouvoir être invoqués au secours de l’accusé.- Et certes, il n'est pas un seul des faits que je viens d’indiquer dont l'existence ne puisse cire quelquefois établie, et ne doive, en ce cas, servir d'excuse à l'accusé : si ce dernier ne peut donner la preuve du ' moyen justificatif que lui fournil la loi, ou s’il a tenté d'en abuser, l'existence de ce moyen ne saurait être reconnue par les jurés; ils ne pourront trouver constant un fait qui n'a pas été prouvé, et il n'y aura pas lieu à acquitter le coupable; il n'y aura pas lieu même à modifier la peiue de sou crime; car veuillez lie pas perdre de vue, messieurs, que tel *est le danger de remettre aux individns le soin de leur vengeance, et de laisser tomber dans les mains privées le glaive de la justice publique, que lors même que le fait d’excuse est prouvé, les auteurs de l'homicide ou des violences excusables ne sont pas réputés entièrement innocents; ils ne sont pas entièrement justifiables (pour nie servir de l’expression consacrée en Angleterre), ils trouveut dans la loi radoucissement, la commutation, mais jamais l'eutière rémission do la peine.
Le Code de 1791, quoiqu'il u'ait pas en général été taxé de sévérité, soumettait, indistinctement et dans tous les cas, le meurtrier, même déclaré excusable, à la peine de dix ans de gène, disposition bien rigoureuse, lorsque le condamné inspirait, sinon l'intérêt de la vertu, au moins celui du malheur.
Le projet qui vous est soumis proportiouuc la peine à la gravité des crimes cl délit» susceptibles d’excuse ; il laisse dans cette fixation même une grande latitude aux juges, qui pourront mesurer tous les degrés de l'excuse, et suivre, autant qu'il est possible, les nuances dont ce grand moyen de juslilieatioii peut être susceptible. Et dans cette partie encore, le nouveau Code offrira sur ceux qui l'ont précédé, une amélioration sollicitée par l'humanité et par la justice.
21. — Vous vous demandez peut-être, messieurs, pourquoi les auteurs du projet de loi n'ont pas désigné particulièrement un attentat aux personues trop malheureusement connu sous le uoin de duel; c'est qu'il sc trouve compris dans les dispositions générales qui vous sont soumises. Nos rois, en créant des juges d’exception pour ce crime, l'avaient presque ennobli; ils avaient consacré les atteintes au poiut d'honneur en voulaut les graduer ou les prévenir ; en outrant la sévérité des peines, ils avaient manqué le but qu'ils voulaient atteindre.
Le projet n’a pas dû particulariser une espèce qui est comprise dans un genre dont il doune les caractères.
Si la mort est le résultat de la défense à une irruption iuopinée, à une provocation soudaine et à main année, elle peut, suivant les circonstances et la vivacité de l'agression, être classée parmi les crimes légitimes ou excusables.
Si le duel a suivi immédiatement des menaces, des jactances, des injures; si les combattants ont pu être
entrainés par l’emportement de la passion ; s'ils ont agi dans l'ébullition de la colère, ils seront classés parmi les meurtriers.
Mais si les coupables ont médité, projeté, arrêté à l'avance cct étrange combat ; si la raison a pu sc faire entendre, et s'ils ont méconuu sa voix, et, au mépris de l'autorité, cherché dans une arme homicide la punition qu’ils ne devaient attendre que du glaive de la loi, ils seront des assassins.
En vain voudrail-on invoquer une convention entre les duellistes et la réciprocité des cbauccs qu'ils ont vnulji courir dans une action qui, le plus souveul, n'offre de la volonté que les apparences. Et comment d'ailleurs chercher un usage légitime de la liberté dans l’horrible alternative de se faire égorger ou de donner la mort? Sans doute une fausse opinion cerne et protège les coupables; elle les égare et les excite par une méprise d'idées sur la bravoure, l'boiiiieur et la vengeance; et cette fausse opinion parvient peut-être à leur persuader qu'il est ignoble d'attendre de la marche grave et leute de la justice la réparation d'un outrage, et qu'on ne doit porter aux tribunaux que les contestations qui prennent leur source dans des intérêts pécuniaires.
La loi ne saurait transiger avec un aussi absurde préjugé, et cependant l'extirpation de ce préjugea, depuis longtemps, échappé à la puissance du législateur. Espérons que le moment est arrivé de faire disparaître de nos mœurs cette rouille de la barbarie de nos ancêtres; de sauver nos lois et nos usages d'une contradiction aussi choquante, et de ne plus placer les individus entre la boute et l’échafaud.
L'éloquence a préparé, et la raison a mûri depuis longtemps une réforme qu'il est digue de uos guerriers de consommer: c'est un triomphe d'uu genre nouveau qui leur est réservé, et ils ue sauraient être étrangers à aucun.
Toute nouvelle preuve u'ajouterait rien à l'opinion qu’a donnée de sou courage un peuple qui a marqué de sa brillante valeur tous les points où il a porté ses pas. l)u préjugé ue saurait être pour lui plus difficile à vaincre que l'Europe coalisée.
C'est aux braves qui ont fixé la victoire à déterminer la direction et l'emploi de la bravoure. Ils peuveut se montrer avares d’un sang prodigué dans faut de combats, et qui ne doit couler que pour la patrie.
1^‘s vainqueurs qui ont illustré tant de champs de bataille ne doivent voir que là le champ de l'honneur, il leur appartient de proscrire et de flétrir les combats en champ clos.
Qui oserait se venger lui-même quand de tels hommes donneront l'exemple de déposer la vengeance aux pieds de la loi ?Ccl hommage des héros ne vous sera pas moins cher, messieurs, que celui des trophées de leur gloire dout ils ont décoré et dqnl ils remplissaient naguère cette enceinte.
22. — Après les crimes et délits particulièrement dirigés contre la vie, les attentats aux mœurs occupent les auteurs du projet. Cette classification indique assez que la conservation des mœurs est, après celle de l’existence, ce que nous avons de plus cher.
Les outrages publics à la pudeur sont punis d'uu emprisonnement et d'une amende ; et, daus cette partie, les rédacteurs du projet ont montré une plus grande sévérité que ceux de la loi du 22 juillet 1791, qui punissait ce délit d'une amende et d'un emprisonnement qui ne pouvait excéder six mois, mais dont le minimum n’était ni obligatoire ni déterminé. Le projet le fixe à trois mois, et porte à un an le maximum de la peine. Cette augmentation est justifiée par la nature des délits qu’elle a pour objet de prévenir et d'atteindre. Il est au moins superflu de signaler ces
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délits «mi détail. N’est-il pas d’ailleurs facile de reçoit- ’ naître les familiarités que la civilisation excuse* les discours que la galanterie tolère, les libertés que la mode autorise, de ne pas les confondre avec les ex- ! pressions grossières, les attitudes éboulées et l'étalage de la corruption, l'absence ou la liceuce des vête- j ments, l’oubli des principes et du but de la nature, et ! de tous les autres outrages à la pudeur et à l'honnc- ! télé publique?
*23. — Le plus graud des attentats qui puissent ; outrager les mœurs est celui qui emploie la force et l’audace contre la faiblesse et la pudeur; quranéantit la liberté dans son plus doux exercice; qui imprime , à la vertu la tache du déshonneur, et rend la personue complice, bien que le cœur reste innocent.
Nos anciennes ordonnances avaient prononcé la peine de mort contre ce crime. L'Assemblée constituante le punit de six ans de fers ; le projet de loi se rapproche beaucoup de cette dernière modification, et vous jugerez sans doute qu'il était juste de s’écarter de l'excessive rigueur de nos pères, surtout par la difficulté de constater avec précision toute l'éteuduc de la résistance, dans un moment où, seule, elle provoque et constitue le crime.
Le projet assimile justement au viol tout attentat aux mœurs, consomme ou tenté avec violence contre les individus de l'un ou de l'autre sexe; mais, audessous de l'âge de quinze ans, l'innocence doit plus particulièrement commander le respect et faire taire jusqu'aux désirs : l’emploi de la force est alors d’autant plus révoltant qu’il offre une violation de l’instinct même de la nature, et un abus de l'ignoraucc autant que de la faiblesse de la victime. Au-dessous de cet âge, les auteurs du projet de loi proposent, avec raison, une augmentation dans la pciue. puisqu'il existe une aggravation dans le crime. Les coupables seront punis des travaux forcés à temps. Les travaux forcés à perpétuité attendent celui qui aura été aidé dans son crime par une ou par plusieurs personnes que la loi regarde comme complices. I-a barbarie vient alors au secours de la brutalité, et cette association ne peut avoir pour moteur que le plus vil intérêt ou le plus degoûtaut partage. Le projet assigne la inéme peine des travaux forcés à perpétuité dans une circonstance qui présente un caractère de gravité qui avait échappé aux rédacteurs du Code de 1791; il s'applique aux individus qui ont quelque autorité sur la personne qui est l'objet de l’attentat qui nous occupe : comme ses maîtres, ses tuteurs, ses curateurs, ceux que des devoirs particuliers rapprochent d'elle ; ses instituteurs, ses serviteurs à gages; ceux à qui leurs dignités ou leur rang imposent plus de retenue dans leur conduite et de sévérité dans leurs mœurs.
Les fonctionnaires publics ou les ministres d'un culte, les hommes investis d'un caractère éminent, vous disait, il y a peu de jours, avec sa clarté, sa précision et sou élégance ordinaires, le rapporteur du conseil d’État (M. le comte Berlier ), eu développant une disposition que vous avez déjà convertie en loi :
• ces hommes doivent aux autres citoyens l'exemple « d'une conduite pure et sans tache ; plus répréhen- « sibles quand ils tombent en faute» plus coupables ■ quand ils commettent des crimes, ils doivent être « punis davantage. »
94. — En nous occupaul des attentats aux mœurs, comment ne pas signaler ces êtres qui ne vivent que pour et par la débauche; qui, rebut des deux sexes, se font un état de leur rapprochement merccuaire, et spéculent sur l’âge, l’inexpérience et la misère pour colporter le vice et alimenter la corruptiou. Des législateurs ne les ouf punis que du mépris public; mais que peut le mépris sur des âmes
aussi avilies? Punit-on par l’infamie des personnes qui en fout leur élénieut? C'est par des châtiments, c’est par un emprisonnement et une amende que le projet de loi a cherché à atteindre ces partisans habituels de prostitution.
Si l'ou pouvait calculer des degrés de bassesse dans uii métier aussi bas, ceux-là sans doute seraient les plus méprisables qui serviraient ou exciteraient même la corruption des personnes placées sous leur surveillance ou leur tutelle, et notamment ccs pères et ces mères (s'il était possible qu'il s'en trouvât) qui, abusant du dépôt précieux que la nature et la loi leur ont confié, spéculeraient sur l'innocence qu’ils sout chargés de protéger et de défendre, échangeraient contre de l’or la vertu de leurs enfants, et se rendraient coupables d'un iufanticide moral. Les auteurs du Code, dans cette circonstance, assignent une peine plus grave, qui, nous aimons à le croire, ne trouvera jamais son application. Le projet de loi prive encore des avantages que le Code Napoléon accorde à la puissance paternelle, ces parents qui en font un si scandaleux abus. Il leur ôte aussi le droit de tutelle, et les prive de toute participation au couseil de famille, où leur présence ne pourrait que souiller cette utile institution. Enfin, il permet aux juges de mettre sous la surveillance spéciale du gouvernement ces personnes éhontées dont l'infâme trafic appelle déjà toute la surveillance de la police ordinaire.
95 — Il est une infraction aux mœurs moins publique, mais presque aussi coupable ; si elle ne suppose pas des habitudes aussi dépravées, elle présente la violatiou de plus de devoirs : c'est l'adultère. Placé dans tous les Codes au nombre des plus graves attentats aux mœurs, à la honte de la morale, l’opinion semble excuser ce que la loi doit punir : une espèce d'intérél accompagne le coupable ; les railleries poursuivent la victime.
Cette contradiction cuire l'op'iuion et la loi a forcé le législateur à faire descendre dans la classe des délits ce qu'il n'était pas eu sa puissance de mettre au rang des crimes.
Sans doute, ce délit porte atteinte à la sainteté du mariage, que la loi doit protéger et garantir. Mais, sous tout autre rapport, l'adultère est moins un délit contre la société que contre l'époux qu'il blesse dans sou amour-propre, sa propriété et son amour.
Aussi, le mari a-t-il seul le droit de dénoncer ce délit, et le ministère public ne peut d'office s'immiscer dans sa poursuite; mais le magistrat est-il saisi de la plainte de l’époux outragé, la vindicte publique s'associe à celle du plaignant, et la femme convaincue d'adultère doit être condamnée à un emprisonnement de trois mois au moins et de deux ans au plus. Vous avez déjà, messieurs, consacré cette mesure dans le Code Napoléou. Par la nature presque privée de ce délit, ou plutôt par la puissance domestique dont est investi le mari, ce dernier restera toujours le maître d’arrêter l'effet de la condamnation prononcée contre son épouse. Il pourra, en la reprenant chez lui, sc livrer au plaisir de lui pardonner; il jouira, dans toute sa plénitude, du droit de faire grâce, et de resserrer les liens de l'amour par ceux de la reconnaissance.
La peine d'un délit dont l'existence ne peut se concevoir sans complice, doit frapper sur ce dernier; celle peiue sera celle de la victime de sa séductiou, ci eu outre, une amende de cent francs à deux mille francs. Il importait de fixer la nature des preuves qui pourrnut être admises pour établir une complicité que la malignité se plait trop souveut à chercher dam» des indices frivoles, des conjectures hasardées ou des
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rapprochements fortuits. Après les preuves du lia- , graut délit, de toutes les moins équivoques, les tri- ; bunaux ne pourront admettre que celles qui résulteraient des lettres ou autres pièces écrites par le prévenu ; c’est dans ces lettres, eu effet, que le séduc- ! teur dévoile sa passion et laisse échapper son secret. !
Après avoir assuré une garantie à l’époux, il était 1 juste d'offrir à l’épouse délaissée, sinon uuc réciprocité entière, désavouée par la nature des choses et la différence des résultats de l’adultère dans les deux sexes, au moins un moyeu à la femme pour sous- : traire 5 ses regards la présence et le triomphe de sa rivale. Le mari qui, après avoir oublié les sentiments dus à son épouse, méconnaîtrait assez les égards dont elle doit être l'objet pour entretenir une concubine dans sa maison, sera puni d'une amende de cent francs à deux mille fraucs : toute action eu adultère contre son épouse lui est interdite. De quel droit le parjure pourrait-il iuvoquer la sainteté des serments?
Dans toute autre circonstance, la loi refrise à ■ l'épouse accusée l’exception d’une récrimination trop souvent incertaine, trop difficile à établir, ou dout la preuve doublerait dans les tribunaux le scandale inséparable de ce genre d'accusation.
?G. — Avant de terminer rénumération des iufractious relatives au lien conjugal, je dois vous cuirele ii ir du crime dout la violation prématurée ou illégale de ce lieu peut être la cause. L'injure d’un second mariage contracté avant la dissolution du premier u’est pas seulement concentrée daus l'enceinte domestique ; c'est un crime social, uuc atteinte à l'ordre établi dans les familles, où de pareilles unions, d’après les lois qui nous régissent, porteraient le trouble, le désordre et la confusion : aussi ce crime est-il puni des travaux foreés à temps. L’officier publie qui aura prêté son miuistèrc à ces nœuds prohibés, conuaissant l'existence de leur obstacle légal, sera coiidamué à la même peine. Celle disposition est une conséquence de l’évideuee de sa complicité.
Dans l'accusation de bigamie, le Code de 1791 admettait l'exception de la bonne foi de celui qui contractait un second mariage avaut la dissolution du premier. Si les auteurs du projet n'ont |»as cru devoir reproduire textuellement cette exception, c'est moins pour la défendre que parce qu'il est inutile de l'énoncer; elle est de droit commun, elle est consignée daus ec principe antérieur à tous les codes, que là où il n'y a poiul de volonté il ne peut y avoir de crime.
*11 . — Après les attentats à la vie et aux mœurs, la privation illégale de la liberté est le plus grand crime. 1 — L’obéissance à l'autorité légitime est un devoir social ; mais celui qui, sans droit et sans carac- j 1ère légal, arrache un citoyen à son domicile, se per- l met de l'arrêter, de le détenir, de séquestrer sa per- | sonne, commet une vexation et iusullc à l'autorité dont il ustir|N' les attributions.
Celui qui prête un lieu pour exécuter cette déten- | tiou illégale s'associe à cet acte arbitraire et en devient j le complice
Si le coupable, prévenant les poursuites de la justice, rcud, avant le dixième juur, la liberté à la per- j sonne qu'il détient, il n'est puni que d'uu eiuprisnum inent de deux à cinq ans. S'il a été poursuivi eu ! justice avant le dixième jour, ou si l'arrestation a duré un mois, les peines seront les travaux forées à temps, et les travaux à perpétuité si l'arrestation s'est prolongée au delà de ce terme. Si elle a été exécutée avec le faux costume, le faux nom ou le faux ordre de l'autorité publique; si l'individu arrêté ou séquestré a été menacé de mort, s'il a été soumis à des tortures corporelles, les auteurs de ces faux, de ces menaces et de ces tortures, seront punis de mort. Cette grada- 1
lion se justifie d’elle-niéme ; elle découle delà nature et de la gravité des diverses circonstances auxquelles elle s'adapte.
On chercherait vainement daus les Codes antérieurs ces nuances d'un même fait, dont l'aperçu offre une amélioration sensible dans le projet qui vous est présenté.
*2t>. — Les lois de 1791 avaient presque délaissé l'eufance ; il fallait compulser des volumes pour chercher quelques dispositions éparses sur l'enlèvement, le recelé, l'abandon, l'exposition d'un enfant, sa substitution à un autre; ces crimes bouleversent l’ordre naturel et civil; ils conduisent à une usurpation d’état, à un vul manifeste, auquel ils associent la loi ; ils ne s'exercent pas seulement sur l'enfant qui en est la première victime, ils attaquent souvent les pères et les mères daus leurs plus chères affections. Le projet punit de la réclusion les auteurs de ces crimes. La même peine atteint ceux qui, étant chargés d’uu eufaul. ne le représenteraient pas aux personnes qui auraient droit de le réclamer.
Pour assurer l'étal d'uu enfant, tout témoin de sou entrée daus la vie est teuu de le déclarer à l'officier de l’état civil : le Code Napoléon avait prescrit cette déclaration ; le Code criminel, pour en assurer l’exécution, punit ses infracteurs d'une amende et d'uu emprisonnement : la même peine doit atteindre toute personne qui, ayant trouvé un enfant nouveau-né, négligerait de le recueillir et de le remettre à l'officier public, qui, après avoir constaté son existence, est chargé de le déposer daus ces asiles où le gouvernement cou fie à la charité active, à la piété compatissante, le soin d'acquitter, au nom de la patrie, la dette de la nature.
L’eniprisouiiement punira ceux qui s’étant obligés de pourvoir gratuitement à la uourriture d'un enfant, l'auraient porté à un hospice, au-dessous de l’âge de sept ans : un pareil abaiulon a pu priver cet infortuné des secours qu’il eût pu recevoir de ('humanité plus constante d'un autre bienfaiteur. ■
Il est uue espèce de délaissement plus coupable : c'est l'exposition d'un enfant au-dessous de sept ans daus un lieu fréquenté; cette exposition est plus criminelle encore si l'eufaut est abandonné daus nu lieu solitaire : daus le premier cas, les auteurs de cet abandon ont voulu moins ôter la vie à l'enfant délaissé que faire perdre la trace de sa naissance. Mais l'abandon dans un lieu isolé ou solitaire fait présumer l’intentiou de détruire jusqu'à l'existence de l’étre infortuné destiué à perdre la vie par un crime après l'avoir le plus souvent reçue par une faute. I.e projet de loi élève la peine daus la proportion de la gravité des circonstances et de leurs résultats. Il soumet à un châtiment plus sévère les tuteurs et les tutrices, les instituteurs et les institutrices. Plus la loi les environne de pouvoirs et de droits sur l'être impuissant et faible qu’elle leur confie, plus elle doit puuir en eux un délaissement qui réunit un abus de coudante à la culpabilité qu'ils partagent avec ceux qui ne sout pas liés par des obligations particulières.
30. — Après avoir entoure l'enfant de mesures tutélaires et conservatrices, le projet de loi accorde aux mineurs une protection spéciale; il prévoit leur enlèvement du lieu où ils auraient clé placés par les personnes à l’autorité ou à la direction desquelles ils étaient soumis ou confiés : il embrasse dans sa généralité les mineurs des deux sexes, et punit de la réclusion quiconque les aura détournés, entraînés ou déplacés par violence ou par fraude, et par conséquent à l'aide de menaces, de philtres, de liqueurs enivrantes ou de tout autre moyen qui les aurait privés de l'usage de leur volonté. Cet enlèvement peut
être plus coupable dans ses motifs, plus dangereux dans ses conséquences, envers le sexe le plus faible : aussi est- il puni d'une peine beaucoup plus forte quand il a pour objet une lille âgée de moins de seize aus.
Peu importe même dans cette circonstance que le ravisseur ait employé la violence, le dol, la fraude, ou seulement la séductiou. Il est indifférent qu’il ait eutraîné de force la victime loin de son asile, ou que celle-ci l'ait suivi sans contrainte. Le consentement donné par une fille au-dessous de seize ans n'a aucune influence sur la nature de la peine; il est ceusé arraché à la timidité de ce sexe, ou être l’effet déccvaut des illusions et des prestiges dont il est si facile d'entourer l'inexpérience et la crédulité de cet âge, cl le coupable est puni des travaux forcés à temps, s’il est majeur ; s'il est mineur et qu'il ait atteint sa seizième apnée, il ue peut invoquer le défaut absolu de discernement ; mais la loi suppose qu'entraîné, aveuglé par le délire d'une première passion, il n'a pu embrasser toutes les conséquences et calculer tous les résultats de sa téméraire entreprise ; il échappera aux travaux forcés et à la flétrissure qui accompagne cette peine; cependant il a troublé la paix d'une famille, il a violé le sanctuaire domestique, il doit être puni correctionnellement.
Si le ravisseur épouse la personne enlevée, si celle-ci ne se plaint pas, si les ayauts droit à demander la nullité du mariage se taiseut, la loi ne saurait se montrer plus sévère; elle se laisse fléchir et l'offense qui lui avait été faite est censée remise quand celte offense a reçu ainsi la meilleure des réparations dont elle était susceptible.
Vous remarquerez, messieurs, le silence du projet sur nu genre de crime que les Romains avaient assimile au rapt de violence, que nos ordonnances signalaient sous le nom de rapt de séduction, et punissaient de peines très-sévères.
L'Assemblée constituante, dont on se plaît à invoquer l'imposante autorité, avait effacé de la liste des crimes l’enlèvement, effet de la séduction ; elle ne punissait que l'enlèvement d’une fille âgée de inoius de quatorze ans, encore fallait-il qu'il fût commis avec violence et pour abuser de la personne enlevée, ou la prostituer.
Le projet qui vous est soumis place le crime daus le seul fait matériel de l'enlèvement; il recule de deux aus l'époque jusqu'à laquelle les personnes du sexe sont mises sous la sauvegarde spéciale de la loi; il atteint enfio non-seulement le ravisseur qui usera de violence, mais celui qui aura employé le dol et la fraude.
Le nouveau Code n’étend pas plus loin ces importantes additions ; ses rédacteurs ont cru pouvoir abandonner après seize ans les jeunes personnes à la vigilance de leurs parents, à la garde de la religion, aux principes de l'honneur, à la censure de l'opinion. Ils ont pensé qn'après seize ans, la séduction, que la nature n'avait pas mise au rang des crimes, ne pouvait y être placée par la société. Il e$t si difficile à cette époque de la vie, vu la précocité du sexe et sou excessive sensibilité, de démêler l’effet de la séduction de l'abandon volontaire; quand les atteintes portées au cœur peuvent être réciproques, comment distinguer le trait qui l’a blessé? et comment reconnaître l’agresseur dans un combat où le vainqueur et le vaincu sont moins ennemis que complices?
31. — La loi qui protège l'homme depuis sa naissance jusqu'à sa mort ne l'abandonne pas au moment où il semble avoir cessé de vivre et quand il ne reste de lui que sa dépouille mortelle. Vous trouverez dans le projet la répression de ces inhumations précipitées.
sources d’erreurs dont la possibilité seule ne peut être envisagée sans effroi! Vous y trouverez la punition de ceux qui recèlent ou cachent le cadavre d'une persoune homicidéc, et peuvent ainsi soustraire à la justice la connaissance ou la preuve d'un crime. Vous y verrez enfin une disposition contre ceux qui, sans respect pour le dernier asile, violeraient les sépultures, troubleraient la cendre des morts ou profaneraient les tombeaux.
3*2. — Les personnes peuvent non-seulement être frappées matériellement, mais leur existence et leur repos peuvent être troublés ou compromis par le faux témoignage, la calomnie, les injures
Les crimes et les délits produits par ce nouveau genre d'agression doivent trouver leur place dans le projet de loi qui traite de tous les attentats contre les personnes, et cette discussion terminera les observations que je suis chargé de vous présenter.
Le faux témoignage ne peut avoir lieu que de la part de ceux qui sont interpellés en justice ou en vertu de ses ordonnances. Toute déclaration extrajudiciaire, si elle n'est pas conforme à la vérité, est une assertion fausse, mais n'est pas un faux témoignage.
Comme les personnes peuvent être interpellées en justice, en matière civile, criminelle, correctionnelle ou de police, elles peuvent, dans ces diverses circonstances, se rendre coupables de ce genre de crime.
En matière criminelle, le témoin, d’après l'ordonnance de 1670, pouvait varier et corriger sa déposition au récolement; ce u'était qu’à sa confrontation avec l'accusé que sa persévérance dans le tnensouge pouvait motiver contre lui une accusation.
La formalité du récolement des témoins n'existe pas dans uotre nouvelle instruction criminelle. C’est le débat public qui tieut lieu de confrontation, c'est la déposition orale des témoins qui peut seule servir aux jurés; c'est aussi la seule qui peut être arguée de fausseté, et donner ouverture à l'action en faux témoignage. Il est puni, en matière criminelle, des travaux forcés à temps, soit qu’il ait été dirigé en faveur de l’accusé ou contre lui si ce dernier est acquitté, ou s'il u'est condamné qu'à la réclusion ou aux travaux forcés à temps On ne trouvera pas cette peine trop sévère quand on la comparera à celle qui est portée par les législations antérieures, et qu'on considérera les suites effrayantes d’une déclaration mensongère faite en justice.
Il semblerait, au premier aperçu, que celui qui tromperait les magistrats pour arracher un criminel au supplice, serait inoius coupable que celui qui mentirait aux tribunaux pour charger un innocent des apparences du crime, et livrer le juste à la mort ou à l'infamie.
Le projet de loi défère en partie à ce sentiment général, et prononce la peine de mort ou celle des travaux forcés à perpétuité, dans le cas seulement où la déposition fausse aurait été dirigée contre un accusé condamné à une de ces deux peines : mais si l'accusé est acquitté, le faux témoin, quoique ayant déposé coutre lui, ne sera puui que de la peine ordinaire du faux témoignage ou des travaux forcés à temps. A cette seule exception près, la peine ne varie pas, soit que le faux témoin ait déposé en faveur de l'accusé ou contre lui. En convenant que les deux crimes ue présentent pas la même atrocité dans leurs résultats, il faut reconnaître aussi qu’ils tendent au même but , qu'ils induisent également la justice en erreur, et qu’ils renferment le même parjure.
A l'exemple de l'Assemblée constituante, les auteurs du projet de loi ont dû se montrer également sévères dans les deux cas, pour tenir une juste ba-
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lance entre l'intérêt de la société et celui des individus, et pour prévenir aussi les effets d’uue trop comra,,ne tendance à sauver nn accusé aux dépens de la vérité, et redresser par la crainte des châtiments cette fausse direction d’une sensibilité aussi déplacée que dangereuse.
Le faux témoignage en matière civile, correctionnelle et de police tient à peu près aux memes causes, il produit les mêmes effets, il doit être soumis à la même peine.
33. - Mais il est, en cette matière, une autre espece de coupable, artisau secret cl moteur ordinaire du faux témoignage, c’est le suborneur. Il n'était pas signalé d'une manière spéciale dans le Code de 1791. Dans celui qui vous est soumis, il est frappé d’une peine d’un degré plus élevé que le faux témoin qui a été l’objet de la subornation. Cette aggravation est motivée sur le rôle même du suborneur, qui est plus qu'un complice ordinaire, puisque c'est pour son intérêt seul que le crime est ourdi et consommé; dans *a main le faux témoin n’est qu'uu instrument docile et corrompu.
Mais pour que la subornation puisse être punie, il est nécessaire que le faux témoignage qui en est l’objet ait été réalisé; le suborneur peut, jusqu’à la déclaration, arrêter ou désavouer le faux témoin.
D’ailleurs la provocation au faux témoignage ne peut être confondue avec la tentative de ce crime : celle-ci est toujours personnelle au témoin, et quaud ce dernier est innocent, le suborneur n’est coupable que d’un projet criminel sans commencement d’exécution : condamné par sa conscience, il ne saurait l'être par les tribunaux.
3*1. — Il ne vous aura pas échappé, messieurs, que le projet de loi contient une disposition nouvelle j contre ceux à qui le serment aurait été déféré en matière civile, et qui auraient fait un faux serment; ils sont punis de la dégradation civique : cette peine infamante convient à des êtres vils et sans houneur, qui, constitués juges dans leur propre cause, ne répondent que par une injure à cet honorable appel fait à leur probité.
Cette disposition ne saurait détruire ou changer l'article 13G3 du Code Napoléon, qui porte que :
« Lorsque le serment déféré ou référé aura été fait,
« l’adversaire n'est pas recevable à en prouver la • fausseté. » On ne saurait uon plus abuser de cette disposition pour éluder l’article 1341 de ce même Code, qui prohibe toute preuve par témoins de toutes choses excédant la somme ou la valeur de 150 francs, pour faire recevoir â l’appui d’une accusation criminelle une preuve irrecevable devant les tribunaux civils, et faire aiusi revivre, sous une autre forme, une action justement éteinte ou proscrite.
Tel n’est pas et ne saurait être, messieurs, le but et le sens de la disposition qui vous est proposée; elle n'ouvre aucune nouvelle action au condamné : le Code Napoléon a irrévocablement réglé tout ce qui était relatif aux intérêts privés et à la partie civile; c'est le ministère public qui pourra, dans le seul intérêt de la société, poursuivre le parjure : celui qui aura fait un faux serment pour s’affranchir du payement d'une dette contractée, mais dont la preuve n'aurait pas été présentée ou admise dans les tribunaux civils, ne jouira pas en paix du fruit de son imposture ; elle pourra être dévoilée au grand jour de la justice criminelle. Puisse cette crainte salutaire arrêter la cupidité, retenir la mauvaise foi, et meure un terme aux scandaleux abus des serments dans le sanctuaire de la justice!
35. — Depuis longtemps les personnes qui tien tient a leur réputation, qui sentent tout le prix de
cette propriété morale, et celles qui sont jalouses des égards que se doivent réciproquement les hommes réunis eu société, attendaient une loi répressive de l’imposture et de la diffamation; une loi qui brisât, dans la main des méchants et des lâches, le trait empoisonné dont la blessure ne peut être prévenue ni guérie. En remplissant ce vœu de tout homme de bien pour atteindre plus sûrement la calomnie, les auteurs du projet ont commencé par la définir; et c’est eu cette matière surtout que l’exactitude d’une définition est importante. D'après celle qui vous est soumise, pour qu’il y ait lieu au délit de calomnie, il faut que le fait avancé, s’il existait, expose celui auquel il a été imputé à des poursuites criminelles, ou au mépris, ou à la haine des citoyens.
Cette définition circonscrit dans des termes connus et clairs un délit dont le vague avait trop souvent servi l’impunité.
Ce ne seront plus la passion ci l’irritabilité qui sc constitueront juges de ce qu’il leur plaira de qualifier calomnie.
La loi a parlé; elle a prononcé l’arrêt du téméraire qui se joue effrontément de l'honneur de scs concitoyens: elle a fixé la limite que ne pourra dépasser la haine ou la méchanceté sous le masque de la critique ou de la censure.
Rien de plus aisé à classer que les imputations qui donneraient lieu à des poursuites criminelles ou correctionnelles, si les faits imputés étaient vrais : le Code ne présente-t-il pas la nomenclature de tous les faits de ce genre.
Mais la loi aurait etc imparfaite si elle s'était bornée à prévenir cette seule espèce d'imputation. Car alors, le calomniateur, au lieu déconcerter uu fait criminel, n'imputerait que les dispositions méprisables ou odieuses qui peuveut conduire à le commettre. Par exemple, au lieu d’accuser de parricide l'homme qu’il voudrait perdre dans l’opinion publique, le calomniateur sc contenterait de le signaler comme assez immoral, assez pervers, assez dénaturé pour attenter à l’auteur de ses jours : cette imputation n'étant pas celle d’un fait qui, s’il était vrai, soumettrait le calomnié à des poursuites judiciaires, puisque c’est le crime seul qui est du ressort des tribunaux, l'auteur d’une pareille diffamation qui l’aurait publiée, affichée, proclamée, ne pourrait être puni que des peines de police, et serait assimilé à l’auteur d’une simple inj ure.
Certes, messieurs, la loi proposée eût mauque son but si elle eût laissé une aussi large porte à l’impunité; mais grâce au projet, qui atteint d’une peine correctionnelle les calomniateurs qui auraient exposé le calomnié au mépris ou à la haine des citoyens, cette disposition embrassera par sa généralité la calomnie dont nous venons de parler et toutes les autres de la même espèce.
On ne saurait toutefois se tromper sur le sens que la loi proposée attache au mot mépris ou haine des citoyens; il ne s’agit pas, dans l'article discuté, de cette sorte de mépris qui suit certaines manières ou accompagne certains ridicules. Le mépris que provoque la calomnie doit prendre sa source dans la dépravation de l’âme, ou la corruption du cœur; alors, seulement, il appelle sur son objet un sentiment semblable à la haine des citoyens.
D’après l’ensemble du projet, le mépris dont il s’agit dans cette partie de la loi est étranger même à l’allégation d'un vice déterminé ; celle-ci est la matière d’une disposition postérieure, et l’article qui nous occupe prévoit une imputation bien plus offensante, puisqu'il la punit d’une peine plus sévère. Il ne saurait donc s’élever de doute raisonnable sur la
nature des imputations i|ui, d'après la loi, peuvent être réputées calomnieuses.
Pour qu'il y ait lieu au délit qui nous occupe, il uc l'a u t pas seulement que l'individu calomnie puisse être, par le lait allégué s'il était vrai, soumis à des peines criminelles, ou correctionnelles, ou voué au mépris ou à la haine des citoyens, il faut encore que l'imputation de ees faits calomnieux ait été faite dans des réunions ou lieux publics, ou insérée dans lin écrit quelconque, imprimé ou non imprimé, mais a lliché, ou vendu ou distribué.
C'est de la gravité du fait hasardé jointe à l'éclat donné à l'imputation par une manifestation publique, que se compose le délit de la calomnie. La peine en est graduée sur la gravité du fait calomnieux; si ce fait est de nature à mériter la peine de mort ou les travaux forcés à perpétuité, ou la déportation, le coupable sera puui d'un emprisonnement dont la durée pourra être portée à cinq ans. et sera de deux ans au moins et d’une amende de deux cents fraucsà cinq mille francs: dans tous lesautrescas l'emprisonnement sera d'un mois au moins, et de six mois au plus, et l'amende de cinquante francs, à deux mille francs.
Les juges trouveront dans cette latitude les moyens de proportionner au délit le châtiment qui doit varier comme les circonstances sans nombre qui accompagnent la calomnie et qui ne peuvent être saisies etappréciées justement que par les magistrats. Ce pouvoir discrétionnaire a déjà obtenu votre sanction, et l'utilité de cette nouvelle mesure se représente et se fait sentir à chaque nouvelle application.
Le calomniateur ue sera pas' seulement puni d'un emprisonnement et d'une amende, il sera encore privé, pendant un temps déterminé, de la plupart des droits civiques, civils et de famille. Les Romains le marquaient au Iront de la lettre initiale de son délit : la nouvelle loi lui imprimera le sceau d'uue réprobation temporaire.
Une autre disposition aussi morale est celle qui rejette ou défend d'admettre, dans l'accusation de calomnie, les preuves justificatives qui ne seraient pas légales; et la loi ne reconnaît comme légales que celles qui résultent d'un jugement ou d'un autre acte authentique; tout fait qui présentera les caractères de la calomnie, et qui ue sera pas consacré par un jugement ou consigné dans un acte authentique, sera par cela seul réputé faux et calomuicux, quand même il serait d'ailleurs conforme à la vérité; il n'aurait pas la vérité légale ou la seule que la loi veuille reconnaître. Ainsi ne s’élèveront jamais ces débats interminables qui tendraient à soutenir uue diffamation par une autre, et qui ajouteraient le scandale de la preuve à celui de l'accusation.
Le calomniateur cherchera en vain uue excuse flans une prétendue notoriété publique, source trop féconde d'uue erreur commune; il lie saurait aussi trouver une garantie de ses assertions dans des gazettes, dans des écrits imprimés qui uc soûl que trop souvent des recueils de mensonges et de calomuics.
Quelles entraves, dira-t-on peut-être, va jeter dans la inauifcsfaiion de ses pensées cette partie de la loi ! Ne pourra-t-on parler publiquement, écrire ou imprimer sur des citoyens, sans avoir consulté le greffe des tribunaux ou les dépôts des notaires?
Mais est-il doue si indispensable de parler publiquement , d’imprimer et d'écrire sur les défauts, les vices ou les crimes des individus ; et leurs vertus ou leurs talents ne sont-ils pas un texte plus fécond et plus satisfaisant à développer? Quel si graud mal, d’ailleurs, pourrait-il donc résulter du silence de ceux qui ont besoin d'alimenter leurs discours ou leurs écrits par des calomnies?
Ce ne serait que daus le seul cas où les faits imputés et punissables, suivant la loi, auraient été dénoncés aux agents de l'autorité par l'auteur de l'imputation, que celui-ci pourrait invoquer la justification préalable de CCS faits.
Le jugement du délit de calomnie serait alors suspendu jusqu'à ce qu’il eût été prononcé sur l’accusation qui ferait l'objet de la plainte; le sort de l'une serait subordonné à celui de l’autre.
Si une dénonciation calomnieuse est faite par écrit aux officiers de justice ou aux oflieiers de police administrative ou judiciaire, celte dénonciation, quoique privée, acquiert un degré de gravité, par sa clandestinité même, par le caractère des fonctionnaires auxquels elle est adressée, par la possibilité d'eu faire un instrument de persécution ou de poursuites criminelles contre l'innocence ; et c'est avec toute justice, que le projet de loi soumet à uue peine particulière le dénonciateur, qui, saus cette disposition, échapperait aux mesures générales contre la calomnie.
36. — Il est des expressions outrageantes qui ne renferment pas rimputatiou d'uu fait précis, mais celle d’un vice déterminé; si elles ont été proférées dans des réunions on lieux publics, et insérées daus des écrits imprimés ou lioii imprimés, mais répandus et distribués, elles présentent une offense grave, et donnent lieu à une peine correctionnelle.
Mais les injures qui n'offrent pas ce double caractère de gra\ité et de publicité uc sont punies que des peines de simple police: ces injures sont lu matière de dispositions qui vous seront présentées incessamment par un orateur en possession de mériter et d'obtenir vos suffrages (1). Je remplirais mal votre attente et je m'écarterais de mon sujet si j’anticipais sur uue discussion dont il doit être l'organe.
J'arrive aux deux derniers articles du Titre que je dois soumettre à votre sanction ; l’un a pour objet les injures proférées daus les débats judiciaires: l'autre concerne les personnes qui violent le secret dont leur état les rend depositaires.
37. — Les tribunaux retentissent trop souvent d'imputations offensantes, de déclamations injurieuses. beaucoup d'orateurs du barreau, épousant avec chaleur les intérêts de leurs clients, guidés par un z.èlc plus ardent qu'éclairé, entraînés par uue sensibilité plus honorable pour leur cœur que pour leur jugement, se persuadent trop facilement que les injures sont une partie obligée de leurs mémoires ou de leurs plaidoyers; et la plus noble des professions civiles connaît aussi des abus et des excès.
Déjà le Code de procédure avait, par sa disposition de l’article 1051», autorisé les tribunaux, dans les causes dont ils pourraient être saisis, à prononcer, même d'oflice, des injonctions, à supprimer des éeNts, à les déclarer calomnieux, à ordonner l'impression et l’affiche de leurs jugements : l'article 377 du projet qui \ous est soumis ajoute le droit de suspendre les prévenus de leurs fonctions jiendant un temps qu’il détermine.
Mais si les injures ou les écrits injurieux présentaient le caractère d'une calomnie grave, cl que les juges saisis de la contestation ue puissent connaître du délit, la loi ue leur accorde aucune extension de pouvoir ou d'attribution. Ils ne pourront prononcer contre le prévenu qu'une suspension provisoire de ses fonctions et le renvoyer, pour qu'il soit statué sur son délit, devant le juge compétent.
38. — Enfin, messieurs, le dernier article du cinquième projet de loi qui vous est soumis, concerne
(1) ftoitAKtoc, baron nr. Kim. (tXole dr l'orateur.)
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les officiers de santé, médecins, chirurgiens, pharmaciens, sages- femmes et tous autres dépositaires de secrets par état ou par profession, et qui, hors les cas où la loi les oblige à sc porter dénonciateurs, se j seraient permis des indiscrétions. Ils seront punis d’un emprisonnement et d’une amende. Cette disposition est nouvelle dans uos lois; sans doute il serait à désirer que la délicatesse la rendit inutile : mais combien ne voit-on pas de personnes dépositaires des secrets dus à leur état, sacrifier leur devoir à leur causticité, se jouer des sujets les plus graves, alimenter la malignité par des révélations indécentes, des anecdotes scandaleuses, et déverser ainsi la honte sur les individus en portant la désolation dans les familles.
La disposition nouvelle qui a pour objet de prévenir et de réprimer de pareils abus vous paraîtra sans ! doute, messieurs, un hommage à la morale et à la justice ; vous penserez aussi que le projet de loi, tou- j jours en harmonie avec ces deux guides de toute bonne législation, présente plus de cas, spécifie des nuances plus variées, détermine un plus grand nombre de faits que les lois existantes; il oiïrc sur plusieurs points des améliorations sensibles; il consacre sur tous les autres les dispositions qui avaient mérité l’approbation générale; et votre commission, messieurs, en émettant sou vœu d’adoption, se plaît à croire qu’il obtiendra votre assentiment.
Après ces détails pénibles et longs que j'ai été forcé de vous soumettre, qu’il me soit permis, en Unissant, messieurs, de reposer votre attention sur un sujctloiijoiirscher, toujours inépuisable, et de vous
rappeler un de ces coutrastes et de ces rapprochements qui ne sout offerts an monde que par des génies supérieurs qui saisissent tous les rapports, impriment tous les mouvements et signalent, dans la durée des temps, les siècles auxquels ils donnent leur nom et leur immortalité.
Quand le législateur conquérant dictait le traité de Vienne, le conquérant législateur méditait et la réforme de nos lois criminelles et les moyens d'associer à l'illustration de nos guerriers nos artistes, nos savants et mis littérateurs.
Au moment où le plus magnanime des vainqueurs rendait à un auguste ennemi de vastes provinces, et semblait ne retenir de ses conquêtes que ce qu’il n’en pouvait céder, la gloire du conquérant, le plus infatigable des monarques descendait dans le cœur humain pour eu sonder la perversité et en prévenir la corruption ; il dirigeait aussi les plus nobles penchants de l’homme et en fécondait les plus sublimes conceptions.
La main qui tenait encore l’épéc des batailles pesait les châtiments, réprimait les délits, enchaînait le crime; elle prodiguait les encouragements aux arts, les récompenses aux talents, les palmes au génie.
Sans oser pressentir des événements d’un antre ordre, et soulever le voile d’un prochain et brillant avenir, tout lie semble-t-il pas aiiuoncer, messieurs, que de grands objets seront encore offerts à notre étonnement, à notre admiration, à notre reconnaissance, dans cette anuée déjà si mémorable, qui aura vu signer la paix du coulinciit, achever le Code criminel, et distribuer les prix décennaux.
SIXIÈME LOI
COMPOSÉE DU CHAPITRÉ II DU TITRE II UC LIVRE III, CRUTES ET DÉLITS CONTRE I.ES PROPRIÉTÉS.
Notice historique. Le chapitre 11 ilu litre 11 du livre III, i|ui forme celle sixième loi, a été présenté au Conseil d’État, le 20 novembre 1808, par M. Faire, conseiller d'Ètal et orateur du gouvernement. Il fut discuté dans la môme séance, dans celles des 20 du même mois, 3, 20 et 27 décembre suivant, 3 janvier 1 809, 2ii février, 9 et 1 2 septembre, et adopté définitivement le 3 octobre suivant.
Le projet, arrêté dans celle dernière séance, fut officieusement communiqué à la commission île législation civile et criminelle du Corps Législatif.
Cette commission fit des observations dont M. Falre fit le rapport dans la séance du 18 janvier 1810. Dans cette même séance, il présenta une dernière rédaction, qui fut adoptée sans discussion.
Le 9 février suivant, M. Faure, accompagné de MM. Maret et Corvetto, présenta le projet au Corps Législatif, et en exposa les motifs.
Le 1 9 février, M. Louvet, orateur de la commission législative, apporta au Corps Législatif le vœu d’adoption émis par la commission, et en exposa les motifs.
Dans la même séance, le projet fut décrété à la majorité de 237 voix contre 21 .
La nouvelle loi a été promulguée le 1er mars 1810.
Code de 1810.
Am. 379. Quiconque a soustrait frauduleusement une chose qui ne lui appartient pas est coupable de vol.
Am. 380. Les soustractions commises par des maris au préjudice de leurs femmes, par des femmes au préjudice de leurs maris, par un veuf ou une veuve quant aux choses qui avaient appartenu à l’époux décédé, par des enfants ou autres descendants au préjudice de leurs pères ou mères ou autres ascendants, par des pères et mères on autres ascendants au préjudice de leurs enfants ou autres descendants, ou par des alliés aux mêmes degrés, ne pourront donner lieu qu'à des réparations civiles.
A l'égard de tous autres individus qui auraient recèle ou appliqué à leur profit tout ou partie des objets volés, ils seront punis comme coupables de vol.
Art. 381. Seront punis de la |>einc de mort les individus coupables de vols commis avec la réunion des cinq circonstances suivantes :
1° Si le vol a été commis lu nuit;
2° S’il a été commis par deux ou plusieurs personnes ;
3“ Si les coupables ou l'un d eux étaient porteurs d'armes apparentes ou cachées;
4“ S'ils ont commis le crime soit à l'aide d'effraction extérieure ou d'escalade ou de fausses clefs, dans une inaisou, appartement, chambre ou logement habités ou servant à I habitation, ou leurs dépendances, soit en prenant le titre d'un fonctionnaire public ou d'un officier civil ou militaire, ou après s'être revêtus de l'uniforme ou du costume du fonctionnaire ou de l'officier, ou en alléguant un faux ordre de l’autorité civile ou militaire ;
;i” S'ils ont commis le crime avec violence ou menace de faire usage de leurs armes.
Art. 389. Sera puni de la peine des travaux forcés à perpétuité tout individu coupable de vol commis à l'aide de violence, et, de plus, avec deux des quatre premières circonstances prévues par le précédent article.
Si même la violence à l'aide de laquelle le vol a été commis a laissé des traces de blessures ou de contusions, celle circonstance seule suffira pour que la peine des travaux forcés à perpétuité soit prononcée.
Anr. 383. Les vols commis dans les chemins publics emporteront également la peine des travaux forcés à perpétuité.
Code de 1832.
Art. 379. Coiif. au code de 1810.
Art. 380. Conf. au code de 1810.
Art. 381. Seront punis des travaux forcés à perpétuité les individus coupables de vols commis avec la réunion des cinq circonstances suivantes :
1° Si le vol a été commis la nuit;
2" S'il a été commis par deux ou plusieurs personnes ;
3" Si les coupables ou l'uu d'eux étaient porteurs d'armes apparentes ou cachées ;
4° S'ils ont commis le crime, soit à l aide d'effraction extérieure ou d’escalade ou de fausses clefs, dans une maison, appartement, chambre ou logement habités ou servant à l'habitation, ou leurs dépendances, soit en prenant le titre d'un fonctionnaire public ou d'un officier civil ou militaire, ou après s’èlre revêtus de l'uniforme ou du costume du fonctionnaire ou de l'officier, ou en alléguant un faux ordre de l’autorité civile ou militaire;
5* S’ils ont commis le crime avec violence ou menace de faire usage de leurs armes.
Art. 389. Sera puni de la peine des travaux forcés à temps tout individu coupable de vol commis à l'aide de violence, et, ue plus, avec deux des quatre premières circonstances prévues par le précédent article.
Si même la violence à l’aide de laquelle le vol a été commis a laissé des traces de blessures ou de contusions, cette circonstance seule suffira pour que la peine des travaux forcés à perpétuité soit prononcée.
Art. 383. Los vols commis sur les chemins publics emporteront la peine des travaux forcés à perpétuité, lorsqu'ils auront été commis avec deux des circonstances prévues dans l'art. 381.
Ils emporteront la peine des travaux forcés à temps, lorsqu'ils auront été commis avec uue seule de ces circonstances (I).
Dans les autres cas, la peine sera celle de la réclusion.
(I) Vov. infra, part. Il, Loti pmilcs bklccs, et part. III, Lois pexai.d* 8éem.op»i»is.
TEXTES. SOURCES ET DISCUSSIONS. — SIXIÈME UU, Art. 579-401.
Code de 1810.
Art. 384. Sont puni de la peine des travaux forcés à temps tout individu coupable de vol commis à l’aide d'un des moyens énoncés dans le numéro 4 de l’article 381, même quoique l'effraction, l'escalade et l’usage des fausses clefs aient eu lieu dans des édilices, parcs ou enclos non servant à l’habitation et non dépendants des maisons habitées, cl lors même que l'effraction n’aurait été qu'intérieure.
Am. 385. Sera également puni de la peiue des travaux forcés à temps tout individu coupable de vol commis, soit avec violence, lorsqu’elle n’aura laissé aucune trace de blessure ou de contusion, et qu'elle ne sera accompagnée d'aucune autre circonstance, soit sans violence, mais avec la réunion des trois circonstances suivantes :
Si le vol a été commis la nuit;
2° S’il a été commis par deux ou plusieurs personnes;
3° Si le coupable, ou l’un des coupables, était porteur d’armes apparentes ou cachées.
Art. 386. Sera puni de la peine de la réclusion tout individu coupable de vol commis dans l’un des cas ci-après :
1“ Si le vol a été commis la nuit, et par deux ou plusieurs personnes, ou s'il a été commis avec une de ces deux circonstances seulement, mais en même temps dans un lieu habité ou servant à l'habitation ;
2° Si le coupable, ou l'un des coupables, était porteur d’armes apparentes ou cachées, mente quoique le lieu où le vol a été commis ne fut ni habité ni servants l’habitation, et eneorcquoique le vol ait été commis le jour et par une seule personne ;
3* Si le voleur est un domestique ou un homme de service à gages, même lorsqu'il aura commis le vol envers des personnes qu’il ne servait pas, mais qui se trouvaient soit dans la maison de son ntailre, soit dans celle où il l'accompagnait; ou si c'est un ouvrier, compagnon ou apprenti, dans la maison, l'atelier ou le magasin de son mailre, ou un individu travaillant habituellement dans l’habitation où il aura volé;
4° Si le vol a été commis par un aubergiste, un hôtelier, un voiturier, un batelier ou un de leurs préposés, lorsqu'ils auront volé tout ou partie des choses qui leur étaient confiées a ce litre; ou enfin, si le coupable a commis le vol dans l’auberge ou l'hôtellerie dans laquelle il était reçu.
Art. 387. Les voituriers, bateliers ou leurs préposés, qui auront altéré des vins, ou toute autre espèce de liquide ou de marchandises dont le transport leur avait été confié, et qui auront commis cette altération par le mélange de
Code de 1832.
Art. 384. Conf. au code (le 1810.
Art. 385. Conf. au code de 1810.
Art. 386. Sera puni de la peine de la réclusion tout individu coupable de vol commis dans l’un des cas ci-après :
1* Si le vol a été commis la nuit, et par deux ou plusieurs personnes, ou s’il a été commis avec une de. ces deux circonstances seulement, mais en même temps dans un lieu habité ou servant à l'habitation, ou dans les édifices consacrés aux cultes légalement établis en France ;
2° Si le coupable ou l'un des coupables était porteur d’armes apparentes ou cachées, même quoique le lieu où le vol a été commis ne fût ni habité ni servant ù l'habitation, et encore quoique le vol ait été commis le jour et par une seule personne ;
3° Si le voleur est un domestique nu un homme de service à gages, même lorsqu'il aura commis le vol envers des personnes qu'il ne servait pas, mais qui se trouvaient, soit dans la maison de son maitre, soit dans celle où il l'accompagnait ; ou si c’est un ouvrier, compagnon ou apprenti, dans lu maison, l'atelier ou le magasin de sou mailre ; ou un individu travaillant habituellement dans l'habitation où il aura volé;
4" Si le vol a été commis par un aubergiste, un hôtelier, un voiturier, un batelier ou un de leurs préposés, lorsqu'ils auront volé tout ou partie des choses qui leur étaient confiées à ce litre (I).
Art. 387 . Conf. au code de 1810.
(1) Yoy. infra, part. Il, Lois pécules beige», rt part. III, Lois péiule* fié eu un mises.
Code de 1810.
substances malfaisantes, seront |itinis de la peine portée an précédent article.
S'il n'y a pas eu mélange de substances malfaisantes, la peine sera un emprisonnement d'un mois à un an, et une amende de seize francs à cent francs.
Art. 3SN. Quiconque aura volé, dans les champs, des chevaux, ou lié tes de charge, de voiture ou de monture, gros et menus bestiaux, des instruments d’agriculture, des récoltes ou meules de grains faisant partie de récoltes, sera puni de la réclusion.
Il en sera de même à l'égard des vols de bois dans les ventes, et de pierres dans les carrières, ainsi qu'à l'égard du vol de poisson en étang, vivier nu réservoir.
Art. as». La même peine aura lieu, si pour commettre un vol il y a eu enlèvement ou déplacement de bornes servant de séparation aux propriétés.
Art. 390. Est réputé maison liabilee, tout bâtiment, logement, loge, cabane même mobile, qui, sans être actuellement habité, est destiné à l'habitation, et tout ce qui en dépend, comme cours, basses-cours, granges, écuries, édifices
Code de IS32.
Am. 3HM. Quiconque aura volé ou tenté de voler dans les champs des chevaux ou bétes de | charge, de voiture, ou de monture, gros et menus i bestiaux, ou des instruments d'agriculture, sera puni d'uu emprisonnement d'un an au moins et de rinq ans au plus, cl d'une amende de seize francs à cinq cents francs.
Il en sera de meme à l'égard des vols de bois dans les ventes et de pierres dans les carrières, ainsi qu'à l'égard du vol de poisson en étang, vivier ou réservoir.
Quiconque aura volé ou tenté de voler dans les champs des récoltes ou autres productions utiles de la terre déjà détachées du sol, ou des meules de grains faisant partie de récoltes, sera puni d'un emprisonnement de quinze jours à deux ans, et d'une amende de seize francs à deux cents francs.
Si le vol a été commis, soit la nuit, soit par plusieurs personnes, soit à l'aide de voitures ou ; d'animaux de charge, l'emprisonnement sera d'un an à cinq ans, et l'amende de seize francs à cinq cents francs.
Lorsque le vol ou la tentative de vol de récoltes ou autres productions utiles de la (erre : qui, avant d'être soustraites, n’étaient pas encore détachées du sol, aura eu lieu, soit avec, des paniers ou des sacs, ou autres objets équivalents, soit lu nuit, soit à l'aide de voilures ou d'animaux de charge, soit par plusieurs personnes, lu peine sera d'uu emprisouneuieut de quinze jours à deux ans, et d'une amende de seize francs à deux cents francs.
Dans tous les cas spécifiés au présent article, les coupables pourront, indépendamment de la ; peine principale, être interdits de tout ou partie des droits mentionnés en l'art. 42, pendant cinq ans au moins et dix uns au plus, à compter du jour où ils auront subi leur peine. Ils pourront aussi être mis par l’arrêt ou par le jugemeut sous la surveillance de la haute police pendant i le même nombre d'années (I).
Art. 3H9. Sera puni de la réclusion celui ; qui, pour commettre un vol, aura enlevé ou 1 déplacé des bornes servaut de séparation aux propriétés.
AnT. 390. Conf. au ro île île ifilO.
(I) Vov. infra, pari. Il, l-oi« rr.s*iri aciers tl pari. III, Lois piques nfcauiwmM.
TEXTES, SOURCES ET DISCUSSIONS. — SIXIÈME I.OI, Art. T, 70-1111.
Code de 1910.
Code de 1832.
i|ui y sont enfermés, quel qu'en soit l'usage, el quand même ils auraient une clôture particulière dans la clôture ou enceinte générale.
Aiit. 301. Ksi réputé pure ou enr/o» tout terrain environné de fossés, de pieux, de claies, de planches, de haies vives ou sèches, ou de murs, tle quelque espèce de matériaux que ce soil.quellesque soient la hauteur, la profondeur, lu vétusté, la dégradation de ces diverses clôtures, quand il n'y aurait pas de porte fermant I à clef ou autrement, ou quand la porte serait à I claire-voie et ouverte huhitucllemcnl.
Art. 30*3. fats parcs mobiles destinés à contenir du bétail dans la campagne, de quelque j matière qu'ils soient faits, sont aussi réputés enclos; et lorsqu'ils tiennent aux ealiaues mohiles ou autres ahris destinés aux gardiens, ils sont réputés dépendants de maison habitée.
Art. 303. Ksi qualilié effraction, tout forcement. rupture, dégradation, démolition, enlèvement de murs, toits, plauchers, portes, fenêtres, serrures, cadenas, ou autres ustensiles ou instruments servant à fermer ou à empêcher le passage, et de toute espèce de clôture, quelle quelle soit.
Art. 304. Les effractions sont extérieures ou intérieures.
Anî. 305. Les effractions extérieures sont celles à l'aide desquelles ou peut s'introduire dans les maisons, cours, basses-cours, euclos ou dépendances, ou dans les appartements ou logements particuliers.
Art. 300. I.es effractions intérieures sont celles qui, après l'introduction dans les lieux mentionnés en l'article précédent, sont faites : aux portes ou clôtures du dedans, ainsi qu'aux j armoires ou autres meubles fermés.
Kst compris dans la classe des effractions intérieures le simple enlèvement des caisses, boites, ballots sous toile cl corde, el autres meubles fermés, qui contiennent des effets quelconques, bien que l’effraction n'ait pas été faite sur le lieu.
Art. 307. Est qualifiée escalade toute entrée dans les maisons, bâtiments, cours, bassescours, édifices quelconques, jardins, pares et ; enclos, exécutée par-dessus les murs, portes, I toitures ou toute autre clôture.
L'entrée par une ouverture souterraine, autre ' que celle qui a été établie pour servir d'entrée, est une circonstance de même gravité que l'escalade.
Art. 30». Sont qualifiés fausses clefs, tous crochets, rossignols, passe-partout, clefs imitées, contrefaites, altérées, ou qui n'ont pas été destinées par le propriétaire, locataire, aubergiste ou logeur, aux serrures, cadenas ou aux fermetures quelconques auxquelles le. coupable , les aura employées.
Art. 301. Conf.au coi le tle 1810.
Art. 300. Conf. an code île 1810.
AnT. 303. Conf. un toile île 1810,
Art. 304. Conf. au coile de 1810.
AnT. 305. Conf. au code Je 1810.
Art. .106, Conf nu code île 1810.
Art. 307 . Conf. au code de 1810.
Art. 30» Conf. nu code de 1810.
Code de 1810. Code de 1832.
Art. 399. Quiconque aura contrefait ou Art . 399. Conf. au code de 1810.
altéré des clefs sera condamné à un emprisonnement de trois mois à deux ans, et à une amende de vingt-cinq francs à cent cinquante francs.
Si le coupable est un serrurier de profession, il sera puni de la réclusion.
Le tout sans préjudice de plus forles peines, s'il y écliel, en cas de complicité de crime.
Art. 400. Quiconque aura extorqué par Art. 400. Quiconque aura extorqué par
foree, violence ou contrainte, la signature ou la force, violence nu contrainte, la signature ou lu remise d'un écrit, d'un acte, d'un titre, d'une remise d'un écrit, d’un ade, d'un titre, d'une pièce quelconque contenant ou opérant obliga- pièce quelconque contenant ou opérant obligation, disposition ou décharge, sera puni de la lion, disposition ou décharge, sera puni de la peine des travaux forcés à temps. peine des travaux forcés à temps.
Le saisi qui aura détruit, détourné nu tenté de détourner des objets saisis sur lui et confiés à sa garde, sera puni, des peines portées en l’art. 406.
. Il sera puni des peines portées en l’art. 401,
si lu garde drs objets saisis et par lui détruits ou détournés avait été confiée à un tiers.
Celui qui aura recélé sciemment les objets détournés, le conjoint, les ascendants et descendants du saisi qui l'auront aidé dans la destruction ou le détournement de ces objets, seront punis d'une peine égale à celle qu'il aura encourue.
Art. 401 . Les autres vols non spécifiés dans Art. 401 . Conf. au coile de 1810. la présente section, les larcins et filouteries, ainsi que les tentatives de ces mêmes délits, i seront punis d'un emprisonnement d'un an au moins et de cinq ans au plus, et pourront même 1 l’être d'une amende qui sera de seize francs au moins et de cinq cents francs au plus.
Les coupables pourroul encore être interdits i des droits mentionnés en l'art. 42 du p lèsent [ code, pendant cinq ans au moins et dix ans au plus, à compter du jour où ils auront subi leur peine.
Ils pourront aussi être mis, par l'arrêt ou le jugement, sous la surveillance de la haute police pendant le même nombre d'années.
DAOSET DISCOTE AU CONSEIL D'ETAT.
Art. 520. Cet article est le même que l’art. 579 du rode.
Art. 321 . Les soustractions commises par îles maris au préjudice île leurs femmes, par des femmes au préjudice de leurs maris, par un reuf ou une erure, iptant aux choses qui avaient appartenu à l'époux décéilé, par les enfants ou autres descendants, au préjudice de leurs pères ou mères , ou autres ascendants, par des pères ou mères ou outres ascendants, au préjudice de leurs enfants ou autres descendants, ou par des alliés aux mêmes degrés, ne pourront donner lieu qu'à des réparations civiles.
Il en sera de même de fout autre attentat à la propriété, lorsqu'il aura été commis par des personnes ayant les mêmes rapports, et dans les mêmes circonstances.
A l'égard de ceux qui auraient appliqué à leur profit tout ou partie des objets volés, ils seront punis comme coupables de vol.
Art. 522. Seront punis de la peine de mon , les individus coupables de vols commis avec la réunion des cinq circonstances suivantes :
f • Si le vol a été commis par deux ou plusieurs personnes;
2° Si les coupables ou l'un d’eux étaient porteurs d'armes ostensibles ou cachées;
3* Si le crime a été commis la nuit ;
4* S’il a été commis dans une rue, chemin, voie ou place publique, dans un édifice public, dans une maison.
TEXTES, SOURCES ET DISCUSSIONS. — SIXIÈME LOI, Art. 379-401. 273
appartement, chambre ou logement habité» ou terrant à l'habitation, ou leur» dépendance», dan» lesquels le» coupable» se seraient introduit s par force ou menace», ou à l'aide d'effraction, d'escalade ou de fausses clef», ou en prenant le titre ou après s’ètre revêtus de l'uniforme ou du costume d’un fonctionnaire ou officier civil ou militaire , ou en alléguant un faux ordre de l'autorité civile ou militaire ;
5° Si les coupable» ou l'un d’eux ont commis une violence quelconque, ou »’il » ont menacé de faire usage de leur» armes envers les personne» volées, leurs commensaux, domestiques, parents, amis, voisin», ou envers toute autre personne venant à leur secours ou se trouvant sur le lieu.
Art. 323. Seront punis de la peine des travaux forcés à perpétuité, les individu» coupables de vol» commis avec la cinquième circonstance mentionnée dan» Cart. 322, lorsqu'elle se trouvera réunie avec deux des quatre autres circonstances , ou seulement lorsque la violence qui a été commise aura laissé des truces de blessures ou de contusion».
Art. 324. Seront punis des travaux forcés à temps, les individu* coupable» de volt commit avec deux de» circonstance» mentionnées dans l'art. 322, et même avec une seule, si cette circonstance unique est la seconde, la quatrième ou la cinquième.
Art. 325. Seront punis de la peine de la réclusion les auteurs de vols commis avec la première ou la troisième de» circonstances mentionnées dans l’art. 322.
Art. 52G. Seront punis de la peine des travaux forcés à temps les vols commis sans aucune des circonstances mentionnées en l’art. 322, mou avec une des circonstances suivantes :
1° Si le voleur est un domestique ou un homme de service à gages, même à l’égard des personne» qu'il ne servait pat, mai» qui se trouvaient dans la même maison ; un ouvrier, un compagnon ou apprenti, dans la maison, l’atelier ou le magasin de ton maître ; un ouvrier tr/irai/Zant habituellement dans l’habitation ou il aura volé; un aubergiste, un h&telier , un voiturier ou leurs préposés, lorsqu'ils auront volé les chose» qui leur étaient confiées à ce titre;
2° S’il j f a eu effraction, escalade ou usage de fausses clef», à de» édifice» ou enclos même non servant à l’habitation et non dépendant des maisons habitées.
Art. 327. Le vol sera puni de la peine de la réclusion, si les choses volées étaient exposées jur la foi publique, comme effets, denrées ou marchantlises en foires ou marché», dans les rues, chemin s ou voies publiques; étendages de blanchisserie , poisson en étang, vivier ou réservoir, chevaux ou bêtes de charge, de voiture ou de monture, gros et menus bestiaux, marne, fumier, et toute espèce d’engrais sur le terrain d'autrui, instruments d'agriculture, récoltes, bois ou pierres dans les champs, dans les rente*, dans Us carrières, dans les lieux ou près des lieux ou l’on bâtit, ou si, pour commettre le vol, il y a eu enlèvement ou déplacement de bornes servant de séparation aux propriétés;
Le tout sans préjudice de plus fortes peines en cas de circonstances plus graves.
Art. 328. Est réputée maison habitée, tout bâtiment, logement, loge, cabane même mobile, qui, sans être actuellement habité, est destiné à l’habitation, et tout ce qui en déoend, comme cours, basse-cours, granges , écuries, édifices ipii y sont enfermés, quel qu'en soit l'usage, quand même ils ne seraient pas compris dans la clôture commune, jardins, enclos et parcs, ci qu’ils auraient une clôture particulière dans la clôture ou enceinte générale.
Art. 329. Par le mot rues, sont désignés tous chemins, passages, ruelles, culs-de-sac, placts, qui, dans les communes, villes, villages ou hameaux , séparent les habitations, cours, jardins ou enclos, ou qui serrent pour y arriver.
Art. 330. Par le nom de chemius ou voies publiques, sont désignés les grandes roules, les chemins de second ordre, les chemins vicinaux ou de traverse, même les sentiers qui conduisent aux villes, villages, hameaux, fermes, métairies ou maisons.
(Nota. Ces deux articles 330 et 330 n'ont point passé dans le code.)
Art. 331, 332, 333, 354 et 335. Ces articles sont les mêmes que les art. 391, 592, 595, 594 et 395 du code.
Art. 336. Les effractions intérieures sont celles qui, après l’introduction dans les lieux mentionnés dans l’article précédent, sont faites aux portes ou clôtures du dedans, ainsi qu'aux armoires ou autres meubles fermés.
Art. 337. Est compris dans la classe de* effractions intérieures, le simple enlèvement des caisses, boites, ballots sous toile et corde, et autres meubles fermés, qui contiennent des effets quelconques, bien que T effraction n’ait pas été faite sur le lieu.
Art. 538 et 539. Ces articles sont les mêmes que les art. 397 et 598 du code.
Art. 340. Les fabricateurs et débitants de fausses clefs seront condamnés à un emprisonnement de trois mois à deux ans, et à une amende de cinquante et un francs à cent cinquante francs, sans préjudice de plus ;ortes peines en cas de complicité de crimes.
Art. 341. Quiconque aura extorqué par force, violence ou contrainte, la signature ou la remise d’un écrit, d’un acte, d’un titre, d’une pièce quelconque contenant ou opérant obligation, disposition ou décharge, sera puni comme coupable de vol avec violence envers les personnes.
Art. 342. Les autres vols non spécifiés dans la présente section, ainsi que les larcins et filouteries, seront punis d’un emprisonnement de deux ans au moins et de cinq ans au plus, et d’une amende qui sera de trois francs au moins ou de vingt cinq francs au plus pour chaque mois de détention.
Les coupables i>ourront être suspendus de l’exercice des droits civiques, civils et de famille, pendant cinq ans au moins et dix ans au plus, à compter du jour ou ils auront subi leur peine.
Ils pourront aussi être mis sous la surveillance spéciale du gouvernement pendant le même nombre d’années.
II. SOURCES
Code pénal de 1791, part. //, lit. //, seef. //. — Art. 1 . Tout vol, commis s force ouverte ou par violence envers les personnes, sera puni de dix années de fers.
Art . 2. Si le vol, à force ouverte et par violence envers les personnes, est commis, soit dans un grand chemin, rue ou place publique, soit dans l’intérieur d’une maison, la peine sera de quatorze années de fers.
Art. 3. Le crime mentionné en l’arlir'e précédent sera puni de dix-huit années de fers, si le coupable s’est introduit dans l’intérieur de la maison ou du logement où il a commis le crime, a l'aide d’effraction faite par lui-méme, ou par ses complices, aux portes et clôtures, soit de ladite maison, soit dudit logement, ou à l'aide de fausses clefs, ou en escaladant les murailles, toit» ou autres clôtures extérieures de ladite maison, ou si le coupable est habitant ou commensal de ladite
maison, ou reçu habituellement dans ladite maison [pour y faire un tra\ail ou un service salarié, ou s’il y était admis 4 titre «l'hospitalité.
Art. 4. La durée de la peine pour les crime! mentionnés aux trois articles précédents sera augmentée de quatre années par chacune des circonstances suivantes qui s'y trouvera réunie :
La première, si le crime a été commis pendant la nuit ;
La seconde, s'il a été commis par deux nu par plusieurs personnes;
La troisième, si le coupable ou le* coupables dudit crime étaient porteurs d’armes 4 feu ou de toute autre arme meurtrière.
Art. 5. Toutefois la durée des peines du crime mentionné aux quatre articles précédents, ne pourra excéder vingtquatre ans. en quelque nombre que les circonstances aggravantes a*y trouvent réunies.
Art. 0. Tout autre vol commis »aus violence cuver* des personnes, 4 l’aide d’effraction faite, soit par le voleur, soit par son complice, sera puni de huit années de fers.
Art. 7. La durée de la peine dudit crime sera augmentée de deux années par chacune des circonstances suivante» qui **y trouvera réunie :
La première, si IVfïraction est faite aux portes et clôture* extérieures de bâtiments, maisons et édifices;
La seconde, *i le crime est commis dans une maison actuellement habitée nu servant h habitation;
La troisième, si le crime a été commis la nuit ;
La quatrième, s’il a été commis par deux ou par plusieurs personnes;
La cinquième, si le coupable ou les coupables étaient j>orteurs d’arme* à feu, ou de toute autre arme meurtrière.
Art. 8. Lorsqu'un vol aura été commis avec effraction extérieure dan* une maison, par une personne habitante ou commensale île la maison, ou reçue habituellement dans ladite maison pour y faire un service ou un travail salarié, ou qui y soit admise à litre d’hospitalité, ladite effraction sera punie comme effraction extérieure, et le coupable encourra la peine portée aux articles préréd* lits, à raison de la circonstance de l’effraction extérieure.
Art. U. Le vol commis à l’aide de fausses clefs sera puni de la peine de huit années de fers.
Art. 10. La durée de la peiue mentionnée eu l’article précédent seca augmentée de deux années par chacune des circonstance» suivantes qui se trouvera réunie audit crime :
La première, si le crime a été commis dans une maison actuellement habitée ou servant » habitation ;
La seconde, s'il a été commis la nuit ;
I. * troisième, s’il a été commis par deux ou plusieurs personne»;
La quatrième, si le coupable ou les coupable* étaient porteurs d’armes 4 f«-u ou de toute autre arme meurtrière;
La cinquième, si le roopablr a fabriqué lui-même ou travaillé le* fausses clefs dont il aura fait usage pour consommer sou crime ;
La sixième, si ce crime a été commis par l’ouvrier qui a fabrique le* serrures ouvertes 4 l’aide de fausses clefs, ou parle serrurier qui est actuellement, ou qui a été prérédeninienl employé au service de ladite maison.
Art. 1 1 . Tout vol commis en escaladant des toits, murailles ou toutes autre» clôtures extérieures de bâtiments, maisons et édifices, sera puni de la peine de huit années de fer*.
Art. 12. La durée de la peine mentionnée en l'article prérédent sera augmentée de deux années par chacune des circonstances suivantes qui se trouvera réunie audit crime .
La première, si le crime a été commis dans une maison actuellement habitée ou servant 4 habitation ;
La seconde, s’il a été commis la nuit .
La troisième, s’il a été commis par deux ou par plusieurs personnes;
La quatrième, si |p coupable ou les coupables étaient porteurs d’arme* à feu ou de toute autre arme meurtrière.
Art. 13. Lorsqu'un vol aura été commis dans l’intérieur d’une maison par une personne habitante ou commensale de ladite maison, ou reçue habituellement dans ladite maison pour y faire un service ou uu travail salarié, ou qui y soit admise à litre d’hospitalité, la peine *era de huit années de 1er*.
Art. 14. La durée de la peine mentionnée 4 l'article précédent sera augmentée île deux années par chacune des circonstances suivantes qui se trouvera réunie audit crime :
La première, s’il a été commis la nuit ;
La seconde, s’il a été commis par deux ou par plusieurs personne»;
La troisième, si le coupable ou les coupables étaient porteurs d’armes à feu ou de toute autre arme meurtrière.
Art. 15. La disposition, portée en l'article 13 ci-dessus, contre les vols fait* par les habitants et commensaux d'une maison, s’appliquera également aux vols qui seront romuii» dan* les hôtels garnis, auberges, cabarets, maisons de traiteurs, logeurs, cafés et bains publics. Tout vol oui y sera commis par les maîtres desdites maisons, ou toute autre personne qui y est reçue, sera puni de huit années de 1er*.
Toutefois ne sont pas compris dan* la précédente disposition les salles de spectacle, boutiques, édifices publics. Les Vols commis dans lesdit» lieux seront puni* de quatre anuée» de fers.
Art. ICI. Lorsque deux ou plusieurs personnes non armées, ou une seule personne portant armes 4 feu, ou toute autre arme meurtrière, se seront introduite* sans violences personnelles, effractions, escalades, ni fausses clefs, dans l’intérieur d’une maison actuellement habitée ou servant 4 l'habitation, et y auront commis uu vol. la peine sera de six année* de fers.
Art. 17. Lorsque le crime aura été commis par deux ou par plusieurs personne», si les coupables ou l’un des coupables étaient porteur* d'armes à feu ou de toute autre arme meurtrière, la peine sera de huit années de fers.
Art. 18. Si le crime a été commis la nuit, la durée de chacune des peine» portées aux deux précédents articles sera augmentée de deux années.
Art. 10. Quiconque *e sera chargé d’un service ou d’un travail salarié, et aura volé les effets ou marchandises qui lui avaient été confiés pour ledit service ou ledit travail, sera puui de quatre année» de fers.
Art. 20. La peine sera de quatre années de fers pour le vol d’effet» confiés aux roche*, messageries et autres voitures publiques par terre ou par eau, commis par le* conducteurs desdite* voiture» ou par les personne» employées au service de* bureaux desdiles administration».
Art. 21. Tout vol commis dans lesdites voilures par les personne* qui y occupent une place sera puni «le la peine «le «juatre années de détention.
Art. 22. Tout vol qui ne portera aucun des caractères ci-dessus spécifiés, mais qui sera commis par deux ou plusieurs personnes sans arme*, ou par une seule personne portant armes à feu, ou toute autre arme meurtrière, *era puni de la peiue de quatre années «le détention.
Art. 25. Lorsque le crime aura été commis par deu.x ou par plusieurs personnes, ou que les coupables ou l’un des coupables «‘(aient porteurs d’armes 4 feu ou de toute autre arme meurtrière, la peine sera de quatre années de f«‘rs.
Art. 24. Si le crime mentionné aux deux précédents article* a été commis la nuit, la «lurée «le ehacune «les peines portées auxdiis articles, sera augmentée de deux années.
Art. 25 Tout vol commis dans un terrain «do* et fermé, si le«lit terraiu tient immédiatement à une maison habitée, sera puni de la peine de quatre année» «le fer».
La durée de la peine portée au précédent article sera augmentée «le «leux année* pour chacune des circonstance* suivantes, dont le crime aura été accompagné :
TEXTES, SOURCES ET DISCUSSIONS. — SIXIÈME LOI, Art. 570-401.
La première, s’il a été commis la nuit ;
La seconde , s'il a été commis par deux ou par plusieurs personnes réunies;
La troisième, si le coupable ou les coupables étaient porteurs d’armes à feu ou de toute autre arme meurtrière.
Art. 36. Tout vol commis dans un terrain clos et fermé, si ledit terrain ne lient pas immédiatement à une maison habitée, sera puni de quatre années de détention. La peine sera de six années de détention, si le crime a été commis la nuit.
Tout vol de charrues, instruments aratoires, chevaux et autres bête* de somme, bétail, ruches d’abeilles, marchandises, ou effets exposés sur la foi publique, soit dans les campagnes, soit sur les chemins, ventes de bois, foires, marchés et autres lieux publics, sera puni de quatre années de détention. La peine sera de six années de détention, lorsque le crime aura été commis la nuit.
Art. ‘iH. Tout vol qui n’est pas accompagné de quelqu'une des circonstances spécifiées dans les articles précédents sera poursuivi et puni par voie de police correctionnelle.
Art. 40. Quiconque sera convaincu d’avoir extorqué par force ou par violence la signature d’un écrit, d’un acte emportant obligation ou décharge, sera puni connue voleur à force ouverte et par violence envers les personnes, cl encourra les peines portées aux cinq premiers articles de la présente section, suivant les circonstances qui auront accompagné lesdits crimes.
U. Loi du 19-33 juillet 1700, lit. //. — Art. 33. Les larcins, filouteries et simples vol» qui n'appartienuent ni à la police rurale, ni au code pénal, seront, outre les restitutions, dommages et intérêts, punis d’un emprisonnement qui ne pourra excéder deux ans. La peine sera double en cas de récidive.
Art. 53. Le vol de deniers nu d’effets mobiliers appartenants à l’État, et dont la valeur sera au-dessous de dix livres, sera puni d’une amende du double de la valeur, et d’un emprisonnement d’une année; la peine sera double en cas de récidive.
III . Loi du 30 nivrfsr un vi. — Art. I. Les vols commis à force ouverte ou par violence, sur les routes cl voie* publiques, ceux commis dans les maisons habitées, avec effraction extérieure ou escalade, seront, à «later de la publication de la présente loi, punis de mort.
Art 3. Ceux qui seront convaincus d’avoir attaqué, sur les routes et voies publiques, soit les voilures publiques de terre ou d’eau, soit les courriers de la poste ou leurs malles, soit les courriers porteurs «les dépêches du gouvernement, ou des ministres, ou des autorités constituées ou «les généraux, soit les voyageurs, seront punis de la même peine, lorsqu’il apparaîtra, parles circonstances du fait, que ces attaques ont eu lieu dans le dessein d’assassiner, ou de voler, ou d’enlever les lettres, papiers ou dépêches, lors même que l’assassinat, le vol ou l'enlèvement n’auront pas été consommés.
Art. 3. Ceux qui seront couvaincus de s'être introduits dans des maisons habitées, à l’aide d'effraction extérieure ou d'escalade, seront aussi punis de mon, lorsqu'il apparaîtra, par les circonstances du fait, qu’ils avaient te dessein d'assassiner ou de voler, lors même nue ces derniers crime* n’auraient pas été consommé*.
Art. 4. Les cas prévus par les articles précédents restent soumis à la rnmpélence «les juge* ordinaires; mais lorsque les délits mentionnés dans les mêmes articles auront été commis par un rassemblement de plus de deux personnes, les prévenus, leurs complices, fauteurs et instigateurs, seront traduits par-devant un conseil de guerre, et jugés par lui.
Art. 5. Seront aussi jugés par un conseil de guerre et condamnés à la peine de mort, ceux qui, dans uu rassemblement de plus de deux personnes, se seront intisxluits, même sans effraction, dans la maison d un citoyen, et y auront commis ou tenté d'y commettre des vols à force ouverte ou par violence envers des personnes Cette disposition est applicable à leurs complices, fauteurs et instigateurs.
Art. G. Sont réputé* complices, fauteurs ou instigateurs, ceux-là seulement qui seront accusés et convaincus d’avoir enrôlé pour ces rassemblements, ou de les avoir commandés, ou «le leur avoir fourni soit «le l’argent, soit des armes, soit des munitions, dans l’intention «Je préparer, d’aider ou de favoriser le crime, ou de leur avoir sciemment, et dans le même dessein, prété asile, ou recelé soit les coupables, soit les effets par eux volés.
IV. Loi du 35 frimaire an vin. — Art. 1. A compter «lu jour «le la publication de la présente loi, les délits spécifié* ci-après seront poursuivis par voie de police correctionnelle et punis ainsi qu’il suit :
Art. 2. Lorsqu'un vol aura été commis de jour, dans l'intérieur d'une maison, par une personne babilaule ou commensale de ladite maison, ou reçue soit habituellement, soit momentanément dans ladite maison pour y faire un service ou un travail salarié, ou qui y soit admise à titre d’hospitalité, la peine ne pourra être moindre «l'une année ni excéder quatre années d’emprisonnement.
Ne sont compris dans le présent article les vols commis par les «loniestiques à gages : lesdils vols seront punis de la peine portée en l’art. 13 de la seconde section du titre II de la seconde partie du code pénal.
„ Art . 3. La même peine, portée au premier paragraphe de l’art. 3, s’appliquera aux vol* qui seront commis dans les maisons garnies, auberges, cabarets, maisons de traiteurs, logeurs, calés cl bains publics, par quelque personne que ce soit.
Les vol» commis par le maître ou la maîtresse d'une auberge, envers ceux qu’ils logent, continueront d’être punis des peines portées au code pénal.
Art. 4. La peine ne pourra être moiodre «le six mois ni excéder deux années, pour tout vol commis dans les salles de spectacle, boutiques et édifices publics.
Art. 5. Lorsque deux ou plusieurs personnes non armées se seront introduites de jour, sans violence personnelle, effraction, escalade ni fausse» clefs, dans l’intérieur d'une maison actuellement habitée ou servant à habitation, et y auront commis uu vol, la peine ne pourra excéder deux années ni être moindre que de six mois d’emprisonnement.
Art. G. Quiconque se sera chargé d’un service ou d'uu travail salarie, et aura volé les effets ou marchandises qui lui auraient été confiés pour ledit service ou ledit travail, sera puni «l’une peine qui ne pourra être moindre de six mois ni excéder deux années d’emprisonnement.
Art. 7. La peine mentionnée au précédent article s'appliquera également au vol d'effets confiés aux roches, messageries, et autres voilures publiques par terre ou par eau, commis par les conducteurs «lesdite» voitures, on par les personnes employées au service des bureaux desdites administrations.
Art. 8. Tout vol commis dans lesdite» voilures par 1rs personnes qui y occoprnl une place sera puni d’une peine qui ne pourra être moindre de trois mois ni excéder une année d'emprisonnement
Art. 9. Tout vol commis de jour daus un terrain clos et fermé, si ledit terrain tient immédiatement à une maison habitée, sera puni d’une peine qui ne pourra être moiudre de six mois ni excéder déni années d’emprisonnement. Dans le cas où le crime aurait été commis la nuit, la connaissance en appartiendra au tribunal criminel, et il sera puni de la peine portée au premier paragraphe de l’art. 35 de la seconde section du titre II de la deuxième partie du code pénal; sans préjudice des peines résultant des circonstances aggravantes énoncées aux deuxième et troisième paragraphes du mémo article.
Art. 10. Tout vol commis dans un terrain dos et fermé, si ledit terrain ne tient pas immédiatement à une maison habitée, sera puni d’une peine qui ne pourra être moindre de trois mois, ni excéder une anné«; d’emprisonnement s’il a été commis le jour ; ou qui ne pourra être moindre «le six mois ni excéder «leux années s'il a été commis la nuit.
Art. 1 1 . Tout vol de charrue, instruments aratoires, chevaux et autres bétes de somme, bétail, vaches, ruches d’abeilles, marchandises et autres effets exposés sur la foi publique, soit dans les campagnes, soit sur les chemins, vente» de b«iis, foires, marchés, et autre* lieux publies, sera puni des mêmes peines énoncées au précédent article.
Art. 17. La loi du 22 prairial an iv. contre les tentatives du crime, est applicable à tous les délits sus énoncés.
III. I. DISCUSSION AU CONSEIL D’ÉTAT. — 2. OBSERVATIONS DE LA COMMISSION.
I. Dl&Cl'SSlOS. (26 novembre 1006.) — Le* iH. 320, 321, 322, 323, 321, 323 et 326 sont adopté* sans observation*.
L'art. 327 est discuté.
Berlier dit que cet article frappant d'une manière indéfinie *ar tous les larcins d'objets confiés à la foi publique, et le* punissant tou* d’une peine afflictive, il en résultera qu'un homme qui aura dérobé un pain sur l'étal d'un boulanger ou une bûche sur le bord d'un ruisseau ou rivière flottable, >era condamné à la réclusion : cela est intolérable; on décrète l'impunité, quand la peine »e trouve hors de proportion avec le délit. Ne conviendrait-il pas de laisser dans la classe des délits de police correctionnelle tous les larcin» de relie espèce dont la valeur n'excéderait pas une somme quelconque, par exemple, dix franc* ?
Treilmard répond que le* homme* qui dérobent de* effets exposés sur la foi publique sont ordinairement dan* l'habitude de commettre ce* sorte* de vol* ; qu'il faut donr, lorsqu'il* sont «urpris, leur infligrr nue peine assez grave pour les effrayer et rompre eetle funeste habilnde.
Au surplus, on ne «aurait trop faire respecter le* propriété* qui sont forcément sous lu garantie de la loyauté publique.
L'article est adopté.
Les art. 328, 329, 330, 331, 332, 333, 334, 333 , 3315, 337, 338 et 339 sont adopté».
L’art. 340 est discuté.
Fovacaov dit que les fausses clef* sont très-souvent fabriquées liant les prison», et que peut-être ce eu* devrait être prévu et puni plu* «évéremrnl.
JiiiuERT dit qu’en général la peine établie par l'article est trop douce. Autrefois les fabricaleur* de fausse» clef* étaient envoyé» au gibet.
Convenu cruim que la disposition ne soit trop absolue : un serrurier peut avoir fabriqué une fausse clef »an« le savoir.
Loci* (maître des requête») dit que »i l’on admettait cette excuse, le* contrefacteur* érhapperairnl trop facilement à la peine.
Treilhsro dit que lu définition que l'article donne de» fausse* clef* répond à l'observation de Corvetto.
Le ratncK sacuicusacaiiKa voudrait qu'on punit plu» sévèrement, le contrefacteur, s’il est serrurier de profession, parce qu'il lui est plus facile de commettre un abus de confiance. Cependant il faut pourvoir 6 ce que la peine ne porte que sur le contrefacteur. Si le propriétaire d'une maison a confié à un garçon serrurier la clef qui a été contrefaite, le maître ne doit pas être puni.
Four tous les autre» contrefacteurs, on peut ne les punir que lorsqu'ils ont agi sciemment.
Au reste, il est difficile, dan» cette matière, que le contrefacteur agisse uns intention criminelle; car les fausse* clef* sont presque toujours fabriquées sur «les empreinte*.
L'article est adopté avec l'amendement de S. A. S.
Les art. 341 et 342 sont adoptés sans observations.
(9 septembre 1809.) — 2® rédaction.
Art. 363. Cet article e»t le même que l'art. 320 de la lp« rédaction, et que l’art. 379 du code.
Art. 364. Cet article est le même que l’art. 321 de la |r* rédaction, et correspond à l’art. 380 du code.
Art. 363. (Correspondant i l’art. 322 de la l«* rédaction, et à l’art. 381 du code.) « Seront puni# de la peine de mort, te # individu# coupable» de vol» commit avec la réunion de» cinq rircontlance» imitante» :
• 1® Si le vol a été commit la nuit;
• 2* S’il a été commit par deux ou plutieurt pertonuet ;
• 3* Si tri coupable» on l’un d’eux étaient porteur» d'armes apparente»» ou cachée» ;
4“ S’il» ont commit te crime, toit a l'aide d'effraction extérieure, d’etralade ou de faune» clef», dan » une rue. chemin, voie ou place publique, dan» une maison, appartement, chambre ou logement habité» on servant à l’habitation, ou leur» dépendance», toit en prenant le litre d'un fonctionnaire publie ou d'un
officier civil ou militaire, ou après s'être revêtu» de f uniforme ou du coitune du fonctionnaire ou de l'officier, ou en alléguant un faux ordre de f autorité civile ou militaire, quel que toit le lieu où le crime ail été exécuté ;
■ 5° S’il» ont commit le crime avec violence ou menace de faire usage de leur t arme».»
Art. 366. ( Corretpondant à f art. 323 de ta I" rédaction, et à l’art. 382 du rode.) « Seront puni # de la peine de* travaux forcé* à perpétuité, le» individu» coupable» de vol» commis à t’aide d’un de» moyen» énonce# an il" 3 du precedent article, et, de plu», avec deux de» quatre première» circonstance» prévue* par le même article.
• Si même la violence à l’aide de laqurtle le vol a été commit a laissé de» trace» de blessure» ou de contusion», celle circonstance truie suffira pour que la peine des travaux force» o perpétuité soit prononeée. »
Art. 367. (Correspondant à l’art. 326 de la b* rédaction, et â l’art. 384 du code.) « Seront puni# de la peine de» travaux force* à temps, les individus coupables de vol» commit à l’aide d’un de» moyens énoncé» dan» le n* tou le n° 5 de l'art. 365, même quoique l' effraction, t’escalade et l’usage de» fausse» clef» aient eu lieu dan» de» édifice», pare» on enclos non servant â l'habitation et non dépendants des maisons habitées, et quoique V effraction n'ait été qu'intérieure. »
Art. 368. { Correspondant à l’art. 385 du rode.) • Seront également punis de la peine des travaux forcés à temps, les individus coupables de vols commis arec la réunion des trots circonstances suivante» .•
■ 1* Si te vol a etc rowpni# la nuit ;
« 2® S'il a été commis par deux ou plusieurs personne» ;
» 3® Si le» coupable», ou l'un d'eux, étaient porteur» d’arme» apparente» ou cachées. •
Art. 369. ( Corretpondant aur art. 324 et 325 de la !'• rédaction, et à l'art. 386 du code.) • Seront puni# de la peine de la réclusion le» individu» coupables de vols commit dan» l’un de» cas ci -a près .-
• 1* Si le vol a été commit la nuit, et par deux ou plusieurs personnes, ou s'il a été commis soit la nuit, toit par deux ou plusieurs personnes, mais en même temps dans un lieu habité ou servant à habitation ;
• 2“ Si le» coupables, ou l'un d’eux, étaient porteurs d’armes apparentes on cachée», même quoique le lieu où le vol a été commit ne fût ni habité ni «errant â habitation, et encore quoique le vol ait été commis le jour et par une seule personne ;
« 3® Si le voleur est un domestique on homme de service à gages, même lorsqu'il aura commis le vol envers des personnes qu'il ne servait pas, mais qui se trouvaient dans la même maison, ou si c'est un out?rîer, compagnon ou apprenti, dan» la maison, l'atelier ou le magasin de son maître, ou un individu travaillant habituellement dans l'habitation où il aura volé; un aubtrgiste, un hôtelier, un voiturier ou un de #e« préposé», lorsqu'il» auront volé les choses qui leur étaient confiées â ce titre,ou enfin, si le coupable a commit le vol dan» l’auberge ou l'hôtellerie dan» laquelle 1 1 était reçu. ■
Art. 370 et 371. Ce» article» correspondent à l’art. 327 de la |r* rédaction, et sont le» mimes que le» article» 388 et 389 du code.
Art. 372. Cet article correspond à l'art. 328 de la le* rédaction, et est le même que l'art. 390 du code.
Art. 373 et 374. Ce# article» sont le» mêmes que les art. 329 et 330 de la 1»* rédaction.
Art. 375, 376, 377, 378 et 379. Ce# articles sont le » mêmes que le» art. 331, 332, 333, 334 et 335 de la 1*® rédaction, et que le» art. 391, 392, 393, 394 et 395 du code.
Art. 380 et 381. Ce» article» tout /## même» que le» art. 336 et 337 de la trr rédaction , rl correspondent â l’article 396 du code.
Art. 382 rl 383. Ce» article» sont le» même» que le» art. 338 et 339 de la !p« rédaction, et que le» art. 397 et 398 dn code.
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Art. 384 fl 383. Cet article t correspondent aux art. 340 et 341 de la I" rédaction, et sont les même t que les art. 399 et 400 du code.
Art. 386. (Correspondant â l’art. 345 de la l" rédaction, et à fart. 401 du code.) • Le» autres vols non spécifiés dans la présente section, ainsi que les lardas et filouteries, seront punis d'un emprisonnement d'un an au moins et de cinq ans on plus, et pourront même rêtre d’une amende qui sera de seize francs au moins et de vingt-cinq francs au plus pour choque mois d'etuprisonnemrnt.
« Les coupables pourront encore être suspendus de l'exercice des droits civiques, civils et de famille, pendant cinq ans au moins et dix au on plus, à compter du jour où ils auront subi leur peine.
• Us pourront aussi, après l'expiration de leur peine, être mis sous la surveillance spéciale de la haute police pendant le même nombre d'années. •
Les «ri. 363 et 364 sont adoptés sans observation*.
I.'arl. 363 est discuté
Jaubert dit que l'article ne punit le toi fait avec effraction, par escalade ou avec de fausses clef», que lorsqu'il a été commis dans une rue, chemin, voie ou place publique, et néanmoins les habitations isolées méritent plus spécialement In protection de la loi.
Berlieb dit qu'il adhère à l'observation qui vient d'élre faite. Le caractère principal de l'article qu'on discute est l'effraction extérieure ou l’escalade; or, que peut-il acquérir par la circonstance que la maison escaladée, ou dont la porte a été fracturée, était située dan» une voie publique, et pourquoi cette situation deviendrait-elle nne circonstance aggravante? Il y aurait plus de raison peut-être pour admettre l’aggravation A l'égard de la maison habitée, mais isolée, parce que son isolement même semblerait lui donner droit à une protection plus spéciale de la loi : mais, ce qu'il y a de plus raisonnable, c'est de n'admettre aucune distinction à l'égard de l'effraction ou escalade des maisons habitées. En effaçant ce que dit l'article touchant les rues el chemins, la disposition deviendra plus simple et plus juste tout A la fois.
L'amendement de Berlier est adopté.
La rédaction des art. 366, 367, 3G8 et 369 c»l adoptée sans
observations.
L'art. 370 est discuté.
Defcrvon ne trouve pas In peine de la réclusion as»ex forte pour prévenir le vol des chevaux laissés dans les champs -, d'ailleurs, elle sera souvent illusoire, car le» condamnés parviennent A s’échapper, même des galères.
Faure répond qu'avec une exacte surveillance on arrivera A les retenir; mais qu'en soi la réclusion est une peine très-grave, car elle penl aller jusqu'A dix ans.
Trcilbard observe que l'objection de De ferma» a déjà été discutée.
L'article est adopté.
La rédaction des art. 371, 372, 373, 374, 373, 376, 377, 378, 379, 380, 381, 385, 383, 384. 383 et 386 est adoptée sans observations.
(3 octobre 1809.) — 3e rédaction.
Adoptée sans observations.
Art. 380. Cet article est le même que l'art. 363 de ta 2« redac- Iton, et que l'art. 379 du code.
Art. 381. Cet article est le même que l’art. 364 de la 2e rédaction. cl correspond à l'art. 380 du code .
Art. 382. Cet article correspond d l’art. 363 de la 2* rédaction, et est le même que l'art. 381 du code.
Art. 383. (Correspondant à fart. 366 de la 2* rédaction, et à l'art. 382 du code.) ■ Seront punis de la peine des travaux forces à perpétuité les individus coupables de vols commis à l'aide de violence, et, de plus, avec deux des quatre premières circonstance t prévues par le précédent article.
m Si même la violence à l’aide de laquelle le vol a été commis, a laissé des traces de blessures ou de contusions, celte eircon • stance seule suffira pour que la peint des travaux forcés à perpétuité soit prononcée. •
Art. 384. Cet article est le même que fart. 3G7 de la 2« rédaction, cl correspond â fart. 384 du code.
Art. 385. ( Correspondant à fart. 368 de la i" rédaction, et à fart. 385 du code.) « Seront egalement punis de la peine des travaux forcée a temps les individus coupables de vols commis. soit arec violence, lorsqu'elle n’aura laissé aucune trace de blessure ou de contusion, et quelle ne sera accompagnée d'aucune autre circonstance, soit sans violence, mais avec la réunion des trois circonstances suivantes ■
• 1° Si le vol a été rommis la nuit ;
■ 2° S’il a été commis par deux ou plusieurs personnes ,
■ 3«* Si les coupables, ou l'un d'eux, étaient porteurs d'armes apparente n ou cachées. •
Art. 386. { Correspondant à fart. 369 de la 2* rédaction, et â l'ar:. 386 du code.) ■ Seront punie de la peine de ta réclusion les individus coupables de vols commis dans l'un des cas ci-après ;
• 1° Si le vol a été commis lo nuit , et par deux ou plusieurs personnes, ou s’il a été commis avec une de res circonstances seulement, mats en même temps dans un fieu habité ou servant à l'habitation ;
■ 2° Si les coupables, ou l'un d'eux, étaient porteurs d'armes apparentes ou cachées, même quoique le lieu où le vol a été commis ne fût ni habité ni servant à habitation, et encore quoique le vol ait été commis le jour et par une seule personne ;
• 3» Si le voleur est un domestique ou un Aomme de service à gages, même lorsqu'il aura commis le vol envers des personnes qu’il ne servait pas, mais qui se trouvaient soit dans la maison de son maître, soit dans celle où il l'accompagnait; ou si c'est un ouvrier, compagnon ou apprenti, dans la maison, l'atelier ou te magasin de son maître, ou un individu travaillant habituellement dans l'habitation où il aura volé:
• 4° Si le vol a été commis par un aubergiste, un hôtelier, un roilurier ou un de ses préposés, lorsqu'ils auront volé les choses qui leur étaient confiées â ce titre; ou enfin, si le coupable a commis U vol dans l'auberge ou l'hôtellerie daMS laquelle il était reçu.
Art. 387, 388, 389, 390, 391, 392, 393 el 394. Ces articles sont les mêmes que les art. 370, 371, 372, 375, 376 , 377, 378 et 379 de la 2* rédaction, cl que les art. 388, 389, 390, 391, 392, 393, 394 et 395 du code.
Art. 393 el 3%. Ces articles son! tes mêmes que les art. 380 el 381 de la 2* rédaction, et correspondent à fart. 396 du code.
Art. 397, 398, 399 el 400. Ces articles sont les mêmes que les art. 382, 383, 384 et 385 de la 2r rédaction, et que les art. 397, 398, 399 et 400 du code.
Art. 401. (Correspondant à l'art. 386 de la 2* rédaction, et à fart. 401 du code.) « Les autres vols non spécifiés dans la préseule section, ainsi que les larcins el filouteries, seront punis d'un emprisonnement d'un au au moins et de cinq ans au plus, et pourront même l'être d’une amende qui sera de seize francs au moins et de cinq cents francs au plus.
• Les coupables pourront encore être interdits des droits mmlionnés en fort. 42 du présent code, pendant cinq ans au moins et dix ans an plus, à compter du jour où ils auront subi leur peine.
• Ils pourront aussi, apres l'expiration de leur peine, être uns sous la surveillance de la haute police pendant le même nombre d* années. •
2. OBSERVATIONS DE LA COMMISSION K T DECISIONS DU conseil. — (4, 5 et 18 janvier 1810.) Art. 381 (380 du code). Le dernier paragraphe de eet article : A l'égard de tous autres individus qui auraient appliqué à leur profit tout ou partie des objets volés, ils seront punis cotnme coupables de vol... n donné lien A plusieurs observations de la part de la commission.
1* Il lui parait que, dans tous les cas, il est nécessaire d'exprimer que tous cea individus avaient connaissance que ces objets provenaient d'un vol; qu'en conséquence il conviendrait d'ajouter après le mot objets ceux-ci : qu’ils savaient avoir rtc volés.
Le conseil n'adopte pas celle addition et décide que les mots, recèle ou, seront placé» avant ceux-ci : appliqué i leur profit.
2» Il s'est élevé un doute sur le point de savoir si ec paragra-
phe e»i corrélai If avec le »urplu» de l'ariiclr Mulenteni, ou *’il roDlienl un principe général. S'il est uniquement corrélatif avec j le surplus de l'article, on désirerait que celle distinction fût . exprimée dans ce paragraphe par les mol» : datu le eut mentionné ci-dessus, lesquel* seraient placé» après ceux objets rôle» ; en sorte que, par.lcs deux additions proposées, le paragraphe serait ainsi i
• A l'égard de tous autres individus qui auraient appliqué à leur profil tout ou partie des objets qu'ils savaient avoir été volé» dan» 1er rat mentionnes et- dessus, ils seront puni* comme coupables de vol. »
Si, au contraire, on a entendu énoncer un principe général qui ne »e trouve pas compris dans l'art. 63, on pensera avec la commission qu'il conviendrait d'en faire un urticle séparé, a moins que l’on ne préfère de l'insérer dan» l'art. 62.
I.e conseil ne répond pas à celle observation
Art. 382 (381 du rode). On propose de mettre d' effraction on d esratade, an lieu d'effraction, d'escalade, afin que personne ne puisse penser que les deux circonstances dont on parle sont cumulées dan» l’article, quoiqu'il soit facile de voir qu'elle» sont distincte» et séparées.
Art. 383 (382 du rode). On remarquera qu’en cet article et le précédent, on s'occupe toujours de plusieurs individus, et l'on ne trouve point de disposition relative au eus où le crime serait commis par un seul.
Pour suppléer A cette lacune, In commission propose d'ajouter le paragraphe suivant :
« Si le vol a été rom mi» par un seul individu, il sera puni des travaux forcés A perpétuité, si In première, lu troisième, la quatrième et la cinquième circonstance oui nrrompagné le crime.»
Ces circonstanre» sont, comme on voit, la nuit , les armes apparentes ou cachées, IVfTrnctioii, ou l'un des cas énoncé» au il" 4 de Part. 382, la violence ou la menace de faire usage des armes.
Art. 386 (386 dn code). On croit qu'il serait à propos de substituer le mot leurs A ses dans le n° 4 de cet article.
Art. 387 (388 du rode j. La commission prie la section d'obserurque la peine portée en ccl article est lu réclusion, dont le minimum a été maintenu A cinq ans. Il parait que l'intention du rédacteur a toujours été que le» minimum pur lui adoptés dans le» peines ne soient jamais d’une durée qui pùt excéder celle
des prine.s Axée» par le rode pénal de 1791, sans quoi la latitude qu'on a dessein d'établir serait illusoire. Or, pluiieura des ea» énoncés dans le présent article n'élatenl punis que de quatre années de détention, tandis qn'ici ils léseraient d'au moins cinq ans de recluvion; Part. 27 de la section II du litre II de la loi de 1791 eu offre un exemple ainsi que le» art. 26 et 27 de !a même loi. Plusieurs de res cas de vols concerneront des enlè- ! ventent» qui ne sont pas d'une si grande importance les uns que I le» autre», tels que le vol d'un agneau, d'un fagot ou d'une ; charge de boi» dans les ventes : cinq an* de réclusion serait une ! peine bien forte pour des cas de crtle espèce. Ces diverses considérations portent A penser que la section se déterminera à ! descendre le minimum de la réclusion, ce qui coordonnera le système de latitude qui est l’un des bienfaits du code discuté ;
I sans cela, la distribution des peines cesserait d’élrc propor- ! lionnrlle.
Art. 401 (401 du code). Par suite des insertions précédemment adoptées en divers articles, on propose d'ujoulcr par l’arrêt, ou jugement.
On ne trouve dan» Lucas aucune décision du conseil, sur les observation» relative» aux art. 382, 383, 586, 387 et 401.
OAsrrtmfion additionnelle. Ln première section du projet de loi ur présente aucune disposition pénale contre le vol sur le» chemins publics. Il est vrai qu'il parait implicitement compri» dans l'art. 385, et principalement au n* 2 de l’art. 386, mais il n'est point nominativement désigné. Celle désignation semble néanmoins nécessaire; le vol sur les chemins publics, de tous temps, a été frappé de peine» très-grave» : en le rangeant dans la classe de l'art. 586, il n'aurait que celle de la réclusion, qui serait bien fuihlr pour le coupable , et presque nulle pour l'exrniple. On ne peut, d'un autre rôlé, lui appliquer celle» portée» en l'art. 382, si ce vol n'a été commis que par uue seule personne, et s'il a été commis de jour, ce qui fait disparaître j deux des circonstances spécifiées en cet article, savoir : Plusieurs personnes, et la nuit.
On ne pourrait également appliquer U peine de l'art. 383, qui exige deux des quatre premières circonstance», savoir : fa nui/, plusieurs, les armes, l'effraction, etc.
Le conseil décide que les vol» sur le» chemins publics seront punis de» travaux forcés A perpétuité (art. 383 du code).
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Code de 1810.
Am. 40V. Ceux qui, dans les eas prévus jiar le eode de commerce, sont déclarés coupa- 1 blés de banqueroute, seront punis ainsi qu'il suit :
Les banqueroutiers frauduleux seront punis : de la peine des travaux forcés à temps ;
Les banqueroutiers simples seront punis d'un emprisonnement d'un mois au moins et de deux ans au plus.
Aiit. 403. Ceux qui, conformément au code de commerce, seront déclarés complices de banqueroute frauduleuse, seront punis de la même peine que les banqueroutiers frauduleux, j
Art. 404. Les agents de change et courtiers ! qui auront fait faillite seront punis de la peine ! des travaux forcés à temps : s'ils sont con- ■ vaincus de banqueroute frauduleuse, la peine 1 sera celle des travaux forcés à perpétuité.
Code de 1*32.
Art. lO'l. Conf. au code de 1810.
Art. 403. Conf. au code de ISIO.
Art. 404. Conf. au code de 1810.
TEXTES, SOURCES ET DISCUSSIONS. — SIXIÈME LOI, Akt. 404-4U4.
PROJET DISCUTÉ AU CONSEIL DÉTAT
Art. 345. Tout négociant, marchand, commerçant, tout banquier, agent Je change ou de commerce, tout entrepreneur ou fournisseur, toute personne chargée de recette ou d’opérations de finance, qui. dans les cas déterminés pur la loi, se sera rendu coupable de banqueroute, sera puni ainsi qu’il suit :
Les banqueroutiers frauduleux seront punis de la peine des travaux forcés à temps;
Les banqueroutiers simples seront punis d'un emprisonnement d'un mois au moins et de deux ans au plus;
Le tout sans préjudice des restitutions et dommages-intérêts.
Art. 314. Seront déclarés complices des banqueroutiers frauduleux et punis de même peine, les individus qui seront convaincus de s’élre entendus avec le banqueroutier pour receler on soustraire tout ou partie de ses biens meubles ou immeubles ; d'avoir acquis sur lui des créances fausses, et qui, à la vérification et affirmation de leurs créances, auront persé véré ù les faire valoir comme sincères et véritables.
II. SOURCES
Code penal de 1701, part. f/f fit. //, scct. il. — Art. 50. Tout»- banqueroute faite frauduleusement et à dessein de tromper les créanciers l«*|jiliines. sera punie de la peine de six années île fers.
Art. 51. Ceux qui auront aidé ou favorisé lesditcs banqueroutes frauduleuses, soit en divertissant les effets, soit en acceptant des transports, ventes ou donations simulées, soit en souscrivant tous autres actes qu'ils savent être faits en fraude des créanciers légitimes, seront punis de la peine portée en l'article précédent.
III. 1. DISCUSSION AU CONSEIL DETAT. — 2. OBSERVATIONS DE LA COMMISSION.
I. DISC USSION. (39 ntivctnbrt |NUS.)— L'art. 545 est discuté.
J te h eu t dit que l'art. 89 du code de commerce déclare banqueroutier tout agent de change en faillite, sans expliquer néanmoins «'il sera puni comme banqueroutier simple ou comme banqueroutier frauduleux.
Cette distinction cuire 1rs deux espères de banqueroute est fondée 5 l'égard des négociants : il est juste qu'à l'égard «tr ceux qui, par étal, sont exposé» ù des chance», on distingue entre le erime et le malheur. Mais elle serait mal appliquée, si on l'étendait aux agents de change ; la loi défend à ceux-là de faire le commerce. Il semble, en conséqueure, que lorsqu'ils viennent à faillir. Us doivent toujours être punis comme banqueroutiers frauduleux.
Tiu itHARo dit qu’il purlage entièrement ecltr opinion.
Coim.rTo convient qu'un agent de change doit être puni plus sévèrement que tout autre, parce qu'il a commis une première faute, celle de contrevenir à la loi ; mais ce n'est pas un motif pour le déclarer, dans tous les cas, banqueroutier frauduleux; car il peut n’avoir pas commis de fraude, et la loi ne doit pas supposer indéfiniment un fait qui n’existe pas toujours.
Le rtuxce laciiicaixcEuca dit que l'agent de change qui fait le commerce commet uar première fraude, et que dés lors, quand il vient à faillir par suite de ce premier écart, il devient nécessairement banqueroutier frauduleux.
De Sium dit que le code de commerce disliuguc d’abord entre la faillite et la banqueroute, puis entre la banqueroute simple et la banqueroute frauduleuse.
Ou inflige déjà ù l'agent de change un degré plus élevé de peine quand on le déclare banqueroutier, lors même qn'il a simplement failli II est juste ensuite qu'avant de Ir punir comme banqueroutier frauduleux, on examine s’il a effectivement voulu tromper scs créanciers.
La raixcE arl.uiciii*(.elii.r dit qu'il 1rs trompe par cela seul qu'il fait avre eux des affaires dont la loi le déclare incapable.
S. A. S. avoue cependant que le code de commerce ne s'est pas suffisamment expliqué sur ce point.
Lot is ( maître des requête *) dit qu'il serait injuste de confondre celui qui se trouve dan» l'impossibilité de payer, avec celui qui, le pouvant, soustrait ses capitaux.
Le code de commerce a donc été aussi sévère qu'on doive l'étrr, en plaçant l'agent de change en faillite dans la classe du banqueroutier simple.
Trcilhidd dit que l'indulgence qn'on provoque en faveur de l'agent de change qui fait faillite aurait des conséquences trèsgraves. La défense faite aux agent» de ehange de se livrer au commerce est fondée sur la nature même de leurs fonctions. On rat forcé de leur accorder une grande confiance ; et dès lors il faut leur interdire toute opération pour leur compte : ils pour-
raient eu abuser pour tromper ceux dont ils ont les commissinus S’ils s'écartent de celte prohibition, ils «e trouvent nécessairement et toujours dans le cas de l'art. 34f», qui réprime les mandataire» infidèles.
Le ratacE iicitcitsciilH pense aussi que tout agent de change qui fait des opérations pour son compte se constitue par cela seul en fraude. Si Tou en était encore à rédiger le toile de commerce, Il serait utile d*y insérer une disposition pour consacrer ce principe; mais on ne saurait disconvenir que, d'après le code, l'agent de change qui fuit faillite n'est puni que comme banqueroutier simple. Il n'y a plus i revenir sur re point; le code de commerce est terminé, et c'est du code pénal que le conseil s'occupe : la peine de la banqueroute simple et celle de la banqueroute frauduleuse doivent sans doute »'y trouver. La déliuiliou de l’un et de l'autre de ce» délit» y serait au contraire déplacée, parte qu'elle deviendrait une addition au code de commerce. On ne peut donc, après avoir établi l'une cl l'autre peine, que dire qu'elles seront appliquées dans les cas déterminés par la loi.
Jacheht dit que le» malheurs du commerce viennent, pour la plupart, de ce que le» agents de change et les courtiers sc permettent de le faire. Il serait donc è désirer qu'on apportât dan» celle matière la plus grande sévérité.
Le code de commerce s'y oppose-t-il ?
Jit bkiit ne le croit pas. O rode semble laisser lu question indérUe, car l'art. 89 ne dit pas à laquelle des deux classes de banqueroutiers appartiendra l'agent de change qui tombe en faillite.
De S toi n répond que les caractère» de la banqueroute frauduleuse sont déterminés avee beaucoup de soin par le code de commerce, et qu'aucun n’est applicable à l'agent de change en faillite.
JiuiERT objecte que l'article 89 ne se lie point aux article» qui déterminriil les caractère» de la banqueroute frauduleuse. Ceux-ci sont communs à tous le» faillis, l'autre ne concerne que les agents de change et courtiers; c'est le seul qui régisse la matière : or, cet article se borne à statuer que les agents eu faillite seront réputés banqueroutiers, sans dire dan» quelle classe ils seront placés. Ce dernier point reste donc A régler.
Le raixcE «rchu harcelier persiste à penser qn'il faut s'en tenir à la rédaction qu'il a proposée, et laisser ensuite agir les tribunaux. S'ils appliquent la peine de la banqueroute frauduleuse, le but est atteint; s'il» ne rappliquent pas, un avis du conseil d'Klat les redressera. D'ailleurs le procès-verbal instruira de l'intention du conseil.
Treiliubd pense qu'il est utile de compléter, par une disposition formelle, le rode de commerce, lequel, comme l'a prouvé Jaubert. laisse iudécise la question de savoir dan» quelle classe
de banqueroutier» l'agent de change en faillite doit être rangé.
De Sibi’R dit que Trtilkard oublie ce que vient de direS. A. S., que le conseil ne Tait pas le code de commerce.
Corïetto dit qu’il y a ici deux faute» : la contravention et la faillite. Le code de commerce punit séparément l’une et l’autre ; la contra vent ion, par une amende, la destitution, des incapacités; la faillite, par l’assimilation à la banqueroute. Celle dernière peine est très-grave; car elle porte même sur le malheur ; cependant elle est juste. L'agent de change en faillite o trompé se» créanciers en contractant envers eux des engagements que la loi lui interdisait. Mai* il est juste aussi de s’arrêter là et de ne punir l’agent de change en faillite comme banqueroutier frauduleux, que lorsqu’il se trouve dans l’un des cas de fraude déterminés par la loi.
L’article et 1rs observation» auxquelles il a donné Heu sont renvoyés à la srelion.
(3 décembre 1808.) — L'art. 344 est discuté.
De 8ÊOUR dit que cet article appartient au code de commerce.
TaatLHARu répond qu'il en rat littéralement copié.
Le prince arcricuavcelier dit qu’on pourrait se borner à renvoyer à ce code.
Cet amendement ml adopté.
(9 septembre 1809.) — 2' rédaction.
Art. 387 et 388. Ce t article» correspondent aux art. 343 et 344 de la |w rédaction, et »ont le » même» que le» art. 402 et 403 du code.
Art. 389. ( Correspondant à l’art. 343 de la I" rédaction, et à l’art. 404 du rode.) /.et agent» de change et courtier» qui auront fait faillite seront toujours considérés comme banqueroutier» frauduleux et puni» comme tel».
U rédaction des art. 387 et 388 e*l adoptée sans observation*.
L'art. 389 est discuté.
CoavETio dit qu’il faut -ans doute punir plus sévèrement qu’un antre l’agent de change qui fait faillite; parre qu’il a d'abord eontrevenu à la défense que lui faisait la loi de négocier pour son propre compte ; mais, s'il or manque que pur malheur, est-il juste de le punir comme s'il manquait par fraude?
Rkjicd dit qu'il y a fraude par cela seul qu'il a contrevenu à la loi. Il est probable, dans ce eu», que l'agent de change n'a fait de» alTuires qu'aux dépens de ses clients, et parce qu’il a joué sur leurs fond».
Di Séccr observe que le code de commerce distingue trois sortes de faillites. La faillite simple n'est pas punie dans le né-
goeianl .- dan» l'agent de ehange, elle entraîne la peine de la banqueroute; mais si l'on veut qu’elle emporte celle de la banqueroute frauduleusr, on l'élève de deux degrés pour le* agent» de change.
Regxacd dit que l’on ne doit pus discuter l’article, attendu qu’il est pri» du rode de commerce.
Jacrert observe que le code de commerce ne préjuge rien, puisque la fixation de la peine a été ajournée pour être discutée dans le code pénal.
Au reste, la disposition n’est pas trop sévère. L’agent de change est libre de ne pus s’y exposer, ou plutôt la toi lui défend de courir la chance d'une faillite.
De Séuca dit que, puisque la peine est la même dan» tou» les ras, on donne intérêt à l’agent de change de se constituer banqueroutier frauduleux, lorsqu'il se voit sur le poiul de faillir.
Corvetto ajoute qu'il n'y aurait pas de gradation dans les peines, »i l’on punissait celui qui manque par accident comme celui qui manque avec l'intention de voler ses créanciers.
Defcumon dit qu’il y a, dans crtle observation, plus d’idéologie que de réalité ; car il est crrlain qu’un agent de change ou un courtier qui négocie pour son compte ne le fait qu’en fraude de la loi, et aux dépens d'autrui. Toutefois, comme il y a d’ailleurs quelque différence entre l’agent intermédiaire qui manque par accident, et celui qui manque avec intention, Defermon propose de condamner I - premier aux travaux forcé* à temps, et le second aux travaux forcés à perpétuité.
L'article est adopté avec cet amendement.
(3 octobre 1809.) — 3* rédaction.
Adoptée san» observations.
Art. 402 et 403. Ces article» tout le» même» que les art. 387 et 388 de la 2r rédaction et que le» art. 402 et 403 du code.
Art. 404. Cet article correspond à l'art. 389 de la 2* rédaction, et est le même que l'art. 404 du rode.
2t. OBSERVATIONS DK LA COMMISSION ET DÉCISIONS DI’ CONSEIL. — (4, 3, IS janvier 1810.) Art. 404 (404 du rode). On propose de substituer, dans l'art. 404, au mot faillite eelui de banqueroute simple. La faillite n'est pas, par elle-même, un crime ou délit si elle n'est accompagnée des circonstances qui la rangent dan» la classe rie la banqueroute; la substitution dont il s'agit rsl motivée sur Tort. 150 du livre III du code de commerce, et sur ce qui o déjà été dit dans l'art. 402.
Le conseil maintient le mot faillite.
!i. MOTIVA. — K mire, n° 16-19; Louvet, n*» 12-14.
Code de 1832.
Aut. 103. Quiconque, soil en faisant usage de faux noms ou de fausses qualités, soit en employant des manœuvres frauduleuses pour persuader l'existence de fausses entreprises, d'un pouvoir ou d'un crédit imaginaire, ou pour faire nailre l'espérance ou la crainte d'un succès, d'un accident ou de tout autre événement chimérique, se sera fait remettre ou délivrer des fonds, des meubles ou des obligations, dispositions, billets, promesses, quittances ou décharges, et aura, par un de ces moyens, escroqué ou tenté d’escroquer la totalité ou partie de la fortune d'autrui, sera puni d'un emprisonnement d'un an au moins et de cinq ans au plus, et d une amende de cinquante francs au moins et de trois mille francs au plus.
Le coupable pourra être, à compter du jour
Am. 403. Conf. an code de 1810.
TEXTES, SOURCES ET DISCUSSIONS. — SIXIEME I.OI, A»t. +05.
Code de 1810.
ou il aura subi sa peine, interdit, pendant cinq ans au moins et dix ans au plus, des droits mentionnés en l’article +2 du présent code : le tout sauf les peines plus araves, s'il v a crime de faux.
PROJET DISCUTE AU CONSEIL D ÉTAT
Art. 345. Quiconque, soi* eu se donnant, verbalement et sans signature, de faux noms et de fausses qualités, soit en employant des manoeuvres frauduleuses pour persuader l'existence de fausses entreprises, d’un pouvoir ou d’un crédit imaginaire, ou pour faire naître l'espérance ou la crainte d'un succès, d'un accident, ou de roui autre événement chimérique, aura abusé de la crédulité de quelque personne, et escroqué la totalité ou partie de sa fortune, en u faisant faire , remettre ou délivrer soit des fonds, soit des meubles, soit des obligations, dispositions, billets, promesses, quittances ou décharges, sera puni de la peine d’emprisonnement pendant deux ans au moins et cinq ans au plus, et d’une amende égale au quart du bénéfice illégitime qu’il aura retiré; laquelle ne pourra néanmoins être au-dessous de cent francs. U sera de plus, à compter du jour où il aura subi sa peine, interdit de t exercice des droits civiques, civils et de famille, pendant cinq ans au moins et dix ans au plus.
II. SOURCES
Loi du 19-22 juillet 1701. tit. 11. — Art. 35. Ceux qui. par dol ou à l'aide de faui noms ou de fausses entreprises, ou d’un crédit imaginaire, ou d'espérances et de craintes chimériques, auraient abusé de la crédulité de quelques personnes, et escroqué la totalité ou partie de leurs fortunes, seront poursuivis devant les tribunaux de district ; et si l'escroquerie est prouvée, le tribunal de district, après avoir prononcé les restitutions et dommages et intérêts, est autorisé i condamner, par voie de police correctionnelle, i une amende qui ne pourra excéder cinq mille livres, et à un emprisonnement qui ne pourra excéder deux ans. En cas d'appel, le condamné gardera prison, à moins que les juges ne trouvent convenable de le mettre en liberté, sur une caution triple de l'amende et des dommages et intérêts prononcés. En cas de récidive, la peine sera double.
Tous les jugements de condamnation à la suite des délits mentionnés au présent article seront imprimés et affichés.
III. 1. DISCUSSION AU CONSEIL D'ÉTAT. — 2. OBSERVATIONS DE LA COMMISSION.
DISCUSSION. (3 décembre 1808.J — L’art. 343 est discuté
De Ces sac demande pourquoi le projet laisse au coupable les (rois quarts du bénéfice illégitime qu’il a fait.
Tbeiluabd répond que l’ameode égale au quart des bénéfices est en ans de la restitution des sommes escroquées.
De Cbssac observe que l'article ne s'en explique point.
Treilbaed dit qu'il est inutile de le dire ici, attendu que la restitution est de droit. Il y a d'ailleurs sur ce sujet un article général.
CoavBTio pense que l'article ne gradue pa» assez exactement la peine. Il permettrait en efTel de ne condamner qu'à deux ans d’emprisonnement celui qui aurait escroqué toute la fortune d’un eitoyen, et de prononcer un emprisonnement de cinq année» contre celui qui n'aurait escroqué qu'une légère somme de dix francs.
Beauca dit que les observations de Corveito sont fort raisonnable», car il y a des escroqueries infiniment légères et d’autre» très-graves ( cependant tout est classé ensemble, de manière que la moindre escroquerie sera nécessairement punie de deux ans d’emprisonnement au moins, de même que la plus grave. L'opinant sent toute la difficulté de graduer exactement les peines selon la gravité de l'eseroquerie; mais peut-être auraiton pu faire une classe à part des escroqueries qui, à l'instar de» lettres appelée» de Jérusalem, ne tendent qu'à attraper quelques éeus et quelquefois moins.
Au reste Berlier ne reproduit l'idée de fixer une tomme qu'avec beaucoup de défiance, vu que eette proposition appliquée aux vols d’objets exposés sur la foi publique n'a pas été aeeueillie, bien que par là, peut-être, on eût évité l’impunité qai attend la plus grande partie des vols de eette espèce.
La prince archichancelier dit que cette observation tend à faire revenir sur l’art. 327.
Berlier avoue que cela est vrai; mais que s'il lui est permis de réclamer contre l'art. 337, il regarde comme un devoir de le faire : la loi du 23 frimaire an vin, en plaçant dans la police correctionnelle tous les vols d’objets exposés à la foi publique, était peut-être a’léc trop loin; mai» on fait bien plus de mal
aujourd'hui eu le» punissant lous de peines afflictives. Jamais, non jamais, juges ni jurés ne condamneront à la réclusion un malheureux qui aura dérobé un fagot ou autre objet de cette nature, et il ne faut pas porter une loi que sa dureté même rendrait inexécutable, et conséquemment inefficace.
Treilrard dit que la loi doit régler la peine sur la nature du délit et non sur la quotité de la somme volée. Indépendamment de ce qu’il est impossible de tarifer la peine de chaque vol, c'est le crime plutôt que scs résultats qo'il faut punir; or souvent une escroquerie peu considérable est accompagnée de circonstances tellement horribles qu'elle mérite toute l’animadvcraion du législateur.
Il ne reste donc qn'à établir on minimum et un maximum , et en laissant cette latitude aux juges, on ne peut pas les supposer assez inconsidérés pour ne pas choisir le degré de peine qui est en proportion avec le délit.
Cependant, si l'on trouve le minimum de deux années d'emprisonnement trop élevé, qu’on le réduise à six mois.
Le paiscE arcbicbancelier dit qu’oo pourra peser les observations de Corveito et Berlier, lorsque l'on discutera l’art. 397.
Beauca dit que la restriction dont parle cet article ne s'applique qu'aux faits qualifié» délita .- quelque ehose d'équivalent pour l'objet sur lequel l’opinant est revenu, y remédierait peutêtre.
L’article est adopté.
(9 septembre 1809.) — 2« rédaction.
Art. 390. ( Correspondant à l'art. 345 de la D* rédaction, et d l'art. 405 du code.) « Quiconque, soit en se donnant, verbalement et sans signature, de faux noms ou de fausset qualités, soit en employant des manvsuvres frauduleuses pour persuader l'existence de fausses entreprises, d'un pouvoir ou d'un crédit imaginaire, ou pour faire natlre l'espérance ou la crainte d’un succès, d'un accident ou de tout autre événement chimérique , sestra fait remettre ou délivrer des fonds, des meubles ou des obligations, dispositions, billets, promesses, quittancez ou décharges, cl aura, par un de ces moyens, escroqtté ou tenté d’escroquer la totalité ou partie de ta fortune d'autrui, sera puni d'un emprisonnement
de deux an l au moi»! et de cinq ans an ftltu, d'une amende de cinquante francs au moins et de trois mille fraurs au plus.
■ Le coupable pourra être, en outre, à compter du jour où il aura subi sa peine, interdit de l’exerriie des droits civiques, civils et de famille pendant cinq ans au moins et dix atu au plus. ■
L'art. 590 e»t discuté.
Itcaon dit ijuc, doute, indépemlomiticni de la peine, le .‘omluinné sera obligé b la rc»lilulion.
F aviu répond que la rrslilulion r»l de droit.
l)k.»Ka«os demande pourquoi la disposition est restreinte à ce un qui prennent de fausses qualités, verbalement ri sans signature. On peut »e donner mie qualité fausse par sa signature même, à l’effet de commettre une e* croque ri r ; par exemple, un particulier peut se qualifier faussement de négociant, dans la souscription d’un effet qu’il espère négocier par ee moyeu uvec plus de facilité. Les suppositions faites de celle manière ne doivent pas demeurer plus impunies queeelle» auxquelles l'article s’applique.
Tntii iunD dit que quiconque prend, par écrit, une qualité supposée, se rend coupable de faux.
ItEreanoa dit qu’on ne pourrait pas punir romme faussaire le prétendu négociant dont il est parlé, attendu que, pour faire le négoce, il n’est pas besoin de déclaration préalable.
Bsm.it» dit que, lorsqu'on a employé ces expression», verbalement et sans signature, c’a été, sans doute, dans la vue de laisser la peine do faux applicable aux écrits ; mais il résulterait de là que certaines qualifications écrites resteraient impunies quoique frauduleuses; par exemple, pour se procurer un crédit abusif, un homme »r dira négociant, ou prnpriéioire
, d’une terre qu’il désignera, sans qu’il soit ni l’un ni l'autre ; > celle éuouciaiion, même écrite, ne constitue pus précisément , un faux, c’est une escroquerie.
j Elle doit néanmoins être punie, rl ne le serait pas, si la di>- I position qu’on discute se réduisait aux fausse» qualification» ; verbales et sans signature .
Il y a, au reste, un moyen .impie rl facile tic tout concilier , | c’csl de retrancher ces expressions restrictives, de rendre la I disposition générale, et de réserver formellement la peine du faux pour le* espèces auxquelles elle se trouvera applicable.
article est adopté uvec cet amendement
(ôorfoArr 1809.) —3* lioiatot.
Adoptée sans observations.
I Art. 405 conforme à f article correspondant du code.
2. OBSERVATIONS UE LA COUMISSIOV ET I)£ctMO*S DL constat.. - (4, 5, 18 janvier 1810 )— Art. 405 (405 du code). Dan* les divers cas énumérés dans cet article, le misi«um de l'emprisonnement e*l de deux ans; la commission croit devoir
1 proposer de le réduire II une annte »«n» changer le maximum. J II est plusieurs de ce» eu» dont les circonstance* peuvent être telles que le résultat soit bien moins grave qur dans plusieurs i autrrs; alors, il n’y aurait pas d'inconvénient à donner aux j juges une plus gronde latitude, et de leur donner en quelque» - occasions, qu’eux seul» seront à portée d'apprécier, la facilité d'infliger, selon les faits et leur conscience, une peine un peu moindre. Celle mesure a été adoptée dan» l'art. 401 pour le» vols, escroqueries et filouteries, rl le» crimes dont il est fuit mention dan» l’art. 405 en ont souvent le caractère.
Le conseil adopte ccl amendement.
motifs - Faire, n»20; Locvkt, n
Code de 1810.
,\nT. 406 Quiconque aura abusé des besoins, des faiblesses ou des passions d'un mineur, pour lui faire souscrire, à son préjudice, • des obligations, quittances ou décharges, pour prêt d'argent ou de choses mobilières, ou d'effets de commerce, ou de tous autres effets obliga- , toires, sous quelque forme que cette négociation ait été faite ou déguisée, sera puni d'un empri- ; sonnemenl de deux mois au moius, de deux ans | au plus, et d une amende qui lie pourra excé- (1er le quart des restitutions et des dommagesintérêts qui seront dus aux parties lésées, ni être moindre de vingl-rinq francs.
I.a disposition portée au second paragraphe du précédent article, pourra de plus être appli- j qttee.
Art. 407. Quiconque, abusant d'un blanc seing qui lui aura clé confié, aura frauduleusement écrit au-dessus une obligation ou décharge, ( ou tout autre acte pouvant compromettre la per- : sonne ou la fortune du signataire, sera puni des |iciues portées en l’art. 405.
Dans le cas où le blanc seing ne lui aurait pas été confié, il sera poursuivi comme faussaire j et puni comme tel.
Art. 40». Quiconque aura détourné ou dissipé, au préjudice du propriétaire, possesseur ou détenteur, des effets, deniers, marchandises, billets, quillauces ou tous autres écrits conlc-
Code SE 1832.
Art. 406. Ctmf. au rude île 18t0.
Art. 407. Ctiitf. an rtxle de 1810.
Art. 40». Quiconque aura détourné ou dissipé, au préjudice des propriétaires, possesseurs ou détenteurs, des effets, deniers, marchandises, billets, quittances ou tous autres écrits conle-
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mml ou opérant obligalion ou décharge, qui ne liant ou opérant obligation ou décharge, qui ue lui auraient été remis qu'il titre de dépôt ou lui auraient été remis qu'à titre de louage, de pour un travail salarié, à la charge de les rendre | dépôt, de mandat, ou pour un travail salarié ou ou représenter, ou d'en faire un usage ou un non salarié, à la charge de les rendre ou de les emploi déterminé, sera puni des peines portées représenter, ou d’en faire un usage ou emploi dans I article 406. j déterminé, sera puni des peines portées en
Le tout sans préjudice de ce qui est dit aux ; l'art. 406.
art. 254, 253 et 266, relativement aux soustrac- 1 Si l'abus de confiance prévu cl puni paru-
tions et enlèvemeuts de deniers, effets ou pièces, précédent paragraphe a été commis par uu docommis dans les dépôts publics. I mestique, homme de service à gages, élève,
clerc, commis, ouvrier, compagnon ou apprenti, au préjudice de sou maitre, la peine sera celle de la réclusion.
Le tout sans préjudice de ce qui est dit aux i art. 2o4, 258 et 256, relativement aux soustrac- | lious ou enlèvement de deniers, effets ou pièees,
■ commis dans les dépôts publics.
Art. 40». quiconque, après avoir produit Anr. 40». Cunf. au rode de 1810. dans une contestation judiciaire quelque litre-, ; pièce ou mémoire, l'aura soustrait de quelque manière que ce soit, sera puni d'une amende de | vingt-cinq francs à trois cents francs.
Cette peine sera prononcée par le tribunal saisi de la contestation.
PROJET DISCOTE AU CONSEIL D ETAT
Art. 546. Quiconque aura détourné, dissipé ou détruit, au préjudice du propriétaire, possesseur ou détenteur de s effet», deniers, marchandises, billets, quittances ou tous autres écrits contenant ou opérant obligation ou décharge , qui ne lui auraient été remis qu'à titre de dépôt ou pour un travail salarié, à la charge de le» rendre ou de les représenter , ou d’en faire un usage ou un emploi déterminé, sera puni de la peine portée dans P article précédent.
Art. 347. Quiconque , après avoir produit dans une contestation judiciaire quelque litre , pièce ou mémoire, l'aura soustrait de quelque manière que ce soit, sera puni d’une amende de cinquante et un à trois cents francs.
Celle peine sera prononcée par le tribunal saisi de la contestation.
Art. 349. Quiconque aura abusé des besoins, des faiblesses ou des passions d’un mineur, pour lui faire souscrire, à son préjudice, des obligations, quittances ou décharges pour prêt d’argent ou de choses mobilières, ou d'effets de commerce, ou de tous autres effets obligatoires, sous quelque forme que cette négociation ait été faite ou déguisée, sera puni d’un emprisonnement de deux mois au moins, de deux ans au plus, et d’une amende égale au quart des restitutions et des dommages-intérêts qui seront dus aux parties lésées.
Les coupables pourront en outre être interdits des droits civiques, civils et de famille pendant cinq ans au moins et dix ans au plus, à compter du jour où ils auront subi leur peine.
n. SOURCES.
Les art. 406 et 407 du Code n'ont pas de précédents dans la législation intermediaire.
Code pénal de 1791, part. II, tit. H. sect. II. — Art. 29. Quiconque sera convaincu d’avoir détourné à son profit, uu dissipé, on méchamment et à dessein île nuire 4 autrui, brûlé ou détruit d’une manière quelconque, des effets, marchandises , deniers , titres de propriété, écrits, ou acte» emportant obligation on décharge, et toute autre propriété mobilière qui lui avaient été confiés gratuitement, à la charge de les rendre, ou de les représenter, sera puni de la dégradation civique.
Voy. encore l'art. 19 du code de 1791, rapporté supra ( pag . 274) sous les art. 579-401 du code pénal.
Loi du 25 frimaire an vm. — Art. 12. Quiconque sera convaincu d’avoir détourné 4 son proGt ou dissipé des effets, marchandises, deniers, titres de propriété, ou autres emportant obligation ou décharge, et toutes autres jiropriétés mobilières qui lui auraient été confiées gratuitement 4 la charge de les rendre ou de les représenter, sera puni d’une peioequi ne pourra être moindre d'une aunée ni excéder quatre années dY-mprisounement.
Ar. 409. Sans précédent dans la législation intermédiaire.
IU. 1. DISCUSSION AU CONSEIL D'ÉTAT. — 2. OBSERVATIONS DE LA COMMISSION
i. DtSCUftMOS. (3 décembr e 1808.) — Les art. 346, 347 et contenant»* opérant obligation ou décharge, gui ne lui auraient 349 sont adoptés sans observations. été remis gu à titre de dépit ou pour «n travail salarie, à ta
(9 septembre 1809.) — 2* sébactios. charge de les rendre ou représenter, ou d" en faire un usage o*
Art. 391. Cet article est te mime que l’art. 349 de la I»* rédac- un emploi déterminé, eera puni de la peine portée dans l’article iion, et correspond à l'art. 406 du code. précédent.
Art. 392. (Correspondant à l'art. 346 de la irt rédaction, et à • Le tout, sans préjudice de ce qui est dit aux art. 239, 240 l'art. 406 du code.) • Quiconque aura détourné ou dissipé, au et 241, relativement aux soustractions et enlèvements de deniers,
préjudice du proprietaire, possesseur ou détenteur, des effets, effets ou pièces, commis dans les dépits publics par les déposi -
deniers, marchandises, billets, quittances o» tous autres écrits laires publics. *
Art. 393. Cet article correspond à l’art. 3*7 de la réduction, et ett le même que l’art. *09 du rode.
(12 septembre 1809.) — U rédaction dr* art. 391, 392 cl 393 est adoptée sans observations.
(3 octobre 1809.) — 3* rédaction.
Adoptée sans observations.
Art. *00. (Correspondant à l’art. 391 de la 2e rédaction, et à f art. *00 du code.) « Quiconque aura abusé de e besoins, des faiblesses ou des passion* d’un mineur, pour lui faire souscrire, à sou préjudice, des obligations, quittances ou décharges , pour prit d'argent ou de choses mobilières , ou tC effets de commerce, ou de tous autres effets obligatoires, sous quelque forme que cette négociation ait été faite ou déguisée, sera puni d’ un emprisonnement de deux mois au moins, de deux ans au plus, et d’une amende qui ne pourra excéder le quart des restitutions et des dommages-intérêts qui seront dus aux parties lésées.
• La disposition portée au second paragraphe du precedent article pourra de plus être appliquée. »
Art. *07. Cet article est le même que l’art. *07 du code.
Art. *08. Cet article correspond à t art. 392 de la 2* rédaction, et est le même que l’art. *08 du code.
Art. *09. Cet article est le même que l’art. 393 de ta 4* rédaction et que l’art. *09 du code.
2. OBSERVATIONS DK I.A COMMISSION ET DECISIONS DE CONSEIL. (*, 5, 18 janvier 1810.) — Art. *09 (*09 du rode). Il paraîtrait nécessaire, si cet article est maintenu, de le stipuler de manière qu'on n'en pül faire une fausse application. Il s'agit de soustraction d'une pièce produite dans une contestation judiciaire. Une partie produit une pièce qu'elle croit I son avantage, elle reconnaît ensuite qu'elle est inutile ou nuisible à sa cause, et la relire. Condamnera-l-on celle partie ou son avoué ! qui en a fait la production? C'est ce que l'article ne parait pas expliquer suffisamment. Il semble qu’une disposition de cette nature est plutôt du ressort du rode judiciaire que du code | pénal ; et en cas de soustraction d'une pièce, la partie qui en reçoit un préjudice ou le procureur impérial a des moyens pour s'en prévaloir ou poursuivre la soustraction. Ces motifs font penser qu'il serait k propos de supprimer cet article; d'ailleurs, ce serait le Iribuual civil saisi qui appliquerait la peine, ee qui fait rentrer entièrement cet objet dans le code judiciaire.
I.e conseil maintient l'article
«1. MOTirs. — Kacrk, n*» 21-23; Loi vn, a«» 16-18.
Code de 1810.
Code de 1832.
Art. 410. ('.eux qui auront tenu une maison de jeux de hasard, et y auront admis le publie, soit librement, soit sur la présentation des intéressés ou afliliés, les banquiers de ectte maison, j tous ceux qui auront établi ou tenu des loteries non autorisées par la loi, tous administrateurs, préposés ou agents de ces établissements, seront punis d'un emprisonnement de deux mois au moins et de six mois au plus, et d’une amende de cent francs à six mille francs.
Les cuupablcs pourront être de plus, à conip- , ter du jour où ils auront subi leur peine, interdits, pendant cinq ans au moins et dix ans au plus, des droits mentionnés en l'art. 42 du présent code.
Dans tous les cas, seront confisqués tous les fonds ou effets qui seront trouvés exposés nu jeu ou mis à la loterie, les meubles, instruments, ustensiles, appareils employés ou destinés au service des jeux ou des loteries, les meubles cl les effets mobiliers dont les lieux seront garnis j ou décorés.
Abt. 411. Ceux qui auront établi ou tenu des maisons de prêt sur gages ou nantissement, sans autorisation légale, ou qui, ayant une au- I torisation, n'auroul pas tenu un registre eon- ! forme aux règlements, contenant «le suite, saus aucun blanc ni interligne, les sommes ou les ! objets prêtés, les noms, domieile et profession des emprunteurs, ia nature, la qualité, la valeur des objets mis en nantissement, seront punis d'un emprisonnement de quinze jours au moins, tic trois mois au plus, cl d une amende de cent francs à deux mille francs.
Art. 41 S. Ceux qui, dans les adjudications de ia propriété, de l'usufruit ou de la location des choses mobilières ou immobilières, d'une
Aiit. 410. Conf. au code de t8fOm
Art. 411. Conf. au code de 1810.
Art. 41 9. Conf. au code de 4810.
TEXTES, SOURCES ET DISCUSSIONS. — SIXIÈME LOI, Art. 410-412. 285
entreprise, d'une fourniture, d’une exploitation ou d'un service quelconque, auront entravé ou troublé la liberté des enchères ou des soumissions, par voies de fait, violences ou menaces, soit avant, soit peudant les enchères ou les soumissions, seront punis d'un emprisonnement de quinze jours au moins, de trois mois au plus, et il'une amende de cent francs au moins et de cinq mille francs au plus.
La même peine aura lieu contre ceux qui, par dons ou promesses, auront écarté les enchérisseurs.
FAOZET DISCUTÉ AU CONSEIL DBTAT.
Art. 348. Ceux qui auront établi et irnn une maison de jeux de hasard ou dans lesquels le hasard domine, et y auront admis le public, soit librement, toit sur la présentation des intéressés ou affiliés, les banquiers de celle maison, tous ceux qui auront établi ou tenu des loteries non autorisées par la loi, tous administrateurs, préposés ou agents de ces établissements, seront punis d'un emprisonnement de deux mois au moins et de six mois au plus , et d’une amende de cent francs à six mille francs. Les coupables seront de plus, à compter du jour qu’ils auront subi leur peine , interdits de tous droits civiques, civils et de famille, pendant cinq ans au moins et dix ans au plus.
Dans tous les eus, seront confisipiés tous les fonds ou effets qui seront trouvés exposés au jeu ou mis à la loterie. Us meubles, instruments, ustensiles, appareils employés ou destinés au service des jeux ou des loteries, les meubles et les effets mobiliers dont les lieux seront garnis ou décorés.
Art. 350. Cet article est le même que Part. 411 du code.
Art. 351 . Ceux qui , dans les adjudications de la propriété, de T usufruit om de la location de choses mobilières ou immobilières, d’une entreprise, d’une fourniture, d’une exploitation ou d’un service quelconque, auront entravé ou troublé la liberté des enchères ou des soumissions, soit par dons ou promesses, soit par voies de fait, violences ou menaces, soit avant, soit pendant les enchères ou les soumissions, seront punis d’un emprisonnement de quinte jours au moins, de trois mois au plus, et d’une amende île cent francs au moins et de cinq mille francs au pins.
II. SOURCES
Loi du 19-23 juillet 1791, tit. J. — Art. 7. Le» jeu* de hasard où l’on admet, «oit le public, soit des affilié», sont défendu», sous les peines qui seront désignées ci-apre*.
Les propriétaires ou principaux locataires des maisons et appartements où le public serait admis 4 jouer des jeux de hasard, seront, s’ils demeurent dan» ces maisons, et s’il» n’ont pas averti la police, condamnés, pour la première fois, à trois cents livres, et pour la seconde, à mille livres d'ameDÜe, solidairement avec ceux qui occuperont les appariement.» employés à cet usage.
Mime lof ; tit. Il — Art. 30. Ceux qui tiendraient des maisons de jeux de hasard où le public serait admis, soit librement, soit sur la présentation des affiliés, seront punis d’une amende de mille â trois mille livres, avec confiscation de» fonds trouvés exposés au jeu, et d’un emprisonnement qui ne pourra excéder un an. L’ameude, en cas de récidive, sera de cinq mille 4 dix mille livres, et l’emprisonnement ne pourra excéder deux aus, sans préjudice de la solidarité pour tes amendes qui auraient été prononcées par la police municipale, contre les propriétaires et principaux locataires, dans les cas et aux termes de l’art 7. du litre I «le la présente loi.
Loi du 9 germinal an vi. — Art. 4 Quiconque sera convaincu d’avoir reçu ou tenu la banque pour les loteries étrangères ou particulières, prêté ou loué on local pour le tirage desdites loteries, sera condamné en un emprisonnement qui ne pourra excéder six mois, et en six mille francs d’amende, pour la première foi» ; et en cas de récidive, il sera condamné en deux années d’emprisonnenieut et l’amende sera doublée ; le tout indépendamment de la saisie «les billets, registres et fond» qui se trouveront, soit chez le receveur, soit chez le banquier.
Art. 5. Les actionnaires de loteries étrangères ou particulières ne pourront demander la restitution de leurs mises sur les fonds saisis, 1 moins qn’ils n’aient dénoncé eux-méines le receveur ou le banquier; auquel cas leurs mises leur seront restituées, et ils pourront, de plus, avoir part à l’amende qui sera prononcée contre ceux qu’ils auraient dénoncés, ainsi qu’il sera dit ci-après.
Art . 6. Les receveurs de la loterie nationale qui seront prévenus d’avoir reçu pour les loteries «étrangères, d'avoir tenu la banque pour leur propre compte ou pour celui des particuliers, seront traduits dev ant le juge de paix... s’ils sont convaincus. ils seront condamnés à un emprisonnement d’une année, et en douze mille francs d'amende, par le tribunal correctionnel, et destitué» par l'administration «le la loterie nationale.
Art- 7. Les amendes et saisies qui seront prononcées en exécution des art. 4, 5 et 0 ci-dessus, seront appliquées au profit des hôpitaux.
Loi du lôpluvidse an xii. — Art. 1. Aucune maison de prêt sur nantissement ne pourra être établie qu’au profit des pauvres, et avec l’autorisation du gouvernement.
Art. 3. Tous les établissements de ce genre actuellement existants qui, dans six mois à compter de la publication de la présente loi. n’aurout pa» été autorisés comme il est dit en l'art. l*r, seront tenus de cesser de faire des prêts sur nantissement, et d'opérer leur liquidation dans l’année qui suivra.
Art. 3. Les contrevenants seront poursuivis (levant les tribunaux de police correctionnelle, et condamné», au profit «le» pauvres, à une amende payable par corps, qui De pourra être au-dessous de cinq cents franc» ni au-dessus de trois mille franc».
La peine pourra être double en cas de récidive.
Art. 4. Le tribunal prononcera en outre, dans tous les cas, la confiscation des effet» donnés en nantissement.
Loi du 34 aurtf-3 mai 1793. — Art. 13. Ceux qui troubleraient la liberté des enchères, ou empêcheraient que les adjudications ne s’élevassent à leur véritable valeur, soit par offre d’argent ou par des conventions frauduleuses, soit par de» violences ou voies de fait exercées avant, pendant, ou à l’occasion des enchères, seront poursuivis et punis d’une amende qui ne pourra être au -de» sou*, de rinq cents livre», et d’un emprisonnement qui ne pourra être moindre de six mois. Ces
peines pourront être portée» à une amende de dix mille livres, et à deux années de détention, suivant U gravité des circonstances; elles seront prononcées, ainsi que celles portées en l’article orécédent, par voie de police correctionnelle.
Loi du 19-32 juillet 1791, fit. //. — Art 27. Tous ceux qui, dans ^adjudication de la propriété ou de la location, soit des domaines nationaux, soit de tout autre domaine, appartenant à des communautés ou à des particuliers, troubleraient la liberté des enchères, ou empêcheraient que les adjudications ne s’élevassent à leur véritable valeur, soit par offre d’argent ou par des conventions frauduleuses, soit par des violences ou voies de fait exercées avant ou pendant les enchères, seront punis d’une amende qui ne pourra excéder cinq cents livres, et d’un emprisonnement qui ne pourra excéder une année.
La peine sera double en cas de récidive.
Loi du 7 messidor an it. — Lorsque les délits prévus par l’art. 27 du titre II de la loi du 19 juillet 1791, concernant la police municipale, et par l’art. 13 de la loi du 24 avril 1793 (vieux style), concernant l’administration et vente des biens meubles et immeubles appartenants à la république, auront été commis par des fonctionnaires publics, commissaires, gardiens et dépositaires, les coupables et leurs complices seront punis de douze années de fer», et jugés par les tribuoaux criminels, dans les formes prescrites par les lois des 7 frimaire et 14 germinal.
UK. 1. DISCUSSION AU CONSEIL. D’ÉTAT. — 2. OBSERVATIONS DE LA COMMISSION
1. lUSCI vsiov (3 décembre 1808.) — l.c* art. 348, 350 et 351 sont adoptés sans observations.
'J s eptembre 1809.) — 2» rédaction.
Art. 394. (Correspondant à l’art. 348 de la lr# rédaction. el à l'art. 410 du code.) • Ceux qui auront établi ou tenu une maison de jeux de A a tard, el y auront admit te p«6/ir, «oit librement, toit tur la présentation de* inlèretitt ou affilie*, le* banquier* de cette maiton, tou* ceux qui auront établi ou tenu de* loterie* non autoriser* par la loi, tou* administrateur», préposé* ou ugenl* de ce* établissements, seront punis d'un emprisonnement de deux mois an moins et de six mois au plus, et d’une amende de cent francs à six mille francs,
• Les coupables pourront être, de plus, à compter du jour où ils auront subi leur peine, interdits de tous droit* civiques, civils el de famille, pendant cinq ans au moins et dix ans au pins.
■ Dans tous tes eas, seront confisqués tous 1rs fonds ou effets yui seront trouvés exposés au jeu ou mis à la loterie, les meubles, instruments, ustensile*, appareils employés ou destinés au service des jeux ou des loteries, les meubles el les effets mobiliers dont le* lieux seront garni* ou décorés. »
Art. 393. Cet article est le même que l’art. 350 de la 1” rédaction, et que l’art. 411 du code.
Art. 3%. Cet article est le même que l’art. 351 de la I" rédaction, et correspond à l’art. 412 du code.
(12 septembre 1809.) — La rédaction des art. S94, 395 et 396 est adoptée san» observations.
(3 octobre 1809.) — 3* réuciiiii.
Adoptée sans observations.
Art. 410. Cet article est le même que fart. 594 de la 2' rédaction, et correspond à fart. 410 du code.
Art. 411. Cet article est le même que l'arl. 393 de la 2' rédaction, et que V art. 41 1 du code.
Art. 412. Cet article est le même que l'art. 396 de la 2' rédaction, et correspond A fart. 4(2 du rode.
2. OBAKRVATIORS DK I.A COMMISSIO* ET DÉCIMOVS Dl COSSE] !.. —(4,5, 18 janvier 1810.) — Art. 410 (410 du rode). Puisque l'etablissement d'une maison de jeu n'est pas suffisant pour constituer un délit, el qu’il faut en même temps que cette maison ail été établie et tenue, on pense qu'il suffirait de dire : Ceux qui auront tenu une maison de jeu.
A la On de cet article, on voit que tes meubles el effets dont i les lieux seront garnis et décorée seront confisqués. Hais il arrive souvent que ceux qui tiennent la maison de jeu ne sont pa» ( propriétaires de ces derniers objrU; un marchand, un tapissier, un loueur de meubles, peuvent 1rs avoir vendus ou loués à un individu sans savoir la destination de l’appartement, et par l'insolvabilité ou la fuite de ceux qui donnent A jouer, ils seraient victimes d'un fait qu'ils n'ont point connu. Il en pourrait être de même du propriétaire de la maison, qui serait ainsi privé des glaces et autres objets qui servent A la décoration de l'appariement. Il semble donc qu'on devrait se borner A la confiscation des fonds et effets exposés au jeu, et de tous ceux qui y : sont relatifs, en supprimant seulement de l’article ces mois : Les meubles et les effets mobilier* dont les lieux sont garnis et décorés.
I.e conseil adopte le premier amendement et rejette le second.
Art. 412 (412 du code). La commission croit qu’on pourrait supprimer le* mots la liberté, et mettre seulement eeux-ri : i Un tracé ou troublé les enchères. Il semble qne des dons ou pro- | messes n’entravent pas précisément la liberté des enchères, et | n'étent pas la liberté de mise; mais ces moyens entravent réel- ; iemenl les enchères. Cette observation, peu importante enelle- ; même, tendrait, selon la commission, A apporter une plu* 1 grande exactitude, afin d’ùler tout prétexte d'éluder la peine, ! sous le moyen que les dons el promesses n’ont pas entravé ou ! troublé matériellement la liberté des enchérisseur*.
Le conseil rejette cet amendement, j 3. MOTtrs. — Facni, n°* 24-23; l.orver, a* 19.
Code de 1810.
Code de 1832.
Aar. «13. Toute violation des règlements d'adminislratiou publique, relatifs aux produits des manufactures françaises qui s'exporteront à l'étranger, et qui ont pour objet de garantir la bonne qualité, les dimensions et la nature de la fabrication, sera punie d'une amende de deux cents francs au moins, de trois mille francs au plus, et de la confiscation des marchandises. Os deux peines pourront être prononcées cumulativement ou séparément, selon les circonstances.
Aht. 414. (|) Toute coalition entre ceux qui font travailler des ouvriers, tendant à forcer
fl) Voy. infra, ««|, ||, feu complémentaire,. " lit, n" JO.
Art. 413. Conf. au rode de 1810.
A ar. 414. Conf. au code de 1810.
TEXTES, SOURCES ET DISCUSSIONS. - SIXIÈME LOI, Art. 4I5-4Î0.
Code de 1810. Coee be 1833.
injustement et abusivement l'abaissement îles salaires, suivie d'une tentative ou d'un commencement d'exécution, sera punie d'un emprisonnement de six jours à un mois, et d'une amende de deux cents francs à trois mille francs.
Art. 415. Toute coalition de la part de* Art. 415. Cnuf. nu mile île ISIO. ouvriers pour faire cesser en même temps de travailler, interdire le travail dans un atelier, empêcher de s'y rendre et d’y rester avant ou après de certaines heures, et en Réitérai pour suspendre, empêcher, enchérir les travaux, s'il y a eu tentative ou commencement d'exécution, | sera punie d'un emprisonnement d'un mots au moins et de trois mois nu plus.
Les chefs nu moteurs seront punis d'un cm- j prison nement de deux ans à cinq ans.
Art. 410. Seront aussi punis de la peine Art. 410 Cunf. au r nde de ISIO. portée par l’article précédent, cl d'après les mêmes distinctions, les ouvriers qui auront prononcé des amendes, des défenses, des interdictions ou toutes proscriptions sous le nom de damnations et sous quelque qualification que ce puisse être, soit contre les directeurs d'ateliers et entrepreneurs d’ouvrages, soit les uns contre les autres.
Dans le cas du présent article et dans celui du précédent, les chefs ou moteurs du délit pourront, après l'expiration de leur peine, être mis sous la surveillance de la haute police pendant deux ans au moins et cinq ans au plus.
Art. 417. Quiconque, dans la vue de nuire à Art. 417. Cunf . au mile Se 1810. l'industrie française, aura fait passer en pays étranger des directeurs, commis ou des ouvriers d'un établissement, sera puni d’un emprisonnement de six mois à deux ans, et d'une amende de cinquante francs à trois cents francs.
Art. 41». Tout directeur, commis, ouvrier | Art. 418. Cnuf. au mule de 1810. de fabrique, qui aura communiqué à des étroit- j gers, ou à des Français résidant en pays élranger, des secrets de la fabrique où il est employé, ( sera puni de la réclusion, et d'une amende de cinq cents francs à vingt mille francs.
Si ces secrets ont été communiqués à des .
Français résidant en France, la peine sera d'un emprisonnement de trois mois à deux ans, et : d'une amende de seize francs à deux cents francs. :
Aiit. 41». Tous ceux qui, par des faits faux Art. 419. Cunf. nu mule Se 1810. ou calomnieux, semés a dessein dans le public, par des suroffres faites aux prix que demandaient les vendeurs eux-mémes, par réunion ou coalition entre les principaux détenteurs d une même marchandise nu denrée, tendant à ne la pas vendre ou à ne la vendre qu'à un certain : prix, ou qui, par des voies ou moyens fraudu- , leux quelconques, auront opéré la hausse ou la baisse du prix des deurées ou marchandises ou îles papiers et effets publies au-dessns ou audessous des prix qu'aurait déterminés lu concurrence naturelle et libre du commerce, seront |
Code se 1*10. Code de 1*33.
punis (l'un emprisonnement d'un mois au moins, d’un an au plus, et d'une amende de cinq cents francs à dix mille francs. Les coupables pourront de plus être mis, par l'arrêt ou le jugement, sous la surveillance de la haute police pendant deux ans au moins et cinq ans au plus.
Art. 430. La peine sera d'un emprisonne- Aar 430. Conf. au code de 1810 (\). ment de deux mois au moins et de deux ans au plus, et d'une amende de mille francs à vingt mille francs, si ees manoeuvres ont été pratiquées sur grains, grenailles, farines, substances farineuses, pain, vin ou toute autre boisson.
La mise en surveillance qui pourra être prononcée sera de cinq ans au moins et de dix ans au plus.
PROJET DISCUTÉ AU CONSEIL DÉTAT
Art. 352. Cet article est le même que l’art, il 3 du code.
Art. 333. Toute coalition entre ceux qui font travailler des ouvriers, tendant à forcer injustement et abusivement l’abaissement des salaires, suivie d'une tentative oit d'un commencement d'exécution, sera punie d'un emprisonnement de onze jours à un mois, et d'une amende de deux cents francs à trois mille francs.
Art. 354. Toute coalition de la part des ouvriers pour faire cesser en même temps de travailler, interdire le travail dans certains ateliers, empêcher de s’y rendre et d'y rester avant ou après de certaines heures, et, en général, pour suspendre, empêcher, enchérir les travaux, s’il y a eu tentative ou commencement d'exécution, sera punie (f un emprisonnement d'un mois ou moins et de trois mois au plus.
Art. 355. Seront aussi punis de la peine portée par T article précédent, les ouvriers qui auront prononcé des amendes, des défenses, des interdictions ou toutes autres proscriptions connues sous le nom de damnations, soit contre les chefs et entrepreneurs , soit les uns contre les autres.
Art. 330. Quiconque, dans la vue de nuire à un établissement français, aura fait passer en pays étranger des directeurs, commis, ou des ouvriers de cet établissement, sera puni d’un emprisonnement de six mois à trois ans, et d’une amende de cinquante et un francs à trois cents francs.
Art. 357. Tout directeur, commis, ouvrier de fabrique, qui aura communiqué à des étrangers, ou à des Français résidant en pays étranger, des secrets de la fubrique où il est employé , sera puni de la réclusion et (fu ne amende de cinq cents francs à vingt mille francs.
Si ces secrets ont été communiqués à des Français résidant en France, la peine sera d’un emprisonnement de trois mois à deux ans, et d'une amende de cinquante et un francs à deux cents francs.
Art. 358. Tous ceux qui, par des faits faux ou calomnieux semés dans le public , par des sur-offres faites aux prix que demandaient les vendeurs eux-mêmes, par réunions ou coalitions entre les principaux détenteurs d’une même marchandise ou denrée, tendant à ne la pas vendre ou à ne la vendre qu’à un certain prix , par l'annonce dans le public , ou dam les rassemblements commerciaux, de la cherté ou de la disette de certaine marchandise ou denrée, ou par quelque espèce de fraude que ce soit, auront opéré la hausse on la baisse du prix des denrées ou marchandises, ou des papiers et effets négociables, de quelque nature qu'ils soient, au-dessus ou au-dessous de leurs prix habituels ou courants, déterminés par la seule concurrence naturelle et libre, seront punis d'un emprisonnement d'un mois au moins, d'un an au plus, et d’une amende de cinq cents francs à dix mille francs. Les coupables, après avoir subi leur peine, pourront être mis sous la surveillance spéciale du gouvernement pendant deux ans au moins et cinq ans au plus.
Art. 359. Cet article est le même quo l'art. 420 du code.
II. SOURCES
Loi du 29 germinal an xi. — Art. 5. La peine de contravention aux réglements relatifs aux produits «lea manufactures sera une amende qui ne pourra excéder trois mille francs, et la confiscation des marchandises. Les deux peines pourront être prononcées cumulativement ou séparément selon les circonstances.
Art. 0. Toute coalition contre ceux qui font travailler des ouvriers, tendant à forcer injustement ou abusivement à rabaissement des salaires, et suivie d’une tentative ou d’un commencement d'exécution, sera punie d’une amende de cent francs au moins, de trois mille francs au plus; et, s’il y a lieu, d’un emprisonnement qui ne pourra excéder un mois.
Art. 7. Toute coalition de la part de* ouvriers pour cesser en méuic temps de travailler, interdire le travail dans certains ateliers, empêcher de s'y rendre et d V rester avant ou après de certaines heures, et en général pour suspendre, empêcher, enchérir les travaux, sera punie, s’il y a eu tentative ou commencement d'exécution, d’un empriionnement qui ne pourra excéder trois mois.
Art. 8. Si les actes prévus dans l’article précédent ont été accompagnés de violences, voies de fait, attroupements, les auteurs et complices seront punis des peines portées au code de police correctionnelle ou au code pénal, suivant la nature des délits.
Loi du 23 niedse an u. — Art 0. Les amende* entre ouvriers, celles mises par eux sur les entrepreneurs, seront considérées et punies comme simple vol. Les proscriptions, défenses et interdictions connues sous le nom de damnations, seront regardées comme des aUeiutcs portées à la propriété des entrepreneur* ; ceux-ci seront tenus de dénoncer à l’agent national de l'administration du district les auteurs ou instigateurs de ces délits, qui serout mis sur-le-champ en état d'arrestation.
(I) Voy. infra, sert. Il, Lois complémentaires, $ III, n“ 10.
TEXTES, SOURCES ET DISCUSSIONS. — SIXIÈME LOI, Art. 413-420. 289
III. 1. DISCUSSION AU CONSEIL D’ÉTAT. — 2. OBSERVATIONS DE LA COMMISSION.
I. DISCUSSION. (3 décembre 1808.) — Les art. 352 et 333 sont adoptés sans observation-..
L'art. 351 est discuté.
Le Misez ARCBiCMâSCBLiEA pense que les coalitions d'ouvriers, s'il y a eu un commencement d'exécution, doivent être punies avec plus de sévérité. Toute coalition constitue ceux qui les forment en étal de révolte contre le bon ordre et les lois, et les conduit souvent aux excès les plus dangereux.
Fit re dit qur si la coalition prenait un caractère d'émeute, ou amenait des excès, le délit changerait de nature et les coupables se trouveraient atteints par d’autres dispositions.
Le mirc». ihCMicMiSCELiEa dit qu’il en serait sans doute ainsi, si les tribunaux avaient la même latitude qu'aulrefois ; mais que, puisqu’on les oblige de se renfermer strictement dans le texte de la loi, ils n'oseront s'écarter des dispositions de l’article, & moins qu’ils ne s’y trouvent autorisés.
Treilmxrd dit que les rassemblements d’ouvriers ne produisent pour l'ordinaire que de vains discours, et c’est à ce cas que l’aiiiele s’applique; on n'a pas entendu exclure les peines plus graves quand la coalition produit des désordres.
Le raixee ikcbkiiociuka dit qu’il faut s’en expliquer en ajoutant, sans préjudice de freine# plu* grave*, s’il y a lieu.
Gissehdi dit que, dans les manufactures d'armes, on est souvent forcé de prendre des mesures militaire-. pour contenir les ouvriers.
Réal dît que le moyen le plus eltirare pour détruire 1rs coalitions, c’est de s'appesantir sur les chefs. Il est d’ailleurs juste de mettre une différence entre ceux qui forment le complot et qui le dirigent, et ceux qui ne font que s'y associer. Les chefs devraient être punis du bannissement, en sus de la prison.
Le saixcE archicuarcelier admet cette addition, pourvu qu'on laisse aux tribunaux la faculté d'appliquer drs peines plus sévères, s’il y a d’autres délit».
La proposition de S. A. S. et celle de Réal sont adoptées.
I.’art. 355 est adopté »an« observation
L'art. 356 est discuté.
De ('kbsac dit que sans doute on n’riitrnd pas privrr de ses dommages-intérêts la personne lésée par ce délit.
TftEiLHAND répond que la réparation civile «stdr droit.
L'article est adopté.
L’art. S57 est adopté sans observations.
(20 décembre 1808.) — L’art. 358 est discuté.
M. BÉcoucx s'arrête à ces mois : Par raunonce dan* le publir, ou dan* le* rastemblemeHls commerciaux, de la cherté ou de la disette de certaine marchandise ou denrée. Il dit qu'il est impossible d'empêcher de» négociant* réuni» h la bourse de s'entretenir du cour» de» choses dont il» tronquent. Il faut se réduire à empêcher les manœuvre» pour opérer un renchérissement.
En conséquenre. Régouen propose lu rédaction suivante :
« Tou» ceux qui, pur des faits faux ou calomnieux .semés dans le publie, par des sur-offres faite» aux prix que demandaient les vendeur» eux-même» , par réunion ou coalition entre les principaux détenteur» d'une même marchandise ou denrée, tendant à ne la pas vendre ou à ne la vendre qu'a un certain prix, ou qui, par des voies ou moyens frauduleux quelconques, auront opéré la hausse ou la baisse du prix de» denrées ou marchandise», ou de» papiet » ci effets public» au-dessus ou au-dessous des prix qu'aurait déterminé» la concurrence naturelle et libre du commerce, seront punis d'un emprisonnement d'un mois au moins, d'un an au plu», et d'une amende de cinq cents francs h dix mille franc». Les coupables, après avoir subi leur peine, pourront être mis sou» la surveillance spécialr du gouvernement pendant deux uns au moins et cinq au* au plus.»
Taciiaxab dit que les manœuvres s'opérant certainement de la manière supposée dans l’article, la section avait cru devoir donner une indication aux juges. Régouen préfère une rédaction plus vague : on ne peut l’adopter; mai* il est fort à craindre qu'elle n'aille contre le but que lui-mémese propose.
La rédaction de Regoueu est renvoyée h la section.
L'art. 359 est adopté sans observations.
(9 septembre 1809.) — 2» rédactiu».
Art. 397. Cet article est le même que l'art. 352 de la 1 tr rédaction, et que l’art. 413 du rode.
Art. 398. Cet article etl le même que l'art. 333 de la I " rédaction, el correspond à l'art. 414 du rode.
Art. 399. { Correspondant à l’art. 354 de la I es rédaction, el à l'art. 415 du code.) * Toute coalition de la part des ouvrier * pour faire cesser en même temps de travailler, interdire le travail dans certain * ateliers, empêcher de s‘y rendre et d’y rester avant ou après de certaines heures, et en general pour suspendre, empêcher, enchérir les travaux, s'il g a eu tentative ou commencement d'exécution, sera punie d'un emprisonnement d'un mois au moins et de trois mois au plu*.
■ Ces chefs ou moteurs seront puni* d'un emprisonnement de deux an* à cinq an*. •
Art. 400. Cet article correspond à l'art. 355 de la |w rédaction, el est le même que l'art. 4(6 du code.
Art. 401. (Coiresponiéaiif à l’art. 356 de la !*• rédaction, et à tari. 417 du code.) ■ Quiconque, dans la vue de nuire à mr établissement français, aura fait passer en pays étranger des directeurs, commis ou des ouvriers de cet établissement, sera puni <T un emprisonnement de six mois à trois ans, et d'une amende de cinquante francs à trois cents francs. •
Art. 402. Cet article correspond à fart. 337 de lu le* rédaction, et est le même que l'art. 41 8 du code.
Art. 403. ( Correspondant à l’art. 358 de la le* rédaction, et à l'art. 419 du rode.) * Tou* ceux qui. par des faits faux ou calomnieux semés dans le publie, par des sur-offres faites aux prix que demandaient les vendeurs eux-mêmes, par réunions ou coalitions entre tes principaux détenteurs d'une marchandise ou denrée, tendant à ne la pus vendre ou à ne la vendre qu’à un certain prix, ou qui, par des voies ou moyens frauduleux quelconques, auront opéré la hausse ou la baisse du prix des denrees ou marchandises ou des papiers et effets publics au-dessus ou au-dessous des prix qu'aurait déterminé* la concurrence naturelle el libre du commerce, seront punis d’un emprisonnement d'un mois au muins, d’un an au plus, et d'une amende de cinq cents francs à dix mille francs. Les coupables, après avoir subi leur peine, pourront être mis sous la surveillance spéciale de la haute police pendant deux ans au moins et cinq ans au plus. »
Art. 404. Cef article est le même que l’art. 359 de la I** rédaction, el que l’art. 420 du code.
(12 septembre 1809.) — La rédaction de* art. 397, 398, 399 el 400 c»l adoptée sans observation*.
L'art. 401 est également adopté avec l'amendement proposé par Defermon de remplacer les mots à un etablissement français, par ceux-ci : à t industrie française.
La rédaction des art. 402, 403 el 404 est adoptée «an» observation».
(3 octobre 1809.) — 5* rédactiox.
Adoptée sans observation*.
Art. 413. Cet article est le même que l’art. 397 de la 2» réduction, et que l’art. 413 du rode.
Art. 414. Cet article correspond à l’art. 398 de la 2* rédoction. et est le même que l’art. 414 du rode.
Art. 415. Cef article est le même que l'art. 399 de la 2» rédaction, el correspond ù l'art. 415 du code.
Art. 416. Cet article est le même que Cart. 400 de la 2* rédaction, et que l’art. 416 du code.
Art. 417. Cet article correspond à tari. 401 de /a 2' rédaction, el est le même que l'art. 4(7 du code.
Art. 418. Cet article est le même que l’arl. 402 de la 2* rédaction, et que l’art. 418 du code.
Art. 419. Cef article est te même que tari. 405 de la 2* rédaction. et correspond ù l’art. 419 du code.
Art. 420. Cef article est le même que l’art. 40i de ta 2» rédaction, et que tari. 420 du code.
OBSERVATION** DR LA COMMISSION BT Dt.CIAlONS Di conseil. — (4, S, 1K janvier 1810.) Art. 413 (413 du code.) La commission estime qu'il serait nécessaire non-seulement d'exprimer le es* de l’exportation d l'ctranyer des marchandises dont la fabrication serait contraire aux règlements, mais enrore d'appliquer 1a mesure énoncée en l'article aux marchandises de eette espèce qui seraient mises en vente ou en dépôt dam l'iu- Irrieur de l’empire. Autrement, l'atanluge que l’on *e propose ne se trouverait qu*4 demi, et l'on pourrait faire impunément circuler des marchandises pour la consommation intérieure. On croit qu'il conviendrait donc d'ujouleraprè* le» mois manufactures françaises, reux-ei • destinées n t'exporlalto» an à la renie à f intérieur.
Cet amendement est rejeté.
Art. 415 (413 du code). I.a commission propo-e de substituer au mot eerlain», qui «r trouve an commencement de la troisième ligne de cet article, les mots ; un ott plusieurs ; il lui parait qu'en disant certain s atelier ». il reste quelque vague dans la >i-
gniQeation du mot certains, et que tout doute cesserait si on met : dam un ou plusieurs ateliers.
I.e conseil décide qu'on mettra : dune un atelier
Art. 416 (416 du rode.) Les mêmes motifs font penser qu'on pourrait supprimer le mot autres dans cet article, et laisser ceux-ci : toutes proscriptions.
Adopté.
Art. 4(9 (419 du rode). La commission n'u qu'une seule observation A présenter sur le commencement de l'art. 419; elle consiste A demander qu’il soit inséré après le mot armes, à la deuxième ligne, celui-ci : à dessein, l’n bruit feux peut parvenir A un grand nombre de personne» , comme une nouvelle qu'elles répandent ellrs-raémcs sans malveillance ; or, comme le délit ne peut se rencontrer que dans l'iult-nllon, il paraîtrait juste de commencer l'article ainsi : « Tous ceux qui, par des fait- faux ou calomnieux semés à dessein, etc. ■
Le conseil adopte cet amendement.
motiev — Fxobe, n*» 26-29; loi vêt, n
Code de 1810. Code de 1832.
Art. 411. Les paris qui auront été faits sur Art. 411 Conf. nu rode de 1810. là hausse ou la haïsse tirs eflVls publics seront punis des peines portées par Part. 419.
Art. 4*1. Sera réputée pari «le ce genre Art. 411. Conf. nu rode de 1810. toute conventiou de vendre ou de livrer des effets publics qtti ne seront pas prouvés par le vendeur avoir existé à sa disposition au temps de la convention, ou avoir dû s\ trouver au temps de la livraison.
PROJET DISCUTE AU CONSEIL D'ETAT
Art. 360. Tout le* pari* qui auraient été fait t sur la hausse ou la baisse des denrées, marchandises, ou des effets négociables, de quelque nature qu’ils soient, sont des délits, et seront punis des peines portées par l'art. 358 : ils le seront de celles portées par l’art. 559, s'ils ont été faits sur la hausse on la baisse des grains, grenailles, farines, substances farineuses, pain, fin ott tonte autre boisson.
Art. 5G1. Sera réputée pari de ce genre toute convention de vendre oh de livrer des denrées ou marchandises ou des effets négociables, lorsque ces marchandises ou denrées ou ces effets ne seront pas prouvés par le vendeur avoir existé à sa disposition au temps de la convention, oh avoir dû s’y trouver au temps de la livraison.
II. SOURCES
Sans précédent formel dans la législation intermédiaire. Le décret «lu 13 fructidor an ut. portail art. 3 : •• Tout homme oui sera convaincu d'avoir vendu des marchandas et effet* dont, au moment de la vente, il ne serait pas propriétaire, est déclaré agioteur, et doit être puni comme tel. » .Vais aucune loi ne déterminait la peine i prononcer dans ce cas. Le* arrêtés du conseil des 7 août 17*5 et 22 septembre 1786 se bornaient k déclarer que les marchés de cette nature sont nuis. \oy. Théorie du code pénal , tom. V, pag. 488. sq.; (le édit.).v\ ne* 3090-3691, 2* édit, annotée de firuxelles.
III. 1. DISCUSSION AU CONSEIL D ÉTAT. — 2. OBSERVATIONS DE LA COMMISSION.
I. DISCUSSION. (29 décembre 1808.) — L'art. 360 est discuté. Hir.ores trouve ce* expression*, de quelque nature qnils soient, trop générales. Il petite qu’on ne doit interdire que le» pari* «ur le* effets publies, et demande que l’effet «le l'article ne soit pas étendu plu* loin.
I.'arl. 361 e*t adopté «an» observation
septembre 1809.) —2* nko»« tiov Art. 403. ( Correspondant à t‘art. 360 de la 1“ rédaction et â l'art. 421 du rode.) > Tous les paris qui auraient été faits sur la hausse ou ta baisse des effets publics sont des délits, et seront punis des peines portées par l’art. 403.
Art. 406. Cet article correspond à fort. 7*\\ de la \r* rédaction, et est le même que l’art. 422 du code.
(if septembre 1809.) — La rédaction de* art. 403 «t 406 est adoptée sans observation*.
(3 octobre 1809.) — 3* bsoactiox.
Adoptée sans observation*.
Art. 421. Cet article correspond à Cari. 405 de ta 2« rédaction, et est le même qnc l'art. 421 du code.
Art. 422. Cet article est te même que fart. (06 de ta 2* rédaction. et que l’art. 422 du code.
motifs. -- t'Atae. n«* 3<W3f ; l.oevcr, o
TEXTES, SOURCES ET DISCUSSIONS. - SIXIÈME LOI, Art. 423-124.
Code de 1SI0. Code de ma.
Art. 4*8. Quiconque «lira trompé l’aclio- | Anî. 4*8. Conf. au axlr rfe 1810. irur sur le litre des matières d'or ou d’argent, I sur la qualité d’une pierre fausse vendue pour fine, sur la nature de toutes marchandises ; qui- | conque, par usage de faux poids ou de fausses \ mesures, aura trompé sur la quantité des choses ; vendues, sera puni de l'emprisonnement pendant trois mois au moins, un an au plus, et d'une amende qui ne pourra excéder le quart des restitutions et dommages intérêts, ni être au-dessous de cinquante francs.
Les objets du délit, nu leur valeur, s'ils appartiennent eucore au vendeur, seront confisqués : les faux poids et les fausses mesures j seront aussi confisqués, et de plus seront brisés.
Abt. 484. Si le vendeur et l’acheteur se sont ■ Art. 484. Conf. au rorlede 1810 (l). servis, dans leurs marchés, d'autres poids ou d'autres mesures que ceux qui ont été établis ’ par les lois de l’Etal, l'acheteur sera privé de ! toute action contre le vendeur qui l'aura trompé I par l'usage de poids nu de mesures prohibés ; ! sans préjudice de l'action publique pour la pu- ’ nition tant de cette fraude que de l’emploi même des poids et des mesures prohibés.
La peine, en cas de fraude, sera celle portée : par l'article précédent.
La peine, pour l'emploi des mesures et poids prohibés, sera déterminée par le livre V du . présent code, contenant les peines de simple police.
PROJET DISCUTE AU CONSEIL DETAT
A ri. 564. Quiconque aura trompé l'acheteur sur le titre des matières d’or ou d’argent , sur la qualité d'une pierre fausse vendue pour fine , sur la nature de toutes marchandises ; quiconque, par usage de faux poids ou de fausses mesures, aura trompé sur la quantité des choses vendues, sera puni de l’emprisonnement pendant trois mois au moins, un an au plus, et d'une amende égale au quart des restitutions et des dommages-intérêts.
Les marchandises en délit, les faux poids et les fausses mesures seront confisqués.
Art. 365. Si le vendeur et l'acheteur se sont servis, dans leurs marchés , d’autres poids ou d’autres mesures que ceux qui ont été établis par les lois de l’Etat, l’acheteur sera privé de toute action pour les tromperies qui auraient été commises par l’usage de poids ou de mesures prohibés; sans préjudice de l'action publique pour la punition tant de ces tromperies que de l’emploi même des poids et des mesures prohibés.
La peine, en cas de tromperies, sera celle qui a été portée par l’article précédent.
La peine, pour l’emploi des mesures et poids prohibés, sera déterminée par le livre IV du présent cotle. contenant les peines de simple police.
II. SOURCES
Loi du 19-2 * juillet 1791, lit. I. — Art. 22 En cas «l'infidélité de» poids et mesures dans la vente des denrées ou autres objets qui se débitent à la mesure, au poids, ou à l'aune, les faux poids et les fausses mesures seront confisqués et brisés j et l'amende sera, pour la première fois, de cent livres au moins, et de la quotité du droit de patente du vendeur, si ce droit est de plus de cent livres.
Art. 23. Les délinquants, aux termes de l'article précédent, seront en outre condamnés I la détention de police municipale et, en cas de récidive, les prévenus seront renvoyés â la police correctionnelle.
Art. 24. Les vendeurs convaincus d’avoir trompé soit sur le titre de matières d’or ou d'argent, soit sur la qualité d'une pierre fausse vendue pour fine, seront renvoyés à la police correctionnelle.
Titre 11, art. 39. Les marchands ou tous autres vendeurs, convaincus d'avoir trompé soit sur le titre des matières d'or ou d'argent, soit sur la qualité d'une pierre fausse vendue pour fine, seront, outre la confiscation des marchandises eo délit, et la restitution envers l’acheteur, condamnés à une amende de mille à trois mille livres, et à un emprisonnement qui ne pourra excéder deux années; la peine sera double en cas de récidive.
Tout jugement de condamnation, à la suite des délits mentionnés au présent article, sera imprimé et affiché.
Art. 40. Ceux qui, condamnés une foi» par la police municipale, pour infidélité sur les poids et mesures, commettraient de nouveau le même délit, seront condamnés, par la police correctionnelle, à la confiscation «les marchandises fausses,
(I) Voy. infra, sect. Il, Lois romplêmmtaire», J III, »»• II, et part. III, Lois «imu» ir.icr.s.
ainsi que îles faux poids el mesures, lesquels seront brisés; i une amende tjui ne leurra excéder mille livres, et h un emprisonnement oui ne pourra excéder une année. Tout jugement, à la suite des délits mentionnés au présent article, sera imprimé et affiché. A la seconde récidive, ils seront poursuivis criminellement, et condamnés aux peines portées au code pénal.
Code penal de 1791, part. //, tit. Il , sect. //. — Art. 40. Quiconque sera convaincu d’avoir, sciemment et à dessein vendu à Taux poids ou 4 fausse mesure, après avoir été précédemment puni deux fois par voie de police, à raison d’un délit semblable, subira la peine de quatre années de fers.
III. ! DISCUSSION AU CONSEIL D ÉTAT — 2. OBSERVATIONS DE LA COMMISSION
I. DlSCltSSIOS. (10 décembre 1808.; — L'art. 364 e»t discuté.
1.x prince a rc m ica a n celui R dit que rei article ou»»i manque des distinctions que Ir justice el la nature des choses comportent. Un homme qui vend une pierre fausse pour une pierre fine ne commet qu’une escroquerie; mais celui qui fait usage de faux poinçons, de faux poids ou de fausses mesures, est certainement un grand criminel.
BIal observe que, d'après l'article, la confiscation de» marchandises pourrait être faite sur l'acheteur, qui ensuite demeurerait sans recours. Il importe d'exprimer qu’elle ne peut être faite que sur le vendeur.
(.'amendement de Réal est adopté, et l'article renvoyé à la section.
L'art. 365 est discuté.
Coqi'CBERT de Monrret (maître dei requêtes ) dit que les mesures nouvelles étant les seules admises, toutes les mesures anciennes doivent être réputées fausses, parce qu’elles ne sont plus, comme autrefois, étalonnées tous les ans, et que dès lors il devient impossible d'en vérifier l'exactitude.
Berlier dit que la distinction établie parles art. 364 el 363 est juste : celui qui trompe sur le poids ou le titre est plus coupable que celui qui emploie d'anciennes mesures, quanti cet emploi est connu de toutes les parties.
Si cependant l'ancienne mesure, la livre, par exemple, n'avait pas le poids qui était prescrit pour la livre, il n'y aurait pas, 4 proprement parler, d'étalon pour vérifier la différence; mais cette objection semble peu grave, parce que les rapport» de la livre ancienne au kilogramme étant connu», on aura toujours un moyen de vérilier le déficit, et conséquemment les tromperie* qui pourraient intervenir dans l’emploi même des anciennes mesures.
(.'article est renvoyé à la section.
(9 septembre 1809.) — 3* rédaction.
Art. 407. [Correspondant à l'art. 364 de la 1" rédaction, el A l'art. 433 du code.) « Quiconque aura trompé l'acheteur sur le titre de» matières tCor ou d'argent, sur la qualité d'une pierre fausse vendue pour fine, sur la nature de toutes marchandises ; quiconque, par usage de faux poids ou de fausses mesures, aura trompé sur la quantité des choses vendues, sera puni de i emprisonnement pendant trois mois au moins, un an au plus, el d'une amende qui ne pourra excéder le quart des restitutions el dommages■ intérêts, ni être au-dessous de cinquante francs.
• Les marchandises en délit, ou leur valeur si elles n appartiennent plus au vendeur, seront roN^tfiurt ■■ les faux poids el les fausses mesures seront aussi confisques, et, de plus, seront brisés. •
Art. 408. Correspondant à l'art. 365 de ta 1" rédaction, et à l'art. 434 du code.
(13 septembre 1809.) — La rédaction de l’art. 407 est adoptée sans observations.
L’art. 408 est discuté.
Favre observe que, depuis la rédaction de cel article, le grand juge a demandé que les anciennes mesures fussent assimilée» aux mesures fausses.
Berlier dit que la distinction posée par l'article est juste, el il en demande le maintien : l'absence de l'étalon des antiennes mesures n'est pas une circonstance qui s'oppose h l'application de la distinction, parce que le rapport de la livre au kilogramme
restant connu, il sera toujours facile de discerner si runeirnnr mesure est inférieure au poids qu’elle représente, t'.ette difficulté cessant, H est impossible de méconnullre que celui qui, par routine ou autrement, vend aver d'ancien.» poids, mais désignés comme tels el représentant bien la quantité qu’ils expriment, commet une faute bien moindre qor celui qui vend avec de nouveaux poids non conformes h l'étalon : ce dernier est véritablement un voleur, et l'autre ne l'est pas.
Réal rappelle qu'il a été convenu, b l'occasion de l'article précédent , qu'en aucun cas la perte ne tomberait sur l'acheteur.
Faiire dit que c'est par erreur que l’article n’a pa» été corrigé conformément à ccl amendement.
Le conseil arrête que cette rectification sera faite.
(3 octobre 1809.) — 3e rédaction.
Adoptée «au» observations.
Art. 433. ( Correspondant à l'art. 407 de la 1* rédaction, el à l'art. 433 du code.) ■ Quûoix/ik- aura trompé l'acheteur sur le litre des matières <t or ou d’argent, sur la qualité d'une pierre fausse vendue pour fine, sur la nature de toutes marchandises : quiconque, par usoge de faux poids ou de fausses mesures, aura trompé sur la quantité des choses vendues, sera puni de l'emprisonnement pendant trois mois au moins, un an au plus, el d'une amende qui ne pourra excéder le quart des restitutions et dommages-intérêts, ni être au-dessous de cinquante francs.
■ Les marchandises en délit, ou leur valeur, si elles appartiennent encore au vendeur, seront confisquées .■ les faux poids et les fausses mesures seront aussi confisqués, el, de plue, seront brises. *
Art. 434. Conforme à fart. 408 de la 3' rédaction, tl à l'article 434 du code.
3. ob.skrv vrioxs de la commission tT DÉCISIONS DI) CONSEIL. — (4, 5, 18 janvier 1810 ) - Art. 433 (433 du code). L'article spécifie d'abord la tromperie sur le titre des matières d'or ou d'urgent, sur lu qualité d'une pierre Une, puis il ajoute ; sur la nature de toute marchandise, ce qui s’étend sur tout ce qui peut se vendre en marchandise», chevaux, bestiaux, meubles, denrées, grains, et sur les objets de la plus légère importance, même dans les halles et marchés. Si celle disposition, comme il est à présumer, s'étend sur la tromperie relative à la qualité ou valeur de toute marchandise, la mauvaise foi, la chicane, peuvent s'eu emparer, cl errer à chaque instant une multitude de procédure» et de dénonciations. Il semble que si cette mesure ne s'appliquait qu'au défaut d’identité entre la marchandise vendue et la marchandise livrée, les inconvénients dont on vient de parler n'exisieraieul pas : ainsi, si un individu a acheté un cheval, el qu'on ne lui livre pus le même; si on lui a vendu du drap de l.ouvirrs, et qu'on ne lui remellr que du drap d’Elbeuf, etc., le vendeur sera coupable de la tromperie qu’on a eue en vue dans cel article. Si celte idée parait conforme A l'esprit de l'article, on pourrait ajouter à ces mois : Sur la nature, ou l'origine, ou l'espère de toute marchandise.
l.a commission observe qu’il conviendrait de Hippriuier les marchandises en délit, el de mettre les objets du délit, on leur valeur, s'ils appartiennent, etc.
Le conseil rejette le premier amendement, cl adopte le second.
3, motifs. — Fai re, 11° 33; l.oi vet, n* 33.
TEXTES, SOUHCES ET DISCUSSIONS. - SIXIEME LOI, Art. TÏ5-4Î9.
Case ss 1810 | Cobe si 1832.
Art. 4*4. Toute édition d'écrits, de coin- ! Art. 42S. C on f. ni» code de 1810. position music;ile, de dessin, de peinture ou de mule autre production, imprimée ou gravée en entier ou en partie, au mépris des lois et réglements relatifs à la propriété des auteurs, est une contrefaçon ; et toute contrefaçon est un délit.
Aht. 426. Le déliit d'ouvrages contrefaits, Am. 426. ton/', nu code de 1810. l'introduction sur le territoire français d'ouvrages qui, après avoir été imprimés en France, ont été contrefaits chez l'étranger, sont un délit ! de la mente espèce.
Akt. 427 . La peine contre le contrefacteur, Aiit. 427. Conf. au rode de 1810. ou contre l'introducteur, sera une amende de cent francs au moins et de deux mille francs au plus ; et contre le débitant, une amende de vingt-cinq francs au moins et de cinq cents j francs au plus.
La confiscation de l'édition contrefaite sera ! prononcée tant contre le contrefacteur que contre l'introducteur el le débitant.
Les planches, moules ou matrices des objets contrefaits seront aussi confisqués.
Art. 42*. Tout directeur, tout eutrepre- Art. 42 H. Conf. nu rode de 1810. neur de spectacle, toute association d'artistes, qui aura fait représenter sur son théâtre des ouvrages dramatiques, au mépris des lois et règlements relatifs à la propriété des auteurs, sera puni d'une amende de cinquante francs au moins, de cinq cents francs au plus, et de la confiscation des recettes.
Art. 42». Dans les cas prévus par les quatre Art. 42». Conf. au rode de 1810 (I ). articles précédents, le produit des confiscations, ou les recettes confisquées, seront remis au propriétaire pour l'indemniser d'autant du préjudire qu'il aura souffert ; le surplus de son indemnité, ou lienlière indemnité, s'il n'y a eu ni j vente d'objets confisqués ni saisie de recettes, ! sera réglé par les voies ordinaires. I
UAOJET BlSCtTTE AO CONSEIL b'ETAT.
Art. 566. Tonte édition d'écrits, de composition musicale, de dessin, de peinture ou de toute antre production, imprimée ou grarée en entier ou en partie, sans le consentement formel et par écrit de l'auteur, de ses héritiers, ces sjonnaires ou ayants droit, pendant le temps fixé par les lois, lorsqu'il aura été remis à la bibliothèque impériale ou au cabinet des estampes deux exemplaires de l’édition originale, est une contrefaçon , et toute contrefaçon est un délit.
Toute personne qui le premier aura mis au jour un écrit ou tout autre vinage de la nature de ceux que détermine le présent article jouira des droits que cet article attribue à l'auteur, si la propriété ne /ui ru est pas légitimement contestée . il transmettra les mêmes droits à ses héritiers, ayants cause ou cessionnaires; et tonte contrefaçon de cet outrage est un délit.
Art. 507. Le débit d’ouvrages contrefaits, l’introduction en France d'outrages qui ont été contrefaits dans l’étranger, sont un délit de la même espèce.
Art. 508. Tout marchand ou commerçant de litres ou de gravures sera réputé coupable de ce délit, s'il se trouve aroir à sa disposition deux ou plusieurs exemplaires de l'édition contrefaite.
Nota. Cet article n’a point reparu dans la rédaction suivante.
Art. 569. La peine contre le contrefacteur, ou contre l'introducteur en France de l'édition contrefaite dans l'étranger, sera une amende de cent francs au moins et de deux mille francs au plus, et contre le débitant, une amende de cinquante et un francs au moins et de cinq cents francs au plus; et en outre la confiscation de l'édition contrefaite, tout contre le contrefacteur que contre l’introducteur et le débitant.
(I) Yoy. infra, part. II. Lon ri, UK, buses.
LOIS PÉNALES FRANÇAISES. — SECTION ft. — CODE DE 1810.
Art. 370. Les exemplaires confisqués seronl estampillé», et remis ensuite ait propriétaire de l’ouvrage, pour l'indemniser en partie du préjudice qu’il a souffert.
Le contrefacteur ou l’introducteur sera de plus condamné à payer au propriétaire, pour le complément d’indemnité, la valeur de douze cents exemplaires de l'édition originale, avant que l’édition contrefaite fiU connue. Le débitant sera condamné à lui en payer deux cents exemplaires au même prix.
Nota. Cet article a été retranche comme étant déplacé dans le code pénal.
Art. 371. Tout directeur, tout entrepreneur de spectacles, toute association d’artistes, qui aura fait représenter sur son théâtre des ouvrages dramatiques, sans le consentement formel et par écrit des auteurs, de ceux qui sont assimilés aux auteurs par l’art. 500, de leurs héritiers, ayants droits ou cessionnaires, pendant le temps déterminé par la loi, sera puni d'une amende de cinquante et un francs au moins, de cinq cents francs au plus, et de la confiscation des recettes.
Art. 372. Les recettes confisquées seronl remises au propriétaire de l'ouvrage dramatise, pour l'indemniser d'autant du préjudice qu’il aura souffert : le surplus de son indemnité, ou l’entière indemnité, s’il n’y a pas eu saisie des recettes, sera réglé par les voies ordinaires.
II. SOURCES
Loi du 10-54 juillet 1703. — Jri. 1. Le* auteur» d'écrits en tout georr, les cumpoeiuurs de musique, le» peintre» et dessinateurs qui feront graver des tableaux ou dessins, jouiront, durant la vie entière, du droit exclusif de vendre, distribuer leurs ouvrages dans le territoire français, et d’en céder la propriété en tout ou en partie.
Art. 2. Leurs héritier» ou cessioonaires jouiront du même droit durant l’espace de dix ans apres la mort des auteurs.
Art 3. Le* officiers de paix seront tenus de faire confisquer, 4 la réquisition et au profit des auteurs, compositeurs ou cessionnaires, tous les exemplaires des éditions imprimée» ou gravées sans la permission formelle et par écrit des auteurs.
Art. 4. Tout contrefacteur sera tenu dr payer au véritable propriétaire une somme équivalente an prix de trois mille exemplaires de l’édition originale.
Art. A. Tout citoyen qui mettra au jour uu ouvrage, aoit de littérature ou de gravure, de quelque genre que ce soit, sera tenu d’en déposer deux exemplaires à la bibliothèque nationale ou au cabiuet des estampes, dont il recevra un reçu signé par le bibliothécaire ; faute de quoi, il ne pourra être admis en justice pour la poursuite des contrefacteurs.
Art. 7. Les héritiers de l’auteur «Fun ouvrage de littérature ou de gravure, ou de toute autre production de l’esprit ou du génie qui appartient aux beaux-arts, en auront la propriété exclusive pendant dix années.
Loi du 18-1 V janvier 171)1 . — Art. 3. Les ouvrages des auteurs vivants ne pourront être représentés sur aucun théâtre public, dans tonte l’étendue de la France, sans le consentement formel et par écrit des auteurs, sous peine de confiscation du produit total des représentations, au profit des auteurs.
Loi du \9juillet-G août 1701- — Art. 1. Les ouvrages des auteurs vivants, même ceux qui étaient représentés avant l’époque du 13 janvier précédent, soit qu'ils fussent ou non gravés ou imprimés, ne pourraient être représentés sur aucun théâtre public, dans toute l'étendue du royaume, sans le consentement formel et par écrit des auteurs, ou sans celui de leurs héritiers ou cession ua ires, pour les ouv rage» des auteurs morts depuis moins de ciuq ans.
Loi du 1" septembre 1703. — L’art. 2 de cette loi porte que les lois des 13-19 janvier, 19 juillei-G août 1701 et 10-24 juillet 1793, seront appliquées aux ouvrages dramatiques, dans toutes leurs dispositions.
III. 1. DISCUSSION AU CONSEIL D ÉTAT. — 2. OBSERVATIONS DE LA COMMISSION.
I. UISCI SMOS. (27 décembre 1808 ) — L’art. 366 est discuté.;
Le buron Pasqvikb dit que la dcUnition donnée par l'article est inutile dans le code pénal, et que d'ailleurs le conseil s'occupant d'un projet de loi sur cette matière, il convient de ne rien préjuger.
Berlikn dit qu’il pense que l'article qu’on discute a besoin d'une rédaction tonte nouvelle.
Les principes qui règlent la propriété de» auteur» doivent i être retranché» de la disposition, comme étant l'objet d'uue loi civile et non de la loi pénale. A la vérité, c'esl la violation de la propriété qui constitue le délit ; mai» le eode pénal ne doit s'occuper que de la peine attachée à celle violation : car le* vol# de tonte espèce sont qualifié» et réprimé» par ce code »an» qu’on y ait inséré rien de relatif à ce qui constitue la propriété: et il ne faut pas suivre ici une autre marche, qui, en confondant de» objets distincts, ne ferait qu'embrouiller la matière.
Treimued observe qu’au moment où l'article a été rédige, le projet sur l'imprimerie et la librairie n’était pas encore soumis â la délibération du conseil. Ponr tout concilier, on doit »e borner à dire ici que toute contrefaçon contraire aux lois et règlements de la matière est un délit.
Rtsma dit que cet amendement doit être étendu aux articles suivants.
Les proposition» de Treilhard et Regnaud sont adoptée».
Mulir dit que souvent des libraires, pour donner cours à des éditions contrefaites, sans néanmoins s'exposer à la peine établie contre le débitant, les annoncent dans leurs catalogues, et ont soin de n'en pas avoir d'exemplaires dans leurs magasins. Ce fait est an moins nnc tentative de délit, et doit dés lors être soumis à une peine.
Taeuasao dit qu'il faut certainement que ce libraire soit
puni; mai» la question est de savoir s'il subira la même peine que le débitant.
Recsai-d dit qu’on pourrait la lui appliquer, en laissant au juge la faculté de la modérer suivant le» circonstance».
Btauta dit que s'il y a Heu de s'occuper dn fait énoncé, ce ne sera pas pour lui infliger les mêmes peines qu'au débit d'ouvrages contrefaits, puisque, au cas posé, il n'en existe point d'exemplaires, et qu'ainsi il n'y a pas de préjudice réel causé * l'auteur. Si donc il y a 14 un délit, il est d’une espèce différente du délit de contrefaçon ; et cette voie oblique qu'emploierait un libraire pour appeler chez lui les acheteur» ne saurait mériter qu'une peine légère.
Le proposition de Merhn et les art. 366, 367, 568, 369 et 37P sont renvoyés 4 la section.
Les art. 371 et 372 sont adopté» sauf rédaction.
(9 septembre 1809.) — 2* afruenon.
Art. 409 et 410. Ces articles correspondent aux art. 366 et 367 de la I" rédaction, et sont Us memes que les art. 423 et 426 du code.
Art. 411. ( Correspondant à Fart. 369 de ta 1»* rédaction, et à l'art. 427 du code.) • La peine contre le contrefacteur, ou contre l' introducteur, mentionnée au précédent article, sera une amende de cent francs au moins et de deux mille francs au plus ; cl contre le débitant, une amende de vingt-cinq francs au moins et de cinq cents francs au plus : la confiscation de V édition contrefaite sera prononcée, tant contre le contrefacteur que contre l'introducteur et le débitant. •
Art. 412. Cet article correspond à Tort. 371 de la te* rédaction, et est le meme que l’art. 428 du code.
Art. 413. Cet article est le même que Fart. 372 de la le* rédaction, et correspond à Fart. 429 du code.
TEXTES, SOURCES ET DISCUSSIONS. - SIXIÈME LOI, Am. *30-433.
(12 septembre IHU9.J — La rédaction rie» art. 400, (10, 411, 412 et 413 est adoptée sans observations.
(3 octobre 1809.) — 3« rédaction.
Adoptée sait* observations.
Art. 425 et 420. t’« articles sont les meutes que les art. (09 et 410 de la 2* redaeliou, et que les arl. 425 et (26 du code. Art. 427. Cet article correspond A f article 411 de la
deuxième rédaction et est le même que f article 427 du code.
Arl. 428. Cet article est le même que l'art . 412 de la 2* rédaction, et que l'art. 428 du code.
Arl. 429. Cet article correspond à l'art. 413 éf in ÿ réduction, | et e*l le même que l'art. 429 du code.
S. OBSERVATIONS DR I.A COMMISSION. — Mraul.
•>. motifs. Faire, n» 33 , Locvbt, ii« 24.
Code de 1910.
Code de 1832.
.Atit. 430. Tou» individus cl large s, comme membres de compagnie ou individuellement, de fournitures, d'entreprises ou régies pour le compte des armées de (erre et de mer, qui, sans y avoir été contraints par une force majeure, auront fait manquer le service dont ils sont chargés, seront punis de la peine de la réclusion, et d’une amende qui ne pourra excéder le quart des dommages-intérêts, ni être au-dessous (le cinq coûts francs ; le tout salis préjudice de peines plus fortes eu cas d'intelligence avec l'ennemi.
Anv. 431. Lorsque lu cessation du service proviendra du fait des agents des fournisseurs, les ageuls seront condamnés aux peines portées par le précédent article.
Les fournisseurs et leurs agents seront également condamnés, lorsque les uns et les autres auront participé au crime.
Art. 433. Si des fonctionnaires publics ou des agents, préposés ou salariés du gouvernement, ont aidé les coupables à faire manquer le service, ils seront punis de la peine des travaux forcés a temps ; sans préjudice de peines plus fortes en cas d'intelligence avec l'ennemi.
Art 433. (Quoique le service n'ait pas mau que, si, par négligence, les livraisons et les travaux ont été retardés, ou s'il y a eu fraude sur la nature, la qualité ou la quantité des Ira vaux ou main-d'œuvre ou des choses fournies, les coupables seront punis d'un emprisonnement de six mois au moins et de cinq ans au plus, cl d'une amende qui ue pourra excéder le quart des dommages-intérêts, ni être moindre de cent , francs.
Daus les divers cas prévus par les articles composant le présent paragraphe, la poursuite ne pourra être faite que sur la dénonciation du gouvernement.
Art. 430. Couf. au rode de 1810.
Art. 431 . Çvnf. au imle de 1810.
Aai . 433. Couf. au iode de 1810.
Art. 433. Couf. au codtde 1810,
PROJET DISCUTÉ AU COUOKIL D'ÉTAT
Art. 362. foules personnes chargée,, comme membre, de compagnie ou individuellement, de fourniture,, entreprit,, ou régie,, pour le compte ,oit de l'Etal, Mit de, adminiuration, départementale,, communale, ou municipale,, Mit de, élabliuement, publia, qui n'auront pas fait le, lirramn, ou la travaux auxquels elle, ,e soûl obligée,, et ne prouveront pa, qu'elle , en ont été empêchée » par une force majeure, ou ipti auront trompé lur la nature, la qualité ou la quantité de, travaux ou main-d'œuvre ou de, chose, fournie,, ti les vice, son! tel, que ce, chose, no uraient pat recevable, dan, le commerce ordinaire, seront poursuines, sur la seule dénonciation du gouvernement, et condamnée, il un emprisonnement de deux an, au moins et de cinq ans au plus, et a une amende égale au quart de la valeur des reUitulion, et dommage, -intérêt,. Elle, pourront, après avoir nbi leur peine, être inler-
*06 LOIS PÉNALES FRANÇAISES. — SECTION l. — CODE DE «810.
dites des droits civiques, civils et de famille, et renvoyées sous la surveillance spéciale du gouvernement pendant cinq ans au moins et dix ans au plus.
Art. 365. Si des fonctionnaires publics , ou des agents préposés ou salariés soit du gouvernement, soit des administrations départementales, communales ou municipales, soit des établissements publics , ont aidé les personnes mentionnées au présent article, à faire manquer le service ou à tromper sur les livraisons ou les Iraraïur, ils seront, ainsi que les entrepreneurs, fournisseurs ou régisseurs, punis de la réclusion, outre f amende portée par l'article précédent.
II. SOURCES
Sans précédents dans la législation intermédiaire .
III. 1. DISCUSSION AU CONSEIL. D’ÉTAT. — 2. OBSERVATIONS DE LA COMMISSION.
I. DISf.l’ftftlOM. (20 décembre 1808.) — L’art. 304 est discuté.
Btum r.* dit que celui qui ne litre pas les qualités ou les quantités déterminées par son marché, est sans doute en faute, mais que sa faute est purement civile : il y aurait même de l’inconvénient b lut donner le caractère du délit ; on détournerait les gens timides de traiter avec le gouvernement.
De Ctsssc dit que l'inexécution d’un marché fait avec le gouvernement peut avoir les suites les plus grave». Il esl possible que, faisant manquer l'approvisionnement d’une armée, elle arrête la suiled’une opération militaire. On doit donc traduire les fournisseur» en défaut devant les tribunaux criminels, lesquels jugeront de la qualité du fait, et si l'excuse de force majeure doit être admise. Chaque jour l’empereur renvoie res sortes d’affaires à son grand juge pour faire exécuter les lois de l’Étal ; il faut donc que les lois prévoient et punissent de semblables délits.
De Sîcur dit que cependant il est juste de mettre une différence entre celui qui fournit moinsqu’il n’avait promis, et celui qui fournil des choses de mauvaise qualité.
Treiliiard dit que l’article est juste. Il ne frappe pas indistinctement les fournisseurs en défaut, mais seulement eenx qui ne peuvent justilier de leur bonne foi.
Peut-être même conviendrait-il de l'étendre aux fournisseurs qui ont sous-traité. Ces hommes n’ont d'autre tue que de faire une fortune rapide, sans s'inquiéter si le service sera fait ou non : que du moins ils soient punis quand le service vient U manquer.
Le rancE âacmcHsscKLiER pen-r que l'article est juste et aille, mais qu'il est susceptible de quelques distinctions. On ne peut mettre sur la même ligne, ni punir avec la même sévérité le fournisseur qui fait manquer le service de l’armée et celui qui ne livre pas les matériaux nécessaires pour faire quelque construction dans une commune.
Le comte Pmochot trouve la disposition utile; cependant, comme elle est exorbitante du droit commun, il serait juste pent-étre de ne l’appliquer que quand le fournisseur s'y serait soumis par son bon marché.
R Lu propose deux additions; il voudrait ;
1° Que les fournisseurs qui ont traité de bonne foi eussent action contre les sous-traitants, lorsque ceux-ci manquent le service;
2» Que la loi prononçât des peine» contre les gens de mauvaise volonté qui n'exécutent pas 1rs réquisitions qu'on leur adresse, quand le service exige des transports rapides.
Le raixcc aroiiciuxceuen dit que tontes ce» observations doivent être renvoyées à l'examen de la section, afin qu'elle présente une série complète d’articles sur la matière.
La proposition de S. A. S. est adoptée.
L’art. 363 esl discuté.
Fiche dit que le renvoi de l'article précédent semble devoir être étendu & celui-ci.
Bcauca dit que, s’il y avait de puissantes raisons pour renvoyer l'art. 362 ù un nouvel examen et pour en modifier les dispositions, on peut toujours, et dès à présent, adopter la peine que l'article en discussion propose d'infliger aux fonctionnaires et préposés du gouvernement qui eonnivenl avec les entrepreneurs. La peine de la réclusion n’est point trop forte pour de tels délinquants, et le délit est d'ailleurs beaucoup mieux caractérisé qoe celui qu'énonçait l’art. 3GJ : toutefois, on peut divi-
ser l'article, cl ajourner lu partie qui regarde les entrepreneurs on fournisseurs, pour la coordonner avec la nouvelle rédaction de l'art. 362.
L’artirle esl renvoyé à la section.
(25 février 1809.) — Sa Majesté préside la séance.
Sa Majesté se fait rendre compte de l’étal du travail relatif au projet du code pénal.
Treiliurd expose Ica diverses questions qui ont été ajournées, et que la rédaction nouvelle dont la section s'occupe en ce moment tend A résoudre.
Sa Majesté s’arrête h celles qu'ont fait naître les articles 362 et 363, relativement aux fournisseurs qui manquent leur service, et ordonne que celle question sera discutée en sa présence.
Fâiiae rappelle la discussion qui a eu lieu à ce sujet dans la séance du 20 décembre 1808, et ajoute qu'en conséquence la section a cru devoir distinguer. Elle propose de punir Iréssévèrement le fournisseur qui manque le service de l’armée, et de ne lui infliger que des peines correctionnelles pour les autres fautes où il peut tomber.
Dari- dit que les fournisseurs sont jugés militairement. Cependant les lois militaires sont, sous ce rapport, ou trop sévères ou trop faibles. Mais les abus dans celle partie viennent moins des vices de la législation que de ce que le service des armées esl confié à des hommes sans fortune, et qui hasardent tout pour en acquérir. Le vrai remède serait de placer les fournitures en d’autres mains.
Au reste, Daru ne croit pas que la distinction dont Faure vient de parler soit dans la nature des choses ; qu’un entrepreneur manque le service de l'armée ou ne remplisse pas l'engagement de construire des fortifications, une halle, un monument quelconque, la faute est de la même espèce, et doit dès lors être punie de la même peine.
BLautn dit que le nouveau travail dont la section s'est occupée , et qui n'est point rédigé encore , diffère de l'ancien en plusieurs points fort graves. Mais atteindra-t-il complètement le but qu'on se propose? La meilleure garantie d’un bon service, c'est le choix d'agents probes et actifs. Quant aux peines, elles peuvent avoir plus ou rooias d'efficacité; mais, en les établissant pour la répression des méchants, il ne faut pas qu’elles éloignent les bons, en leur inspirant la crainte de se les voir appliquer; et la ligne qui, en celle matière, sépare le bien et le mal, sera quelquefois fort délicate à saisir.
Toutefois, puisqu'il s’agit, non plus de simples réparations civiles, mais de peines criminelle» ou correctionnel les à infliger pour des marc hé.s non exécutés ou mal remplis, il convenait de restreindre cette disposition aux marchés qui regardent le serviee des armées de terre ou de mer, et de ne pas l'étendre aux autres parties de l’administration ; car il s'agit, par exemple, d’un marché relatif à des fournitures de bureau, l’ordre public n’y esl jamais assez compromis pour que son inexécution ou la défectuosité des objets fournis donne lieu à autre chose qu'A des actions civiles.
Ce premier amendement était dans le voeu du conseil.
La section a cru devoir distinguer aussi, pour la gradation des peines, entre le cas du service manquant totalement par le fait du fournisseur, et celui des livraisons défectueuses; elle a aperçu plus de gravité dans le premier que dans le second ; et elle a pensé que cette distinction, non portée dans le premier projet, était utile A établir. Deuxième différence essentielle.
TEXTES, SOURCES ET DISCUSSIONS. — SIXIEME LOI, Aht. 454-436.
lr premter projet ne parlait que des fournisseurs et non des sous-fournisseurs, et le second doit embrasser les uns et les autres ; car si l'État ne connaît, pour «es réparations civiles, que ceux avec qui il a traité, la loi pénale ne peut atteindre que ceux qui ont commis le délit : ainsi, si le fournisseur prouve, soit qu'il a envoyé des fonds, soit qu'il a fait d'autres diligences suflKan te* envers son agent ou sous-traitant, celui-ci sera seul punissable i au cas contraire, ce sera le fournisseur ; enlin, il» le seront tous deux s’il y a faute commune, collusion, ele.
Après avoir exposé ces principaux amendements , Berlier observe qu’il pourrait être fort utile qu'une matière aussi délicate fdl particuliérement soumise aux méditations de ceux démembré* du conseil qui, par les fonctions qu'il* remplissent dans l'administration militaire, connaissent plus spécialement les éléments et les besoin* de cette partie, et que peut-être même le projet, restreint aux vues qu'on a détaillées, figurerait mieux dans le code militaire que dans celui qu'on discute.
Manet dit que cette matière est très-difficile et exige beaucoup de distinctions, l'ar exemple, ce n'est pas assez de punir le fournisseur qui ne fournit point, il faut encore atteindre celui qui fournit des choses de mauvaise qualité et dont on ne peut faire usage : celui-là aussi manque son service et même d'une manière plus dangereuse que le premier. On doit également punir le fournisseur qui a sous-traité à des condition» tellement onéreuse* pour le sous-trailant que ce dernier se trouve dans l'impossibilité de remplir ses obligations.
lixat propose de statuer :
Sur le fournisseur qui monte mal son service, qui, par exemple, sous-traite lorsque son marché le lui défend;
Sur celui qui ne fournit pas ;
Sur celui qui fournit de» choses de mauvaise qualité ;
Enlin, sur celui qui porte en compte de fausses fournitures.
Sa Majesté dit que l'art. 362 n'est pas rédigé dans un style assez dogmatique. On pourrait en une seule phrase exprimer avre plus de clarté et d'énergie l'intention du législateur.
(9itpfmtn 1809.) — 2« rédaction.
Art. 414. Cet article correspond à Cari. 302 de la 1« rédaction, et est le même que l'art. 430 du code.
Art. 413. Cel article est le même que Cari. 431 du code.
Art. 416. Cel article correspond à l'art. 363 de la !*• rédaction, et est le même que l'art. 432 du code.
Art. 417. Cel article est le mime que l’art. 433 du code.
(12 septembre 1809.) — l.a rédaction des art. 414, 415, 416 et 417 est adoptée sans observations.
(3 octobre 1809.) — 3* rédaction.
Adoptée sans observations.
Art. 430, 431, 432 et 433. Ces articles sont les mimes que les art. 414,415, 416 et 417 de la 2* rédaction, et que les art. 430, 431, 432 et 433 du code.
<2. OBSERVATIONS DE I.A COMMISSION. — Aron/.
MOTIFS. — Facrr, n« 34; Locvit, n
Art. 434. Quiconque aura volontairement mis le feu à des édifices, navires, bateaux, magasins, chantiers, forets, bois taillis ou récoltes, soit sur pied, soit abattus, soit aussi que les bois soient en tas ou en cordes, et les récoltes en las ou en meules, ou A des matières combustibles placées de manière à communiquer le feu à ces choses ou à l’une d’elles, sera puni de la peine de mort.
Code de 1832.
Art. 434. Quiconque aura volontairement mis le feu it des édifices, navires, bateaux, magasins, chantiers, quand ils sont habités ou servent à l'habitation, et généralement aux lieux habités ou servant à l'habitation, qu’ils appartiennent ou n'appartiennent pas é l'auteur du crime, sera puni de mort.
Sera puni de la meme peine quiconque aura volontairement mis le feu à tout édifice servant à des réunions de citoyens.
Quiconque aura volontairement mis le feu & des édifices, navires, bateaux, magasins, chan- I tiers, lorsqu'ils ne sont ni habités ni servant à ! l'habitation, ou à des forêts, bois taillis ou réi colles sur pied, lorsque ces objets ne lui appnr- 1 tiennent pas, sera puni de la peine des travaux 1 forcés it perpétuité.
Celui qui, en mettant le feu il l'un des objets énumérés dans le paragraphe précédent et à luimente appartenant, aura volontairement causé un préjudice quelconque à autrui, sera puni des travaux forcés à temps.
Quiconque aura volontairement mis le feu il des bois ou récoltes abattus, soit que les bois soient en tas ou en cordes, et les récoltes en tas ou en meules, si ces objets ne lui appartiennent pas, sera puni des travaux forcés à temps.
Celui qui, en mettant le feu à l’un des objets énumérés dans le paragraphe précédent et à luimême appartenant, aura volontairement causé un préjudice quelconque à autrui, sera puni de la réclusion.
Celui qui aura communiqué l'incendie à l'un
ai
itts
Code be IVtO I Cobe be «32.
des objets éuumérés dans les préeédeuts paragraphes, en metlanl volontairement le feu à des objets quelconques, appartenant soit à lui, soit à uulrui, et placés de manière à communiquer ledit incendie, sera puni de la même peine que s'il avait directement mis le feu à l'un desdils objets.
Daus tous les cas, si l'incendie a occasionné la mort d'une ou de plusieurs personnes se trouvant dans les lieux incendiés au moment où il a éclaté, la peine sera la mort.
Aht. . I,a peine sera la même contre A«t. 115 La peine sera la même, d après ceux qui auront détruit, par l'elîel d'une miue, les distinctions faites en 1 article précédent, des édifices, navires on bateaux. contre ceux qui auront détruit, par l'effet d’une
miue, des édifices, moires, bateaux, magasins I ou chantiers.
Aht. J38. La menace d'incendier une liabi j Aht. 130 Couf. nu code île 1810. talion ou toute autre propriété, sera punie de la peine portée contre la menace d’assassinat, et d'après les distinctions établies par les art. 30b,
306 et 307.
PKOJirr DISCUTÉ AU conseil d’état.
Ari. 373. Quiconque aura mit le feu à «/es maison*, bâtiments, édifices, navires, bateaux, magasins, chantiers, forêts , boit taillis ou récoltes, soit sur pied, soit abattus, soit aussi que les bois soient en tas ou en cordes, et les récoltes en tas ou en meules, ou à des matières combustibles disposées pour communiquer le feu à ces choses ou à l'une d’elles, sera puni de la peine de mort.
Art. 374. Les peines seront les mêmes contre ceux qui auront détruit, par f effet d’une mine, des bâtiments, maisons, édifices, navires ou bateaux.
Art. 375. Quiconque aura, par écrit anonyme ou signé, menacé d’incendier une habitation ou toute autre oropriélé, si la personne ne dépose une somme d’argent dans un lieu indiqué ou ne remplit toute autre condition, et bien que la menace n’ait point été réalisée, sera puni de la peine des travaux forcés à temps.
Si cette menace n‘a été accompagnée d'aucun ordre ou condition, et si en outre elle n’a ooint été réalisée, la peine sera d’un emprisonnement de deux ans au moins et de cinq ans au plus, et l’amende ae cinquante et un francs à six cents francs.
Si la menace a été verbale, l'emprisonnement sera de six mois à deux ans, et l’amende de cinquante et un francs à trois cents francs.
Dans tous les cas, le coupable sera mis, après avoir subi sa peine, sous la surveillance spéciale du gouvernement pendant cinq ans au moins et dix ans au plus.
II. SOURCES
Codé pénal de 1791, part. //, lit. // , seet. II. — Art. 32. Quiconque sera convaincu d'avoir, par malice ou vengeance, et à dessein de nuire à autrui, mis le feu i des maisons, bâtiments, édifices, bateaux, magasins, chantiers, forêts, boit taillis, récoltes en meules ou sur pied, ou i des matières combustibles, disposées pour communiquer le feu auxdites maisons, bâtiments, édifices, navires, bateaux, magasins, chantiers, forêts, bois taillis, récoltes en meules ou sur pied, sera puni de mort.
Art. 33. Quiconque sera convaincu d'avoir détruit par l’effet d'une mine, ou disposé une mine pour détruire des bâti* menu, maisons ou édifices, navires ou vaisseaux, sera puni de mort.
Art. 34. Quiconque sera convaincu d'avoir verbalement ou par écrits anonymes ou signés, menacé d'incendier la propriété d*autrui, quoique lesdites menaces n’aient pas été réalisées, sera puni de quatre années de fers.
Loi du 25 fri m airt an vus. — Art. 13. Quiconque sera convaincu d’avoir, verbalement ou par écrits anonymes ou signés, menacé d'incendier la propriété d'autrui, quoique les menaces n’aient pas été réalisées, sera puni d'un emprisonnement qui ne pourra être moindre de six mois ni excéder deux années.
Loi du 12 mat 1800. — Art. I. Tout individu qui sera convaincu d’avoir menacé, par écrit anonyme ou signé, d'in* ceo d u r une habitation ou toute autre propriété, si la personne ne dépose une somme durgent dans un lieu indiqué, ou ne remplit toute autre condition, et bien que les menaces n'aient point été réalisées, sera puni de vingt-quatre ans de fers, et flétri, sur l'épaule gauche, de la lettre S.
m. I. DISCUSSION AU CONSEIL D’ÉTAT. — 2. OBSERVATIONS DE LA COMMISSION.
I. discussion. (27 décembre 1808.) — Les art. 373 et 374 surtout et accompagnées de conditions onéreuses, sont, sans sont adoptés sans observations. doute, de graves délits; mais en est-il ainsi de menaces verba-
L’art. 373 est discuté. les qui, de leur nature, ne peuvent avoir lieu que dans la cha-
Btrautn dit que la peine infligée aux menaces verbales, dans leur d’un débat ou d’une dispute? Combien de gens disent à le cas de eet article et de l’art. 288, lui parait mériter de sé- d'autres: Je te tuerai, lu ne mourrai peu d'une autre main que rieuses réflexions : les menaces écrites, les menaces anonymes de la mienne, etc., et ne songent pas à effectuer de telles mena-
TEXTES, SOURCES ET DISCUSSIONS. — SIXIÈME l.OI, .Ut. 137-43!l.
«e», leur infliger une peine d'emprisonnement, c'est punir U colère, et plus peut-être qu’il ne convient à la loi de faire.
Berlier observe d’ailleurs que la marche des vrais criminels n'est pas d’avertir de leurs intentions, mais de les exécuter.
Il pense qu’il serait plus sage de ne point ériger en délits les simples menaces verbales : elles peuvent bien être un indice contre celui qui les a faites, quand le crime a suivi; mais leur donner plus «l’effet, c’est créer une nouvelle espèce de coupables dont le nombre serait effrayant, sans doute, si la disposition était rigoureusement exécutée.
Mejuia observe que la disposition n’est pas nouvelle; elle se trouve dans le code pénal actuel.
Treilbard dit qu’on ne regarde pas comme des menaces verbales, les propos qui échuppcnt dans la chaleur «l’une dispute.
Bon. o dit que quiconque se permet des menaces verbales est un mauvais sujet qu’il importe d'autant plus de réprimer, qu’il se fait an jeu de troubler la tranquillité des familles.
Berlier dit que ces hommes sont plus souvent mal élevés que mauvais sujets : qu’on prenne pour exemple les nombrenses classes d'artisans ; parmi les individus qui les composent et qui sont généralement honnêtes, en est-il beaucoup qui, s’ils étaient interrogés et répondaient avec franchise, ne convinssent que la colère ou le vin leur a souvent dicté de semblables menaces, non suivies d’effet? L’opinion de Berlier est que la loi doit se borner à punir les faits criminels, et qu’elle peut se taire sur 1rs simples menaces verbales qui ne sont point accompagnées d'injures graves et offensantes.
Facre dit que ee qui est juste, c’est de ne pas punir celui qui se borne 4 menacer comme eelui qui passe outre, et de ne pas regarder de simples paroles comme l’aveu et l'indice du projet qu'elles annoncent; mais ccs paroles n’en inquiètent pas moins les familles, et la loi doit pourvoir & leur tranquillité. Au reste, les juges sauront bien distinguer entre l'homme grossier, auquel il échappe des menaces dans la chaleur du vin et de la colère, et le mauvais sujet qui répand habituellement «Us alarmes qu'il est capable de réaliser.
Téeilbard dit que si Berlier ne contestait que sur la quotité
de la peine, il serait po»*ible d'avoir égard A »e» observations; mais qu’on ne peut supprimer toute peine sans autoriser les menaces et l’effroi qu’elles causent.
Jaibcrt «lit que des préfets ont été obligés d’éloigner des émigré» rentrés qui, par leurs menaces, inquiétaient les acquéreurs de domaines nationaux, et dépréciaient les biens «le celte nature. Ces préfets ont fait leur devoir; mais il est préférable que la loi présente les moyrns de réprimer de semblables délits.
Bue la», pour donner plus de latitude aux juges, propose de fixer le Minimum de la peine 4 un mois.
L’article est adopté avec cci amendement.
(9 teplembre 1809.) — 2* ntotcriox.
Art. 418 et 419. Cet article» son/ le» même» que le» art. 373 et 374 de la 1 M rédaction, et correspondent aux art. 434 et 433 du rode.
Art. 420. Cet article correspond à l’art. 373 de la |«* réduction, et e»l le même q Ht l’art. 436 du code.
(12 teptembre 1809.) — La rt'daclion des art. 418, 419 et 420 est adoptée san» observations.
(3 octobre 1809.) — 3* aéoACTtoa.
Adoptée sans observations.
Art. 434 et 435. Ce» article» ton! le» même» que le» art. 418 et 419 de la 2* rédaction, et corretpondenl aux art. 434 et 435 du code.
Art. 136. Cet article r»l le même que l'art. 420 de la 2* rédaction, et que l’art. 436 du code.
•i. OnSfcRVATIOSS DE I.A COMMISSION ET DECISIONS Dt CONSEIL. — (4, 5 et 18/aJMner 1810.) Art. 434 (434 du code). La commission propose d’insérer dans cel article le mol volontairement après celui aura.- en sorte qu'on lira : * Quiconque aura volontairement mis le feu, clc. • C’est la volonté ou le dessein de nuire qui peuvent seuls constituer un crime, qui ne serait, sans cette volonté, qu’un délit occa«ionué par imprudence ou négligence. Cette vérité est consignée dans l’art. 437, où l’on trouvr le mot eo/ontaircmcNt.
Cel amendement est adopté.
S. motifs. — Faire, n*» 35-37; Lol vet, n°* 26-28.
Code de 1810.
Art. 43? . Quiconque aura volontairement détruit ou renversé, par quelque moyeu que ce soit, en tout ou en partie, des édifices, des ponts, 1 digues ou chaussées ou autres constructions qu'il savait appartenir à autrui, sera puni de la j réclusion, et d une amende qui ne pourra excé- j der le quart des restitutions et indemnités, ni être au-dessous de cent francs.
S'il y a eu homicide ou blessures, le coupa Ide sera, dans le premier cas, puni de mort, et i dans le second, puni de la peine des travaux forcés à temps.
Art. 438. Quiconque, par des voies de fait, se sera opposé à la confection de travaux autorisés par le gouvernement, sera puni d’un emprisonnement de trois mois à deux ans, et d'une amende qui ne pourra excéder le quart des dommages-iutérèts, ni être au-dessous de seize francs.
Les moteurs subiront le maximum de la peine.
Art. 430. Quiconque aura volontairement brûlé ou détruit, d une manière quelconque, des registres, minutes ou actes originaux de
Art. 43?. (ouf. au code de 1810.
Art. 438. Conf. au code de 1810.
Art. ISO. Conf. au code de 1810.
Code be 1810.
l'autorité publique, des litres, billets, lettres de change, effets de commerce ou de banque, contenant ou opérant obligation, disposition ou décharge, sera puni ainsi qu'il suit :
Si les pièces détruites sont des actes de l'autorité publique, ou des effets de commerce ou de banque, la peine sera la réclusion ;
S'il s’agit de toute autre pièce, le coupable sera puni d'un emprisonnement de deux ans à cinq ans, et d’une amende de cent francs à trois cents francs.
PROJET DISCOTÉ AU CONSEIL ü’ÉTAT.
Art. 37C. Quiconque aura volontairement détruit ou renier f. par quelque moyen que ce toit, en tout ou en partie , det bâtiments, maisons, édifices , des ponts, digues ou chaussées, sera puni de la réclusion, et tf une amende égale au quart des restitutions et des indemnités.
S’il y a eu homicide ou blessures, il sera puni comme coupable de les avoir commis avec préméditation.
Art. 377. Quiconque aura volontairement brûlé, détruit ou supprimé d’une manière quelconque, des registres, minutes ou actes originaux de rautorité publique , des litres, billets, lettres de change, effets de commerce ou de banque, contenant ou opérant obligation, disposition ou décharge, de quelque manière qu’ils aient été pris, enlevés ou trouvés, sera puni des peines suivantes, outre une amende égale au quart de la valeur des restitutions et des dommages-intérêts ;
Si les pièces détruites ou supprimées sont des actes de rautorité publique, ou des effets de commerce ou de banque, la peine sera la réclusion;
Si ces pièces sont des actes privés, la peine sera l’emprisonnement depuis deux ans jusqu’à cinq ans.
II SOURCES
Code pénal de 1791, part. U, fit. U, sec l. IL — Art. 35. Quiconque sera comaiocu d’avoir volontairement, par malice ou vengeance, et à dessein de nuire à autrui, détruit ou renversé, par quelque moyen violent que ce soit, des bâtiments, maisons, édifices quelconques, digues et chaussées qui retiennent des eaux, sera puni de la peine de six années de fers; et si lesdites violences sont exercées par une ou plusieurs personnes réunies, la peine sera de neuf années de fors, sans préjudice de la peine prononcée contre l'assassinat si quelque personne perd la rie par l'effet dudit crime.
La dijpost/ton de l’art. 458 du code de 1810 est sans precedents dans la législation intermédiaire.
Code pénal de 1791, part. //, lit. //, sert. //. -- Art. 37. Quiconque, volontairement par malice ou par vengeance, et â dessein de nuire â autrui, aura brûlé ou détruit d'une manière quelconque des litres de propriété, billets, lettres de change, quittances, écrits ou actes opérant obligation ou décharge, qui auraient été enlevés par adresse ou violence, sera puni de la peine de quatre années de fers.
Art. 38. Lorsque ledit crime aura été commis par deux ou par plusieurs personnes réunies, la peine sera de six années île fers.
F’oy. encore l’art. 99 du code de 1791, et l’art. 19 de la loi du 95 frimaire an vm, rapporté supra, [page 985), sous l’an. 408 du code pénal.
III. I. DISCUSSION AU CONSEIL D'ÉTAT. — 2. OBSERVATIONS DE LA COMMISSION.
I. DISCUSSION. {97 décembre 1808.) — L'art. .176 est discuté. • de trois moi» à deux ans, et d'une amende qui ne pourra excéder Rccsacd dit que cet article n'est pas complet. Il convient de [ le quart des dommages-intérêts. l'étendre à ceux qui s'opposent à la confection de travaux or- ■ Les moteurs subiront te maximum de la peine. •
donnés ou autorisés : on a de» exemple* de ces sortes de délits. Art. 493. ( Correspondant à l'art. 377 de la 1»« rédaction, et a
Il faudrait aussi distinguer entre le» moteurs et ceux qu’ils l'art. 439 du code.) ■ Quiconque aura volontairement brûlé, ou ont mis en mouvement. détruit d'une manière quelconque, des registres, minutes ou actes
Treilbard dit que cependant on doit prendre garde de ne pas originaux de l'autorité publique, des litres, billets, lettres de faire tomber la disposition sur celui qui ne s'oppose t drs tra- ; change, effets de commerce ou de tançue, contenant ou opérant vaux que parce qu’il prétend qu’ils sont faits sur sa propriété, obligation, disposition ou décharge, de quelque manière qu’ils l.’arlicle est adopté avec l'amendement de Hegnaud. aient été pris, enlevés ou trouvés, sera puni des peines suivantes.
L'art. 377 est adopté sans observations. outre une amende qui ne pourra excéder le quart de la valeur
(9 septembre 1809.) — 2e ftKDtCTiox- des restitutions et dommages-intérêts, ni être au-dessous de cent
Art. 421. ( Correspondant à l'art. 376 de la rédaction, et à francs; l’art. 437 du code.) « Quiconque aura volontairement détruit ou ■ Si les pièces détruites sont des actes de l'autorité publique, renverse, par quelque moyen que ce soit, en tout ou en partie, des j ou des effets de commerce on de banque, la peine sera la rsetubàtimenls, maitons, édifices, des ponts, des digues ou chaussée* s ion.
ou autres choses immobilières appartenant à autrui, sera puni | « Si les pièces sont des actes privés, la peine sera iemprison-
de réclusion et d’une amende qui ne pourra excéder le quart des j nemeu/ depuis deux ans jusqu'à cinq ans. ■ restitutions et indemnités, ni être au-dessous de cent francs. (12 septembre 1809.) — La rédaction des art. 421, 422 et 423
« S'il y a eu homicide ou blessures, il sera puni comme cou- [ est adoptée sans observations, patte de les avoir commis avec préméditation. • (3 octobre 1809.) — 3e rédaction.
Art. 422. ( Correspondant à l'art. 438 du code.) « Quiconque, . Adoptée sans observations. par des voies de fait, se sera opposé n la confection de travaux Art. 437. Cet article est le mime que l'art. 421 de la 2* rédacaulorisr* par le gouvernement, sera puni d'un emprisonnement t lion, et correspond à l'art. 437 du code.
TEXTES, SOURCES ET DISCUSSIONS. — SIXIÈME LOI, Art. 440-443.
Art. 438. Cet article correspond i l'art. 4 22 de la 2* rédaction, et est le même que l'art. 438 du code.
Art. 439. Cet article est le meute que l’art. 423 de la 2« rédaction, et correspond à l'art. 439 du code.
•i. OBSERVATIONS DE LA COMMISSION ET DÉCISIONS DI CONSEIL. — (4, 3, 1 S ,'uîiv h r 1810.) Art. 437 (437 du code). Il a paru A la commission qu’eu ajoutant aux différentes espèces d’immeubles détaillés dans cet article les mots ou autres choses immobilières, celte expression générale pouvait donner lieu à des discussions et des recherches sur la nature des objets réputés immobilier»; que, d'ailleurs, il est difficile d’eu désigner avec précision la nomenclature précédemment faite, et qu’on lie pourrait guère en trouver que dan» le» ouvrages d’art ou constructions quelconque»; car puisque tout ce qui peut être détruit se trouve compris dans les bâtiments, usines, édifices, ponts, etc., elle estime, en conséqueuer, qu’il serait préférable de substituer aux mot» autres choses immobilières, ceux-ci : ou autres cotulructions. Celle expression renfermerait tout ce dont il n’est pas parlé, tels que les écluse», aqueducs, murailles, etc.
Cet amendement est adopté.
Art. 439 (439 du code). La commission croit pouvoir présenter plusieurs observations sur l’art. 439.
Ia Cet article parait faire, à plusieurs égards, double emploi avec 1rs art. 252 et 253 (234 et 255 du code), qui parlent de la soustraction ou destruction de pièces, de procédures criminelles, ou d’autres papiers, registres, actes et effets contenu» dans des archives, greffes et dépôts publies, ou remis A un dépositaire public. Ce» articles infligent la peine de la réclusion A quiconque s’en sera rendu coupable. Ainsi, il parait superflu de répéter en cet article la même disposition, et on pourrait s'en tenir A énoncer le» autres objets énumérés dans cet article, qui ne le sont pas dun» ceux qu’on vient de rappeler.
Ces objets, tels que litres, cfTels de commerce ou de banque, paraissent A la commission ne pouvoir être rangés dans la j classe des actes privés, et doivent être punis de la peine desli- j née A ceux-ci.
Quant aux objet» publics, comme la peine de réclusion est prononcée par l’art 253 (253 du code) contre qui que ce soit, il ' parait inutile de s’en occuper ici.
2° On range dan» la même classe ceux qui auraient pris ou enlevé les objets dont il s'agit, et ceux qui les auraient trouvés. Celui qui a fait un enlèvement d’un titre, et l’a détruit, est bien plu» coupable que celui qui, après l’avoir trouvé, le détruit. Ce dernier n’a point eu le dessein de chercher et d’enlever ce titre ; il a pu le détruire, souvent par négligence, insouciance, et sans en connaître l’importance, tandis que l’autre a prémédité la soustraction, et qu’il agit pour en retirer un avaulage personnel ou nuire.
La commission croit donc qu’on adoptera un paragraphe particulier pour la peine A infliger A ceux qui auront détruit des pièces, actes ou titre» par eux trouvés, et qu’on sc bornera A prescrire contre eux une condamnation A un emprisonnement d’une année à cinq ans.
3» Pour la destruction volontaire des acte» privés, la commission remarque qu’elle peut souvent opérer la ruine des familles ou le bouleversement des fortunes. Ainsi, la destruction «l’un testament olographe, celle d'un traité sous signature privée, d’une vente, etc., peuvent avoir les suites les pins graves : elle croit donc que la peine doit être plus élevée, suivant les circonstance», et qu’en conséquence, il conviendrait de porter le maximum de l’emprisonnement jusqu'A dix ans.
D’après cr» observations, elle propose la rédaction suivante pour cct article :
« Ceux qui auront volontairement brûlé on détruit de» litre», billets, lettre* de change, effet» de commerce ou de banque, contenant ou opérant obligation, disposition ou décharge, ou autres acte» privé», de quelque manière qu’ils aient été pris ou enlevés, seront condamné» A une amrndequi ne pourra excéder le quart dr la valeur de» restitutions et des dommages-intérêts, ni être au-dessous de cent franc», et condamnes, en outre, A un emprisonnement de deux ans au moins et de dix ans au plus. Quiconque aura détruit de» pièces et titres énoncés ci-dessu», sua» le» avoir pris ou enlevés, cl ne les aura eu» en son pouvoir que purec qu’il le» a trouves , sera puni d’un emprisonnement de six moi» au moins cl de deux ans au plu». •
Le conseil maintient sa rédactiou.
MOTirs. - Kit Ht, na» 38-40; Loi ver, n
Code de 1810.
Code de 1832.
Art. 440. Toul pillage, tout dégât île denrée* ou marchandises, effets, propriétés mobilières, commis eu réunion ou bande et à force ouverte, sera puui des travaux forcés à temps ; chacun des coupables sera de plus condamné à une amende de deux cents francs à cinq mille francs.
Art. 441. Néanmoins ceux qui prouveront avoir été entraînés par des provocations ou sollicitations à prendre part à ces violences, pourtout n’ètrc punis que de la peine de la réclusion.
Art. 44* Si les denrées pillées ou détruites sont des grains, grenailles ou farines, substances farineuses, pain, vin ou autre boisson, la peine que subiront les chefs, instigateurs ou provocateurs seulement, sera le maximum des travaux forcés à temps, et celui de l'amende prononcée par l'art 441).
Art. 44®. Quiconque, à l'aide d'uue liqueur corrosive ou par tout autre moyen, aura volontairement gâté des marchandises ou matières servant à fabrication, sera puni d'uu emprisonnement d'un mois à deux ans, et d'une amende
Art. 4 40. Conf. au code de 1810.
Art. 441. Conf. au rade de 1810.
Art. 4 4*. Conf. au rode de 1810.
Art. 44®. Conf. nu code de 1810.
Code de 1810.
qui ne pourra excéder le quart des dommagesintérêts, ni être moindre de seize francs.
Si le délit a été commis par un ouvrier de la fabrique ou par un commis de la maison de commerce, l'emprisonnement sera de deux à cinq ans, sans préjudice de l'amende, ainsi qu'il vient d'étre dit.
PROJET DISCOTÉ AU C0K8EIL D'ÉTAT
Art. 578 et 372. Ces articles sont les mêmes que les art. 4-10 et 441 du code.
Art. 380. Si les denrée* pillée* ou détruite* sont des grains, grenaille* ou farines, substance* farineuses, pain, vin ou autre boisson, la peine que subiront le* chefs, instigateurs ou provocateur* seulement, sera la déportation.
II. SOURCES
Code pénal de 1791, part. // , ht II, seet. II. — Art. 59. Toute espèce de pillage et déglt de marchandises, d'effet» et de propriétés mobilières commis avec attroupement* et à force ouverte, sera punie uc la peine de sis années de fers.
Art. 445. San* précédents dan* la législation intermédiaire.
III. 1 DISCUSSION AU CONSEIL D ÉTAT. — 2. OBSERVATIONS DE LA COMMISSION.
I. DISCUSSION. (27 décembre 1808.) — Les art. 378. 379 et 580 sont adoptés sans observations.
(9 septembre 1809.) — 2' itibttiion.
Art. 424 et 425. Cet article t sont les mimes que les art. 378 cl 379 de la lr* rédaction, et que les art. 440 et 441 du code
Art. 426. Cet article est le même que l'art. 380 de la I" rédaction, et correspond à Cari. 4(2 du code.
Art. 427. ( Correspondant à l’art. 443 du code.) • (hurunçMe, à l’aide d" une liqueur eorrojire ou par tout autre moyen, aura volontairement gâté des marchandises ou matières servant à fabrication, sera puni d’un emprisonnement d’un mois ri deux ans, et d’uue amende qui ne pourra excéder le quart des dommages-intérêts.
« S» le délit a été commis par un ouvrier de la fabrique on par un commis de la maison de commerce, l’emprisonnement sera de deux à cinq ans, sans préjudice de t amende, ainsi qu’il vient d * être dit. •
(12 septembre 1809.) — La rédaction des art. 424, 425, 426 cl 427 est adoptée sans observation-,
(3 octobre 1809.) — 3« rédaction.
Adoptée sans observations.
Art. 440 et 4(1. Ces articles sont les mêmes que le » art. (24 C I 423 de In 2* rédaction, çl que les art. (40 cl 44l|r/ir code.
Art. 4(2 el 443. Ces articles correspondent aux art. 426 et 427 de la 2*1 rédaction, et sont les memes que les art. 1(2 et 4(3 du code.
S. OBSERVATIONS DE l,A COMMISSION ET DÉCISIONS Dt , CONSEIL. (4, 3, et lljmvfcr 1810.) — Art. 440 (440 du code). La commission propose de mettre dans cet article le mol attroupe - I ment b la place de réunion.
I Cet iimendement est rejeté.
I Art. 441 (441 du rode). En lisant cet article, la commission est persuadée qn’on pensera que la peine de la réclusion prononcée contre ceux qui n'auraient été qu'entraînés par des provocations on sollicitations 4 prendre part aux violences dont il s'agit, est trop forte relativement aux circonstances atténuantes mentionnées dans l'article. Il y a une multitude de nuances dans la : manière de prendre part 4 des violences commises par des attroupements dans lesquels on a été entraîné, l'a emprisonnement d'un an au moins et de dix ans au plus, dounerail les j moyens de punir chacun suivant le degré de gravité de sa conduite en celle occasion. D'ailleurs, il est 4 observer que la modération de peine posée eu principe dans cet article o'esl point . obligée, mais seulement facultative; en sorte que celle disposition n 'empêcherait point de condamner 4 la réclusion, ou même aux travaux forcés, suivant les cas : pour ces motifs, on propose de supprimer 4 la fin de l'article les mots, la réclusion, et chies remplacer par ceux-ci : * Pourront n'êlre punis que de la peine d’un emprisonnement d’un an au moins el de dix au» au plus. •
Cet amendement est rejeté.
motifs. - Faire, n* 41 ; Lot ver, u
Code de 1810.
Code de 1832.
Art. 444. Quiconque aura dévaste des recolles Mir pied ou des plants venus naturelle- ! meut ou faits de main d'homme, sera puni d’un emprisonnement de deux ans au moins, de cinq ans au plus.
Les coupables pourront de plus être mis, par I l'arrêt ou le jugement, sous la surveillance de j 1a haute police pendant cinq ans au moins et i dix ans au plus.
Ant. 445. Quiconque aura ahallu un nu plusieurs arbres qu’il savait appartenir à autrui, |
Art. 444. Conf. au rode île 1810.
Art. 445. Conf . au code de 1810.
TEXTES, SOURCES ET DISCUSSIONS. - SIXIÈME LOI, An. «1-451.
Code si 1810. ! Coke de 1832.
sera puni d'un emprisonnement qui ne sera pas au-dessous de six jours, ni au-dessus de six mois, à raison de chaque arbre, sans que la totalité puisse excéder cinq ans.
Art. 446. Les peines seront les mêmes à Art. 446. Couf. au code rie 1810. raison de chaque arbre mutilé, coupé ou écorcé de manière à le faire périr.
Art. 447. S'il y a eu destruction d'une ou Art. 447. Conf. an code de 1810. de plusieurs greffes, l'emprisonnement sera de six jours à deux mois, à raison de chaque greffe, sans que la totalité puisse excéder deux ans.
Art. 448. Le minimum de la peine sera de Art. 448. Conf. au code de 1810. vingt jours dans les cas prévus par les art. 443 et 446, et de dix jours dans le cas prévu par l’art. 447, si les arbres étaient plantés sur les places, routes, chemins, rues ou voies publiques ou vicinales, ou de traverse.
Art. 449. Quiconque aura coupé des grains Art. 449. Conf. au c odede 1810. ou des fourrages qu'il savait appartenir a autrui, sera puni d'un emprisonnement qui ne sera pas au-dessous de six jours, ni au-dessus de deux mois.
AnT. 450. L’emprisonnement sera de vingt Art. 450. Conf. au rode de 1810. jours au moins et de quatre mois au plus, s'il a été coupé du grain en vert.
Daus les cas prévus par le présent article et les six précédents, si le fait a été commis en haine d'un fonctionnaire public et à raison de ses fonctions, le coupable sera puni du maximum de 1a peine établie par l’article auquel le cas se référera.
Il eu sera de même, quoique celte circoustance n'existe point, si le fait a été commis pendant la nuit.
Art. 451. Toute rupture, toute destruction Anr. 451. Conf. no rode de 1810. d'instruments d'agriculture, de parcs de bestiaux, de cabanes de gardiens, sera punie d'un emprisonnement d'un mois au moins, d'un an au plus. j
Art. 381. Quiconque aura dévasté des récoltes sur pied ou des plants tenut naturellement oh faits de main d'homme, sera puni d’un emprisonnement de deux ans au moins, de cinq ans oh plus, et d'une amende égale uu quart des restitutions et des dommages- intérêts.
Les coupables pourront être mis, après avoir subi leur peine, sous la surreillance spéciale du gourernement pendant cinq ans nu moins, et dix ans au plus.
Art 382. Quiconque aura abattu un ou plusieurs arbres appartenant à autrui, sera puni d’un emprisonnement qui ne sera pas au-dessous de orne jours ni au-dessus de six mois pour chaque arbre, sans que la totalité puisse excéder cinq ans, et d'une amende égale au quart des rejlitiifioN* et des dommages-intérêts.
Art. 383. Les peines seront les mêmes pour chaque arbre mutilé , coupé ou écorcé de manière à le faire périr.
L’emprisonnement sera de onze jours à deux mois en cas de destruction d’une ou plusieurs greffes.
Art. 384. L’emprisonnement sera de vingt jours au moins et d’un an au plus, si les arbres étaient / damés sur les places, routes, chemins, rues ou voies publiques ou vicinales, om de traverse.
Art. 385. Quiconque aura coupé des grains ou des fourrages appartenant à autrui, sera puni d’un emprisonnement qui ne sera pas au-dessous de onze jours, ni au-dessus de tleux mois, et d'une amende égale ou quart des restitutions et des dommages-intérêts.
Art. 386. L’emprisonnement sera de vingt jours au moins et de quatre mois au plus, s’il a été coupé du blé en vert.
Hans le cas <iu présent article et dans celui de l’article précédent , si le fait a été commis pendant la nuit, le coupable sera puni de la réclusion, tans préjudice de l'amende.
Art. 387. Toute rupture, toute destruction d’instruments d’agriculture, de parcs de bestiaux, de cabanes de gardiens, sera punie d’un emprisonnement d’un mois au moins, d’un an nu plus, et d’une amende égale au quart des restitutions et des dommages-intérêts.
SOI
U. SOURCES
("ode rural du 28 septembre-0 octobre 1701, Ut. H. — Art. 20. Quiconque sera convaincu d’avoir dévasté des récoltes sur pied, ou abattu des plants venus naturellement, ou faits de main d’homme, sera puni d'une amende double du dédommagement dû au propriétaire, et d’une détention qui ne pourra excéder deux années.
^rf. 39. Conformément au décret sur les fonctions de la gendarmerie nationale, tous dévasteurs des bois, des récoltes, ou chasseurs masqués, pris sur le fait, pourront être saisis par tout gendarme national, sans aucune réquisition d’officier
Art . 14. Ceux qui détruiront les greffes des arbres fruitiers ou autres, ceux qui écorccront ou couperont en tout ou en partie des arbres sur pied, qui ue leur appartiendront pas, seront condamnés A une amende double du dédommagement dû au propriétaire, et h une détention de police correctionnelle qui ne pourra excéder six mois.
Art 28. Si quelqu'un avant leur maturité coupe ou détruit de petites parties de blé en vert, ou d’autres productions de la terre, sans intention manifeste de les voler, il pavera en dédommagement, au propriétaire, une somme égale A la valeur que l’objet aurait eue dans sa maturité; il sera condamné à une amende égale à la somme du dédommagement, et il pourra l'être A la détention de police municipale.
Art. 31 . Toute rupture on destruction d’instruments de l’exploitation des terres, qui aura été commise dans les champs ouverts, sera punie d’une amende égale A la somme du dédommagement dû au cultivateur, et d'une détention qui ne sera jamais de moins d'un mois, et qui pourra être prolongée jusqu’à six, suivant la gravité des circonstances.
III. 1. DISCUSSION AU CONSEIL D’ÉTAT. — 2. OBSERVATIONS DE LA COMMISSION
I. DlM.t ssiOs (27 décembre 1808.) — L’art. 381 est discuté
De Cessac demande si l’article s’étend aux dégAts que peuvent faire ceux qui chassent, tans permission, sur les propriétés d’autrui.
Rechaid répond que les chasseurs sont sans doute répréhensibles ; mais qu'on déterminera la peine qu'ils méritent, lorsqu'on s’occupent de» délits de chasse. Il ne s'agit ici que de ceux qui dévastent dans l'intention formelle de dévaster.
Treiluard ne croit pas qu'on dévaste jamais pour le plaisir de dévaster.
Recsald dit qu'aux environs de Paris surtout il est très-ordinaire de voir couper les arbres par des motifs de vengeance.
Pllet dit que la police reçoit beaucoup de pluintc* A cet égard, et qu'il est impossible de ne pas réprimer de semblables excès.
Il désirerait qu'on punit plus sévèrement ceux qui se le» permettent par vengeance contre des fonctionnaires public», par exemple, contre un maire qui fait son devoir relativement A la conscription.
Treiluard y consent, pourvu qu'on exprime que l'augmentation de peine n'aara lieu que lorsque la dévastation aura été commise en haine du fonctionnaire public et A raison de ses fonctions.
L’article est adopté avec cet ameudemenl.
Deferrox, revenant sur l'art. 327, dit que les encouragements donnés par le gouvernement pour la propagation et l'éducation des chevaux, anuonccnt combien est importante celle branche de l'économie rurale ; que les cultivateur» répondent par leur zèle et leurs efforts aux intention» du gouvcrnemeul ; qu'il convient donc de donner une forte garantie aux propriétaire» de chevaux ; que dés lors la peine imposée A ceux qui les dérobent est beaucoup trop faible; que cependant rien n'est plus com- j mon que de voir enlever des chevaux dans les prairie»; qu'il importe d'aotanl plus de réprimer sévèrement ce délit, qu'il se commet avec beaucoup de facilité, attendu que l'effet volé, loin d’embarrasser le voleur, sert au contraire A favoriser sa fuite.
Deferno* demande le renvoi A la section de la proposition qu’il vient de faire.
Le renvoi est prononcé.
L’art. 582 est discuté.
I’asqcier dit que c'est laisser trop de latitude aux juges que | de leur permettre de ne condamner qu'A onze jours d'emprisonnement pour un arbre coupé, et d'étendre l'emprisonnement | A cinq ans quand le nombre de» arbres coupés s’élève à dix.
Berlier dit que la dégradation, A raison du nombre, est, dan» le cas de cet article, parfaitement conforme A la justice ; et que s'il est quelquefois douteux que celui qui a coupé ou rompu un arbre ou jenne plant, l'ail fait dans des vues autres que de se procurer un sot amusement, il est toujours certain, au contraire, que celui qui en a coupé ou rompu plusieurs, l’a fait molo ammo.
Le* art. 383, 384 cl 385 sont adopté» »ans observations.
L'art. 386 est discuté.
Portalis demande si l'article s'applique également A ceux qui coupent des avoines.
Trsiluard répond qu’il s'étend A ceux qui coupent quelque espèce de grains que ce soit; qu'au surplus on peut s'en expliquer.
L’article est adopté.
L'art. 387 est adopte sans observation».
(9 septembre 1809.) — 2* iiEdactios .
Art. 428. {Correspondant à l'art. 381 de la 1" rédaction, et à l'art. 444 du code.) « Quironçue aura dévasté des récoltes sur pied ou des plants venus naturellement ou faits de main d'homme, sera puni d'un emprisonnement de deux ans au moifu, de cinq ans au plus.
« Les coupables pourront tire mil, après avoir subi leur peine, sous la surveillante spéciale de la haute police pendant cinq ans au moins, et dix ans au plus. -
Art. (29. ( Correspondant à fart. 382 de la I» rédaction, et à l'art. 445 du code.) • Quiconque aura abattu un ou plustrur.» arbres appartenant à autrui, sera puni d'un emprisonnement qui ne sera pas au-dessous de six jours, ni au-dessus de six mois, à raison de chaque arbre, sans que la totalité puisse exerder cinq ans. •
Art. 430. ( Correspondant à l'art 383 de la I" rédaction, et aux art. 446 et 447 du code.) • Les peiner seront les mêmes, a raison de chaque arbre mutile, coupé ou éeoreé de manière à le faire périr.
« L'emprisonnement sera de six jours à deux mois , en ras de destruction d'une ou de plusieurs greffe*. »
Art. 431. Cet article est le même que l'art. 384 de la fre rédaction, et correspond à l’art. 448 du code.
Art. 432- {Correspondant à l’art. 385 de la !«■* rédaction, et à l’art. 449 du rode.) « Quiconque aura coupé des grains ou des fourrages appartenant à autrui, sera puni d'un emprisonnement qui ne sera pas au-dessous de onze jours, ni au-dess%u de deux mois. •
Art. 433. Cet article correspond à l'art. 386 de la 1" rédaction, et est le même que l'art. 450 du code.
Art. 434. ( Correspondant à l’art. 387 de la lr* rédaction, et à l'art. 431 du code.) « Toute rupture, toute destruction d'instruments d'agriculture, de parcs de bestiaux, de cabanes de gardiens, sera punie d'un emprisonnement d* un mois au moins, d'un an au plus, et d'une amende de seize frottes à cent francs. »
(12 septembre 1809.) — La rédaction des art. 428, 429, 430, 431, 432, 433 et 434 est adoptée sans observation».
(3 octobre 1809.) — 5« rédaction.
Adoptée sans observations.
Art. 444 et 445. Ces articles sont les mimes que tes art. 428 et 429 de ta 2« rédaction, et correspondent aux art. 444 et 443 du code.
Art. 446 et 447. Ces articles correspondent à l'art. 430 de la 2» rédaction, et sont les mimes que les art. 446 et 447 du rode.
TEXTES, SOURCES ET DISCUSSIONS. — SIXIÈME LOI, Art. 452-455.
Arl. 448. Cet article correspond à l'art . 431 de la 2* rédae- • COSSE11.. (4, 3 et 18 janvier 1810.) — Art. 449 (449 du code). La lion, et est le même que l'art. 448 du code. j commiuion propose d'insérer après le mot coupé, ceux-ci : ou
Art. 449. (Correspondant à fart, 432 de ta 2* rédaction, et à j fait couper, el après le mot fourrages, ceux-ci : quil savait l’art. 449 du code.) ■ Quiconque aura coupé des grains ou des appartenir à autrui. La première addition a pour objet d’atfourrages appartenant à autrui, sera puni d’un emprisonnement teindre celui qui ordonne la voie de fait. La seconde, parce qui ns sera pas au-dessous de six jours, ni au-dessus de deux qu'un eullivateur peut croire que les grains et fourrages qu'il moi*. » 1 coupe sont sur un terrain lui appartenant, surtout s'il n'y a
Art. 430. Cet article est le même que l'art. 433 de lai* rédae- pas de bornes; il parait donc juste de ne le punir que lorsqu'il lion, et que Cari. 450 du code. agira sciemment.
Art. 4SI. Cet article correspond à l'art. (34 de la 2* redac- Le conseil rejette le premier amendement et adopte le »etion, et est le même que l'art. 4SI du code. cond.
2. OBSERVATIONS DE LA COMMISSION ET DÉCISIONS Di 5. MOTIfft. — Fit fit. H» 42; LoiVKT, O* 30
Code de 1810. Code de 1832.
Am. 4M. Quiconque aura empoisonne des Art. 45t. Conf. au code de 1810. chevaux ou autres bêles de voiture, de monture ou de charge, des bestiaux à cornes, des moutons, chèvres ou porcs, ou îles poissons dans des étangs, viviers ou réservoirs, sera puni d'un emprisonnement d'un an à cinq ans, et d'une amende de seize francs à trois cents francs. Les coupables pourront être mis, par l’arrêt ou le jugement, sous la surveillance de la haute police pendant deux ans au moins el cinq ans au plus.
Abt. 453. Ceux qui, sans nécessité, auront Abt. 453. Conf. au code de 1810. tué l'un des animaux mentionnés au précédent article, seront punis ainsi qu’il suit :
■Si le délit a été commis dans les bâtiments, enclos et dépendances, ou sur les terres dont le maître de l'animal tué était propriétaire, locataire, colon ou fermier, la peine sera un emprisonnement de deux mois à six mois ;
S'il a clé commis dans les lieux dont le coupable était propriétaire, locataire, colon ou fermier, l'emprisonnement sera de six jours à un mois ;
S'il a été commis dans tout autre lieu, l'emprisonnement sera de quinze jours à six semaines.
Le maximum de ia peine sera toujours prononcé en cas de violation de clôture.
Art. 454. Quiconque aura, saus nécessité, Abt. 454. Conf. an code de 1810. tué un animal domestique dans un lieu dont celui à qui cet auimal appartient est propriétaire, locataire, colon ou fermier, sera puni d'un emprisonnement de six jours au moins et de six mois au plus.
S'il y a eu violation de clôture, le maximum de la peine sera prononcé.
Art. 455. Dans les cas prévus par les arli- Abt. 455. Conf. au code de 1810. clés 444 et suivants jusqu’au précédent article inclusivement, il sera prononcé une amende qui ne pourra excéder le quart des restitutions el dommages-intérêts, ni être au-dessous de seize francs.
VROJET DISCUTE AV CONSEIL d'ÉTAT.
An. 588. Quiconque aura empoisonné ou infecté des chevaux ou autres bêtes de voiture, de monture ou de charge, des bestiaux à cornes, des chiens de garde, des moutons, chèvres, porcs ou autres, des poissons dans des étangs, viviers ou réservoirs, sera puni d’un emprisonnement d’un an à cinq, et d’une amende égale au moins au quart des restitutions et des dommages-intérêts. Les coupables, apres avoir subi leur peine, pourront être mis sous la surveillance spéciale du gouvernement, pendant deux ans au moins et cinq ans au plus.
Art. 389. Ceux qui, sans nécessité, et hors des lieux dont ils sont propriétaires, locataires, colons ou fermiers, auront tué l’un des animaux mentionnés dans l’art. 388, seront punis d'un emprisonnement d’un mois à trois mois, et d’une amende égale au quart des restitutions et des dommages-intérêts.
Art. 590. L’emprisonnement sera de deux mois à six mois, si le délit a été commis dans les bâtiments, enclos et dépendances, ou sur Us terres dont le maitre des animaux tués était propriétaire, locataire, colon ou fermier.
U sera de quatre mois à un an, s’il g a eu violation de clôtures.
Il sera de quinze jours à six semaines, si U délit a été commis dans les lieux dont le coupable était propriétaire, locataire, colon ou fermier.
II. SOURCES
Code pénal de 1791. part. // , lit. Il, seet. II. — Art. 56. Quiconque sera convaincu d’avoir, par malice ou vengeance, et à dessein de nuire h autrui, empoisonné des chevaux et autres bêtes de charge, moutons, porcs, bestiaux et poissons dans des étangs, rivières ou réservoirs, sera puni de six années de fers.
Code rural du 28 septembre (y octobre 1791. Ht. //.-■• Art. 50. Tonte personne convaincue d’avoir, de dessein prémédité, méchamment, sur le territoire d'autrui, blessé ou tué des bestiaux ou chiens de garde, sera condamnée 1 une amende double de la somme du dédommagement. Le délinquant pourra être détenu un mois, si l’animal n’a été que blessé j et six mois, si l’animal est mort de sa blessure, ou en est resté estropié : la détention pourra être du double, si le délit a été commis la nuit, ou dans une étable, ou dans un enclos rural.
III. 1 DISCUSSION AU CONSEIL D'ÉTAT. — 2. OBSERVATIONS DE LA COMMISSION.
DISCC&&IOX. (8 décembre 1809.) — L’art. 388 est discute
Recuit n demande qu’aprés le mot infecté on ajoute à dessein car on peut infecter de» chevaux ou des moulons sans intention criminelle, el seulement parce qu'on ignore que ceux qu'on possède sont malades.
l'um dit qu’il n’y a pas de délit lorsqu’il n’y a pas volonté de nuire.
Rec!uci> demande encore qu'on établisse une peine contre ceux qui contreviennent aux réglements de police dan» le cas d’épidémie.
SIsaLia dit que cet amendement serait mieux placé à l’article 391.
TaetLUino dit que l’art. 388 ne concerne pas le cas d'épizoolie.
Recxxid ditqu'alors il conviendrait de le réduire I l’empoisonnement et de rejeter ailleurs les dispositions qui se rattachent aux lois sanitaires.
Tueilhard admet celte proposition.
L'artiele est renvoyé à la section, ainsi que le» art. 38!*, 390 et 391.
(9 septembre 1809.) — Ü« rédk.tiov
Art. 433. { Correspondant à l'art. 388 de la t" rédaction, et à l’art. 432 du code.) • ( J u tronque aura empoisonne des chevaux ou outre* biles de voiturt, de monture ou de charge, des bestiaux ô corne*, des chiens de garde, de* moutons, chèvres, pores ou outre* animaux, de* poissons dans les étangs, viviers ou réservoirs, sera puni d’un emprisonnement d'un an à cinq, et d’une amende de «rixe francs à trois cents francs. Les coupables, après avoir subi leur peine, pourront être mit sous la surveillance spéciale de la haute police, pendant deux ans au moins, et ring ans au plus. »
Art. 436. ( Correspondant à l'art. 389 de ta 1" rédaction, et à I art. 453 du code.) • Ceux gui, sans nécessité, et hors des lieux tlonl ils sont propriétaires, locataires, colons ou fermiers, auront tué l'un des animaux mentionnés dans l'article précédent, seront punis d'un emprisonnement d'un mois à trois mois. •
Art. 437. Cet article est le même que Tort. 390 de ta lr« rédaction, et correspond a l’art. 434 du code.
Art. 438. Cet article est le même que Tart. 435 du code.
(II septembre 1809.) — L’art. 433 est discuté.
Dercaao* dit que la disposition ne doit pas être bornée aux chiens de garde, mais étendue aussi aux chien» de chasse.
F»c«i rêporul que la distinction qu'on attaque est fondée sur ce que les chirn< de garde sont de» animaux nécessaire», au
lieu que le» chien» de chas*e ne »onl consacrés qu’aux plaisir* de leurs maître».
Berlier dit qu'il faot craindre d'aller trop vile el trop loin. Celui qui empoisonne un chien de garde a ordinairement de» desseins ultérieur» ; el, en privant un citoyen de l'animal qui garde son domicile, on lui ruusc un vrai dommage el, fc coup sdr, beaucoup d'inquiétude*. Si l'on étend celle disposition aux chien» de chasse, pourquoi ne l'étcndrait-on pas aux chien» de dame», aux chai», etc.? Or, la position est differente : punirat-on de peine» correctionnelle» celui qui aura empoisonné le chien de son voisin rôdant chez lui pour lui enlever son dîner, ou le chat qui lui aura mangé son serin? Berlier ne pense pa» qu’il faille abandonner toute répression en cette matière} mai» des peine» de simple police su Riront; el, comme celle» qu'on discute .»ont d'une nalurr plus grave, il demande qu'elles res- Irnl bornées au cas exprimé dans l'article.
Rtb.vxi n insiste »ur Ih proposition de Defermon. La restriction portée dans l'article rendrait l'application de la loi pins incertaine, parce que l'ou contesterait sur la qualité du chien de garde.
D'ailleurs, le» chien» de chasse sont une propriété ordinairement d'un prix assez considérable pour qu'on ne permette pa» implicitement A un tiers d'en priver le propriétaire.
Dan» tou» les cas, l'empoisonnement d’un chien, quel qu'il soit, est ou une méchanceté sans objet, ou un coramenrrineal d'exécution de projets ultérieurs : elle ne doit pas demeurer impunie
Le pmia iicuicin.ictiu.ii pense que la peine lie doit pa» dépendre de lu qualité du chien, tuai» du lieu où l'empoi-oonrment a été exécuté. Celui qui trouve elirz lui un chien étranger peut avoir de justes motifs pour s'en défaire s et d’ailleurs, le maître doit s’imputer de l'avoir laissé vaguer : mais personne n'est excusable d’avoir empoisonne un chien dans la maison de son multre, et Hrgnaud a observé, avre beaucoup de justesse, qu'il y a ilan» relie action, ou mérhuucelé, ou desseins criminels.
Au reste, S. A. S. voudrait que lu rédaelion fût général i»éc en appliquant la peine portée par l'article à quiconque jette du poisou dans la maison d'autrui, pour y faire périr des animaux domestiques.
La proposition de S. A. S. est adoptée.
I.a rédaelion de* nri I5ii, 437 ri 43H r»i adoptée »an» observation*.
TEXTES, SOURCES ET DISCUSSIONS. - SIXIÈME LOI, Art. 456-462.
(3 octobre 1809.) —3* rédaction.
Adoptée sans observations.
Art. 452. ( Correspondant à l'art . 435 de la 2* rédaction, et à l'art. 452 du code.) ■ Quiconque aura empoisonné des chevaux ou autres biles de voilure, de monture ou de charge, des bestiaux à cornes, des moutons, chèvres ou porcs, ou des poissons dans les étangs, viviers ou réservoirs, sera puni d'un emprisonnement d’un an à cinq, et d’une amende de seize fronts à trois cents francs. Les coupables, après avoir subi leur peine, pourront être
mis sous la surveillance de la haute police pendant deux ans au moins et cinq ans au plus. »
Art. 453 et 454. Ces articles correspondent aux art. 436 et 437 de la 2* rédaction, et sont les mimes que les articles 453 et 434 du code.
Art. 455. Conforme à l'art. 438 de la 2* rédaction, et à /*ar/icle 455 du eode,
OBSERVATION A DE LA COMMISSION. - .\rant
•5. MOTIES. — Ftru, n° 42 , Loi ver, o* 30.
Code de 1810. Code de 1832.
Art. 456. Quiconque aura, en loul ou en Art. 458. Conf. au code de 1810. partie, comblé des fossés, détruit des clôtures, de quelques matériaux qu'elles soient faites, coupé ou arraché des haies vives ou sèches ; qui conque aura déplacé ou supprimé des bornes, ou pieds cornicrs, ou autres arbres plantés ou reconnus pour établir les limites entre différents héritages, sera puni d'un emprisonnement qui ne pourra être au-dessous d'un mois ni excéder une année, et d'une anieude égale au quart des restitutions et des dommages-intérêts, qui, dans aucun cas, ne pourra être au-dessous de cinquante francs.
AnT. 457. Seront punis d'une amende qui ne j Art. 457. Conf.au eode de 1810. pourra excéder le quart des restitutions et des dommages-intérêts, ni être au-dessous de cin- ! quante francs, les propriétaires ou fermiers, ou toute personne jouissant de moulins, usines ou étangs, qui, par l'élévation du déversoir de leurs eaux au-dessus de la hauteur déterminée par l'autorité compétente, auront inondé les cncmins ou les propriétés d'autrui.
S'il est résulté du fait quelques dégradations, la peine sera, outre l'amende, un emprisonnement de six jours à uu mois.
Art. 45#. L'incendie des propriétés mobi- Art. 45#. Conf. nu code de 1810. Hères ou immobilières d'autrui, qui aura été causé par la vétusté ou le défaut soit de réparation, soit de nettoyage des fours, cheminées, forges, maisons ou usiues prochaines, ou par des feux allumés dans les champs à moins de cent mètres des maisons, édifices, forêts, ' bruyères, bois, vergers, plantations, haies, meules, (as de grains, pailles, foius, fourrages, ou de tout autre dépôt de matières combustibles, ou par des feux ou lumières portés ou laissés sans précaution suflisante, on par des pièces d'artifice allumées ou tirées par négligence nu imprudence, sera puni d’uuc amende de cinquante francs au moins et de cinq cents francs au plus. , |
Art. 459 Tout détenteur ou gardien d'ani- j Art. 459. Conf. au code de 1810. maux ou de bestiaux soupçonués d'élre infectés de maladie contagieuse, qui n'aura pas averti sur-le-champ le maire de la commune où ils se trouvent, et qui même, avaul que le maire ail
Code de 1110.
Code de 1032.
répondu à l'avertissement, ue les aura pas tenus renfermés, sera puni d'un emprisonnement de six jours à deux mois, et d une amende de seize I francs à deux cents francs.
Art. <60. Seront également punis d'un emprisonnement de deux mois à six mois, et d'une amende de cent francs à cinq cents francs, ceux qui, au mépris des défenses de l'administration, auront laissé leurs animaux ou bestiaux infectés communiquer avec d'autres.
Art. J6I. Si, de la communication mentionnée au précédent article, il est résulté une contagion parmi les autres animaux, ceux qui auront contrevenu aux défenses de l'autorité administrative seront punis d'un emprisonnement de deux ans à cinq ans, et d’une amende de cent francs à mille francs ; le tout sans préjudice de l'exécution des lois et règlements relatifs aux maladies épizootiques, et de l'application des peines y portées.
Art 46*. Si les délits de police correctionnelle dont il est parlé au présent chapitre ont été commis par des gardes champêtres ou forestiers, ou des officiers de police, à quelque litre que ce soit, la peine d'emprisonnement sera d'un mois au moins, et d'un tiers au plus eu sus de la peine la plus forte qui serait appliquée à un autre coupable du même délit.
Am. 460. Conf. au rorfr dr 1810.
Art. 461. Conf. un rode de 1810.
Art. 462. Conf. an code de 1810.
PROJET DISCUTÉ AU CONSEIL D ETAT
Art. 392. Quiconque aura en (oui ou en partie comblé de s fouet, détruit det clôtures, de quelques matériau» qu'elles soient faites, coupé ou arraché des haies vires ou sèches ; quiconque aura déplacé ou supprimé des bornes, ou pieds comiert ou autres arbres plantés ou reconnus pour établir les limites entre différents héritages, sera puni d’un emprisonnement qui ne pourra pas être au -dessous d’un mois ni excéder une unnèe , c» d’une amende égale au quart des restitutions et des dommages-intérêts, qui, dans aucun cas, ne pourra être au-dessous de cinquante et un francs.
Art. 393. Seront punis d'une amende égale au quart des restitutions et des dommages-intérêts, qui, dans aucun cas, ne pourra être moindre de cinquante et un francs , les propriétaires ou fermiers, ou tonte personne jouissant de moulins ou usines, qui, par l’élévation du déversoir de leurs eaux au-dessus de la hauteur déterminée par l’autorité administrative, auront inondé ou endommagé les chemins ou les propriétés d'autrui.
Art. 394. L'incendie des propriétés mobilières ou immobilières d’autrui qui aura été causé par la vétusté ou le défaut soit de réparation, soit du nettoyage des fours, cheminées, forges, maisons ou usines prochaines, soit par des feux allumés dans les champs à moins de cent mètres des maisons, édifices, forêts, bruyères, bois, vergers, plantations, haies, meules, ta» de grains, paille, foin, fourrages, ou de tout autre dépôt de matières combustibles, ou par des feux ou lumières portés ou laissés sans précaution suffisante, ou par des pièces d’artifice allumées ou tirées par négligence ou imprudence, sera puni d’une amende de cinquante et un francs au moins, et qui n’excédera pas deux cents francs.
Art. 391. Quiconque aura conduit ou fait conduire, fait ou laissé passer un troupeau, des animaux ou des bestiaux infectés de maladie contagieuse, sur les terres d’autrui, autres que celles qui lui auraient été désignées pour lui seul par l’administration publique, sera condamné à une amende de cinquante et un francs h deux cents francs, et le gardien à un emprisonnement de onze jours à deux mois, sans préjudice des dommages-intérêts.
Art. 395. Cet article est le indmc que l'art. 462 du code.
Art. 396. Les amendes qui seront prononcées contre les gens sans aveu et les personnes non domiciliées, pourront être converties en autant de jours d’emprisonnement qu’il y aura de fois dix francs d’amende à prononcer contre ctu:.
Nota. Cet article n'a pas fié reproduit.
U. SOURCES
Code rural du 28 septembre-0 octobre 1791, Ht. II. — Art. 17. Il est défendu à toute personne de recombler les fossés, de dégrader les clôtures, de couper de» branches de baies vives, d'enlever des bois secs des baies, sous peine d’une amende de la valeur de trois journées de travail. Le dédommagement sera payé au propriétaire ; et suivant la gravité des circonstances, la détention pourra avoir lieu, mais au plus pour un mois
Art 32. Quiconque aura déplacé on supprimé des bornes, ou pieds corniers, ou autre» arbres plantés ou reconnus pour établir !*■* limites cuire différent» héritages, pourra- en outre du payement du dommage et de» frais de remplacement de»
TEXTES, SOURCES ET DISCUSSIONS. - SIXIÈME LOI, Aht. 45ü-4(ii.
bornes, être condamné k une amende de la valeur de deux journées de travail, et sera puni par une détention dont la durée, proportionnée à la gravité des circonstances, n’excédera pas une année. La détention cependant pourra être de deux années, s'il y a transposition de bornes à An d’usurpation.
Art. 15. Personne ne pourra inonder l’héritage de son voisin, ni lui transmettre volontairement les eaux d’une manière nuisible, sous peine de payer le dommage, et une amende qui ne pourra excéder la somme du dédommagement.
Art. 16. Les propriétaires ou fermiers de moulins et usines construits ou à construire, seront garants de tous dommages que les eaux pourraient causer aux chemins ou aux propriétés voisines, par la trop grande élévation du déversoir, ou autrement. Ils seront forcés de tenir ces eaux à une hauteur qui ne nuise k personne, et qui sera 6xée par le directoire du département, après l’avis du directoire de district. En cas de contravention, la peine sera une amende qui ne pourra excéder la somme du dédommagement.
Art. 10. Toute personne qui aura allumé du feu dans les champs plus près que cinquante toises des maisons, bois, bruyères, vergers, haies, meules de graios, de paille ou de foin, sera condamnée k une amende égale k la valeur de doute journées de travail, et payera en outre le dommage que le feu aura occasionné. Le délinquant pourra de plus, suivant les circonstances, être condamné k la détention de police municipale.
Art. 93. Un troupeau atteint de maladie contagieuse, qui sera rencontré au pâturage sur les terres du parcours ou de la vaine pâture, autres que celles qui auront été désignées pour lui seul, pourra être saisi par les gardes champêtres, et même par toute personne j il sera ensuite mené au lieu de dépôt qui sera indiqué à cet effet par la municipalité.
Le maître de ce troupeau sera condamné à une amende de la valeur d'une journée de travail par tête de béte k laine, et à une amende triple par tête d'autre bétail.
Il pourra en outre, suivant la gravité des circonstances, être responsable du dommage que son troupeau aurait occasionné, sans que cette responsabilité puisse s’étendre au delà des limites de la municipalité.
A plus forte raison, cette amende et cette responsabilité auront lieu, si ce troupeau a été saisi sur les terres qui ne sont point sujettes au parcours ou â la vaine pâture.
L'art. 402 n’a pas de précédents dans la législation intermediaire.
ni. 1. DISCUSSION AU CONSEIL D’ÉTAT. — 2. OBSERVATIONS DE LA COMMISSION.
Discussion. (3 janvier 1809 ) — L'art. 392 est discuté
Dcrcasoa dit qu’il n'est pas possible de punir celui qui ne fait qu'endommager une clôture aussi sévèrement que celui qui la détruit en eulicr. Souvent même on passe sur une haie sèche, ou l'on détroit quelques arbres sans avoir mauvaise intention.
Fscac dit que si l'on ne punissait les destructions partielles, ou donnerait trop de facilité aux méchants.
Quant au dommage involontairement causé, il n'est pas compris dans l’article, lequel ne s'applique qu'au cas où il y a eu intention de nuire.
Dereaao* voudrait que le fait fût assez bien déflni pour qu’on n'edt pas besoin de remonter â l’intention.
Oc Sécca dit que le fait est déflni aussi parfaitement qu'il puisse l’être, puisque l’article ne s'applique qu’à l'hypothèse où la clôture a été détruite ou le fossé comblé.
Bcauca dit qu'il voit avec quelque peine ceux qui ont arraché des haies rires ou sèches confondus dans la même disposition et punis de la même manière, ear il n'y a point de parité dans les espèces; celui qui coupe ou arrache tOut ou partie j d'une haie rire, ne peut le faire que dans le dessein très-caractérisé de commettre un vol, tandis que celui qui, pour se frayer un passage plus court , détournera une fascine mal Axée en terre, pourra être poursuivi comme ayant arraché une haie sèche, et puni comme celui qui a arraché une baie rire cela ne serait pas juste r il ne faut pas que cela soit possible, et la disposition doit être amendée sous ce rapport.
Riu dit que la contexture de l'article prouve assez qu'on n'entend en appliquer la peine qu'à celui qui agit dans l'intention de forcer une clôture.
L'article est adopté.
L'art. 393 est discuté.
IUciucd dit que les dégradations et les inondations dont parle cet article causent plus de dommages que la destruction d'une haie sèche, et cependant l'article n'y attache pas la peine de la prison.
Fsoat admet eetle addition.
Elle est adoptée.
Bol là» observe que l'article ne réserve pas des dommagesiotérêU à la partie lésée.
Fscax répond qu'on y a pourvu par un article général.
L’article est adopté avec l’addition précédemment admise.
L’art. 394 est discuté.
Bcauca dit qu’on peut éviter la très-longue et très-inutile nomenclature de cet article, en se bornant à dire que l'incendie causé par négligence ou imprudence sera puni de la peine exprimée dans cet article.
L’article est renvoyé à la section.
Les art. 395 et 396 sont adoptés sans observations.
(9 septembre 1809.) — 2« aéotCTtos.
Art. 439. Cet article correspond à fart. 392 de la 1" rédaction . et est le même que fart. 456 du code.
Art. 440. [Correspondant à l'art. 393 de la lr* rédaction et à l’art. 437 du code.) • Seront punis cf une amende qui ne pourra excéder le quart des restitutions et des dommages- intérêts, ni être au-dessous de cinquante francs, les propriétaires ou fermiers, ou toute personne jouissant de moulins ou utînei qui, par l’élévation du déversoir de leurs eaux au-dessus de la hauteur déterminée par l'autorité administrative, auront inondé ou endommagé les chemins ou les propriétés d’autrui.
■ S' il est résulté du fait quelques dégradations, la peine sera, outre l’amende, un emprisonnement de six jours à un mois . •
Art. 441. Cet article correspond à l'art. 394 de la 1'* rédaction, et est le même que l’art. 458 du code-
Art. 442. Cet article est le même que fort. 459 du code.
Art. 443. Tout maire qui, étant averti, n'aura pas fait sur-lechamp constater la maladie et pris les précautions nécessaires pour que les animaux ou bestiaux infectés soient séparés des autres, et ne puissent communiquer avec aucun autre animal, sera puni d* un emprisonnement de deux mois A six mois, et d’une amende de cent francs à cinq cents francs.
(Cet iriitlt n'a point piut dans le code.)
Art. 444. Cet article correspond A l’art. 391 de la 1'* rédaction, et est le même que fart. 460 du code.
Art. 445. ( Correspondant à fart. 461 du rade.) ■ Si de la communication mentionnée au 'précédent article, il est résulté une contapion parmi les autres animaux, ceux qui auront contrevenu aux défenses de f autorité administrative seront punis de la re clusion ; le tout sans préjudice de ftxëcution des lois et règlements relatifs aux maladies épizootiques, et de 1‘ application des peines y portées. •
Art. 446. Cet article est le même que fart. 393 de la 1,# rédaction. et que l'art. 462 du rode.
(12 septembre 1809.) — La rédaction des art. 439, 440, 441 et 442 est adoptée sans observations.
L’art. 443 est discuté.
RiUl dit que cet article rendra l'art. 442 sans effet. Le maire, pour éviter la responsabilité, couvrira la faute du gardien des animaux, et tous deux demeureront impunis. On a des exemples de semblables concerts.
Dcrcauox demande la suppression de l'article. Les maires, dont les fonctions sont gratuites, sont déjà soumis à une assez grande responsabilité; on ne peut l’augmenter sans dégoûter les citoyens de ees sortes de places.
Locis ( maître des requêtes) propose de punir le maire administrativement.
LOIS PÉNALES FRANÇAISES. — SECTION I. - COKE 1»E ldi U.
Ktii «lit que si l’on puait le maire, il n'y n pa« Je raisuu pour f or po« remoatrr jusqu'au «oui-préfet.
Vmctvv-ffARtNioi.* dit qu'en général c’e«« ua système vicieux , que celai qui oblige le surveillant de devenir, malgré lui, le j romplicc du aurveillé, afin d’échapper A la peine.
Bcauea dit que l'article, en imposant de* devoirs au maire, a pu établir contre loi des peines en cas d'inexécution. Cependant, il y a lieu de croire que, si cette disposition passe, l'application en sera très-rare; car le maire, qui sera ordinairement l'un des plus gros propriétaires, aura un intérêt très-direct h arrêter les effets de la contagion; et U où l'intérél personnel agit si poissanunent, la loi |>eot rester muette.
L'article est supprimé.
U rédaction des art. 444, 445 et 446 r»l adoptée sans observations.
(3 octobre 1009.) -- 5* rédaction
Adoptée sans observations.
Art. 436. Cet article est le même que l'art. 439 de la 2* rédaction, et que tari. 436 du code.
Art. 437. CW article eti le même que l’art. 44t» de la 2- rédaction, et correspond à tart. 437 du code.
Art. 438, 459 et 460. Ces article* sont les mêmes que les articles 441, 442 et 444 de la 2* rédaction, et que les art. 438, 439 ri 460 du code.
Art. 461. Cet article correspond à l'art. 443 de la S» rédaction, et est le même que Tari. 461 du code.
Art. 462. Cri article etl le même que l'art. 446 de la 2* rédaction, et que l'art. 462 du code.
OBSERV ATIONS DE M COMMISSION RT DÉCISIONS II
CONSEIL. — (4, 9, 18 janvier 1810.) — - Art. 437 (437 du code;. La commission propose deux légères additions à l'art. 497 t la première tend à faire comprendre les étangs dans la classe des objet* qui donnent lien A U disposition pénale. Cette addition est très-importante pour te pays où ce genre de propriété est si nombreux qu’ils occupent une grande partie du territoire. Souvent les fermiers des étangs , pour retenir une plus grande masse d'eau, exhaussent les seuils ou bancs-graviers qui Axent le niveau, ou les surchargent par des pièees de bois, des batardeaux, etc. Il en résulte qu’ils inondent les fonds voisins et y causent des dégâts considérables.
La seconde addition dérive de la première, en ee que le niveau des étangs n'est pas réglé par l'antorité administrative seulement, mais par les titres on par le seuil lui même, qui doit toujours être tenu A la même hauteur. Cette addition consiste A ajouter après les mots autorité administrative, ceux-ci : ou par les titres ou par f établi isemenl antien du niveau.
On lirait donc A la suite des premières dispositions de l’article > - Les propriétaires ou fermiers, ou toute personne jouissant de moulins, naines ou étangs, qui, par l'élévation du déversoir de leurs eaux au-dessus de la hauteur détérminée par l'autorité administrative, ou par les titres ou l'établissement ancien du niveau, auront inondé les chemins ou les propriétés d’autrui; et, s'il est résulté du fait quelques dégradations, la peine sera, outre l'amende, un emprisonnement de six jours A on mois. •
Le conseil adopte le premier amendement, et substitue f autorité competente A l'autorité administrative.
MOTIFS. — Pairs, n«» 43-43; Lot vit, n
Code se 1810.
Art. 463. Dans tous les cas où la peine ; d'emprisonnement est portée par le présent code, si le préjudice causé n'excède pas vingt-cinq francs, et si les circonstances paraissent atténuantes, les tribunaux sont autorisés à réduire l'emprisonnement , même au-dessous de six jours, et l'amende, même au-dessous de seize francs. Ils pourront aussi prononcer séparément l une ou l'autre de ces peines, sans qu'en aucun cas elle puisse être au-dessous des peines de simple police.
Art. 463 Les peines prononcées par la loi contre celui ou ceux des accusés reconnus coupables, en faveur de qui le jury aura déclaré des circonstances atténuantes, seront modifiées ainsi qu'il suit :
Si la peine prononcée par la loi est la mort, la cour appliquera la peine des travaux forcés à perpétuité ou celle des travaux forcés à temps : néanmoins, s'il s'agit de crimes contre la sûreté extérieure ou intérieure de l’État, la cour appliquera la peine de la déportation ou celle de la détention ; mais dans les cas prévus par les articles 86, 96 et 97, elle appliquera la peiue des travaux forcés à perpétuité ou celle des travaux forcés à temps.
Si la peine est celle des travaux forcés à perpétuité, la cour appliquera la peine des travaux forcés à temps ou celle de la réclusion.
Si la peine est celle de la déportation, la cour appliquera la peine de la détention ou celle du bannissement.
Si la peine est celle des travaux forcés à temps, la cour appliquera la peine de la réclusion ou les dispositions de l'art. 401 , sans toutefois pouvoir réduire la durée de l'emprisonnement audessous de deux ans.
Si la peine est celle de la réclusion, de la détention, du bannissement ou de la dégradation civique, la cour appliquera les dispositions de l’art. 401 , sans toutefois pouvoir réduire la
l'EXTES SOURCES ET DISCUSSIONS. — SIXIÈME LOI, Art. *65 3U
durck» de l'emprisounement au-dessous d uu au.
Dans les cas où le code prononce le maximum d’une peine afflictive, s’il existe des circonstances atténuantes, la cour appliquera le minimum de la peine, ou même la peine inférieure.
Dans tous les cas où la peine de l'emprisonnement et celle de l’amende sont prononcées par le code pénal, si les circonstances paraissent atténuantes, les tribunaux correctionnels sont autorisés, même en cas de récidive, à réduire l'emprisonnement même au-dessous de six jours, et l'amende même au-dessous de seize francs; ils pourront aussi prononcer séparément l’une ou l’autre de ces peines, et même substituer l'amende à l'emprisonnement, sans qu'en aucun cas elle puisse être au-dessous des peines de simple police (1).
moj ET DISCUTÉ AU conseil d'état.
Art. 397. Correspondant à l'art. 463 du code. Dans tous les cas ou la peine d’emprisonnement est portée par le présent code, si le préjudice causé n excède pas vingt-cinq francs, et si les circonstances paraissent atténuantes, les tribunaux sont autorisés à réduire l’emprisonnement et l’amende, et à ne prononcer ni l'interdiction des droits civiques, civils et de famille, ni l'envoi du condamné sous la surveillance spéciale du gouvernement.
II. SOURCES
Pas de disposition analogue dans la législation intermédiaire .
III. 1. DISCUSSION AU CONSEIL D'ÉTAT. — 2. OBSERVATIONS DE LA COMMISSION.
ft. DISCUSSION. (3 janvier 1809.) — L’article est adopté «ans observations.
3* a f diction , présentée dans la séance du 9 septembre. (L’article y porte le n* 447.)
« Dan» tout le» cat ou la peine de l’emprisonnement etl portée par le prêtent code, »i te préjudice causé n’excède pas vingt-cinq franc», et si les circonstancss paraissent atténuante», le» tribunaux ton I autorité» à réduire l'emprisonnement et t’amende. ■
(IS septembre 1809.) — Cette rédaction est adoptée sans observations.
3* aéoiCTios, présentée dans la séance du 3 octobre.
Cette rédaction, conforme au texte du code, est adoptée sans observations.
MOTIFS. — Film, n» 48; Louvet, n
EXPOSÉ DE MOTIFS
Du chapitre II du titre II du livre III du Code pénal, fait par M. le chevalier Faure, conseiller d'État et orateur du gouvernement, dans la séance du Corps législatif du 9 février 1810.
SOMMAIRE ANALYTIQUE
Les dispositions qui répriment les attentat» dirigés contre la propriété sont comme la sanction pénale de la loi civile. — Quels sont ees attentats.
Définition du vol. — Ls soustraction de la chose d'autrui ne prend ce caractère que lorsqu'elle est faite frauduleusement, c’est-à-dire en connaissance de cause. — Les circonstances qui la précèdent, l'accompagnent ou la sui-
vent, lui donnant plus ou moins de gravité, doivent aussi déterminer 1a mesure de la peine.
3. Considérations qui doivent faire exclure l’action publique, et D’admettre que l’action en dommages-intérêts lorsque la soustraction a été commise par des époux, des pères, des enfants, sans néanmoins que cette exception puisse profiler aux complices étrangers à la famille.
(I) Voy. infra, part. Il, Lots rxviiKS acicca, cl part. III, Lois rÉ.mu xicaLixouat:».
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4. Le toi *unpte ut «loti tire puni que correctionnellement, i. Le *ol «vec violence constitue un double crime, et dés lors mérite les travaux forcés à temps.
6. Si d'aulre» circonstances s’jr joignent, ou si la violence a
laissé des traces, il mérite la peine des travaux perpétuels.
7. Le projet, adoucissant la loi du 26 floréal an v (15 mai 1797),
qui prooonçail la peine de mort contre tout vol commis avec violence dons une maison habitée, réserve celle peine pour le cas où le vol a été accompagné d’autres circonstances aggravantes qui égalent ce crime à eelui de l'assassinat.
Peine des vols commis sur les chemins publics
9. Gradation de la peine du vol sur la multiplicité des circon-
stances aggravantes.
10. Aggravation de la peine lorsque le vol e»l commis par l'abus
d'une confiance nécessaire, telle que celle qu’on est forcé d’accorder à un domestique ou à un aubergiste.
11. Adoucissement que le projet apporte au rode de 17111 rela-
tivement au vol des choses exposées à la foi publique, par la distinction qu'il établit entre l'exposition forcée et l'exposition volontaire.
12. Comment le projet fait tomber des difficultés qu’à défaut de
définition dans les lois antérieures on ne pouvait lever que par des interprétations plus ou moins incertaines, et qu'en matière criminelle il est toujours dangereux d'admettre.
13. Le projet, eu admettant au nombre des fausses défi, celles
que, sans les fabriquer, on applique à des serrures pour lesquelles elles n’oul pas été faites, décide une question qui a souvent embnrrassé les juges.
Motifs de distinguer les banqueroutes des autres genres
d’escroquerie.
17. Distinction établie par le code de commerce entre la ban-
queroute simple et la banqueroute frauduleuse.
18. Les maux qu'entraînent les banqueroutes frauduleuses obli-
gent de maintenir les peines sévères que le code de 1791 leur iofiigr. — La peine de la banqueroute est déterminée conformément à l'art. 392 du code de commerce. — La peine de l'amende ne pouvait pas être appliquée aux banqueroutes.
19. Comment le projet fixe les conséquences des dispositions du
code de commerce relatives aux agents de change et aux courtiers qui tombent en faillite.
20. Comment le projet fait cesser le double inconvénient qu’en-
traioait la rédaction des lois antérieures, de faciliter indûment la preuve testimoniale en matière civile, et de déguiser le crime de faux.
Exemple de l'abus de confiance que l'art. 407 punit
24. Modifications apporter* à la loi du 9 germinal an vi (29 fé-
vrier 1798), sortes loteries étrangères, et à la loi du (G pluviôse an xii (16 février 1804), sur les maisons de prêt.
25- L'art. 412 perfectionne et complète la loi du 22 juillet 1791 et celle du 24 avril 1793, desquelles il est emprunté.
Ceux qui débauchent des ouvriers français pour enrichir
l'étranger de leur industrie, commettent un délit que la loi doit prévenir en le punissant.
29. La communication, soit en France, soit dan» l'étranger, des
secrets des fabriques, doit être punie quoique pas dans la même mesure.
30. Répression de» muoctuvrcs employées à l'effet de procurer
la hausse on la baisse. — Les diverses manières d'exécuter ces manoeuvres ne »oat détaillée» dans le code que par forme d'exemples. — L'article oe confond pas avec les roanicuvres le» spéculation» franches et loyales qui constituent le vrai commerce.
3t. Prohibition des paris sur la hausse et la baisse des effet» publics. — Quels marchés ont ce caractère.
Punition des ventes à faux poids et fausses mesures
Effets des ventes faites sans fraude, à d'autres poids et d'autres mesures que ceux qui sont établis par la loi.
33. Le» régies qui déterminent la propriété drs auteurs ne sont
pas du domaine de la loi pénale, mais il appartient à cette loi d'assurer eetle propriété en décernant des peines contre les contrefacteurs drs ouvrages. — Ce délit n’est pas seulement un attentat à la propriété, il unit encore aux sciences et aux arts, rn décourageant les auteurs et les éditeurs.
Combien il importe de se montrer sévère envers les four
nisseurs qui, par leur fait, manquent leur service. — Analyse des dispositions qui les concernent.
33. La loi pénale doit s'appesantir sur ceux qui, par haine ou par vengeance, détruisent la chose d'autrui.
36. Parmi ces forfaits, l'incendie lient le premier rang, tant à
raison du earaclérr de perfidie qui le distingue qu'à raison de ses suites. Il mérite donc la peiue de mort.
Peines des empêchements apportés aux constructions
40. La destruction des actes authentiques et des effets doit em-
porter une peine plos grave que celle de» autre» propriétés.
41. Le pillage et la dévastation étant tout à la fois un attentat
à la propriété et un acte de rébellion, la peine des travaux forcés n'est assurément pas trop rigoureuse. Il fallait cependant laisser aux juges la faculté de ne condamner qu'à la réclusion ceux qui o'auraient été qu'entraînés. Il fallait, au contraire, renforcer la peine lorsque les choses pillées sont d'une telle nature, qu'en les enlevant on peut exposer l'Etat à des malheurs.
Conclusion
TEXTE DE L’EXPOSÉ DE MOTIFS
1. — Messieurs, dans la dernière séance, uous avons tiné À faire partie du code des délits et des peines et eu l'honneur de vous soumettre un projet de loi des- | relatif aux attentats contre les personnes.
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Nous sommes chargé aujourd'hui de vous présenter j un autre projet dépeudaut du même Code : il est relatif aux attentats contre les propriétés.
Les dispositions qu'il renferme doivent être également considérées comme la sanction de la loi civile. Tandis que le Code Napoléon règle les différentes manières dont on peut acquérir la propriété, le code pénal détermine les différents cas où l'atteinte portée à la propriété constitue un crime ou délit. Ces cas sont très-variés. Ce qui appartient à autrui peut-être soustrait par fraude; il peut être enlevé par violence; il peut être détruit par imprudence ou méchanceté. Chacun de ces actes est susceptible de nuances que le législateur doit saisir |>our proportionner la peine au délit. Les motifs que nous allons donner des principales dispositions du projet, vous feront connaître les grandes et nombreuses améliorations que promet le nouveau code.
Nous parlerons d'abord des actes qualifiés vol.
Vol.
— i Celui-là est coupable de vol, dit la loi, qui « soustrait frauduleusement une chose qui ne lui « appartient pas. >
Le mot frauduleusement prouve qu’il faut aussi, pour qu'il y ait vol, que la chose soustraite appartienne à autrui. Si elle n'appartient à personne, il ne peut y avoir de fraude ; car l’expression est corrélative, et suppose que quelqu’un peut être trompé ou dépouillé.
La soustraction frauduleuse, étant un attentat à la propriété, doit être punie. Elle doit l'étrc plus ou inoius, suivant qu'elle est précédée, accompagnée ou suivie de circonstances plus ou moius graves.
Z. — Avant de parler du degré d'inllucnce que ces circonstances doivent avoir sur l'intensité de la peiue, je ne puis me dispenser d'offrir à vos méditations un principe consacré par la nouvelle loi.
Ce principe consiste à rejeter l'action publique, et à n'admettre que l'action privée, c'est-à-dire l'action en dommages-intérêts à l'égard de toute espèce de fraude commise par les maris au préjudice de leurs femmes, par les femmes au préjudice de leurs maris, par un veuf ou une veuve, quant aux choses qui avaient appartenu à l'époux décédé, enfin par les parents et alliés en ligne directe, ascendante ou descendante, les uns envers les autres.
tas rapports entre ces personnes sont trop iutimes pour qu'il convienne, à l’occasion d'intérêts pécuniaires, de charger le ministère public de scruter des secrets de famille qui peut-être ne devraient jamais être dévoilés, pour qu’il ne soit pas extrêmement dangereux qu’une accusation puisse être poursuivie dans des affaires où la ligne qui sépare le manque de délicatesse du véritable délit est souvent très-difficile à saisir ; enfin pour que le ministère public puisse provoquer des peines dont l’effet ne se bornerait pas à répaudre la consternation parmi tous les membres de la famille, mais pourraient encore être une source éternelle de divisions et de haines.
Loin que le silence du ministère public préjudicie à la partie privée, il ne pourra que lui être utile, puisque son action en réparations civiles lui est réservée, et qu’elle n'aura poiut à craindre, en la formant, que ses répétitions ne soient absorbées par les frais privilégiés d’une procédure criminelle.
Ces considérations puissantes ont nécessité la disposition spéciale dont nous venons de rendre compte. Mais comme une telle exception doit être renfermée dans le cercle auquel elle appartient, il eu résulte que toute autre personne qui aurait recelé ou applique à son profit des objets provenant d'un vol dont le prin-
cipal auteur serait compris dans l’exception, subirait la même peine que si elle-même eût commis le vol.
Souvent ces sortes de vols n'auraient pas lieu, si quelques étrangers ne les conseillaient ou ne les facilitaient.
La peine, au surplus, uc s'appliquera point à ceux qui auraient reçu les objets volés ou qui eu auraient profité sans savoir qu'ils fussent volés.
Vous vous rappelez, messieurs, qu’il résulte des art. 60 et 63 du code qu’on ne peut être puni pour avoir aidé, assisté ou facilité une action défendue par la loi, ou rccélé une chose volée, que lorsqu’on l'a fait avec connaissance.
Après avoir parlé d’un cas particulier d’exception, nous allons faire connaître les peines établies par le nouveau code en matière de vol.
41. — Si le vol n’est accompagné d'aucune circonstance aggravante, il sera puni de peines de police correctionnelle, comme il l’a été jusqu'à ce jour.
Mais, si une ou plusieurs de ces circonstances existent, la rigueur de la peine devant être proportionnée à la gravité du crime, voici les bases sur lesquelles repose l’échelle proportionnelle.
5. — La circonstance qui aggrave le plus le vol est la violence, parce qu'alors le crime offre tout à la fois un attentat contre la personne et un attentat contre la propriété.
Aussi le vol fait avec violence, quoique nulle autre circonstance n’existe, et qu'il u’ait laissé aucune trace de blessure, sera puni de la peine des travaux forcés à temps, ainsi qu’il l'était par la loi de 1791.
6. — Mais si le vol, outre la violence, a été accompagné de plusieurs autres circonstances aggravantes ; par exemple, s'il a été commis la nuit et avec armes, ou si seulement la violence a laissé quelques traces de blessures ou de contusion, ce n'est plus la peine des travaux forcés à temps, mais celle des travaux forcés à perpétuité, qui sera pronoucée.
En effet, lorsque le vol porte un tel caractère, il est d’une nature si grave, que toute peiue moins sévère uc serait pas assez répressive.
7 . — La loi du 36 floréal au v prononce la peiue de mort à l'égard de tout vol commis dans une maison à l’aide de violences exercées sur les persouncs qui s’y trouvaient, et lorsque ces violences auront laissé des traces ; cette même loi veut aussi que la peine de mort ait lieu, si ceux qui ont commis le vol avec violence se sont introduits daus la maison par la force des armes.
Suivaut le nouveau code, le vol avec violence if emportera la peiue de mort, que lorsqu’il aura été commis avec une réunion de circonstances dont l'ensemble présente un caractère si alarmaut, que le crime doive être mis au même raug que l'assassinat.
Il faudra donc que le vol avec violence ait été eu même temps commis la nuit par deux ou plusieurs personnes, avec armes apparentes ou cachées, et de plus à l’aide d'effraction extérieure, ou d’escalade, ou de fausses clefs, nu cil prenant un faux titre ou uii faux costume, ou en alléguant un faux ordre.
Toutes ces circonstances réunies forment uu corps de délit si grave, que la loi punit les coupables de la même peine que celui qui a commis un assassinat.
Il n’est pas même nécessaire, lorsque ce coucours de circonstances existe, que les coupables aient commencé à exercer des violences. Il suffit qu'ils aient menacé de faire usage de leurs armes.
M. — A l’égard des vols commis dans les chemiiis publies, ces sortes de crimes, qui portent toujours un caractère de violences, et qui menacent la sûreté individuelle, seront punis de la peine des travaux forcés à perpétuité; ici, nous supposons qu'il n’y a eu de la
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part «lu coupable aucune attaque à dessein de tuer, , a ut renient il subirait la |>eiiie due aux assassins.
9. — Si le vol lia été commis, ni dans un chemin publie, ni avec violence, mais avec uue ou plusieurs des circonstances dont nous venons de parler, la peine sent plus ou moins forte suivant que ces circonstances, ! soit par leur réuuioii, soit par leur nature |wniiculiére, iulliieront sur la gravité du délit.
10. — Nous ajouterons que le vol, quoique dénué de toutes ces circonstances, sera puni plus rigoureusement que le vol simple à raison de la qualité de l'auteur du vol et de la rouliaiire nécessaire qu'a dû avoir eu lui la personne volée, si, par exemple, le vol a été : commis par un domestique envers sou maître ou par un nuliergislc envers la persouuc qu'il aura logée, ou enfin, si c’est celle dernière qui a volé l'aubergiste.
Tous ces crimes seront punis de la réclusion. Lue peine plus forte empêcherait souvent qu'ils ne fussent dénoncés. C'est ce dont l'expérience n'a fourni que trop d'exemples.
Kl. — Quant aux vols d'objets exposés à la foi publique, la loi de 1791 les punissait tous indistinctement d'une peiuc afflictive. Beaucoup de ces crimes resterait impunis, paru* que la peine était trouvée trop folie, et que l'on aimait mieux acquitter les coupables que de leur faire subir un châtiment qui excédait celui qu'ils paraissaient avoir mérité. La loi du 23 frimaire ail vin parut, et la connaissance de tous ces délits indistinctement fut attribuée aux tribunaux de police correctionnelle. Alors un nouvel inconvénient se lit apercevoir. La peine était insiillisaute eu plusieurs cas; et rinsullisauce de la peine produisit le même effet que l'impunité. I>ès lors «-es sortes de délits sc renouvelèrent fréquemment, et les tribunaux ont élevé de juste* plaintes à cet égard.
lui distinction que le nouveau code établit apportera un remède ellicaee au mal.
Ou le vol aura été commis à l'égard d'objets qu'on ne pouvait sc dispenser de Confier à la foi publique, tels que les vols de bestiaux, d'instruments d'agriculture, de récoltes, ou de partie de récoltes qui se trouvaient dans les champs ; eu un tuol, de choses qu'il est impossible de surveiller soi-meme ou de faire surveiller. Eu ce cas,, les coupables seront punis d'une peine afflictive.
Ou les objets volés |H»uvaieut être gardés; de sorte que c'est volontairement qu'on les aura confiés à la foi publique. Dans ce dernier cas, ce n'est plus qu'un vol simple, qui dès lors sera puni de |>eiiies de police correctionnelle.
11. — Jusqu'à présent, ou avait regretté que des circonstances qui influaient sur la gravité du délit ne fussent pas définies; des interprétations arbitraires suppléaient à l'absence des définitions, ce qui était uii grand mal, surtout eu matière criminelle.
Le remède se trouvera dans le nouveau code. Ainsi, par exemple, ou s'est demandé sans cesse si l’ellraction, pour être qualifiée extérieure, devait nécessairement cire faite à l'entrée de la porte principale de la maison, ou si cette qualification appartenait egalement a rctlraclinii à l’aide de laquelle ou s'était introduit dans les appariements ou logements particuliers. Le emle répond que l'effraction extérieure existe aussi dans ce dernier cas, parce que l'appartement particulier qu'on occupe dans uue maison est, pour celui qui l'habile., sa maison même, et que beaucoup de maisons sont trop considérables, surtout dans les graudes villes, pour que la porte principale de l’édifice puisse rester fermée constamment, et que l’édifice entier puisse être habile par la même famille.
13. — Une autre difficulté s'élait présentée (laits les -cours criminelles. Elles if étaient pas d’accord sur
la question de savoir s'il fallait considérer comme vol fait à l'aide de fausses clefs celui qu'on aurait commis avec des clefs non imitées, ni contrefaites, ni altérées, mais qui u'avaient pas été destinées aux fermetures auxquelles elles ont été employées.
Le code décide celte question et pronouce l’affirmative. Eu effet, détourner une clef de sa destination pour l'employer à commettre un crime, u'est autre chose que convertir une clef véritable eu une fausse clef. En un mot, toute clef u'est véritable que relativement à sa destination.
La seule différence que la loi admet entre celte clef dont il y a eu abus, et une clef contrefaite ou altérée, est que celle-ci est toujours fausse clef, et que la première ne le devient qu'au momeut qu'on l'emploie comme ou aurait fait d'une clef contrefaite.
14. — A l'égard des fausses clefs, proprement dites, la loi condamne celui qui les fabrique à des peines de police correctionnelle. Elle veut même que si c'est un serrurier, il subisse la peine de la réclusion. La faute doit être punie rigoureusement, à raison de la facilité qu’on a eue de la commettre, et la confiance nécessairement attachée à cet état exige d'autant plus de précautions.
15. — Nous terminerons cette partie eu observant que la tentative de vol sera punie connue le vol même, quoique le vol u'cùt donne lieu qu'à des pciues de police correctionnelle. Une dis|Kisitinn spéciale était nécessaire sur ce point, vu que l’art. 3 du code en exige une à l'égard des tentatives de délit.
10. — Nous allons examiner une autre espèce d'attentats à la propriété : ce sont ceux qui ont lieu |>ar suite d’opérations de commerce, ou à l’aide d’entreprises réelles ou simulées; ce sont d'une part les banqueroutes, et de l'autre les escroqueries.
L'escroquerie est, à la vérité, comprise dans la banqueroute frauduleuse; mais ce dernier crime est bcaucoup plus grave par sa cause et par ses effets.
Banqueroutes cl escroqueries.
IJ. — Le code de commerce distingue deux espèces de banqueroutes : la banqueroute simple et la banqueroute frauduleuse.
Les art. 380 et 387 du emle déterminent les divers cas qui constituent la banqueroute simple; ils consistent tous dans des imprudences ou négligences graves.
L’art. 303 détermine ceux qui constituent la banqueroute frauduleuse.
1 H . — Le mot frauduleuse indique assez, eu quoi il consiste : nous nous al*sliendrons de rapporter ses dispositions, à cause des nombreux détails qu’elles renferment .
Le nouveau code pronouce, comme a fait la loi de 1791, la peine des travaux forcés à temps, contre les banqueroutiers frauduleux. Ou scut combien il est nécessaire d'établir une peine rigoureuse contre un crime destructif de cette confiance qui est l'âme du [ commerce, crime dout le contre-coup se fait souvent ressentir sur tant de familles réduites à leur tour à l'impossibilité de remplir leurs engagements.
\æ nouveau code porte, contre le banqueroutier simple, un emprisonnement d’un an au moius et de deux aus au plus. Il s'est conforme littéralement à la disposition de l'art. 302 du code de commerce.
On conçoit que l'ameude ne pouvait, pour ce délit, être ajoutée à l'emprisonnement ; car comment seraitil possible d'obtenir le pavement d'une amende de celui qui n'est pas eu état de s'acquitter envers ses créanciers?
19. — Une autre disposition relative à la faillite des agents de change ou courtiers, est nue conséquence necessaire des dispositions du code de commerce. Vous vous rappelez, messieurs, qu’il est
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expressément établi par les art. 85 et 86 de ce code qu’un agent de change ou courtier ne peut, dans aucun cas ni sous aucun prétexte, faire des opérations de commerce ou de banque pour son compte; qu'il ne peut s'intéresser directement ni indirectement, sous sou nom ou sous un nom interposé, daus aucuue entreprise commerciale; qu’il ne peut recevoir ni payer pour le compte de scs commettants; qu'en fin, il ne peut se reodre garant de l'exécution des marchés où il s'entremet.
S’il est. absolument défendu à l'agent de change on courtier de faire le commerce, il ne peut donc faire faillite qu'en prévariqiiaut.
Passons ensuite à l'art. 89 du même code, il porte :
« qu’en cas de faillite, tout agent de change ou cotir- « lier est poursuivi comme banqueroutier. » L’article n’avait pas besoin d'ajouter le mot frauduleux ; car la disposition relative à la banqueroute simple ne peut évidemment s'appliquer à un cas de prévarication dans l’exercice de fonctions si importantes et si délicates, à un cas de prévarication dont les effets peuvent être si désastreux |K>nr les maisons de commerce. Il résulte de là que l'agent de change ou courtier, s’il est en état de faillite, doit être puni comme le banqueroutier frauduleux; et que, s’il est eu état de banqueroute frauduleuse, il doit être puni d'une peine plus forte que celle établie pour les cas ordinaires.
Ainsi, d'après le nouveau code, la simple faillite de la |>art de l’agent de change ou courtier emportera la i peine des travaux forcés à temps, et la banqueroute frauduleuse emportera celle des travaux forcés à per- j pétuité.
*20. — A l'égard de l'escroquerie, ou a tâché, dans la nouvelle définition de ce qui constitue ce délit, d’éviter les inconvénients qui étaient résultés des rédactions précédentes.
Celle de la loi du 22 juillet 1791 était conçue de manière qu’ou eu a souvent abusé, tantôt pour convertir les procès civils en prooès correctionnels, et par là procurer à la partie poursuivante la preuve testimoniale et la contrainte par corps, au mépris de la loi générale, tantôt pour éluder la poursuite de faux en présentant l'affaire comme une simple escroquerie, et par là procurer au coupable une espèce d'impunité, au grand préjudice de l'ordre public.
l-i loi du 2 frimaire au u lie remédia qu’à un seul de ces inconvénients. Elle put bien empéclier la confusion du faux avec l'cscroqueric; mais elle n'empéclia pas que la loi générale ne fût encore éludée.
Cet abus cessera sans doute d’après la rédaction du uouveau code. La suppression du mot ilol qui se trouvait dans les deux premières rédactions, ôtera tout prétexte de supposer qu'uu délit d’escroquerie existe par la seule iuteutioii de tromper. En approfondissant les termes de la déünitiou, on verra que la loi ne veut pas que la poursuite eu escroquerie puisse avoir lieu saus u u concours de circonstances et d'actes antécédents qui excluent toute idée d’uQc affaire purement civile.
A la suite de cette définition on trouvera la réserve de peines plus graves, s'il y a crime de faux; et les caractères auxquels ce crime peut être reconnu sont indiqués dans le chapitre concernant le faux, de manière à faire disparaître jusqu'à la plus légère incertitude.
Abus de confiance.
91. — Le code renferme plusieurs dispositions nouvelles sur les abus de confiance.
99.— L’une atteint ceux qui ont abusé des besoins, des faiblesses ou des passioos d’un mineur pour lui faire souscrire des actes préjudiciables à ses intérêts.
Depuis longtemps oii gémissait de voir que celte espèce de corrupteurs de la jeunesse pouvaient impunément ruiner les fils de famille. Eu vaiu le Code Napoléon déclare que la simple lésion donne lieu à la rescision eu faveur du miiicurémancipé, contre toutes sortes de conventions. Ces hommes sans pudeur se font payer plus cher leurs avances, à raison des risques qu'ils courent ; ils prennent toutes leurs précautions pour éluder l'application de la loi civile. Mais la crainte d’uue peine correctionnelle pourra les retenir, et les jeunes gens ne trouveront plus autant de facilité à se procurer des ressources désastreuses pour leur fortune, et quelquefois plus funestes encore sous le rapport des mœurs.
93. — line autre disposition, quoique applicable à un fait plus rare, était égaleineut sollicitée par l’cxpérieuce. Elle conlieiit deux décisions à la fois. Voici l’exemple :
En blanc-seing est destiné à être rempli d'un mandat, si le besoiu l'exige : il se trouve entre les mains d'uu tiers. Celui-ci le remplit d'une obligation. Le signataire réclame : il prouve la fraude. Comment ce délit sera-t-il qualifie? Ce sera, répond le code, un abus de confiance, si le blanc-seing a été confié au tiers par le signataire qui l’a chargé d’écrire au-dessus de sa siguature, nou pas mie obligation, niais un mandat. Dans ce cas, l’écriture est celle qui devait se trouver sur l'acte : seulement le tiers a fait ce qu’il ne lui était pas permis de faire. Celte fraude est une véritable escroquerie. Mais c’est un faux, si le tiers n'a pas été chargé de remplir le blane. Il n'y a point abus de confiance, puisque rien n'a été confie. Il y a faux, parce que la main qui a tracé l'écriture n'est point celle par qui le ldauc devait être rempli, et qu’ainsi le blanc contient un corps d'écriture qu'il ne devait pas contenir.
Nous ne parlerons point ici de la peine que le coupable subira, s'il a commis un faux. Cette peine est déterminée dans lin autre titre.
S'il a commis seulement un abus de coufiauce, il sera condamné à des peines de police correctionnelle.
9-1. — N ous passerons sous silence les modifications faites à la loi du 9 germinal au vt, sur les loteries étrangères; et ; celle du tfi pluviôse au xn, sur les maisons de prêt.
Les dispositions principales de ces lois ont été placées daus le nouveau code.
95. — Nous nous abstiendrons également de parler de la disposition relative à ceux qui, dans les adjudications, auront entrave ou troublé la liberté des enchères. Le fond de eet article a été puisé dans la loi correctionnelle de 1791, et dans la loi particulière du 24 avril 1793. la nouvelle rédaction est beaucoup plus complète, et remplit plusieurs lacunes.
Préjudice porté aux manufactures, ou commerce et aux arts.
96. — Le code s'occupe ensuite de divers délits qui portent un préjudice notable, non pas seulement aux iutéréts du quelques personnes en particulier, niais encore à ceux du commerce en général. Plus les gouvernements ont senti combien la prospérité de l’Etat était intimement liée à celle du commerce, plus ils oui pris de précaution pour prévenir les fraudes qui pouvaient y porter atteinte. Sans doute ces fraudes rejaillissent tôt ou tard sur leurs auteurs, parce qu'elles leur font perdre le crédit nécessaire au succès de leurs opérations. Mais lorsqu’elles ont pour but de tromper sur la qualité, les dimensions ou la nature de la fabrication, à l'égard des produits de nos manufactures qui s'exportent à l’étranger, un si grand mal ne
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doit pas rester impuni. C'est pour cette raison, cl pour plusieurs autres dont nous parlerons dans un instant, que la loi du 22 germinal au it fut rendue. Les abus qu’elle prit soin de réprimer avaient été l'objet de vives réclamations, et il ne fallait rien moins que la crainte d'une juste peine pour en arrêter le eours.
Plusieurs dispositions de cette loi salutaire ont été rapportées dans le nouveau code; d’autres, que le besoin a sollicitées, y ont également trouvé place.
— Le nouveau code défend, comme l'a fait la loi de 1791, les coalitions entre les maîtres contre les ouvriers, et entre les ouvriers contre les maîtres.
Les maîtres se coalisent pour faire baisser le salaire des ouvriers, et les ouvriers pour faire augmenter leur
paye-
Si cependant le salaire des ouvriers est trop modique, et qu'ils ne puissent subsister en France, ils iront chercher leurs moyens de subsistance eu pays étranger. Si les maîtres sont obligés de donuer aux ouvriers une paye trop forte, ils seront réduits à la triste nécessite ou de se ruiner, s'ils veulent soutenir la concurrence avec les autres établissements du meme genre, à qui les ouvriers ne lout point la loi, ou de fermer leurs ateliers au graud préjudice des ouvriers eux-mémes.
Tel est Te ire t que produisent aussi ces sortes de défenses ou d'interdiction que les ouvriers prononcent contre les directeurs d’ateliers et entrepreneurs d'ouvrages, et qu'ils prononcent même quelquefois les uns contre les autres. Ils croient par là servir leur intérêt aux dépens de leur maitre, et ils ue nuisent pas moins à leur propre intérêt.
Le code prononce, contre tous ces abus, des peines de police correctionnelle, graduées suivant la nature du délit.
$8. — La loi regarde comme coupable de délit, celui qui, dans la vue de nuire à l'industrie française, fait passer cil pays étranger des directeurs, «les ouvriers ou commis d’un etablissement. Si chacun doit être libre de faire valoir son industrie et scs talents, partout où il croit pouvoir en retirer le plus d'avantage, il convient de punir celui qui débauche des hommes nécessaires à un établissement, non pour procurer à ces bouillies un plus grand bien souvent incertain, mais pour causer la ruine de rétablissement même, là» actes de méchanceté sont punis de peines de jiolice correctionnelle.
— La loi punit aussi correctionnellement celui qui communique à des Français résidant eu France les secrets de la fabrique où il est employé : celui-ci ne fait point tort aux fabriques nationales eu général, mais il préjudicie eu particulier à la fabrique à laquelle ce secret appartient ; il enlève à l'un le fruit de son invention, pour enrichir un autre à qui celte inveution est étrangère, il décourage l'industrie par la crainte d'être frustré de sa légitime récompense.
Mais la peine de la réclusion, c'est-à-dire une peine nfllictivc et infamante, attend quieouque aura communiqué de tels secrets à des étrangers ou à des Français résidant eu pays étranger. Ce n’est plus à un ou plusieurs particuliers qu'il fait tort : il nuit à la nation entière, qu'il prive d'une source de richesse ; il contribue à diminuer la prospérité nationale, en contribuant à faire pencher la balance du commerce en faveur du pays étranger auquel il a sacrifié l'intérêt de la France
30. — Elles n'ont pas non plus échappe à la prévoyance du code, ces manœuvres coujiables qu’emploient des s|HM'ulateurs avides et de mauvaise foi pour opérer la hausse ou la baisse du prix des denrées ou des marchandise:», ou des papiers et effets publics au- i
dessus ou au-dessous des prix qu'aurait déterminés la concurrence naturelle et libre du commerce. Le code cite pour exemplesde ces manœuvres les bruits faux ou calomnieux semés â dessein dans le public, les coalitions entre les principaux détenteurs de la marchandise ou denrée : il ajoute toute espèce de voie ou moyens frauduleux, parce qu'en etïcl ils soui si multipliés qu’il ue serait guère plus facile de les détailler que de les prévoir.
La disposition ne peut s'appliquer à ces spéculations franches et loyales qui distinguent le vrai commerçant. Celles-ci, fondées sur des réalités, sont utiles à la société. Loin de créer tour à tour les baisses excessives et les hausses exagérées, elles tendent à les contenir dans les limites que comporte la nature d<» circonstances, et par là servent b; commerce eu le préservant de secousses qui lui soûl toujours funestes.
31. — line disposition du code punit aussi de peines de police correctionnelle, les paris qui auront été faits sur la hausse ou la baisse des effets publics.
La disposition suivante contient une explication essentielle. Voici les termes : « Sera réputée pari de < ce geure, toute convention de vendre ou de livrer « des effets publics qui ue seront pas prouvés par le « veudeur avoir existé à sa disposition au temps de la « convention, ou avoir dû s'y trouver au temps de la « livraison. »
U résulte de cette définition que le but de la loi est de réprimer une foule de spéculateurs qui, sans avoir aucune espèce de solvabilité, sc livrent à ces jeux, et ue craignent point de tromper ceux avec lesquels ils traitent. La loi soumet le vendeur seul à la preuve qu'elle exige, parce que c'est lui qui promet de livrer la chose; mais si la promesse de livrer existe de la ;urt des deux contractants, la preuve est nécessaire pour l'un et pour l'autre. Car tous deux sont resp«ïctivcmeul vendeurs et acheteurs.
Ce moyeu de répression, loin de nuire en aucune manière aux 0|>érations des spéculateurs honnêtes et délicats, les rendra moins périlleuses eu les délivrant du concours de ceux qui, u'ayant rieu à perdre, osent tout risquer.
3 1. — lai code contient aussi des dispositions nonseulenieut contre ceux qui font usage de faux poids ou de fausses mesures, mais encore contre ceux qui se servent d'autres poids ou d'autres mesures que ceux qui out été établis par les lois de l'Etat : ces deux actes ii'étaut pas susceptibles d une assimilation parfaite, il a dû être établi quelque différence dans les peines : un mot suffira pour eu faire sentir la nécessité.
En effet , l’usage de faux poids et de fausses mesures comprend nécessairement une fraude. Il n'eu est pas de même de l’usage des poids ou mesures anciennes : celui-ci peut u'être pas accompagné de fraude, et si la fraude u'existe pas, ce n’est |M)iut un délit, c'est une « onlraveutiou. Sans doute cette contravention doit être réprimée ; car la loi sur l'uniformité des poids et mesures est d'une utilité qui lie peut être méconnue que par l'ignorance et les préjugés, et «'eux qui ue s'empressent pas de se conformer à cette loi, s’étuuiieroot un jour d’avoir pu douter de sa sagesse. Au reste, lorsqu'ils soûl trompés, ils ne peuvent pas prétendre que la loi doit venir à leur secours, comme s'ils l'avaient été par l’usage de faux poids ou de fausses mesures ayant la forme légale. Itaus ce dernier cas, la loi les considérerait comme victimes d'une fraude dont ils n'ont pas pu sc délier. Mais lorsqu’ils consentent à ce qu’on emploie à leur égard des poids ou mesures que la loi prohibe, ils se reudeut i complices d'une contravention; ils ont dû prévoir les
île
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risques auxquels ils se sont exposés; et la loi leur refuse tout pour en obtenir la réparation. Ainsi le vendeur, et même l'acheteur, quoique trompés, serout punis; le premier, pour avoir commis une fraude et une contravention, et on lui appliquera la peine relative ii l'usage des faux poids et des fausses mesures; quant au second, c’est-à-dire à l'acheteur, il sera condamné, pour sa contravention, à une peine de simple police.
32 . — Je passe au délit de contrefaçon ; il est évident que ce délit offre un attentat à la propriété. On peut contrefaire des ouvrages gravés ou peints comme des ouvrages imprimés. Les règles d'après lesquelles la propriété d'un auteur est légalement recouuue, celles qui déterminent l'étendue et les bornes de cette propriété ne sont point l'objet du code pénal. Il ne s’agit ici que des peines qui doivent être subies par les coutrefacteurs. Ces peines sont une amende et la confiscation de la chose contrefaite; nous avons déjà dit, dans une autre occasion, que la confiscation et l'amende ne tournent jamais an profit de l'Etat qu'après que la partie lésée a été entièrement indemnisée.
Il est à considérer que le délit de contrefaçon exige une surveillance d'autant plus sévère, que son elle! ue se borne pas à porter préjudice au propriétaire légitime, l'impunité d'un tel délit nuirait tout à la fois aux arts et au commerce, par le découragement qu'il apporterait parmi les auteurs et les éditeurs, puisqu'il n'en est aucun qui ne dût craindre pour lui le même sort. Disons plus, cette fraude rejaillirait sur l’Etat lui-même, qui tire son plus grand lustre de la prospérité des arts et du commerce.
Délit s des fournisseurs.
34. — Le code a prévu aussi une espèce de fraude dont la poursuite est réservée au gouvernement seul, parce que l'intérêt de l’Etal est le seul qui en souffre. Je parle de l'inexécution des engagements par les fournisseurs envers le gouvernement. Si cette inexécution fait manquer le service, et qu'ils ne prouvent pas qu’elle est l'effet d'une force majeure, la loi les punit très-sévèrement. Car il peut résulter les conséquences les plus fâcheuses de ce que le service n'a pas été fait au jour marqué, la; succès d'une bataille dépend quelquefois de l'exactitude la plus scrupuleuse à cet égard. On moment perdu est souvent irréparable, ou ne peut se réparer que par de grands sacrifices. En un mot il est impossible de calculer les suites d'une faute de cette espece, et la peiue que la loi porte contre les coupables est celle de la reclusiou : elle ajoute une amende : cet accessoire tient à la nature du délit, vu que les retards proviennent presque toujours de l’espoir d’augmenter les profits. Nous avons dit que les fournisseurs ne sont pas punis, lorsqu’il est évident qu'une force majeure a seule causé ces retards. Ils ne le sont pas uou plus, s'ils prouvent que la faute ne doit être imputée qu'à leurs agents. Alors, ce sont ces derniers qui doivent subir la peine. Mais la peiue est plus forte si le crime a été facilité par des fonctionnaires publics ou des agents du gouvernement. C’est un bien plus grand crime de participer au mal, lorsque par état on devait l’empérher. la peine portée contre ces derniers est celle des travaux forcés à temps.
Nous n’avons pas besoin d’observer que ces dispositions, relatives aux fournisseurs, ne concernent que les fautes qu’ils peuvent avoir commises. S'ils avaient été d'intelligence avec l'ennemi, il faudrait se reporter au chapitre des crimes contre la sûreté de l’Etal.
Destructions et dommages.
Le code, après s’être occupé des attentats
à la propriété, qui ont pour objet de s’enrichir aux dépens d'autrui, soit par fraude, soit |>ar violence, s’occupe de ceux qui n'ont pour but que de satisfaire la vengeance ou la liaiuc, et qui dès lors dérivent uniquement de la méchanceté. Dans cette dernière espèce de crimes ou délits, le coupable ne prend point mie chose qui appartient à autrui, afin d'eu jouir luimême, mais il détruit rctlc chose1 pour qu'un autre n'en jouisse pas.
3ü. — Au premier rang de ces attentats est le crime d'incendie. Ce crime, comme celui de l'empoisonnement, est l'acte qui caractérise la plus atroce lâcheté. Il n’en est point de plus effrayant, soit par la facilité des moyens, soit à cause de la rapidité des progrès, soit enfin par l'impossibilité de se tenir continuellement eu garde contre le monstre capable d'un si grand forfait. L'empoisonnement même , sous certains rapports, semble u'étre pas tout à fait aussi grave ; car il n'offense que la personne qui doit en être la victime, tandis que l'autre crime s’étend jusqu'aux propriétés de ceux à qui l'on n'a voulu faire aucun mal, et tend à envelopper plusieurs familles dans une ruine commune. Il expose même la vie des personnes qui se trouvent dans le lieu incendié, et qui peuvent n'avoir pas le temps d échapper aux flammes, ou si ce sont des récoltes qu'il incendie, ce feu peut se communiquer d'un champ à l'autre, et plonger un canton tout entier dans un état de détresse absolue. Un crime aussi exécrable mérite la mort, et telle est en effet la peine prononcée par le code.
37 . — Si le crime d'incendie doit, à juste titre, être mis au même rang que l'assassinat, les menaces d'inccudie doivent, par le même motif, élre punies des mêmes peines que les menaces d'assassinat. Je ne répéterai point les observations que j'ai présentées dans la précédente séance, au sujet des menaces d'attentats contre les personnes.
3M. — Ou peut détruire les propriétés autrement que |»ar le feu. Comme les conséquences que ce crime entraîne ne sont pas, en général, aussi désastreuses que celles qui résultent du crime d'incendie, il emporte seulement la peine de la réclusion. Si cependant il en est résulté un homicide ou des blessures, celui par le fait duquel cct homicide ou ces blessures ont eu lieu est eousidéré par la loi comme les ayant faits avec préméditation; car, en détruisant ou renversant un édifice, il savait que ces accidents pouvaient arriver, et l'acte de méchanceté dont il s'est rendu coupable ayant en effet produit ces accidents, ils doivent lui être imputés, comme s'il les avait occasionnés à dessein.
39. — Le code défend aussi, sous des peines de police correctionnelle, de s'opposer, par des voies de fait, à l'exécution d’ouvrages que le gouvernement a autorisés. Si le gouvernement a élé induit en erreur, il faut recourir aux autorités compétentes. Les retards occasionnés par les voies de fait doivent d'autant moins rester impunis, qu'ils peuvent causer un grand préjudice à l’intérêt public.
40. — Si les propriétés qui ont été détruites sont <les actes ou titres, la loi punit plus sévèrement la destruction des actes authentiques, ou des effets de commerce ou de banque, que celle de toute antre pièce, parce que ces actes ou effets sont bien plus précieux, à raison des privilèges particuliers que la loi leur attache, et que dès lors leur perte produit un bien plus grand mal. Aussi leur destruction est-elle punie d'une
J peine afflictive, tandis que celle des autres pièces ne ' donne lieu qu'à des peines de police correctionnelle.
4 1 .—Mais lorsqu'il s’agit de propriétés qu’on a non pas détruites, mais pillées ou dévastées, ce qui, relativement au propriétaire, produit souvent le même effet, si
h* pillage ou le dégât ont été commis à force ouverte, ce ens présente fieux crimes à la fois : l" l'action de piller on dévaster; 2*’ une sorte de rébellion qui a été employée ponr en faciliter l’exécution. Cette complication demande une peine plus rigoureuse ; et, en conséquence, le code prononce la peine des travaux forcés à temps. La loi se relâche un peu de sa rigueur en faveur de ceux qui prouveront avoir été entraînés par des provocations on sollicitations à prendre part à ces sortes de pillages : elle autorise les juges à ne condamner les coupables qu'à la peine de la réclusion. Je dis autorise, car elle ne leur en impose pas la nécessité; ils se détermineront suivant les circonstances, qui sont variées à l'infini. Enfin, si les choses pillées sont des objets de première nécessité, les coupables sont condamnés à une peine perpétuelle, et cette peine est le m/rrrmum des travaux forcés à temps. Ces crimes peuvent en effet avoir les suites les plus désastreuses. Ils peuvent amener la guerre civile; et il convient de punir très-sévèrement «les hommes qui, par leurs excès, commettent le double crime de porter atteinte à la propriété individuelle , et d'exposer l’Etat aux plus grands dangers.
4*t. — Je ne m’arrêterai point aux dispositions qui prononcent des peines de police correctionnelle contre ceux qui détruisent des productions de la terre nécessaires aux besoins de la vie, ou des instruments utiles à l’agriculture, ou qui font périr des animaux dont ils privent, sans aucune nécessité, le maître auquel ils appartiennent. l.a plupart de ces délits étaient prévus par les anciennes lois, mais plusieurs n 'étaient pas assez punis ; par exemple, l'ordonnance de 4669 ne prononçait point rcmprisonueineut daus le cas d’arbres abattus ou mutilés de manière à les faire périr : l'amende qu’elle prononçait était insuffisante : de là, tant d'abus auxquels le nouveau code remédiera.
43. — A l'égard du délit qui se commet en inondant les propriétés d'autrui, faute d'avoir observé les règlements de l'autorité compétente sur la hauteur a laquelle on peut élever le déversoir, la loi n'avait jusqu'à présent parlé que de moulins et usines. I.e nouveau code parle aussi des étangs; la raison est ia même, et de nombreuses réclamations se sont élevées pour leur rendre commune la disposition de la loi.
Quant aux droits de l'administration à cet égard, le code pénal n'avait poiut à s'en occuper : des lois et décrets particuliers en déterminent l'étendue et les limites.
Je dois ajouter une observation.
l«a loi du G octobre 1791 ne distinguo point lorsque l'inondation a causé des dégradations ou lorsqu'elle n’en a point occasionné. Ces deux cas sont trop différents pour que la peine doive être la même. Le nouveau code établit la distinction. Si aucune dégradation n’a en lieu ; si, par exemple, il n'est résulté de l'iuondation d'autre mal que d'avoir interompu pendant quelque temps la communication par un chemin ou passage, une amende seule sera prononcée, ainsi que le veut la loi du G octobre.
.Mais s’il y a eu des dégradations, le mal étant plus considérable, la désobéissance à l’autorité doit être plus sévèrement punie. Le code porte un emprisonnement, outre l'amende. Cet emprisonnement, quoique de courte durée, suffira pour l’efficacité de l’exemple.
44. — Il ne me reste plus qu'à dire un mot sur quelques délits qu'on ne peut attribuer à la méchanceté, mais qui sont l'effet de l’imprudence ou du défaut de précaution.
De tout temps il a existé des ordonnances et des règlements qui ont prescrit l'observation de diffé-
rentes règles pour prévenir les incendies. Si l’une de ces règles avait été négligée, et qu'un incendie eût eu lieu, les contrevenants étaient coudamnés à l'amende. Telle était, entre autres, l'ordonnauce de police du 45 novembre 4781 , concernant les iucendies, règlement fait pour la ville de Paris. La loi du 6 octobre 1794 a depuis généralisé une partie de ces dispositions, et elles se trouveront dans le uouveau code.
45. — Le code s'est enfin occupé «les précautions qui ont pour objet do prévenir les maladies épizootiques. Les lois et règlements qui concernent ces maladies sout une brandie particulière de législation à laquelle le code n'a poiot entendu porter atteinte. Il se borne à quelques mesures générales, applicables à tous les temps et à tous les lieux. Une personne a-t-elle en sa possession des animaux ou bestiaux infectés de maladie contagieuse, ou soupçouués de l'être, elle doit en avertir sur-le-champ le maire de la commune où ils se trouvent, et, saus attendre que le maire ait répoudu, les teuir renfermés. Autrement, dans l'intervalle qui s'écoulerait eutre l'avertissement et la réponse, la communication libre qu'on leur laisserait, pourrait occasionner une contagion parmi les autres animaux. Première précaution ordonnée sous peine d'un emprisonnement et d'une ameude.
Si l'administration trouve que ces auimaux ne sout infectés d’aucune maladie coatagieuse, et que dès lors nul danger ne s’oppose à ce qu’on les laisse communiquer avec d'autres, le possesseur peut, d’après ia décisiou administrative, leur reudre la liberté.
Il doit, au contraire, se l'interdire strictement, lorsque la décisiou est prohibitive. Deuxième précautiou dont on ne peut s’écarter saus encourir un emprisonnement plus long, et une amende plus forte que dans le premier cas.
Si même, pour n'avoir pas respecté la prohibition, une contagion était survenue, le code veut que l'emprisonnement soit de deux ans au moins, et cinq ans au plus, et que l'amende puisse être prouoncée dans une proportion qui ne pourra être moindre de eent francs, ni excéder mille.
Le code ne pourrait s'étendre davantage en cette partie, sans se livrer à une multitude de détails extrêmement fastidieux, et qui appartiennent à la classe des dispositions réglementaires.
Telle est, messieurs l’analyse des principales dispositions du chapitre relatif aux attentats contre la propriété. A cet égard, il est beaucoup de délits emportant des peines de police correctionnelle nui seront prévenus, si les gardes champêtres, les gardes forestiers et autres officiers de police exercent avec une sévère exactitude la surveillance qui leur est confiée. Ils seront donc plus coupables que les autres, lorsque eux-méines commettront ces délits. Aussi une «Imposition particulière rend plus forte à leur égard la peine de police correctionnelle. Cette disposition ne s'applique qu'aux attentats contre la propriété.
Je terminerai par quelques observatious sur une disposition générale qui s'applique à toutes les parties du code.
Observations générales.
46. —• Au milieu d’un si grand nombre de délits de police correctionnelle que le code a prévus, il est facile de concevoir que plus d'une fois des actes qualifiés délits seront accompagnés de circonstances particulières qui, loin de les aggraver, les atténueront sensiblement. La justice reconnaîtra peut-être en meme temps que le dommage éprouvé par la persoune lésée est extrêmement modique; H pourrait dès lors en résulter que le minimum de la peine déterminée par la loi pour le cas général serait trop fort et que les
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juges se trouveraient placés dans l'alternative fâcheuse d’user envers le coupable d’une rigueur dont l’excès leur parailrait injuste ou de le renvoyer absous, en sacrifiant le devoir du magistrat à un sentiment inspiré par l'humanité.
line disposition qui termine la partie du code dont nous nous occupons en ce moment, porte que si le préjudice n’excède pas vingt-cinq francs, et que les circonstances paraissent atténuantes, les juges sont autorisés à réduire l'emprisonnement, et l'amende même jusqu'au minimum des peines de police. Au moyen de cette précaution, la conscience du juge sera rassurée, et la peine sera proportionnée au délit.
Il n'était pas possible d’établir une règle semblable à l’égard des crimes. Tout crime emporte peine afflictive ou infamante , mai» tout crime n’emporte pas la même espèce de peine, tandis qu'eu matière de police correctionnelle, la peine est toujours soit l’emprisonuemeut, soit l’amende, soit l'un et l'autre ensemble.
Cela posé, la réduction des peines de police correctionnelle ne frappe que sur la quotité de l'amende et sur la durée de l'emprisonnement.
Ail contraire, les peines établies pour les crimes étant de différentes espèces, il faudrait, lorsqu'un crime serait atténué par quelque circonstance qui porterait le juge à considérer la peine comme trop rigoureuse, quant à son espère, il faudrait, disonsnous, que le juge RR autorisé à changer l'espèce de peine , et à descendre du degré fixé par la loi à un degré inférieur; par exemple, à prononcer la réclusion, au lieu des travaux forcés à temps, ou bien à substituer le carcan à la réclusion. Ce changement, cette substitution ne serait pas une réduction de peine
proprement dite, elle serait une. véritable commutation de peine. Or le droit de commutation de peine est placé, par la Constitution, dans les attributions du souverain: il fait partie du droit de faire grâce. C'est au souverain seul qu'il appartient de décider, en matière de crimes, si telle circonstance vérifiée* au procès est assez atténuante pour justifier une commutation. La seule exception laissée au pouvoir judiciaire est dans le cas d'excuse ; encore faut-il que Je* fait allégué pour excuse soit admis comme tel par la loi avant qu'ou puisse descendre, en cas de preuves, à une peine inférieure.
11 résulte de ces observations qu'en fait de peine afflictive ou infamante, le juge doit se renfermer dans les limites que la nature lui a tracées; qu'il ue peut dire que la faute est excusable que lorsque la loi a prévu formellement les circonstances sur lesquelles l'excuse est fondée, et que toute application d'une pei ne inférieure à celle fixée par la loi est un acte de clémence qui ne peut émaner que du prince, unique Source de toutes les grâces.
41. — Vou s venez d'entendre, messieurs, les motifs des principales dispositions du projet de loi qui vous est soumis : en examinant ses détails, vous serez convaincus, nous osons l’espérer, que, dans cette partie, comme dans toutes les autres de la législation pénale, on a tâché d'atteindre le plus haut degré de perfection possible. Nos efforts pour perfectionner In coile ont été secondés par les sages observations de votre commission. Si ce monument, fruit de longues et profondes méditations, est recommandé par vos suffrages, il réunira tous les titres à la confiance publique.
RAPPORT
lùtit an Corps lé</islalif, dans la séance tlu 49 février 1810, par M. Loin tt (de la Son une'), eu présentant le rwn d'adoption émis par la commission législative, mtr le chapitre II du titre I / du liire III du Code pénal.
son R A IRE ANALYTIQUE.
I. Importance iln droit de propriété, qui e*l la matière du projet, et comment, à ret égard, la loi pénale doit assurer l’effet de la loi civile. — La prine de mort est une garantie nécessaire de la propriété, mais seulement pour les attentais les plus grave-.
1 Division et plan du projet.
3. .Nécessité de défioir le vol, et développement de la défini-
tion que le projet en donne.
4. La nature, l’intérét et la tranquillité des familles obligeaient
d’exempter de» poursuites et de la peine les personnes qu'unissent 1rs liens les plus étroits, cl commandaient de ue donner qu'un caractère purenu-nt civil aux soustractions qu’elles commettraient les unes envers le» nul res.
3. Classification et gradation de la peine des diverses espères de vol.
fi. La peine de mort doit être consacrée pour le vol dont le caractère est lai que, s'il était puni moins sévèrrmrnt, la propriété des citoyens, ainsi que l’expérience l'a démontré, ne serait plus suffisamment garantie.
7. I.a perpétuité des travaux foiré* n'est pas une peine trop grave pour les vol* auxquels le projet l’applique, et l'espoir d’en obtenir la commutation par une bonne • ondnile penl , en même temps qu’il m adoucit la
rigueur, roalrilmrr A In correction du eoodanvné.
8. Nécessité de punir rigoureusement les vols roranii* sur les
grands chemins lorsqu'ils sont accompagnés de circonstance* qui en augmentent la gravité.
9. Analyse des dispositions relatives aux autres vole différent*
du vol simple.
Peine* pour l'abus d'un blanc seing
18. Peines contre le détournement d’effet», denrée*, ele., et
contre Je* soustractions de pièees.
19. Analyse de* dispositions pénales contre les loteries, les
maisons de jeu et de prêt, le» entraves apportées aux enchères.
90. Analyse des dispositions relative* à la violation des règle-
meut* sur les manufae litres, le commerce, les arts.
Analyse des disposition* contre ceux qui débauchent Ira
ouvriers français, ou qui communiquent les secret* des manufacturier*.
99. Analyse des disposition* roulre 1rs manœuvre* employées pour opérer des hausse* ou de* hninse*, les accaparement*, les paris.
93. Analyse des disposition* contre 1rs ventes à f.mx poids ou fausses mesure*.
24. Il importe de soustraire au brigandage la plu» sacrée de* propriété*, la propriété scientifique et littéraire, qui fait
en quelque sorte partie de l'homme même. — Analyse des dispositions qui la garantissent.
93. Dispositions relatives aux fournisseur». — Leur» motifs et leur système.
96. Dispositions contre le» destructions, dégradations et dom-
mages.
97. La peine de mort n’est pa« trop rigoureuse contre les incen-
diaires ni contre ceux qui opèrent des des tract ion* à l’aide dp mines.
98. Nécessité de réprimer et de punir les menace* et les som-
mation* , quoique d'une moindre peine que le crime même.
99. Analyse de* disposition» concernant le* destruction* opé-
rée» par d'autre* moyens que l’incendie.
30. Analyse de* disposition* contenue* dans le» art. 443, 444,
443, 440, 447, 448, 449, 450, 451, 459, 433, 435, 456. 457, 438, 459, 400. 401, 402 et 403.
oiirlinion et proposition d'adopter le projet
TEXTE OU HAPPOilT.
1. — Messieurs, le projet <le loi que je viens présenter à voir*' délibération est celui qui concerne /es crimes et (Mils roture les propriétés.
I.es propriétés ! Quelle foule d’idées ce mot réveille à la fois dans vos esprits! Vous êtes appelés h l'auguste mission de concourir par vos suffrages à la défense d’un droit sans lequel tout sur le globe serait encore sauvage et pourrait encore le redevenir; d’un droit sous l'influence duquel, taudis, d'un côté, que les sociétés se formaient et tendaient, par des développements plus ou moins rapides, vers leur perfeeftionuement; de l'autre, l'homme, olrissant aux mouvements d'une noble et utile émulation, se livrait au travail, à l'industrie, aux arts, à l’élude des sciences, en un mot à tout ce qui pouvait contribuer à le rendre meilleur, et par là même plus heureux; d'un droit enfin qui, l'un des plus fermes soutiens de l'ordre social, a besoin, à son tour, que l'ordre social l'entoure sans cesse lui-même de tout son appui.
Je sais, messieurs, que ce droit précieux se trouve fortement consacré dans ce Code immortel qui déjà est devenu celui de la moitié de l'Europe.
Mais, et vous le savez vous-mêmes aussi, la loi civile manquerait de sa première et plus forte sanction si, à côté d'elle, il n'existait pas une loi pénale capable d’en prévenir ou du moins d'en punir les violations.
Et c'est ainsi qu'au Code Naindéon, dont le grand et principal objet est de régler les principes et les droits de la propriété, se rattache essentiellement le projet de loi que j'ai l'honneur de vous soumettre.
Les crimes et délits coutre les propriétés présentent un champ malheureusement bien vaste : car ils se modifient, se combinent, sc ramifient de mille manières; ils ne renferment pas, en général, un aussi haut degré d'atrocité que plusieurs ues attentats dont vous vous êtes occupés dans les précédentes séances. Cependant, messieurs, je m’assure que vous les jugerez dignes aussi d'appeler votre attention, soit à cause de l'importance du droit contre lequel ils sont dirigés, soit parce que rien ne menace plus habituellement, plus éminemment mémo, la tranquillité des citoyens.
Cette peine de mort que vous avez dû admettre si souvent jusqu'ici pour tant de crimes et complots dont IVffrayantc série vous a été successivement présentée; cette peine de mort, vous la trouverez encore dans ce sixième projet, mais du moins vous ne l'y retrouverez que rarement, et pour des crimes encore bien graves.
2 — Voici, messieurs, quelle est la division prin- | eipale du projet, composé de quatre-vingt-quatre articles ; il contient trois sections, dont la première j renferme les vols proprement dits; la seconde s’applique aux banqueroiUes, escroqueries et autres fraudes; et la troisième, aux destructions, dégradations et dommages. Ce sera aussi da us eet ordre que j'aurai l'honneur ; de vous présenter les observations de la commission.
3. — La première section commence par la définition du vol. Cette définition est ainsi conçue : * Quiconque soustrait frauduleusement une chose qui lie lui appartient pas, est coupable de vol. •
Vous connaissez, messieurs, tout l'empire des mots dans les lois, et surtout dans les lois pénales: c'est ici que la clarté, la précision, la justesse, une convenable extension à tous les cas, sont indispensables pour l'application des jugements.
I.a commission a pensé que vous trouveriez ees divers caractères dans la définition du vol, telle qu’elle est contenue dans le projet.
Jusqu'iri , le mot frauduleusement n'avait pas été compris dans la défiuitiou ; et on avait été obligé de recourir à un article secondaire pour expliquer que la soustraction de la chose d’autrui, faite par celui qui s'en croyait propriétaire, n'était |»as un vol. Le mot frauduleusement, ajouté à la nouvelle définition, rend inutile cette disposition auxiliaire, qui compliquait l'aucienne, et qui a quelquefois causé de l'embarras dans la marche des jugements.
4. — Le projet s’occupe ensuite d’un genre de soustraction que la législation de presque tous les peuples éclairés a cru devoir affranchir de la rigueur des poursuites criminelles; je veux parler des atteintes à la propriété qui peuvent se commettre entre époux, entre ascendants et descendants. Uti, messieurs, et cette grande considération vous aura aussitôt frappés, les liens de la nature, ceux du sang, la qualité, en un mot, des individus, les rapprochent, et semblent même, si l'on peut parler aiusi ainsi, les identifier à un tel point que la morale, je dit ai plus, la pudeur publique, aurait trop à souffrir si ces soustractions domestiques pouvaient devenir l'objet d'uuc procédure criminelle, et montrer à un auditoire étonné l'époux accusateur de sou épouse, le père poursuivant sou fils, ou même le ministère public exerçaut cette poursuite en leur nom.
Tout ce que la loi peut faire en ce cas, c'est de réserver à la partie lésée ses réparations civiles ; et i c'est aussi ee que fait le projet.
RAPPORT. — SIXIÈME LOI, A»t. 579-*8î.
5. — Après ces dispositions préliminaires, vient, dans le projet, la classification des différentes espèces de vol ; et à la tête de cette classification est placé le vol le pins criminel par la réunion des circonstances qui peuvent quelquefois raccompagner : la peine de mort est celle que le projet applique à ce premier genre de vol.
Par des considérations qui d'ailleurs ont guidé les auteurs du projet dans les dispositions relatives aux autres espèces de vol, on pourrait peut-être, au premier coup d’œil, pencher à croire qu’en général le vol ne devrait pas être soumis à la peine de mort, et qu'il faudrait eu cela le distinguer de l'assassinat, crime en effet plus grave en lui-même.
6. — Cependant en y réfléchissant davantage, on reconnaîtra qu’il était impossible de ne pas appliquer la peine de mort à rc«|»èce de vol que le projet commence par qualifier.
En effet, messieurs, il s'agit ici d’un vol à la fois commis de nuit; commis par plusieurs individus, tous, ou quelques-uns d'eux, porteurs d'armes apparentes ou cachées; commis daus une maison habitée, à l'aide d'effraction, escalade ou fausses clefs, soit en preuautle titre d'on fonctionnaire ou officier civil ou militaire, soit après s 'être revêtu de leur costume ou uniforme, ou alléguant un faux ordre de l'autorité ; commis eufin avec violence ou menaces de faire usage des armes ci-dessus éuoucées.
Toutes ces circonstances, prises séparément, sont très-graves, et cependant, il suffit qu'une seule manque pour qu'il n'y ait plus lieu à la peine de mort : ce supplice n’est iufligé qu’à l'assemblage, daus ie vol, de tous les caractères que je viens de mettre sous vos yeux.
Daus l'ancien ordre de choses, vous le savez, il ne fallait pas la réunion de tant de circonstances pour conduire un coupable au dernier supplice.
L’Assemblée constituante, à qui ses principes de philauthropie feront éternellement honneur , quoiqu’on lie puisse pas toujours approuver l'usage qu'elle en a lait, l'Assemblée constituante avait affranchi de la peine de mort le vol même accompagné de tous les caractères que j’ai énumérés.
Mais bientôt on fut obligé de reuoucer aux belles et consolantes théories qui avaient dirigé cette célèbre Assemblée dans la rédaction de son Code pénal ; et, saus parler de ce qui a eu lieu durant nos troubles révolutionnaires, sur lesquels mon dessein n'est pas de m'arrêter, vous savez, messieurs, que la loi de lloréal an v, et d’autres lois postérieures, ont apporté
(I) En doua occupant de* diver* projets du rode pénal actuel, notre Ame s>’nt plus d'une fois ouverte à un espoir consolateur, c'eût que par l’élévation des peine* A un degré que commande encore le voisinage assez rapproché de nos troubles précédents, une salutaire terreur pourra contribuer A rendre les crimes moins fréquents.
Déjà même, et c'est une vérité dont ou a pu «f convaincre par l’effet de* lois existantes, et sous l'influence de la main sage et puissante qui nous gouverne, le* troubles de l'ordre constitutionnel et politique sont presque inconnus, les alternat* A la vie, aux propriétés de* citoyens, sont devenu* beaucoup plus rare*; et no* cours criminelles jouissent enfin de quelque* moments d'un repos Met» honorable pour elle*, puisqu'il est eu partie leur ouvrage.
Celle leuJanre vers une amélioration ne peut que s'accroître par la mise en activité de nos nouvelles loi» criminelle*.
Espérons que le* crimes continuant à diminuer en nombre et en intensité, il sera possible, A la faveur des changements que tout présage dans notre état maritime et colonial, d'organiser un jour un bon système de déportation. Alors, profitant «le ce grand moyen d'utiliser jusqu'aux homme* le* pim* dépravé- et les plus pervers, les loi* et la prérogative impériale pourront * la fois concourir A restreindre à un infiniment petit nombre «le eas les exécutions A mort, rl A réserver ce supplice pour r ux-lA seulement qui anronl le plus éminemment outragé la nature et la société.
de grandes modifications au système pénal de 17îM sur le vol. Iæ mort a été infligée à ce crime, accompagné de ses plus graves caractères, dont l'entière réunion n’est |»as même toujours nécessaire ; et des peines, en général plus graves que celles établies par l’Assemblée constituante, ont élé prononcées contre les autres espèces de vol.
La commission pente que, sans aller aussi loin que ces dernières lois, la peine de mort «toit du moins être appliquée au vol caractérisé par les cinq grandes circonstances spécifiées dans le projet ; circonstances très-graves chacune en particulÛM', comme je l'observais tout à l’heure, et dont la réunion sera, comme vous le sentez, infiniment rare(t).
7. — L'article qui suit condamne aux travaux forcés à perpétuité quiconque se sera rendu coupable de vol à l’aide de la violence, et, de plus, avec trois des quatre premières circonstances énoncées eu l'article précédent. Le projet ajoute que si la violence a laissé des traces de blessures ou de contusions, retic circonstance seule suffira pour que les travaux forcés à perpétuité soient prononcés.
Ces travaux forcés à perpétuité sont une peine bien grave ; mais aussi, messieurs, il s'agit ici d'une espèce de vol encore infiniment criminel, et qui suppose un haut degré de perversité dans celui qui pourra s'y livrer (i).
H. — Après ces deux espèces de vol, le projet énonce les vols sur les grands chemins ; crime d'autaut plus grand qu'il est plus facile, et qu'il trouble la sûreté du voyageur dans les lieux mêmes où la foi publique semblait devoir la lui garantir plus spécialement.
Les travaux forcés à perpétuité sont appliqués à cette espèce de vol ; et, malgré la gravité du crime, vous ne désirerez pas une peine plus forte, c’est-àdire la mort. Vous sentez, sans que je les expose, les raisons qui conseillent de n'étre pas ici aussi sévère que le crime, en ne considérant que lui, semblerait le demander, et de u’appliquer la peine de mort qu'autant que le vol de graud chemin a élé accompagné d’homicide ou de blessures graves.
t#. — 'Ensuite le projet énonce les différentes autres espèces de vol, sans parler encore du vol simple; il les caractérise, j’oserai le dire, cl vous en serez convaincus dans votre examen comparatif; il les caractérise avec [tins d'ordre, de clarté, de précision : il prévoit en même temps beaucoup plus de cas que lie faisaient les lois précédentes, et il leur applique, tantôt les travaux forcés à temps, tantôt la réclusion, selon
En attendant ce moment, rl pour l'accélérer, on a <id s’attacher a placer dan. no» loi* pénale» un ju-le «Itgré «le wvérilf, moi»» encore pour le* coupable» que «lan* lu vue d'in*pirer un «alutnire effroi, qui serve A prévenir le* crime* et A remire au travail, A l’indiulrir, aux nri«, «le* homme* d'une moralité incertaine, que le rvlArhrinrnl «le* peine» pourruil conduire A une entière dépravation. (.Vole de foraient.)
(2) Souvent, dan* la série de* loi* du prêtent code, on a rencontré celle peine de* travaux forcé* à perpétuité. t.eprudaul, même pour l'Iiominc condamné, qu’apré* son jugement ou u'cnvi.-Hgr plu.» que sou» l'aspeel «lu malheur, il e»l imj.o*»ihle de ne pas former le désir d une amélioration morale, utile pour lui, utile pur l'exemple pour *e* compagnon* d’inforium- . et tout espoir A cet égard, on pourrait craindre de ie voir di»puruilre devant cetlr tlé.-olaille prr.*peelivr de lu perpétuité de I» peine.
Mai* «Î on conge A la prreiru«c prérogative ni tachée A la dignité impériale; *i on conge nu %uge u»age qu'on peut eu faire pour encourager les romlamné» A »r bien conduire, en leur jierutrllaiil d entrevoir, A une époque plu* ou moin? éloignée, lu commutation, ou même l'entière r« mi*»iiiii de leur peine, comme récompense de leur bonne eonduile, on ne verra plus, dans la perpétuité prouoneée par lu lui. qu'une menace utile pour arriver A prévenir le* crime*, ce qui «luit toujours èlrr le graml but du législateur. (Note de f orateur.)
la gradation indiqué par la nature du fait; et quand j’ai , l'honneur de vous parler des travaux forcés à temps | et de la réclusion, vous vous rappellerez la précieuse prérogative accordée aux juges d'étendre ou de restreindre, selon les circonstances, ces deux peines entre un minimum et un maximum sépares par lin assez long intervalle.
Dans les vol punis de la réclusion, sont classés, entre autres, premièrement, les vols commis par des domestiques, qui, dans l’ancien ordre de choses, étaient toujours punis de mort, peine coutre laquelle, à leur égard, l'opiiiiou publique s'est fou veut et fortement prononcée; secondement, les vols commis par les aubergistes, hôteliers, et voituriers, sur des chose» commises à leur garde. Ces derniers vols, comme ceux des domestiques, à raison de la qualité des personnes, sortent de la catégorie des vols simples, et vous trouverez, messieurs, qu’ils méritent «me peine plus forte.
10. — Après ces dispositions, le projet énonce les vols faits dam le» campagne*. O* sont les vols de charrues, bêles de charge ou de irait, gros cl menus bestiaux, instruments d'agriculture, récoltes et meules de grains ; il énonce aussi les vols de bois dan s le» rente », de pierres dan » le* carrière», «le poissons dans le» étang», vivier» ou réservoirs ; enfin il énonce les enlèvements ou déplacements de bornes, faits dan» le dessein de commettre un vol : tous actes infiniment criminels, puisqu'ils s'appliquent à des choses éminemment placées sous la garamie de la foi publique. Le projet les soumet à la peine de la réclusion.
Du reste, messieurs, en pesant ces différentes dispositions, vous aurez remarqué quelles n'ont point une extension indéfinie.
11. — Les qualifications en matière criminelle établissent, d'une manière in\ iolable, la ligne de démarcation entre les divers délits, même entre ceux qui semblent se rapprocher le plus; et ici vous n'aurez pas l'inquiétude de voir confondre par les tribunaux, dans les vols que je viens de rappeler, des délits qui paraissent s'y rattacher, mais qui sont bien moins graves, et se trouveut prévus, soit par des articles subséquents du projet actuel, soit par le septième et dernier projet.
Dans ses premières dispositions sur le vol, le projet a caractérisé les vols commis dans une maison habitée, dans un parc ou enclos, à l'aide d’effraction, escalade ou fausses clefs : il fallait donc définir ce que c’était que maison habitée, que parc et endos, qtT effraction, escalade et fausse s clefs. Le projet consacre plusieurs articles à ces «léfmitions. La commission ne vous remettra pas sous les yeux les différents détails qu'il contient à cet égard; elle pense que, dans votre examen, vous aurez trouvé ses dis|M»itions claires, précises, justes, suffisamment étendues, et propres, en un mot, à prévenir les «liflicultés d'application qu'ont souvent fait naître les définitions à présent en usage.
l-a même section prévoit le cas où, par force, violence nu contrainte, ou aurait extorqué la signature, ou la remise d'un écrit quelconque, contenant ou opérant obligation ou décharge , et elle prououce contre l'auteur ou les auteurs de ce crime la peine des travaux forcés à temps. Vous ne trouverez sans doute {tas, messieurs, la peine trop forte contre un
(1) On doit fwin* observer que le projet ne se borne pas à relie lalilude. Suivant In disposition générale qui le termine, en mniirrr eorrerl tonnelle, quand U n’y aura eu qu’un faible dommage et que le* circonstance* seront atténuante*, l'cmprisonormrnt pourra être drxrrndu même nii-desvoti* de six jour», et l’amende an-dessons de seize fmne«; 1rs juge* sont même autorité* à nr prononcer que l’nnr de ce* deux peine*.
acte aussi criminel eu lui-méme et par scs circonstances
Enfin le projet arrive aux vols simples, aux larcins et filouteries, et il les punit d'uu emprisonnement d'un an au moins ou de cinq ans au plus.
la peine, comme vous le voyez, messieurs, a changé de nature à l'égard du vol ; elle est seulement correctionnelle, et toile qu'elle convient à des vols simples, à des filouteries; et comme il se rencontre toujours une foule de nuances qui varient et modifient oes actes à l'infini, ou a adopté l'utile latitude d'un an à cinq aiis, pour que chaque faute pût être punie d'une manière appropriée à ces circonstances (t).
Il ajoute que les coupables pourront, en outre, être punis d'une amende de seize francs à cinq cents francs, et interdits en tout ou partie, et à temps, des droits civiques et de famille, et enfin, après l’expiration «le leurs peines, être mis sous la surveillance spéciale de la haute police de l'Etat pendant le même nombre d’années.
Vous-mêmes, messieurs, vous vous rendez raison de ces dernières dispositions , et vons sentez qu'il pourra être utile que tels auteurs de l'un ou de plusieurs des délits mentionnés eu cet endroit, puissent, d'uue part, être privés de l'honneur d’exercer les droits que je viens d'énoncer; de l'autre, recommandés, pour prévenir de nouveaux écarts, à la sur veillanec particulière de la haute police «le l'Etat.
La seconde section , qui concerne les banqueroutes, escroqueries et autres espèce* de fraudes , les divise en six séries, qui forment un système plus étendu et plus complet que la législation actuellement en usage sur ce point.
19. — La première disposition est ainsi conçue : « Ceux qui, dans les cas prévus par le Code de commerce, auront été déclarés coupables de banqueroute, seront punis, savoir : les banqueroutiers frauduleux. de la peine des travaux forcés ;i temps, et les banqueroutiers simples , d’un emprisonnement d’un mois à deux ans. »
La p«*ine contre la lanqueroutc simple est assez légère, et elle doit l’être pour un fait que la négligence, l’imprévoyance, l'ioconsidé ration dans les démarches, ont, il est vrai, toujours plus ou moins occasionné, mais auquel, du moins, la perversité, l'esprit de rapine, des calculs coupables, ont été étrangers.
Quanta la banqueroute frauduleuse, la peine est sévère ; ee sont les travaux forcés à temps. I.a morale publique, l'intérét général et privé, une foule de considérations du premier ordre , réclament ici une punition capable d'effrayer les vues cupides et basses qui auièuent toujours ees sortes d'événements. Quand on songe à la défaveur, à l’espèce d'opprobre que ce crime, quand il se renouvelle souvent, répand sur le commerce, dont il bannit toute sûreté; aux abus énormes qu'on en a faits, et qu'on pourrait tenter d'en faire encore, pour élever des fortunes scandaleuses, aux prix des larmes et du désespoir de tant de citoyens recommandables; quand ou réfléchit sur le discrédit et la déconsidération dont la fréquence des banqueroutes suffit pour frapper toute une nation aux yeux de l'étranger, on ne peut regarder les travaux forcés à temps comme trop forts pour punir un tel crime, ou, ce qui vaudrait mieux, pour le prévenir.
Cela s'applique & lou* le* prnrrs «le soustractions compris dans la classe des vol* simples ri non qualifié* dans les articles précédents, par conséquent aux filouteries, maraudages, larcins de quelques poignées de grains, morceaux de bois, pierre*, ailleurs que dans les carrière*, elr., rlr. ; le* juges son! investis du droit de le* punir .xrlon lenr plu* ou moin* de gravité.
( ,Vn/r tir r oratmr.)
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Vous savez, messieurs, svec quels soins notre auguste monarque poursuit sans cesse aussi cet abus, ce fléau des banqueroutes. Le projet actuel, discuté sous ses yeux, est une nouvelle preuve de sa coustante sollicitude à cet égard; et vous vous trouverez heureux de pouvoir concourir encore, par votre assentiment, dans cette circonstance, au grand bien qu'il a commencé, et qu'il veut achever.
Du reste, messieurs, je n'ai pas besoin de vous rappeler que l'opiuiou qui condamne les banqueroutes est une opinion essentiellement nationale ; je dis i plus, et je le dis avec confiance, la disposition que vous examinez n'aura pas seulement l'approbation des citoyens en général, mais elle réunira encore celle de tant d’hommes purs, délicats, industrieux, qui suivent la carrière du commerce et y portent cet esprit d’ordre, d'exactitude, de fidélité à leurs engagements, que tant et de si puissants motifs indiquent comme première liase de celte honorable profession. Tous craignent que la perversité ne cherche encore à s'envelopper de ténèbres ou de précautions artificieuses pour échapper aux sages dispositions renfermées dans le Gode de commerce; et ils appellent, par leurs vœux, un chàtimeut qui puisse épouvanter et contenir la mauvaise foi.
19. — Une autre disposition soumet à la peine prononcée contre les banqueroutes frauduleuses , ceux qui seront déclarés complices de ce crime; cette disposition, conforme d'ailleurs au droit commun, se justifie d'elie-méme.
11. — A l’égard des agents de change ou courtiers de commerce qui fout banqueroute, le projet de loi leur inflige la peine des travaux forcés à temps, en cas de faillite simple, et celle des travaux forcés à perpétuité, en cas de banqueroute frauduleuse.
Ici, messieurs, vous remarquerez une aggravation de peine : votre commission a pensé que vous la trouveriez commandée par la qualité des personnes. Le Code de commerce défend aux agents de change et courtiers tout négoce personnel, toute opération pour leur propre compte; ils sont bornés au simple rôle d’intermédiaire entre le vendeur et l'acheteur, et, comme vous font si judicieusement fait observer MU. les orateurs du conseil d’Etat, l'agent de change ou le courtier, en se renfermant dans celle mission, condition fondamentale sous laquelle ses fonctions lui ont été confiées, ne peut jamais être exposé, même à la faillite ; s’il la fait, c'est évidemment qu’il a violé ses devoirs et manqué à la foi publique : une punition sévère doit donc lui être infligée; et quand à ce premier délit il se joint un caractère plus grave, comme le dol ou la fraude, l'intensité de la peine doit s'accroître ; c’est un fonctionnaire public qui a abusé de ses fonctions pour mieux tromper les citoyens; il est sans contredit plus coupable qii'uu simple particulier. Il a paru à votre commission que le projet contient, à cet égard, une gradation juste et conforme à la nature des choses.
15. — Enfin arrive la disposition relative aux escroqueries : le projet en énumère les différentes espèces avec autant de précision que de clarté, et de manièreà prévenir les difficultés qui ont quelquefois embarrassé les tribunaux quand ils ont eu à prononcer sur ce délit : la peine infligée est un emprisonnement qui peut être plus ou moins long, et une amende sur laquelle u ne grande latitude est également laissée aux juges.
Jusqu'ici on avait quelquefois eu le scandale de voir un méprisable artisan d'escroqueries, au sortir de sa prison, et encore environné des souvenirs de sa bassesse et de sa condamnation, paraître insolem-
ment au milieu des citoyens réunis à l’occasion de l’exercice de leurs droits civiques, et figurer aussi dans les assemblées de famille.
Ce scandale ne se renouvellera plus, du moins à l'égard de ceux des coupables qui se seront rendus particulièrement indignes de cet honneur; car le projet porte que les tribunaux pourront en outre prononcer l'interdiction à temps des droits que je viens de rappeler.
Le projet s'occupe ensuite (les abus de ton- I fiance
Il commence par venir au secours de la faiblesse et de l'inexpérieucc des mineurs, contre les artifices des hommes corrompus et cupides qui entourent malheureusement quelquefois cet âge. Il prononce un emprisonnement de deux mois à deux ans, et une amende contre quiconque aura abusé des besoins et des passions d’un mineur, pour lui faire souscrire à sou préjudice des obligations , quittances ou décharges, ou tous autres écrits obligatoires.
La punition infligée à uu délit aussi répréhensible pourrait, au premier coup d'œil, paraître trop légère ; mais si l'on considère que le mineur a toujours la voie de la restitution contre les engagements qu'il a pu souscrire, et que pour les faire annuler il lui suffit de prouver qu'il a été lésé, on trouvera que la peine est suffisamment élevée, surtout au moyen des dommages et intérêts que le mineur aura droit de demander et d'obtenir.
13. — Le projet rappelle un autre genre d’abus: e'est celui qu'on peut faire d'un blanc seing par l'insertion au-dessus d'une obligation ou décharge, ou de tout autre acte pouvant compromettra la personne ou la fortune du signataire. Si le blanc seing a été confié au coupable, il sera puni de la peine infligée à l’escroquerie ; dans le cas où le blanc seing ne lui aurait pas été confié, la peine prononcée contre les faussaires lui est appliquée.
Vous trouverez, messieurs, cette gradation conforme encore à la nature des choses ; le fait est moins puni dans le premier que dans le second cas, parce que relui qui a délivré sou blanc seing doit s'imputer d'avoir si mal placé sa confiance.
1*. — Vient ensuite une peine du même ordre coutre ceux qui détourneraient des effets, denrées, marchandises, billets, quittances, ou tous autres écrits contenant obligation ou décharge, qui n'auraient été remis au coupable qu’à condition de les rendre on d'eu faire un usage déterminé.
Puis une peine assez légère contre ceux qui se permettraient de soustraire des pièces qu'ils auraient produites dans un procès ordinaire.
16. — Puis enfin une série de dispositions pour réprimer, d'une part, les infractions aux règlements rendus sur les loteries, maisons de jeu et de prêt; l'autre, les entraves à la liberté des enchères, dans les ventes des choses mobilières ou immobilières, ou à celle des soumissions dans les adjudications de travaux, fournitures, ou tout autre service.
Je ne me permets ici aucuu détail ; votre commission pense que, dans votre examen de cette partie de la loi, vous en aurez trouvé les dispositions eonveoar blcmcat adaptées à tous les cas.
40. — Ut* ces objets, le projet passe à des dispositions d’uue haute importance sur les atteintes aux règlements concernant les manufactures, le commerce et les arts; et vous pressentez déjà, messieurs, sur quoi vont porter ces diverses dispositions.
Il importe essentiellement à la réputation de nos fabriques, au crédit de notre commerce, j’oserai le dire, à la gloire nationale, que tout ce qui s'exporte à l'étranger des produits de nos fabriques soit sans re-
proche, soda le rapport de la qualité, des dimensions et de la nature de la fabrication.
Un premier article veille sur ce grand intérêt, en punissant d’une amende et de la confiscation la violation des reglements d'administration publique qui ont pour objet d'assurer et de garantir cette lionne et loyale fabrication.
Si comme votre commission n’a pas cru devoir en douter, vous adopte* ces sages dispositions, vous aurez contribué À donner une base de plus au crédit ! commercial dans un point aussi essentiel ; cl auprès de l’étranger, qui ne tardera pas à connaître la loi, ! vous aurez porté un gage nouveau et bien précieux de [ la sûreté qu’il trouvera à traiter avec les fabricants et manufacturiers français.
Les deux cas qui suivent sont également d’un grand intérêt.
D’un côté, ceux qui emploient des ouvriers pourraient s’entendre pour opérer l’abaissement injuste et arbitraire des salaires; et vous voyez de suite, messieurs, les fâcheuses conséquences d’un tel système, (les utiles collaborateurs de chefs d’entreprise, privés d'une partie du prix raisonnable de leurtravail, ne peuvent plus pouvoir à leur subsistance et à celle de leur famille, la proportion entre leurs gains et le taux des denrées étant détruite : de là, mécontentement, dégoût, moins de soins donnés à des choses qui en exigent tant ; détérioration dans la fabrication ; enfin, peut-être cessatiou partielle ou même totale de travail, résultat funeste pour les ouvriers, pour les maîtres eux-mêmes, et, par contre-coup, pour l'État, dont la prinei|>alc richesse consiste, vous le savez, messieurs, dans le travail, l'industrie, l’ardeur de perfectionner, l’activité soutenue de tous ses membres, chacun dans sa profession.
D’un autre côté, et dans iiu sens contraire, des ouvriers penvent s’entendre pour faire cesser le travail dans certains ateliers, empêcher de s’y rendre ou d’y rester avant ou après de certaines heures, et en général pour neutraliser les travaux. Vous pouvez avoir eu, messieurs, des exemples de pareils concerts, soit pour des entreprises exécutées par le gouvernement, soit pour des travaux nécessaires aux récoltes et à d'autres parties de l'agriculture, et je n’ai pas besoin d'insister davantage pour vous faire sentir combien il est intéressant pour tous les genres d'entreprises et d’industrie de les mettre à l’abri de semblables désordres.
C’est à quoi on s’est attaché dans le projet ; mais, pour prévenir des poursuites criminelles, trop légère- | ment iut entées, on a en soin de u’onvrir d'action à | cet égard que dans le cas où il y aurait eu tentative j ou commencement d'exécution : et alors des peines appropriées aux faits et à l'état des personnes sont prononcées contre les maîtres, contre les ouvriers, contre les chefs ou moteurs.
*1. — Maintenant, messieurs, vous allez voir des précautions contre des délits d’un autre ordre.
Dans la vue de conserver à l’industrie française tous ! ses avantages, le projet prévoit d'abord le cas où, I pour nuire à celle industrie, on ferait passer en pays ! étranger des directeurs, commis ou ouvriers d’un de j nos établissements : ce délit, dangereux par ses ton séquences, est d’abord puni ; et ensuite on prévoit le fait plus grave encore d’un directeur, commis ou employé de fabrique qui communiquerait à des étrangers ou à des Français résidant en pays étranger des secrets de la fabrique où il est employé. Ce fait, à cause de son importance, est puni de la réclusion.
Si ce» secrets ont été communiques à des Français résidant en France, l'industrie française n’est pas alors précisément compromise; le tort ne frappe plus que
sur la propriété du maître de la fabrique, et il 11e reçoit qu'une peine correctionnelle.
•22 . — Vous savez combien les accaparements, les jeux à la hausse et à la baisse, dangereux dans tous les temps, le sont, peuvent le devenir plus particulièrement, au milieu de circonstances données, quand le corps |>olitiquc est menacé de quelques secousses ou seulement de quelques embarras.
F.b bien, messieurs, ces manœuvres de la cupidité, de l’intrigue, et quelquefois de la haine, contre le gouvernement et la patrie, ne sont pas oubliées dans le projet ; il vous propose de punir d'un emprisonnement et d’une amende forte, tous ceux qui, soit par des faits faux, ttm/t à iletu'in dans le public, soit par des suroffres aux prix que demandaient eux-mêmes les vendeurs, soit par des coalitions entre les principaux détenteurs d’une même marchandise ou denrée, soit cnliii par des voies ou moyens frauduleux quelconques, auront opéré la hausse ou la liaisse des denrées 011 marchandises, ou des papiers et effets publics.
Si ces manœuvres coupables sont pratiquées sur îles objets de première nécessité, cette circonstance aggravant lieaueniip le délit, le projet propose d'élever au double, tant la durée de l'emprisonnement que le montant de l’amende.
Il applique aussi un emprisonnement et une amende forte aux paris faits sur la hausse et sur la baisse des effets publits : ce sont les mêmes peines infligées à des délits de même espèce, et commis dans les mêmes vues.
Il réputé pari de ce genre et punit de même, toute convention de vendre ou de livrer des effets publics qui, au moment de la convention, n'etaient pointa la disposition du vendeur. Vous sentez, messieurs, l’utilité, la nécessité même d’une disposition péuale sur un genre de traité qu’ou assure avoir été souvent fait, et quia produit ou des gains énormes ou des pertes désastreuses.
23. — I.a cupidité a quelquefois été tentée, elle pourrait l’étre encore, d’abuser de l'ignorance, de la crédiiliié, de la confiance d’un acheteur, pour le tromper sur le titre, la nature ou la quantité des choses vendues. Contre ce délit, le projet propose la peine d'emprisonnement et une amende ; il prononce ensuite la confiscation des objets du délit et celle des faux poids et des fausses mesures, s’il en a été employé.
Vous n'hésiterez pas, messieurs, nous l'avons pensé, à sanctionner des dispositions dirigées contre un petit nombre de marchands au-dessous de leur profession par leurs sentiments; et vous rendez vous-mêmes cet hommage au commerce, que, sur cc )>oiiit enrore comme sur les autres parties du Code pénal qui le concernent, les dispositions de la loi seront reçues avec reconnaissance par l'immense majorité de ceux qui suivent cette belle et utile profession.
Knfiti. vous approuverez les précautions prises pour empêcher que le vendeur et l'acheteur ne s’entendent pour employer d'autres poids et d'antres mesures que ceux autorisés par l'Etat.
24. — Je viens maintenant à des dispositions dont le but est d'assurer des propriétés d’un ordre différent ; des propriétés d'autant plus chères à l’homme, qu'elles lui appartiennent plus immédiatement, et sont en quelque sorte une partie de lui-même.
Je veux parler de ces productions des arts, de ces fruits de l'esprit, de l'imagination et du génie, qui servent à l’utilité, à l'instruction, ail charme, à Furnement et à la gloire d'une nation.
Le projet commence par déclarer que toute édition d’écrits, de composition musicale, de dessin, de pointure, et de toute antre production imprimée ou
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gravée eu entier ou eu partie, au mépris des lois et règlements relatifs à la propriété des auteurs, est uue ; coutrefaçou, et que toute contrefaçon est un délit.
Il déclare ensuite délit de la mému espèce, le débit ou même l'introduction d'ouvrages contrefaits, et il prononce des peines aualogues à ce geure de délit.
Il en prononce aussi contre les représentations des pièces de théâtre données eu fraude des mêmes réglements.
El il linit, sur ce point, par uue disposition où vous remarquerez une nouvelle preuve des vues nobles et désintéressées qui ont présidé à la rédactiou de la loi.
Il abandouue aux auteurs le produit des confiscations pour l<fc> indemniser d'autant du préjudice qu'ils auront soufTert.
Espérons que les larcius, ou plutôt les brigandages exercés trop souvent sur ces précieuses propriétés, ne se renouvelleront plus; coulribuous du moins à faire en sorte qu'ils se reproduisent rarement, et coutribuons-y avec d'autant plus d'empressciucut, que ces fraudes, iudépcudainuieut du dommage particulier qui eu résulte, u'out ordinairement lieu qu'au détriment de l'ouvrage même, au détriment du goût et de riustructiou nationale.
*3. — l)’ autres dispositions sont relatives aux dé- f lit s de s fournisseurs. A ces mots, messieurs, si vous reconnaissez qu'il coiivieut d'environner d'une juste portion d'estime les fournisseurs qui acquittent exactement leurs obligations, vous sentez aussi combien il importe d'assurer par tous les moyens la ponctualité dans ces sortes d'engagements, et en conséquence d'arrêter par uue peiue sévère ceux qui pourraient être tentés d'y manquer.
Ici uous nous trouvous hors de toute comparaison avec les cas ordinaires. L'inexactitude, qui ailleurs a rarement des suites bien fuucstes, apporte presque toujours avec elle, dans les faits dont va s'occuper le projet, des préjudices incalculables, et que rien ue peut réparer. Que sera-ce si à la négligcuce se joignent l'esprit de rapine et de fraude, ou même des intelligences avec l’ennemi?
Que le service d'un fournisseur ue se fasse pas au lieu et à l'heure marqués, ou même qu'il soit seulement incomplet, uue opératiou militaire ou maritime, comme cela est quelquefois arrivé, peut manquer, et par là un corps de troupes, uue escadre, être compromis ; et sans que je développe toutes les conséquences d'uu pareil événement, vous voyez, messieurs, quelle iuflueucc il peut avoir sur le sort d'uue campagne, sur celui de tel ou tel point de nos possessions, et même sur le sort de l'Etat.
Etquaud l'infidélité, ou même, si l'on veut, la simple inexactitude daus l'exécution des clauses de l'entreprise u'aurait d'autre effet que de priver duraut quelques jours, ou seulement duraut viugt-quatre heures, nu corps d'anuée ou même uu simple détachement, des choses nécessaires à sa nourriture ou à sou habillcmeul, vous trouveriez encore ce délit éiiiiueunucnt répréhensible, lorsqu'il s'agit de uos défenseurs, de ceux qui versent tous les jours leur saug pour le soutien et pour la gloire de l'Etat, les négligences sont sans excuse, et ou ne peut plus se coutcuter des dispositions ordiuaircs des lois sur les torts et les tromperies eutre particuliers : le génie du chef a tout prévu nou-seulemeut pour douuerla victoire à ses braves phalanges, mais encore pour assurer leur sultsistauce et leur habillement partout où elles se trouveraient eu masse ou isolées. Uu fournisseur a trompé ces hautes vues de prévoyance; il faut qu'il soit puui, à moins qu'ou ne puisse attribuer à une force majeure l’inexécution de ses engagements.
C'est daus ccs vues, messieurs, qu'out clé rédigés
divers articles pour prévoir ce délit, pour puuir, soit les fournisseurs, soit leurs agents et préposés, soit les fonctionnaires qui auraient pu s'oublier jusqu'à couniver avec eux ; et comme ces fouctiounaires seraient alors évidemment plus coupables, la peine à leur égard est aussi plus élevée.
la; projet porte, au surplus, que daus tous les cas la poursuite ne pourra avoir lieu que sur la déuonciatiou du gouvernement ; disposition rassurante pour les fournisseurs pénétrés de leurs devoirs, et qui auront hmnaiiieiucut fait tout ce qui dépendait d'eux pour les remplir : leur positiou, leurs dlorts seront apprécies, et il leur eu sera teuu compte.
*2©. — Nous voici parvenus à la troisième et dernière section, celle qui a pour objet Us destructions, dégradations et dommage s. Et c'est ici que les auteurs du projet avaient eucore de grandes et nombreuses lacunes à remplir.
L'agriculture, cette grande et première brauebe de l'industrie huuiaiuc, qu'on peut considérer à la fois comme cause et comme effet de la propriété, ne pouvait pas être oubliée dans uue loi comme celle-ci.
Déjà la première section, au chapitre sur le vol, contient plusieurs articles en sa faveur.
Mais ou était loin d'avoir assez fait pour elle ; aussi les auteurs du projet, sentant tout ce que l'on doit à cette source essentielle, primitive et féconde de notre commerce, de nos arts, de uotre prospérité, semblent l'avoir eue presque uniquement eu vue dans les mesures que contient la troisième section, sur les destructions, dégradations et dommages.
*27. — Le crime le plus grand eu ce genre est le crime d 'incendie ; c’est aussi celui dont le projet s’occupe d'abord. Il énonce avec précision et clarté les divers objets sur lesquels cet atteutat à la propriété peut s'exercer, et il lui applique la peine de mort.
Cette peiue de mort, de tout temps iufiigée à l'incendiaire, et qui même avant la révolution avait lieu parle supplice du feu, vous ne la trouverez pas trop sévère pour u u crime que la perversité trouve tant de facilité à commettre, et qui, affreux eu lui-luéme, enlève eu peu d’heures, le plus souveut au milieu des téuèbres de la nuit, à des familles entières, même à des portions de population, leurs papiers, leurs effets mobiliers les plus chers, leurs bestiaux, les instruments de leur professiou, leurs asiles, leurs vêtements et quelquefois la vie après les plus cruels tourments.
La même peiue est prononcée coutre ceux qui, à l'aide d'uue mine, auront détruit des bâtiments, édifices ou navires ; l'analogie cotre ce crime et le précédent justifie l’application de la même peine.
2#. — Il y a deux jours, en délibérant sur le cinquième projet, vous vous êtes occupés des menaces d'assassinat, de poison, de meurtre, faites avec ou sans condition, et vous avez infligé à ces menaces contre les personnes des peines dans uue gradation proportionnée aux circonstances.
La menace d'inceudic devait trouver sa place dans la portiou du projet que vous examinez à présent. Elle vient en effet à la suite des deux dispositions que je mettais à l'instant sous vos yeux.
Cette menace, assez fréquente, notamment dans plusieurs de uos dé parlements du Nord, où elle est connue sous le nom de sommation, attirait autrefois sur le coupable la peiue de mort, et même le supplice de la roue.
C’est eu effet un crime atroce, puisqu'il porte le trouble dans la famille meuacée, la retient duraut un temps indéterminé dans un état déchirant d’anxiété-, et l'oblige à une surveillance aussi pénible que dispendieuse.
Vous n'avez pas cru devoir placer la menace d'assassinat sur la morue ligne que l’assassinat lui-même; votre commission a pensé que vous trouveriez couvenable de suivre la même règle à l'égard des menaces d'inccndic, et de les traiter comme celles de mort. Ces menaces de mort sont, si l'on veut, plus graves, mais celles d'incendie sont d'une exécution plus facile; il y a moins de moyens de se prémunir contre leur ciret; et les considérations qui réclament contre l'incendie les mémos peines que contre l'assassinat, semblent demander que les menaces de ces deux crimes reçoivent aussi uue punition semblable.
29. — ta projet passe ensuite à «les dommages d'un autre genre.
Et c'est ici que l'on rappelle :
Les destructions ou renversements volontairement causés, de bâtiments, ponts, digues et autres constructions ;
Les voies de fait opposées à la confection des travaux autorisés par le gouvernement;
La destruction des registres, minutes et autres actes de l’autorité publique, des titres, billets, lettres de change, effets de commerce ou de lianque.
Les pillages et dégâts commis par des réunions ou bandes à force ouverte.
Des peines sout prononcées pour chacun de ces cas : dans celui de pillages par des réunions ou bandes, les chefs sont punis des travaux forcés à temps, les autres seulement de la réclusion; et si ces pillages ou dégâts oui eu lieu sur des denrées de première. nécessité, le maximum des travaux forcés à temps est infligé aux chers ou instigateurs.
30. — Le projet a déjà consacré plusieurs dispositions aux intérêts de nos manufactures, ces précieuses filles de l'Agriculture; il y revient eucore eu cet endroit pour instituer uue peiue contre celui qui, à l’aide d’une liqueur corrosive ou par tout autre moyen, aurait volontairement gâté des marchandises ou matières servant à fabrication : il aggrave la peine dans le cas où le délit est commis par mi ouvrier ou employé de l’établissement.
A la suite de cette disposition en vieuueul plusieurs autres, dont le but est de veiller à la conservation des moissous et plantations, deux genres de productions auxquelles se rattachent de si grands et de si nombreux intérêts.
Et c'est ici que sont classés :
Les dévastations des récoltes sur pied, ou de plauts venus naturellement ou de main d'hoinmes;
Le fait d'abattre des arbres, ou simplement de les mutiler, quand la perte de l’arbre peut en résulter;
La destruction des gretles ;
L'action de celui qui coupe des grains ou fourrages qu'il sait appartenir à autrui.
Les peines auxquelles le projet soumet ces délits oui semblé à votre commission conformes à la nature des choses : elle a trouvé convenable qu’il y eût aggravation dans deux circonstances : la première, quand il serait question d'arbres plantés dans des rues, sur des places, routes ou chemins, où ils sout plus spécialement placés sous la garantie de la foi publique ; la seconde, quand il s'agirait de grains coupés en vert, c'est-à-dire avant la maturité, ce qui ajouterait une perte publique à un dommage privé.
Vous avez vu ensuite dans le projet un grand nombre d'autres dispositions pour prévenir,
Soit les ruptures ou destructions des instruments d’agriculture, des parcs de bestiaux, etc., objets si utiles et si éminemment commis aussi à la foi publique;
Soit l'empoisonnement ou la dcslructiou des chevaux et autres animaux , les uns auxiliaires de
l'homme dans Mis travaux, les autres servant à sa nourriture, à son vêtement oïl aux engrais qui fer* tiliseut son lerraiu ;
Soit les comblements des fossés, les destructions de clôtures, l'arrachement des haies vives ou sèches, les simples déplacements ou suppressions de bornes;
Soit les inondations des chemins ou propriétés particulières, causées par les propriétaires ou possesseurs de moulins, usines ou élaugs, en contravention aux règlements de l’autorité administrative ;
Soit les incendies, non plus occasionnés par la perversité et le crime, mais provenus, ou bien de l’étal de vétusté, défaut de réparations ou de nettoyage des fours, cheminées, forges et usines, ou bien de feux ou artifices imprudemment portés, allumés ou tirés. Puisse cette partie de la loi inspirer sur ce point une surveillance de tous les instants, et empécbcr le retour de désastres trop fréquents causés par une malheureuse et funeste imprévoyance!
Soit enfin les négligences des détenteurs ou gardiens d'animaux soupçonnés d’étre infectés de maladies contagieuses, qui n'eu avertiront pas sur-lcchamp l’autorité municipale, et ne tiendront pas ces auimaux renfermés.
Ces divers manquements reçoivent chacun uue punition proportionnée à leur nature et à leurs circonstances.
Et si ce sont des gardes ohamjiétres et forestiers, ou des officiers de police quels qu'ils soieut, qui sc rendent coupables des délits de police correctionnelle énoncés dans le projet, la peine s’aggrave à leur égard, et cela par le principe dont vous avez déjà vu l’applicatiou dans tout le Code : que ceux qui sont chargés de faire exécuter une loi sont, quand ils sc permettent de la transgresser, beaucoup plus répréhensibles que les citoyens ordinaires.
Enfin, messieurs, le projet est terminé par uue disposition générale que, sans doute, vous approuverez aussi.
Elle prononce que, dans tous les cas où la peine d'emprisouiiement portée par le préuni Code (ainsi, tant dans le projet actuel que dans ceux que vous avez déjà convertis en lois), si le préjudice causé n'excède pas 25 francs, et si les circonstances paraissent atténuantes, les juges sont autorisés à réduire l’cmprisouiiemeut même au-dessous de six jours et l’amende au-dessous de 16 fr., et à appliquer seulement l'une ou l'autre de ces deux peiues, sans cependant qu'eu aucun cas elles puissent être au-dessous des peines de simple police.
Voilà comme finit uue loi qui a été souveut sévère, sans jamais l’être trop ccpendaut; sans l’être autant, non pas seulement que les lois anciennes, niais, daus beaucoup de cas, que la législation actuellement eu vigueur.
31 — Vous aimerez sûremeut, messieurs, à trouver ici cette disposition. Elle ne s'applique et ne pouvait , comme l'a encore si bien établi l’honorable orateur du conseil d’État, s'appliquer qu'aux délits correctionnels; il eût été trop dangereux de l’étendre aux crimes; mais même ainsi restreinte, pnisqu’il était impossible d'aller plus loin, clic répand cependant encore sur le Code eutier une teinte d’adoucissement qui, après tant de menaces effrayantes, semble conduire à la réflexion suivante sur l'ensemble du Code en lui-même :
Cette grande conception est sans doute combinée de manière à atleindre le but de répression que s’est proposé le législateur. Mais comment, et ici je n’ose pas parler de tant d'autres titres de gloire qu'il est bien moins facile de raconter que de sentir et d'admirer; comment, dis-je, le génie qui parait si essen*
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tielhimut sc complaire à créer tant d'iiihtilutions toutes marquées de l'auguste empreinte de sa bouté, et à répandre partout ses bienfaits, commeiil a-t-il pu eutrepreudre et achever un ouvrage où l'on ne rencontre que dispositions qui défeiideut et qui menacent, que peiuc», que supplices, que tableaux pénibles à l'imagination et au cœur? Ab ! messieurs, et saus doute vous me prévenez vous-mëiues dans celte réponse ; pour l'y résoudre, il n'a pas fallu moins que le scutiiucnt d'une impérieuse nécessité, que le besoin indispensable de réprimer des actes criminels, dont l’expérience lui a montré la malheureuse possibilité : il n’a pas fallu uioius que le haut intérêt du repos de l'Etat; que l'intérêt de l'universalité des citoycu» contre un petit nombre de méchants qui ne
comptent pas dans leurs rangs ; que le suprême intérêt de la propriété, qui sert à la fois de fondement à tout notre édifice social, et de gage à sa conservation ; enfin que l'espoir justement fondé, que l'elfet infaillible de tant de soins sera de contenir les penchants pervers, de les alfaiblir titéiue, et de préveuir beaucoup de eriincs par l'impossibilité à peu prés assurée et évideute d'échapper aux sages précautions prises pour les découvrir, les poursuivre, les atteindre et les punir.
J’ai essayé, messieurs, de remplir la fâche que m’avait imposée voire commission ; j’ai eu l'houncur de vous exposer les principales considérations qui Tout déterminée eu faveur du projet de loi : c’est maintenant ù votre sagesse à prououccr.
LOI
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l.lMtK IV, INTITULK : C0.V7/I I YESTIOSS DE POLICE ET PEISES.
Novice iiisruHiycs. Lu livre IV, <|ui forme celle septième loi, a été présenté au Conseil d'Étal, le 3 janvier 1809, par M. Réai, conseiller d'Etat el orateur du gouvernement. Il fut discuté dans la même séance, dans celles des 17 el 21 du même mois, 1 1 mars el 10 septembre suivants, et définitivement adopté le 3 octobre.
Le projet, arrêté dans celte dernière séance, fut officieusement communiqué à la commission de législation civile et criminelle du Corps Législatif.
Cette commission lit des observations dont M. Reai. lit le rapport dans la séance du ! H janvier 1 81 0. Dans cette même séance, il présenta une dernière rédaction, qui fut adoptée saus nouvelle discussion.
Le 10 février, M. Réal, accompagné de MM. Facm et GiiiVri, présenta lu projet au Corps Législatif, et en exposa les motifs.
Le 20 février, M. Noigabéde, orateur de la commission législative, apporta au Corps Législatif le vœu d'adoption émis par cette commission, et en ei|H>sa tes motifs.
Dans la même séance, le projet fut décrété à la majorité de 239 voix contre 1 3.
La nouvelle loi a été promulguée le 2 mars 1810.
Coss SB 1810
Aiit. -<6-4. Les peines de police sont :
L'emprisonnement,
L'amende,
Et la confiscation de certains objets saisis.
Aiit. 465. L'emprisonnement, pour contravention de police, ue pourra être moindre d’uu jour, ui excéder ciuq jours, selon les classes, distinctions et cas ci-après spécifiés.
Les jours d'emprisonnement sont des jours complets de vingt-quatre heures.
Co»E SB 1832.
Akt. 464. Cunf. au code de 1810.
Aiit. 465. Cunf. au coile Je 1810.
Code de 1810.
Am. 466. Les amendes pour contravention jMHii ront cire prononcées depuis un franc jus- j qu'à quinze francs inclusivement, selon les dis- ; tinctions et classes ci-après spécifiées, el seront j appliquées au profil de la couiimtue où la cou- j Invention aura été commise.
Art. Ifi7 . La coulraiulc par corps a lieu pour le payement de l'amende.
Néanmoins le condamné ne pourra être, pour cet objet, détenu plus de quinze jours, s’il justifie de son insolvabilité.
Am. 46 H. Eu cas d'iusiiflisance des biens, les restitutions et les indemnités dues à la partie . lésée sont préférées à l'amende.
Am. 469. Les restitutions, indemnités el frais entraîneront In contrainte par corps, el le condamné gardera prison jusqu à parfait payement : néanmoins, si ces condamnations sont prononcées au profit de l'Etat, les condamnés pourront jouir de la faculté accordée par l’article 407, dans le cas d'insolvabilité préui par cet article.
Am. 470. Les tribunaux de police pourront aussi, dans les cas déterminés par la loi, prononcer la confiscation, soit des choses saisies en contravention, soit des choses produites par la contravention, soit des matières ou des instruments qui ont servi ou étaient destinés à la commettre.
Code de 1832.
Am. 466. Conf. au code de 1810.
Am. 467. Conf. au code de 1810.
Am. 469. Conf. au code de 1810.
Art. 469. Conf. an code de 1810.
Ant. 470. Conf. au code de 1810.
PEOJET DISCUTE AU CONSEIL D'ETAT
Arl. 598. Les peines de jsolice sonl :
L ’emprison nement ,
L’amende.
El la confiscation spéc iale en certains cas.
Art. 599. L’emprisonnement pour contravention de police pourra être prononcé depuis «n jour jusqu'à cinq inclusivement.
Les jours d’emprisonnement ion! des jours complets de vingt-quatre heures.
Art. 400. Les amendes pour contravention pourront être prononcées depuis un franc jusqu’à quinze francs inclusivement, et seront appliquées au profit de la commune ou la contravention aura été commise.
Art. 401. Le payement de l'amende peut se poursuivre par la contrainte par corps.
Après un mois d'emprisonnement, le condamné obtiendra sa liberté, en prouvant légalement son insolvabilité.
Art. 40i. Cet article est le même que l'art. 408 du code.
Arl. 405. Les restitutions et le payement des indemnités et des frais pourront aussi se poursuivre par la voie de la contrainte par corps ; et si ces condamnations sonl prononcées au profit de l’Etat, les condamnés pourront jouir, après un mois d’emprisonnement, de la faculté accordée par l’art. 401.
Art. 404. Les tribunaux de police pourront aussi, dans les cas déterminés par la loi, prononcer la confiscation spéciale, soit des choses saisies en contravention, soit des choses produites par la contravention, soit des matières ou des instruments qui ont servi ou étaient destinés à la commettre.
II. SOURCES
Code du 5 brumaire an rv. — Jri. 000. Les peines île simple police sonl c. Iles qui consistent dans une amende de la valeur de li ois journées de travail ou au-dessous, ou dans un emprisonnement qui n’excède pas trois jours.
Elles se prononcent par les tribunaux de police.
Code rural du 28 septembre- 6 octobre 1791. tit. //. — Art. 3. Tout délit rural, ci-après mentionné, sera punissable d’une amende, ou d'une détention, soit municipale, soit correctionnelle; ou de détention et d’amende réunies, suivant les circonstances et la gravité du délit, sans préjudice de l'indemnité qui pourra être due à celui qui aura souffert le dommage. Dans tous les cas, celte indemnité sera payable par préférence à l’amende. L’indemnité et (amende sont ducs solidairement par les délinquants.
Arl. 4. Les moindres amendes seront de la valeur d’une journée de travail au taux du pays, déterminé par le directoire de département. Toutes les amendes ordinaires qui n’excéderont pas la somme de trois journées de travail, seront doubles en cas de récidive dans l’espace d’une année, ou si le délit a été commis avant le lever ou après le coucher du soleil : elles seront triples quand les deux circonstances précédentes se trouveront réuoies. Elles seront versées dans la caisse de la municipalité du lieu (f'oy. arrête du 29 brumaire an x. art. 1.)
Art 5. Le défaut de pavement des amendes et des dommages ou indemnités n’entrainera la contrainte par corps, que vingt-quatre heures après le commandement. La détention remplacera l’amende à l’égard des insolvable»; mais sa durée
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en commutation de peine ne pourra excéder un mois. Dans les délits pour lesquels cette peine n’est point prononcée, et dans les cas graves où la détention est jointe 4 l'amende, elle pourra être prolongée du quart du temps prescrit par la loi.
Loi du 19-22 juillet 1791, tit. i. — Art. 26. Ceux qui ne payeront pas d.ms les trois jours, h dater de la signification du jugement, l’amende prononcée contre eux, y seront contraints par les mies de droit : néanmoins la contrainte par corps ne pourra entraîner qu’une détention d'un mois à l'égard de ceux qui sont insolvables.
III. 1. DISCUSSION AU CONSEIL D’ÉTAT. — 2. OBSERVATIONS DE LA COMMISSION.
I. Discussion. (3 jomifr 1809.) — L’art. 398 est discuté
La prirce arciuciukcelier dit que ces mois, la confiscation spéciale, ne présentent pas une idée bien nette.
Real dit que la section a voulu faire entendre qu'il ne s'agit pas de la confiscation de tous les biens, mais seulement de celle d'objets particulier».
L'article est renvoyé à la section pour présenter une rédaction nouvelle.
L’art. 399 est adopté sans observations.
L’art. 400 est discuté.
RtfcfiACD demande si cet article exclut les amendes qui étaient prononcées autrefois au prolit des hospice» et des pauvres.
Berlier dit qu'il ue connaît aucune disposition de la législation nouvelle qui applique eu tout ou en partie les amendes au profit des hospices ou des pauvres; ainsi l'article ne change rien à cet égard; et, en appliquant les amendes au proGl des communes, il ne s'oppose pas à ce que les communes puissent administrativement ensuite les diriger vers cet usage ou vers tout autre, en obtenant les approbations requises.
L’article est adopté.
L'art. 40! est discuté.
Ucrcaaos observe que eet article, qui porte l'emprisonnement jusqu'à un mois, ne parait pas en harmonie avec l’art. 399, qui statue qu’en matière de police, cette peine ne pourra être prolongée au delà de dix jours.
Merlin répond que l'article ne prononce pas l’emprisonnement par forme de peine, mais par forme de contrainte pour le payement de l'amende.
Recsakd dit que cette détention ne sert qu'à surcharger l’État de la nourriture du prisonnier et de sa famille. Il demande en conséquence :
t<> Qu'elle ne puisse jamais excéder un mois;
3e Que le prisonnier soit mis en liberté, même avant ee terme, lorsque son insolvabilité aura été reconnue par le ministère public.
Le prince archichancelier dit que ce serait constituée le ministère public l’arbitre absolu de la mise rn liberté. Ce n’est pas néanmoins qu’il faille exiger la preuve légale de l’insolvabilité ; mais que le ministère publie donne des conclusions et que le juge prononce.
Real dit quesl le pouvoir arbitraire que Begnaud propose d'attribuer au juge lai était accordé, la peine de l'amende deviendrait illusoire, parce qu’on met trait trop légèrement en liberté.
Berlier dit qu’il pense comme Begnaud qu'un homme ne doit pas, faute de payement d'une amende de quinze francs, rester trop longtemps en prison ; car ce serait alors le punir immodérément parce qu’il serait pauvre : d’un autre côté, sa pauvreté ne doit pas être pour lui un brevet d'impunité, et il ne conviendrait pas de le mettre en liberté dès le premier ou le second jour, parce qu’il serait reconnu qu’il ne pourra point payer le trentième.
Mais le délai d'un mois fixé par l’article n'est-il pas trop long? Berlier croit qu'une détention de quinze jours serait bien suffisante contre celui qui no peut payer uue amende dont le maximum est fixé à quinze francs, et eetle restriction peut être utile k la soeidlé en même temps qu’elle vient an soulagement des individus pauvres.
La proposition de Berlier est adoptée.
L'art. 403 est adopté sans observations.
L’art. 403 est discuté.
Merlir dit que, dans la législation actuelle, les condamnations en matière criminelle ou correctionnelle emportent de plein droit la contrainte par eorps; qu'en matière civile, au contraire, la contrainte par corps n'a lien que lorsqu'elle est prononcée. L’article n'explique pas lequel de ces deux systèmes sera suivi.
DirERNOfl propose de dire que les condamnations criminelles ou correctionnelles seront exécutoires par corps.
Cette proposition est adoptée.
L'art. 404 est adopté sans observations.
(16 septembre 1909.) — 2* rédaction.
Art. 448. Cet article correspond à l'art. 398 de la i*« rédaction, et est te même que l'art. 464 du code.
Art. 449. ( Correspondant à l’art. 399 de la If* rédaction, et à fart. 463 du code.) ■ !/ emprisonnement pour contravention ne pourra excéder cinq jours.
• Les jour» d’emprisonnement sont des jours complets de vingt-quatre heures. •
Art. 450. Cet article est le mime que l'art. 400 de la l« rédaction, et correspond à l'art. 466 du code.
Art. 431. ( Correspondant à l’art. 401 de la lr« rédaction, et à l’art. 467 du code.) « Le payement de l'amende peut se poursuivre par la contrainte par corps.
• Après quinze jours d’emprisonnement, le condamné obtiendra ta liberté, en justifiant de son insolvabilité. •
Art. 432. Cet article est le même que l’art. 402 de la !»■■ re’dariion, et que T art. 468 du code.
Art. 453. ( Coirespondnnt à l'art. 403 de la 1 ** rédaction, et à l’art. 469 du code.) • Les restitutions et le payement des indemnités et des frais, et généralement toutes les condamnations prononcées ftottr contraventions de police, entraîneront la contrainte par corps ; et si ces condamnations sont prononcées an profit de l’Etat, les condamnés pourront jouir, après quinzaine d’emprisonnement , de la faculté accordée par C article 43 t. .
Art. 454. Cet article correspond à l’art. 404 de la lre rédaction, et est te même que l'art. 470 du code.
La rédaction des art. 448, 149, 450, 431, 452, 453 et 434 est adoptée sans observations.
(3 octobre 1809.) — 3* rédaction.
Art. 464. Cet article est le même que l'art. 448 de la 2* réduction, et que l’art. 464 du code.
Art. 465, 466 et 467. Ces artiWes sont les mêmes que les articles 449, 430 et 451 de la 2» rédaction, et correspondent aux art. 465, 466 et 467 du code.
Art. 468. Cet article est le même que l’art. 432 de la 2* rédaction, et que l’art.* 468 du code.
Art. 469. Cet article est le même que l’art. 453 de fa 2e rédaction, tl correspond à l'art. 469 du code.
Art. 470. Cet article est le même que l’art. 434 de la 2e rédaction et que l’art. 470 du code.
Celte rédaction est adoptée sans observation-.
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LUIS PENALES FRANÇAISES. — SECTION I. - CODE l)E l»l«.
Code de 1B10.
Aht. 41t. Seront punis d'amende, depuis un liane jusqu'à cinq francs inclusivement,
1” Ceux fini auroul négligé d entretenir, réparer ou nettoyer les fours, cheminées ou usines j
où l'on fait usage du feu ;
2" Ceux qui auront viole la defense ue lirei, |
en certains lieux, des pièces d'ariifiM;
5" Les aubergistes et autres qui, obliges a . l'éclairage, l'auront négligé; ceux qui auront négligé de nettoyer les rues ou passages, dans les communes où ce soin est laisse a la charge
des habitants ; . ...
1“ lieux qui auront embarrasse la voie publique en v déposant ou y laissant, sans nécessite, des matériaux ou des choses quelconques qui empêchent ou diminuent la liberté ou la surete du passage; ceux qui, en contravention aux lois et règlements, auront négligé d éclairer les matériaux par eux entreposes ou les excavations par eux faites dans les rues et places ,
S" Ceux qui auront négligé ou refusé d'exécuter les règlements et arrêtés concernant la petite voirie, ou d'obéir à la sommation émanée i de l'autorité administrative, de reparer ou de- | ntolir les édifices incuflçoul ruine,
fi» Ceux qui auront jeté ou exposé au devant de leurs édifices, des choses de nature a nuire par leur chute ou par des exhalaisons insalubres;
7” Ceux qui auront laissé dans les rues, chemins, places, lieux publics, ou dans les champs, des coutres de charrue, pinces, haircs, barreaux ou autres machines, ou instruments ou armes dont puissent abuser les voleurs et autres
malfaiteurs; ,
8° Ceux qui auroul néglige d echemller dans les campagnes ou jardins où ce soin est prescrit par la loi ou les règlements ;
!)“ Ceux qui, sans autre circonstance prévue par les lois, auront cueilli ou mangé, sur le lieu même, des fruits appartenant à autrui ;
1 0" Ceux qui, sans autre circonstance, auront glané, râtelé ou grnpillé dans les champs non encore entièrement dépouillés cl vidés de leurs récoltes, ou avant le moment du lever ou après celui du coucher du soleil ;
11» Ceux qui, sans avoir été piUvoqués, auront proféré contre quelqu'un desjnjures, autres que celles prévues depuis I art. 307 jusques et compris l’art. 378 ;
12“ Ceux qui imprudemment auront jete des immondices sur quelque personne ;
13” Ceux qui, n’élant ni propriétaires, ni usufruitiers, ni locataires, ni fermiers, ni jouissant d'un terrain ou d'un droit de passage, ou qui netaul agents ni préposés d'aucune de ces personnes, seront entrés cl auront passé sur ce terrain ou sur partie de ce terrain, s il est préparé ou ensemencé ;
Code de 1832.
Abt. 411. N“* 1 à 14. <’o«/. .in rude île 1810.
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Code de 1810.
14" Ceux qui auront laissé passer leurs bestiaux ou leurs bêles de Irait, de charge ou de moulure, sur le terrain d'aulrui, avant l'enlèvement de la recolle.
Art. 471. Seront, en outre, confisqués, les pièces d'artifice saisies dans le cas du numéro 12 de l'art. 471, lescoulrrs, les instruments et les armes mentionnés dans le numéro 7 du même article.
Art. 473. La peine d'emprisonnement, pendant trois jours au plus, pourra de plus être prononcée, selon les circonstances, contre ceux qui auront tiré des pièces d'artifice ; contre ceux qui auront glané, râtelé ou grapillé eu contravention au numéro 10 de l'art. 471.
Art. 474. La peine d'emprisonnement contre toutes les personnes mentionnées en l'art. 47 1 , aura toujours lieu, en cas de récidive, pendant trois jours au plus.
Art. 405. Seront punis d'amende, depuis un franc jusqu’à cinq francs inclusivement :
1“ Ceua; qui auront négligé d’entretenir, réparer ou nettoyer les fours , cheminées ou usines ou l’on fait usage du feu;
2° Ceux qui auront violé la défense de tirer, en certains lieux, des pièces d'artifice ;
3° Ceux qui auront négligé d’éclairer ou de nettoyer les rues ou passages, dans les communes oh ce soin est laissé à la charge des habitants ;
4° Ceux qui auront embarrassé la voie publique, en y déposant ou y laissant, sans nécessité, des matériaux ou des choses quelconques qui empêchent ou diminuent la liberté ou la sûreté du passage ;
3” Ceux qui auront négligé ou refusé d’exécuter les règlements ou arrêtés concernant la voirie , ou d’obéir à la sommation émanée de l’autorité administrative, de réparer on démolir les édifices menaçant ruine;
iiu Ceux qui auront jeté ou exposé au devant de leurs édifices, des choses de nature à nuire par leur chute ou par des exhalaisons insalubres ;
7" Ceux qui auront laissé dans les rues, chemins, places, lieux publics , ou dans les champs, des contres de charrue, pinces, barres, barreaux ou autre* machines, ou instruments, ou armes, dont puissent abuser les voleurs et autres malfaiteurs ;
8° Ceux qui auront négligé d’écheniller dans les campagnes ou jardins ois ce soin est prescrit par la loi ou les règlements ;
9° Ceux qui, sans autre circonstance prévue par les lois, auront cueilli ou mangé , sur le lieu mime, des fruits appartenant à autrui;
10* Ceux qui, sans autre circonstance, auront glané, râtelé ou grapillé dans les champs non encore entièrement dépouillés et vidés de leurs récoltes, ou avant le moment du lever ou après celui du coucher du soleil;
I 1° Ceux qui, sans avoir été provoqués, auront proféré contre quelqu'un des injure* verbales.
42° Ceux qui imprudemment auront jeté des immondices sur quelque personne;
13° Ceux qui, n’étant propriétaires, usufruitiers, locataires, fermiers, ni jouissant d’un terrain, ou n’étant leurs agents ni préposés, seront entrés et auront passé sur ce terrain ou sur partie de ce terrain , s’il est préparé, ensemencé, ou chargé (tune récolte quelconque;
14° Ceux qui auront laissé passer leurs bestiaux ou leurs bêtes de trait, de charge ou de monture, sur le terrain d’autrui, avant l’enlèvement de la récolte.
Art. 406. La peine d'emprisonnement , pendant trois jours au plus, pourra, en outre, être prononcée, selon les circonstances, contre ceux qui auront tiré des pièces d’artifice', contre ceux qui auront glané, râtelé ou grapillé en contravention aux règlements.
Art. 407 et 409. Ces articles sont les mêmes que les art. 474 et 472 du code.
II. SOURCES
{Art. 471 1°) Code rural du 28 septembre- 6 octobre 1791, tit. II. — Art. 9. Le» officier» municipaux veilleront géocraletmnl 4 la tranquillité, 4 la salubrité et 4 la sûreté des campagnes ; ils seront tenus particuliérement de faire, au moins
Code de 1832.
15° Ceux qui auront coulreveuu aux règlements légalement faits par l'autorité administrative, et ceux qui ne se seront pas conformés aux règlements ou arrêtés publiés par l'autorité municipale, en vertu des art. 3 et 4, titre \I de la loi des 16-24 août 1790, et de l'art. 46, titre I" de la loi des 19-22 juillet 1791.
Aiit. 472. Conf. au code de 1810.
A ht. 473. Conf. au code de 1810.
Aiit. 474. Conf. au code de 1810.
une roi* par an. la visite «les fours et cheminées «le toutes maisons et «le tous bâtiments éloignés «le moins de crut toises d'autres habitations : ces visites seront préalablement annoncées huit jours d'avance.
Après la visite, ils ordonneront la réparation ou la démolition de* fours et des cheminées qui se l routeront dans un état de délabrement qui pourrait occasioaner un incendie ou d’autres accident* : il pourra y avoir lieu A une amende au moins de six livres, et au plus de vingt-quatre livres.
(2®] Sans précédent dans la législation intermédiaire.
(3®) Code du 5 brumaire an iv. — Art (VOS. Sont punis des peines de simple police :
1® Ceux qui négligent d'éclairer ou nettoyer les rue» devant leurs maisons, dans les lieux où ce soin est à la charge des habitants;
(4°) 2" Ceux qui embarrassent ou dégradent les voies publiques.
(5«) Loi du 19-22 juillet 17U1, lit. I. — Art. 18. Le refus ou la négligence d’exécuter les règlements «le voirie. o«i d’obéir à la sommation de réparer ou démolir les édifices menaçant ruine sur la voie publique, seront, outre le* frais de la démolition ou de la réparation de ces édifices, punis d’une amende de la moitié de la contribution mobiliaire, laquelle amende ne pourra être au-dessous de six livres.
(6®) Code du 3 brumaire an iv. — Art. 003. Seront punis des peines de police :
3® Ceux qui contreviennent A la défense de rien exposer sur les fenêtres ou au devant de leurs maisons sur la voie publique, de rien jeter qui puisse nuire ou endommager par sa chute, ou causer de* exhalaisons nuisibles.
(7°) Sans precedent dans la législation intermédiaire. Voy. Thcnrie du Code pénal, n® 4137.
(8«) Loi du 20 ventôse an tv. — Art. 1. Dans la décade de la publication de la présente loi, tou* propriétaires, locataires ou autre* faisant valoir leurs propres héritages ou ceux d'autrui, seront tenus, chacun en droit soi, d’écbeniller ou faire écheoiller les arbres étant sur lesdits héritages, à peine d’amende qui ne pourra être moindre de trois journées de travail, et plus forte de dix.
Art. 2. Ils sont tenus, sous les mêmes peines, de brûler sur le-cbamp les bourses et toiles qui sont tirées des arbres, haies et buissons, et ce dans un lieu où il n'y aura aucuo danger de communication de feu, soit pour les bois, arbres et bruyères, soit pour les maisons cl bâtiments.
(9®) Code rural. — Art. 34. Quiconque maraudera, dérobera des productions de la terre qui peuvent servir à la nourriture des hommes, ou d’autres productions utiles, sera condamné A une amende égale nu dédommagement dû au propriétaire ou fermier; il pourra aussi, suivant les circonstances du délit, être condamné à la détention de police municipale.
(10®) Code rural. — Art. 21. Les glaneurs, les rAleleurs et les grapilleurs, dans les lieux où le* usages de glaner, de râteler ou de grapiller seront reçus, n’entreront dans le* champs, prés et vigne* récoltés et ouverts, qu’a près l’enlèvement entier des fruits. En cas de contravention, les produits du glanage, du rilclage et grapillage, seront confisqués, et, suivant les circonstances, il pourra y avoir lieu A la détention de police municipale. Le glanage, le rAlelage et le grapiliage sont interdits dans tout eoclos rural, tel qu'il est défini A l’art. 6 de la quatrième section du premier titre du présent décret.
(11®) Code du brumaire an vi. — Art. 005. Seront puais des peines d«r simple police :
7° Les auteurs d’injures verbales, dont il n'y a pas de poursuite par la voie criminelle.
(12®) Voy. ci-dessus, l'art. 605, on 3 (fi*) du code du 3 brumaire an iv.
(13®) Code rural. — Art. 27. Celui qui eolrera A cheval dans les champs ensemencés, si ce n’est le propriétaire ou ses agents, payera le dommage, et une amende de la valeur d'une journée de travail : l'amende sera double si le délinquant y est entré en voiture. Si les blés sont en tuyau, et que quelqu'un y «mire, même à pied, ainsi que dans toute autre récolte pendante, l'amende sera au moins de la valeur de t rois journées de travail, et pourra être d'une somme égale A celle due pour dédommagement au propriétaire.
(14®f Voy. l’art. 27 du code rural au numéro précédent.
(Art. 472-474). Code du 3 brumaire an iv. — Art. fiOtî. Le tribunal de police gradue, selon les circonstances cl le plus ou moins de gravité du délit, les peines qu'il est chargé de prononcer, sans néanmoins qu’elles puissent, en aucun cas, ni être au-dessous d'une amende de la valeur d’uue journée de travail ou d’un jour d'emprisonnement, ni s’élever au-dessus de la valeur de trois journées de travail ou de trois jours d'emprisonnement.
Art. 007. Eo cas de récidive, les peines suivent la proportion réglée par les lois des 19 juillet et 28 septembre 1791, et ne peuvent en conséquence être prononcées que par le tribunal correctionnel.
III. 1. DISCUSSION AU CONSEIL D'ÉTAT. — 2. OBSERVATIONS DE LA COMMISSION.
1. IMSCU&MOH. (17yan»ifr 1809.) — L’art. 405 est soumis 6 la discussion.
Les n«» 1, 2 et 3 de cet article soot adoptés sans observations.
Le n* 4 est discuté.
RectucD demande qu'on oblige à l'éclairage et à poser une barrière, les particuliers qui laissent des matériaux dans lu voie publique.
Rkil dit que cet amendement sera mieux placé au n® 3.
Celte proposition et le n® 4 sont adoptes.
Le n® 5 est discuté.
Recmcd dit qu'une légère amende et un emprisonnement de trois jours au plus ne sont pas suffisant», lorsqu'il s'agit de contraventions ou délits de grande voirie.
Cette observation est renvoyée A la section.
Le n® 6 est adopté.
Le n" 7 est discuté.
Damaos dit qu'à moins d'obliger le# cultivateurs à rentrer chaque soir leur charrue, on ne peut les punir parce que quelqu'un vient en déiarher le* contres.
ItéiL dit que l'article n*a rien d*éqaivoqur, cl que la police en connaît bien l'utilité.
Taxit iuao dit que ce réglement a existé dans tou* les temps. Au reste, il ne s'agit pas d'une charrue qu’on vient briser, mai* de contres, barres, pinces, en un mol, des choses qui peu-
vent devenir des instruments dans la main des malfaiteur».
Deferxos voudrait qu’on bornât la disposition aux instruments de fer. C'est la rendre trop vague que de l'étendre aux barreaux, machines et autres instruments. Autrement il serait A craindre qu'on ne l’appliquât au propriétaire d'échalas ou de bûches laisses dans le* champs ou dans la ruei car les malfaiteurs peuvent abuser de ecs choses.
BxaueR dit qu'il partage les craintes que les expressions trop générales de ce numéro ont inspirées : il désirerait que la disposition ne s'appliquât qu’aux machines et instruments de fer.
Rést dit qu’on ne fait qnc répéter ici «les règlements qui existent de temps immémorial, et dont l’exécution n'a jamais eu les inconvénients que Defermon prévoit.
La disposition est adoptée.
Les n®* 8, 9, 10, 11, 12, 13 et 14 de l’article sont adoptés sans observations.
L'art. 406 est adopté sans observations.
L'art. 407 est discuté.
De SÉst a demande qu’on laisse au juge la faculté de remplacer l'emprisonnement par une amende double.
Recsâm est de cet avis. Il pense qu>m ne doit point faire de lois qui ne soient pus exécutée* contre tous indistinctement or, certes, on répugnera à envoyer en prison un citoyen distingué, pour une légère contravention de police.
TEXTES. SOURCES ET DISCUSSIONS. — SEPTIÈME LOI. Art. 475-478.
Bim.it* dit que l'amendement proposé par de Ségur lui semble très-juste : la disposition doit être facultative et non impérative ; et l'emprisonnement ne doit pa» être prodigué dans une matière aussi minime, même pour cause de récidive; car tel individu qui a été condamné à une petite amende pour n'avoir pas balayé devant sa porte, peut très-bien, quelque temps après et sans mauvais dessein, retomber dans une faute aussi légère, sans mériter de perdre »a liberté; l'emprisonnement n'est ju«tr en celle matière qu'autant que le délinquant aurait manifesté «on mépris envers les règlements et les officiers de police.
La PRtncE iRcmcatscEuea dit qu'en général, on trouve dans cette partie du code beaucoup de cas qui seraient mieux placés dans les règlements de police.
Les art. 407 et 409 sont renvoyés à la section.
(16 septembre 1809.) — 2* « totems.
Art. 435. [Corretpondaul à l'art. 405 de la l™ rédaction et à l'art. 47 1 du code.) • Seront punit d’une amende depuit un franc jusqu’à cinq franet inclusivement t
« 1® Ceux qui auront négligé d'entretenir, réparer ou nettoyer les fours, cheminées ou usines où l’on fait usage du feu;
• 2* Ceux qui auront violé la défense de tirer , en certains lieux, des pièces d’artifice ;
« 3* Les aubergistes et autres qui, obliges à l'éclairage, l'auront négligé ; ceux qui auront négligé de nettoyer les rues ou passages, dans les communes où ce soi n est laissé à la charge des habitants;
■ 4° Ceux qui auront embarrassé la voie publique, en y déposant ou y laissant, sans iirtmitr, des matériaux ou des choses quelconques qui empêchent ou diminuent la liberté ou la sûreté du passage ;
■ 5« Ceux qui auront négligé ou refusé d'exécuter les règlements ou arrêtés concernant ta petite voirie, ou d'obéir à la sommation émanée de l’autorité administrative, de réparer ou démolir Us édifices menaçant ruine ;
• 6® Ceux qui auront jeté ou exposé uu devant de leurs édifices, des choses de nature à nuire par leur chute ou par des exhalaisons insalubres ,-
„ 7® Ceux qui auront laissé dans les rues, chemitu, places, lieux publics, ou dans les champs, des contres de charme, pinces, barres, barreaux ou autres machines, ou instruments on armes dont puissent abuser les voleurs et antres malfaiteurs ;
a 8* Ceux qui auront négligé d'échenilter dans les campagnes ou jardins où ce soin est prescrit par la loi ou les règlements ;
■ 9® Ceux qui, tans antre circonstance prévue par les lois , auront cueilli on mangé, sur te lieu même, des fruits appartenant à autrui ;
a 10° Ceux qui, sans antre circonstanre, auront glané, rdlele on grapélté dans Us rhamps non encore entièrement dépouillés
et vidés de leurs récoltes, ou avant le moment du lever ou après celui du coucher du soleil;
« 11° Ceux qui, sans avoir été provoqués, auront proféré contre quelqu'un des injures verbales ;
■ 12° Ceux qui imprudemment auront jeté des immondices sur quelque personne ;
a 13® Ceux qui, n’étant ni propriétaires, ni usufruitiers, ni locataires, ni fermiers, ni jouissant d'un terrain, ou fui n’étant ni leurs agents ni leurs préposés, seront entrés et auront passé sur ce terrain ou sur partie de rr terrain, s'il est préparé ou ensemencé ;
« 14® Ceux qui auront laissé passer leurs bestiaux ou leurs biles de trait, de charge ou de monture, sur le terrain d’autrui, avant l’enlèvement de la récolte. »
Art. 436. Cet article est le même que l'art. 406 de la l« rédaction, et correspond à l’art. 473 du code.
Art. 457 et 459. Ces articles sont les mêmes que les art. 407 et 409 de la |r* rédaction et qut les art. 474 et 472 du code.
La rédaction des art. 455, 456, 457 et 459 est adoptée «ans observations.
(3 octobre 1809.) — 3« rédaction.
Art. 471 et 472. Ces articles sont les mimes que les art. 455 et 456 de la 2* rédaction, et correspondent aux art. 471 et 473 du code.
Art. 473 et 473. Ces articles sont les mêmes que les art. 457 et 459 de la 2* rédaction, et que les art. 474 et 472 du code.
Cette rédaction est adoptée sans observations.
*£. OBSERVATIONS DE LA COMMISSION ET DÉCISIONS DO CONSEIL- — (16, 18 janvier 1810.) — Art. 471 (471 du code). La commission propose : 1® d'ajouter une disposition à la suite du n® 4, après le mol paseage, ■ ceux qui auront négligé d'éclairer des matériaux par eux déposés, ou des excavations faites dans les rues et places. »
Le conseil adopte cet amendement, en ajoutant après les mots ceux qui, les suivants : en contravention aux lois et réglemente.
2® D'ajouter dans le n® 11, à la suite du mot injures, les mots suivants ; • Autres que celles prévues depuis l'art. 367 jusques et compris l'art. 378. •
Cel amendement est adopté.
3® Elle fait observer que le n® 13 de l'arlicle discuté portant que ceux qui, n'étant ni propriétaires, ni usufruitiers, auraient passé sur un terrain, s'il est préparé ou ensemencé, ou y auraient laissé passer leurs bestiaux, etc., n’excepte pas ceux qui auraient sur ce terrain un droit de passage, fondé sur titre ou sur servitude; on pense qu'il faudrait ajouter dans ecn® 13, après les mots : eee personnes, ceux-ci : ou n'ayant ni litre ni servitude qui autorité un droit, teronl entrée, etc.
Le conseil rejette cet amendement.
motifs. — Ri il, n°» 1-2; Nooctar.De, n
Code de 1810. j Code de 1832.
Art. 475. Seront punis d'amende, depuis j Art. 475. N" 1, 2 et 5. Conf. nu mile île six francs jusqu'à dix francs inclusivement, ISUI.
1” Ceux qui auront contrevenu aux bans de j vendanges ou autres bans autorisés par les rè- j glemenls ;
2" Les aubergistes, hôteliers, logeurs ou loueurs de maisons garnies, qui auront négligé j d'inscrire de suite, cl sans aucun blanc, sur un registre tenu régulièrement, les noms, qualités, ! domicile habituel, dates d’entrée et de sortie de . toute personne qui aurait couché ou passé une j nuit dans leurs maisons; ceux d'entre eux qui auraient manqué à représenter ce registre aux
Code de 1132.
Code de 1810.
époques déterminées par les règlements, ou lorsqu'ils en auraient été requis, aux maires, adjoints, officiers ou commissaires de police, ou aux citoyens commis à cet effet : le tout sans préjudice des cas de responsabilité mentionnés en l'art. 75 du présent code, relativement aux crimes ou aux délits de ceux qui, ayant logé ou séjourné chez eux, n'auraient pas été régulièrement inscrits;
5° Les rnuliers, eliarreliors, conducteurs de voitures quelconques ou de bêles de charge, qui auraient contrevenu aux règlements par lesquels ils sont obligés de se tenir constamment à portée de leurs chevaux, bêtes de trait ou de charge et de leurs voilures, et en état de les guider et conduire ; d'occuper un seul céilé des rues, chemins ou voies publiques ; de se détourner ou ranger devant toutes autres voitures, et, à leur approche, de leur laisser libre au moins la moitié des rues, chaussées, routes et chemins;
i" ('eux qui auront fait ou laissé rourir les chevaux, bêtes de trait, de charge ou de monture, dans l'intérieur d'un lieu habité, ou violé les règlements contre le chargement, la rapidité ou la mauvaise direction des voilures ;
5* Ceux qui auront établi ou tenu dans les rues, chemins, places ou lieux publics, des jeux de loterie ou d'autres jeux de hasard ;
G" Ceux qui auront vendu ou débité des boissons falsifiées ; sans préjudice des peines plus sévères qui seront prononcées par les tribunaux de police correctionnelle, dans le cas où elles contiendraient des mixtions nuisibles à la santé;
7° Ceux qui auraient laissé divaguer des fous ou des furieux étant sous leur garde, ou des animaux malfaisants ou féroces ; ceux qui auront excité ou u'auront pas retenu leurs chiens lorsqu'ils attaquent nu poursuivent les passants, quand même il n'en serait résulté aucun mal ni dommage ;
8° Ceux qui auraient jeté des pierres ou d’autres corps durs ou des immondices contre les maisons, édifices ou clôtures d'autrui, ou dans les jardins ou enclos, et ceux aussi qui auraient volontairement jeté des corps durs ou des immondices sur quelqu'un;
fl» Ceux qui, n'étant propriétaires, usufruitiers, ni jouissant d'un terrain ou d'un droit de passage, y sont entrés et y ont passé dans le
4» Ceux qui auront fait ou laissé courir les chevaux, bêtes de trait, de charge ou de monture, dans l'intérieur d'un lieu habité, ou violé les règlements contre le chargement, la rapidité ou la mauvaise direction des voitures.
Ceux qui contreviendront aux dispositions des ordonnances et règlements ayant pour objet :
La solidité des voilures publiques ;
Leur poids ;
Le mode de leur chargement ;
Le nombre et la sûreté des voyageurs ;
L'indication dans l'intérieur des voitures des places qu'elles contiennent et du prix des places;
L'indication, à l'extérieur, du nom de propriétaire.
N- 5, 6, 7, 8, 9, fO, H, 12 et 13. Conf. a» code de 1810.
TEXTES, SOURCES ET DISCUSSIONS. — SEPTIÈME LOI, Akt. 475-478. 5,7.7
Coss SE 1810 Cose SE 1833.
temps où ce terrain était chargé de grains en tuyau, de raisins ou autres fruits murs ou voisins de la maturité;
10° Oui qui auraient fait ou laissé passer des bestiaux, animaux de trait, de ehnrgc ou de moulure, sur le terrain d'autrui, ensemencé ou chargé d'une récolte, en quelque saison que ce soit, ou dans un trois taillis appartenant à autrui ;
11° Ceux qui auraient refusé de recevoir les espèces et monnaies nationales, non fausses ni altérées, selon la valeur pour laquelle elles ont cours ;
12° Ceux qui, le pouvant, auront refusé nu négligé de faire les travaux, le service, ou de prêter le secours dont ils auront été requis dans 1 les circonstances d'accidents, tumultes, naufrage, inondation, incendie ou autres calamités, ainsi que dans les cas de brigandages, pillages, flagrant délit, clameur publique ou d'exécution judiciaire ;
13“ Les personnes désignées aux articles 284 et 288 du présent code.
H“ Ceux qui exposent en vente des eo- 1 mcstihlcs gâtés, corrompus, ou nuisibles.
13° Ceux qui déroberont, sans aucune des circonstances prévues en l'art. 388, des récoltes ou autres productions utiles de la terre, qui, avant d'élrc soustraites, n'étaient pas enj eorc détachées du sol.
Abt. 476. Pourra, suivant les circonstances, | Anr. 476. Pourra, suivant les circonstances, être prononcé, outre l'amende portée en l'article être prononcé, outre l'amende portée en l'article précédent, l'emprisonnement pendant trois jours précédent, l'emprisonnement pendant trois jours au plus, contre les routiers, charretiers, voilu- j au plus, contre les rouliers, charretiers, voituriers et conducteurs en contravention ; contre riers et conducteurs en contravention; contre ceux qui auront contrevenu à la loi par la rapi- j ceux qui auront contrevenu aux réglements dité, la mauvaise direction ou le chargement des ayant pour objet, soit la rapidité, la mauvaise voilures ou des animaux; contre les vendeurs direction nu le chargement des voilures ou des et débitants de boissons falsifiées ; contre ceux j animaux, soit la solidité des voitures publiques, qui auraient jeté des corps durs ou des immon- J leur poids, le mode de leur chargement, le dices. I nombre et la sûreté des voyageurs ; contre les
vendeurs et débitants de boissons falsifiées ; contre ceux qui auraient jeté des corps durs ou des immondices.
Art. 477. Seront saisis et confisqués, 1“ les Art. 477. Couf un code de 1810, el addilables, instruments, appareils des jeux ou des lion du paragraphe suivant :
loteries établis dans les rues, chemins et voies « Les comestibles gâtés, corrompus ou nuisi -
publiques, aiusi que les enjeux, les fonds, den- ! blés, ('.es comestibles seront détruits. » rées, objets ou lots proposés aux joueurs, dans | le cas de l'art. 476; 2“ les boissons falsifiées 1 trouvées appartenir au vendeur et débitant : ces , boissons seront répandues; 3° les écrits ou gra- i Mires contraires aux moeurs ; ces objets seront mis sous le pilou.
Art. 47». La peine de l'emprisonnement Art. 478. Conf, au code de 1810, el addi-
peudant cinq jours au plus, sera toujours pro- lion du paragraphe suivant :
noncée, en cas de récidive, contre toutes les • Les individus mentionnés au n“ 3 du même personnes mentionnées dans l'art. 473. article qui seraient repris pour le même fait en
3ÎG
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état de récidive, seront traduits devant le tribunal de police correctionnelle, et punis d'un emprisonnement de six jours à un mois, et d'une amende de seize francs à deux cents francs. •
PROJET DISCUTÉ AU CONSEIL D’ÉTAT
Art. 410. Seront punis d’amende depuis six francs jusqu'à dix francs inclusivement,
1° Ceux qui auront contrevenu aux bans de vendanges ou autres bans autoris/s par les règlements ;
2° Les aubergistes, hôteliers, logeurs ou loueurs de maisons garnies, qui auront négligé d’inscrire de suite, et sans aucun blanc, sur un registre tenu régulièrement, les noms, qualités, domicile habituel, dates d’entrée et de sortie de toute personne qui aurait couché ou passé une nuit dans leurs maisons, ainsi que ceux des aubergistes, logeurs ou loueurs de maisons garnies qui auraient manifué à représenter ce registre aux époques déterminées par les règlements, ou lorsqu’ils en auraient été requis, aux maires, adjoints, officiers ou commissaires de police, ou aux citoyens commis à cet effet, sans préjudice de la responsabilité des crimes ou des délits de ceux qui, ayant logé ou séjourné chez eux, n’auraient pas été régulièrement inscrits;
3° Les routiers, charretiers , conducteurs de voitures quelconques ou de bêtes de charge, qui auraient contrevenu aux règlements par lesquels ils sont obligés de se tenir constamment à portée de leurs chevaux, bêtes de trait ou de charge et de leurs voitures, et en état de les guider et conduire ; d’occuper, autant qu’il leur est possible, un seul côté des rues, chemins ou voies publiques; de se détourner ou ranger devant toutes autres voilures, et, à leur approche, de leur laisser libre au moins la moitié des rues, chaussées, routes et chemins ;
4° Ceux qui auront fait ou laissé courir des chevaux, bêles de trait, de charge ou de monture, dans l’intérieur d’un lieu habité, ou violé les règlements contre le chargement, la rapidité ou la mauvaise direction des voilures;
5° Ceux qui auront établi ou tenu dans les rues, chemins, places ou lieux publics, des jeux de loterie ou d'autres jeux de hasard ;
0° Ceux qui auront vendu ou débité des boissons falsifiées, sans préjudice des peines plus sévères qui seront prononcées par les tribunaux de police correctionnelle , dans le eus où elles contiendraient des mixtions nuisibles à la santé;
7* Ceux qui auraient laissé divaguer des fous ou des furieux étant sous leur garde, ou des animaux malfaisants ou féroces, quand même il n’en serait résulté aucun mal ni dommage ;
8° Ceux qui auraient jeté des pierres ou d'autres corps durs ou des immondices contre les maisons, édifices ou clôtures d'autrui, ou dans les jardins ou enclos, et ceux aussi qui auraient volontairement jeté des immondices sur quelqu’un;
9e Ceux qui, n’étant pas propriétaires, usufruitiers ni jouissant d’un terrain, y <onl entrés et y ont passé dans le temps ou ce terrain était chargé de grains en tuyau, de raisins ou autres fruits mûr* ou voisins de la maturité ;
10* Ceux qui auraient fait ou laissé passer des bestiaux, animaux de Irait, de charge ou de monture sur le terrain d’autrui, ensemencé ou chargé d'une récolte, en quelque saison que ce soit, ou dans un bois taillis appartenant à autrui ;
11° Ceux qui auraient refusé de recevoir les espèces et monnaies nationales, non fausses ni altérées, selon la valeur pour laquelle elles ont cours ;
12* Ceux qui, le pouvant, auront refusé ou négligé de faire les travaux, le service, ou prêter le secours dont ils auront été requis dans les circonstances d’accidents, tumultes, naufrage, inondation, incendie ou autres calamités, ainsi que dans les cas de brigandages, pillages, flagrant délit, clameur publique ou d'exécution judiciaire;
13° Les crieurs, afficheurs, vendeurs, distributeurs ou débitants d’ouvrages, d’écrits ou gravures contraires aux mœurs, encore qu’ils aient fait connaître l’imprimeur, le graveur ou celui qui en aura ordonné la distribution ; ou ces derniers, quoiqu’ils aient fait connaître l’auteur, te dessinateur, ou celui qui aura fait dessiner ou graver, sans préjudice des peines portées en la uct. V du livre III, titre lrr.
Art. 411. Pourra , suivant les circonstances, être prononcé, outre l’amende portée en f article précédent, l’emprisonnement pendant trois jours au plus contre les rouliert, charretiers, voituriers et conducteurs en contravention, contre ceux qui auront contrevenu aux règlements par la rapidité, la mauvaise direction ou le chargement des voitures ou des animaux; contre les vendeurs et débitants de boissons falsifiées ; contre ceux qui auraient jeté des pierres ou d’autres corps durs, ou des immondices.
Art. 412. Cet article est le même que Part. 478 du code.
Art. 413. Seront saisis et confisqués, 1* les tables . instruments, appareils des jeux on des loteries établis dans les rues, chemins et voies publiques, ainsi que les enjeux, les fonds, denrées, objets ou lots proposés aux joueurs, dans le cas de l’art. 410, les écrits et gravures contraires aux mœurs; 2° les boissons falsifiées, trouvées appartenir au vendeur ou débitant. Les écrits ou gravures seront mis sous le pilon; les Misons seront répandues.
II. SOURCES
(Art. 475 1*1 Code rural du 28 septembre-^ octobre 1791, fit. /, sect. F. — Art. 2. Chaque propriétaire sera libre de faire ta récolte, de quelque nature qu'elle soit, avec tout instrument et au moment qu'il lui conviendra, pourvu qu'il ne cause aucun dommage aux propriétaires voisins.
Cependant, dans Te pays où le ban de vendanges est en usage, il pourra être fait A cet égard un règlement chaque année, par le conseil général delà commune, mais seulement pour les vignes non-closes. Les réclamations qui pourraient être faites contre le règlement seront portées au directoire du département, qui y statuera sur l'avis du directoire du district.
(2*) Loi du 1 9-22 juillet 1791, tit. /. — Art. 5. Dans les villes et dans les caropagoes, les aubergistes, maîtres d'hôtels garnis et logeurs, seront tenus d’inscrire, de suite, et sans aucun blanc, sur un registre en papier timbré et parafé par un officier municipal ou un commissaire de police, 1rs noms, qualités, domicile habituel, dates d'entrée et de sortie do tous ceux qui coucheroot chez eux, môme une seule nuit; de représenter ce registre tous les quinze jours cl en outre toutes
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les fois qu'ils en seront requis, soit aux officier» municipaux, soit aux officiers de police, ou aux citoyens commis par la municipalité.
Art. 6. Faute de se conformer aux dispositions du précédent article, ils seront condamnés à une amende du quart de leur droit de patente, sans que cette amende puisse être au-dessous de trois livres, et ils demeureront civilement responsables des désordres et délits commis par ceux qui logeront dans leurs maisons.
(3°) Loi du 19-22 juillet 1701, lit. /. — Art. 16. Ceux qui, par imprudence, ou par la rapidité de leurs chevaux, auront blessé quelqu’un dans les rues ou voies publiques, seront, indépendamment des indemnités, condamnés à huit jours de détention, et k une amende égale k la totalité de leur contribution mobilière, sans que l’amende puisse être au-dessous de trois cents livres. S’il y a eu fracture de membres, ou si, d'après les certificats des gens de l’art, la blessure est telle qu’elle ne puisse se guérir en moins de quinze jours, les délinquants seront renvoyés à la police correctionnelle.
(4») Sans précédent dans ta législation intermédiaire.
(5») Foy. les art. 7 du tit. / et 30 du litre // de la loi du 19-22 juillet 1791, rapporté* sous les art. 410-112; supra, page 402.
(Ùa) Code du 3 brumaire an tv. — Art. G05. Seront punis des peines de simple police :
5° Ceux qui exposent en vente des comestibles gâtés, corrompus ou nuisibles. Foy. l’art 38 du titre I de la loi du 19 22 juillet 1791, r apporté sous l'art. 3Î8, supra, page 348.
(7®) Code du 3 brumaire an iv. — Art. 005. Seront punis des peines de simple police :
4" Ceux qui laissent divaguer les insensés ou furieux, ou des animaux malfaisants ou féroces.
(8®) Foy. l’art. 605 »i° 3 du code du 5 brumaire an iv, rapporte supra ( fuig . 501,) sous le n° fi" de l’art. 471.
(9« et 10®) Foy. l’art. 27 du code rural rapporté sous le n® 13® de l’art 471, (supra, pag. 332).
(I l®) Loi du 20 ventôse un iv. Art. 1. Ceux qui par leurs dis<ours et leurs écrits décrieraient les monnaies métallique v frappées au coin de la république seront poursuivis par voie de police correctionnelle, et condamnés aux peines les plus fortes que peuvent prononcer les tribunaux de police correctionnelle, c'est-à-dire deux années d’emprisonnement; en cas de récidive, ils seront poursuivis criminellement et punis de quatre années de fers.
Art. 2. Ceux qui refuseront de recevoir en payement les monnaies métalliques frappées au coin de la république, pour les valeurs «oui elles portent l’empreinte, seront punis, pour la première lois, d’une amende décuple de la somme refusée, pour la seconde fois, d’une amende centuple de la somme relusée, et pour la troisième fois, de deux années de détention.
Art 3. Chaque jugement sera affiche aux frais du délinquant, dans tous les chefs-lieux de canton du département dans l’arrondissement duquel il aura été rendu.
Loi du 19-22 judtet 1791, tit. I. — Art. 17. Le refus des secours et services requis par la police en cas d’incendie, ou autres fléaux calamiteux, sera puni par une amende du quart de la contribution wobiliaire, sans que l'amende puisse être au-dessous de trois livres.
(13®) Foy la loi du 28 germinal an iv, rapportée sous les art. 383 et suiv. (supra, pag. 300, suiv.).
(Art. 47C-478.) Foy. les art. 006 et 6u7 du code du 3 brumaire an iv, rapportes sous les art. 472-474 supra, pag. 332).
III. 1. DISCUSSION AU CONSEIL D ÉTAT. — 2. OBSERVATIONS DE LA COMMISSION.
I. OISCÜSSIOS. (21 janvier 1809.) — L'art. 410 est soumis & la discussion.
Le n° I de cet article est adopté sans observations.
Le n® 2 est discuté.
Ocres nos dit que celle disposition n’est bonne que pour les villes, mais qu’elle ne convirnl pas aux villages. Là, les aubergistes ne tiennent pas de livres. Les gens qui couchent chez eux ne sont guère que des paysans qui se rendent au murebé. Pourquoi les exposer k être tracassés par la police?
Réal dit que la disposition est copiée des réglements qui sont en vigueur, et qui sont exécutés même dans les villages.
Au reste e’esl précisément dans les villages que la police en éprouve les bons effets : cependant, elle ne les fait exécuter rigoureusement que là où il est besoin.
Recxacd attaque l’uriiele sou» un autre rapport. Il dit qu'il y aurait de l'injustice à rendre les aubergistes responsables de* délit» que commet un homme qu'il» logent, par cela seul qu'ils ont négligé de l'inscrire.
Réal observe que la disposition ne les soumet pas à une responsabilité indéfinie.
Le n® 2 est adopté.
Le n® 3 est discuté.
Recxai n rappelle que déjà un décret récent oblige les voituriers à ce qu'on leur prescrit iei, et 1rs punit d'une amende de cinquante francs, lorsqu'ils y contreviennent.
Réal répond qu'une disposition légale corroborera le réglement, et en assurera mieux l'exéeulion.
Le numéro est adopté.
Les n®* 4 et 5 sont adoptés sans observations.
Le n® C est discuté.
Recxacd dit qu'une amende de six franc» n'est pas une peine tissez répressive contre ceux qui, falsifiant les boissous, exposent la santé des consommateurs.
H k al répond que celle peine n'est pas seule, puisqu’il y a confiscation ; qu’au surplus, il ne n’agit pas ici de mixtions dangereuses. D’autres articles indigent pour ee dernier délit des peines plus sévères. #
Le numéro est adopté.
Les n°* 7 et 8 sont adopiés sans observations.
Le n° 9 est discuté.
Devesmos demande si la disposition ne s'applique qu'aux terrain» fermés, op si elle comprend aussi 1rs terrains ouverts. \
Réal répond que les terrains fermés sont l’objet d'une autre disposition.
I •lfebsiiv objecte que souvent les terrain» ouverts sont coupe1» par de» sentiers que le» passunls suivent, rl que jusqu'ici oii l'a toléré.
Réal dit qu'on prépose précisément de pourvoir à ce que le» passants ne tracent ni ne suivent de semblable» sentiers.
ÏREiLiuab dit que eel abu» fait perdre unr grande partie de» récoltes.
Le numéro est adopté.
Le n° 10 est adopté sans observations.
Le n® H est di.-culé.
CuaviTTo observe que eelte déposition semble donner anx monnaies nationales un cours forcé. Lue telle précaution peut être nécessaire pour le papirr-monoair ; mais si elle était appliquée aux espèces, on paraîtrait sc défier de noire système monétaire, lequel est le meilleur de l’Europe el inspire une confiance générale.
Réal dit que la disposition n'est présentée que sous le rapport de la police. Puisqu'il est certain qu'il y a des refus, il faut bien le» prévenir.
Lotis (maître des requêtes) dit que ces refus n'ont lieu que lorsqu'on croit les pièces altérées.
Blklikr dit qu'à moins d'être insensé, tout marchand Ou créancier est fort disposé à accepter l'argent qui lui est offert, quand il le croit de bon aloi; on ue peut, de »a part, supposer un refus qu'aulunt qu'il croit la monnaie altérée : mais, dan» ee cas, son opinion, même erronée, mériic-1-elle punition? La disposition ainsi réduite à sa juste valeur peut sembler injuste, mai» elle est au moin* inutile.
ni.it (lit que ers supposition* d'altération ne «ont que des prétextes dans les pays où l'on refuse les monnaies françaises. I.a poliee réprime ces actes de malreillance ; mais, comme rllc ne veut pas d'arbitraire, elle désire que la loi elle-même les punisse.
Coarrno dit que, s'il s’agit de refus qui viennent de malveillance, la disposition est insuffisante.
Pklet dit qu’elle suffira pour aplanir beaucoup de difficultés.
I.e u" 14 est adopté sons observations
Le n° 13 est discuté.
l'nri drminde que In disposition soit étendue k In distribution et à la publication des écrits non imprimés.
rtr.uditqur ces écrit» y sont compris, puisque le texte ne fait pas de distinction.
Le n" 13 est adopté.
Les art. 411, 414 et 413 sont adoptés sans observations.
(16 septembre 1809.) — 4* rkosctiov.
Art. 460. Cri article est le même que l'art. 410 de la lrf rédaelitm, et correspond à l'art. 475 du rode.
Art. 461. Cet article eut le même que fart. 41 1 rfe la 1” rédaction, et correepond à l'art. 476 du code.
Art. 464. Cet article est le même que l'art. 414 de la lre r réaction. et que l'art. 478 du code.
Art. 463. Cet article est te même que l'art. 413 de In 1 ,r rédaction, et correspond à l’art. 177 du rode.
L'art. 460 est discuté.
lia Sr.coa dit que les jeux de hasard établis dans les places publiques sont trop dangereux pour ne punir l’entrepreneur que d'une amende de six & dix francs : eetle légère peine ne le retiendra pas, car les bénéfices qu’il fera surpasseront de beaucoup l'amende.
Ittu observe qu'il y a emprisonnement pour la récidive.
L'article est adopte.
La rédaction des art. 461, 462 et 463 est adoptée sans observations.
(3 octobre 1809.) — 3* sfIdsctiox.
Art. 476 et 477. Ces articles sont 1rs mêmes que les art. 460 et 461 de la 4* rédaction, et correspondent aux art. 475 cl 476 du code.
Art. 478. Cet article est le même que l’art. 464 de la $* rédaction, et que l’art. 478 du code.
Art. 479. Cet article est le même que iarl. 463 de la 4* rédaction, et correspond à l’art. 477 du code.
La rédaction de ers articles est adoptée sans observation*.
2. OBSERVATIONS DE I.A COMMISSION ET DÉCISIONS Dt CONSEIL. (16 et 18 janvier 1810.) — Art. 476 (476 du rode). La rominission croil qu'il serait à propos :
I" De supprimer au n» 3 de cet article, les mois, OMlawf qu'il Uur est possible; les milliers et antres ne manqueraient jamais de s'en prévaloir en soutenant qu'il leur a été impossible de se détourner. Ce sera au magistral A juger, d'après les réponses et les renseignements, s'il y a eu véritablement fuute de la part
des voituriers.
4" D'ajouter un paragraphe * la fin do n° 4 de l'article, lequel distinguerait les cas de muletier, qui dans les pays où les transports se font à dos de ces aniiuanx dans des chemins difficiles et monlueui, négligent de les attacher deux k deux, afin de prévenir le» accidents qui ont souvrnt lieu lorsqu'ils sont seuls. Ce paragraphe porterait > Ceux qui, conduisant des mulets, ne les auraient pas liés deux à deux.
3* D’insérer an n" 7, après le mot féroces , la disposition suivante t Ceux qui auront excité ou n’auront pas retenu leurs rAiens lorsqu’ils attaquent ou poursuivent les passants, quand même il n’en serait résulté aucun dommage.
4« Enfin, qu'au n» 9 du même article, il soit ajouté, ainsi qu'il a été proposé pour le n® 13 de l’art. 471, après y ont passé, ees mots sans titre ou servitude.
Le conseil adopte le premier amendement ainsi que le troisième, en ajoutant les mots mal ou avant le mol dommoge, et rejette le deuxième.
Art. 479 (477 du rode). Après les mots, contraires aux mœurs. la commission propose une transposition qui ne change rien aux termes ni au fond de l'article, et réunira deux dispositions concordantes ; elle consiste k mettre après les mots : dans le cas de Tort. 476, ce qui suit : « 4® Les boissons falsifiées, trouvée* appartenir au vendeur ou débitant : ces boissons seront répandues: 3® Les écrits et gravures contraires aux mœurs : ers objets seront mis sons le pilon. •
motif.v — Rf.u, n*» 1-4; Noictafnr, n
Code de 1810. | Code de 1832.
Aut. 470. Seront punis d'une amende de Art. 479. N“ 1,2, 3, 4, ü et 0. Cntif. an onze à quinze francs inelusiveinent, , carie rie 1810, sauf une addition an «" ti.
t” Ceux qui, hors les cas prévus depuis l'article 434 jusqties et compris l'art. 462, auront 1 volontairement causé du dommage aux propriétés mobilières d'autrui ;
2° Ceux qui auront occasionné la mort ou la 1 blessure des animaux ou bestiaux appartenant à autrui, par l'effet de la divagation des fous ou furieux, ou d'animaux malfaisants ou féroees, ou par la rapidité ou la mauvaise direction ou le chargement excessif des voilures , chevaux, bêles de trait, de charge ou de monture ;
3° Ceux qui auront occasionné les mêmes dommages par l'emploi nu l’usage d'armes sans précaution nu avec maladresse, nu par jet de i pierres ou d'autres corps durs;
4° Ceux qui auront causé les mêmes accidents j par la vétusté, la dégradation, le défaut de ré- '
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para lion ou d'enlrclieo des maisons nu édifices, ou par l'encombrement ou l'excavation, ou telles autres oeuvres, dans ou près les rues, chemins, places ou voies publiques, sans les précautions ou signaux ordonnés ou d'usage ;
5" Ceux qui aurontde faux poids ou de fausses mesures dans leurs magasins, boutiques, ateliers ou maisons de commerce, ou dans les halles, foires ou marchés, sans préjudice des peines qui seront prononcées par les tribunaux de police correctionnelle contre ceux qui auraient fait usage de ces faux poids ou de ces fausses mesures ;
6“ Ceux qui emploieront des poids ou des mesures différents de ceux qui sont établis par les lois en vigueur;
7° Les gens qui font le métier de deviner el pronostiquer, ou d'expliquer les songes ;
8“ Les auteurs ou complices de liruiLs ou tapages injurieux ou nocturnes, troublant la tranquillité des habitants.
Art. 480. Pourra, selon les circonstances, être prononcée la peine d'emprisonnement pendant cinq jours au plus,
1° Contre ceux qui auront occasionné la mort ou la blessure des animaux ou bestiaux appartenant à autrui, dans les cas prévus par le numéro 3 du précédent article ; 2* contre les possesseurs de faux poids et de fausses mesures ; 3° contre ceux qui emploient des poids ou des mesures différents de ceux que la loi en vigueur a établis ; 4" contre les interprètes de songes; 3° contre les auteurs ou complices de bruits ou tapages injurieux ou nocturnes.
Aht. 481. Seront, de plus, saisis et confisqués, 1“ les faux poids, les fausses mesures.
Code de 1133.
« l.es boulangers et bouchers qui vendront le pain ou la viande au delà du prix fixé par la taxe légale faite el publiée. »
N0* 7 el 8. Cmif. au cntle de 1810.
fl" Ceux qui auront méchamment enlevé ou déchiré les affiches apposées par ordre de l'administration ;
10" Ceux qui mèneront sur le terrain d'autrui des bestiaux, de quelque nature qu'ils soient, et notamment dans les vignes, oserairs, dans les plants de câpriers, dans ceux d'oliviers, de mûriers, de grenadiers, d'orangers et d'arbres du même genre, dans tous les plants ou pépinières d'arbres fruitiers ou autres, faits de main d'homme;
1 1° Ceux qui auront dégradé ou détérioré, de quelque manière que ce soit, les chemins publics, ou usurpé sur leur largeur;
12° Ceux qui, sans y être dûment autorisés, auront enlevé des chemins publics les gazons, terres ou pierres, ou qui, dans les lieux appartenant aux communes, auraient enlevé les terres ou matériaux, à moins qu'il n'existe un usage général qui l'autorise.
Art. 180. Conf. au code tir 18 10. muf l'addition du pnrayraphe nuiront à la tuile du h” 3 :
« Contre les boulangers et bouchers, dans les cas prévus par le S fi de l'article précédent •
Art. 48t. Conf. au rode tir 1810.
Code de 1810. Code de 1832.
ainsi que les poids el les mesures différents de ceux que lu loi a établis ; les instruments, ustensiles et costumes servant ou destinés à l'exercice du métier de devin, pronostiqueur ou interprète de songes.
Aiit. I8Î. I.a peine démprisonnement peu- Abt. -Itéi Conf. nu mile île 1810. dont cinq jours aura toujours lieu, pour récidive, contre les personnes et dans les eus mentionnés en l'art. 47!) .
PROJET DISCUTÉ AU CONSEIL D'ÉTAT
Art. 41-4. Seront punis d'une amende de onze à quinze francs inclusivement,
1° Les glaneurs, ràteleurs ou grapilleurs qui auront pris des grains ou autres productions de la terre;
2" Ceux qui auront pris ou enlevé des terres, pierres ou pierrailles, ou gazons, soit dans les voies ou chemins, soit sur les communaux, soit sur le terrain d'autrui ;
3- Ceux qui auront allumé du feu dans les rues ou places des villes, bourgs, villages ou hameaux, même dans les champs, à moins de cent mètres de distance des maisons , édifices, forêts, bois, bruyères, vergers, plantations, haies, meules uu las de grains, pailles, foins, fourrages el autres matières combustibles, quand même il n'en serait résulté aucun accident;
4* Les aubergistes , hôteliers, logeurs, loueurs de maisons garnies, qui auraient inscrit sciemment sur leurs registres les personnes qui ont logé ou passé une nuit chez eux, sous des noms supposés ou de fausses qualifications, sans préjudice de leur responsabilité ;
5° Ceux qui, hors les cas pré vhs dans la section III du chapitre II du titre II du livre III, auront volontairement causé du dommage aux propriétés mobilières d'autrui; ceux qui auront occasionné la mort ou la blessure des animaux ou bestiaux appartenant à autrui, par l'effet de la divagation des fous ou furieux, ou d'animaux malfaisants ou féroces, ou par la rapidité ou la mauvaise direction ou chargement excessif des voitures, chevaux, bêtes de trait, de charge ou de monture, ou par l'emploi ou l'usage d’armes, sans précaution ou avec maladresse, ou par le jet de pierres ou d’autres corps durs, ou par la vétusté, la dégradation, le défaut de réparation ou d’entretien des maisons ou édifices, ou par l’encombrement ou l'excavation, uu telles autres œuvres, dans ou près les rues, chemins, places ou voies publiques, sans les précautions ou signaux ordonnés ou d'usage;
G® Ceux qui, sur te terrain par eux possédé, auront estropié ou blessé, sans nécessité, des chevaux ou des bêtes de trait, de charge ou de monture, des bestiaux à cornes, des veaux, des béliers, brebis, moutons, agneaux, boucs, chèvres, chevreaux, porcs ou autres de ces espèces appartenant à autrui, sauf compensation, jusqu’à concurrence des restitutions et des indemnités, avec le dommage fait par ces animaux :
7" Ceux qui auront étendu leur labour, culture, plantation, ensemencement ou récolte, au delà des limites qui séparent leurs propriétés d'avec celles d’autrui, déterminées par opération de bornage ou par le dernier état de possession, sans préjudice des peines qui seront prononcées par les tribunaux de police correctionnelle ou les cours, dans les cas de déplacements de bornes ;
8n Ceux qui auront de faux poids ou de fausses mesures dans leurs magasins, boutiques, ateliers ou maisons de commerce, ou dans les halles, foires ou marchés, sans préjudice des peines qui seront prononcées par les tribunaux de police correctionnelle contre ceux qui auraient fait usage de ces faux poids ou de ces fausses mesures ;
'.1° Ceux qui emploieront des poids ou des maures différents de ceux qui sont établis par les lois en vigueur ;
40° Les gens qui font le métier de deviner et pronostiquer ou d’expliquer les songes ;
ifu Les pâtres ou gardiens de troupeaux, de bestiaux, d’animaux pris en contravention, lorsqu’ils ne les auront pas gardés à vue;
12e Ceux qui auront commis les contraventions mentionnées oux ir” 9 cHO de l’art. 410, dans un enclos, quelle que fût la clôture et en quelque temps que ce pût être ;
43“ Ceux qui auront commis les contraventions mentionnées dans les 0 et 40 de l’art. 440, et au numéro précédent du présent article , si le lieu de la contravention est un enclos tenant à une maison habitée ou servant à l’habitation, ou si l’on a fait passer une voilure sur un terrain ensemencé ou chargé d’une récolte quelconque , ou si le bois taillis dans lequel les bestiaux auront été en contravention était dans les cinq premières années de sa croissance ;
44e Les auteurs ou complices de bruits ou tapages injurieux ou nocturnes, troublant la tranquillité des habitants.
Art. 413. Pourra, selon les circonstances, être prononcée la peine d’emprisonnement pendant cinq jours au plus, 4° contre ceux qui auront allumé des feux, en contravention aux numéros de l’art. 414 ; 2° contre les aubergistes ou Us logeurs qui auront inscrit les personnes logées chez eux, sous de faux noms ou de fausses qualifications ; 3° contre ceux qui auront blessé ou estropié les animaux d’autrui, dans le cas du na 5, même article; 4* contre ceux qui auront commis les violations de clôtures mentionnées dans le n° 43 du même article; 3* contre les possesseurs de faux poids et de fausses mesures; 0° contre ceux qui emploient des poids ou des mesures différents de ceux que la loi en vigueur a établis; 7° contre les interprètes de songes; 8” contre les pâtres ou gardiens, dans les cas des n— 4 4, 42 et 43 du même article; 0° contre les auteurs ou complices de bruits ou tapages injurieux ou nocturnes.
Art. 410 et 447. Ces articles sont les mêmes que les art. 482 et 481 du code.
II. SOURCES
(Art. 470 l0)5a/ii precedent dans la législation intermédiaire.
foy. l’art. (i'Jo, 4° du code du 3 brumaire an iv, rapporté toux le nn7 de l’art. 475 {mpra, pag. 337).
(3° et 4*>) Sans precedents dans la législation intermédiaire.
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(5* el fi*) Loi du vendémiaire an i». — Art. 11. Les municipalités et les adminisiralions chargées île la police feront, dans leurs arrondissements respectifs, et plusieurs fois dans Tannée, des visites dans les boutiques et magasins, dans les places publiques, foires et marchés, i l'effet de s'assurer de l'exactitude des poids et mesures. Les contrevenants seront punis de la confiscation des mesures fausses; cl s'ils sont prévenus de mauvaise foi, ils seront traduits devant les tribunaux de police correctionnelle, qui prouonceronl une amende dont la valeur pourra s'élever jusqu'à relie de la patente du délinquant. Voy. aussi les dispositions que nous avant rapportées août les art. 433 et 434 [supra, pag. 391).
(7°) Sans précédent dans la législation intermédiaire.
(8«) Code du 5 brumaire an iv. — Art. 005. Seront punis des peines de simple police :
Les auteurs de rixes, attroupements injurieux ou nocturnes, voies de fait et violences légères, pourvu qu'ils n'aient Idcssé ni frappé personne, et qu'ils ne soient pas notés, d'après les dispositions de la loi du 19 juillet 1791, comme gens sans aveu, suspects ou mal-intentionnés ; auxquels cas ils ne peuvent être jugés que par le tribunal correctionnel.
[Art. 480-4*3) lui du juillet 1791, lit. J. — Art. 2» Pourront être saisis et retenus jusqu'au jugement tous ceux qui. par imprudence ou parla rapidité de leurs chevaux, auront fait quelque blessure dans la rue ou voie publique. Ils seront contraignables par corps au payement des dommages et intérêts, ainsi que des amendes.
Art. 27. En cas de récidive, tontes les amendes seront doubles, et tous les jugements seront affichés aux dépens des condamnés.
III. 1. DISCUSSION AU CONSEIL DETAT. — 2. OBSERVATIONS DE LA COMMISSION.
I. DISCUSSION (U mars 1809.) — L’art. 4 U est discuté
Mole observe que cet article appartient autant au code rural qu'au code des délits et des peines.
Réal répond que le eode rural ne présentera que la collection des réglements locaux sur la matière qu'il concerne ; mais que pour soutenir ec eode il faut des peines générales qui dans celui-ci sont à leur véritable place.
Moué réplique que le code rural doit contenir des règlements généraux et non locaux, el que, dans le projet qnl a été imprimé, on trouve aussi des dispositions pénales.
Maret dit que l'assemblée constituante avait réuni dans la même loi les dispositions réglementaires et les dispositions pénales. Si Ton suivait une autre méthode, on s'exposerait à préjuger ici beaucoup de questions auxquelles on croira peutêtre devoir donner une solution différente, lorsqu'on discutera le eode rural.
Recnacd dit que le code pénal du 3 brumaire an iv, sous lequel on vit actuellement, se borne A renvoyer au code rural pour les peines que méritent les délits champêtres.
Il est très-vrai aussi que le projet de code rural prévoit ces délits, même avec plus de détails qu'ils ne le sont ici, el détermine les peines qu'il» entraînent. Il existe, dons ce projet, beaucoup de points sur lesquels il serait imprudent de statuer avant d'avoir reçu les observations des commissions qui ont été créées uvec tant de solennité.
Réal dit qu’on trouve également dans le code Napoléon des dispositions qui se rattachent aux lois rurales. Telles sont, par exemple, celles qui concernent les irrigations. On n'a pas fait difficulté de ks y insérer, parce qu'encore une fois le code rural ne doit présenter que la collection des règlements.
La seetion a suivi le même plan pour le code pénal. Elle y a déterminé les peines qu'encourront ecux qui enfreindraient les règlements du code rural. Celte méthode a de plus l’avantage de ne mettre qu’un seul code dans la main du juge.
Au surplus, tous les actes qui sont ici qualifiés de délits, le seront également par le code rural.
D'ailleurs, H faudrait toujours placer à la suite du code pénal les délits champêtres el les peines qu'ils attirent.
RxusAto pen»e que c'est à ee dernier moyen qu'il faut se réduire.
Treilhard dit qu'il n'y a nul inconvénient à classer ici ce qui, dans tous les systèmes, est certainement un délit, comme, par exemple, le vol. Si ensuite, et en discutant le code rnral, on s'aperçoit que quelque disposition a été omise, on l'ajoutera, el ce code renverra pour le surplus au code des délits et des peines. Tout se réduit donc à examiner, quant A présent, si les actes qne la section qualifie de délits le sont réellement, el »i la peine qu'elle y attache est en proportion avec la faute.
Manet observe que la section n'a pas même employé toutes les dispositions pénales de la loi du septembre 1791. Pourquoi scinder 7
Merlin répond que dans la partie du projet que le conseil discute, il ne s'agit que des délits de police. Les délits ruraux qui méritent des peines afflictives ou infamante» sont classé» j
; dans les livre» précédents. Ainsi le système de la pénalité c»t : complet.
Berlier dit que ceux qui ont demandé le renvoi des délits ruraux au eode rural n’ont sans doute pas enieudu qu'on y renvoyât les crimes qui peuvent naître A l’occasion des propriétés rurales; Réal a donc fort inutilement pris la peine de combattre une prétention qui n'était pas élevée.
En réduisant la discussion A ses vrais termes, de quoi s'agitil ? De savoir si les simples délit» ruraux seront inscrits dans le code dont on s'occupe en ce moment ou dans le code rural.
Au premier aspect cette question offre peu d'intérêt; car pourvu que les délits ruraux soient prévus et retracés quelque part avec le» peines qui doivent y être attachées, le reste semble très-peu important.
Mais ce qu’il y aurait de fâcheux, ce serait que celte matière fût divisée, el que des délits de même catégorie fussent dislrii bués dans deux codes différent».
Or, A la seule inspection du projet qu'on discute, il demeure constant que les délits ruraux n’y sont point retracés d'une manière complète, et il y a tout lieu d'espérer que eet objet sera mieux rempli dans le code qui traitera spécialement de l’économie rurale cl des délits qui la blessent.
Berlier vole dune pour le renvoi an nouveau code rural, cl observe qu'il ne résultera de ce renvoi aucune lacune dans notre législation, la loi de 1791 devant jusque-IA régir cette matière, cl embrassant plus de cas que n’en présente le projet actuellement en discussion.
Le prince archichancelier dit qu'il n'y a pas d'inconvénient A ajourner la discussion des articles qui peuvent avoir rapport au code rural, afin que Réal cl Marri aient le temps de conférer les deux projets; que cependant on peut s'occuper de suite des dispositions A l’égard desquelles cet examen est inutile.
En conséquence, les n°* I, 2, 3, 6, 7, 11, 12 et 13 de l’article sont ajournés.
Les n°» 4. 5, 8, 9, 10 et 14 sont adoptés sans observations.
Les art. 413,416 et 417 sont également adoptés, en retranchant néanmoins les dispositions qui se rapportent aux matières ajournées.
(16 septembre 1809.) — 2* rédaction.
Art. 464. ( Correspondant à l’art. 414 de la 1« rédaction et à l'art. 479 dn code.) * Seront punis d’une amende de six à quinze francs inclusivement,
« !« Les aubergistes, hôteliers, logeurs, loueurs de maisons garnies, qui auraient iiurrii sciemment sur leurs registres les personnes qui ont logé ou passé une nuit chez eux, sous des noms supposés ou de fausses qualifications , sans préjudice de leur responsabilité ;
• 2° Ceux qui, hors les ras prévus dans la section III du chapitre H du titre II du livre III, auront volontairenuni causé du dommage aux propriétés mobilières d'autrui ;
■ 3° Ceux qui auront occasionné la mort ou la blessure des animaux ou bestiaux appartenant à atUrui, par l’effet de la divagation des fous ou furieux . ou d’animaux malfaisants ou féroces, ou par la rapidité ou la mauvaise direction ou char -
gemeni excessif des voitures, chevaux, biles de irait, de charge oh de moulure ;
■ 1° Ceux qui auront occasionné les mêmes dommages par l'emploi on l'usage d'armes sans précaution ou avec maladresse, ou par jet de pierres ou d’uulrcs corps durs ;
« 3“ Ceux qui auront causé les mêmes accideuts par lu vétuste, la dégradation, le défaut de réparation ou d'eutrelien des maisons ou édifices, ou par l’encombrement ou l'excavation, ou telles autres amvrcs, dans ou près les rues, chemins, places ou voies publiques, sans les précautions ou signaux ordonnés on d'usage ;
« 6° Ceux qui auront de faux poids ou de fausses mesures dans leurs magasins, boutiques, ateliers ou maisons de commerce, ou dans les halles, foires ou marches, sans préjudice des peines qui seront prononcées par tes tribunaux de police correctionnelle contre ceux qui auraient fait usage de ces faux poids ou de ces fausses mesures;
« 7® Ceux qui emploieront des poids ou des mesures differents de etux qui sont établis par les lois f» vigueur ,
■ 8" Les gens qui font le métier de deviner et pronostiquer ou d'expliquer les lon^ri ;
• 9* Les auteurs ou complices de bruits ou tapages injurieux ou nocturnes, troublant la tranquillité des habitants. »
Art. 465. {Correspondant à l'art. 413 de la lrr rédaction, et à l’art. 480 du code. ) • Pourra, selon les circonstances, être prononcée la peine d'emprisonnement pendant cinq jours au plus,
• 1° Contre les aubergistes ou tes logeurs qui auront inscrit les personnes logées chez eux, sous de faux noms ou de fausses qualifications ;
« î« Contre rew qui auront occasionné lu mort ou lu blessure des animaux ou bestiaux appartenant à autrui , dans les cas prévus par le ? 3 de f article précédent ;
• 3° Contre les possesseurs de faux poids et de fausses mesures ;
• 4® Contre ceux qui emploient des poids ou des mesures differents de ceux que la toi en vigueur u établis ;
- 5® Contre les interprètes de songes ;
- 6® Contre les auteurs ou complices de bruits ou tapages injurieux ou nocturne*. ••
Art. 466 cl 467. Ces articles sont les memes que les art. 416 et 417 de la f rédaction, et que tes art. 482 et 481 du code.
Lié rédaction des art. 464, 463, 466 et 467 est adoptée sans observations.
(3 octobre 1809.; — 3* rkdactio*.
Art. 480 cl 481. Ces articles sont les mèmts que les art. 464 et 465 de la 2® rédaction, et correspondent aux art. 479 et 480 du code.
Art. 482 ci 483. Ces articles sont les memes que les art. 466 et 467 de la 2® rédaction, et que les art. 482 et 481 du code.
La rédaction de ces article» est adoptée sans observations.
4. onstnvATiovs ut: i.a commission. (16 janvier 1810.) — Art. 480 (479 du code). La commission prie la section de remarquer que le renvoi à la section III du chapitre II du litre II du livre lit est embarrassant, comme on l'a déjà observé sur l'art. 471. On rn reconnaît l'inconvénient dans le code pénal de 1791, où il faut longtemps chercher un article dont on a besoin sur-le-champ. Le numérotage employé dans le présent code prévient cet inconvénient. Ainsi, dans l'article dont il s’agit, les cas prévus »e trouvent compris dans les art. 434 jusqu’à 462 inclusivement. On pourrait mettre : prérus depuis l’article 434 jutques et comprit Cart. 462.
Même article (479 du rode). Le n® Ie*1 de l'article parle de» aubergistes qui auraient utranml inscrit le nom supposé d’un voyageur. La connaissance de cette supposition de nom, qui est par ellc-niémc infiniment suspecte, fait présumer un délit ou un crime , ou le desseiu de favoriser une action punissable. Celle connaissance constitue un faux volontaire qui devrait être dans le domaiuc de la police correctionnelle. On pense donc que ce numéro devrait être placé dans le paragraphe des faux passe-ports, après l’art. 154, dans lequel la section a déjà admis cette observation.
Art. 481 (480 du rade). La peine prononcée dans ect article s'applique aux aubergistes, etc..., qui auront inscrit les personnes logées chez eux sous de faux noms ou de fausses qualifications. Mais s’ils n’ont pus fait celte inscription saehaal que les noms ou qualités n’élaient pas vrais, il uc peut se rencontrer une contravention dans leur conduite, et conséquemment ils ne peuvent être passibles de peines. Mais si on les considère ici comme ayant fait ces inscriptions sciemment, ils tombent alors dans le cas du n® 1® de l’art. 480, sur lequel la commission vient de faire une observation. Il semble donc que, sous tous les rapports, le n» !®du présent art. 481 ne sera pas jugé nécessaire
(Local! ne rapporte pas les décisions sur ces observations . mais on voit , par le texte du rode, que te conseil y a donné son assentiment.)
motifs. — Réal, n®* 1-2; HotiiiMDE, n
Code de 1810.
Art. I*>3 11 y a récidive dans tous les cas prévus par le présent livre, lorsqu'il a été rendu contre le contrevenant, dans les douze mois précédents, un premier jugement, pour contravention de police commise dans le ressort du même tribunal.
Code de 1832.
Art. -183. Conf. au code de 1810, sauf l’addition du paragraphe suivant :
« L’art. 465 du présent code sent applicable à toutes les contraventions ci-dessus indiquées. »
PROJET DISCUTE AU CONSEIL D’ETAT
Art. 408. Cet article est le luèiuc que l’art. 483 du code.
U. SOURCES
brumaire an iv. -- Art. 608. Pour qu'il y ail lieu à une augmentation de peines pour cause île récidive, il faut qu il y ail eu un premier jugement rendu contre le prévenu pour pareil délit, dans les douze mois précédents, et dans le ressort du même tribunal ue police.
TEXTES, SOURCES ET DISCUSSIONS. — SEPTIEME LOI, Am. 484.
III. I. DISCUSSION AU CONSEIL D ETAT. — 2. OBSERVATIONS DE LA COMMISSION.
1. discussion. {17 janvier 1809.) — L’art. 408 est renvoyé à (a action, avec le# art. 407 et 409.
(16 septembre 1809.) — 2* heimctiux.
.Irt. 458. Cet article est le même que l’art. 408 de la I rc rtdac- (mh, et que l’art. 483 du code.
La rédaction de cet article est adoptée sait» observation».
(3 octobre 1809.) — 3e ntiuciiov.
Art. 474. Cet article est le même que l'art. 45H de la 2e rédaction, et que tari. 483 du code.
! l a rédaction eut adoptée sans observation». #
J 2. OBSERVATIONS DK LA CONNIüMOil. — .XcohI.
| 3. motifs. - Kiu, n°» 1-2; .\ocG»*tDt, n** 1-2.
Code de 1S10. | Code de 1832.
Aiit. 4S4. Dans toutes les matières <|ui u'oul j Aiit. IM I. Conf. au code de 1810.
|ias été réglées |>ar le (irésenl code et qui sont | régies par des lois et règlements particuliers, les cours cl les tribunaux continueront de les ob- ' server.
PROJET DISCUTÉ AU CONSEIL D’ÉTAT
Art. 418. En tout ce qui n’a pan été réglé par le prêtent code, la cours et tribunaux continueront d'obsercer et de faire exécuter les dispositions des lois et des règlements relatifs,
1° Aux taxes, contributions directes ou indirectes, droits réunis et de douanes;
2° Aux tarifs pour le prix de certaines denrées ou de certains salaires ;
5° Aux calamités publiques, comme épidémies, épizooties, contagions, disettes, inondations;
4° Aile entreprises de services publics, comme coches, messageries, voilures publiques de terre et d’eau, voilures de place , numéros ou indications de noms sur voilures, postes aux lettres et postes aux chevaux ;
5* A la formation , entretien et conservation des rues, chemins, voies publiques, ponts et canaux;
(i* A la mer, à ses rades, rivages et ports, et aux pêcheries maritimes ;
7" A la navigation intérieure, à la police des eaux et aux pêcherie s ;
8* .1 la chasse, aux bois, aux forêts;
*J° Aux matières générales de commerce, affaires et expéditions maritimes, bourses vu rassemblements commerciaux, police des foires et marchés ;
10° Aux commerces particuliers d'orfévrerie, bijouterie, joaillerie, de serrurerie et des gens de marteau, de pharmacie et apothicairerie. de poudres et salpêtres, des arquebusiers et artificiers, de* cafetiers , restaurateurs, marchands cl débitants de boissons, des cabareliers et aubergistes ;
II* A la garantie des matières d'or et d’argent ;
12° A la police des maisons de débauche et de jeu;
13“ A la police des fêtes, cérémonies et spectacles ;
14" A la construction, entretien, solidité, alignement des édifices, cl aux matières de voirie ;
15* Aux lieux d'inhumation et sépulture;
10* A l’administration, police et discipline des hospices, maisons sanitaires et lazaret», aux écoles, aux maisons île dépôt, d’arrêt, de justice et de peine, de détention correctionnelle et de police, a«x maisons ou lieux de fabrique, manufactures ou ateliers, à T exploitation des mines et des usines ;
17* Am port d’armes ;
18* Au service des gardes nationales ;
19* A l’étal civil.
II. SOURCES
Disposition finale du code pénal de 1701. — Pour tout Tait antérieur 4 la publication du présent code, si le fait e»t
qualifié crime par les lois actuellement existantes, et qu’il ne le soit pas par le présent décret ; nu »i le fait e*t qualifié crime par le présent code, et qu’il ne le soit pas par les loi» anciennes, l’accusé sera acquitté, sauf i être correctionnelleuient puni s’il y échoit.
Si le fait est qualifie crime par les lois anciennes et par le présent décret, l’accusé qui aura été déclaré coupable sera condamné aux peines portées par le présent code.
Les dispositions du présent code n'auront lieu que pour les crimes qui auront été poursuivis par voie de jurés.
III. 1. DISCUSSION AU CONSEIL D'ÉTAT. — 2. OBSERVATIONS DE LA COMMISSION.
I. DISCUSSION. (14 mars 1809.) — L’url. 418 est discuté. Eu spécialisant on croit dire beaucoup cl l’on s’expose à
Bhuer observe que cet article peut être beaucoup plus court omettre. La nomenclature que contient l'article e#t très-longue, cl plus complet. el P°ur,anl H «4 4 craindre qu’elle ne soit incomplète, et
Il suffit de dire que, dans toutes les matières qui n’ont pas été qu’ensuitc les juges ne se trouvent géués par le silence gardé réglées dans te présent code, et qui sont régies par des lois el sur quelques points.
règlements particuliers, les cours et les tribunaiu continueront Celle nomenclature est donc dangereuse, ou tout au moins de les observer. ‘
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La prof»osition de Berlier est adoptée.
(16 septembre 1809.) — 8* rébactio*.
Art. 468. (Correspondant à tari. 418 de la i** rédaction, et n l’art. 4H4 du code.) • En tout ce qui n'a pat été réglé par le prêtent code, le* court et tribunaux continueront d'observer et de faire exécuter let ditpotiliont des lait et det réglemente en vigueur, relatif ir,
• I' diu taxes, contribution t directe! ou indirectes , droite réunit, de douane et d'octrois;
• 3* Aux tari fi pour le prix de certaines denrées ou de certains talairet ;
« 3® Aux calamité! publiques, tomme épidémies, épizooties, contagion t, disettes, inondations ;
• i” Aux entreprises de services publics, comme coches, messageries, voitures publiques de terre et d'eau, t'oilures de place , numéros ou indications de noms sur voilures, postes aux lettres et postes anx chevaux ,
« 5° A la formation, entretien et conservation des ruse, rhemini, voies publiques, ponts et canaux ;
■ 6* A la mer, à ses rades, rivages et ports, et aux pêcheries maritimes ;
• 7* A la uavigatiun intérieure, à la police des eaux et aux pêcheries ;
-S» A la chasse, aux bois, aux forêts;
• 9** A itr Matière* générales de commerce, affaires et expéditions maritimes, bourses ou rassemblements commerciaux, police des foires et n torches;
- 10* Aux commerces particuliers d'orfèvrerie, bijouterie, joaillerie, de serrurerie et des gens de marteau, de pharmacie et apothu airerie, de poudres et salpêtres, des arquebusiers et artificiers, des cafetiers, restaurateurs, -marchands et débitants de boissons, des cabaretiers et aubergistes ;
■ II • A la garantie des matières d'or et d’argent ;
■ 13* A ta police des maisons de débauché et de jeu;
« 15* A la police des fêtes, cérémonies et spectacles;
■ 14® A la construction, entretien, solidité, alignement des edifit es, et aux matières de voirie ;
■ 15° Aux lieux d'inhumation et sépulture ;
• 16° A l'administration, police et discipline des hospices, maisons sanitaires et lazarets, aux écoles, aux maisons de dépôt, d’arrêt, de justice et de peine, de détention correctionnelle et de police, aux maisons ou fieux de fabrique, manufactures ou ateliers, à l'exploitation det mines et des usines ;
■ 17* .lu port d armes ;
■ 18* Au service des gardes nationales,
■ 19* A l'étal civil. •
l/arl- 468 est diseulé.
ViRctsr SliiuiMou, s’arrêtant sur le n° 17 de l'article, observe que, pour compléter lu disposition que ce numéro présente, il conviendrait d'étendre le décret dn 13 mars 1806 sur le port d'armes. Dans les pays au delà des Alpes, on fait usage de stylet» et d'autres armes qui, n'étant pas connues dans l’ancienno France, n'ont pa» été comprises dans la prohibition prononcée par ce décret.
TaciLiunn dit que le grand juge doit faire un rapport à ce injet.
L’article est adopté.
(3 octobre 1809.) — 3* a éo mttios.
Art. 484. Cet article est le même que l'art. 468 de la 3* rédaction, et correspond à l'art. 4H4 du rode.
La rédaction est adopter sans observation».
OBSERVATIONS »E I.A COMMISSION. — Ne un t.
motifs. — Riu, n° 3, NotcmEot, n
EXPOSÉ DE MOTIFS
Ou tien IV du Code /ifiiiil, fait par M. le comte Réal, conseiller d’Êtal el orateur du ijourernement, dans la séance du Corps législatif du 10 février 1810.
SO.H.MAUIE ANALYTIQUE.
I . Matière du projet. — Comment il achève la législation pénale. — Comment il l’uniformise et la pcrfrelionne en eette partie. — Division du livre.
3. Analyse des dispositions qui composent le chapitre Dr, destiné à fixer les peinrs.
3. Nécessité de la disposition générale qui, pour les crimes, les délits, les contraventions non prévas par le code, ren-
voie les cours el les liibunaux aux loi» et aux règlements actuellement en vigueur. — Quels sont ces loi» et ees règlements.
4. Avantages du projet sur le code de 1791. — Avec quel soin il a été préparé. — Sécurité qu'il présente à la société.
Conclusion
TEXTE DE L'EXPOSÉ DE MOTIFS
1. — Messieurs, nous avons l'honneur de vous I présenter le quatrième et dernier Livre du Code des | Délits et des Peines, celui qui établit les peine* de police simple, et qui défluit et classe les diverses contraventions auxquelles ces peines seront appliquées.
Ceux qui m’ont précédé à cette tribune vous ont parlé de crimes, de délits; et au moment où ils ont déroulé sous vos yeux cette épouvantable série d’attentats qu’il faut prévoir, chacun de vous, jetant un regard sur le passé, a vu dans ce tableau de crimes possibjes, et presque prophétisés, la véritable et sanglante histoire des passions, des fureurs, de la dépravatiou dè l'homme.
Je viens mettre sous vos yeux des tableaux moins sévères, rappeler des souvenirs moins tristes; et dans celte série de fautes que la morale réprouve encore, et que la loi punit, du moins vous ne verrex plus de crimes, plus de délits , mais de simples contravention*. Dans l’éuumération des peines, vous ne m’entendrex point parler de mort, de sang versé: plus de fers, plus de travaux forcés ; un emprisonnement de quelques jours, une légère amende, suffiront, pour proportionner ici la peine à la contravention.
Les dispositions contenues dans les trois premiers Livres, les peines qui y sont déterminées établissent le Code de police de sûreté ; elles ont pour objet et au-
fcXlH)$£ DE MOTIFS. — St
roui pour résultat d«* s'ttanircr de la personne de tous t les ma I T* ite nrs qui, de temps eu temps, et sur diverses parties du territoire, signalent leur funeste exis'eure par des attentats à la vie ou à lu propriété des citoyens.
Les dispositions renfermées dans le quatrième Livre que nous vous présentons ont pour objet, auront aussi pour résultat nécessaire, le maintien habituel de l’ordie et de la tranquillité dans toutes les parties de I Empire.
Celte quatrième partie, concourant par des moyens différents au même résiliai, était le complément nécessaire et indispensable des trois premières.
Ainsi, par exemple, effrayés ou atteints par les dispositions précédentes, les brigands ne peuvent infester les grandes routes, et le voyageur peut 1rs Fréquenter avec sécurité. La partie du Code que nous vous présentons va plus loin ; et sur ces routes devenues sûres par le bienfait des précédentes dispositions, elle maintient l’ordre qui eu procure l’usage, qui en écarte les accidents ; et si les précédentes dispositions mettent le voyageur à l'abri des attentats du voleur, celles que nous présentons le défendent contre l'insolence et la tyrannie du millier.
Ainsi, lorsque les dispositions précédentes ta rancissent les propriétés des ravages de l'incendie, eu punissant de mort l'incendiaire volontaire, la loi de police donne à la propriété une garantie nouvelle, eu éveillant l'attention, eu pu u issu ut les imprudences qui causent les incendies accidentels.
Au Code qui poursuit et supplicie la méchanceté qui commet les crimes, il a donc (allu joindre celui qui châtie l'imprudence, cause de tant d'accidents et «le malheurs.
Et pendant que les dispositions précédentes assurent le repos de la cité, par le supplice du criminel (‘ODSumnié qui lui fait la guerre, les dispositions du Code de police simple arrivent an même but eu faisant la guerre aux petites passions, à ces contraventions légères dont l'habitude ne conduit que trop souvent aux plus grands crimes.
Plusieurs des dispositions contenues dans ce Code ne seraient point déplacées dans un cours de morale; et c'est ainsi que le Code sévère des délits cl des peiues, ce Code vengeur des crimes, arrive par degrés aux codes du bon voisinage et de l'urbanité.
Avant l’Assemblée constituante, les dispositions qui forment aujourd'hui le Code de police simple étaient disséminées et perdues dans un grand nombre de volumes, dans une infinité de règlements et d ordonnances de police, dont plusieurs, dit date trèsancicimc, n'étaient plus eu harmonie ni avec les mœurs, ni avec les habitudes nationales.
Chaque province, chaque ville, chaque quartier, avait ses lois, ses usages locaux, sa jurisprudence particulière; «t dans «cite partie de législation qui touche de plus près le peuple, et surtout dans la |»artie pénale de celte législation, l'arbitrait e et le caprice classaient le délit, infligeaient, graduaient, et quelquefois créaient la peine.
Après s’étre occupée du grand ouvrage de la police *de sûreté, l’Assemblée constituante tira du chaos la législation relative à la police simple,. et. parla loi du 19 juillet 1791, en créa le Code sous le nom de Police municipale.
Le Code des délits et des peines, du 3 brumaire an iv (art. 595 et 59G), rapporta les dispositions de la loi du 19 juillet 1791, relatives à la forme de procéder et aux règles d'instruction à observer par les tribunaux de police municipale et correctionnelle, et interdit en conséquence aux munici|>alités tout exercice du
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pouvoir judiciaire que la loi de 1791 leur avau attribué.
Le même CoJc de brumaire, après avoir (art. Gl>0) spécilié les peines de police simple, ne consacra qu’uu seul article (l'art. G05) à la da-vûlitalion des délits qui en seraient passibles; et il admit an uoinbre «le ces délits h-s délits fuciitiouués dans le titre II de la loi du 2K septembre 1701, sur la police rur aie, et qui. suivant les dispositions de cette loi, étaient dans le cas d’être jugés par la r oie de police municipale.
lin second article (Tact. GOG) laissait au tribunal de police le pouvoir de graduer, selon les circonstances ci le plus ou le moins de gravité du délit, les peines qu'il était chargé de prononcer, sans néanmoins qu'elles pussent eu aucun cas être au-des&ous d'une amende de la valeur d'une journée de travail, ou d'uu jour d'emprisonnement, ni s’élever au-dessus de la valeur de trois journées de travail, ou de trois jours dVmprisonuemeul.
l it troisième article (l'art. G07) prononçait sur la récidive; et dans ce cas, les peiucs devant suivre la proportion réglée par les lois des 19 juillet et 28 septembre 1791, et ces peines alors excédant la compétence du tribunal de police, uc pouvaient être prononcées que par le tribunal de pid.ee correctionnelle.
Enfin un quatrième cl dernier article (l'art. 603) définissait la récidive.
Cille législation, ainsi réduite, présentait des lacunes à remplir.
La dernière disposition de l’art. G03, comparée à quelques dispositions «les articles empruntés k la loi «lu 28 septembre, faisait naüre sur la compétence quelques incertitudes.
Quelques délits soumis a la police simple paraissent assez graves pour être i celâmes par la police correctionnelle; et réciproquement quelques contraventions attribuées à celle-ci appartenaient évidemment à la police simple.
Presque la totalité des dispositions empruntées à la loi «lu 2> septembre 1791 paraissent étrangères à la police simple, et sont réclamées par le Code rural.
La peine prononcée contre la récidive, et surtout le changement de juridiction, qui donne les juges et qui applique les peines du délit à «e qui n'est qu'une contravention, oui paru répugner aux principes.
Eniiii cette latitude accordée au juge par mu* heureuse innovation, pour l'application «le la peine ; « elle latitude, dis-je, resserrait l'équité du juge dans nu espace encore trop étroit, et la méim* peine pesait trop également sur «les délits de foi ce inégale.
Dans le projet soumis à votre sanction vous trouverez les dispositions que désirait le dernier état d«‘s choses, et les lacunes seront remplies
I es limites de la compétence ont été indiquées par des lignes très- prononcé es.
On a restitue tous les délits à la police correctionnelle, qui a rendu à la police simple toutes les contraventions.
On a mivové au Code rural toutes les dispositions qui lui appartenaient frauclieiueut ; quch|ucs contraventions mixtes sont restées seules dans le domaine de la police simple.
La récidive, jugée par les memes juger, trouve tiue punition plus proportionnée k la contravention i l plus conforme aux principes.
Enfin dans ce projet, dont je vais eu très-peu de lignes vous tracer l’économie, vous verrez que, par le moyen d’une simple classification, combinée avec ntic plus grande latitude donnée au juee, nous avons exilé ce que l'arbitraire du juge, ce que l’arbitraire de la loi, pouvaient avoir de dangereux pour obtenir de l’ciiutté
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du juge et de la sévérité de la loi tiuc punition bien | juste, bien proportionnée à la contravention .
Le Livre IV est distribué eu deux chapitres :
I jc premier traite des j>einet ;
recoud traite des contraventions et peines.
2. — Le chapitre lrr spécifie les peines, eu détermine retendue, la durée.
Ces peines miHY emprisonnement, {'amende et la confise ut ion de certains objets saisis.
L’mtpritoitiutMiil ne peut cire moindre d'un jour i ni en excéder cinq.
Les amendes peuveut être proiinucée* depuis un frauc jusqu'à quinze francs.
Le projet conserve et renouvelle la disposition qui se trouvait dans le Code de l'Assemblée constituante, et qui applique l’amende au profit de la commune où la contravention a été commise.
On a cru devoir répéter dans ce chapitre une dis- , position déjà consacrée dans nu des précédents, et . qui statue qu'en cas d'insu Aisance des biens, le» restitutions cl les indemnités ducs à la partie lésée soûl préférées à l'amende.
I je payement de l'amende, les restitutions, indemnités et frais entraîneront la contrainte par corps, mais avec ces différences que, pour le payement de l’amende, le condamiié ne pourra être détenu plus de quinze jours s'il justifie de son insolvabilité; au lieu que pour le payement des restitutions, etc., le condamné doit garder prison jusqu'à parlait payement : à moins que ces dernières condamnations ne soient prononcées au profit de l'Etal.
Le chapitre 11 se subdivise eu trois sections; et | chaque section comprend nue classe «Je contraventions qui est punie par line peine proportionnée à la gravité de la contravention.
Les contraventions de la première classe sont pu- | nies (l'une amende, depuis un franc jusqua cinq • francs.
ltc toutes les contraventions classées dans cette première section, il n'y eu a que deux qui soient passibles de {'emprisonnement ; encore le juge nVsl-il point forcé de protioncer; mais il le peut suivaut les circonstances.
Dans ce cas, {'emprisonnement sera de trois jours au plus.
L'emprisonnement pendant trois jours au plus sera toujours prononcé eu cas de récidive.
Lee contraventions de la seconde classe tout punies d'une amende qui ne peut être moindre de six francs, et qui ne peut en excéder dix.
L 'amende de cinq francs au plus est toujours appliquée en cas de récidive.
Les ronfrai'i'iifions de la troisième classe sont punies d’nuc amende de onze à quinze francs inclusivement.
Suivant les circonstances, {'emprisonnement pendant cinq jouis au plus pourra être prononcé contre quel- j q u es- u nés des contraventions classées dans cette troisième section.
Et {'emprisonnement pendant cinq jours aura toujours lieu eu cas de récidive.
C'est en établissant cette classification, c’est en accurdaiit en même temps le droit d'élever, dans la proportion autorisée par la classification, la quotité de j l'amende, ou d'augmenter, dans les cas prévus, la I durée de {'emprisonnement, que nous avons pu nous i assurer que le texte de la loi lie serait ni éludé ni j forcé, et que le juge jouirait cependant de l'indépendance raisonnable et suflisaiitc dont il a besoin pour faire bonne justice; indépendance réclamée par Montesquieu, qui prononce que, dans l’exercice de la police, ccst plutôt le magistrat qui punit que la loi.
îf. — A la suite du chapitre IV se trouve, dans l'art. i8i et dernier, nue disposition générale qui s’applique au Code entier et qui mérite toute votre attention. Cet article dit :
■ En tout ce qui n'est pas réglé par le présent
* Code, eu matière de crimes, délits et contraventions,
* les coure et tribunaux continueront d’observer et « de faire exécuter les dispositions des lois et des rè-
* glcmcuts actuellement en vigueur. »
Cette disposition c'ait d'absolue nécessité. Elle maintient les dispositions pénales, sans lesquelles quelques lois, des Codes entiers, des règlements généraux d'une utilité reconnue, resteraient sans exécution.
Ainsi cette dernière disposition maintient le» lois et règlements actuellement en vigueur, relatifs;
Aux dispositions du Code rural qui ne sont point entrées dans le Code ;
Aux taxes, contributions directes ou indirectes, droits réunis, de douane et d'octrois;
Aux tarifs pour le prix de certaines denrées ou de certains salaires ;
Aux calamités publiques, comme épidémies, épizooties, contagions, disettes, inondations ;
Aux entreprises de services publics, comme coches, messageries, voitures publiques de terre et d’eau, voitures de place, numéros oii indication de noms sur voilures, postes aux lettres et portes aux chevaux ;
A la formation, entretien cl conservation des rues, chemins, voies publiques, ponts et canaux;
A la mer, à scs rades, rivages et ports, et aux pé chéries maritimes ;
A la navigation intérieure, à la police des eaux et aux pêcheries;
A la chasse, aux bois, aux forêts;
Aux matières générales de commerce, affaires et expéditions maritimes, bourses ou rassemblements commerciaux, police des foires cl marchés;
Aux commerces particuliers d'oi févrerie, bijouterie, joaillerie, de serrurrerie et des gens de marteau ; de pharmacie et apoihicaircrte ; de poudres et salpêtres; des arquebusiers et artificiers; des cafetiers, restaurateurs, mai chauds et débitants de boissons; de cabaretieis et aubergistes;
A la garantie des matières d'or et d'argeut ;
A la police des maisons de débauche et de jeu ;
A la police des fêtes, cérémonies et spectacles;
A la construction, entretien, solidité, alignement des édifices, et aux matières de voirie;
Aux lieux d'iiihumalion et sépulture;
A l'administration, police et discipline des hospice», maisons sanitaires et lazarets; aux écoles, aux maisons de dépôt, d'arrêt, de justice et de peine, de détention correctionnelle et de police; aux maisons ou lieux de fabriques, manufactures ou ateliers ; à l'exploitation des mines et des usiucs ;
Au port d'armes;
Au service des gardes nationales ;
A l’état civil, etc., etc.
■i. — Vous connaissez maintenant, messieurs, dans son ensemble et dans ses détails, ce nouveau Code qui doit donner le mouvement au Code d’instruction criminelle, que vous avez sanctionné dans votre avant-dernière session.
Vous pouxez maintenant apprécier ce bel ouvrage, et reconnaître quelle immense supériorité lui donuent sur celui de l'Assemblée constituante les nombreuses améliorations qu'il a reçues.
. Le Code des délits et des peines de 1791 était déjà sans doute un monument magnifique élevé à l'huma-
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nité, ii la raison, sur les ruines d'institutions barbares ; mais on ne peut pas se dissimuler que ses auteurs travaillaient sur un volcan » cl qu'ils u’out pas toujours pu écouter la voix de la raison.
Vingt ans d’ailleurs se sont écoulés depuis que cette " immense machine a clé mise à exécution; et pendant ces vingt ans, au nombre desquels se trouvent les ■ longues et instructives années qui ont précédé bru- I maire, pendant ccs vingt ans, une expérience de tous 1 les jours en a signalé les défauts, les parties faibles, les lacunes.
Soumises à un examen sévère, toutes les parties de ce grand ouvrage ont été l’objet d'une longue méditation ; d'innombrables lacunes ont été remplies ; tous les articles conservés ont été refondus; toutes les débilitions, rendues plus complètes, ont gagné de clarté et rie précision ; des parties entières toutes nouvelles ont été ajoutées. Les juges cesseront en lin d'être les avt'ugles applicateurs d’un texte qui produisait, par son inflexibilité même, tous les maux d’un atroce arbi- j traire. L'immense bienfait de la latitude accordée j aux juges débarrassera eulin leur raison de ccs entravos d'acier qui la tenaient dans un homicide esc! a- j vage ; tous les crimes seront atteints, tous tes crimi- j uels seront punis, parce que celle latitude permettra en lin au juge d'appliquer une peine qui, pouvant cire toujours proportionnée au délit, ue sera jamais cruelle, lie sera jamais dérisoire. L'impunité de beaucoup de criminels est due à l'aveugle inflexibilité de la loi ancienne, autaut peut-être qu'à la faiblesse des jurés et à la mauvaise composition du jury.
Ce Code présente a la société une sécurité plus grande, en plaçant les lioniiuc» repris de justice, les vagabonds et les mendiants sous la surveillance légale tic la haine police.
En inséraut dans sou Code ce moyen puissant d'ordre et de sûreté publique, le législateur ne hasarde point mie théorie nouvelle, dont les résultats soient incertains. Ce moyen, la force des choses l’avait ; créé ; et, en l'adoptant, eu lui donnant enfin une existence légale, le législateur n'a lait autre chose j que consacrer une mesure dont une longue expérience avait proclamé l'ellicacité. Kn la légalisant, il lui imprime une nouvelle force, il la dépouille de tout ce qu'elle pouvait offrir d'inquiétant et d'irrégu-
| lier, eu intéressant les tribunaux à son maintien, en [ les associant à son exécution.
Vous n'hésiterez donc pas, messieurs, à revêtir de votre sanction ce nouveau Code, digne de preudre place dans cette grande et majestueuse collection de Codes honores du nom de leur illustre auteur. Ce Code portera aussi le nom de Mahjléon, non pas seulement parce qu'il aura été promulgué sous son règne, facile houucur dont pouvaient se contenter les monarques dont ou a dit, légèrement sans doute, qu'ils étaient seulement les rois d'un grand règne; il portera le nom deNAPOLÉox, parce qu'il est aussi sou ouvrage; parce que ce guerrier législateur en a éclairé la discussion, parce qu'il l’a enrichi de ses inspirations, parce que ce Code porte l'empreinte de sa sagesse et de sou génie.
Heureux, messieurs, d'associer vos travaux à ses travaux.
Heureux d'assister à celte époque, où sa main puissante, sa main créatrice lance ainsi dans l'espace des siècles ses lois immortalisées par sou nom.
Epoque miraculeuse, époque héroïque, où chaque année de son règne est signalée.
Par la conquête d'un empire;
Par une paix toujours glorieuse, toujours géuéreusc, parce que toujours la force et la modération l'ont dictée;
Par la confection de travaux imineuses;
Par des projets nouveaux dont la conception seule aurait sufli pour immortaliser un autre monarque.
S'il combat, s'il triomphe, s’il pardounc comme César. il consolide et pacilie comme Auguste ;
Économe et maguilique, il change aussi la vieille cité eu uue cité de marbre;
Et au moment où il rétablit et agrandit encore l'empire de CharUmagne, au moment où il restitue à l’Italie régénérée la Home des Césars, il douiie à la grande nation des Codes qui font oublier ceux qui portent le nom de JusUNien.
Ainsi, couvert de tous les goures de gloire, de tous les Taits glorieux qui, pris séparément, oui illustré tant de héros, tant de siècles, le héros du dix-neuvième continue de marquer, par d'impérissables monuments, chacun des pas qu'il fait dans sa marche triomphale qui le conduit à l'immortalité.
RAPPORT
Fait un Corps Li’yislotif, dans la s vaine du 20 février 4810, par M. [Sorti arÈdk, baron de ta y et en présentant le cœu d'adoption émis par Ut commission législative sur le livre 1\ du Co<le pénal.
I . Matière du projet
•i. La police, qui réprime le* .simple» contras entions, ne doil pas être plus arbitraire que la justice, qui réprime les crime» cl les délits. — Erreur où l’on était tombé h ccl égard. — Quels fait* el quelles négligences prennent le caractère de contravention.
3. Les contraventions doivent être punies, mais de peines légère».
ANALYTIQUE
i. Nécessité de la disposition générale qui termine le projet de code. — Son esprit. — Règles sur la manière de l'appliquer.
5. Réflexion* sur la difficulté d'établir les règle* de l'instruction criminelle cl sur les avantages de lo réunion des deux sortes de justices, et sur les progrès de la législation criminelle.
| 6. Proposition d'adopter le projet.
TEXTE DU RAPPORT
I. — Messieurs, le quatrième et dernier Livre du I de policepcl des peines qui leur sont imposées. Ses Code dcsdélilset de» peines traite des contraventions | dispositions semblent d'une moindre importance;
mais toutes les parties du Code qui doit exercer une si graude influence sur la liberté des citoyens, vous paraîtront sans doute mériter une attention particulière.
î. — Quoique les simples contraventions soient d'un autre ordre que les simples violations des lois, la police qui les réprime ne doit pas être assujettie à une marche moins régulière que celle de la justice criminelle : son action n'est pas violente, mais elle est continuelle et s'exerce sur des choses qui surviennent tous les jours; si les abus qu'elle fait naître ou qu'elle tolère ont peu de gravité par cux-niémcs, ils en acquièrent par leur multitude, et c'est peut-être à quoi le législateur n'avait pas fait assez de réflexion, lorsqu’il avait mis la police hors du domaiue de la loi, et qu'il ne lui avait donné pour guide que des usages ou des règlements variables.
La loi qui réprime les infractions de police semble plus particulièrement dirigée contre les classes inférieures des citoyens, et l’on peut dire néanmoins quelle est leur plus sûre garantie ; car, à défaut d'une loi précise, ils étaient exposés à des mesures arbitraires, que la nécessité de se préserver des effets de leur liceuce avait introduites, et de là l'opinion qui s'était accréditée que, dans les matières de police, c'est moins la loi qui puuil que le magistrat; de là encore le droit accordé à des juges inferieurs de déterminer à leur gré la nature de la contravention et la mesure de la peine, et cette multitude d'abus obscurs qu'il était facile de soustraire à la vigilance de l'autorité supérieure.
Chez d'autres peuples où l'on croyait respecter la liberté, en la laissant dégénérer en licence, les contraventions de police restaicut ordinairement impunies; mais ou se privait ainsi d'uu des moyens les plus assurés de prévenir les délits : car les rixes et les 1 querelles, dont celle liceuce populaire a trop souvent été l'origine, peuvent entraîner à tous les excès; et , cet esprit d'animosité qu'elles fomentent sans cesse u'a pas été la cause de moins de crimes, que les inclinations perverses du cœur. Il faut même observer que la dépravation du cœur a scs degrés, et que ses premiers symptômes se inauifcslcnl d’ordinaire par les excès de la licence. De sages lois de police peuvent doue cire d'un graud usage pour diminuer le nombre de ces victimes de la justice, que le magistrat frappe toujours à regret, mais qu'il condamnerait avec un sentiment plus pénible encore, s'il pouvait penser que l'iiupuiiité accordée à leurs premiers écarts les a placés sur la peute qui conduit au vice et à tous les crimes.
1-cs lois pénales de simple police out souvent un autre usage. Elles rendent les occasions du crime plus rares; elles préviennent la tentation de le commettre, en écarlaut avec soin tous les moyens qui pourraient le favoriser. Parmi les articles du quatrième Livre qui ont cet objet, ou remarquera ceux qui défendent de laisser, dans des lieux publics ou dans les champs, des instruments et des armes dont les malfaiteurs peu veut abuser; ceux qui imposent une surveillance particulière au maître de l'hôtellerie où ils peuvent chercher un refuge avant ou après le crime ; ceux qui prohibent les tumultes nocturnes, où des complots funestes à la sûreté des habitants peuveut si aisément être cachés sous des actes de liceuce qui ne semblent menacer que leur tranquillité.
Les contraventions de police s'étendent encore à toutes les oITeuses contre les personnes ou contre les propriétés qui ne sont pas assez graves pour autoriser des punitions sévères, mais dont la répression importe au bon ordre cl à la sécurité publique. Ainsi
les coups et les injures peuvent n'être, dans certains cas, que de simples contraventions : nn commet un délit quand on pille ou qu'au détruit une récolte; mais on doit espérer de la justice plus d’indulgence, quand ou a fuit passer ses bestiaux sur des terrains ensemencés, traversé des blés prêts à couper, ou abusé du sentiment d'humanité qui a légitimé le glauage.
Enfin, les contraventions de police sont relatives aux abus que chaque citoyen peut faire de sa liberté ou du droit de propriété. Ainsi la voie publique est libre pour tous ; mais il u'est pas permis de l'embarrasser par des immondices, d’y jeter des choses nuisibles, de la rendre dangereuse par des chevaux abandonnés ou mal dirigés. Ainsi on abuserait de sa propriété si, en négligeant un entretien ou des réparations indispensables, on exposait le public aux suites funestes d'un incendie ou de la chute d'un bàtimeut.
Telles sont les contraventions de police qni ont été établies, suivant l'expression d'un grand publiciste, pour obliger les citoyens à vivre selon les règles de la société civile. La sagesse des lois qui les concernent est doue le signe ordinaire d’une civilisai ion perfectionnée, et votre commission n'a pas mis moins de zèle pour l'examen de ce quatrième Livre, que pour améliorer par ses observations ceux qui trailcui des 1 plus grands intérêts des citoyens.
3. — Les peines de simple police sont légères, à cause de la nature des contraventions qu'elles sont I destinées à réprimer. Il est utile d'ailleurs qu'elles puissent être fréquemment appliquées ; nous avons vu eu effet qu’elles servent à prévenir la nécessité de ccs peines capitales et afflictives, dont la salutaire rigueur ne saurait être trop rarement mise eu usage, et ce u’est pas seulement par un esprit d'humanité : ou a pu remarquer encore que le grand nombre des supplices affaiblit celte impression profonde qu'ils doivent produire, et qui souvent a tenu lieu des remords de la conscience.
Le législateur, au surplus, ne l'a point cherchée dans cette sévérité des peines, qui ne sert qu'à user le ressort du gouvernemeut et des mœurs. La peine capitale reste dépouillée de toutes scs atrocités, et daus le choix des peines afflictives, il a constamment préfété celles qui pouvaient détruire les habitudes vicieuses des coupables et provoquer ainsi le repentir.
Il u'est plus nécessaire de combattre, ces illusions de la théorie qui faisaient réclamer une plus grande modération dans les peines, et l'on a enfin reconnu que les exemples tant cités de républiques anciennes ne pouvaient être d'aucun usage dans les discussions de cette nature. Pour reconnaître les avantages de la civilisation moderne, il suffit de rappeler l'atrocité des peines que l'on infligeait arbitrairement aux esclaves.
Cette funeste iudulgencc de fa justice pour les hommes libres avait ainsi une sorte de compensation, et uéanmoius elle ne put être longtemps maintenue. Quoiqu'elle fût bornée, cher, les Romains, à ceux qui jouissaient des grands privilèges d’une cité souveraine de faut de peuples, l'ou vit bientôt la justice criminelle recourir à ccs fictions légales, dont les préteurs avaient introduit l'usage. Ils déclaraient un citoyen romain esclave de la peine, avant de lui imposer une peine capitale, et c'est dans ce sens qu'on ne voyait jamais marcher au supplice que des esclaves.
Il faut voir, dans les commentateurs des lois romaines, tous les excès qui durent leur origine à celle funeste nécessité d'éluder des lois imprudentes; nn ne peut éviter d'en conclure que l'extrême modération
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des peines n'cnlraine pas des inconvénients moins graves 4] iic leur extrême sévérité.
Mais quand il s'agissait de crimes contre l'Etal, les lois des anciens traitaient les hommes libres comme des esclaves ; il fallait que le supplice des enfants expiât leciime du père, et l'on n'a pas besoin d'ajouter i|ue ce crime entraînai l aussi la confiscation des biens. Notre Code adopte cette dernière peine avec toutes les restrictions dont elle pouvait être susceptible : elle suffit au puissant intérêt qui l’a réclamée; car les passions qu’elle doit réprimer peuvent étouffer les alfectious paternelles et la crainte de la mort ; et pour frapper dans le coeur d'un ambitieux, il faut surtout lui faire envisager l'avilissement et la misère de sa famille.
4. — 11 uous reste à vous entretenir de la disposition générale qui termine le Code des délits et des peines, et qui nous a paru mériter des observations particulières. Elle est ainsi conçue :
« I>ans toutes les matières qui n’ont pas été réglées « par le présent Code, et qui sont régies par des lois < et règlements particuliers, les cours et les tribu- « na u x continueront de les faire observer. *
l-a première rédaction préscutait uu sens plus vague, et votre commission a désiré une rédaction plus précise. Ce n’est pas dans la crainte que cet article piH autoriser des peines ou établir des crimes qui n'cxislent que dans l'ancienne légisiatiou, car les dispositions qui les concernent ont été formellement abrogées par le Code de 1791. Elle avait seulement pour objet île ne laisser aucune ambiguïté dans un article qui pouvait donner lieu à de fausses interprétations.
Votre commission eût néanmoins gardé le silence, si la généralité des expressions que l’on avait d'abord employées lui eût paru nécessaire pour conserver ces règles générales d'équité qui ont été introduites dans la jurisprudence criminelle par le conseil tement de tous les peuples civilisés ; celles, par exemple, qui obligent d'interpréter toujours eu faveur de l'accusé le silence cl même les expressions obscures de la loi. Mais ces principes immuables n'ont pas besoin d'être proclamés par le législateur, ils sont gravés il'avance dans le cœur de tous les magistrats.
La disposition de cet article doit au surplus être expliquée avec d'autant plus de précision, qu’elle établit pour le Code des délits et des peines une règle absolument differente de celle qui a été donnée pour le i ode Napoléon. Cette différence n'est que la suite de celle qui existe entre les deux Codes. Les matières du droit civil ont des limites reconnues; la législation pénale, au contraire, devant contenir la sanction de toutes les lois, deviendrait aussi immense que variable, si l'ou voulait la rciifcrmer tout entière dans un seul Code. Mais ce n’est pas la matière et le but d'un Code des délits et des peines.
Il faut distinguer, dans la jurisprudence, les règles qui forment le droit commun, de celles qui sont établies par des Codes et par des lois d'exception. Le droit commun embrasse toutes les matières qui sont susceptibles d’être réglées par des lois communes à tous les citoyens, et qui forment le droit public proprement dit, et le droit civil de la France.
C’est pour répoudre à ces deux ordres généraux de lois, que les rédacteurs du projet de Code ont divisé les délits en deux classes, ceux qui offensent la chose publique, ceux qui altaquent les particuliers. Dans la première classe sont comprises fouies les violations des devoirs des citoyens envers l'Etat ; les crimes de trahison, que la gloire du nom français doit rendre encore plus odieux; les crimes de lèse-majesté, dont
la profonde horreur a dû s'accroître depuis que l'influence d'un seul homme a suffi pour élever cet empire à un si haut degré de prospérité et de grandeur; les crimes de rébellion, dont l'énumération rappelle tons les maux que sa main puissante a éloignés de notre patrie. Ui se trouvent encore toutes les garanties qui sont accordées aux citoyens contre les troubles apportés à l’exercice de leurs droits politiques, contre les attentats qui menacent leur liberté.
Il est un genre de crimes qui tendent à altérer la fortune et la confiance publiques, et la répression des crimes de faux devait se trouver dans la première classe des lois pénales. A cette classe appartenaient encore toutes les violations du respect et de l'obéissance qui sont dus aux dépositaires de l'autorité publique. Mais plus on leur accorde de droits, plus ils contractent de devoirs, et l'affligeant tableau des peines qui en répriment la violation ne doit servir qu’à accroître noire déférence pour les fonctionnaires qui les remplissent avec zèle, et qui consacrent leur vie au maintien de l’ordre public cl à la protection des intérêts des familles.
I,a seconde classe des lois pénales a pour objet l'infraction des engagements qui résultent du droit civil. Elles sont réunies sous les deux grandes divisions des personnes et des propriétés, comme ce Coiie, qui est déjà un titre d'orgueil pour notre patrie, et qui, par scs triomphes pacifiques sur les peuples civilisés, promet un nouveau genre de gloire au héros dont le nom doit le distinguer dans les siècles à venir.
Ainsi, la sanction des deux Codes principaux de l’empire devait se trouver dans le Code pénal qui est soumis à votre approbation, et qui formera avec eux les grandes bases de la nouvelle jurisprudence française. Il devait réunir tous les principes généraux sur les peines et les déliis, et la sanction des lois qui sont communes à tous : mais il est un ordre de lois qui n'intéressent qu'une classe de citoyens, cl tous les Codes d'exception devaient porter avec eux leur sanction particulière.
Le sens du dernier article est très-précis sur cet objet, car il réserve seulement les matières qui ne sont pas réglées par le présent Code; nous venous de voir que ce Code a réglé toutes celles qui appartiennent au droit commun ; il ne reste donc que celles qui font exception par elles-mêmes, et que l’on a jugées susceptibles d’être régies par des lois et des règlements particuliers.
Au surplus, si l'on désirait une explication plus précise sur la nature des lois et règlements d'exception qui sont l’objet de cet article, on la trouverait dans le grand nombre d’exemples que reufermenl les motifs présentés par l'orateur du gouvernement. On en conclura sans effort qu’il était convenable de réserver une classe de déliis pour le Code militaire, une autre pour le Code maritime, une autre enfin pour le Code rural et pour celui qui concerne la chasse et la conservation des forêts. On jugera que s'il était praticable île réprimer dans le Code pénal l'altération des écritures de banque et la banqueroute frauduleuse, il n’était pas possible d’y faire mention de tous les délits qui peuvent être commis dans les affaires de commerce, dans les bourses, les foires ou marchés, et de descendre dans le détail de ces abus sans nombre qui sont particuliers à chaque genre de cûiniqcrce.
l.a disposition qui termine le Code des délits et des peines est donc aussi précise qu'elle était réellement i n dispen sable; elle détermine la nature et l'objet de ce Code, qui ne pouvait renfermer la sanction de toutes les lois : il suffisait qu’il consacrât les bases principales île cette sanction, et c’était aussi la véri-
table lacune qui existait dans l’ancienne jurisprudence. Nos lois sur les délits étaient sans doute trèsmultipliées , mais on 11e les trouvait qu’éparses et incohérentes; elles frétaient pas soumises à ces principes généraux qui préviennent leurs aberrations et leurs excès, et de là toutes les réclamations qui s’étaienl élevées dans le dernier siècle, pour obtenir, avec la révision des lois pénales, une réunion systématique et régulière de leurs principes généraux.
5. — On ne pouvait reprocher à nos législateurs la meme indifférence sur les lois qui établissaient les formes de procéder dans les jugements. Nos plus grands princes avaient successivement tenté de réformer la procédure criminelle; les ordonnances de François irr cl de Louis XIV semblaient lui avoir assuré toute la perfection dont elle pouvait être susceptible. Pourquoi donc les rédamatious plus vives encore qui l'avaient successivement attaquée, et qui conduisirent enfin le législateur à adopter nu nouveau système d'instruction pour les procès criminels?
Il semble, messieurs, que celte lutte de l'opinion contre les règles de l'instruction criminelle soit inévitable; il su Hit, pour s’en convaincre, de parcourir les diverses époques du droit français. On en pourra trouver la cause dans la nature même des jugements qu'elle a pour objet; car dans les discussions civiles, la déposition «les témoins n'inspire pas assez de confiance pour imposer une obligation pécuniaire de quelque valeur; dans les jugements criminels, an contraire, pour reconnaître le crime au milieu des téuèbres dont il aspire constamment à s'envelopper, on n'a d'autre ressource que les preuves testimoniales.
A Dieu ne plaise que nous ayons l'idée de contester, à cette tribune, la haute importance des formes dans la justice criminelle; mais il faut avouer aussi, et l’expérience de tous les siècles l’a confirmé, que les règles de la procédure ne peuvent suffire dans aucun système ; elles sont destinées à prévenir l’abus de l'autorité judiciaire, et, dans les applications si délicates et si variées de leurs règles générales à la répression des délits, elles-mêmes peuvent devenir la source des plus grands abus.
C’est ce qui explique pourquoi, depuis l'époque où le projet du Code criminel de l'an xn fut soumis aux observations des tribunaux, les difficulté* avaient paru s'accroître par les discussions mêmes qui tendaient à les résoudre. Mais, au milieu do la lutte de tant d’opinions contraires, fontes les opinions se réunirent pour applaudir à ces cours impériales qu'annonçait le nouveau Code d'instruction criminelle, à la léuuion des deux juridictions que les lois intermédiaires avaient séparées, et au rétablissement de celte hiérarchie dans le ministère public, qui avait été la première cause de sou antique considération. O11 fut surtout frappé de ce jugemeut sur l'accusation , qui attribuait aux cours impériales l'initiative de h justice criminelle.
C’est en effet dans le jugemeut sur l’accusation qu’il faut chercher la première garantie de la sûreté civile, toujours menacée par les jugements criminels. Elle peut surtout être compromise pendant les premières poursuites, et lorsque le magistrat, agissant encore dans les téuèbres, peut si facilement confondre les abus de l'oppression avec les recherches légitimes de la justice. C’est néanmoins alors qu'il faut lui douner une plus graude latitude, si l'on veut que l'activité de la police judiciaire, saisissant les traces du crime avant qu’elles aient pu être effacées, entretienne cette terreur salutaire qui fut toujours le plus grand frein des méchants.
Il est donc inévitable d'exposer les citoyens honnêtes à souffrir des efforts qui sont nécessaires pour atteindre les coupables, mais il faut également que les abus des poursuites judiciaires puissent être aussitôt aperçus et réformés. Tel est l’avantage d’une cour impériale, qui reçoit toutes les plaintes avec les résultats de l'information, et qui prévient tous les abus par la seule influence du pouvoir qui lui est donné pour les réprimer. C'est par ce motif que le droit d'autoriser l'accusation fut d’abord accordé au sénat chez les Romains, et que l'on avait attribué à nos cours de parlement l’appel des décrets judiciaires.
Il serait trop long d'offrir dans les détails cette influence de la cour impériale, qui a été placée au centre de l'instruction criminelle, et qui, après avoir rassuré les citoyens contre les abus des poursuites et des accusations, leur offrira une garautic contre l'injustice des jugements. C’est elle, eu effet, qui mettra en mouvement la eour d'appel, qui en désignera le siège, qui l'animera de son esprit, qui la fera présider par un de ses membres.
Il faut attribuer à la confiance que l'annonce d'une telle organisation a déjà inspirée, les dispositions du Code penal qui donnent aux juges les moyens de concilier l'équi(é avec la lettre précise de la loi dans l'application des peines. Cette latitude accordée aux juges 11c sera pas inutile pour rassurer les jurés, que les dis|M)siiions trop précises de la loi sur des délits dont elle n'avait pu distinguer toutes les nuances out si souvent déterminés à compromettre les iutérëts de la vérité et de la justice. C'est ainsi qu'à toutes les améliorations déjà obtenues dans l'institution du jury se joindront celles qui seront le résultat d'une meilleure organisation judiciaire.
C’est encore sans doute à la même cause que l’on a dû la satisfaction de voir rétablir les demandes en révision des jugements criminels. Elles avaient été abolies par les lois nouvelles, on avait ôté cette dernière consolation aux innocentes victimes des erreurs de la justice. Mais le principe des révisions s’est montré dans le Code, avec les nouveaux principes qui tcudenl à relever la magistrature.
O11 ne peut considérer l'influence de cette grande restauration qui se prépare, sans se rappeler cette époque de notre histoire où la législation, encore imparfaite, offrait à peine quelques règlers certaines pour les jugements. Des que la magistrature française, déjà fondée sur des offices inamovibles, eut achevé de s’organiser par les sages ordonnances du chancelier de l'Hôpital, on vit successivement paraître à sa tète, et dans ses rangs, des hommes digues d’être remarqués après ce grand magistrat : les de Thon, les lUolé, les fiéguier, les Lamoignon, les dMjWttMatt, les Montesquieu : on vil s'accroître avec rapidité la considération et rinnueuce de cet état de la robe, qui laisse les particuliers dans la médiocrité, tandis que le corps dépositaire des lois est dans la gloire (I) ; de si dignes organes de la justice firent bientôt oublier tous les défauts de la législation; ou ue fut plus frappé que de l'équité des jugements et delà grande considération qui entourait les magistrats.
Si la magistrature française, luttant contre l'impcrfection de nos lois, a pu laisser encore de tels souvenirs, que ne devons-nous pas attendre de cette magistrature impériale, dont l'organisation doit couronner le vaste monument de législation qui achève de s'élever avec tant de travaux? Elle sera digue, n’en dou-
(I) Esprit Ht* loi», Il v. XX.. (.Yole de l'orateur.)
LOIS RENDUES SOUS LA RESTAURATION
Ions point, de res ('.odes immortels dont l'honorable dépôt va lui être confié. Le même prince qui a vu naître sous ses auspices tant d'illustres guerriers pour fonder cet empire saura former une génération nouvelle de magistrats qui le conserveront pur leur sagesse; et pour le rendre digue de remplir les hautes
destinées qu'il lui a promises, il eu affermira les bases sur l'autorité impérissable des lois et de la justice.
fl. — Votre commission de législation, messieurs, vous propose de convertir en loi le projet qui est soumis à votre délibération, et qui doit former le quatrième et dernierlivre du Code des délits et des peines.
SECTION II
LOIS RENDUES SOUS LA RESTAURATION
La restauration n'a entrepris aucune réforme générale du droit pénal. L'abolition de la confiscation générale, par la cliarlc de 1814; une loi rétrograde, sur le sacrilège (20 avril 4825), et un essai timide de l'application «les circonstances atténuantes à quelques faits réunies crimes (loi du 25 juin 1824), tel est le faible contingent de ce gouvernement, dans la législation pénale générale .
.Mais, en dehors de la législation pénale générale ou commune, la restauration a donné à la Frauce, sa meilleure loi sur la presse, la loi du 17 mai 1811). Ensuite, e'esl pendant celle époque, si remarquable sous plusieurs rapports, que s'est propagée l'école philosophique à laquelle se rattachent les noms célèbres de Royer-Collard, (îuizot, De Broglie, Cousin, Rossi, etc., dont les doctrines devaient exercer plus lard une influence considérable sur la réforme des lois pénales.
Loi du 25 juin 1824. tinuera d'ôtre puni conformément à l'art. 38(» du Code
i pénal.
Art. 1. Les individus âgés de moins de seize ans, | Art. 4. Les cours d'assises, lorsqu'elles auront req il i n'auront pas de complices au-dessus de eet âge, connu qu'il existe des circonstances atténuantes, et et qui seront prévenus de crimes autres que ceux sous la condition de le déclarer expressément, pouraiixqueU la loi attache la peine de mort, celle des ira- ront, dans les cas et de la manière déterminés par vaux forcés à perpétuité, ou celle de la déportation, : les art. 5 et suivants, jusques et y compris l'art. 12, seront jugés par les tribunaux correctionnels, qui sa* réduire les peines prononcées par le Code pénal, conformeront aux art. GG, 57 et 68 du Code pénal. Art. 5. La peine prononcée par l'art. 302 du curie
Art. 2. Les vols et tentatives de vol spécifiés dans pénal contre la mère coupable d’infanticide pourra l'art. 388 du code pénal seront jugés correctionnelle- être réduite à celle des travaux forcés h perpétuité. — meut et punis des peines déterminées par l'art. 401 Cette réduction de peine n’aura lieu à l'égard d'aucun du même Code. individu autre que la mère.
Art. 3. Seront jugés dans les mêmes formes, et j Art. G. I.a peine prononcée par l'art. 309 du Code punis des mêmes peines, les vols ou tculalivcs tic vols pénal contre tout individu coupable d’avoir volonco in mis dans l'auberge ou lTiôiellerie dans laquelle le j tairement fait des blessures ou porté des coups dont il coupable était reçu. — Le vol commis par un auber- est résulté une incapacité de travail de plus de vingt giste, uu hôtelier, un batelier, un voiturier ou un de | jours, pourra être réduite aux peines déterminées leurs préposés, quand ils aurout volé tout ou partie par l'art. 401 du même code, sans que IVmprisondes choses qui leur étaient coudées à ce titre, cou- ! nement puisse être au-dessous de trois années. — La
Lrt loi- de procédure criminelle sont en drlior* du cadre <lc ce Inmiil. Oii doit A b llc'tuuralion. la lui «lu 25 mai 1819 qui introduisit Ir principe de lu compéU'nco exclusive du jury rn matière dr preuve; et la loi du 2 mai*'. 1827, complétée par rrlle du 2 janvier I82K, <ur l'orgnimation du jury.
peine ne pourra élre réduite dans les cas prévus par | les art 510 et 312 du même Code.
Art. 7. La peine prononcée par l’art. 583 du code pénal contre les coupables de vols ou de tentatives de vols sur un chemin public, quand ces vols auront été commis sans menaces, sans armes apparentes ou cachées, sans violence et sans aucune des autres circonstances aggravantes prévues par l'art. 581 du code pénal, pourra être réduite, soit à celle des travaux foi rés à temps, soit ù «elle de la réclusion.
Art. 8. La peine prononcée par l’art. 384 du Code pénal contre les coupables de vol ou de tentative de vol commis à l'aide d'effraction ou d'escalade pourra être réduite, soit à celle «le lu réclusion, soit nu ninsiminn des peines correctionnelles déterminées par l’art. 401 du même Code.
Art. 9. Ij |«*iuc prononcée par l'art. 38G du Code pénal contre les individus déclarés coupables des vols prévus par le u° 1 de cel article pourra être réduite au maximum des peines correctionnelles déteriniuécs l'art. 401 du même code.
Art. 10. Les art. 2, 3 et 8 de la présente loi ne s'appliquent pas aux vols commis la nuit, ni aux vols commis par deux ou plusieurs personnes. - Les dispositions de ces articles, ainsi que relies de l’art !i, seront également inapplicables aux vols qui, iudé*
II. - LOIS COMPLÉMENTAIRES DU CODE
pendumment des circonstances spc< iflées dans chacun desdits articles, auront été accompagnés d'une ou de plusieurs des autres circonstances aggravantes prévues par les art. 581 et suivants du code pénal. — Les vols dont il vient d'être fait mention continueront il être punis conformément au Code pénal.
Art. 11. Les pciues correctionnelles qui seront prononcées d'apres les articles précédents ne pourront, dans aucun cas, être réduites en vertu de l'arl. 465 du Code pénal.
Art. 12. Les dispositions ci-dessus, autres toutefois que telles de l'art. 5, ne s'appliquent ni aux mendiants, ni aux vagabonds, ni aux individus qui, antérieurement ail fait pour lequel ils sont poursuivis, auront été condamnés, soit à des peines afflictives ou infamantes, soit à un emprisonnement correctionnel de plus de six mois.
Art. 13. Lor-que les vols et tentatives de vol de récoltes et autres productions utiles de la terre, qui, avant d'avoir été soustraites, n'étaient pas encore délai bées du sol, auront été commis, soit avec des paniers ou des sacs, soit à l'aide de voitures ou d'animaux de charge, soit de nuit par plusieurs personnes, les individus qui en auront été déclarés coupables seront punis conformément à l'art. 401 du « ode pénal.
§ II
Le monument principal du gouvernement de 1830, en fait «le législation ciiminellc, est la loi île révision des Codes pénal et d'instruction criminelle. A peine constitué, ce gouvernement s’empressa de donner satisfaction à l'opinion puliliipie en abolissant la loi sur le sacrilège (Il octobre 1S30); et bientôt npiè<, il lit élaborer par une commission spéciale le projet de révision des codes criminels.
Présenté à la chambre des députés, le 3 ! août 1851 (Moniteur ilu I" septembre ), par le garde des sceaux (M lUmut), ce projet fut renvoyé à l'examen d'une commission qui en proposa l'adoption avec certains amendements et additions, pur l'organe de son rapporteur Al. Di nos (Amure (lu H mars, Moniteur lin 12). Los discussions occupèrent les séances du 22 novembre au 8 décembre. (Moniteurs tlu 25 novembre ou 9 dèeembre) et le projet fut adopté dans celle dernière séance.
Le 9 janvier 1832, il fut porté à la chambre des pairs ( Moniteur (lu 10 janvier), et le 8 mars suivant, le comte kk Hvstard en lit le rapport (Moniteur du 15 mors). La chambre le discuta dans les séances du Iti au 23 mars (Moniteurs du 17 an 25), et le projet fut adopté tirer des amendements, dans celte dernière séance.
Reporté il la chambre des députés, le 29 mars (Moniteur du 50), il y fut adopté définitivement, sur un nouveau rapport de M. Di sox, dans la séance du 8 avril (Moniteur du 9).
Sanctionnée et promulguée le 28 avril, la loi est devenue obligatoire à partir du I" juin 1832.
L'arl. 10 •"> de la loi portait la disposition transitoire suivante ;
• Immédiatement après la promulgation île la présente loi. il sera publié une édition nfiieicllo du (Iode d’instruction criminelle et du (aide pénal, dans laquelle seront faites imites les rectifications ordonnées par l'art. 37 de la Charte (abolition de la con/isailion des biens), par la loi du 4 mars 1831 ( Composition des cours d’assises) et par la présente loi. ■
En exécution de cette disposition, des ordonnances royales, eonlcnaiil les textes officiels du Code pénal et du Code d'instruction criminelle, furent publiées, sous la date du 28 avril 1832 (fl al tel in des lois. IX' série, il*1 130 cl 131).
La pensée générale de cette révision a été une pensée d'adoucissement à la pénalité. Il y faut remarquer parlieulièremeul : I- l'abolition de certaines peines (mutilation du poignet, marque,
carcan, mise à la disposition du gouverneinenl), et la modification de quelques autres (exposition politique, surveillance de la haute police); 2° la division des peines en deux natures, suivant deux échelles séparées : l’une pour les crimes politiques, l'autre pour les crimes ordinaires; 3” enfin, le système des circonstances atténuantes étendu à tous les cas de crime : système qui constitue sans contredit la plus large innovation dans la réforme de 1832. et que le législateur d’alors a considéré en quelque sorte comme un remède universel destiné à olivier à toutes les imperfections qu'il laissait subsister dans la loi criminelle : espèce de blanc seing, dit 1W. Outolax, par lequel ce législateur se déchargeait sur le jury du travail qu’il n 'niait pas accompli (1).
J’ai reproduit les dispositions de la loi de 1832, en regard des articles du Code de 1810 auxquels elles se réfèrent et dont elles lie pouvaient être séparées; on trouvera plus loin : 1° IVxjio.se des motifs et le projet primitif; 2° le rapport de AI. J)i mox, fait à la chambre des députés; 3° ['exposé (les motifs du projet amendé par la chambre des députés; et <4" le rapport de M. le corhto DF. Bastaiid, à la chambre des pairs. Ce sont les documents essentiels de la loi. Quant aux discussions, je dois renvoyer le lecteur, soit au Moniteur, soit à l'analyse complète et exacte qui eu a été faite par M. Ciiacveau (Adolphe) dans le Code pénal progressif. Paris, 1832 8".
Indépendamment de la loi de 1832, le gouvernement de 1850 a rendu, sur les matières pénales, les lois suivantes : l°Loi du 10 avril 1834, sur les associations ; 2* loi du 24 mai 1834, sur les détenteurs d'armes ou de munitions de i /lierre ; 5° loi du 21 mai 1830, portant prohibition des loteries et extension de l'application de l'art. 410 du Code pénal.
En parlant du gouvernement de 1830, je ne puis me dispenser de rappeler les remarquables travaux commencés sous ce gouvernement, pour la rénovation complète du système répressif. L’idée en faveur à ce moment, était celle de l'emprisonnement cellulaire I) autres idées ont prévalu aujourd'hui en France; mais les matériaux préparés avant 1830, conservent toute leur valeur historique et scientifique. Ce sont : Projet de loi sur les prisons, présenté à la chambre «les députés, dans la séance du 17 avril 1843; rapport de M. de Tocqueville, dans la séance du 5 juillet suivant ; projet adopté par la chambre des députés , dans la séance du 18 mai 1844. — Observations de la cour de cassai ion et des cours royales, sur le projet. Nouveau projet présenté à la chambre des pairs et rapport de M. Bliifnceh, dans la séance du 27 août 1847.
1. — Exposé i»es motifs </c la loi ilu 28 avril 1852, fait ii la chambre des député», le 51 août 183t, par M. Bviitiie, garde des sceaux .
Messieurs,
Des réformes Hans la législation pénale sont réclamées depuis longtemps par la raison publique. On reproche au ('.ode de 1810 de la dureté dans les peines. Autant des lois fermes et justes donnent de force aux mœurs d'un pays, autant une sévciitê trop grande peut amener de faiblesse, parce qu'eu offensant le sentiment moral qui exige une proportion équitable entre les délits et leur punition, elle diminue le respect pour la loi et pour ses ordonnances, multiplie et autorise les critiques contre elle, effraye les magistrats e t les jurés, et conduit à l'impunité.
La révolution de juillet, entreprise et consommée par respect pour le droit, doit inspirer aux pouvoirs I sortis de sou seiu le désir constant de tenir les lois en harmonie avec tes mœurs, alin que le» lois soieut aimées et exécutée». Le Gode pénal appelait les pre- ; mières reformes. Pour répondre à des besoins généralement exprimés, le gouvernement s’est entouré des lumières d'une commission spéciale, dont le zèle et la haute expérience ont secondé ses efforts. Les observations des cours royales et des parquets ont apporté d'utiles modifications à la première conception de la loi : c’est à un tel concours que nous devons reporter le principal mérite du projet que j'ai l'honneur de vous proposer aujourd’hui.
La première questiou à examiner était de savoir s'il était bon de sc livrer à une refonte générale du ,
Code pénal. Une aussi vaste entreprise aurait exigé beaucoup de temps, de travaux et de débats; elle aurait remis en question notre système péual tout entier, la classilicatiou des Codes, la révision d'un grand uombre d’articles, ainsi que les nombreuses disposition» de législation criminelle qui, postérieurement à 1810, devraient nécessairement trouver place dans la rédaction définitive d'un Code général.
San» doute, pour préparer et mettre à fin tin si important travail, le courage n'aurait manqué ni au gouvernement, ni aux chambres ; néanmoins l'on ne saurait se dissimuler qu’en s'imposant la tâche de reviser les 484 articles du Code pénal cl des lois accessoires, beaucoup plu» nombreuses encore, on risquerait de retarder plus qu’on ne doit des améliorations, dont la plupart présentent un caractère d'urgence incontestable.
Ou a préféré pourvoirai! plus pressé. C’est aux préparations de la science, aux méditations journalières du gouvernement cl de la magistrature, qu'il faut demander une refoule générale de la législation. Il est beaucoup de besoins auxquels ou peut satisfaire dès aujourd'hui, et que le bon sens publie a suffisamment mûri» pour que riiumauilé eu tire profit immédiatement.
Eu même temps que l'on renonçait a tenter, quant à présent, la codification de tonte notre législation criminelle, il fallait toutefois trouver luojen d'étendre à toutes les matières la possibilité d’adoucir les rigueurs de la loi anlrenicnl que par line minutieuse révision des moindre» détails.
Pour atteindre ce but, le projet de loi a introduit
(I) Voy., Pur lr cararlére dn la loi tir 1832, Chai re*l ri llêa.ie. Théorie du rode pénal, I. I, pig- 58 «J. (4* édit, originale), et i°* 26 *q. d
n°* 28 sq. de lit 2' million belge unnulér.
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dans les affaires de grand criminel la faculté d'atté- [ filiation que l'article U>5 du Code pénal ouvre pour les matières correctionnelles.
Les avantages de radoucissement de peines auto- , risé par l'art, 46$ sont universellement reconnus; l'usage eu est fréquent et sans dangers. Les résultats analogues doivent être obtenus par l'extension de la même faculté à l'universalité des «as.
Une pareille latitude n'est que justice. Les divers faits incriminés par le Code, sous une même dénomination générique, soûl loin de peser du même poids soit dans la vérité de leur appréciation morale, soit parle mal qu'ils produisent et les dangers qu'ils font <*o u ri r à l’ordre social.
L’iunexihilité dans la fixation de la peine enferme dans des catégories trop étroites des laits qui ne se ressemblent quepar le nom et diffèrent par leur essence; la conscience se lévolie contre ces assimilations, le jury s'habitue à Taire peu de cas île sa propre sincérité, il sc réfugie dans des fictions, c'est-à-dire dans le mensonge; il se parjure de peur d'être cruel.
Les devoirs d'humaiiité se concilieront avec ceux que le respect de la vérité impose, lorsque le jury sera laissé maître «le déclarer les ci rcousla lices anémiantes. Cette décision doit appartenir au jury ; car il n’a pas à se prononcer seulement sur l'existence imtéruTle du fait, il est, eu outre, appréciateur de la erimiualilé que les circonstances atténuantes modifient.
Sans doute l'opinion du jury se trouvera entraînée quelquefois par la considération de la rigueur de la peine; mais l'influence de cette considération ne saurait être absolument évitée, et il vaut mieux lui faire une juste part que de s'exposer à l’impunité, et que de laisser accréditer la doctrine dangereuse de f omnipotence. Si la déclaration des circonstances atténuantes était dévolue à la cour, l’incertitude du jury , sur le point «le savoir si la cour les déclarerait, en le ! laissaut dans l'inquiétude sur K» conséquences de sa 1 décision , le jetterait dans un excès d'indulgence, j parce qu'il ne serait pas certain d'échapper à un excès «le sévérité.
Toutefois, la cour aussi doit couserver une grande ! latitude dans l'application de la peine. Arbitrer et : proportionner la peine est une opération délicate et ! «lidicilc, qui exige une suite d’observations et de comparaisons qu'il appartient au magistrat pcruiaucut «le faire.
four arriver à une proportion «*quitable et vraie entre le délit et la peine, le projet de loi propose que lorsque le jury aura déclaré l'existence des circonstances atténuantes, la cour, dans l'application de la peine, soit obligée de descendre «l'un degré dans f échelle pénale , et qu'en même temps elle ait la faculté de descendre, si bon lui semble, de «leux degrés. Ainsi, qu'au fait contre («‘quel le Code pénal propose la peine des travaux forcés à perpétuité soit . déclaré constant, mais avec circonstances atténuantes, la cour ne pourra pas appliquer une plus forte peine | que celle des travaux forcés à temps, et elle pourra I n'appliquer que la réclusion.
La déclaration de circonstances atténuantes ne doit pas être confondue avec les cas d'excuscs légales expressément pi év ns par le Code. Pour ces «as d’excuses, le projet de loi retire aux cours la faculté que leur laissait la jurisprudence, d'accorder ou de refuser la position des questions qui y sont relatives. Toutes les fois que facnisé aura proposé pour excuse un fait admis comme tel par ia loi, le président sera tenu de demander au jury si ce fait est constaut.
Quant à la déclaration «le circonstances atténuantes,
elle lie portera pas sur tel ou tel fait particulier; elle sera générale, et résultera de l’impression qui aura été produite sur le jury par f ensemble des débats. I.c jury ne sera point provoqué à répondre par oui ou par non ; le président l'avertira qu'il peut déclarer les circonstances atténuantes; s'il n’est pas d'avis qu'elles existent, il se taira ; il laissera son cours à la justice de droit commun. L'avertissement du président aura lieu, à peine de nullité; il aura lieu eu toute matière, même dans les cas de circonstances aggravantes légalement déclarées. En effet, quoiqu'il doive résulter de là une apparence de contradiction, il est facile de voir «|uc ia «'ontradictioii ne sera que dans les mots. Un vol accompagné des circonstances aggravantes «l'escalade, d'effraction, «le récidive, peut iiéaumoiiis être aceompagué aussi de cimmstatices atténuantes.
Si les déclarations de circonstances atténuantes étaient abandonnées à la minorité du jury, on pourrait eraindio le relâchement que leur usage indiscret apporterait à nos mœurs judiciaires, qu'il importe «le ut; point affaiblir. L'atténuation étant une modiücation essentielle de la criminalité, il faut nue majorité pour eu déclarer l'existence. Les voix qui se seraieift prononcées pour l'acquittement ne peuvent raisonnablement pas être prises seules en considération pour atténuer une culpabilité qui a été reconnue constante, malgré leur dénégation. Au contraire, les voix qui auront condamné ne devront pas facilement être soupçonnées de vouloir trop atténuer l'effet de la condamnation qui sera leur ouvrage. Les eirconstances atténuantes devront donc être déclarées à la majorité de plus de sept voix, majorité nécessaire pour la condamnation. Il résultera de là qu'une moitié au moins des voix qui auront reconnu la culpabilité reconnaîtra : aussi que le criminel ne mérite pas d’être frappé par toute la rigueur «le la loi.
four compléter ce système d'atténuation, et letendre aussi loin que le peuvent conseiller les seiiiimenls «l'humanité, lors«|uc la sagesse ne signale pas de péril, le projet de loi apporte à l’article 403 du Code pénal une modification <|ui sera «l'uu très-fréquent usage. Cet article qui, dans tous les cas où l'emprisonnement est prononcée par le ('ode, permet de le réduire même au-dessous de six jours, et l'amende même audessous de seize francs, pourra désormais être appliqué, lors même que le préjudice causé excéderait viugt-cinq francs; limite qui fort souvent paralysait l'effet de cet article, ou qui embarrassait les tribunaux et les engageait à en éluder la disposition.
Une loi qui se bornera il à introduire dans notre législation criminelle les modifications qui viennent d'être indiquées, serait à elle seule un progrès considérable dans nos institutions judiciaires, hile peut répondre à beaucoup de besoins et suppléer à un grand nombre de rectifications partielles. Le projet de loi ne s'eu est pas conlcuté : il coulient quelques autres réformes notables.
Toutes les fois que fou s'occupe de législation pénale, la question de l'abolition de la peine de mort est la première et la plus liante qui s'offre à la pensée. Réclamée par des publicistes et des philosophes, sollicitée. dans une occasion malheureusement trop mémorable, par la chambre qui vous a précédés, mise en pratique dans quelques pays, l'abolition «le la peiue de mort est un des vœux les plus ardents de beaucoup d'amis de l'humanité, qui sont divisés cependant sur les moyens de le satisfaire. I c projet de loi a été conçu dans la pensée qu'une abolition totale et immédiate n'est pas praticable. Il est des cas où les crimes i soqt tout à la fois si atroces et si dangereux que de ! très-grands obstacles s'élèveraient dans la plupart des
esprits contre radoucissement de la peine qui les frappe. Conservée pour des cas qui demeureront trèsrares, maintenue dans la législation comme un épouvantail pour le crime, la peine de mort pourra peutêtre disparaitre plus tard, lorsque sa suppression sera devenue eu harmonie avec les mœurs publiques. Le projet de loi a pour objet de rendre beaucoup plus rare le recours à cette dernière et lamentable ressource de la société contre le crime.
Dans certains cas, l'énormité du forfait avait déterminé le législateur à regretter pour ainsi dire de n’avoir pas à infliger une peine plus forte que la mort: dans ces cas, la loi prescrit encore aujourd’hui la mutilation du coupable avant de lui ôter la vie; cette disposition est indigne de figurer dans la législation d’un peuple civilisé. Je vous propose de l'abroger.
Le supplice de la marque flétrit lame du criminel en même temps que son corps ; il lui inflige une sorte de mort morale et ne le laisse vivre que pour l'infamie; il le pousse à fimpénitenre par le désespoir. Parce qu’un homme fut coupable peut-être un seul jour, on dirait, que le législateur a voulu lui interdire tout retour à la vertu, (a* supplice frappe d'impuissance la réhabilitation, le droit de grâce et jusqu'au repentir. On propose de le supprimer.
La déportation est une des peines dont le législateur s’était promis les plus utiles résultats, mais l'expérience n’a pas répondu à cette espérance, et la déportation demeure sans exécution, faute il'uii lieu oit elle puisse être convenablement subie. Ou a été obligé, dans la pratique, de la commuer arbitrairement en une détention dans un lieu spécial. Il importe de faire cesser cet état de choses irrégulier, et de substituer la peine qui s'exécute réellement il celle qui n’a qu'une existence nominale.
Il est d'ailleurs à remarquer que le Code pénal n'a prononcé la déportation que dans des cas rares et presque tous relatifs à des crimes politiques. La détention dans un lieu spécial est parfaitement appropriée à la nature de res crimes; elle diffère de la réclusion, en ce qu'elle humilie moins le condamné et sera la peine de crimes qui supposent une moindre infamie que d’autres dans leurs auteurs. La détention dans un lieu spécial prendra rang, dans l'échelle des peines, immédiatement après la réclusion.
La peine du carcan peut souvent avoir de fâcheux effets, soit à l'égard du condamné qui la subit, soit à l'égard du public à qui l'on donue le condamné en spectacle. Elle est, il est vrai, fort exemplaire et fort redoutée des coudainués; souvent il u 'existe aucun moyen plus ellicacc de douner ail châtiment la même publicité qu'au crime, et de rendre présente et sensible pour tous l'action répressive de la justice. Mais à ces avantages cette peine joint de graves inconvénients : elle dégrade le condamné à ses propres yeux ; il peut, avant l'exposition, avoir conservé quelques sentiments de pudeur; H les perd lorsqu'il a été contraint d’affronter les huées de la populace, cl le sentiment de son infamie lui ôte la possibilité, comme le désir, de regagner l'estime de ses concitoyens. Quant au public, cette peine, qui l'effraye, peut aussi le dépraver; elle éteint en lui les sentiments de bienveillance et de pitié, elle le familiarise avec la vue de l'infamie.
Il fallait donc, sinon détruire cette peine, qui occupe trop de place dans le régime du Gode pénal pour qu'on puisse sans danger la faire disparaître entièrement, du moins la rendre d'une application plus rare; et cette rareté même rendra plus redoutable et plus moral l’effet de cette condamnation. Les magistrats, mieux que personne, sauront apprécier les cas où
l'utilité de l'exposition publique sera plus grandi» que ses inconvénients. Il convient donc de laisser purement facultative l'exposition comme peine accessoire. Quant à la peine du carcan, considérée comme peine principale, elle sera utilement remplacée par la dégradation civique.
. Le renvoi sous la surveillance de la haute police ne pouvait pas être supprimé. La sûreté des personnes et des propriétés est intéressée à ce que le criminel ne vieillie pas, après la consommation de sa peine, porter l'épouvante dans les localités qui lui sont connues, et exercer contre les plaignants, les jurés, les témoins, d'atroces vengeances; il y a nécessité aussi de briser les liens «le ccs associations menaçantes qui s'établissent si aisément entre les repris de justice. Les moyens ordinaires de surveillance dont la police peut disposer ue suffisent pas pour mettre la société en défense contre de si grands périls.
D’un autre côté, le inode actuel de surveillance : élève des obstacles presque insurmontables contre l'amendement des criminels. Les mesures prises par la police pour s'assurer que le libéré occupe réellement la résidence qui lui a été assignée, donnent au fait de la condamnation une publicité inévitable. Surveillé par des agents subalternes, signalé à la défiance des maîtres, à la jalousie et au mépris des ouvriers, suspect de tous les crimes qui se commettent dans le lieu où il se trouve, le libéré ne trouve plus de travail ; l'iinpos>il>ilité de gagner honnêtement son pain étouffe en lui toutes résolutions d'une vie meilleure; la misère rappelle et entretient scs anciens penchants au crime, et il se jette dans la récidive aussi souvent par désespoir que par perversité. Les libérés qui veulent s'ameuder essayent, par tous les moyens, d'échapper ail supplice de la surveillance par la liante police.
Pour concilier les exigences de la paix publique, le devoir de favoriser l'amélioration morale des condamnés à l'expiration de leur peine, et l'obligation, pour la société qui punit les crimes et menace de sévérités plus grandes les cas de récidive, de permettre à ceux qui ont subi leurs peines l’accès d'un travail honnête, le projet de loi propose de supprimer la contrainte pour les surveillés de résider eu certains lieux. Les effets du renvoi sous la surveillance de la haute police seront restreints à l'interdiction de résider dans les lieux que l'administration jugerait à propos de désigner.
Le premier titre du projet de loi qui vous est proposé, et qui, comme le livre I" du Code pénal, est intitulé : Des peines et de leurs effets, a donc pour but de supprimer la peine de la déportation, celle du carcan, la mutilation du poing, la marque ; de rendre l'exposition publique toujours facultative ail lieu d'obligatoire qu'elle était, et de modifier la surveillance de la haute police. Quelques améliorations de détail, qui s'expliquent et se justifient suffisamment par la lecture du projet de loi, sont également comprises dans le titre lrr.
Après avoir indiqué les modifications que nous vous proposons d’apporter au Code pénal, en ce qui concerne la nature même, des peines, il nie reste à vous signaler quelques modifications qui se rapportent plus particulièrement à la qualification des crimes ou des délits, et à l'application qui doit être faite à ces crimes et délits des peines prévues par la loi.
De tous les lemps et dans tous les pays, les conspirations contre la vie du prince, ou contre la constitution du pays ont figuré au rang des crimes qui devaient appeler les plus sévères pénalités.
Le Code pénal de l'Empire se montra fidèle à res Ira-
ditions, et il frappait de la même peine (la mort) le simple complot, c'est-à-dire la résolution d'agir concertée et arrêtée entre plusieurs, connue l'attentat lui-même à la vie du prince.
Cette législation, qui confond des crimes que la nature même des choses place à «les degrés différents de l’échelle pénale, a trouvé de grandes répugnances dans les moeurs publiques ; la raison, d'accord avec les mœurs, en prescrivait la modification.
lit! complot, c'est-à-dire la résolution d'agir concertée et arrêtée contre la vie du prince ou la constitution de l'Etal, est un crime; mais ce crime ne doit pas être soumis à la même peine que si déjà la résolution d'agir avait été suivie d'un acte commis ou commencé pour parvenir à l'exécution.
Cette manifestation par des actes extérieurs, d'une résolution criminelle, mais avant le commencement d'exécution, ne saurait être assimilée à l'attentat luimême. C'est à l’attentat, c’est-à-dire, d'après le projet de loi, à rexécutiou «léjà commencée, que la peine capitale restera réservée.
Le complot sera puni de la détention à temps ; et s'il a été suivi de préparatifs extérieurs, sans toutefois que l'exécution ait été commencée, de la détention à perpétuité.
Sans doute, c'est un devoir rigoureux pour tout citoyen, s'il apprend qu'un crime se prépan*, soit contre les particuliers, soit contre le prince et l'Etal, de donner an pouvoir, par de salutaires avertissements, les moyens «le protéger, contre toute atteinte, les lois, la constitution du pays, et les cxist«‘nces menacées; mais ce devoir, la conscieuee seule doit le faire remplir : la menace d'une pénalité n'y peut rien. Les peines contre la non-révélation ont toujours été réprouvées par les mœurs publiques : elles sont évidemment sans elli< acité ; la non-revélatiou appellera donc toujours sur un citoyen la plus grande responsabilité morale; mais elle cessera de figurer dans, le Code pénal, comme un crime ou délit
Le crime «le fausse monnaie est tiu de ceux qui créent le plus de dangers et inspirent le plus d'alarmes : en ébranlant la confiance qui est due à la monnaie nationale, il fait disparaître toute sécurité des transactions de la vie civile; toutefois, c’est un crime contre la propriété et non contre les personnes, et quelque grave qu'il soit, la conscience publique ne permet plus l'application de la peine capitale. Il sera frappé de la peine la plus grave placée après la peine de mort.
Iæs contrats d'assurance contre l'incendie, et les évaluations trop souvent exagérées, dans ces contrais. des immeubles qui eu sont l’objet, ont donné naissance à un crime d'une nature toute particulière. I/C propriétaire met lui-mémc le feu à sa maison pour obtenir, de la compagnie avec laquelle il a traité, le capital de l'assurance.
Il importe de réprimer avec sévérité un tel attentat, dont il est si difficile de convaincre les auteurs ; car, gardiens de leur propriété, il choisissent le moment qui convient le mieux à leurs coupables projets. I.a jurisprudence avait assimilé d'abord ce crime au crime ordinaire d'incendie, et la peine de mort devait atteindre relui qui avait incendié sa propre maison dans la pensée de dépouiller une eompaguie tl'assuranecs, comme celui qui avait incendié la maison d'autrui.
Les crimes ne sont pas les mêmes ; ils ne supposent pas la même perversité dans leurs auteurs. Le projet de loi vous propose de prononcer la peine des travaux forcés à perpétuité contre celui qui a incendié sa propre maison dans la pensée de porter préjudice à au-
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trui. Si quelqu’un a péri dans l’incendie, la peine sera la peim* de mort.
L’art. 304 du Code pénal punit de mort le meurtre sans préméditation, lorsqu'il a été précédé, accompagné ou suivi d'un autre crime ou délit. Ainsi le port d’une arme prohibée est un délit, le meurtre commis avec mie arme proliiliéc, quoique sans préméditation, est puni de mort. Cet article, à cause de la trop grande poitée de ses dispositions, a été l’objet de beaucoup de critiques : nous vous proposons de le niodilii*r. L'article 20 du projet exige, pour que la ; peine de mort soit applicable au meurtre non prémé- | dite accompagné d'un autre crime ou d’un délit, qu’il i y ait entre le meurtre et l'autre crime, ou le délit commis, une relaiion de cause et d’effet l'un avec l'autre.
Iles blessures faites sans l'intention de douner la ■ mort, mais qui cependant l'ont occasionnée, sont punies comme le meurtre volontaire ou l'assassinat : cette sévérité, qui résulte moins d’un texte précis de 1 loi que de la jurisprudence, a jeté plus d'iiue fois le ' jury dans une cruelle alternative. Celui qui u‘a pas voulu donner la mort, quoique coupable des blessures qui l’ont occasioutiée, ne peut être assimilé à celui qui a frappé avec ou sans préméditation, mais avec la volonté de meurtre : le nouveau projet ne rend pas néanmoins le sort de celui qui s’est livré à des violences, étranger aux suites qu'elles peuvent avoir ; si la victime de ces violences vient à succomber, quoiqu'elles ne lussent pas dirigées contre sa vie, le coupable sera condamné aux travaux forcés à temps.
I.a lui qui punit de mort le vol accompagué de la réunion de plusieurs circonstances aggravantes, alors qu'il n’y a eu ni meurtre ni tentative de meurtre, fait courir uii danger de plus à celui dont la propriété seule est attaquée : le coupable n'ayant pas uue plus graude peine à redouter, pourra douner la mort pour sc débarrasser d'un témoin. Cette pensée a été exprimée par Montesquieu : « Dans les pays, dit-il, oii la ! peiue des voleurs et celle des assassins est la même, on assassine toujours; les morts, y dit-on, ue racontent rien. »
Le projet substitue la peine des travaux forcés à perpétuité à la peine de mort prononcée par le Code pénal contre le vol accompagné de cinq circonstances aggravantes.
Il sera inutile de vous signaler d'autres dispositions moins importantes : la lecture du projet de loi suffira pour vous les Taire apprécier. Vous y remarquerez les dispositions nouvelles sur les crimes par récidives; vous observerez aussi qti'afin de ne pas multiplier les lois, nous avons reproduit res dispositions de la loi de 1824 qui pourra ainsi être abrogée.
Nous ne nous sommes pas livrés, je le répète en finissant, à une révision générale de uos lois pénales; mais nous avons reconnu qu'il était urgent d'elfacer de nos Codes des cruautés inutiles. L’humanité les repoussait, et un besoin impérieux de protection pour les intérêts légitimes de lu société ue les rendait pas indispensables : toutefois, l'expérience nous a fourni ses utiles enseignements pour nous défendre contre mi entrainement dangereux, et nous avons procédé avec une prudence qui ne compromet pas le présent, et qui nous permettra d’attendre, sur plusieurs points, les leçons de l'avenir. C'est surtout daus la législation pénale qu'aucun terme ne saurait être fixé à la carrière des améliorations; les progrès moraux de la société, l'état plus ou moius avancé des mœurs publiques, apporteront à ces lois des modifications successives. Le gouvernement devra se montrer attentif à ces progrès. Eu consultant les tristes annales des
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crimes privés, vous reconnaîtrez que si quelques ’ grands attentais sont enfanté» par ces passions impé- I tueuses, qui semblent se faire un jeu des pénalité» I les plus terribles, l'ignorance et le besoin sont le» ! deux causes réelles de celte multiplicité de crime», qui fournit uu déplorable aliment à la justice criminelle. Le plus grand nombre des condainués est privé des notion» les plus simple» de l'iustructiou pri- j maire.
Il faudra sYlTorcer d’atteindre le mal à sa source même. Le législateur punit le crime, mais une adiuiuistraliou protectrice, favorable au perfectionnement des mœurs, au développement de l'iiitelligeuce et de la raison daus les classes pauvres, s'attachera à les prévenir.
Il faut le dire aussi, eu France, le grand nombre de récidives, par sa dispropor.iou avec les récidives qui se commettent dans d'autres pays, semble accuser notre régime pénitentiaire.
Ce sera uu devoir de ne négliger aucun soiu, pour que désormais ce régime corrige le condamné, ou du moins pour qu'il ne le corrompe pas. Au milieu de l'agitaliou qu'entretiennent daus les esprits les quefttious politiques, ces ellorts sauront se faire jour; puissent-ils rendre plus rare» les crimes contre lesquels la société est dans la nécessité de s’armer, et reudre possibles de nouvelle» modilicatious à nos lois ! Eu attendant, vous trouverez, messieurs, nous l'espérons du moins, dans le projet qui vous est soumis quelques pensées utiles auxquelles vous voudrez vous associer.
projet us LOI.
DES PEINES ET DE LEURS EFFETS
Art. 1rr. La peine de la déportation, celle du carcan, la mutilatiou du poing et la marque soûl abolies.
Art. 2. I.a détention dans uu lieu spécial est une peine afflictive et infamante.
Elle est pronoucée à temps ou à perpétuité.
La détention à temps ne peut être prononcée pour moins de cinq ans, ni pour plus de vingt aus.
Art. 3. Les condamnés à la détention seront renfermés daus une forteresse située sur le territoire continental du royaume, qui sera déterminée par une ordonnance du roi.
Ils communiqueront librement avec les personnes placées daus l'intérieur du lieu de la détention, ou avec celles du dehors, conformément aux réglements de police établis par une ordouuauce du roi.
Le goiiverueuicut pourra accorder au détenu à perpétuité l'exercice des droits civils ou de quelques-uns de ces droits.
Art. 4. Daus tous les cas où la peine de la déportation est prononcée par la loi, elle sera remplacée par celle de la détention à perpétuité.
Néanmoins, daus les eus prévus par les art. 200 et 205 du code péual, la détention à temps sera pronoucée.
Art. 5. La peiue du carcan sera remplacée par celle de la dégradation civique, dans tous les cas où elle est pronoucée par la loi.
Art. 0. La dégradation civique cutrainera :
1" La destitution et l'exclusion du condamné de toutes fonctions ou emplois publics;
iv la privatiou des droits politiques et du droit de porter aucune décoration;
3° L'incapacité d'élrc juré, expert, d'être employé comme témoin daus les actes, et de déposer en jus-
tice, autrement que pour y donner de simples rcuseigueraeuts;
4“ L'incapacité de faire partie d'aucun conseil de famille, et d’être tuteur ou curateur, si ce n’est de ses propres enfants et sur l'avis seulement de la famille ;
5" La privation du droit de port d'armes, du droit de faire partie de la garde uatioualc et de servir dans les armées françaises.
Toutes les fois que la dégradation civique sera prononcée comme peine principale, elle pourra être accompagnée d uu emprisonnement dont la durée, fixée par l'arrêt de coiidamuattou, n'excédera pas cinq aus.
Art. 7. La condamnation à la peine des travaux forcés à temps, de la détention à temps, du bannissement ou de la reelusiou, emportera la dégradatiou civique.
J-a dégradatiou civique sera encourue du jour où la condamnation sera devenue irrévocable; et, en cas de coiidamiiaiioo par contumace, du jour de l'exécution par effigie.
Art. 8. Le coudainué à la dégradation civique pourra former sa demande eu réhabilîtatiou, savoir :
Si la peine de l'emprisonnement a été prononcée, cinq ans après l'expiration de cette peiue ;
Si la peine de l'emprisonnement n'a pas été prononcée, ciuq ans à compter du jour où la condamnation sera devenue irrévocable.
Art. 0. Quiconque aura été condamné à de» peines autres que le bannissement emportant la dégradation civique sera, de plus, pendant la durée de la peine, en étal d'interdiction légule; il lui sera nommé uu tuteur et uu subrogé tuteur pour gérer et administrer ses bicus, daus les formes prescrites pour la uominatiou des tuteurs et subrogés tuteurs aux interdits.
Art. 10. En cas de condamnation à l’une des peines des travaux forcés à perpétuité, des travaux forcés à temps ou de la réclusion, la cour d'assises pourra ordonner par le même arrêt que le coupable, avant de subir sa peine, demeurera exposé, durant uue heure, aux regards du peuple sur la place publique. Au-dessus de sa tête sera placé lin éeriteau portant, en caractères gros et lisibles, scs noms, sa profession, sou domicile, sa peiue et la cause de sa condamnation.
Art. il. I.a durée des peines temporaires comptera du jour où la condamnation sera devenue irrévocable.
Neanmoins, à l'égard des condamnations à l'emprisonnement prononcées par les tribunaux de police correctionnelle contre les individus détenus, la durée de la peine, si le condamné n'interjette point appel, comptera du jour même du jugement, sans préjudice du droit d’appeler qui appartient au procureur du roi et au procureur général.
Art. 12. Si le banni, duraut son bauuisscmcut, rentre sur le territoire du royaume, il sera, sur la seule preuve de son identité, condamné à la délculion, dont la durée sera au moins égale à celle du temps qui restait à courir jusqu a l'expiration du bannissement, et ne pourra excéder le double de ce temps.
Art. 13. L’elTet du reuvoi sous la surveillance de la haute police de l'État sera de donner au gouvernement, ainsi qu'à la partie intéressée, le droit d'exiger, soit de l'individu placé dan» cet état après qu'il aura subi sa peiue, soit de ses père et mère, tuteur ou curateur, s'il est eu àgc de minorité, une caution solvable de bonne conduite jusqu'à la somme qui sera fixée par l’arrêt ou le jiigemcut : toute personue pourra être admise à fournir Cette caution.
Faute de fournir ce cautionnement, le condamné [ demeure à la disposition du gouvernement, qui a le
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droit de déterminer certains lieux dans lesquels il sera interdit à cci individu de résider.
Toul individu renvoyé sous la surveillance de la haine police de l'État ne pourra changer de résidence j sans eu donner préalablement avis au préfet du département qu'il quitte, et à celui du département qu'il j veut habiter.
En ras de résidence dans un lieu prohibé, ou en cas de changement de résidence sans avertissement préalable, l’imlividu mis eu surveillance sera condamné, par les tribunaux correctionnels, à l'emprisonnement pour un intervalle de temps qui pourra s'étendre jusqu'à l'époque fixée pour l'expiration de ladite surveillance.
Art. 14. Quand il y aura lieu à restitution, le coupable sera coudamitc, eu outre, cuve» s la partie, à des indemnités dont la détermination est laissée à la justice de la cour ou du tribunal, lorsque la loi ne les aura pas réglées, sans que la cour ou le tiihunal puisse, du consentement même île la partie, en prononcer l’application à une oeuvre quelconque.
Art. 15. Quiconque ayant été coudaniné à une peine afflictive ou infamante, aura commis un second crime emportant, comme peine principale, la dégradation civique, sera condamné à la peiue du bannissement :
Si le second crime emporte la peiue du bannissement, il sera condamné à la peiue de la détention à temps;
Si le second crime emporte la peiue de la réclusion, il sera coudaniné à la peine des travaux forcés à temps ;
Si le second crime emporte la peine de la détention à temps, il sera coudamué à la peiue de lu détention à perpétuité;
Si le second crime emporte la peine des travaux forcés à temps ou celle de la détention à perpétuité, il sera condamné aux travaux forcés à perpétuité;
Quiconque avant été condamné aux travaux forcés à perpétuité aura commis un second crime emportant la même peine, sera condamné à la peine de mort.
Art. 10. Aucune condamnation rendue par les tribunaux militaires ne douiiera lieu à l'aggravation de peiue résultant de la circonstance de la récidive, qu'aulaut que le fait qui a servi de base à cette condamnation est puni comme crime ou délit par le Code pénal ordiuairc.
liKS CRIMES KT DÉLITS, ET DK LEC R PISITlON.
Art. 17. Toute tentative de crime qui aura été manifestée par un (oinnieueemeut d'exécution, si elle n'a été suspendue ou si elle n’a niauqué sou eiïet que par des circonstance* indépendantes de la volonté de son auteur, est considérée comme le crime même.
Art. 18. L'utleutat contre la vie ou la personne du roi;
L'attentat contre la vie ou la personne des membres de la famille royale.
Sont punis de mort.
Art. 19. L'attentat dont le but sera, soit de détruire, soit de changer le gouvernement ou l’ordre de successibilité au trêue ;
Soit d'exciter les citoyens ou habitants à s’armer contre l’autorité royale,"
Sera puni de mort.
Art. 20. L’attentat dout le but sera.
Soit d’exciter la goerre civile en armant ou en portant les citoycus à s'armer les uns contre les autres.
1 Soit de porter la dévastation, le massacre et le pil- 1 lage dans une ou plusieurs communes,
Sera puni de mort.
Art. 21. Dans les cas prévus par les trois articles précédents, l’exécution ou la tentative constitueront seules l'attentat, et seront seules passibles des peines portées dans Irsdils articles.
Art. 22. Il y a complot dès que la résolution d’agir est concertée et arrêtée entre deux conspirateurs et un plus grand nombre.
Art. 25. Lorsque le complot ayant pour but les crimes mentionnés aux art. 18, 19 et 20 de la présente i loi, aura été suivi d’un acte commis nu commencé j pour parvenir à l'exécution de ces crimes, la peine i sera celle de la détention à perpétuité.
Si le complot n'a été suivi d'aucuu acte commis ou J commencé pour parvenir à l'exécution, la peine sera celle de la détention à temps.
Ait. 24. S'il s’agit d’un crime prévu par l'article 18 de la présente loi, et que la résolution d'agir ait été ! formée et les actes pour parvenir à l'exécution comj mis par un seul individu, la peine sera celle de la détention à perpétuité.
, Art. 25. La proposition faite et non agréée de former on complot pour arriver aux crimes mentionnés dans l'article 18 de la présente loi, sera punie d'uii emprisonnement d’un au à cinq ans.
Les coupables pourront de plus être interdits, eu tout ou en partie, des droits mention nés cij l’art. 42 du code pénal.
Art. 2G. Le meurtre emportera la peine de mort lorsqu’il aura eu pour objet, soit de préparer, faciliter ou exécuter un autre crime ou délit qui l'aura précédé, accompagné ou suivi, soit de favoriser la fuite, ou d'assurer de toute autre manière T impunité des auteurs ou complices dudit crime ou délit.
En tout autre cas, le coupable de meurtre sera puni des travaux forcés à perpétuité.
Art. 27. Lorsque des coups portés ou des blessures I faites volontairement, mais sans intention de donner la mort, l’auront pourtant occasionnée, le coupable sera puni de la peine des travaux forcés à temps.
S’il y a eu préméditation ou guet-apens, ou si le coupable a commis le crime envers ses ascendants, la peiue sera celle des travaux forcés à perpétuité.
Art. 28. Celui qui aura volontairement occasionné à autrui une maladie ou incapacité de travail personnel, en lui administrant, de quelque manière que ce soit, des substances qui, sans être de nature à donner la mort, sont nuisibles à la santé, sera puni d un emprisonnement d’un mois à cinq aus, et d’une amende de IG francs à 500 francs. Il pourra, de plus, être renvoyé sous la surveillance de la haute police depuis deux ans jusqu'à cinq ans.
Si la maladie ou incapacité de travail personnel a j duré plus de vingt jours, la peiue sera celle de la rci clusion.
Si le coupable a commis le crime envers scs asccn- I dants, il sera puni de la peiue de la réclusion, et, dans > le cas où la maladie ou i'iucapacité de travail personnel aurait duré plus de vingt jours, de celle des travaux forcés à temps.
Art. 29. Tout attentat à la pudeur, consommé ou tenté sans violence, sur la personne d'un enfant de l’un ou de l'autre sexe, âgé de moins de onze ans, sera puni de la réclusion.
La peine sera celle des travaux forcés à temps si les coupables sont de la classe de ceux qui mit autorité ‘ sur la personne envers laquelle ils ont commis l’attenj tat, s'ils sont scs instituteurs ou scs serviteurs à gages,
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ou s’ils sont fouctiounaircs publics ou ministres d’uu culte.
La poursuite ne pourra avoir lieu que sur la plainte des parents ou tuteur de l'enfant, à moins que l’attentat à la pudeur n'ait été consommé ou leuté dans un lieu public.
Art. 50. Quiconque aura volontairement mi» le feu à des édifices, navires, bateaux, magasins, chantiers, forêts, bois, taillis ou récoltes, soit sur pied, soit abattues, soit aussi que les bois soient en tas ou en cordes, et les récoltes en tas ou en meules, appartenant à autrui, ou qui aura volontairement mis le feu à des objets quelconques appartenant, soit à lui, soit à autrui, et placés de manière à communiquer l'incendie à ces choses ou à l'une d’elles, sera puni de la peine de mort.
Sera puni des travaux forcés à perpétuité celui qui, aliu de porter à autrui un préjudice quelconque, autre que la communication d’incendie prévue au precedent paragraphe, aura iucendié volontairement un des objets énumérés audit paragraphe, a lui -même nppaiteuaut.
Si l'incendie a occasionné la mort d'uueou plusieurs personnes se trouvant dans les lieux incendiés au iuouieut où il a éclaté, la peine sera la peine de mort.
Art. 51. La peine des travaux forcés à perpétuité sera substituée à la peine de mort,
1° Dans les cas prévus par lesartieles 152. 130, 381, et par les deux premiers paragraphes de l’art. 514 du Code pénal ;
bans tous les cas où le recelé est puni de mort par la loi.
Art. 53. bans le cas prévu par l'art. 153 du Code pénal, la peine des travaux forces à temps sera substituée à celle tics travaux forcés à perpétuité.
Art. 33. Quiconque aura détourné ou dissi|>ë au préjudice du propriétaire, possesseur ou détenteur, des effets, deniers, marchandises, billets, quittances ou tous autres écrits contenant ou opérant obligation ou décharge qui ue lui alliaient clé remis qu'à tilre de louage, de dépôt, de mandat, ou pour uu travail salarié ou non salarie, à la charge de les remire ou représenter, ou d'eu faire uu usage ou uu emploi déterminé, sera puui des peines portées eu l'ait. 400 du Code pénal.
Si l'abus de conliauee prévu et puui par le précédent paragraphe a été commis par uu domestique, homme de service à gages, clerc, commis, ouvrier, compaguon ou apprenti uu préjudice de son niaitre, la peine sera celle de la reclusiou ;
Le tout, sans préjudice de ce qui est' dit aux articles 254, 255 cl 250 du Code penal, relativement aux soustractions et enlèvements de deniers, effets ou pièces commis dans les dépôts publics.
Art. 54. Quiconque aura volé, dans les champs, des chevaux ou bêles île charge, de voiture oïl de monture, gros ou menus bestiaux, des instruments d'agriculture, des récoltes ou meules de grains faisant partie de récoltes, sera puui conformément à l'art. 4ol du Code penal.
Les mêmes dispositions seront appliquées lorsque les vols et tentatives de vols de récoltes et autres productions utiles de la terre qui, avant d'avoir été soustraites, n’étaieut pas encore détachées du sol, amont été commis soit avec des paniers ou des sacs ou autres instruments équivalents, soit à l’aide de voitures ou animaux de charge, soit de uuit par plusieurs personnes.
Il en sera de même à l'égard des vols de bois dans les ventes et de pierre da us les carrières, aiusi qu’à l’égard du vol de poisson eu étaug, vivier ou réservoir.
| Art. 55. Seront pareillement punis, conformément 1 aux dispositions de l’art. 4ol du Code pénal, les vols I ou tentatives de vols commis dans l'auberge ou l'hôtellerie dans laquelle le coupable était reçu.
Le vol cuti inis par uu aubergiste, uu hôtelier, uu batelier, un voiturier ou un de leur» préposés, quand ils auionl volé tout ou partie des choses qui leur ! étaient confiées à ce titre, commuera d'étre puni con- | forméinent à l’art. 580 du code péual.
MSl'OSrriONS OLXLRALtS.
Art. 5ti. Lu toute matière criminelle, lu président de la cour d’assises, après avoir posé les questions résultant de l'acte d'accusation et des débals, avertira le jury, à peine de nullité, que s’il pense, à la majorité de plus de sept voix, qu'il existe en faveur d'un ou plusieurs accusés reconnus coupables, des circonstances anémiantes, il devra en faire la déclaraliou eu ces termes :
« A la majorité de plus de sept voix, il y a des cir- « constances atténuantes eu faveur de tel accusé. »
Art 57. Les peines prououcécs par la loi contre celui ou ceux des accusés reconnus coupables, en faveur de qui le jury aura déclaré des circonstances atténuantes, seront modifiées ainsi qu’il suit :
Si la peine prononcée pai la loi est la mort, la cour appliquera, s'il s'agit de crimes contre la sûreté extérieur ou intérieure de l’Liul, autre» que ceux inenliuunés dans l'article 18 de la présente loi, et dans les ! articles OU et 07 du Code pénal, la peine de la détention à perpétuité ou celle de la détention à temps ; cl ; dans tous le» autres eas, la peine des travaux forcé» à : perpétuité ou celle des travaux forcés à temps;
Si la peine est «elle des travaux forcés à perpétuité,
| la cour appliquera la peine des travaux forcé» à temps,
| ou celle de la réclusion ;
Si la peine est celle de la détention à perpétuité, la cour appliquera la peine de la détention à temps, ou celle du bannissement ;
Si la pciuc est celle des travaux forcés à temps, la cour appliquera la peine de la réclusion, ou les dis- | positions de l’art. <401 du Code péual, sans toutefois pouvoir réduire la durée de i'cmprisouuemeut au- ! dessous de deux ans.
Si la peine est celle de la redusiou, de la détculion I à temps, du bannissement, nu de la dégradatiou civique, lu cour appliquera les dispositions de l'art. -401 du Code péual, sans toutefois pouvoir réduire la durée de l'emprisonnement au-dessous d'un au.
Art. 58. Lorsque l'accusé aura proposé pour excuse un fait admis comme tel par la loi, le president devra, à peine de nullité, poser aiusi la question ; • Tel fait est-il constant? >
Ai t. 50. I«es individus âgés de moins de seize ans, qui u'auroii! pas de complices présents au-dessus de 1 cet âge, et qui scroul prévenus de crimes autres que ceux auxquels la loi attache la peine de mort, celle des travaux forcés à perpétuité, ou celle de la détention à perpétuité ou à temps, seront jugés par les tribunaux correctionnels, qui se conformeront aux art. 08, 07 et 08 du Code pétta1.
Art. 40. baus tous le» cas où la peine d’emprismiucmciit est portée par le Code pénal, si les circonstances paraissent atténuantes, les tribunaux sont autorisés, même eu cas de récidive, à réduire l'emprisonnement même au-dessous de six jour», et | l'amende même au-dessous de seize fraucs. Ils pourront aussi prononcer séparément l’uue ou l'autre de
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ces peines, sans qu’en aucun cas clic puisse être au- I dessous des peines de simple police.
Art. il. La loi du 25 juin 1824 est abrogée.
Sont pareillement abrogés les art. 2, 17. 18,20,22, 23, 24, 28, 20, 33, 34, 33, 44, 45. 40, 51, 5G, 57, 58, 80, 87, 88. 80, 00, 01, 103, 104, fü5, 100, 107, 136, 137, 105, 280, 304, 380, S 4, 388, 408, 434, 403 du Ccode pénal cl l’art. 330 du Code d'instruction criminelle.
î, Rapport fait nu nom de la commission rhanjée d’examiner le projet de loi tendant à introduire des modifications dans les lois pénales, par M. IH vos, dans la jrioire de la chambre des députés, du 11 novembre
Messieurs,
Le vœu publie sollicite depuis longtemps une réforme dans nos lois pénales : l'humanité la réclame; la prudence la conseille ; la magistrature est d’accord avec l'opinion.
Ou ne conteste plus aujourd'hui que la certitude du châtiment soit plus préventive que sa rigueur; on ne conteste plus que celte rigueur nuise à l'efficacité de la répression. L'observation et l' expérience ont mis en lumière ces vérités que Moutesqiiieu découvrait au milieu des préjugés de son siècle, qui fondaient la sécurité de la société sur l'appareil des suppliées.
■ Qu’on examine, disait-il, la cause de tous les relâchements, on verra qu’elle vient de l'impunité des crimes, et non pas de la modération des peines. *
La disproportion entre les peines et les crimes engendre surtout l'impunité dans les pays où le jury est institué. Le juge, esrlave de la loi, l'applique même eu la blâmant, et immole la sensibilité au devoir. Peu accoutumé à celte résignation austère, le jury juge la loi dont il est l’organe, et lui refuse de trop pénibles sacrifices. Ile là cette doctrine du pieux parjure, si souveut mise en pratique par le jury anglais, et que u'oscul condamner les plus graves jurisconsultes de l'Angleterre ; remède inévitable, sans doute, d’une législation barbare, et trop longtemps défendue contre toute réforme, mais remède funeste qui corrompt l'institution du jury, et détruit la religion du serment et l'autorité de la loi !
Cette doctrine a essayé de s’accréditer parmi nous sous le nom d'omnipotence. Effrayé par l’excessive sévérité des châtiments, le jury a quelquefois pensé qu'il lui était permis de nier des crimes trop punis ; que parce qu'il pouvait tout faire, it avait le droit de tout faire, et que l'irresponsabilité légitimait le mensonge. Il n'y aurait plus de loi en présence d'un tel pouvoir, il n’y aurait plus qu’un arbitraire sans limite et sans règle, si chaque jugement était mie révision du Code pénal, si les impressions du jury se substituaient sans cesse à la prévoyance du législateur.
Le gouvernement a ponté que le plus sùr moyen d’arrêter cet abus dans son principe, était d'adoucir les sévérités qui blessent la justice et l'humanité, et de donner à la cuuscienre du jury que la loi interroge, le droit de se produire tout entière. Il a voulu rendre la répression moins rigoureuse, mais plus égale et plus assurée, et racheter, par tiu peu d'indulgence, des chances trop nombreuses d'impunité.
Tel est, messieurs, l'objet du projet de loi qui vous est soumis.
La modification la plus importante que ce projet renferme est celle qui attribue au jury le droit de déclarer, en toute matière, des circonstances atténuantes, et qui attache à cette déclaration rabaissement obligé d’uu degré daus la peine, et l'abaissement
d’un autre degré laissé à l'arbitraire de la cour d'assises. (Art. 30 et 37 du projet.)
Celte modification, qui contient un adoucissement éventuel, il est vrai, mais complet du Code pénal, a dù attirer, eu premier lieu, ratteutiou de votre commission.
Les abus de uoirc ancienne jurisprudence criminelle ont longtemps fait naître des préventions contre tout arbitraire dans l'application des peines. Ces préventions étaient si fortes, lors de la rédaction du Code pénal de 1701, que le législateur eut la pensée de dresser une échelle de tous les crimes, et d'appliquer a chaque degré d'incrimination une pénalité fixe, et d'autant plus invariable que le droit de commutation et de grâce n'était plus un attribut de la puissance royale. C'était la conséquence extrême de la division du fait et du droit, des attributions du jury et du juge ; mais c'était aussi l’oubli le plus complet de l'indéfinissable diversité des actions humaines. C'était comprendre, sous l'égalité fausse cl injuste d'une même peine, des crimes dont des circonstances innombrables font varier à l’infini l’immoi alité.
Le code de 1810a évité cet écueil : il a admis des minimum et des maximum, que séparent quelquefois d’assez, grands intervalles. Mais cette latitude est loin d'être suffisante pour permettre de proportinuurr exactement, dans tons les cas, la punition à la faute.
Les lois pénales résument et iiicriiiiiiicut, sous un même nom, tous les fail-. qui ont cutre mx une ressemblante extérieute et matérielle; ainsi, pour elles, toute soustraction frauduleuse est iiu roi, tout homicide volontaire est iiu meurtre. Elles classent et qualifient les actes : elles ne peuvent classer et qualifier les agents. Elles sont forcées de négliger et de méconnaître toutes ces nuances morales, qui, au jugement de la conscience, placent à de si grandes distances des faits punis de la meme peine et appelés du même J nom.
Il y a plus, tous les crimes, réduits à leur élément primitif, ne sont autre chose que des attentats contre les personnes ou des attentats contre les propriétés. Cependant la différence de l'immoralité supposée, du dommage éprouve, de l'alarme répandue, subdivisent on classes nombreuses ces deux grandes catégories. Ainsi, pour ne nous occuper que des attentats contre les propriétés, les circonstances de lien, de temps, de personnes, les moyens employés placent le vol à divers degrés dans l'échelle pénale. I.a fausse monnaie, le Taux, la banqueroute frauduleuse, qu'est-ce autre chose que des variétés de vol? Vol sur les chemius publics, vol dans une auberge ou dans une maison habitée, vol avec effraction ou fausses clefs, vol avec violence ou menaces, vol domestique, vol avec complicité; c'est toujours la soustraction frauduleuse, dont les circonstances varient et dont la peine varie également.
C’est sur cette théorie des circonstances aggravantes de plein droit qu'est fondé le système d'incrimination du Code pénal. Sans doute, cette théorie n'est pas complètement vraie; mais il est impossible de lui eu substituer une plus exacte ; et il faut reconnaître que le système d’incrimination que le Code pénal eu a déduit, se recommande par sa simplicité, sa ligueur logique, cl, en général, par sa justesse.
Toutefois, quelque habileté que le législateur ait apportée dans la graduation des diverses espères de crime, il est impossible de ne pas avouer que les circonstances déterminées qui servent de base à cette graduation n’ont pas toujours dans le fait l'importance qu'elles avaient dans la prévision du législateur. Quelle différence, souvent immense, entre telle et
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(elle heure de la nuit, telle et telle effraction, telle et telle escalade, telle et telle violence, telle et telle préméditation ! Combien se trouve alors insuffisante la simple latitude du maximum ail minimum pour trouver des peines qui correspondent avec exactitude à des culpabilités semblables au jugement de la loi, mais si dissemblables au jugement de la conscience! Combien se manifeste surtout l'imperfection du système, quand il s'agit de peines qui ne comportent pas de modération , comme la mort ou les peines perpétuelles!
A la vérité, la loi admet comme atténuant de plein droit la culpabilité et la peine, certaines circonstances qu'elle qualifie d 'excuses, telles que la minorité audessous de seize ans, la provocation violente, la défense pendant le jour contre l'effraction ou l'escalade, le flagrant délit d'adultère, etc. Mais ccs circonstances sont étroitement définies, et ne s'appliquent qu’à quelques crimes; tandis qu'il est évident que tous les crimes sont susceptibles d'atténuation, et que les circonstances atténuantes sont, par leur nature, indéfinissables et illimitées.
Il n'y a donc d'autre remède aux incouvéuienlsqui viennent d'ëtrc signalés que d'iutroduire, dans chaque accusation, un droit absolu d'atténuer le crime et la peine, et de rectifier ainsi par l'appréciation circonstanciée de la conscience l'appréciation générale de la loi. Déjà la loi du 25 juin 1824 avait admis le correctif des circonstances atténuantes ; mais clic ne l'avait admis que pour uu petit nombre de crimes; elle ne lui faisait produire qu'une faible diminution de peine; enfin elle attribuait la déclaration des circonstances atténuantes aux cours d'assises.
L'extension des circonstances atténuantes à tous les cas a obtenu dans les cours royales, dont les observations ont été communiquées à votre commission par M. le garde des sceaux, un assentiment presque unanime. Quelques-unes, cependant, auraient voulu excepter les crimes atroces, comme le parricide, l'assassinat, l'empoisonnement. Votre commission a unanimement rejeté ccs exceptions, que la grande majorité des cours royales avait déjà rejetées. Elle a pensé qu’il n’y avait pas de crimes dont, dans des circonstances rares sans doute, l'atrocité ne pût être atténuée par rentrainemeut de la passion , la légitimité de In vengeance, la violence de la provocation morale, ou d'incompréhensibles égarements de la raisou. Elle n'a pas voulu que, dans ces circonstances où uu intérêt puissaut s'attacherait à un accusé dont la vie serait menacée, le jury fût condamne à ne rien accorder à cet intérêt; elle a craint que, forcé par la loi à taire une partie de sa conviction, il uc la dissimulât tout entière, et ne s'affranchit par l'impunité d'une tâche rendue trop pénible.
L'atlributiou au jury du droit de déclarer les circonstances atténuantes, a obtenu les suffrages de la grande majorité des cours royales; elle a été uuauimoment approuvée par votre commission.
Cette attribution a été attaquée comme contraire à la distinction entre le fait ou la déclaration de l'existence du crime, qui appartient au jury, et le droit ou l'application de la peine, qui appartient à la cour. On a prétendu que l'existence constatée de circonstances atténuantes ayaut une intlucucc nécessaire sur la fixation delà peine, il rentrait dans les attributions de la cour de la déclarer.
Sans doute, en thèse générale, le jury juge le fait, et la cour le droit. Cependant, si on veut analyser avec rigueur les éléments d’un arrêt de cour d’assises, on verra que la limite n'est pas aussi précise qu'on le suppose, et que, jusqu'à un certain point, les attribu-
tions du jury et de la cour se rapprochent et semblent se confondre.
Le jury, en effet, n'est pas seulement appelé à déclarer l'existence matérielle d’un fait; il est appelé aussi à reconnaître son caractère moral. Un homicide n’est criminel qu'autant qu’il est volontaire; uue soustraction u'est punissable qu’autant qu'elle est frauduleuse. 11 se peut que le fait existe et que le crime n'existe pas. L'intention morale, la volouté de commettre un acte en tant qu’il est incriminé par la loi, est eugagée dans toutes les accusations et décidée par tous les verdicts.
D'un autre côté, lorsque le crime est constaté, la cour peut varier la peine dans la limite du minimum au maximum. L'exercice de cette faculté n'est pas arbitraire : il est soumis à une règle; et celte règle, quelle est-elle, si ce n'est l'appréciation des circonstances de fait et de la moralité du crime?
Ainsi le jury et la cour sc rencontrent dans l’examen de la culpabilité morale. Le jury la juge d'une manière absolue, la cour, d’une manière relative; le jury pour découvrir l'un des éléments constitutifs du crime, la cour pour évaluer l'importance de cet élément; le jury, en un mot, pour vérifier l'incrimination, la cour, pour apprécier la gravité du fait incriminé.
Telle est la théorie de la division des pouvoirs ordinaires de la cour et du jury : la division des pouvoirs nouveaux que leur attribue le projet de loi n’est pas infidèle à cette théorie. Nous avous vu que l'admission des circonstances atténuantes avait pour objet de rectifier les erreurs inévitables d'une classification générale. Tel vol est qualifié aux yeux de la loi, qui, dans une hypothèse donnée, n’a pas plus de gravité qu'un vol simple; tel homicide a les caractères d'un assassinat, qui cependant ne révolte pas la conscience plus qu'un meurtre. Par l'admission des circonstances atténuantes, uu crime descend pour ainsi dire d'un degré. C'est une incrimination spéciale, accidentelle, qui dérogea l'incrimination générale de la loi. Or, la vérification de toute incrimination ne reulre-t-ellc pas dans les attributions du jury ?
La nature exceptionnelle du crime ainsi détermiuée, la cour intervient, année d'un pouvoir discrétionnaire: très-étendu, afin de modérer la peine, suivant les circonstances atténuantes, depuis le inaximun du degré inférieur jusqu'au minimum du degré subséquent. Ainsi, les attributions de la cour s’accroissent eu même temps que celles du jury, et dans uue proportion assez égaie; car si le jury a l'initiative dans la déclaration des circonstances atténuantes, la cour peut donner à cette déclaration des résultats bien plus étendus. Elles s'accroissent aussi suivant la nature et l'aptitude spéciale de l'un et de l'autre pouvoir : car si le sens moral, si la conviction spontanée du jury le rendent propre à déclarer qu'un crime tic présente pas la perversité que suppose sou nom, l'étude, l'observaliou, l'expérience, attributs de la magistrature, peuvent seules choisir avec justesse, sur une très-grande échelle, la peine qui convient.
Du reste, la législation actuelle préseute une disposition parfaitement analogue avec celle disposition uouvelle. La déclaration des faits d'excuse appartient au jury. Or, ces faits d'exeuse ne sont autre chose que des circoustauccs atténuantes qui opèrent de plein droit une diminution très-considérable sur la peine. A la vérité, les faits d'excuse sont définis par la loi, tandis que les circonstances atténuantes sont abandonnées à l'appréciatiou illimitée du jury ; mais tout ce qui résulte de cette différence, c'est que le pouvoir nouveau qu'on lui confère est plus étendu, mais'n'est pas d’une autre nature que celui qu'il possède déjà :
sa
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or, c’eut précisément celte identité de nature qu’il s'agit d'établir, pour donner satisfaction à la théorie de (a division des pouvoirs.
L'initiative donnée au jury se justifie donc par la théorie, et se justifiera encore plus par son utilité pratique. Il est notoire que le jury recule souvent devant les conséquences de sa déclaration : pense-t-on qu'il sc rassurât sur la foi d'une atténuation qu'il espérerait de l’indulgence de la cour? Non, sans doute, et l'expérience nous démontre que le penchant du jury est de s’assurer, par l’elTct même de sa déclaration, les atténuations qu'il croit justes. Qu'on parcoure les tableaux de statistique criminelle publiés parla chancellerie, on sera étonné du petit nombre de cas où la peine prononcée par le jury est celle que fait supposer le titre de l'accusation. En 182Î), sur cent quarantedeux condamnés par suite d'une acccusalion d'assassinat, cinquante-deux seulement ont été condamnés à mort. Sur qiiaraute ciuq condamnés par suite d'une accusation d'infanticide, sept seulement ont été condamnés aux travaux forcés à perpétuité. Sur deux mille deux cent quatre-vingt-cinq condamnés par suite d'une accusation de vol qualifié, mille trois cent onze seulement ont été condamnés à des peines criminelles. Il serait facile de multiplier les exemples. Ou verrait presque toujours que, pour la majorité des condamnés, l'exclusion de quelques circonstances aggravantes pronom ée par le jury, transforme et atténue le crime et même le réduit souvent à un simple délit. Sans doute, il arrive plusieurs fois que la circonstance aggravante, niée par le jury, n'a réellement pas existé; mais il arrive aussi bien souvent que celle circonstance aggravante est écartée à titre de commutation de peine et en vue de la sévérité de la loi. L'examen de la statistique criminelle nous fournit, à cet égard, un renseignement précieux. Dans les crimes complexes, dont le jury peut atténuer la peine eu écartant un des éléments qui la constituent, la moyenne des acquittements est bien moins élevée que dans les crimes qui résident dans un fait unique, qu'il faut admettre ou rejeter en entier. Ainsi, par exemple, l'assassinat, c’est le meurtre aggravé par la préméditation : la moyenne des acquittements est de trente-sept sur crut accusés. Le meurtre consiste en un fait unique, l'homicide volontaiic : la moyeuue des acquittements est de ciuquante-trois sur cent accusés. Les crimes d'empoisonnement et d'incendie ont le même caractère de simplicité : La moyeuue des acquittements est de soixante-douze sur cent dans le premier cas, et de soixante-quinze sur cent dans le second. Le vol n'est qualilié crime qu’en raison des circonstances aggravantes qui raccompagnent ; la moyeuue des acquittements n'est que de ticnle sur écrit. I/* faux constitue un crime, iudépendamment de toute autre circonstance : la moyenne des acquittements est de cinquante et un sur cent ( I).
11 ue faudrait pas, sans doute, tirer de ces renseignements statistiques une conclusion trop absolue, et attiibuer uniquement à la nature complexe ou noncomplexe des incriminations, les variations dans la moyenne des acquittements : la gravité de la peiuc, la difficulté des preuves, d'autres éléments peuvent influer sur ces variations ; mais il est permis d'aflirincr que la taculté d atténuation exerce sur l'eflicacilé de la répression la plus salutaire influence.
Ainsi l'initiative des < irconslauccs atténuantes donnée au jury u’atira d'autre effet que de légitimer un pouvoir qu'il exerce déjà, et qu’il exerce avec fruit. Il y a toujours un avautage dans la vérité ; et quand
{1} Voy. |<r coiiiijIc rendu «1e fadiiiiiiUlralion de la justice tnaiiucllc eu 18 29.
. même le projet de loi aurait pour résultat unique de rattacher les atténuations de peine, non à de pieux j parjures, mais à des verdicts consciencieux, ce serait | déjà une importante amélioration ; ce ne sera pas la | seule. Le jury exerce sou omnipotence d’une manière i bien inégale : tantôt forcé à opter entre l'impunité et j une pciuc qui lui parait excessive et qu'il ne peut atténuer, comme dans les cas de fausse uiounaie, d'incendie, il opte pour l'impunité ; tantôt s'emparant d'accusations subsidiaires, il réduit le meurtre à des coups ou blessures, l'infanticide à un homicide par impruclcucc, la banqueroute frauduleuse à une banqueroute simple ; opérant par là des atténuatious de peine hors de toute proportion avec les circonstances atténuantes du crime.
Le système du projet de loi remédie à ces illégalités de la répression, à ces brusques alternatives d'excessive sévérité et d'excessive iudulgence II admet la gradation et la mesure, et, par là, il se plie merveilleusement nou-sculcinciit à la diversité des circonstances, mais encore à la variété des lieux et des mœurs. Il s’eu faut de beaucoup que la répression soit à peu près uniforme sur tous les points de la France. Dans les ressorts de Mmes et de Montpellier, la moyenne des acquittements est de cinquante cl un sur cent accusés; dans les ressorts de Uaeu et de Douai, elle n’est que de trente-trois; elle n'est que de trente daus le ressort de Dijon <2}.Lc système des circonstances atténuantes peut servir à niveler ces étranges et fâcheuses inégalités: appliqué avec plus de latitude dans les pays où le grand nombre des acquittements atteste que les peines paraissent trop sévères, appliqué avec plus de reserve dans les pays oit les acquittements sont moins nombreux, il peut augmenter la répression clans le premier cas, sans l’énerver dans le second.
Enfin, le système des circonstances atténuantes sert à éluder de très-graves di Dieu liés qui se présentent dans la législation criminelle : il tcsoiidra.daus la pratique, les plus fortes objec tions contre; la peiuc de mort, contre la théorie de la récidive, de la complicité, de la tentative. Qu'importe, eu ellct, que la peine de mort soit une peine égale pour tous, cl qui uc peut par conséquent s’appliquer avec équité à des crimes souvent inégaux, si l'admission des circonstances anémiantes permet d'écarter la peiuc de mort dans les cas les plus favmablcs ? Qu'importe que la récidive ne procède pas toujours d'un progrès d'immoralité, et par conséquent ne mérite pas toujours une aggravation de |n ine, si, dans les cas privilégiés, l'admission des circonstances atténuantes écarte cette aggravation? Qu'importe que la complicité, si diverse daus ses formes et daus sa criminalité, ue puisse toujours être équitablement assimilée au crime principal, si l'admission des circonstances atténuantes rétablit les différences que l'assimilation générale du complice à fauteur du crime a négligée? Qu’importe, enfin, que la lui égale, dans tous les cas, la tentative à l’exécution, quoique, dans l'opinion commune, la gravité du crime se mesure en paitic aux résultats qu'il a produits, si l'admission des circonstances atténuantes permet au jury de tenir compte à l'accusé du boubetir qu'il a eu de uc pouvoir commettre son crime? Qu'on y pense bien, toutes ces questions si ardues, si controversées, daus l'examen desquelles il serait si difficile, même approximativement, de formuler les différences et de marquer les degrés, peuvent se résoudre avec autant de facilité que de justesse, par le système des circonstances atténuâmes confié à la droiture du jury.
(2) Voy. le compte rendu en 1829.
Voire commission ne s'cst pourtant pas dissimulé l'abus que lejury pourrait faire de ce système; la déclaration des circonstances anémiantes peut devenir de style, et par suite toutes 1rs pci nés être diminuées d‘un degré. Qui pourrait dire les conséquences de celle perturbation dans le système pénal? Le penchant général qui, depuis quelque temps, entraine lejury vers l'indulgcuce et même vers l'impunité, peut faire craindre, eu effet, qu’il use avec peu de discrétion et de mesure du pouvoir nouveau qui lui est conféré.
Le gouvernement a été préoccupé de cette pensée, | et a cherché d'avance un remède à un abus qu'il était ! facile de prévoir : ce remède est dans la majorité de huit voix exigée pour la déclaration des circonstances atténuantes comme pour la déclaration de culpabilité. Il est difficile de penser que la condescendance et la faiblesse su (lisent pour la formation de cette majorité, surtout si l’on considère que sur ces huit voix quatre au moins ont déjà voté pour la condamnation, et fait preuve d’une fermeté qui ne doit pas être facilement ébranlée.
Quelques personnes ont trouvé étrange qu'au mé- i pris de la faveur qui s'attache toujours aux accusés, la minorité suffise pour écarter la déclaration des circonstances atténuantes. Cette anomalie u'est qu’apparente. Sur les douze voix qui ont délibéré, quatre ont pu être pour l'acquittement, puisqu'elles n'ont pas cru à l'existence du crime; elles ne sont pas compétentes pour se prononcer sur les circonstances qui l'atténuent; c'est aux huit voix qui ont condamné qu'il appartient de caractériser le fait qu'elles ont reconnu constant. C’est donc avec raison que le projet exige que la moitié de ces huit voix cuire daus la majorité qui déclare les circonstances atténuantes. Du reste, il suffirait de dire qu'en créant un pouvoir extraordinaire d'atténuation eu faveur des accusés, le législateur a bien le droit de soumettre l’exercice de ce nouveau pouvoir à toutes les conditions et à toutes les garanties que l'intérét de la société exige.
Vous remarquerez, messieurs, que le jury n’est point interrogé sur l'existence des circonstances atténuantes comme il l’est sur l'existence du crime. On a craint qu'en interrogeant son équité, on ne provoquât sa clémence. On a voulu lui épargner une réponse pénible, et qu'il suffit de son silence pour confirmer la rigueur de la loi.
Tels sont, messieurs, les motifs qui ont déterminé votre commission à adopter le système des circonstances atténuantes tel qu'il est organisé par le projet de loi. Elle a pensé que ce système avait été heureusement complété par la disposition qui soumet nécessairement au jury tous les faits d'excuse allégués par l'accusé. Jusqu'ici la jurisprudence, plus encore que le texte de la loi, attribuait au président de la cour d’assises le droit de ne pas poser au jury les questions résultant de faits d’excuses. Les voeux unanimes de la magistrature et du barreau appelaient, depuis longtemps , une interprétation conforme à celle du projet de loi. Il faut encore rattacher au système des circonstances atténuantes la disposition du projet qui éclaircit et complète l’art. 463 du code pénal, en appliquant, même au cas de récidive, la faculté presque indéfinie d'atlcnualion que cet article attribue aux tribunaux correctionnels.
Le projet de loi prononce l'abolition de certaines peines, et en modifie quelques autres. Votre commission a examiné avec attention les motifs de ces changements, qu'elle approuve; mais avant d’entrer dans cet examen, elle a cru devoir vous soumettre quelques observations sur notre système de pénalité, et sur les modifications que le temps et le progrès des mœurs y apportent tous les jours.
Il ne faudrait pas remonter bien haut dans l'histoire de notre législation pénale pour rencontrer la prodigalitcet la recherche danslcssupplices. La loi mesurait la souffrance, comme elle mcsurcaujourd'hui la privation de la liberté; la mort était une peine à plusieurs degrés; l'écartellement, le feu vif, la roue, le gibet, la décollation étaient des supplices semblables dans leur résultat, mais horriblement variés par la douleur. Les tortures corporelles occupaient une assez grande place dans le système pénal; la question précédait souvent le supplice; le fouet, la marque, diveises mutilations livraient le corps des condamnés au bourreau; le carcan et le pilori l'exposaient presque toujours aux violences de la populace, bourreau plus impitoyable. L'iufamie était donnée en spectacle, et atteignait le coupable sous toutes les formes : assistance à la potence, traînée sur la claie, promenade dans les rues, carcan et pilori, amende honorable, blâme, condamnation de mémoire, dégradation de noblesse, etc. La peine des galères était prodiguée. Enfin, la confiscation attachée à la peine de mort et à toutes les peines perpétuelles ajoutait une dernière aggravation à tout ce système de pénalité.
Si maintenant on jette les yeux sur nos codes, on verra que la plupart de ces peines en ont été effacées. L’effet irrésistible de la civilisation est de diminuer le nombre des châtiments, et de faire pénétrer l'humanité jusque dans les supplices; comme une autre barbarie, l'atrocité des peines recule devant elle. Spectacle admirable, sans doute, mais qui pourrait faire craindre pour la sécurité publique, si la civilisation n’avait aussi pour effet de diminuer le nombre des crimes atroces et d'accrottrc l’intensité des châtiments inférieurs. La privation de la liberté devient d’autant plus dure que scs jouissances sont plus répandues et plus nombreuses. Le travail forcé devient d'autant plus pénible que les progrès des arts ont facilité le travail libre. Qui peut réprimer les habitudes de désordre plus sévèrcmentque la discipline des prisons, et les vices de l'oisiveté plus sévèrement que l'obligation du travail? L'emprisonnement laborieux peut donc recevoir une application très-utile et très-étendue. Cest In seule peine que n'attaquent point nos molles sympathies, et la douceur toujours croissante de nos mœurs. C'est la seule peine quis’allége en proportion de l’amendement du coupable; car l’observation de In règle et la pratique du travail coûtent moins à mesure qu'on devient meilleur. C’est la peine la plus susceptible de graduation et de mesure, soit dans l'iutensité, soit dans la durée; et l'expérience de quelques peuples semble prouver que, mêlée à la réclusion solitaire, elle peut atteindre un haut degré d’énergie répressive; elle renferme peut-être l'avenir tout entier de notre système pénal. C’est donc la peine qu’il faut perfectionner et rendre plus efficace; car la raison, et l'humanité même, conseillent d’obtenir d’une peine toute la répression quelle peut produire, afin de n'avoir pas recours à do plus déplorables châtiments.
I,e code actuel marque la transition entre les deux systèmes de pénalité : d'une part, il a conservé quelques-uns des anciens châtiments; de l’autre, il a fait une place bien plus large à l'emprisonnement laborieux. Il comporte donc deux sortes d’améliorations, soit qu'on le purge de quelques rigueurs inutiles qu’il a retenues de l'ancien système, soit qu'on perfectionne ce qu'il a emprunté au système nouveau.
Les inconvénients de nos bagnes et de nos prisons, la vie licencieuse qui y règne, la contagion corruptrice qu'elle y entretient ont été si souvent démontrés, et sont si hautement constatés par la multiplicité des récidives, qu'il suffira de les rappeler ici. Ils ont
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attiré, depuis longtemps, l'attention du gouvernement, et occupent scs méditations. Des voyages lointains, des études profondes, des expériences suivies avec le plus grand soin, out pour objet d'importer en France le système d'emprisonnement laborieux, connu sous le nom de régime pénitentiaire. Mais avant que cette nouvelle discipline des prisons puisse s'introduire, avant que ses effets d'amendement et de répression puissent être bien constatés, avant qu'une nouvelle échelle pénale puisse être dressée eu conséquence de ses effets, il s'écoulera sans doute plusieurs années. Cette partie de la réforme pénale est donc incertaine et éloignée : la seule possible aujourd'hui, celle que le gouvernement propose, consiste à effacer dans nos lois quelques restes de barbarie qui ue servent point à la répression, qui lui nuisent peut-être et blessent l'humanité.
Votre commission a jugé utile de déterminer d'abord le véritable caractère de la révision qui vous est proposée; elle est, clic doit être incomplète. Ce sera notre réponse à ceux qui auraieut souhaité une refoule dans nos lois pénales : ce travail ue serait pas seulement immeuse, il serait provisoire. Qu'importe que le législateur refasse avec plus ou moins d'art le système entier de l'incriminatiou, quand la pénalité dont il dispose est vicieuse et appelle des changements prochains, mais peu conuus encore et peu éprouvés? Ce sera aussi notre réponse à ceux qui auraient souhaité une réforme plus large et plus profonde. Donnons aux châtimeuts inférieurs plus d'efficacité ctplus d'énergie, avant de renoncer aux peiues supérieures; élevons autour de l'ordre social un rempart nouveau et durable, avant de reuverser la vieille barrière qui l'a protégé si longtemps.
C’est par ces motifs que votre commission approuve que le projet conserve la peine de mort. Elle n'a poiul soulevé la question de la légitimité de cette peine : question redoutable, qui trouble la conscicucc et embarrasse la raison , mais que résout contre les doutes de la philosophie et les scrupules de l'humanité la pratique de tant de peuples et de tant de siècles. Votre commission s'est associée de tous scs vœux aux efforts philanthropiques qui poursuivent l'abolition de celte peine; mais riutérét même de cette cause sacrée, que le mauvais succès d'une tentative hasardée pourrait compromettre, l'intérêt de la société, qu'on ne peut désarmer de sa protection la plus efficace sans lui eu avoir assuré nue autre non moins énergique, quoique non sanglante, l'état du pays et des opinions, sur lequel la magistrature rend un témoignage unanime, tout nous a déterminés à penser qu'une abolition graduelle était seule raisonnable et possible; et nous avous cru marcher assez avant dans cette voie par l'admission des circonstances atténuantes. par une incrimination plus équitable du eoinplot, et par la suppression de la peine de mort dans les cas où la vie des personnes ne peut pas être compromise.
Le projet de loi couserve les peines perpétuelles. l.a perpétuité des peines a souvent été critiquée. On lui a reproché d’être contraire au but que toute peine doit se proposer, l'amendement du coupable. C'est l'espoir de reprendre une place honorable daus la société qui soutient le condamué daus les efforts qu'il fait pour changer scs habitudes et corriger ses pencbants. Eprouvera-t-il le besoin d'uue réconciliation avec lui-même, si la loi le déclare irréconciliable avec la société? N'est-ce pas détruire le repentir dans son germe, et la réhabilitation morale dans son plus puissant mobile?
Celte objection n'a pas paru déterminante à la presque unanimité de votre commission. Le but poli-
tique de toute peine est de prévenir les crimes. Sans doute l'amendement du condamné concourt à ce but, en préservant la société des crimes où ses mauvais I penchants l'auraient entraide ; mais le but n'est com- , plétemeut atteint que par le salutaire effroi que la ] peine inspire : l'intimidation, bien plus que l’ameu- 1 dément, constitue l'effet préservatif de la peine; car l'amendement n'opère que sur un coupable, l'intimidation agit sur la société entière.
Sous ce double rapport , la suppression des peines perpétuelles ferait une funeste lacune dans nos lois pénales; les crimes auxquels les peines (lerpétuelles s'appliquent sont d'une telle gravité, que l'amendement du coupable est un rêve de la philanthropie qui ne sc réalise presque jamais. Daus les cas, si rares, où cet amendement |>eut avoir lieu , l’espérance de la grâce, toujours possible, toujours prochaine, luira aux yeux du coudamué comme bien plus secourable qu'une liberté trop éloignée. Daus le temps où le vice des institutions multipliait les erreurs judiciaires, le droit de grâce a pu être considéré comme le remède nécessaire de ces erreurs : de nos jours, où l'impunité presque seule fait courir des dangers à la justice, c'est surtout comme un eucouragemeiit au repentir, comme une récompense au retour vers le bieu, comme l'instrument le plus efficace du régime pénitentiaire, que le droit de grâce est utile.
ta perpétuité des peines ne met donc aucun obstacle à l'amendement du coupable ; dans l'intérêt de la société, elle supplée aux effets de l'amendement quand l'amendement est impossible. Elle retranche du nioude un être incorrigible ; elle épargne à ses semblables et à lui-même les nouveaux forlaits auxquels d'indesiructibles habitudes l'avaient eu quelque sorte prédestiné. Elle rassure la société, en dissipant l'alarme que le crime avait causée, et en prévenant celle que le retour du criminel ferait renailre.
Les peiues perpétuelles out aussi un puissant effet d'intimidation. Elles sont une imitation de l'éternité des supplices, et l’idée de l'éternité saisit fortement les imaginations. Elles servent de transition eulre la peine de mort et les peines temporaires. Retranchez les, et l'cchelle pénale présentera uu intervalle immense, sans correspondance avec l'cchelle des crimes. Lombien de crimes, en effet, pour lesquels la peiuc de mort est trop sévère et les peines temporaires trop indulgentes! Moins inquiétantes pour la conscience du jury qu'uue peine irréparable, plus effrayantes pour les coupables qu’une peine dout ils espèrent voir la liu, les peiues perpétuelles ont une efficacité préventive qui leur est propre, et qui doit être conservée.
ta mort civile est une conséquence légale des peines perpétuelles, ta question de la mort civile a fait naître un vif dissentiment entre les cours royales; et, en effet, cette question peut être envisagée sous deux aspects vrais et différents. La mort civile est une fiction. Ést-il digne de la gravité du législateur de fonder une peine sur une fiction? Quelle n'est pas, d'ailleurs, l'inégalilé de cette peine, qui, pour quelques condamnés, équivaut à la mort même, qui, pour d'auLrcs, n'ajoute à leur étal ni privation ni infamie? ta mort civile dissout le mariage; elle rompt de vive force uu lieu que les parties ne voudraient pas rompre; elle donne à la fidélité les cffels du coucubiuage, elle proscrit uuc vertu, ta mort civile ouvre, de plein droit, la succession du condamné ; qu'importe qu'il mérite sa grâce, et qu'il l'obtienne ? Il rentre daus la société, saus fortune comme sans famille. En cas de condamnation par contumace, les effets accomplis, au bout de cinq ans, deviennent irrévocables : uu nouveau jugement, une déclaration d'innocence ne sont plus qu'une dérisoire ou stérile réparation, ta déshérence qui attribue à
l’État les biens acquis par le condamné, fait revivre la confiscation ; et dans les cas où la représentation n’est pas admise, l'incapacité dont le condamné est frappé dépouille ses enfants et transporte à d’autres familles l'héritage qu'il aurait recueilli et que ses enfants auraient retrouvé dans sa succession.
Ces raisons eussent déterminé votre commission à vous proposer l'abolition de la mort civile, si cette abolition n’eût entraîné après elle des conséquences nombreuses sur la plupart desquelles il n'appartient guère à une loi pénale de statuer. Affranchi de la mort civile, le condamné tombera sous l’interdiction que le code pénal prononce ; mais les incapacités qui résultent de cette interdiction sont-elles suffisantes? L'autorité maritale , l'autorité paternelle peuvent-elles s'exercer du fond d’un bague avec quelque dignité ou quelque fruit? Le droit de donner ou de recevoir peut-il être laissé à celui qui n'exercerait souvent ce droit que sous les inspirations du crime ou comme un bénéfice d'infamie? Les biens dont la propriété est rendue au condamné, seront des biens d’interdit, c'est-à-dire frappés d'indisponibilité, et soumis à tous les embarras d’une administration légale : sa femme et ses enfants n’auront aucun droit sur ces biens, et périront peut-être de misère, au seiu de cette fortune dont personne ne pourra jouir. Il y a des contrats que rompt la mort civile : quels seront sur ces contrats et sur les droits des tiers les effets de sou abolition?
Il est évident que la loi qui supprimera la mort civile devra statuer, par des règles nouvelles, sur l'état du condamné, sur la possession de ses biens et sur les droits des tiers. Tout en déclinant ce travail comme trop étranger à celui dont vous Paver chargée, votre commission appelle spécialement sur cette matière l'attention du gouvernement.
Le projet de loi propose l'abolition de la déportation, du carcan, de la mutilation du poing et de la marque (art. l*r du projet). La déportation et le carcan sont remplacés par des pénalités nouvelles; la mutilation du poing et la marque sont entièrement supprimées.
La mutilation du poing est une barbarie inutile. La marque, flétrissure ineffaçable, est inconciliable avec une peine temporaire, et ne se concilie pas mieux avec j une peine perpétuelle que la grâce peut abréger, que i la réhabilitation peut effacer. La marque dégrade le | condamné de l'humanité, supplice irréparable que les ; souvenirs du criminel lui retracent et lui infligent à toute heure; qui décourage le repentir et désespérerait la venu, et qui, u'ayant pas même l'utilité d’un avertissement public, puisque l'empreinte est cachée, n’a d’autre avantage que d’étre un moyen de police, en cas de soupçon, et un signalement d'infamie! La suppression de la marque a été presque unanimement approuvée par les cours royales.
L'abolition de la déportation a donné lieu à d'assez vives réclamations. Plusieurs cours royales ont regretté qu'on renonçât à une peine dont l'établissement, connu sous le nom de Botany-Bay, avait constaté les bons effets : elles ont renouvelé le vœu de la fondation d'une colonie pénale, vœu qui avait déjà trouvé des organes dans les conseils généraux de quarante et un départements et daus des commissions du budget.
Votre commission doit d'abord rétablir la question. Dans le droit, la peine de la déportation n’est appliquée qu'à des crimes politiques; ainsi la question de la déportation, telle qu’elle est pratiquée en Angleterre, telle qu’on a souhaité l’iutroduirc parmi nous, n’est pas engagée dans l’abolition que le gouvernement vous propose. Dans le fait, la déportation ne s'exécute pas, il y a impossibilité matérielle. Eu 1815, lorsque
des lois réactionnaires multiplièrent les condamnations à la déportation, le ministère de la marine fit rechercher un lieu convenable et assuré pour l’exécution de ces condamnations : les recherches furent infructueuses.
Elles furent continuées sans résultat, en 1816 et 1817 ; et le gouvernement fut obligé de commuer ces condamnations en une détention dans une forteresse. Depuis cette époque jusqu'à ce jour (les archives du ministère de la marine en font foi) on s’est constamment occupé de fonder une colonie penale. Une commission fut formée en 1819 pour étudier toutes les questions qui se rattachent à cette fondation; divers plans de colonisation au Sénégal, à la Guiaue, à Madagascar, etc., ont été soumis au miuistcrc et examinés; et jusqu'ici, ou n’a pu même arrêter le siège probable de la future colonie.
Dans cet état de choses , le gouvernement vous demande d’effacer de notre code pénal une peine actuellement inexécutable (art. 4 du projet). Votre commission vous propose d'autant plus volontiers d'adhérer à cette demande, que la peine de la déportation, dans son application exclusive aux crimes politiques, lui a paru n'avoir aucun avantage et présenter les plus grands dangers.
La trausporlathm anglaise, qui correspond à la réclusion et aux travaux forcés de notre code pénal, préserve la métropole des récidives si familières aux libérés ; la colonie pénale de Botany-Ray, est une sorte d’amortissement du crime au profit de la mère patrie. C’est là son principal et son plus incontestable avantage. Mais, cet avantage ne perd-il pas presque tout son prix, lorsque la déportation ne s’applique qu'à un petit nombre de condamnés qu'une prison perpétuelle mettrait également hors d'état de nuire, et dont les crimes ne supposent point cette perversité profonde et incorrigible qui alarme la société?
La déportation, limitée à un si petit nombre de cas, ne comporte pas les frais énormes d’une colonie pénale. Dès lors, comment s'exécuterait-elle? Une relégation libre dans une colonie ordinaire serait-elle suffisamment réprimante? serait-elle suffisamment sûre? et les facilités de l'évasion ne convertiraient-elles pas la déportation en un simple bannissement? Ou bien un coudamné politique ne serait-il pas pour uos colonies, où tant de passions fermentent, un hôte bien dangereux?
Youdrait-ou joindre l'emprisonnement à la rclégatiou ? Ce serait une peine excessive. Enlever à la fois à un condamné, la famille, la patrie, la liberté ; combiner les privations de la prison avec les douleurs de l'exil, ce serait une aggravation que rieu u’autorise, et dont il est même impossible de calculer d'avance l’étendue. L'arbitraire, en effet, est inévitable dans l’exécution d’une condamnation sans surveillance et sans contrôle, à des milliers de lieues de la mère patrie; et quels ne peuvent pas être les dangers de cet arbitraire, si les haines politiques vienueut passionner le pouvoir! Aux jours de proscription, un instinct de vengeauce indiqua la déportation aux proscripteurs. Que ce souvenir nous avertisse de retrancher de nos lois nue peine qui a trop bieu servi la tyrannie!
Votre commission aurait pu se borner à ces considérations. Cependant, dans un moment où la question de la déportation préoccupe fortement les esprits, et où, avant d’entreprendre une amélioration régulière et suivie de notre système pénal, cette question doit être d'abord résolue, votre commission a regardé comme un devoir de mettre sous vos yeux le résultat de ses recherches et de ses travaux.
La question de la déportation peut être envisagée sous trois points de vue : la difficulté de l'établisse-
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ment, ses avantages financiers, sa supériorité pénale.
La déportation n'est point praticable dans tous les climats et sous toutes les latitudes; le travail forcé servant de fondement à une colonie pénale , soit comme ressource, soit comme moyen de discipline, soit comme instrument d'amélioration morale, il faut que la salubrité du pays, la douceur de la température, la fertilité du sol permettent et fassent fructifier le ! travail. Cette condition est de rigueur; tout système de colonisation pénale qui ne la réalise pas déguise une condamnation à mort sous une condamnation à la déportation.
Ainsi, l'exclusion est donnée à nos établissements coloniaux ; d'autres raisons, d'ailleurs, uoas y feraient renoncer. Nous ne voudrions pas imposer aux colons le voisinage de nos forçats : nous nous souviendrions que les transportations dans le Maryland furent un des griefs que la vertueuse indignation de Franklin reprocha le plus amèremeut à l’Angleterre.
Ce serait enfin risquer le salut de nos colonies. On n'oiïrirait pas impunément aux esclaves le spectacle de blaucs dégradés comme eux, condamnés comme eux aux travaux les plus péuibles. Le prestige sur lequel repose la puissance des colous ne résisterait pas, daus l’esprit des noirs, aux sentiments uoa veaux que leur iuspircrait leur égalité de misère avec des blancs. Bientôt une ligue s'établirait entre eux, et la métropole ne serait préservée de quelques récidives qu’eu envoyant aux colouies la révolte et la ruine. Eu 1828, le gouvernement eut la pensée d’employer quelques forçais, qui s'offraient volontairement, à de pénibles travaux de canalisatiou en Guianc. C’était nu essai de colonisation pénale. Le conseil privé de Guianc, consulté, répondit unanimement que. sous cette latitude, l’établissemeut d'un atelier de forçats serait meurtrier, et, de plus, compromettrait le salut de la colonie.
Il y aurait donc nécessité de chercher, sous des latitudes correspondantes aux nôtres, un point inhabité, pour y jeter les fondements d'une colonie pénale. Il est probable que la France s'assurerait aisément cette possession; il est probable aussi qu’un arrangement diplomatique, stipulé au nom de l'humanité, a 11 ranch irait réciproquement de toutes les chances de guerre les vaisseaux de transport des condamnés et les vaisseaux d'approvisionueuients des colouies péuales.
Les autres difficultés de rétablissement tiennent aux risques de la famine et des maladies coulagieuses, aux daugers des inondations ou des incursions des sauvages, à la nécessité de très-puissants moyens de répression. L'exemple de l’Augleterre prouve que ces difficultés peuvent être surmontées par des sacrifices couveuables : clics rcutreut, par coiiséqucut. daus la question des avantages financiers.
Depuis 1780 jusque et compris 1821, la colonie de fa Nouvelle-Galles du Sud (plus connue sous le nom inexact de Botauy-Bay) a coûté 5,301,023 livres slerliug; cette somme a servi au transport et à l'entretien de 33,155 condamnés, et à la solde du civil, du naval, du militaire et de toutes les autres dépenses coloniales. La moyeune de tous les frais par au et par condamné est de 25 livres sterling à peu près ; cette moyeune tend a s’élever plutôt qu’à descendre. Les frais correspondants, sur uu.poiiton, sout de 33 livres sterling, et daus les maisons pénitentiaires ils varicut entre 30 et 40, non compris les dépenses de construction des etablissements. Ces calculs, dont la justesse parait rccouuuc en Angleterre, donnent à la colouie pénale un iiumcuse avantage. La même disproportion i existerait-elle eu France? 11 est permis d'en doutcr.Nos i bagnes et nos maisons de réclusion sout bien moins dispendieux que les pontons et les prisons d’Angle- I
terre. Tous les frais d'entretien et de surveillance d'uu forçat sont évalués moyennement à 92 centimes par jour; les mêmes frais, pour un redusionnaire, sout é\alués à 52 centimes et demi, à quoi il faut ajouter le tiers du prix de la journée, que le gouvernement abandonne à l'entrepreneur des travaux. U'un autre côté, l'infériorité de nos ressources maritimes et le défaut de points intermédiaires, élèveraieut peutêtre pour nous les frais de transport et d'approvi- | siounemeut. Une comparaison exacte entre les frais présumés d’une colonie penale et les frais présumés de prisons péuitentiaircs parait donc actuellement impossible, et la question financière est encore à résoudre.
Reste la question pénale, que de grandes incertitudes environnent. Les partisans de la déportation vantent son efficacité préventive, qui met la population métropolitaine à l'abri des entreprises cl de la contagion morale des condamnés. Ils lui attribuent aussi la vertu de faciliter ramendrmeut des coupables , en leur ouvraut une carrière nouvelle sous uu autre ciel, et de changer à la fois leur pays, leurs habitudes et leur cœur. Les adversaires de la déportation lui reprochent d’éire peu efficace et peu exemplaire. L'Angleterre l'a bien compris, puisqu'elle restreint tous les jours, soit législativement, soit de fait, l'emploi de la déportation. Ces restrictions ue donnent-elles pas crédit à ce qu'on raconte de malheureux qui commettent uu crime pour obtenir leur transportatiou, et qui ne voient dans celte peine que la nouveauté et les busards d'un grand voyage? Quel effet précis d'intimidation peut produire une peine qui s'aggrave ou s'adoucit au gré de mille accidents, inconnue uu juge qui la prononce comme au coupable qui la brave, et qui, méritée dans un monde et appliquée dans un autre, n'a nulle part l'autorité d’une leçon, ni l'efficacité d’un exemple?
De part et d’autre, on cite l'exemple de Botany-Bay : sur ce point encore les assertions se combattent, les témoignages se contredisent; et tandis que d’un côté l'on célèbre la prospérité de la colonie et les prodiges qu’y enfaute le repentir, de l'autre on trace uu tableau hideux de cette société du crime, où la corruptiou la plus effrénée lasse nue impitoyable répression (!).
Lu de nos plus savants marins, M. Dumont-Durville qui, dans sou célèbre voyage autour du monde, a passé deux mois dans la Nouvelle-Galles du Sud , vient de publier, sur des documents authentiques, une histoire de cette colonie, et a bien voulu donner à votre commission d'utiles éclaircissements. La prospérité de la colouie est incontestable. l'accroissement des défrichements et des cultures, la propagation des animaux domestiques, la fondation des villes, l'établissement des routes, l'augmentation des importations et des exportations, les publications périodiques, tout atteste cette rapide et merveilleuse prospérité qui déjà même inquiète l'Angleterre; mais l'état moral de la colouie correspond-il à cette prospérité matérielle? C'est ici que les doutes les plus sérieux commencent à s'élever.
La population de la colonie se compose de condamnés ou coNt'/cn qui y subissent leur peine, d'étnaucipés qui l'ont subie, de colons qu'une émigration volontaire y a amenés. Aucune fusion n’a lieu entre ces populations diverses, aticuue relation sociale ne les rapproche, aucun mariage ne les unit : ce sont autant de castes artificielles entre lesquelles l’intolérance ou la jalousie entretiennent les liâmes héréditaires de race
(I) Voy. Yoyagt aux terres auslralrt, pur I’êkos ; Observaliont sur la Ut pur talion, pur M. le niuninM ne lUnesOUmiuis ; Histoire Un colonies pmaltr, par M. oc Biomviue.
en race. La différence d'origine y produit les memes effets que produit ailleurs la différence des couleurs, et prépare tous les embarras et tous les périls de l'état social de nos colonies.
I.a classe des émancipés prospère ; niais peu de fortunes paraissent honorables, à de très-rares exceptions près; ils sont exclus, de fait, des fonctions publiques; ; toutefois, depuis quelque temps, ils sont employés comme constables. Ils ont une assez grande part dans j les désordres de la colonie que ravagent de temps eu , temps des épidémies de crimes, plus puissautes que j toutes les répressions. Le gouverneur le plus habile ; qu'elle ait eu , M. Macquarie, fut obligé d'avertir officiellement les particuliers et les voituriers de ne voyager que pendant le jour.
Quant aux convias, la discipliue la plus sévère les maîtrise à peine; le bâton les gouverne; l'amende- ; ment moral y est très-rare. D’après l'estimation de M. Dumont-Durville , sur cinq condamnés un à peine y arrive ; les autres s'évadent ou sout relégués dans les ; îles, ou liuissent par le dernier supplice. L'Angle- j terre repousse les émancipés, et les empêchements j qu'elle met à leur retour convertit presque toujours une transportation temporaire en une transportation perpétuelle.
Les vices de cet état social sont-ils inévitablement attachés à toute colouie pénale? l/inexpériencc d'un premier établissement les a-t-elle produits? Sont-ils fomentés par la jalousie et les alarmes de l'Angleterre? Sont-ils rachetés par des avantages supérieurs? Votre commission a posé ces questions et n'a pu les résoudre. | Mais en déclarant devant vous son incertitude, elle ! exprime le vœu que le gouvernement, qui possède I tous les moyens d’information, ordonne un examen j approfondi de la possibilité et des avantages de la dé- | portation.
Dans l'état actuel des choses, la substitution de la détention perpétuelle à la déportation est indispensable; les dispositions nouvelles que votre commission vous propose, u’ont pour objet que de régler quelques conséquences de cette substitution, et de faire produire, en toutes circonstances à la nouvelle peine, les effets directs ou indirects de celle qu'elle remplace. Elle n’a excepté que la commutation de la déportation en réclusion perpétuelle, prononcée par les articles 70 et 71 du code pénal, eu faveur des septuagénaires; la détention perpétuelle lui a paru moins rigoureuse que la réclusion; et la commutation légale eût été uuc aggravation véritable. (Arl. 4, 5, 6, 7 du projet amendé.)
l a commission n’a pas été d'avis d'assigner à la détention un rang dans l'échelle pénale. C’est une peine spéciale réservée à des crimes spéciaux, et qui ne peut pas plus être comparée aux autres peines, que les crimes politiques ne peuveut être comparés aux autres crimes.
Le bannissement touche de près à la déportation. Le projet de loi ne renferme aucune modi (ica lion relative à cette peine; le code pénal l’applique principalement à des crimes politiques, et telle a été presque toujours sa destination.
I.a convenance de cette application ne pouvait être contestée à une époque où le bannissement retranchait complètement le banni de sa patrie : Milo» exilé n’était plus lin Romain, c'était presque un barbare; mais dans nos Etats modernes, où la facilité des correspondances fait, pour ainsi dire, vivre l’exilé au milieu de son pays, où la rivalité des nations et la solidarité des partis offrent partout à Pcx ilé des amis etdes auxiliaires, le bannissement est quelquefois, en matière politique, une peine très-peu préventive; il renvoie le condamné à ses complices. Votre commission a choisi dans les
applications du bannissement les cas qui supposent une hostilité politique en correspondance avec l’étranger, et qui, par conséquent, ne cesserait pas dans l'exil, cl elle vous propose, dans ces cas, de remplacer le bannissement par la détention temporaire. (Art. 29 du projet ameudé.)
Dans l'état actuel de la législation, le carcan est tantôt une peine principale, et tantôt une peine accessoire. Le projet supprime complètement la peine principale, et la remplace par la dégradation civique. (Art. 5 du projet.) Il ne supprime la peine accessoire que dans le cas où les cours n'useront pas de la faculté qui leur est laissée de la prononcer. Dans ce cas même, le carcan est réduit à l'exposition publique. (Art. 10 du projet.)
Cette disposition du projet a partagé les cours royales ; le plus grand nombre d'entre elles a accueilli avec applaudissement une innovation qui a paru aux autres consacrer uu dangereux arbitraire. Le juge, a-t-on dit, sera tous les jours exposé à des soupçons de partialité et à des reproches d'injustice; on dénaturera ses intentions, on calomniera ses préférences, on imputera à des considérations de fortune ou de famille, la dispense de l'exposition publique accordée au repentir ou au malheur; la jalousie des classes inférieures, les haines de parti, trouveront sans cesse un aliment dans l'cxercicc de cette faculté.
Cette objection est grave : votre commission en a été ébranlée. Toutefois, un examen attentif de la question l'a ramenée à l'approbation du projet de loi.
Ix>s inconvénients de l'exposition publique, ses mauvais effets sur le condamné qu'elle flétrit pour toujours, sur le public qu'elle endurcit et qu'elle déprave par un spectacle d'infamie, out été retracés avec éuergic par M. le garde des sceaux. Un pourrait encore reprocher à celte peine, son immorale inégalité, qui, agissant en sens inverse de la corruption du condamné, effleure à peine un scélérat incapable de honte, et écrase un malheureux susceptible de repentir. On pourrait lui reprocher également d’étre la moins personnelle des peines, et d'atteindre par sa publicité même les familles tout entières.
Toutefois, le gouvernement n’a pas proposé, et aucun corps de magistrature n'avait réclamé l'abolition de l'exposition publique. C’est qu’eu effet cette peine a une grande efficacité répressive ; elle est exemplaire comme la peine de mort, et n’a pas, comme cette peine, le triste déuoùmcnt qui détruit, par la pitié, tous les effets de l'exemple. Elle donne à la sanction pénale la plus imposante publicité ; elle est surtout très-redoutée : aucune peine ne provoque plus de recours à la clémence du roi. La presque unanimité de votre commission a pensé qu'elle ne pouvait être entièrement supprimée.
Ainsi, le maintien absolu et l'abolition complète de l'exposition publique présentent également des dangers. Votre commission a dil chercher un terme moyen qui, le plus possible, en écartât les inconvénients et en retint les avantages.
Elle avait d’abord pensé qu’au lieu d'attacher l’exposition publique à certaines peines, ainsi que le fait le code pénal, on pourrait rattac her à certains crimes, et ne la donner pour accessoire obligé qu'à ceux qui supposent le plus d'infamie. On pourrait compléter ce système on faisant un choix dans les criminels, après en avoir fait un dans les crimes; en accordant, par exemple, des dispenses d'exposition publique à l’inexpérience des mineurs, à la pudeur des femmes et à l'indestructible respect de la vieillesse.
Celle classification des crimes et des criminels, quelque séduisante qu'elle soit au premier coup d'œil, ne produirait point les résultats désirables. Les incon-
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vénients et les avantages de l'exposition publique tiennent ii des circonstances locales et personnelles sur lesquelles cette classification n'aurait point de prise : telle exposition publique qui provoque les huées moqueuses et suscite les mauvaises passions de la populace d'une grande ville, produirait sur la population des campagnes une impression profonde et solennelle. Telle exposition publique qui n'est qu’un spectacle sans intérêt et sans moralité dans uu lieu où le criminel et le crime sont également inconnus, laisserait uu long souvenir et une salutaire leçon aux concitoyens du criminel ou aux témoins de sou crime. D'une autre part, riufamie ne se mesure ni au sexe ni à l’Age : la jeunesse a des perversités précoces; la vieillesse eu a d’incorrigibles, et quelquefois le sexe qui brave le plus la honte est celui même à qui il sied le mieux de rougir.
Les prévisions légales seraient donc insuffisantes pour dispenser à propos de l’expositiou publique : le choix du juge est indispensable; et pourquoi tant s'eu elTrayer? Qu’a cette faculté de plus arbitraire que la modéraliou de la peine dans des limites assez étendues, et que le projet de loi propose même d’agrandir? L'interdiction accessoire de certains droits civiques, civils et de famille, u’est-elle pas laissée, dans certains cas, à l’arbitraire du juge? Qui s'est plaint de cet arbitraire? Pourquoi la dispense de l'exposition publique donnerait-elle nécessairement lieu à des récriminations? La modération de la peine principale fournira toujours les moyens de rétablir l'égalité. Tel condamué, dispensé de l'exposition, encourra le maximum de la peine : tel autre subira l'exposition, et sa peine sera réduite. Sans doute ce pouvoir nouveau impose aux magistrats des obligations et une responsabilité nouvelles. Qu'importe, si ces obligations sont bien remplies précisément en vue de cette responsabilité!
Votre commission a donc approuvé la disposition du projet de loi. Cependant, la majorité a été d'avis d’eu changer la rédaction. D'après la rédaction du projet, il faudrait que l’exposition publique fût formellement ordonnée ; la dispense résulterait du sileuce de l'arrêt. Ce serait un double inconvénient : d'une part, ce serait diminuer la responsabilité d'un acte arbitraire d'iudulgence; de l'autre, ce serait rendre plus difficile un acte arbitraire de rigueur. Votre commission vous propose, en conséquence, une rédaction qui rétablit l'exposition publique comme le droit commun, et la dispense comme uue exception qui a besoin d'étre prononcée.
La suppression de la peiuc principale du carcan n'a donné lieu à aucune objection Outre les inconvénients qui lui sont communs avec l'exposition publique, on peut lui reprocher de ne séparer par aucun iutervalle la plus éclatante infamie et la liberté. Eu descendant de l'cchafaud, le condamné rentre dans la société et dans sa famille. Des criminalistes ont proposé de réduire successivement les condamnations les plus graves, et de ramener le condamné au monde en lui faisant parcourir tous les degrés de l'échelle pénale. On ne peut rien concevoir de plus opposé à cette imitation ingénieuse des transitions morales du crime à la vertu que la peine principale du carcan, qui reud uu condamné au monde le jour où, à la face du soleil, elle l’a Oétri pour toujours.
Les applications de la peine principale du carcan sont très-peu nombreuses : elle est notamment destinée à réprimer les coups portés au magistrat à l’audience, au miuistrc des cultes dans scs fonctions; la falsification des scrutins, et la corruption des fonctionnaires publics (art. IH, 177, 179, 2i8 et 303 du code péual). Ces crimes sont assurément très-graves; et cependant, suivant la position de celui qui les aura
commis, la peiue sera pesante ou légère. Qu’importe à uu homme déshonoré une heure d'exposition publique qu'aucuue peine afllictive n'accompagne? On cite des exemples d’individus qui, prévenus d'avoir injurié uu magistrat à l'audience, se récriaient qu'ils l'avaient aussi frappé : ils aimaient mieux avoir commis uu crime qu'un délit; ils préféraient le carcan à la prisou.
La dégradation civique que le projet substitue à la peine principale du carcan ne consistera plus uniquement dans les incapacités que le code pénal pronouce, outre ces incapacités, que votre commission a même un peu étendues (art. 9 du projet aineudé), le projet ajoute à la dégradation civique uu eiuprisoiiuemeut que la cour a la faculté de prononcer, et qui ne peut excéder cinq ans. C'était le seul moyeu de rétablir l'égalité dans l'application de cette peiue et de lui douner, dans quelques cas, uue efficacité répressive : l'emprisonnement deviendra le véritable châtiment de celui que ne peut atleiudre la perte de l'honneur.
Dans le système du projet de loi, la dégradatiou civique est aussi une peiue accessoire à certaines condamnations. C'est moins un changement dans le foud des choses, qu’une rédactiou nouvelle qui parait, eu effet, plus claire cl plus simple que celle du code péual. (Art. 7 du projet.)
I je projet de loi détermine le délai après lequel le condamné à la dégradation civique pourra demander sa réhabilitation. L'art. 619 du code d'instruction criminelle ne s'occupant que des peines temporaires, on avait demandé si la dégradatiou civique, qui est une peine perpétuelle, admettait la réhabilitation; il a paru utile derlaircir par une disposition légale ces doutes de la jurisprudence. (Art. 8 du projet.)
De vives réclamations s'élèvent depuis longtemps contre l'injustice de ne compter en rien dans la durée de la peiue l’ein prison uemeut préalable qui souvent a excédé cette durée. Le projet de loi u’a pu faire entièrement droit à ces réclamations. L’emprisonuement préalable est uu tribut que chacuu pave à la sécurité de tous; l'iuiiocent, qu'uue détention préalable a frappé, ne peut obtenir aucune réparation : traitera- t-on le coupable avec plus de faveur? D’ailleurs, l'emprisonnement préalable diffère trop de la plupart des pciucs pour qu'on puisse l'assimiler avec elles et le précompter sur leur durée. Quel rapport y a-t-il, par exemple, entre l'emprisonnement préalable et les travaux forcés?
Votre commission adhère doue au principe posé par le projet de loi, que la durée des peines temporaires ne compte que du jour où la condamnation est devenue irrévocable. Elle approuve l'exception introduite b l'égard des condainuations à l'emprisonnement correctionnel, qui courront du jour même de la condamnation, lorsque l'appel ou le pourvoi, qui eo suspend l’exécution, u'érnauc pas du condamné (art. il du projet). Elle vous propose d'étendre cette exception même au cas où le condamné se pourvoit eu appel ou cassation, quand la peiue est réduite sur ce pourvoi. S’il est juste que le condamne ne souffre pas du recours que le ministère public exerce, il est juste aussi qu'il ne souffre pas du recours qu’il a dû exercer, et dont l'événement démontre la justice. (Art. 14 du projet amendé.)
L'exposé des motifs a signalé les inconvénients du mode actuel de surveillance sur les condamnés libérés : le remède proposé consiste à changer l'obligation de résidence dans uu lieu déterminé en une simple interdiction des lieux où la présence du libéré pourrait être dangereuse. (Art. i3 du projet.)
Votre commission, en adhérant à ce changement, vous propose un amendement ayant pour objet de
faciliter pour le libéré l'avertissement qu’il doit donner de son départ et de sa résidence future.
Un amendement plus grave consiste dans la suppression du cautionnement au moyen duquel le libéré peut se racheter de la surveillance. (Art. 16 du projet ) Ce cautionnement a quelque analogie avec les recogniiancet de bonne conduite qu’on exige en Angleterre. Mais la retognizance exigée au moment du trouble qui la rend nécessaire sc proportionne exactement à la gravité de l'alarme ou du dauger. Lu France, le cautionnement est déterminé longtemps à l'avance dans l'arrêt de condamnation : qui peut prévoir alors ce que sera le condamné et l'importance des garanties qu’il faudrait lui demander au sortir de prisou? Peu importe sa conduite peudant la durée de sa peine; qu’il s'amende ou persévère dans le crime, le cautionnement reste le même : la société est sans garantie contre des vices devenus plus menaçants, le libéré est sans récompense pour être devenu meilleur.
I«e système des cautionnements pourra se coordonner avec un code disciplinaire des prisons, et devenir, pendant la durée de la peine, l'espérance des condamnés et un puissant mobile de bonne conduite. Dans l’état actuel des choses, les cours y attachent en général peu d'importance et en lixent le taux si bas. que, si ce n'était la misère des condamnés au sortir de prison, tout le système de surveillance deviendrait bientôt illusoire. Les renseignements que votre commission a recueillis lui ont appris que le nombre des condamnés qui se cautionnent u'est pas considérable, et que ce moyen d’cchapper à la surveillance n'est employé fréquemment que par les libérés de Paris et des environs. Cette derniere circonstance l'a déterminée à vous proposer la suppression du cautionnement, comme inutile, inefficace, et procurant de dangereuses facilités aux malfaiteurs les plus redoutables.
Votre commission a peu d’observations à vous présenter sur la disposition du projet qui concerne les récidives. Le priucipe de l'aggravation obligée de la peiue, en cette matière, eût rencontré quelques objections, si l’adiuissiou des circonstances atlénuautcs ne remédiait aux injustices que ce principe peut quelquefois entraîner. Elle a trouvé cependant que, même dans le système du projet, le passage de la détention et des travaux forcés à temps, à la détention et aux travaux forcés à perpétuité, dépassait de beaucoup l'aggravation légitime eu matière de récidive, et elle vous propose de borner cette aggravation au maximum de la première peine, eu laissant toutefois au juge le droit de l'élever jusqu’au double. (Art. 18 du projet amendé.)
11 ne reste plus à voire commission qu'à vous entretenir des dispositions qui formeut le titre II du projet de loi. Quelques-unes reproduisent des atténuations de peine déjà prononcées par la loi du 23 juin 1824, atténuations dont l'expérience a démontré la convenance et l'utilité; quelques autres out pour objet de remplir des lacunes signalées par la pratique judiciaire et les observations des cours royales; les plus importantes établissent une incrimination plus équitable du complot, et prononcent la suppression de la peine de mort pour divers crimes qui en sont actuellement frappés. C'est sur ces dernières dispositions seulement que votre commission a jugé utile de vous soumettre quelques observations : les autres se justifient suffisamment clies-iuémes ; les amendements ou additions que votre commission vous propose lui paraissent présenter également le caractère d’une évidente utilité.
Dans toutes les législations, les crimes contre la sûreté de l’Etat sont définis avec plus de précision et
de rigueur que les crimes ordinaires. Pour les derniers, la loi ne puuit que la consommation ou la tentative. Quelque sûre que la volonté criminelle pense être d'elle-iuéme, il y a un intervalle immense entre le moment où elle se forme et celui où elle s'accomplit ; elle peut se laisser décourager par un obstacle, intimider par un danger, vaincre par un repentir. Il suffit qu'une rétractation soit possible, pour que la loi la suppose et l'attende. Les pensées . les désirs , les résolutions échappent à sa juridiction, comme elles échapperaient à ses preuves; ce u’est que lorsque l’exécution ou la tentative leur donne un caractère de certitude irrévocable et de dommage positif, qu'elle peut proclamer un crime et le punir.
Dans les crimes contre la sûreté de l'Etat, une telle longanimité de la loi aurait d'immenses périls. Un crime privé ne met pas en danger la puissance qui doit le réprimer; l’Etat survit à la victime, le succès le plus complet ne donne au coupable aucune chance d'impunité. Le criminel d'Etat est dans une condition bien différente : son ennemi est aussi son juge : la victoire lui donne le pouvoir et lui rend les droits de l'innoceoce. Ici la répression ne peut plus atteudre la tentative ; car une tentative heureuse rendrait la répression impossible , et l'existeuce seule du complot est un incalculable danger.
C'est donc pour l'Etat un droit de légitime défeuse que d'incriminer et de punir un complot avaut son entière exécution ; mais quelles sont les règles de cette incrimination? On ronuait, à cet égard, les égarements et les excès du despotisme romain ; tout devint crime de lèse-majesté , les écrits, les paroles, le silence même, et jusqu’aux indiscrétions involontaires d'un songe. Quelques reproches qu'on puisse faire à cette partie de uotre code pénal, il faut pourtant reconnaître que c’est bien moins par l'arbitraire des incriminations que par le défaut de proportion dans les peines, qu'il blesse la raison et la justice. Du moment que le complot est formé, la loi le punit, comme s’il avait atteint le plus haut degré de perversité et de danger : peu importent des préparatifs menaçants, des tentatives audacieuses; le crime s'élève, mais la peine ne peut plus croître ; dès l'abord, la loi a épuisé toutes ses rigueurs, et, contre des dangers devenus plus graves, elle n'a plus que des châtiments qui ont déjà été bravés.
Ce système est à la fuis contraire à la morale et à la politique. La conscience ne peut admettre cette égalité de peine entre le complot et l'attentat. La simple résolution du crime peut elle se comparer à sou accomplissement? Combien d'incertitudes ou de remords entre le projet et l'exécution! Combien d'avertissements salutaires apportent avec eux les préparatifs, les précautions, les difficultés et cet aspect du crime prochain, presque iuévitablc, qui fait souvent pâlir les plus intrépides, et désarme les plus résolus! Est-il possible de placer sur le même rang, de punir de la même peine, l'inexpérience qui n'a subi aucune de ces épreuves, et la persévérance qui leur a résisté?
Sous le point de vue de l'utilité, cette assimilation du complot à l'attentat peut devenir funeste. Le complot formé, l'intérêt évident des conspirateurs est d'en précipiter l'exécution; déjà meuarés de la mort, ils u'ont plus rien à craindre; placés entre le succès et le supplice, l'hésitation est dangereuse, le repentir impuissant, et ils sont souvent poussés au crime par le besoin et l’espérance d'écbap|>er au châtiment.
Le système du projet de loi concilie les intérêts de la politique et de la justice. Après avoir écarté les peines de la uou-révélation, qui donnaient à un devoir de patriotisme les apparences d'une obligation de police, il place au premier degré la proposition non
agréée du complot contre la vie ou la personne du roi ou des membres de sa famille, l a distinction établie dans celte incrimination a paru à votre commission conforme à la réalité des faits et à l'équité. La proposition non agréée d*un complot contre la constitution ou rétablissement politique n'a rien de bien alarmant; c’est le rêve d'une mauvaise passion, c'est l'espérance d'un factieux, le propos d'un mécontent, une provocation peut-être que dissuade ou décourage le premier refus. La proposition non agréée d'un complot contre la vie du roi ou des membres de sa famille a un caractère bien plus grave; ici l’exécution est plus facile, le but plus net et plus circonscrit, les moyens plus sûrs et plus prompts, les occasions plus fréquentes et plus décisives. Le projet établit une peine correctionnelle pour prévenir ce danger évident. (Art. 25 du projet.)
Si la proposition est agréée, si le complot se forme et s'organise, le projet prononce une peine plus sévère, la détention à temps; si des actes préparatoires ont eu lieu, si des moyens d'exécution ont été combinés, la peine de la détention à perpétuité est appliquée (article £3 du projet); la mort ne frappe que l'attentat : la plus grave des peines est réservée au suprême danger (art. il du projet). Ainsi le projet «le loi suit pas à pas les progrès de la résolution criminelle, accroît proportionnellement la peine, et jusqu'au dernier moment réserve les droits du repentir. Aucune législation n'a posé, sur la répression des crimes d'Elat, des règles plus simples et plus équitables. Chose digue d'étre remarquée ! tandis que les gouvernements nouveaux multiplient autour d'eux les précautions et se fortifient par les lois comme par les annes, celui que la France a fondé rejette les garanties exceptionnelles, et, se fiant à la sauvegarde du droit commun, donne ainsi la plus éclatante preuve de sa nationalité et le gage le plus certain de sa durée!
Le projet de loi propose la suppression de In peine de mort et l'application des travaux forcés à perpétuité : 1° pour la fabrication ou émi-«siou de fausse monnaie d'or et d'argent ayant cours légal en France ; 2° pour la contrefaçon ou usage des sceaux de l’Etat, effets du trésor public ou billets de banque; 3* pour le meurtre joint à un délit, quand la relation de cause à effet n'existe point entre ces deux faits; A° (mur le vol avee les cinq circonstances aggravantes; 5“ pour le recelé d'objets volés, dans les cas où le vol est puni de mort; 6° pour l'arrestation exécutée avec le faux costume, sous un faux nom, ou sous un ordre de lautotorité publique; 7* pour l'arrestation illégale avec menace de mort (articles 20 et 31 du projet).
Votre commission a approuvé cette abolition partielle de la peine de mort : outre qu'elle est recommandée par l'humanité, elle est, dans presque tous les cas, conseillée par la prudence et par l'intérêt même delà victime. Il importe, en clfet, que le coupable ait une raison de s’arrêter dans son attentai, et que l’assassinat, joint au vol, ne lui donne pas une chance de plus d'impunité, sans lui faire courir mi danger de pins devant la loi.
I,a suppresion de la peine de mort, cil matière de fausse monnaie et de contrefaçon de billets de banque, était depuis longtemps réclamée, bans doute, ce crime est très-grave : il a ce caractère particulier, que ses clfcts immédiats peuvent attcindie un nombre trèsconsidérable de citoyens, et qu'il peut répandre l'alarme dans la nation tout entière. Cependant, ce n’est qu'un vol avec une circonstance très-aggravante; c'est un ciimc contre la propiiéléct non contre les personnes. Or, appliquer la peine de mort quand aucune vie n'a été eu danger, n’est-ce pas blesser le sentiment public? u’est-ce pas une rigueur illégitime et inutile? l a meilleure garantie de la monnaie uatio-
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nale est dans sa perfection. Une contrefaçon faite avec quelque art et quelque étendue exigerait un appareil de fabrication qui rendrait la clandestinité impossible. Une contrefaçon clandestine ne peut s'opérer qu'avec les procédés les plus imparfaits, et n'arrive qu a des fabrications tellement grossières, que l'œil le moins | exercé ne peut longtemps s’y méprendre. Les elfels du Trésor public et les billets de la Banque de France n'ont pas un cours forcé, et n'ont pas droit, par conséquent. à une protection pénale, dont la monnaie nationale peut se passer. Est-il vrai, d'ailleurs, que la peine de mort soit, en cette matière, nue garantie bien , efficace? En Angleterre, où il est sans exemple qu’uu fabricateur de faux billeLs de banque ait obtenu une commutation de peine, ce crime est-il plus rare qu'en ; France? En France, la gravité de la peine est une ; cause uotoire d’impunité; et quand la mort est prononcée, l'intérêt personnel non moins que l'humanité 1 conseillent à la Banque de demander qu'elle ne soit 1 pas appliqué»1.
ta conséquence de ces diminutions de peine a été d'abaisser aux travaux forcés h temps la peine des travaux forcés à perpétuité prononcée contre la fabrication ou rémission de la fausse monnaie de billon ou de cuivre, ayant cours légal en France. (Art. 32 du ' projet.)
l'ar le même motif, votre commission a pensé que le vol avec ItM» cinq circonstances aggravantes n'étant plus passible que de la peine des travaux forcés à perpétuité, la peine du vol, avec les ciuq circonstances aggravantes mentionnées dans l'art. 382 du code pénal, devait être réduite aux travaux forcés à temps. (Art. 5G du projet amendé.)
Le projet de loi u'apporte aucune modification à l'article du code pénal relatif à l'incendie volontaire de la chose d'autrui; il conserve la peine de mort pour tous les cas d'incendie énumérés dans cet article. Cependant on ne peut se dissimuler que de l’un de ces cas à un autre il y ait, quant au préjudice, quant à l'alarme, quant à la perversité, uu intervalle immense. Toutes les raisons d’équité exigent donc une différence dans les peines comme daus les crimes, et votre commission lésa jugées supérieures aux raisons d'utilité qu’on allègue pour maintenir l’uniformité de peine portée par le code pénal.
Sans doute, l'incendie est un crime à part : la facilité de le commettre, la difficulté de le prouver, les ravages qu’il exerce, la terreur qu’il répand, appellent toutes les sévérités de la loi. Dans les temps de trouble l'incendie peut devenir un instrument de haine poli- , tique, une vengeance organisée de parti; les conspirations incendiaires sont le plus redoutable auxiliaire j de la révolte.
Mais remarquons d'abord que la peine de mort n'a pas besoin d'être maintenue pour cette dernière hypo- 1 thèse : elle est écrite dans l'art. 91 du code pénal, qui applique la peine capitale au complot, lorsqu'il a pour objet de porter la dévastation dans une ou plusieurs communes; et elle est conservée par le projet de loi ■ pour le cas où le complot aura été suivi d’exécution ou de tentative. (Art. 2ü et 21 du projet.) Dans les temps ordinaires, il est nécessaire que la peine de moit protège la vie de l'homme, lorsque l'incendie 1 peut la mettre en danger; mais si la vie de l'homme n'a pas même été menacée, l'incendie n'est autre chose qu'une dévastation avec circonstances aggravantes ; et n'y a-t-il pas une suffisante aggravation de peine à punir des travaux forcés à temps, et même : des travaux forcés à perpétuité, une simple dévasta- : lion?
On objecte qu'il serait prudent de conserver nomi- > ualenient la peine de mort dans tous les cas, et de s'en
fier à l'admission des circonstances atténuantes pour les exceptions qui seraient réclamées par l'équité. Mais d’abord c'est fausser le système des circonstances atténuantes que d’en faire le remède ordinaire de la sévérité de la loi ; c’est accoutumer le jury à se constituer juge de la sanction pénale, et à prononcer sur les circonstances atténuantes, non plus avec l'instinct de la conscience, mais avec la critique du législateur.
D'ailleurs, u'est-il pas à craindre que si les incendies se multipliaient, il ne s'élevât un cri de colère et d’effroi contre les incendiaires, et que le jury, sorti du sein d’une société alarmée et irritée, ne fit abus de la peine de mort, eu refusant d'excuser les crimes les plus excusables? 11 n’y aurait plus de remède contre cette répression excessive que dans la fréquente intervention du droit de grâce; mais est-il dans la nature du droit de grâce de lutter contre les préventions publiques, et de se commettre avec les exigences d’une société que ses terreurs rendent injuste?
Votre commission a donc pensé qu’il convenait d'établir des catégories dans le crime d’incendie, et de proportionner la peine au dommage et au danger. L’incendie qui fait courir des risques à la vie des hommes, qui épouvante une province, qui peut affamer un canton, doit être plus sévèrcineut réprimé que celui qui n’occasionne qu'une perle individuelle et une alarme bornée. Votre commission vous propose, en conséquence, de placer au plus haut degré de l'échelle, et de punir de mort l'incendie des édifices, navires, bateaux, magasins, chantiers habités ou servant à l'habitation ; elle vous propose de placer au second degré, et de punir des travaux forcés à perpétuité, l’incendie des mêmes objets lorsqu’ils ne sont ni habités, ni servant à l'habitation, et celui des forets, bois, taillis ou récoltes sur pied ; elle vous propose de placer au troisième degré, et de punir des travaux forcés â temps, l'incendie des bois et récoltes abattus, soit que les bois soient en tas ou eu corde, et les récoltes eu tas ou en meule ; elle vous propose, enfin, de placer au quatrième degré, et de puuirde la réclusion l’incendie de l'un de ces objets par le propriétaire luimême, dans l'intention de porter un préjudice quelconque à autrui, autre que la communication d’iucendie. Deux dispositions ont paru nécessaires pour compléter ce système de répression : l’une a pour objet de punir de mort l’auteur de tout incendie, qui a occasionné la mort d’uue ou de plusieurs personnes sc trouvaut dans les lieux iuccndies au moment où l’incendie a éclaté; l’autre a pour objet de punir l'incendie d’objets placés de manière à communiquer le feu à l’un des objets compris dans les catégories cidessus, de même que si ces objets avaient été directement et volontairement incendiés. Par une présomption légale, que votre commission a jugée indispensable, la possibilité de la communication d’incendie, suivie d’une communication effective, est considérée comme h ne preuve de l’intention. (Art. 34 du projet amendé.) En dressant cette échelle pénale de l’incendie, votre commission a réalisé les vœux exprimés par plusieurs cours royales, et sans enlever à la société aucune garantie nécessaire, elle croit avoir satisfait aux exigences de l'humanité.
Telles sont, messieurs, les observations que votre commission m'a chargé de vous soumettre. Elle a circonscrit son examen dans les limites que le projet de loi avait tracées; elle n'a cru ni possible, ni utile d’aller plus loin. Tant d'intérêts, si graves et si pressants, qui réclameut votre attention, l’ont suffisamment avertie de borner ses travaux; et elle a pensé, d'ailleurs, que des réformes pénah s ne devaient être ni trop étendues, ni trop précipitées, la) code pénal est la sanction de la morale la plus strictement obli-
gatoire; cette morale, moins pure et moins élevée que la morale divine, s’y rattache cependant, et doit emprunter quelque chose de sa fixité. Ce ue serait pas sans danger qu’on changerait brusquement les lois qui apprécient les actions humaines, et qu’on habituerait la conscience publique à moins s'indigner de crimes moins punis.
La réforme qui vous est proposée suffira au besoin du moment, si elle trouve un appui dans les mœurs publiques, si des peines moins sévères provoquent une répression plus constante, et si le jury est l'auxiliaire du législateur. Rien n’est plus corrupteur que l'impunité; elle enhardit toutes les passions, elle encourage Unis les désordres : un seul crime impuni menace la sécurité de tous; une seule loi bravée fait tomber dans le mépris toutes les lois. C’est à ce mal que vous aile* porter remède. Dégagez le jury «le ses scrupules envers l’humanité, vous lui ferez mieux comprendre ses devoirs envers la justice ; rcndez-le plus libre, afin de le rendre plus responsable.
Mais ce n’est pas seulement l’énergie de la répression qui assure la sécurité publique; vous lui devez, vous lui donnerez d'autres garanties. Que l'instruction populaire éloigne du vice ou ramène à la vertu ; qu’un meilleur système de pénalité punisse et corrige tout ensemble; que le maintien de l'ordre calme les passions tumultueuses; que la paix rende à l'indigence les ressources et les habitudes morales du travail : vous tarirez le crime dans ses deux sources les plus fécondes, l'ignorance et le besoin, et vos lois adoucies auront moins à punir.
Votre commission a l'honneur de vous proposer l'adoption du projet de loi avec les amendements et les additions ci-après.
3. — Exposé des motifs du projet amendé parla Chambre de» députés, fait à la Chambre des pairs, par
M. IUiutie . garde des sceaux , dans la séance du
9 janvier 1832.
Messieurs,
Le vœu d’une réforme dans la législation pénale est trop ancien et trop persévérant pour que le législateur n’ait pas dû s’empresser de le satisfaire. Quand l'harmonie cesse d’exister entre les mœurs d’un pays et les peines prononcées par ses ('odes, l'administration de la justice s'énerve, les magistrats, ses organes, transigent entre leurs sentiments personnels d’humanité et les prescriptions impérieuses dont ils ont â faire l’application ; le jury enfin s'arme d'omnipotence.
C'est avec empressement, et pour obéir tout à la fois à un besoin d'ordre et à des sentiments d'humanité, que le gouvernement du roi a entrepris de soumettre à la délibération du pouvoir législatif la réforme tant désirée du Code pénal de 1810. Une coin mission d'hommes habiles, dont le zèle et les hautes lumières avaient été souvent éprouvés, a préparé le premier projet. Communiqué aux cours royales et aux parquets, ce premier travail a été soumis à une nouvelle rédaction, d’api ès les observations de la magistrature; puis il a subi dans l'autre chambre l'épreuve d'une longue discussion, qui, tout eu le modifiant par de nombreux amendements, n'a cependant apporté aucun changement grave à l'esprit du projet primitif.
Plusieurs personnes auraient désiré qu'au lieu de s’occuper de réformes partielles, ou se fût livré à une refonte générale du ('.ode pénal.
Une pareille idée séduit d’abord ; mais pour l’apprécier exactement, il est nécessaire de comprendre
toute l'étendue de la tâche que l'on se serait imposée eu s'astreignant à suivre un pareil plan. Ce ne sont pas seulement les 484 articles du Code pénal qu’il aurait fallu reviser, ce sont en même temps celles des dispositions du Code d'instruction criminelle qui s*y trouvent liées par une connexion intime; ce sont surtout les nombreuses lois criminelles qui n'ont pas actuellement place daus le Code, et qu’il faudrait y classer, si l’on se livrait à une rédactiou générale et complète.
Le temps aurait manqué pour entreprendre, quaut à présent, un aussi long travail. Fallait-il doucajour ner à un avenir dont ou ne sautait prévoir le terme, toutes les améliorations auxquelles on peut faire droit des aujourd'hui, et que la raison publique a assez mûries pour que l'humanité eu tire profit immédiatement?
L’n autre inconvénient était de mettre en question, par une rédaction nouvelle, une foule de dispositions que chacun peut bien consentir à laisser subsister, si l'on n'a pas à les voter de nouveau, mais qui, remises eu problème dans une refonte générale, auraieut donné ouvertuie à des discussions dont il est impossible de pressentir à l’avance ni l'importance ni la durée.
Eufin, et ce motif est le plus grave de tous, il faut avouer avec sincérité que la société n'est pas prête à reviser actuellement l'ensemble complet de la législation pénale, et que, par exemple, le système pénitentiaire, eucore dans l'enfance, a besoin auparavant d’être longtemps étudié.
La question était donc de savoir, uon pas si la réforme serait partielle ou géuérale, mais si une réforme aurait lieu dès à présent, ou serait différée de plusieurs années. I.e gouvernement n'a pas hésité à adopter la solutiou qui seule pouvait lui permettre d'apporter de suite dans les peines un adoucissement sans lequel la bonne administration de la justice lui parait en péril.
Avaut de faire connaître les principales dispositions du projet de loi, il convieut de dire quelques mots sur le système actuel de sa rédaction.
Le projet du gouvernement avait été rédigé comme devant servir d'annexe au Code pénal. Il abrogeait un certain nombre d'articles de ce Code; mais il ne remplaçait pas spécialement , par autant de dispositions nouvelles, le texte même des anciennes dispositions abrogées. Cette forme de rédaction est celle que l'on suit le plus habituellement ; elle avait notamment été employée dans la loi du 23 avril 1824, modificative du Code pénal, et dont l’abrogation est aujourd'hui proposée. Ses principaux avantages sont de laisser aux magistrats et à la jurisprudence le soiu de mettre complètement d’accord la loi nouvelle avec la législation antérieure; de se mieux prêtera une rédaction plus concise cl plus méthodique; eutin, de manifester plus à découvert l'esprit et le sens de chaque loi, en ue mêlant pas, daus un seul texte, des décisions de dates et d'origines différentes.
ta Chambre des députés a pensé qu’il est bon de uiaiutenir, le plus qu'ou le peut, à l'abri des atteintes, le cadre extérieur de nos Codes; elle a voulu conserver aux justiciables et même aux magistrats la commodité d’une concentration de toutes les matières pénales prévues par le Code en un seul ordre de numéros; eu conséquence procédant par voie de rédaction nouvelle de chacun des articles dont la modification lui a paru nécessaire, elle a ordonné que les uouveaux articles compris dans la présente loi iraient, à l’avenir, daus le texte même du Code péual, prendre la place des articles correspondants, dont l'ancienne rédaction se trouve ainsi abrogée. L'article 02 et der-
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nier, pour arriver à ce résultat, enjoint de publier, immédiatement après la promulgation de la loi, une nouvelle édition officielle des Codes pénal et d'instruction criminelle, dans laquelle seront réunies, suivant l’ordre de numéros des Codes, les rectifications ordonnées. On y a joint celles qui résultent de l'article de la Charte constitutionnelle qui abolit la confiscation . et de la loi du 4 mars 1831. qui abroge et remplace par trois uouveaux articles, les articles 252, 253, 254, 235, 347 et 351 du Code d'instruition criminelle, et le paragraphe second de l'art. 341 du même Code, tous relatifs à la composition des cours d’assises et aux déclarations du jury.
Le gouvernement donne sou adhésion à la forme de rédaction adoptée par la chambre des députés. Le changement apporté au système général du travail originaire explique pourquoi le projet de loi, tel qu'il vous est soumis, ne se trouve rédigé ni d'après un ordre logique rigoureux, ni conformément à la série numérique des dispositions du Code desquelles la rectification est prononcée. I)e là naît un désordre apparent dans le projet sur lequel vous êtes appelés à délibérer ; mais cet inconvénient est léger, et il deviendra entièrement nul après la publication de la nouvelle édition officielle des deux Codes.
ta disposition la plus géuérale du projet de loi est celle qui attribue au jury le droit de déclarer, en toute matière criminelle, des circonstances atténuantes, et qui attache à cette déclaration l'abaissement obligé d'un degré dans la peine, et l'abaissement éventuel d'un autre degré, laissé à l'arbitraire de la cour d’assises.
Celte faculté d'atténuation des peines n'est pas nouvelle dans notre législation : l'art. 463 du Code pénal l’a introduite avec beaucoup de succès dans les matières correctionnelles; la lui du 25 avril 1824 eu a fait , en matière criminelle, quelques applications, qui, uuivcrsellemenl, ont été regardées comme trop rares. Dans les cours royales, et dans la chambre des députes, ce système, vivement approuvé, n’a donné lieu qu'à quelques objections de détail dont aucune n’a paru assez grave pour motiver l’adoption d'uu amendement.
C'est qu’en effet une grande latitude dans l'appréciation du fait et dans l'application de la peine n’est que justice. Les faits de diverses classes, enveloppés dans le Code sons une même incrimination générique, sont bien loin de présenter une valeur identique, ni dans la détermination inorale de l’acte, ni par les maux privés qu’ils produisent, ni par les dangers qu'ils font courir à l'ordre social. L'inflexibilité daus la fixation de la peine enferme dans des catégories trop étroites des faits qui se ressemblent par le nom, mais qui durèrent dans leur essence La conscience se révolte contre ces assimilations; un jury n'échappe à cette lyranuie qu’aux dépens de sa propre sincérité, dont il s'habitue ainsi à faire peu de cas : placé entre son instinct naturel de justice et la dure uniformité de la loi, il se réfugie dans des fictions, c'est-à-dire dans le mensonge ; il se parjure, de peur d'étre cruel.
Les devoiis de l'humanité se concilieront avec ceux que le respect de la vérité impose, lorsque des circonstances atténuantes pourront être déclarées. C'est au jury que cette décision doit appartenir; car il n’a pas à se prononcer seulement sur l'existence matérielle du fait, il est eu outre appréciateur de la criminalité que les circonstances atténuantes modifient. Si la loi interdit au jury d'avoir officiellement égard aux circonstances d'atténuation qui, cependant, parleur nature, entrent inévitablement dans l'évaluation morale du lait, on verra ce jury reeuler devant les conséquences
de sa déclaration, dont l'inflexible généralité se présentcra à lui comme une injustice. C'est ce qui arrive dans l'état actuel ; l'expérience apprend .et les tableaux de statistique criminelle démontrent que le jury, toutes les fois qu'il peut écarter des circonstances aggravantes, s'empresse de le faire, cl que les affaires qui, par leur nature, lui permettent ces sortes de transactions, sont celles où la répression est le plus efficace et où les condamnations sont le plus nombreuses, proportionnellement aux accusations.
Attribuer au jury la déclaration des circonstances atténuantes, c'est rendre régulier l'usage d'un pouvoir dont il est en possession; et ce pouvoir, il vaut mieux le lui donner que le lui laisser prendre, car il est légitime en soi cl l'institution du jury le revendique, non comme une concession de faiblesse, mais comme un complément de justice et comme un instrument de vérité.
La déclaration de circonstances atténuantes ne portera pas sur tel ou tel fait particulier; elle sera générale, et résultera de l'impression produite par ; l'ensemble des débats. Le motif qui empêche de pré- ' ciseretdc résoudre en détail les faits et circonstances d'atténuation est le méinc que celui qui empêche d'exiger du jury qu'il fasse conuailre les élémeuts de conviction sur lesquels il assoit sou verdict. Les cir- ; constances atténuantes ne sont pas des accessoires du fait principal; elles sont une partie essentielle de ce fait lui-même, et elles déterminent son pinson moins haut degré d'immoralité. Ce vol est moins criminel parce que le coupable n'a pas eu pleine conscieuce de son crime, parce qu’il a été séduit, passiouné, parce qu'il a fait des aveux, témoigné du repentir, essayé une réparation. Comment détacher du fait principal ces circonstances? Comment les préciser dans leur variabilité? Comment s'exposer à leur donner la cou- 1 sistance trompeuse d'une jurisprudence avec ses généralités et scs règles?
N'est-il pas mille circonstances qui, atténuantes dans beaucoup de cas, seront aggravantes daus d'autres? Les différences d'âge, de sexe, do fortune, les passions, les intérêts, les habitudes, ne font-ils pas présumer, tantôt une perversité plus profonde, tantôt de justes droits à la pitié? C'est au bon sens et à la raisou du jury que la loi défère le fait, et la déclaration non motivée que sou existence est prouvée ou ne l'est pas; c'est au même bou sens, à la tnéme raison à déclarer, également sans motifs, si les conditions au milieu desquelles il s'est passé le modifient assez essentiellement pour en altérer la nature. Autre chose sont les cas d'cxcuscs légales, fixes, peu nombreux, susceptibles d être nettement articulés, et spécialement définis, et qui chaugent beaucoup plus gravement que les circonstances atténuantes, et le caractère moral du lait, et la détermination juridique de la peine.
L’ ne grande latitude d'application devrait aussi être laissée n la cour. Arbitrer et proportionner la peine, conformément à l'esprit du législateur et dans l'étendue des limites qu'il a tracées, est une opération difficile | qui exige dans les esprits auxquels elle est conliée le tact et la sagacité que donnent une suite constante d'observatious et de comparaisons ; il appartient au magistrat permanent de s'y livrer, après l'appréciation beaucoup plus géuérale qu’a d'abord dû faire le jury. La faculté, non-seulement de choisir entre le maximum et le minimum, mais encore de descendre un degré de plus dans l'échelle pénale, fait à la cour une assez large part. Mais lui accorder davantage, et, par exemple, la laisser seule maîtresse de la position ou de la décision des circonstances atténuantes, ce serait déplacer l'appréciation légale du point de fait, et en même temps s'exposer à des collisious entre la cour et
le jury, qui serait mis hors d'état de se rendre, à l’avance, compte de la portée de ses déclarations, et que cependant il faut soustraire à l'incertitude si l’on veut l'attacher au respect pour la vérité.
Le jury pourrait faire abus de la faculté d'atténuation qui lui est ouverte, si sa déclaration à cet égard pouvait devenir de style et intervenir sans discrétion. Le projet a eu recours à deux moyens pour obtenir les avantages en évitant l'abus. En premier lieu, le jury n’est point directement interrogé sur l’existence des circonstances atténuantes; un avertissement lui est donné en termes généraux : s'il n’est pas d'avis que des circonstances atténuantes existent, il sc taira, et laissera son cours au droit commun ; le silence lui suffira pour demeurer dans toute la rigueur de la loi. La seconde précaution est d’exiger, pour la déclaration des circonstances atténuantes, une majorité île plus de sept voix. Cette majorité est celle qu'on exige pour la condamnation ; c'est à elle qu’est attribuée la présomption légale de la certitude. Par là, il faudra que la moitié au moins des voix qui auront condamné interviennent pour déclarer que le coupable mérite commisération. N'est-il pas à piésumer que cette possibilité d'atténuation rendra la majorité plus ferme et plus sincère, et qu'elle l'empêchera de s’abandonner à une condescendance irréfléchie? Les peines seront souvent moins fortes ; mais elles atteindront beaucoup plus sûremeut les criminels. Ce sont là deux biens à la fois.
Pour compléter le système d'atténuation, le projet de loi apporte à l’art. 403 du Code pénal trois modifications qui seront d'un fréquent usage. Cet article qui, dans tous les cas où l'emprisonnement est prononcé par le Code, permet de le réduire même au-dessous de six jours, et l'amende même au-dessous de 16 francs, pourra être étendu au cas de simple amende et au cas de récidive, enfin, il deviendra applicable, quel que soit le préjudice causé. Le Code pénal exigeait que ce préjudice n'excédât pas 2.*> francs, limite qui souvent paralysait l’effet de l’article, ou qui embarrassait les tribunaux et les engageait à en éluder la disposition. Ou avait demandé que celte faculté d'atténuation fût appliquer à tous les cas, meme non prévus par le Code péual : la chambre des députés a rejeté avec raison cette proposition ; elle a considéré que la presque totalité des lois pénales étrangères au Code de 1810, ayant été rédigées postérieurement à ce Code, ont eu nécessairement eu vue l'art. 463, dont elles ont, suivant les cas, et eu entière connaissance de cause, accordé ou refusé le bénéfice.
Le système général d'atténuation introduit par le projet de loi a semblé à quelques personnes apporter aux inconvénients de la législation actuelle un remède temporaire assez efficace pour permettre de borner quant à présent à cette seule amélioration la réforme pénale. Cette opiuiou n'a été celle ni du ministère, ni de la chambre des députés. Il est des |M*ines que l’on ne saurait trop se bâter de faire disparaître ; il est des crimes et délits qu’on ne saurait trop tôt soumettre à une répression tout à la fois plus équitable et plus cflicacc.
Les peines dont la suppression est proposée sont la marque, la mutilation du poing et le carcau considéré comme peine principale. Pour justifier celte suppression, tous les développements seraient superflus. Pas une seule voix ne s'élèvera ni dans les chambres ni hors des chambres, pour donner le plus léger regret à la cessation de ces supplices, débris odieux des temps de barbarie.
I jc projet du gouvernement avait proposé de supprimer la peine de la déportation. Cette peine, que le Code a prononcée rarement, et pour des cas presque
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tous relatifs à des crimes politiques, n'est pas jugée, | et les meilleurs esprits sont divisés sur le cas qu'il faut en faire. On la comparerait à tort à la transportation usitée en Angleterre, et qui, destinée à la puni- I tion des crimes de même nature que ceux qui peuplent | nos bagnes, a elle-même été l’objet de beaucoup de \ débats, dont les résultats demeurent encore fort incertains. La déportation prévue par le Code reste sans exécution, faute d'un lieu oit elle puisse être convenablement subie. On s'est vu obligé de la commuer arbitrairement, daus la pratique, en une détention dans un lieu spécial. Cet état de choses est irrégulier; il importe de le faire cesser, quelque opinion, d'ailleurs, qu'on sc forme sur la peine de la déportation consi- ! dérée en elle-même. La chambre des députés a craint que l'abolition pure et simple de la déportation ne préjugeât contre la création future d’une colonie pénale française, le grand problème social que laisse à exami- [ uer cette sorte d'établissement. Au lieu donc de sc contenter, comme le projet du gouvernement, de substituer une autre peine à celle de la déportation, la chambre a mis pour restriction à ce remplacement, qu’il ne devra avoir lieu que tant que le gouvernement u'aura pas établi un lieu de déportation déterminé par la loi.
En conséquence de cette disposition, la déportation conserve sa place dans le Code, mais son existence y sera purement nominale jusqu'à ce qu’un parti soit pris sur l'organisation de ses moyens d'exécution. Elle est, quant à présent, remplacée par la détention, soit temporaire, soit perpétuelle, dans une forteresse située sur le territoire continental du royaume.
Deux peines accessoires, l'exposition publique, et le renvoi sous la surveillance de la haute police, sont notablement modifiées dans le projet.
L'cniièrc aholitiou de l'exposition publique a été vivement réclamée. Ou lui a reproché de dégrader le condamné à ses propres yeux, de flétrir en lui pour toujours ce qui peut lui rester de pudeur, d'endurcir et de dépraver le public par un spectacle d'infamie ; d 'être inégale, car agissant en sens inverse de la corruption du condamné, elle effleure à peine un scélérat incapable de bonté et écrase un malheureux accessible au repentir. Ce sont là de graves reproches; mais on peut en éviter les plus dangereuses conséquences, sans aller jusqu'à la suppression absolue d'une peine dont l’cflicacilé est incontestable, cl qui, éminemment exemplaire, est très-reclou téc des condamnés et provoque plus de recours qu'aucune autre à la clémence royale. Le projet propose de la rendre facultative et de laisser à l'expérience des magistrats l'appréciation des cas où elle sera utile. ‘Il propose en meme temps de ne plus la prononcer contre les mineurs et les vieillards de 70 ans. Ainsi réduite à des exemples plus rares et que la sagacité des magistrats aura choisis, ccttc peine sera dépouillée de ses inconvénients. Mais la retrancher entièrement de la législation, ce serait sc priver imprudemment d’un moyen de répression qui, à l'honneur de nos mœurs publiqurs, est très-cflicace.
Les modifications apportées à l'état actuel de la surveillance de la haute police sont, parmi les améliorations du projet de loi, une de celles qui, dans la pratique, doivent produire les meilleurs et les plus fréquents résultats. Le mode actuel de surveillance élève des obstacles presque insurmontables contre l'amendement des criminels. Les mesures qu'il est nécessaire de prendre pour s'assurer que le libéré occupe la résidence qui lui a été assignée donnent à la publicité de la condamnation une continuité inévitable. Surveillé par des agents subalternes, signalé à la défiance des maîtres, à la jalousie des ouvriers, suspect de tous les crimes qui sc commettent dans le
lieu où il réside, le libéré ne trouve plus de travail. L'impossibilité de gagner honnêtement son pain étouffe en lui toute résolution d'une vie meilleure ; la misère rappelle et entretient ses anciens penchants au crime, et il se jette dans la récidive aussi souvent par désespoir que par perversité. I>cs libérés qui veulent s’amender essayent par tous les moyeus d’échapper au supplice de la surveillance de la haute police. Toutefois, celle surveillance ne pouvait pas être supprimée : la sûreté des personnes et des propriétés est intéressée à ce que le criminel ne vienne pas, après la consommation de sa peine, porter l’épouvante dans les localités qui lui sont connues et exercer contre les plaignants, les jurés, les témoins, d'atroces vengeances.
Il y a nécessité aussi de briser les liens de ces associations menaçantes qui s'établissent si aisément entre les repris de justice. Les moyens ordinaires de surveillance dont la police peut disposer ne suffisent pas pour tenir la société en défense contre d'aussi grands périls.
1 aî projet de loi, pour concilier ces intérêts divers, supprime au profit des surveillés la contrainte qu’aujoiird’hui on leur impose de résider dans un lieu déterminé. Mais le gouvernement aura le droit de désigner certains lieux dans lesquels il sera interdit au condamné de paraître après qu'il aura subi sa peine. En outre, le condamné devra déclarer, avant sa mise en liberté, le lieu où il ira se fixer, et il n’en pourra changer, sans faire préalablement connaître le lieu où il propose d'établir sa nouvelle résidence. S'il se présente dans un lieu qui lui soit interdit, ou bien s'il change de résidence sans avertissement préalable, il sera condamné par les tribunaux correctionnels à un emprisonnement qui ne pourra excéder cinq ans.
Dans ce système se trouve supprimé le cautionnement de bonne conduite que l'art. 41 du Code pénal avait établi pour permettre au condamné de se racheter de la surveillance. L’expérience apprend que celle mesure offre beaucoup plus d'inconvénients que d'avantages, et profite surtout aux malfaiteurs les plus redoutables. Le cautionnement ne deviendrait réellement utile que si, au lieu d'étre prononcé à peu près au hasard par le jugement mémo de condamnation, il pouvait sc coordonner avec un bon régime disciplinaire des prisons, qui ayant égard à la situation morale du condamné, non pas à l'instant de la condamnation, mais à l'expiration de la peine, servirait et à l'amendement des criminels et à la garantie de la société. Dans l'état actuel, la suppression du cautionnement est le meilleur parti à prendre.
Après avoir indiqué les principales modifications apportées au Code pénal par le projet de loi, en ce qui concerne la nature des peines, il faut passer à ce qui regarde les changements plus particulièrement relatifs à la qualification des crimes ou des délits, et à l'application qui doit être faite à ces crimes et délits, des peines prévues par la loi.
Cette partie du projet est celle qui se trouve le plus chargée de détails. Iji pensée n’a point été d’y introduire tous les changements que la législation du Code penal pouvait comporter : c’eût été sc créer tous les embarras dont on avait voulu sortir en adoptant le plan d’une réforme partielle, préférablement à une révision générale. Deux idées principales ont servi de règles : on a cru devoir s’arrêter aux matières qui, par la nature des crimes et des peines, s'annonçaient comme les plus graves, et à celles que leur application fréquente et presque journalière ramène à tout instant devant les tribunaux.
Aiusi ont pris place dans le projet de loi tous les cas pour lesquels la peine de mort a paru susceptible d’être actuellement abolie.
Ces cas sont au nombre de neuf : 1" les complots non suivis d'attentats; â” la fabrication ou émission de fausse monnaie d'or ou d'argent ayant cours legal en France; 5" la contrefaçon ou l’usage des sceaux de l'Etat, effets du Trésor public ou billets de banque; 4° plusieurs cas d'incendie; 5* le meurtre joint à un délit quaud la relation de cause à effet n'existe point entre ces deux faits; G" le vol avec les cinq circonstances aggravantes ; 7" le recèle d’objets volés quand le vol est puni de mort; 8“ l'arrestation exécutée avec faux costume, sous un faux nom ou sous un faux ordre de l'autorité publique; l'arrestation illégale avec menace de mort.
L'abolition de la peine de mort uc pouvait être générale. I/état des mœurs publiques et de la société lie l'aurait pas permis. Son abolitiou partielle pour les cas nombreux qui viciaient d cire énumérés, et la jm»ssibilité de ne la point prononcer toutes fois que les circonstances paraitrout atténuantes, apportent à la législation tout ce que la prudence |ieut autoriser d'adoucissement.
La crainte d'abuser de votre attention nous iiilcrdit de nous livrer, sur les nombreux détails du projet, à des développements auxquels votre haute expérience suppléera. Vous reconnaîtrez, dans plus d'un article, que si plusieurs des cas que le projet a prévus semblent, au premier coup d'œil , porter sur des faits dépourvus de gravité, la fréquence de leur application leur donne, dans l'administration de la justice, uue importance qu'on ne leur supposerait pas si l'on ne s'arrêtait à considérer isolément que la valeur intrinsèque de chacun dos laits qu'ils sont destinés à réprimer. Quelquefois aussi, quoique rarement, une lacune à remplir, une suiteà donner à des dispositions adoptées antérieurement, ont provoqué l'adoption de plusieurs articles. Knliu, l'abrogation de la loi du 23 juin 1821 a rendu nécessaire de «reproduire celles de ses dispositions qui doivent lui survivre.
Ce projet, nous n'en doutons pas, messieurs, obtiendra votre assentiment comme il a mérité celui de l'autre chambre ; la loi a besoin d cire constamment maintenue au niveau des progrès que les mœurs publiques appellent. Le n'est point d’ailleurs la sévérité trop grande des peines, mais bien la certitude et Piufaillihilité de leur application qui fout la sécurité sociale : c'est aussi dans celte pensée que plusieurs modifications ont été introduites dans le projet de loi. Puissent les progrès de la raison publique encourager le gouvernement à persévérer dans cette nature d'amélioration.
I. — Rapport fait ri la Chambre des pairs, le 8 mars
1852, par M. le comte de Bastard.
Messieurs,
S'il est vrai, comme l'a dit le philosophe qui, au milieu du siècle dernier, a le premier réclamé l'adoucissement des peines cl leur juste proportion avec les délits, que le droit de punir ait pour fondement l'abandon que fait chacun de nous d’une partie de sa liberté pour se maintenir dans la possession du reste, et que tout châtiment est iuique aussitôt qu'il n'est pas nécessaire à la conservation de la liberté publique, il faut en conclure avec lui que toute cruauté inutile pour atteindre ce but est odieuse, révoltante, contraire à la juniicc et à la nature même du contrat social. Celte vérité, proclamée par Beccaria il y a plus de quatre-vingts ans, a depuis lors été féconde pour l’humanité. Devaut elle ont disparu, pour ne plus revenir, les tortures de l'instruction, la roue, le feu et tout cet appareil de cruauté qui révolte la nature, et qui contrastait si péniblement avec les mœurs douces
et polies du xvtti* siècle. En recherchant la cause et l’origine de chacun de ces supplices, on les trouverait dans la durete des mœurs, les inquiétudes d'un pouvoir injuste et ombrageux, dans l'asservissement de l’intelligence humaine. A mesure que ces causes se sont effacées, la cruauté des supplices a disparu avec elles; l'adoucissement des mœurs et les progrès de la civilisation nous rendant plus chères la vie et la liberté dont elles nous faisaient comprendre tout le prix, nous avons été naturellement conduits à respecter chez Içs autres ce que nous estimions pour nousinémcs à sa juste valeur. Des peines que la justice avait approuvées jusque-là se sont montrées à elle daus toute leur barbarie, et des châtiments qui lui avaient paru trop doux lui ont semblé justement sévères. Le pouvoir, devenu plus paternel, a moins senti le besoin de se défeudre, et la raison publique enfin plus éclairée, se refusant à l'application de lois trop dures, a forcé le législateur, pour éviter l'impunité du crime, de recourir à la modération de la peine.
La France, courbée longtemps sons uue législation barbare, aime à se rappeler que ce fut aux vertus de Louis XVI qu'elle dut le premier adoucissement de ses lois criminelles. De toutes parts, lorsque ce prince monta sur le trône, les écrivains, les magistrats, la nation entière demandaient la révisiop de ces lois. Ce prime rempli d'un amour si sincère de l'humanité, se hâta d'en modérer les rigueurs et d’en préparer l'amélioration, et la révision complète de nos lois criminelles fut un des premiers objets dont s'occupa l'Assemblée constituante.
Les vices du système de l'ordonnance de 1G70, et l'abus que le juge, arbitre souverain des peines, avait pu faire d'un pouvoir sans limites frappaient depuis longtemps les esprits, l a législation anglaise sur le jury, mieux étudiée, avait appris à reconnaître le grand avautage qu'il y aurait pour la justice de diviser les fonctions réunies jusque-là dans la personne du juge, et d'enlever au magistrat qui dirige l'instruction la déclaration légale du fait incriminé. L'institutiou du jury que l'Angleterre avait jadis empruntée de nous, et que nous lui empruntions à uoirc tour, fut rendue à la France.
Mais en même temps que des réformes si ardemment désirées étaient obtenues, le cercle restreint dans lequel l'Assemblée constituante, trop préoccupée j»cutétre des vices de l'ancienne législation crimiuelle, crut devoir enfermer le juré et le juge, retarda les fruits que ces améliorations auraient drt potier.
Le jury, oblige d'examiner un fait unique sans pouvoir apprécier les circonstances qui le modiliaicnl de tant de manières diverses, perdu dans le labyrinthe de mille questions qui lui étaient soumises, et dont il ne pouvait comprendre le rapport et le résultat, égaré par l'examen du fait, isolé de la question intentionnelle dont il n'aurait jamais dil être séparé; le jury, effrayé des conséquences désastreuses et imprévues de ses déclarations, sembla presque incapable d’exercer des droits que la nation avait si longtemps réclamés, et le juge que l’Assemblée constituante avait enchaîné dans le texte précis de ses lois , ne put venir aider de ses lumières l'inexpérience du jury.
Le Code de 1701 s'était occupé de classer tous les faits qui troublent, qui compromettent la paix publique. Le législateur aurait voulu, pour échapper à l’arbitraire de l’homme, que la loi, appréciant d’avance tous les délits possibles, statuât sur chacun d’eux en particulier; c’était échanger la conscience éclairée du juge contre le despotisme aveugle d'une loi inflexible, qui ne pouvait offrir que les divisions les plus apparentes des actions perverses, et qui était impuissante pour en prévoir et eu définir toutes les nuances
Le législateur institua des peines invariables pour i chaque espèce de délit ; il s'efforça de les classer daus un ordre méthodique, de les subdiviser et de. les atteindre daus leurs différences les plus seusibles. Malgré ses efforts, sa classification fut incomplète; et com- ( ment aurait -il pu prévoir celte foule de nuances j insaisissables qui aggraveut ou atténueut l’acte coupable que la loi doit puuir, mais avec justice, avec discernement, et en proportionnant la peine à toutes les circonstances du délit?
Le magistrat, resserré dans les limites étroites de la loi, fut donc obligé d’appliquer la même pénalité à «les crimes que le législateur avait placés dans la même catégorie et qu’il avait appelés du même nom, qui se ressemblaient en effet par les circonstances principales et extérieures, mais que diversifiait une foule de uuauccs que la parole du législateur avait été impuissante à exprimer, cl que cependant la cou science du magistrat lui faisait reconnaître et apprécier. Eulin le roi lui-même, dépouillé du droit de grâce, ne pouvait venir au secours du malheureux qu’avait frappé une loi index ible, et souvent injuste par sa sévérité.
Le tréuc s'écroula ; les temps qui suivirent ne furent pas ceux de l'amélioration et du progrès. L’image de la justice disparut de son temple avec ses ministres, qui déjugés étaient devenus accusés.
Des jours plus heureux luirent enlin sur la France, et, à la suite de réformes successives dans la législation civile et commerciale, se discutèrent les Codes de 1808 et de 1810. Rédigés daus un esprit de méfiance contre les citovens, et par un pouvoir uouveau dont nos troubles civils justifiaient trop bien peut-être la réserve et les précautions, ces (Iodes, trop attaqués de nos jours, contiennent cependant toutes les garanties que la nation avait réclamées, toutes les améliorations que le temps avait sanctionnées, le droit d’arrestation limité, l'instruction et la surveillance de la justice confiées à des magistrats élevés en dignité et inamovibles, les débats publics et le droit de la défense consacrés, le jury enfin, et le juge, libres, dans l’appréciation des laits et dans la dispciisaliou de la peiue, d'une partie des entraves qui les avaient d'al>ord embarrassés. Sans doute, l'inflexibilité du (Iode de 1791 sc trouvait encore trop souvent daus le (Iode de 1810, et, dans l'application des peines les plus rares, il est vrai, mais aussi les plus terribles, le juge n’avait encore qu’à courber la tète et à obéira la loi. Enfin quelques dispositions de ces Codes rappelant des peines que la loi de 1791 avait abolies, étaient eu désaccord avec radoucisseineut général de la législation; mais, malgré ces imperfections que le temps devait faire disparaître, ces (loties resteront comme on monument de législation que recommanderont l’esprit moral et philosophique qui a présidé à la rédaction du premier; l’ordre, la simplicité et eu général la justesse «lu second, qualités précieuses auxquelles vous devez de pouvoir maintenant améliorer, saus le détruire, l’édifice entier de nos lois pénales.
Cependant, la marche progressive de l’esprit humain, l’amélioration qu’une paix de quinze ans avait apportée dans toutes les situations, l’adoucissement dans les mœurs qui eu avait été la conséquence, les discussions philosophiques auxquelles on s’était livré, avaicut amené les esprits à réclamer de nouvelles modifications dans nos lois; et quoique auprès de l’avantage d’améliorer se trouve, surtout en législation, l’inconvénient d’innover, nous devons le reconnaître, il y avait d’utiles changements à faire et que le législateur ne pouvait s’empêcher de proposer.
Le droit d’initiative donné aux chambres a fait craindre au gouvernement d’être devancé daus ses plans de réforme : il a redoute avec raison que des
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propositions isolées et dépourvues d’ensemble ne vinssent détruire la force et l'harmonie de nos lois pénales. Il s’est alors lui-même occupé de leur révision.
Préparé par une commission d’hommes instruits et habiles, éclairé par les observations des cours, élaboré dans le seiu de la chambre des députés, ce projet est maintenant soumis à vos délibérations; fl modifie à la fois et le Code d’iustruction criminelle et le Code pénal.
Quelques changements étaient demandés dans l’instruction des procès criminels. Mais c'était surtout le Code pénal dont on réclamait la révision. Pour opérer celte double léforme on pouvait suivre trois systèmes différents, et conserver dans tous les trois l'ordre et la forme extérieure de nos Codes. On pouvait d'abord augmenter les classifications dans lesquelles tous les délits sont rangés, réviser tous les articles de la loi pénale, eu adoucir la sévérité, et la mettre ainsi plus en harmonie avec nos mœurs et notre état politique.
Ce plan de classification nouvelle, en supposant que; l’exécution en eût été possible, aurait sans doute amélioré notre Code pénal ; niais il n>At pas fait disparaître les inconvénients d’une loi inflexible et d'une même pénalité pour des crimes qu’aurait toujours diversifiés cette foule de circonstances inattendues et fugitives que ne sauraient atteindre la prévoyance et la sagacité du législateur.
Le second moyen d’obtenir plus sûrement les améliorations justement réclamées était, sans rien changer à nos lois pénales, de donner aux magistrats uue plus grande latitude dans leur application ; et les peines déterminées par le Code actuel auraient été dans chaque affaire le terme le plus élevé d'une échelle dont le magistrat aurait pu, selon les circonstances, |»arrourir tous les degrés.
Dans ce système, les jurés seraient restés renfermés dans les limites ade leur institution; ils n’auraieul été appelés qu’à sc protioucer sur des crimes précis, sur les circonstances qui les aggraveut et qui sont autant des crimes nouveaux que des faits accessoires d’un crime principal ; enfin sur des excuses légales qui reposent toujours sur des faits définis par la loi, et que l'intelligence la moins développée peut reconnaître et constater.
Quant à l’appréciation délicate de (es circonstances multipliées, qui échappent aux définitions de la loi, mais qui chaugentct modifient la perversité de crimes semblables eu apparence, mais différents dans leur essence, elle eût été faite par les magistrats à qui l’étude, la méditation et l'expérience donnent l'habitude que cette appréciation réclame, et les moyens de fixer avec discernement et équité la peine que le coupable a méritée. Ce système était peut-être le meilleur de tous.
Il en restait enfin un troisième qui consistât à étendre, sans limite, les droits des jurés, cl à leur donner des attributions qu'ils n’ont jamais eues ni en France, ni en Angleterre, ni dans aucun des pays où ils concourent à l'administration de la justice criminelle, à les appeler à l'examen de ces nuances délicates qui diversifient les actions humaines et donneut à chacune d'elles une physionomie qui lui est propre, et à les faire concourir directement à l'application de la peine. Celait alors, il faut le dire, dénaturer complètement l'institution du jury et supposer dans les jurés français un développement d'intelligence, une habitude d’observation, uue variété de connaissances, une sûreté de jugement que le législateur ne doit pas attendre de citoyens accidentellement appelés à concourir à l'administration de la justice.
Aucun de ces trois systèmes n’a été embrassé d'une manière absolue par le projet de loi qui vous est pré-
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seule, mais tous les trois oui servi à sa confection. Eu effet, il appelle les jurés, dans toutes les affaires, à se prououcer sur les circonstances qui atténuent l'accusation principale; il augmente les attributions du juge dans l'application de la peine ; il change enfin la loi pénale daus un grand nombre de ses dispositions. La commission à laquelle vous ave/, renvoyé ce projet vous en propose l'adoption avec de très-légères modifications.
L'ordre des matières suivi daus le projet primitif ayant été interverti par les amendements de la chambre des députés, il a paru plus simple à votre commission, dans uue loi qui réunit une foule de dispositions différentes et qui 110 sont pas eu relation directe lés unes avec les autres, de suivre l’ordre même des Codes qu elle était appelée à modifier. Nous avons doue, dans mi premier titre, placé tout ce qui touche à l'instruction criminelle ; un second titre est consacré à la loi pénale.
De toutes les dispositions qui modifient le Code d'instruction criminelle, uue seule nous parait mériter un examen approfondi et réclamer l'attention de la chambre, c’est celle qui doune au jury le droit de se prononcer sur les circonstances atténuantes.
L'art. 53 du projet dispose qu'eu toute matière criminelle, même en cas de récidive, le président avertira le jury que s'il pense, à la majorité de plus de sept voix, qu'il existe eu faveur de l’accusé des circonstances atténuantes, il devra en faire la déclaration. Cette déclaration aura pour effet d'abaisser la peine d'uu ou de deux degrés, suivant les circonstances.
Cet article, messieurs, est celui qui a occupé le plus longtemps votre commission. Il introduit à la fois deux grandes innovations dans notre procédure criminelle.
Jusqu'ici les circonstances atténuantes u’ont pu entrer que rarement et d'uue manière iiicomplètc dans l'examen de la culpabilité d'uu accusé ; il faut pour cela qu'elles résultent d'un fait positif d'excuse précisé par la loi; mais toutes ces circonstances indéfinissables et qu'à l'avance on ne peut prévoir, qui modifient le crime en le laissant toutefois subsister, qui établissent si souvent tant de différence entre les coupables, qui augmentent ou qui affaiblissent l'horreur que le crime inspire, cette appréciation vague, indéfinie, mais vraie, lie peut jamais, sous l'empire de la loi qui nous régit, être faite par les jurés; elle ne peut pas l’être davantage par les magistrats dans les accusations capitales, lorsque la loi prononce la peine de mort, celle des travaux forcés à perpétuité et que la marque ou l'exposition doivent flétrir le coupable; et si le juge, enchaîné par la loi, en applique souvent en gémissant les sévères dispositions, le jury plus libre dans sa déelaration, bien moins occupé des intérêts généraux de la société que du sort d'un malheureux présent devant lui, le jury nie la vérité et l’évidence plutôt que de livrer à une loi inflexible uu accusé coupable sans doute, mais digne encore d’intérêt et de pitié.
Il en est autrement, messieurs, dans les affaires qui sc modifient par l'admission ou le rejet de quelque circonstance aggravante; l'expérience et les travaux faits depuis quelques années sur l'administration de la justice criminelle, nous apprennent que les jurés saisissent avec empressement les moyens qui leur sont offerts d'affaiblir la rigueur de la loi sans nier la vérité de l'accusation. Aussi, messieurs, le droit de tenir compte, dans toutes les accusations» des circonstances atténuantes et de rectifier ainsi les inconvénients d'une classification générale, a-t-il reçu l'approbation de votre commission.
Nous devons dire cependant qn'un de ses membres, qui s'est fort occupé de la théorie des lois pénales et
du jugeineut par jury, est convaincu que ce ue sera pas sans grand dommage pour la société, sans grand péril pour l'institution même du jury, que les juges ou les jurés seront investis du droit de se prononcer sur l’appréciation des circonstances atténuantes, appréciation qu'il ne lui parait pas impossible que le lcgislateur fasse d'avance en multipliant davantage les subdivisions daus lesquelles reutreut tous les délits, et eu donnant au magistrat le droit seulemeut de mesurer la quotité de la peine fixée par la loi, saiis que jamais celui-ci puisse eu chauger la nature. Il n’hésite pas à penser que le législateur seul est placé assex haut pour assumer sur lui la responsabilité de l’application de la peine de mort, de l’exposition ou des travaux forcés à perpétuité, dont il ne conteste ni la justice ni l'eflicacité, mais peines indivisibles que le juge ne peut modifier ni restreindre, et que, sclou lui, le législateur seul peut infliger.
Cette opinion, qu’il appuie sur les principes mêmes de l'institution du jury, sur l’exacte séparation des pouvoirs qui, dans tout procès criminel, se divisent entre le législateur, les jurés, les magistrats, présentait de telles difficultés daus sou application que votre commission a cru ue pas devoir s'y arrêter. Mais eu avouant tout ce que celte opinion a de vrai, il faut ajouter que le législateur ne peut méconnaître la puissance des faits, des mœurs et même des préjugés de l'époque dans laquelle il vit, préjuges qu'il doit combattre sans doute en éclairant l’opinion publique, mais sans la heurter trop fortemeut.
Ces considérations, messieurs, nous ont rameués à l'examen du projet de loi qui a cherché à concilier les principes avec les besoins actuels de la société. Ce projet remet exclusivetneut au jury le droit de déclarer, dans chaque affaire, s'il existe ou non des circonstances atténuantes; il lui donne l'initiative de cette déclaration. Celle dernière disposition, qui attribue aux jurés des pouxoirs dévolus jusqu'ici aux magistrats, et que le législateur s'était réservés lui-même, a paru, à uue partie de votre commission, offrir de graves inconvénients.
Dans l'état actuel de notre procédure criminelle, les faits sur l'existence desquels ou interroge les jurés sont d'avauce incriminés par la loi et précisés par les magistrats. Quand un crime a été commis, la chambre d'accusation établit tous les faits et les circonstances qui les caractérisent. Le jury ne peut être interrogé que sur ces faits et ces circonstances clairement qualifiés. Si un fait aggravant se révèle aux débats, le président de la cour d'assises ajoute une question à celles dont l'arrêt d'accusation fournit les éléments, et le jury est interrogé sur ce fait nouveau. Si le fait vient à la décharge de l'accusé et constitue une excuse légale, alors le présideut de la cour d'assises le pose nettement dans une question additionnelle et interroge le jury sur sou existeuce. Ainsi, dans tous les cas, le jury n'est appelé à répondre que sur des faits que les magistrats oui caractérisés avant de les lui soumettre. Les faits ainsi précisés et reconnus, le législateur les place d'abord dans les catégories générales qu'il a faites , et le magistrat, du moins pour les crimes les plus ordinaires, vient eusuite établir, par son intelligente appréciation, de nouvelles subdivisions, en proportionnant la punition à la culpabilité.
Daus ce système, les limites entre le droit et le fait sont maintenues; en effet, c’est une décision de droit que celle qui place uu fait dans les catégories pénales du Code; c'est le législateur lui-même qui l'a portée à l'avauce. C’est eucorc une décision de droit que celle qui place ce fait dans une subdivision de ces catégories; c'est le magistrat qui doit la rendre, le magistrat interprète des lois et auxiliaire du législateur. I.a limite, il
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est vrai, cotre daus le droit, et le fait est souvent difficile à tracer dans les arrêts de cours d’assises; et puisque les circonstances atténuantes réagissent sur le fait et le modiGent, ne faut-il pas en conclure que c'est aux juges du fait qu'il appartient de les reconnaître et de les constater? Oui, sans doute, messieurs; et toutefois en suivant ce raisonnement, on arriverait à décider que les jurés seuls devraient appliquer les peines et en mesurer l'intensité, puisque cette application peut être regardée comme une nouvelle et dernière appréciation des faits. Mais à quelles funestes conséquences ne conduirait pas cette réunion de pouvoirs sans contrôle et sans limite dans les mains des jurés? Laissons donc ces théories qui ne sont pas sans quelque subtilité sur le fait et sur le droit, et voyons s’il est utile ou dangereux pour la société de remettre aux jurés le pouvoir discrétionnaire que le projet de loi leur confie.
Le législateur attentif aux besoins de la société doit observer le moment oit les mœurs publiques lui permettent et lui commandent d'adoucir la sévérité des lois. Blais quand une loi existe, quand elle a reçu tous les changements que réclamaient la douceur et la mollesse même des habitudes sociales, l'exécution doit en être absolue et même rigoureuse. La loi ne doit jamais menacer en vain ; c'est moins sa sévérité que la certitude de son exécution qui fait sa force : l'homme qu’auraient entraîné de criminelles passions est bien plus retenu par cette certitude et par la convic tion profonde que, si son crime est découvert, il n’échappera ni à la déclaration du jury ni à la condamnation du juge, que par les menaces d'une loi rigoureuse et trop souvent inexécutée.
Tous ces motifs ont fait craindre à plusieurs membres de votre commission, que l’omnipotence du jury, consacrée par le projet de loi, ne fil disparaître cette crainte salutaire eu amenant une funeste incertitude dans l'infliction des lois pénales, et ne détruisit ainsi toute leur efficacité préventive.
Ce ne serait que très-rarement, sans doute, que la société aurait à gémir de condamnations trop rigoureuses; mais n’aurait-elle donc rien à souffrir de l'incertitude de la répression, qui conduirait bientôt à l'absence de toute justice criminelle?
Contenue jusqu'ici, a-t on ajouté, par l'expérience et le pouvoir des magistrats, la défense des accusés s'abandonnerait à tous les écarts, sans que les juges, qui ne seraient plus appelés à examiner les circonstances modificatrices de l'accusation, pussent l'arrêter.
Enfin, cette distinction établie entre les jurés, juges du fait, et les magistrats, juges du droit; cette division de pouvoir si respectée en Angleterre, n’est pas une distinction capricieuse que la loi ne peut changer indifféremment, e’est une garantie de justice et de liberté qui restreint, autant qu'il peut l'être, l'arbitraire de la souveraineté du pouvoir judiciaire. Si le juge vient à s’écarter des règles que la loi lui a tracées, il trouve toujours au-dessus de lui, dans la cour de cassation, un pouvoir régulateur. Les déclarations du jury, au contraire, sont sans appel et sans révision ; on doit donc se garder, dans l’intérêt de la liberté elle-même, d'étendre, sans une mûre réflexion, ses attributions au delà des bornes que les principes et l’expérience leur ont assignées.
Toutes ces raisons ont donc fait penser à une partie de votre commission que ce u’élait pas sans quelque danger que le jury interviendrait dans l’appréciation des circonstances atténuantes; que le magistrat seul pouvait suppléer à la classification incomplète du législateur; juger toutes les nuances, toutes les modifications du crime, et recevoir de la loi un pouvoir étendu qui lui permit toujours de proportionner la
peine à l'offense; qu’à tort on supposait entre lesjuge^ et les jurés une collision funeste ; qu'elle avait pu sans doute manifester dans quelques causes politiques, mais qu’on en avait fort exagéré les efTets, et que certainement elle n’existait pas dans les affaires ordinaires dont la répression avait même peu varié depuis les derniers événements; que les jurés n’étaient pas en défiance du juge, mais en opposition avec la loi pénale, ce qu’avait démontré la loi du 23 juin 1821, et que ces heureux effets avaient prouvé tout l’avantage que la société retirerait de son extension ; que la répression du crime d’infanticide et des autres crimes prévus par cette loi avait été plus grande depuis sa publication; que les jurés, s’en reposant sur les pouvoirs étendus des magistrats, n’avaient plus craint de mettre la vérité tout entière daus leurs déclarations; qo'ou obtiendrait aujourd'hui les mêmes effets d’une loi qui donnerait, dans tous les cas, aux magistrats le droit d’atténuation ; que ce système, en n’appelant le jury qu'à sc prononcer sur des faits précis et caractérisés, permettrait cependant de faire entrer toutes les circonstances atténuantes dans l’appréciation du crime et dans l'application de la peine, et que par là, enfin, resteraient séparées les attributions du juge et du juré, et consacrée de nouveau cette division de pouvoirs qu’on ne pouvait confondre sans mettre en péril Pin stitutiou du jury.
Malgré la force de ces raisons, la majorité de votre commission, messieurs, ne s’est pas dissimulé toutes les difficultés qu'éprouverait l’admission de ce système, avec cette défiance malheureusement trop générale de tout pouvoir, de toute autorité, aujourd'hui surtout que les cours d'assise», affaiblies par la loi du 1 mars 1831, semblent offrir moins de garanties.
Dan cette situation des esprits, il serait injuste et déraisonnable de mettre obstacle au bien que Pou pmi réaliser par la considération d’un mieux qu'on n’obtiendrait peut-être pas. Votre commission, pénétrée de la nécessité de ne pas retarder plus longtemps les améliorations demandées, et de la justice de faire entrer dans le jugement de tous les délits l'élément des circonstances atténuantes, a cherché s’il ne serait pas possible de faire du moins intervenir les magistrats par une appréciation préalable des faits, et de diriger le jury dans le jugement qu’il doit en porter; de n'interroger celui-ci que lorsque la cour d’assises aurait trouvé légitime et juste de l'appeler à prononcer sur ces circonstances; de circonscrire enfin les réponse» du jury dans les limites tracées par les faits mêmes de la cause, tels qu’ils sc seront produits aux débats, et de compléter ainsi, sans le changer, le système du Code d'instruction criminelle, qui charge toujours le juge de régler les questions qui sont soumises au jury.
Mais votre commission n'a pas tardé à s'apercevoir que ce système, qui déjà enlevait aux magistrats une partie de l'influence qui devrait leur appartenir, avait des inconvénients plus grands peut-être que celui du gouvernement.
En effet, il faut le reconnaître, toutes les fois que les magistrats, préjugeant l'existence des circonstance» atténuantes, auraient cru devoir appeler le jury à les examiner, celui-ci les eût toujours admises, peut-être même sans cxaincn, et lorsque de sou propre mouvement il ne s’v fût pas arrêté ; c’est là l’objection la plus forte, niais elle n’est pas la seule. Si les magistrats, au contraire, ne voyant dans le procès instruit devant eux aucune cause légitime d'atténuation , refusent d’interroger le jury, alors il se présente deux hypothèses : ou le jury pensera comme la cour d'assises, et alors l'initiative que la loi donne au jury est sans inconvénients et l’intervention des magistrats inutile ;
ou bien le jury aura conçu sur l'affaire une opinion opposée à celle de la cour, et dans ce cas il aurait pu, si cette opinion lui était encore inconnue, et affranchi qu'il était par la loi de toute responsabilité, faire sur la culpabilité de l'accusé une réponse affirmative, et abandonner au juge, modérateur des peiues, leur application plus ou moins sévère. Mais instruit d'avance de l'opinion rigoureuse des magistrats, le jury, sur qui seul pèsera toute la responsabilité morale de la condamnation, le jury n'hésitera plus à prononcer l'acquillemeut du coupable ; taudis que s’il avait pu constater sa conviction sur l'existence des circonstances atténuantes, ou aurait eu une condamnation assez rapprochée de la pénalité primitive instituée par le législateur.
C’est à tort enfin qu'on s’effraye des écarts possibles de la défense. Le juge, investi du droit et chargé du devoir de faire respecter l'ordre cl la morale, saura bicu maintenir la décence daus la discussion d.s circonstances d'attéuuation, comme dans l'examen de l'accusatiou principale; et s'il est vrai euliu que les jurés se soient laissés aller quelquefois à une trop grande indulgence, le projet de loi, qui leur permet de mettre plus de vérité dans leur réponse, nous garantit pour l'avenir de ce fuuesle entrainement. Il est donc permis de croire que, pour les crimes punis de la reclusiou ou des travaux forcés à temps, peines que le juge peut étendre ou resserrer, le jury usera rarement de sou pouvoir d'atténuation. Quant aux crimes punis des travaux forcés à perpétuité, ils soûl rares ; ils n’exciteront pas la pitié ou l'intérêt des jurés, qui n'abuseront pas, dans ces accusations, du pouvoir que le projet de loi leur coufie. Et enfin, la cour pouvant alors appliquer la peine des travaux forcés pour vingt ans, on ne peut pas dire que la société reste sans garantie et le crime sans répression.
La question est plus grave pour l'application de la peine de mort. 11 faut reconnaître que lesjurés, sur qui seuls pèsera la responsabilité d’une condamnation capitale, se décideront avec peine à la prononcer. Embarrassés dans tous les systèmes de philosophie spéculative que l'ou plaidera devant eux, ils iront même quelquefois jusqu'à méconnaître le droit que la loi leur laisse, et au milieu des doutes qu'on parviendra à élever dans leur esprit, ils repousseront souvent l'application légitime et juste de la peiue capitale.
Mais taudis que ce résultat possible de la loi proposée par le gouvernement parait à quelques esprits mettre en péril la société, d'autres, au contraire, ne pensant pas qu'il soit besoin, pour conserver la paix publique, du remède extrême de la peiue de mort, trouvent dans le projet l'immense avantage de l'abolir aiusi par le fait et graduellement, sans l’effacer encore de la loi. La peine de mort menacera sans cesse, et cette menace ne sera pas toujours illusoire : il est des crimes si atroces que, daus ces cas rares et exceptionnels, les jurés, voisins des lieux où le crime a été commis, encore tout émus de l'effroi qu'il a causé, n'arrêteront pas la juste rigueur de la loi, et ces exemples de sévérité suffiront pour prévenir ces crimes et effrayer ceux qui seraient teutés de les commettre.
Le gouvernement ne s'est point dissimulé toutefois ce que cette question avait de grave et l'abus que le jury pourrait faire de son pouvoir ; il a eu recours à deux moyens pour préveuir cet abus, sans perdre les avantages de la loi. Le jury ne sera point directement iuterrogé, et forcé de répuudre catégoriquement sur les circonstances atténuantes. Ou a craint, s'il était obligé de s’expliquer, qu’il u’aimàt mieux les déclarer quelque vagues et incertaines qu'il les trouvât, que de les nier positivement; mais il saura que, libre dans sa
détermination, il peut faire connaître toutes les impressions qu'il aura reçues des débats. Si les faits d'atténuation u'out pas subjugué sa conviction, son devoir lui défendra de proclamer vrais des faits incertains, et sou silence suffira seul pour laisser à la justice toute sa rigueur.
A cette première précaution prise par le législateur pour préinuuir le jury contre sa propre condescendance, la lui a ajouté une seconde dispositiou plus importante encore, et qui consiste à demander, pour la déclaration des circonstances atténuantes, la majorité exigée pour la condamnation, celle de huit voix ; il en résultera que, dans le cas le plus favorable au condamné, lorsqu'il aura trouvé eu sa faveur quatre voix daus le jurv, il devra, pour obtenir un verdict d'atténuatiou, réuuir en outre en sa faveur quatre des voix qui l'auront précédemment condamné. Le législateur devait à la société cette garantie, dont l'accusé ne peut pas se plaindre. En effet, l'atténuation est une modification essentielle de lu criminalité ; il est donc juste de réunir la majorité légale pour en constater l’existcuce; et d'ailleurs ne pourrait-on pas soutenir que les huit jurés qui ont recouuu la vérité de l’accusation, devraient seuls avoir le droit de se prononcer sur l’étendue de l'atténuation qu’ils apportent à leur réponse? Kl daus ce cas l’accusé pourrait-il obtenir les avantages que la loi lui assure, s’il ne réunissait eu sa faveur quatre au moins des huit jurés qui l’ont condamné?
Il est vrai que les faits de légitime défense qui effacent le crime, que les laits d'excuse invoqués par un accusé n’ont aujourd'hui besoin, pour être légalement reconnus, que de réunir ciuq voix dans le jury. Cette disposition se justifie lorsqu'elle s'applique à un fait précis, déterminé, parfaitement compris par lesjurés, et dont la constatation enlève au fait poursuivi toute sa criminalité ; mais clic ne saurait sans danger être étendue à des circonstances vagues, fugitives, et dont l’existence ne peut être moralement admise que lorsqu'une majorité imposante l'a reconnue.
En conséquence, votre commission vous propose d’adopter l'art. 55 du projet qui, dans le code d'instruction criminelle, prendra la place de l’art. 341.
>'ous ne dirons qu'un mot sur l'art. 206. 11 dispose que, lorsque le prévenu d’un fait puni d'uue peine correctionnelle aura été acquitté, il ne sera mis en liberté qu'après le délai de dix jours qui sont laissés au ministère public pour juger s'il doit se pourvoir par appel contre le premier jugement.
Ce jugement rendu par trois juges, et souvent contre les conclusions du miuislèrc public, n'est, à vrai dire, qu’un premier examen d'une affaire qui n’est souverainement jugée qu'en appel.
La chambre des députés, par un amendement introduit dans la discussion, a abrogé cette disposition. Le projet qui vous est soumis porte que le prévenu acquitté sera mis eu liberté immédiatement après la prononciation du jugement. l>e nombreuses réclamations se sont élevées contre ce changement. Votre commission vous propose de réduire à trois jours le délai de dix jours donne au ministère public par l'art. 206 du code d'instruction criminelle. Ce delai doit suffire au ministère public pour régler sou action. La société lésée et les prévenus y trouvent une suffisante garantie de leurs droits.
Les autres articles du code d'instructiou criminelle qui sout modifiés par le projet de loi, sont relatifs à la position de la question d'excuse cl de discernement, au tirage du jury eu présence du conseil de l'accusé, à la réhabilitation du condamné à une peine perpétuelle et gracié par lettres du prince.
l'es articles n’ont subi que de légers changements.
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Vous les saisirez, messieurs, sans |seine par la simple lecture du projet de loi.
Le second titre du projet de loi comprend leschau- ! gements à apporter au code pénal ; et d’abord c'est ici le lieu d’indiquer de nouveau l'effet que doit produire sur le code tout entier la déclaration aflirmative du jury sur les circonstances atténuantes. Dans ce cas, la peine sera abaissée d'un degré et même de deux; ainsi un crime passible de la peine de mort, pourra ! être puni des travaux forcés à perpétuité, ou même des travaux forcés à temps, et une peiue correctionnellc pourra être appliquée à un fait qui, par le titre de l'accusation et la déclaration affirmative du jury, | était passible des travaux foreés pour vingt ans, de ; l'exposition et des autres peines accessoires de cette peiue principale.
Enfin, pour compléter ce système d'atténuation gé- ! néralc, le projet de loi étend au cas de récidive la faculté que l'art. 463 du code péual attribue aux tribunaux correctionnels, et cet article deviendra applicable, quelque considérable que soit le préjudice causé par le délit.
Ces dispositions auraieut suffi peut-être, avec l’abolition de quelques peines que nos mœurs repoussent, aux besoins de l'époque actuelle. Ce|»eiidant le gouvernement ayant cru juste d'adoucir encore un certain nombre des articles mêmes de la loi, votre commission vous propose de vous associer à ce projet, dont elle espère que la société n'aura pas lieu d'accuser l'indulgence.
ta première question qui se présente à l’esprit, lorsqu'on agite la théorie des peines, c'est celle de la peine de mort. Votre commission est loin de se prononcer contre sou abolition future; elle s'unit aux vœux de ceux qui espèrent que cette peine pourra un jour disparaître, mais elle pense que ce n'est que par degrés que l’on pourra l'effacer de nos lois. Il faut pour cela qu'une meilleure combinaison des moyens de répression et d'amendemeut assure à la société les garanties qu'elle u'a pu trouver jusqu'à présent que dans la peiue capitale, et l'on ne saurait passer subitement d'uue législation où la peine de mort est souvent prononcée, à une loi qui la supprimerait. L'effet que produirait ce changement ne peut être apprécié d'avance, et le législateur u'a pas le droit, par des essais irnprudeuts, de sc jouer de la vie des hommes et de mettre eu péril la tranquillité publique. Le projet de loi rend riufliction de la peiue capitale plus rare ; c'est aujourd'hui tout ce qu’on pouvait demander, et votre commission n'hésite pas à penser qu'il serait dangereux d'aller au delà de ce que vous propose le gouvernement.
Quelque parti que le législateur adopte sur la question de la peiue de mort, il doit toujours conserver les peines perpétuelles qui la remplacent, si ou la supprime, ou qui servent de transition eutre cette peine et les peines temporaires, si on la conserve.
ta législateur doit surtout défendre la société par l'effet préventif de ses lois, et la perpétuité des peines, qui saisit l’imagination, a éminemment ce caractère.
ta perpétuité des peines sera écrite dans la loi; elle doit l'étre : il est des crimes si effrayants pour l'ordre public, que la crainte d'un châtiment sans lin peut seule en préserver la société; mais c'est là que le droit de grâce est libie de s'exercer dans toute son ! étendue. On ne redoute pas, comme dans le cas de la ! peine capitale, qu’il arrive trop lard ou qu’il manque des garanties qui eu provoquent l'exercice; la porte est toujours ouverte au repentir, il descend dans le cœur même le plus coupable, ta perpétuité des peines peut ainsi se changer, par l'amendement du condamné, eu uii châtiment temporaire.
I ii des effets les plus grave* de* peines perpétuelles, est la mort civile. On ne peut admettre que relui que la sock lé a retranché de son sein y conserve encore des droits civils; il a cependant des droits naturels dont le législateur doit régler l'exercice; il peut être é|K>ux et |ière : sa famille sera-t-elle affranchie de tous les devoirs qui l'unissent à lui? Quels seront les droits des tiers, et la loi ne doit-elle pas prévoir le ras où la grâce, du prince le rendrait à la société? Toutes ces questions, messieurs, tiennent bien plus au droit civil qu’au droit pénal, ta mort civile est l’objet de plusieurs dispositions du code civil; nous n'avons donc pas cru devoir nous en occuper, mais votre commission appelle l'attention du gouvernement sur cette partie de la législation qui demande, non une alKilitiou complète, mais des modifications importantes.
ta projet primitif supprimait la peine de la déportation qui aujourd'hui ne peut s'exécuter, cl la remplaçait par la peine de la détention perpétuelle. Vous savez, messieurs, toutes les difficultés qui s'opposent à la création d'une eolouie pénitentiaire. M. le marquis de Marbois vous a fait distribuer, il y a quelques années, des documents qui semblaient sans réplique ; cependant la chambre des députés n’a pas cru la question suffisamment éclaircie; elle a conservé la peine de la déportation, que les tribunaux continuerout toujours à appliquer. .Mais en attendant qu'il existe un lieu de déportation, le gouvernement est autorisé par le projet à commuer la déportation en une détention à perpétuité. Cette peine, applicable surtout aux délits politiques, est réglée dans son exécution de manière à assurer les intérêts de la société sans blesser les exigences de nos mœurs publiques. Enfin le projet de loi institue une peine nouvelle, la détention à temps, réservée également pour des délits politiques moins graves. Elle manquait dans nos lois ; elle remplacera dans certains cas la peine du bannissement, lorsqu'il serait contraire aux intérêts du pays de laisser aller le banni sur le territoire ennemi. Ces dispositions ont été unanimement approuvées.
Le projet de loi supprime la mutilation du poing, le carcan et la marque. Celait une idée morale et d'un ordre élevé que celle qui avait réservé au parricide, et à celui qui attentait aux jours du père de la patrie le même supplice. Votre commission vous propose de conserver cette assimilation, mais de retrancher dans les deux cas la mutilation du coupable, barbarie inutile, et que le législateur obligé d'instituer des supplices doit rejeter, comme tous ceux qui ne sont pas indispensables au maintien de l'ordre social.
ta peine du carcan, comme peine principale, s’ap- ; pliquait souvent à des crimes qui ont quelque chose de politique et qui ne supposent pas toujours une grande perversité de cœur dans le criminel. Elle est infamante uon-seulement par le caractère que la loi a voulu lui imprimer, mais aussi par son exécution même. Dans nos mœurs, le bourreau flétrit toujours l'homme sur qui sa main s'appesantit. Cette peine ne semblait pas en rapport avec les crimes auxquels ou l'appliquait; elle est justement remplacée parla dégradation civique, peine infamante, principale ou accessoire à certaines condamnations. Le projet de loi présente une rédaction meilleure et plus complète de l'article du code pénal qui eu réglait les effets. Dans | certains cas, il y a adjoint la peine de la prison.
! La marque, abolie par le code de 1791, a reparu : dans le code de 1810. Cette disposition ne peut être conservée, ta but de toute législation est de développer dans l'homme le sentiment de cette dignité morale qui l'élève au-dessus de tous les autres êtres de la création ; et une peine qui flétrirait ce sentiment jusque daus sa source, qui avilirait lame humaine en lui ôtant
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le pouvoir tic se racheter aux yeux de la société du crime et de l'infamie, irait contre le but que se propose le législateur. Il peut condamner le coupable à de dures expiations; il peut lui ôter la liberté, et même la vie, quand l'intérêt de tous le commande; mais il 1 ne lui appartient pas de le faire descendre saus retour ! du rang où Dieu la placé. La peine de la marque ne flétrit pas seulement le corps du criminel, c'est son être moral qu'on rabaisse et qu'on avilit : avec elle le repentir devient stérile, le droit de grâce est impuissant et illusoire : rendu à la société, le condamné y portera toute sa vie le signe de la dégradation qui l'isole de scs semblables. Votre commission est d'accord avec le gouvernement pour la suppression de la marque.
Les motifs qui en ont provoqué l'abolition ont été invoqués contre l'exposition publique : cette peine, a-t-ou dit, dont l'efTet agit en sens inverse de la corruption du condamné, le dégrade à ses propres yeux, s'il lui reste encore quelque sentiment d'honneur; elle flétrit à la fois le coupable et sa famille innocente. Le mépris d’ailleurs de sou semblable qui permet de livrer uu misérable à la risée publique, ne révolte-t-il pas tous les sentiments élevés? Le peuple s'eudurcit et se déprave par ce spectacle d'infamie, et le condamné lui-même perd la possibilité comme le désir de regaguer l'estiiue de ses concitoyens, il est difficile, messieurs, de ne pas reconnaître la force de ces raisons; elles ne sout pas cependant sans réponse. l.cs peines sout instituées bien moins pour punir le coupableque pour inspirer aux pervers un salutaire effroi et préserver la société coutre leurs fuuestes penchants. Sans être cruelle et indélébile comme la marque, la peine de l'exposition est éminemment exemplaire, préventive et redoutée du condamné, et ce ne serait pas sans uu grave inconvénient quelle disparaîtrait du code pénal.
L'ou peut cependant faire une application plus rare de cette peine, et par là augmenter son effet moral. Dans ce moment, tous les condamnés aux travaux forcés à perpétuité, aux travaux forcés à temps ou à la réclusion subissent, comme peine accessoire, l'exposition publique. Mais, plus cette peine est forte, plus elle est redoutée du criminel à qui elle est infligée, de sa famille entière qui en est frappée avec lui, plus on s'étonne de la voir indistinctement unie à des peines d’une nature si differente. On pourrait donc la réserver pour les crimes les plus graves et en affranchir ceux contre lesquels on ne prononce que la peine de la réclusion ; et ce système semble au premier coup d'œil ne pouvoir faire naître d'objections. Cependant quaud on sait que tous les vols domestiques, que ceux commis dans les auberges, dans les ateliers ou dans les fabriques ne sout punis que de la peine de la rcciusioti, on comprend facilement que, dans beaucoup de cas, cette dernière peine séparée de l'exposition publique serait insuffisante et perdrait presque entièrement son caractère préventif.
Le gouvernement vous propose donc de conserver la peine de l'ex|n>sition publique comme peine accessoire, mais de la rendre facultative, et de laisser les magistrats apprécier les cas où elle devra être prononcée.
Cette faculté laissée aux cours d'assises a présenté à votre commission de grands inconvénients.
Elle a craint que les magistrats u'eussent pas toujours la force morale nécessaire pour appliquer celte peine, dont l'effet est quelquefois si terrible, et ne reculassent devant les conséquences de leur arrêt. Elle a pensé que si le législateur peut, dans un grand nombre de cas, fixer avec justice l'application de cette |»eine, il n’eu doit pas laisser peser la responsabilité
sur les magistrats. C'est d'après ces principes que nous vous proposous de modifier l'article du projet de loi relatif à l'exposition publique. Si vous adoptez, messieurs, la rédaction que votre commission vous propose, les coudamnés aux travaux forcés à perpétuité et les condamnés en état de récidive seraient toujours exposés. Les coudamnés aux travaux forcés à temps et à la réclusion le seraient également, à moins qu'ils n'en aient été affranchis par une disposition expresse et précise de l'arrêt de condamnation, et il n'y aurait enfin d'exception que pour les mineurs de dix-huit ans et les vieillards de soixante et dix.
Ainsi, messieurs, l'exposition publique resterait comme le droit commun, et la dispense comme une cxcepliou qui aurait besoin d'étre prononcée; la sévérité serait du côté de la loi et l'indulgence du côté des magistrats, auxquels vous rendrez ainsi moins pénible l’accomplissement de leurs devoirs.
Enfin, messieurs, un article particulier établit que les faussaires subiront toujours l'exposition publique. Cette dernière disposition, qui remplace la peine de la marque à laquelle les faussaires étaient condamnés, est indispensable contre un crime aussi dangereux, aussi facile à commettre et aussi commun que le crime de faux.
I.a durée de la peine des travaux forcés à temps ou de la réclusion se comptait du jour de l'exposition. On de\ra prendre aujourd'hui, si vous adoptez le projet de loi, un autre point de départ, puisque le condamné peut être affranchi de cette dernière peine. Il sera juste de le fixer au jour où la condamnation est devenue irrévocable. Une amélioration plus importante est celle qui fait courir la peine de l'emprisonnement correctionnel du jour même de la condamnation, lorsque l'appel ou le pourvoi qui en suspend l’exécution n'émanerait pas du condamné, ou lorsque, sur son pourvoi ou son appel, la peine aura été réduite.
Le mode actuel desurveillance des condamnés libérés présente des inconvénients que le projet de loi ferait disparaître. Lorsqu’un individu condamné serait renvoyé sous la surveillance de la hante police de l'État, le gouvernement aurait le droit seulement de lui désigner certains lieux dans lesquels il lui serait interdit de se montrer apres avoir subi sa peine. Des dispositions d'exécution accompagnent cette mesure principale. Par là, messieurs, vous rendrez à un malheureux qui a subi sa peine, le moyen de se livrer au travail et de se réconcilier avec la société, à laquelle il ne sera plus désigné tous les jours comme un être dangereux et flétri ; et quant au faible cautionnement de bonne conduite que ne peuvent jamais donner les indigents et que fournit si facilement le coupable qui a conservé le fruit de son crime, il devient superflu dans le système du projet de loi.
Sous n'avous pas couservé la mise à la disposition du gouvernement, peine indéfinie et arbitraire qui ne peut plus aujourd'hui être maintenue dans le code pénal.
Vainement ou en chercherait dans nos lois la définition; vous ne la trouverez, messieurs, que dans le discours de l’orateur du gouvernement au corps législatif. Il établit que le gouvernement peut, dans sa prudence, admettre à caution l'individu mit à sa disposition ou le placer dans une maison' de travail, on enfin le détenir comme un être nuisible ou dangereux. la» terme de ce servage n’est fixé par aucune loi. Nous avons remplacé nue peine si exorbitante par le renvoi sous la surveillance de la haute police de l’Etat, réglée et définie par l'article du projet de votre commission qui doit prendre la place de l'art, il du code pénal.
Les dispositions relatives à la récidive ont été amc- ; liorécs. Pour être condamné à mort, il ne suffira plus
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d’avoir commis, étant en état de récidive, un crime puni des travaux forcés à perpétuité; il faudra encore que la même peine ail été appliquée au premier crime. Les condamnations par les tribunaux militaires ne donneront lieu à l’application des peines de la récidive qu’autant que le fait qui aura motivé la première condamnation, serait punissable par les lois ordinaires, disposition importante dans laquelle la jurisprudence avait devancé la loi.
Il ne reste plus à votre commission qu'à vous entretenir des dispositions qui se rapportent plus particulièrement à la qualification des crimes et des délits, et aux peines spéciales qui leur sont appliquées.
I>a tentative de crime, que nos lois punissent de la méine peine que le crime, a reçu une définition plus simple et plus claire. Quelques personnes ont pensé que la tentative de crime ne devait être punie que de la peine inférieure à celle appliquée au crime même. Votre commission n’a pas partagé cet avis. La perversité est la même dans les deux cas, et les pouvoirs nouveaux accordés aux jurés leur donuent la possibilité d'établir les différences morales qui pourront se rencoutrer entre le crime accompli et la simple tentative.
Pour les crimes ordiuaircs, la loi ne punit que la consommation ou la tentative caractérisée. Il en est autrement des crimes contre la sûreté de l'Etat, contre la vie et la personne du roi, contre la vie et la personne des membres de sa famille; l’intérêt de tous commande au législateur d’étendre- ses prévisions au delà des règles communes. Aussi, dans tous les temps et chez toutes les nations, les attentats contre la loi du pays et contre la personne du prince ont été sévèrement punis. Us bouleversent l’Etat et menacent toutes les existences dans une seule, ('.'est contre eux que la loi doit sévir : et cependaut même alors l'adoucissement des moeurs, des idées plus exactes de justice, et nos réactions politiques elles-mêmes nous commandent de tempérer les rigueurs de la loi. Autrefois ou incriminait aussi gravement, on punissait souvent de la même peine les complots, les projets, les paroles et inéme les pensées; l'image du prince était inviolable et sacrée comme sa personne; l'apparence du crime était placée au même rang que le crime même, et les plus grands supplices suffisaient à peine pour les punir.
On ne retrouve aucune de ces dispositions barbares dans le code de 1810; on peut cependant lui reprocher d'avoir incriminé au inérne degré l'attentat à la vie du prince, le simple complot, la résolution arrêtée entre deux personnes, et de les avoir punis indistinctement de la peine capitale. Le projet de loi établit une juste différence entre le complot et l'attentat, entre le complot suivi d’un acte commis ou commencé pour préparer l'exécution du crime, et le complot dépourvu de ces premiers commencements. Il précise les différences qui existent entre la résolulion d'agir et la simple proposition d’un crime ; et cette juste proportion entre la peine et le délit, loin de désarmer la société, lui garantit plus sûrement la répression de ces attentats.
Le projet de loi affranchit de toute peine la non révélation. Votre commission, appelée à s'expliquer sur cette disposition nouvelle, n’hésite pas à dire qu’elle regarde la révélation d’un crime d'Etat comine un des devoirs les plus rigoureux que la morale publique impose aux citoyens; mais elle ne s'est pas dissimulé que c'était là un de ces devoirs que le législateur était impuissant à prescrire, et dont il ne pouvait punir le non accomplissement.
En effet, messieurs, la loi ne pouvait préciser le moment où ce devoir se révèle d'une manière telle-
ment évidente à la conscience d'un homme de bien, qu'il soit coupable de ne pas l’accomplir; et ne faut-il pas convenir aussi que s'il y a crime envers la société à ne pas faire connaître un complot contre la vie du prince et la constitution du pays, on ne saurait cependant incriminer cette répugnance légitime à se faire le délateur de pensées coupables, de paroles criminelles sans doute, niais dout ou n'aperçoit que d'une manière incertaine et vague la tendance et le but?
Dans l'impossibilité de fixer la limite entre ce que l'intérêt public commande et ce qu'une certaine délicatesse réprouve, votre commission, d’accord avec le gouvernement, a cru que le législateur devait abandonner à la conscience éclairée des citoyens l'accomplissement de ce devoir.
En conservant la peine de mort dans tous les cas où la vie des boulines a été mise en péril, le projet de loi la supprime toutes les fois qu'il n'a été porté atteinte qu'à la propriété. Ce principe d'une évidente justice ne permettait plus de punir de la peine capitale la fabrication de fausse monnaie d'or ou d’argent, la contrefaçon des sceaux de l'Etat, des effets du trésor ou des billets de banque. Ce sont là des crimes contre la propriété et non contre les personnes; ce ne sont que des vols, avec des circonstances très-aggravantes; ils répandent l'alarme et ôtent toute sécurité dans les transactions; ils seront justement frappés delà peine I la plus élevée immédiatement au-dessous de la peine de mort. Depuis iiu grand nombre d’années, la peine eapil:.!e n’a jamais été exécutée contre les faux monnayeurs : en la supprimant pour la fausse monnaie d’or et d'argent, et en la remplaçant par celle des travaux forcés à perpétuité, on mrltra la loi pénale eu harmonie avec la conscience publique. Car suite de cette disposition, la fabrication ou l’émission de la fausse monnaie de hillon ne sera punie que des travaux forcés à temps.
Le même principe a etc appliqué au vol commis avec les cinq circonstances aggravantes qui, dans ce cas, faisaient prononcer la peine de mort. Il ne sera puni que des travaux forcés à perpétuité.
la* recelé d'objets volés quand le vol est puni de mort, l'arrestation exécutée avec un faux costume, sous mi faux nom ou sous un faux ordre de l’autorité publique, l’arrestation illégale avec menace de mort, ne seront punis que de la peine des travaux forcés à perpétuité. Ils étaient punis de mort; cet abaissement d’un degré dans la peine de ces grands crimes a nécessité rabaissement successif de la pénalité des crimes inférieurs. L'examen de chacune de ees dispositions entrera plus facilement dans la discussion des articles que dans le tableau général du projet de loi. Nous devons cependant uous arrêter encore sur quelques autres dispositions importantes du projet.
L'art. 504 du code pénal punissait de mort le meurtre précédé, accompagné ou suivi d’un crime ou délit, quoiqu'il n’y eût aucun rapport entre le crime principal et le crime on délit accessoire. Ainsi le meurtrier porteur d'une arme prohibée, ou dépourvu d’un permis de port d'armes, était par cette unique raison puni de mort, quoique la peine des travaux forcés à perpétuité fût la peine du meurtre dans les ras ordinaires. La sévérité de cette disposition était l'objet de vives réclamations; elles étaient justes : le gouvernement vous propose de ne punir de mort le meurtre non prémédité, mais accompagné d'un autre crime ou délit, que lorsqu'il existera entre le meurtre i et l'autre crime ou le délit commis une relation de ] cause et d’effet. Cette idée est éminemment juste, iuo- I raie et philosophique. On comprend bien qu'un crime | ou un délit ne puissent aggraver le meurtre que quand 1 ils ont eu pour but de le préparer, de le faciliter ou
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lieu faire disparaître les preuves. Votre commission a rraiut que ces rapports presque iuipossildes à établir ne se présentassent pas avec la netteté désirable à l'esprit des jurés; elle a substitué à l'article du projet une disposition plus simple, qui ne donnerait lieu à aucune équivoque. Le meurtre précédé, accompagné ou suivi d'un crime, serait puni de mort. Par là est écartée l'hypothèse de la simultanéité d'un délit, et il ne reste plus que la concomitance d'un crime et d'un meurtre. Le principe de votre commission dans l'article qu’elle vous propose, est autre que le principe du gouvernement, mais il n'est pas moins juste, et il j rend la loi d'une plus facile application.
Le crime d'incendie était peut-être celui q .i avait le plus besoin d'une appréciation nouvelle; il varie avec les circonstances qui raccompagnent, la nature et la situation des objets incendiés, avec les dangers qu'il fait courir à autrui. Dans tous les cas, aujourd'hui, il est puni de la peine de mort. Le projet de loi établit six divisions dans lesquelles viennent se placer tous les crimes d’incendie.
l/inccndic des lieux habités ou servant à l'habitation, qu'ils appartiennent ou n'appartiennent pas à l’auteur du crime, sera puni de mort. C’est ici la vie de l'homme que la loi protège, et non l’attentat à la propriété qu’elle punit.
L'incendie des lieux non habités, des récoltes et des forêts sur pied appartenant à autrui, sera puni de la peine des travaux forcés à perpétuité. Le dommage peut être si grand, la destruction si rapide cl *1 étendue, qu’on a dé appliquer à ce crime la peine la plus forte après la peine de mort.
Si l'incendie est circonscrit à des objets isolés, et ii'alteiiil que des bois et des récoltes abattus appartenant à autrui, il sera puni de la peine des travaux forcés à temps.
L’iuccndie de. l’un de ces objets par le propriétaire lui-méme, dans l'intention de porter un préjudice quelconque à autrui, sera puni de la peine des travaux forcés.
L’incendic d'objets placés volontairement de manière à communiquer le feu à l’un dos objets compris dans les catégories ci-dessus, sera puni comme si l'on eût mis le feu à ces mêmes objets.
Enfin, Tailleur de tout incendie qui a causé la mort d'une ou de plusieurs personnes se trouvant dans les lieux incendiés au moment où Tiucendic a éclaté, sera puni de mort. Par là, messieurs, disparaîtront toutes les incertitudes de la jurisprudence sur l'incrimination de plusieurs faits d’incendie ; par là sera réprimé un crime d'une nature particulière auquel avaient donné naissance les contrats d'assurance contre l'incendie. A l'aide de ces classifications nouvelles, la justice pourra proportionner la peine à la perversité du crime saus enlever à la société aucune de ses garanties.
Les crimes commis par coups et blessures sont dans le projet de loi mieux définis; les vols dans les champs plus exactement précisés; la pudeur des enfants est protégée par une disposition spéciale; le respect dû au magistral dans l’exercice de ses fonctions mieux assuré ; le secret des lettres confiées à la foi publique, défendu par une peine plus sévère ; les objets remis au dépositaire non salarié ou au saisi, ne seront plus impunément détournés; enflu, messieurs, les édifices consacrés aux cultes légalement établis trouveront dans le projet de loi line protection dont ils été trop longtemps dépourvus.
La chambre des députés, eu supprimant la disposition de l'art. 250 qui puuit d'un emprisonnement de six mois à deux ans ceux qui se sont attribué des titres royaux qui ne leur ont pas été légaleincu! con-
férés, a fait le retranchement qui aurait dû avoir lieu dans l'édition officielle de I81G. En effet, cet article, qui ne protégeait dans sa sanction pénale que les titres conférés par un décret impérial ou une ordonnance du roi, n’était plus en harmonie avec l’art. 71 de la charte de 1814 devenu l’art. G2 de la charte de 1830, lesquels, en même temps qu'ils couservcnt à la nouvelle noblesse scs titres, permettent à l'ancienne de reprendre les siens. Or, il n'est personne qui ne sache que les titres conférés par ordonnance royale étaient autrefois les plus rares de tous, et que presque tous ceux de l’ancienne noblesse reposaient sur une prescription immémoriale qui avait fait de l'usage non contesté un droit, et sur la possession d'anciens fiefs héréditaires, titrés par concession du souverain, ou antérieurement à toute concession, et qui conféraient aux possesseurs nobles et à leur famille le droit de. porterie titre qui y était annexé. Sans donc examiner si une disposition nouvelle qui mettrait la loi pénale plus en harmonie avec l’art. G2 de la charte de 1830 ne serait pas utile, votre commission vous propose d'adhérer à la suppression qui fait disparaître la contradiction qui existait entre le code pénal et la loi fondamentale du pays.
Quelques dispositions extraites du code rural de 1701 ont pris place aussi dans le projet de loi; elles ne rentrent pas nécessairement dans la classification des matières dont s'occupe le code pénal : cependant votre commission ne vous propose pas de les en retirer. Elles peuvent être utiles et ue nuisent point aux autres parties de la loi. Nous avons également introduit dans le projet quelques articles qui assurent l'exécution des ordonnances, règlements et arrêtés émanés de l'autorité administrative, qui prohibent la vente des comestibles gâtés ou corrompus ou nuisibles, et punissent les boulangers cl les bouchers qui vendent le pain et la viande au delà du prix fixé par la taxe légalement faite et publiée. On avait été obligé de regarder comme non abrogés dans le code du 3 brumaire au iv, les articles qui punissaicut ces contraventions. Il sera pins régulier de trouver dans le code pénal ces dispositions dont on fait tous les jours l'application, et qui ne sont pas sans importance, quoiqu'elles n'aient trait qu'à des objets bien minimes.
Telle est l'analyse de la loi dont votre commission vous propose l'adoption. La chambre des pairs, heureuse de s'associer à toutes les idées utiles, à toutes les réformes réellement désirables, lui donnera son assentiment. On eût pu reviser l'ensemble de notre législation criminelle et fondre dans un seul système toutes les dispositions éparses dans nos lois; mais ce projet, utile sans doute, ne peut être que le résultat de travaux préparatoires longs et difficiles, et «pii aui raient retardé la mise à exécution des réformes les ! plus urgentes. Il faut qu'il soit préparé par les ma- | gislrats et les jurisconsultes avant d’être adopté parle législateur. D'ailleurs, messieurs, cst-cc le Icudcmain d’une révolution qu'un pays doit raviser l'ensemble de sa législation? Alors on doit se borner, sous peine de dépasser le but et peut-être de ne pouvoir plus y revenir, à accorder ce qui était depuis longtemps demandé, à redresser les abus qui avaient excite de justes plaintes, à satisfaire enfin la véritable opinion publique, en se mettant toutefois en garde contra l'aveugle entraînement des partis et ces exigences factices qui, par la précipitation de leurs désira, mettraient en péril les améliorations justement obtenues elles véritables conquêtes de la liberté.
Le gouvernement du roi trouvera toujours la chain- ! bre des pairs, qu'anime le véritable amour de la pairie, disposée à le suivre dans cette route de pru-* dence et de rages améliorations. Ainsi s'affermira la
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nouvelle monarchie, dont la puissance et la force peu- < vent seules aujourd’hui nous rendre au repos et assu- \ rer notre avenir.
Par la loi que vous allez voter, les trois pouvoirs de l'Etat font au patriotisme de tous les citoyens un nouvel appel. Puissent-ils être entendus de tous ! Puissent tous les jurés, dont la loi étend et agrandit la juridiction, s’y renfermer désormais ! La conscience publique ne leur permettrait plus de trahir la vérité. Quel motif pourraient-ils invoquer encore pour se
rendre les juges de la loi? Arbitres des faits qu'on leur permet d’envisager dans toutes leurs nuances, certains qu’à chaque faute sera attribuée la peine qu’elle aura méritée, quelle excuse pourrait-il leur rester encore? C’est à eux plus que jamais qu’est confié le dépôt de la justice, c’est à eux que la société aura le droit de reprocher sa faiblesse et son impuissance, s’ils étaient assez malheureux pour oublier que ! la liberté est en péril du jour que la justice criminelle est désarmée.
III
LOIS DK LA RKPIHLIQCK DK 1848 KT IM SECOND KMPIRK. — 18 48-1 802 — .
Depuis 1848, un nombre assez considérable de lois penales ont «lé rendues. Parmi ces lois, quelques-unes étaient purement transitoires, destinées à pourvoir à des situations temporaires. Les autres ont un caractère permanent, elles font partie aujourd'hui du droit pénal commun de la France; à ce titre, je les reproduis ci-après, avec les Exposé* des motifs et les Rapports faits au corps législatif. Ainsi qu'on le verra, presque toutes cps lois se rattachent au système répressif du code de 1810, qu'elles ont profondément modifié.
Voici la liste, dans l'ordre chronologique, des lois pénales rendues depuis 1848.
* 36-29 février 1818 ( I). — Décret sur l'ahniilimi de la peine de mort en matière politique (voy. infra, n” I).
24 mars 1848. — Décret qui suspend le travail dans les prisons.
* 12-14 avril 1848. — Décret qui abolit la peine de l'exposition publique (voy. infra, n” 2).
18 avril 1848. — Décret relatif it la réhabilitation des couda' .nés en matière correctionnelle.
7 juin 1848. — Loi sur les attroupements.
* 27 juin-5 juillet 1848. — Décret qui ordonne la transportation dans les possessions françaises d'outre-mer, des individus qui seront reconnus avoir pris part it l'insurrection des 23 juin et jours suivants.
28 juillet 1848. — Décret sur les clubs, le droit de réunion, les sociétés secrètes.
4-10 novembre 1848. — Constitution qui abolit la peine de mort en matière politique («ri. .‘i) et qui déclare que la confiscation des biens ne pourra jamais être rétablie.
9-1.4 janvier 1849. — Loi relative au travail dans les prisons.
19-22 juin 1849. — Loi sur les clubs et autres réunions publiques.
27 novembre- 1" décembre 1849. — Loi qui modifie les art. 414, 41 J et 410 du code |>éual (voy. infra, n” 10).
24-30 janvier 1830. — Décret qui ordonne la translation en Algérie des individus dont la transportation a été ordonnée par le décret du 27 juin 1848.
31 janvier-20 mars 1830. — Décret relatif à l’organisation de l'établissement disciplinaire affecté aux transportés.
* S avril-16 juin 1850. — Loi qui organise la peine de la déportation (voy. infra, n° 4).
13 jnin-3 juillets août 1830. — Loi sur l'éducation elle patronage des jeunes détenus.
* 23-30 juillet 1850 (2). — Décret qui affecte la eiladelle de Belle-lIe-en-Mer aux condamnés à la peine de la détention, et aux indit idus condamnés à la déportation pour crimes commis antérieurement à la promulgation de la loi du 8 juin 1850 (voy. infra, n” 5).
* 27 mars-1" avril 1851. — Répression de la fraude dans la vente des aliments et buissons (voy. infra, il” 11).
* 8-12 décembre 1851. — Décret qui ordonne la transportation à Cayenne ou en Mgérip, des
(i) Le* loi* précédée* d'un astérisque *ont reproduites ci après-
fî) C’mI la date de la loi, dan» le Recueil périodique de Ihtittf, dan* le Rmieil de llitllimrvi, elle porte 1rs date* dm 5-n avril -H juin.
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individus placés sous la surveillance de la haute police qui ont rompu leur ban, et des individus reconnus coupables d'avoir fait parlic d'une société secrèle (voy. infra, n° 7).
25 février -20 mars 1852. — Décret relatif au travail dans les prisons.
* 27 mars- 16 avril 1852. — Décret concernant les condamnés aux travaux forcés, actuellement détenus dans les bagnes, et qui seront envoyés à la Guyane française pour y subir leur peine (voy. infra, n° 6).
28 ma r s-29 avril 1852 — Décret concernant les transportés de 1832 qui sont dirigés sur l'Algérie.
51 mai- 18 juin 1852. — Décret concernant les transportés de 1818 et 1840.
* 5-6 juillet 1852. — Loi sur la réhabilitation (voy. infra , n° 12).
* 9-12 juillet 1852 , — Loi relative aux interdictions de séjour dans le département de la Seine et dans les communes de l'agglomération lyonnaise.
10-15 juin 1855. — Loi qui modifie les art. 86 et 87 du code pénal (voy. infra, n° 8).
25 décembre 1855-28 janvier 185$. — Décret portant que les individus destinés pour être transportés à la Guyane seront dirigés provisoirement sur l’Algérie.
* jI mai-1 *r juin 185$. — Loi sur l'exécution de la peine des travaux forcés.
* 51 mai-5 juin 185$, — Loi abolissant la mort civile (voy. infra, n° 5).
29 aoùt-18 septembre 1855. — Décret qui règle le régime pénal et disciplinaire des individus subissant la transporta (iou dans les colonies pénitentiaires d’oulre-iner.
* 9 juin- $ août 1857. — Code de justice militaire pour l’armée de terre (voy. infra, n° 15, appendice).
27 fèvrier-2 mars 1858. — Loi relative à des mesures de sûreté générale (voy. infra, ir 8, note ) .
* 17-50 mars 1858. — Décret qui affecte la citadelle de Corte (Corse) aux condamnés à la peine de la détention.
* 28 mai-5 juin 1858. — Loi qui modifie l’art. 2o9 du code pénal (voy. infra, n° 9).
4-15 juin 1858. — Code de justice militaire pour l’armée de mer.
1859 et 186/. — Néant.
POLITIQUE
Déclaration du gouvernement provisoire du 26 février 1818.
Le gouvernement provisoire île la République,
Convaincu que la grandeur d’âme ost la suprême politique , et que chaque révolution opérée par le peuple français doit an monde la consécration d’une vérité philosophique de plus;
Considérant qu'il n'y a pas de plus sublime principe 1 que l'inviolabilité de la vie humaine ;
Considérant que, dans les mémorables journées oit nous sommes, le gouvernement provisoire a constaté j avec orgueil que pas un cri de vengeance ou de mort n’est sorti de la bouche du peuple;
Déclare ; — Que dans sa pensée la peine de mort est abolie en matière politique, et qu'il présentera ce vœu à la ratification définitive de l’Assemblée nationale.
Constitution du 4 novembre 1848.
Art. S. « La peine de mort est abolie en matière i politique. »
(Voy. infra, n° 4, la loi du 16 juin 1830, art. I*-.)
— Abolition i>e l'exposition publique.
Décret du !2 avril 1848.
Le gouvernement provisoire ; sur le rapport du ministre de la justice (M. Cri- mieux); vu l’art. 22 du Code pénal ;
Considérant que la peine de l'exposition publique dégrade la dignité humaine, flétrit à jamais le condamné et lui ôte, par le sentiment de son infamie, la possibilité de la réhabilitation;
Considérant que celle peine est empreinte d’une odieuse inégalité, en ce qu’elle touche à peine le criminel endurci, tandis qu'elle frappe d'une atteinte, irréparable le condamné repentant ;
Considérant enfin que le spectacle des expositions publiques éteint le sentiment de la pitié et familiarise avec la vue du crime.
Décrète : — La peine de l’exposition publique est abolie.
il. — Abolition de i.a mort civile.
Loi du 31 mai-5 juin 1854.
Prcienlolion au Corps législatif, le 18 mars 1856. — Rapport
île .V. Hicré, 21 avril. — Aiiriiinoii et adoption, le 2 mai, à
t'uiuinumiè des suffrage*. — Deliberation du Sénat, le 2 6 mai.
TESTE DE L% LOI
Atb. 1fr. La mort civile est abolie.
Art. 2. Les condamnations à des peines afflictives perpétuelles emportent la dégradation civique et l'interdiction légale établies par les art. 28, 28 et 51 du Code pénal.
Art. 3. Le condamné à une peine afflictive perpétuelle ne peut disposer de ses biens, en tout ou en partie, soit par donation entre- vifs, soit par testament, ni recevoir à ce titre, si ce n’est pour cause d’aliments .
Tout testament par lui fait antérieurement à sa condamnation contradictoire, devenue définitive, est nul.
Le présent article n’est applicable au condamné par contumace que cinq ans après l’exécution par effigie.
Art. 4. Le gouvernement peut relever le condamné à une peine afflictive perpétuelle de tout ou partie des incapacités prononcées par l'article précédent.
Il peut lui accorder l’exercice, dans le lieu de l'exéeii-
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liun de la peine, des droits civils, ou de quelques-uns de ; ces droits, dont il a t fié privé par son état d'interdiction légale.
Les actes faits par le condamné , dans le lieu d'exécu- ! (ion de la peine, ne peuvent engager les biens qu’il possédait au jour de sa condamnation, ou qui lui sont échus , a litre gratuit depuis cette époque.
Art. 5. Les effets de la mort civile cessent, pour l’avenir, h l’égard des condamnés actuellement morts civilement, sauf les droits acquit s aux tiers.
L'état de ccs condamnés est régi par les dispositions qui précèdent.
Art. 6. La présente loi n’est pas applicable aux condamnations à la déportation, pour crimes commis antérieurement à sa promulgation.
EXPOSÉ DF.S MOTIFS
(Alt. Irr. Historique cl Considérations générale*). — Messieurs, le gouvernement soumet à vos délibérations les deux questions suivantes :
La mort civile doit-elle être cffaccc de noire législation ?
Quelles incapacités légales doivent être désormais la conséquence des condamnations à des peines afflictives perpétuelles?
Ces dillirilcs problèmes de notre législation civile et pénale ont été fréquemment étudiés par les publicistes. et examinés par les pouvoirs politiques.
L'abolition de la mort civile semble avoir réuni l'assentiment du plus grand nombre; mais le désaccord a été plus marqué lorsqu'il a fallu fixer pour l'avenir les effets civils des condamnations perpétuelles.
Avant de vous soumettre les arguments qui nous semblent justifier le projet de loi, et de combattre les objections qu'il peut rencontrer, permettez-nous de \ ous retracer rapidement niistoirc et les caractères successifs de la perte des droits civils par suite d’une condamnation judiciaire perpétuelle.
La privation totale ou partielle des droits civils a toujours été chez les nations civilisées une peine accessoire résultant de certains châtiments. Si dans les législations naissantes ou dans des temps de troubles cl d'agitations publiques, elle a été étendue aux droits les plus naturels et les plus saciés de l'homme, ou appliquée avec une excessive rigueur, les effets de la civilisation ont constamment tendu à dépouiller cette peine accessoire de scs exagérations et de ses inutiles sévérités. Marcher prudemment dans cette voie d’humanité et de justice est, ce nous semble, rendre plus efficace une théorie qui, judicieusement appropriée à la nature de chaque délit, est une source féconde ci légitime de pénalités.
Lu législation romaine envisageait dans l'homme trois attributs principaux :
La liberté naturelle.
Les droits de cité.
Les droits de famille.
Suivant la gravité de la peine qui lui était infligée, le condamné subissait la privation totale ou partielle de ces droits, et ces changements d'état constituaient, dans le langage juridique du temps, les maxima, media et minima capitis deminutio (i).
L'esclavage, ou maxima capitis deminutio, était la conséquence légale de la plupart des condamnations afflictives perpétuelles : telles étaient les condamnations à mort, in melallum, in opus tnelalli, in calcariam, in
(I) A Home, quand un lioinme jouirait de l'intégrité «le se* droits civils, ou l'uppi la • t eu put, parce que, dans les nv-cmblée* populaiirs, il cowpluil rumine une lélr, comme lin citoyen, cl prenait p.n l aux délibération* du peuplr.
sulphurariam, la condamnation aux bétes féroces ou à servir d’amiiscineut an peuple.
L'esclavage, cette institution de l'antiquité si justement réprouvée et anéantie, avait des conséquences bien autrement redoutables que la mort civile. Nonseulement l'esclave de la peine, servus pœtur , devenait incapable de succéder, de donner, «le recevoir, de contracter un mariage ; non-seulement sa succession était ouverte et sou mariage dissous, mais, selon l'expression de la loi, il cessait d’étre un homme pour devenir une chose, mie propriété, une valeur vénale.
La déportation, peine par laquelle Auguste avait remplacé celle de l'interdiction de l’eau et du feu, avait pour effets civils la perle des droits de cité et de famille ( media capitis deminutio).
Ce changement d’état était celui qui devait prendre plus tard le nom de mort civile ; il différait, en des points essentiels, de l'esclavage .
Le condamné conservait la qualité d'homme libre ; il exerçait toutes les facultés, était capable de tous les contrats qui dérivent du droit des gens. Son mariage n'était pas dissous; ce respect du lien conjugal, que le christianisme devait élever dans l’avenir au rang d'nn dogme religieux, était proclamé par deux païens, l'empereur Alexandre et son ministre Ulpien.
Il est utile de dire aussi que longtemps à Rome la confiscation des biens ne fut attachée à aucune peine, même la plus élevée. Mais créée par Sylla comme un déplorable instrument politique, elle fut rapidement étendue à tous les condamnés pour crimes publies, et resta pendant longtemps le droit commun de l'empire.
Ainsi à Rome les condamnations afflictives perpétuelles produisaient, suivant leur gravité, des effets , civils distincts : l’esclavage ou la mort civile.
L'empereur Justinien qui donna à la civilisation du m" siècle nu si noble développement, effaça ces distinctions. L'esclavage cessa d'élre la conséquence d'une peine per|K*tiielle.
L< mort civile seule frappa désormais cette classe de , condamnés.
La confiscation elle- même fut abolie par Jostiuieu, comme la spoliation injuste d'uuc famille, innocente des crimes de sou chef.
Notre ancienne législation française a suivi les traditions de celle de Justinien. Appliquée à des peuples chrétiens, elle a maintenu bien haut le principe de l'indissolubilité du lien conjugal. Toutefois la doctrine de la confiscation reparut avec nos troubles civils. Le seigneur féodal en lit un instrument d'oppression et une source de richesse. La maxime, qui confisque le ' corps, confisque les biens, fut inscrite dans la majeure liartic de nos coutumes.
, Les principes nouveaux qui s'emparaient de notre i société en 1789 ne devaient pas rendre la législation ! favorable à l'institution de la mort civile. Les inconvénients et les anomalies de cette fiction légale étaient plus en relief que ses avantages.
Le Code de 1791 ne dispose même pas que la cou- 1 damnation à la mort naturelle emporte la mort civile.
Il ne reconnaît d'ailleurs à aucune des autres peines : qu'il prononce, le caractère de la perpétuité. Les effets ! civils qu'il attribue aux peines les plus graves sont la 1 déchéance de tous les droits attachés à la qualité de citoyen actif, et pendant la durée de la peine, l’interdiction légale ainsi que l'impossibilité pour le cou- , damné d'exercer par Iiii-iuéme aucun droit civil.
Le mot de mort civile n’est pas davantage prononcé dans le (iode de brumaire ail iv, et cependant à cette
époque, le législateur de 1792 et 1795, entraiué par les agitations révolutionnaires et par l'ardeur d'une lutte internationale, avait rétabli la mort civile et la confiscation contre les émigrés.
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Telles étaient les dispositions législatives, normales cl exceptionnelles de notre pays, lorsque s'ouvrit en 1801 la discussion du livre premier du Code Napoléon.
La rédaction proposée par la section de législation du conseil d’Etat rétablissait la mort civile comme effet des condamnations à une peine afflictive perpétuelle. Vivement controversé, mais en définitive adopté daus son ensemble par le couseil d'Elnt. le projet de la section fut soumis au Corps législatif.
Le tribunal, appelé à donner officiellement son avis, repoussa cette doctrine à une grande majorité, par des considérations qui bientôt viendront se placer daus notre discussion.
Peu apres le retour du projet au Corps législatif, un message suspendait la discussion du Code civil.
Le conseil d’Etat reprit bientôt ses travaux préparatoires. Le débat sur la mort civile conserva une assez grande vivacité, et cette institution rencontra encore pour adversaires des hommes d'Etat distingués, si elle eut pour défenseurs des esprits éminents. Mais enfin la puissance de la tradition prévalut; peut-être est-il aussi permis de croire que la législation, encore active à cette époque, sur les émigrés exerça une certaine influence sur la décision. N’eût-ce pas été affaiblir l'autorité de ces lois spéciales, que d'en répudier la doctrine dans la législation générale de l’Etat i
Quoi qu’il en soit, la deuxième section du chapitre 3 •lu titre premier du Code Napoléon fut votée par le Corps législatif.
Précisons dès h présent l'écouoniie de celte législation, dont vous êtes appelés à fixer le sort.
Le condamné frappé de mort civile est, par la fiction de la loi et quant à ses droits civils, considéré comme mort naturellement : Mors cicilis œquiparalur nalttrali, avait dit le droit romain. Notre Code applique ce précepte à la lettre...
I.a succession du mort civilement est ouverte cl se divise ab intestat entre scs héritiers légaux.
Réputé mort, il est retranché de la famille comme de la société, et ne peut ni recueillir une succession, ni être l'objet d'une libéralité. Les biens qu'il a pu acquérir après sa condamnation tombent en déshérence et font retour à l’Etat. Dépouillé de sa personnalité civile, il est incapable de contracter une union légitime.
Le mariage qu’il avait contracté précédemment est dissous. Le conjoint devient veuf par l'autorité de la loi, comme il le serait devenu )>ar la mort naturelle.
La condamnation a-t-elle été prononcée par contumace, ses effets ne sont pas immédiats. La mort civile n’est encourue que cinq années après l'exécution par effigie; mais si, après cette époque, le condamné fait, par un débat contradictoire, tomber l'arrêt qui l’a frappé, vainement il reconquiert la vie civile pour l’avenir; son patrimoine n'en reste pas moins acquis à ses héritiers; il ne recouvre pas ses droits aux hérédités qui se sont ouvertes antérieurement ; enfui son mariage est irrévocablement dissous.
Le Code civil avait dit que la condamnation à la mort naturelle em|K>rlait la mort civile; le même effet fut attaché par le Code péual à In condamnation aux travaux forcés à perpétuité et à la peine de la déportation.
L’ensemble de cette législation n’a subi aucune modification jusqu’en 1850. Mais dans eet intervalle de quarante années, des jurisconsultes distingués ont ranimé dans l’opinion les scrupules du tribunal (I).
Lorsque la loi de 1816 eut prononcé l'abolition du
(I) MM. Rossi, Adolphe- CliflHvrau <1 tVi-liii Hélie, Taill.i» «lier.
dhorce, quelques jurisconsultes, guidés par de hautes considérations sociales et religieuses plutôt que par des règles rigoureuses d'interprétalion, soutinrent que cette loi avait implicitement effacé la dissolution du mariage du nombre des effets de la mort civile. Mais si la jurisprudence repoussa cette doctrine, elle n’éveilla que plus vivement l’attention des criminalistes sur les anomalies de ce changement d’état.
En 1852 ?,urviiireut les déliais des pouvoirs législatifs sur la réforme du Code pénal.
La commission de la chambre des députés se demanda si la mort civile devait être maintenue ou supprimée. Elle se prononça en termes éloquents pour la suppression, mais ne pensa pas qu'il appartint à une loi pénale de statuer sur cette thèse, et se contenta d'appeler l'attention du gouvernement sur ce grave sujet.
Cette fin de non-recevoir n’arréla pas MM. Taillandier, Charamaule et Uecazes : les deux premiers à la chambre des députés, le troisième à la chambre des pairs, proposèrent la suppression immédiate.
Le garde des sceaux, M. Rarlhe, ne combattit cet amendement que par la promesse de présentation prochaine d’un projet de loi, promesse dont les événements éloignèrent indéfiniment la réalisation. Soulevée encore en 1834, la proposition subit un second ajournement, et nous ne la voyons se formuler de nouveau dans line enceinte législative qu'en 1830.
A cette époque, l’Assemblée législative fut saisie par l'initiative parlementaire (le la question générale d'abolition de la mort civile, pendant qu’un projet de loi sur la déportation, préseuté par le gouvernement, la soulevait à un point de vue spécial.
La proposition générale a abouti à mi rapport favorable de la commission nommée, mais n'a pas été discutée.
I.a loi sur la déportation a été votée
Son article 5 dispose qu’en aucun cas, la condamnation à la déportation n'emportera la mort civile, et substitue à cet état celui de la dégradation civique et de l'interdiction légale.
Toutefois le texte de la loi. comme le rapport qui l'a précédé, donnent à l'application de l’inlet diction légale aux déportés le caractère d’une mesure purement provisoire et destiuée à recevoir, soit une sanction définitive, soit des aggravations nouvelles de la loi générale qui réglerait pour l'avenir les effets civils des peines perpétuelles.
L'application de la mort civile a été ainsi restreinte à la peine de mort et à celle des travaux forcés à perpétuité.
Mais bientôt l'empereur réalisant l’une des pensées qu’il exprimait dans un de ses plus nobles messages au pouvoir parlementaire, décrétait l'exécution des travaux forcés dans les colonies, et prononçait la suppression des bagnes en France (3).
l'.c nouveau mode d’exécution de la peine rendait inévitable l’examen du maintien de la mort civile comme effet de la condamnation, et eet examen a abouti à une seconde proposition sociale de suppres-
sion.
Le projet de loi soumis, depuis l'année dernière, à vos délibérations , vous propose de décider que la peine des travaux forcés à perpétuité n’emportera plus la mort civile, mais la dégradation civique et l’interdiction légale.
Ainsi au moment où le projet de loi actuel vous est présenté, des trois peiues perpétuelles auxquelles était attachée la mort civile, une seule, la peine de mort,
(2j Voy. loi du 5 nvnl-16 juin .
(3,i Voy. I.» loi du SOinai-i'1, juin 1831.
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devrait produire désormais cette conséquence légale : i il faut le reconnaître, ccs faits nouveaux, les uns accomplis, les antres sur le point de l ‘être, amoindris- ! scnl singulièrement l'intérêt de ce débat.
La mort civile n'est plus dans la législation nouvelle, cette institution vivace, traditionnelle, fortement attaquée, énergiquement défendue, dont le conseil d'Etat étudiait la moralité et les avantages en !8ül; et il semble, messieurs, que vous n'ayez aujourd'hui qu'à vous demander si vous devez faire disparaître ou cou* ] server les derniers vestiges d'une institution presque entièrement détruite.
Toutefois cette théorie qui a jeté de si nombreuses j et de si profondes racines dans le Code Napoléon, nié- ! rite bien d'étre examinée dans le principe qui la cou- ; stitue et dans ses éléments généraux.
Notre devoir est donc de vous esquisser le tableau de celte controverse.
La mort civile, disent les partisans de sou maintien, n'est que le corollaire des plus grands châtiments réservés aux plus grands crimes; elle est l'expression du droit le plus légitime, le plus logique d'une société. N'cst-il pas juste en effet de dépouiller de tous les droits qui dérivent de la vie commune et civile celui qui, par l'énormité de son attentat, a rompu tous ses liens avec la société ?
La fiction légale qui le raye du nombre des vivants, haut enseignement, puissante intimidation, est chose morale et juste. Que doit donc la société à cet odieux criminel, en outre des conditions indispensables à la vie matérielle, que souvent elle lui aura laissée par un sentiment d'humanité empreint de faiblesse?
Que si quelques intérêts individuels, quelques situations particulières peuvent être froissés par cette loi, il ne faut pas oublier qu'elle protège des intérêts plus généraux, d’un ordre plus élevé, que les tendances de notre législation depuis quarante ans ont trop souvent méconnus ou dédaignés.
Ce serait en effet une étude bien instructive et bien saisissante que celle de la dégénérescence graduelle de notre législation pénale, sous l'influence de l'école humanitaire.
Voyez d'abord les publicistes quereller isolément certaines peines à raison de leur excessive sévérité, et faire successivement disparaitre de nos Codes la gène, le carcan et Vexposition publique, au moins comme peine obligatoire; puis discuter la gravité des crimes comparativement aux peines prononcées et débiliter la législation par un double procédé : le déclassement des faits dans l'ordre de la criminalité, et l'admissibilité des circonstances atténuantes.
Faut-il encore aujourd'hui attaquer la sévérité des condamnations dans leurs effets civils? Mais sous l'influence de telles doctrines, l’horreur salutaire du crime s'affaiblit, le châtiment manque d'intimidation, et cesse d’étre exemplaire, au grand détriment de la morale et de la civilisation.
Que veut-on d'ailleurs substituer à la mort civile? La dégradation civique et l'interdiction légale, deux effets attachés aux condamnations temporaires, aux travaux forcés à temps, à la détention, à la réclusion, au bannissement. La disparité entre les peines est-elle compatible avec rétablissement d’une parité entre les effets civils des condamnations? .Cette assimilation n'est -elle pas la preuve de l’erreur du système de la suppression ? Peut-on admettre que l'homme condamné à un châtiment, qui n'a pour limites que celles de sa vie, conserve encore et la puissance paternelle et l'autorité conjugale?
L'interdiction légale, mesure temporaire appliquée à une peine perpétuelle, frappe d'ailleurs d'une sorte d'inaliénabilité les biens du coudainné, et compromet
ainsi à la fois les intérêts généraux et ceux de la famille.
Enfin, ajoute-t-on, si quelques-uns des effets de la mort civile paraissaient exorbitants, on peut les modifier sans supprimer le mot, sans faire disparaitre l'institution et sans retrancher ainsi de notre système de pénalités une des principales conditions de son énergie et de sa puissance préventive.
(Art. 1er. Texte.) — Si importantes qu'elles soient, ces appréciations ne modifient pas la conviction des adversaires de l'institution, et n'ont pas déterminé l'opinion du gouvernement.
La théorie de la mort civile repose entièrement sur ce principe, que la société peut et doit retirer au coudamné tous les droits dont elle l'a investi. Or ses caractères essentiels et constitutifs sout à la fois un démenti à ce principe, une peine impuissante pour le ! condamné, injuste cuvers la famille, un scandale pu- 1 blic, une violation de l’opinion et des mœurs, cette loi générale toujours plus puissante que la loi écrite qui ! y déroge.
Quelles sout en effet les principales conséquences de la mort civile?
L'ouverture de la succession ab intestat du con- ' damné et son incapacité de succéder;
l,a déshérence qui frappe les biens par lui acquis après sa condamnaliou ;
La dissolution du maiiage antérieur du coudainné et l'incapacité pour lui d’en contracter un nouveau.
La succession est ouverte ; le condamné encore riront est dépouillé de ses biens! — Le droit de propriété estil donc un droit civil et non un droit naturel? Ses enj fantssont appelés à partager sou héritage l.es liens J de la nature cl ses devoirs sacrés peuvent-ils donc être brisés par une fiction légale? Quelle est donc la moralité de celte législation ' L'enfant peut-il hounétemeut recueillir les tristes fruits du déshonneur de son père? Non, le respect filial qui prolonge salutairement les illusions de l'enfant sur l'innocence de son père, le respect filial qui d'ailleurs est toujours un acte de dignité personnelle, lui défend de toucher à cette hérédité fictivement ouverte. S'il obéità la loi, il est jugé comme un fils impalieut et avide, et encourt le mépris légitime des honnêtes gcus; s'il n'obéit pas, la situation du condamné à une peine perpétuelle est moins dure que celle du condamné à une peine temporaire, car l'interdiction légale ne frappe pas les biens du premier.
Le condamné est incapable de succéder. — Oh! sans doute, si celte incapacité ne frappait que lui, elle serait peu susceptible de critique ; mais il ne faut pas oublier que le droit de représentation est admis à un degré très- restreint dans notre législation. Aussi presque constamment cette incapacité n'a-t-elle pour résultat que de dépouiller les eufants d’une succession que l'aptitude légale de leur père leur aurait per- ! mis de recueillir. Nous le demandons, n'est- ce pas | étendre la responsabilité et la peine à des télés innocentes? I.a raison et la justice s'accommodeut-ellcs de pareilles théories?
Lesbiens acquis par le condamné , après sa condamnation, tombent en déshérence et font retour à l’Etat. — L'application de cette règle suppose presque inévitablement, ou que le condamné a été frappé par contumace et a prescrit sa peine, ou qu'il a mérité et obtenu sa grâce du souverain. Dans l'un et l’autre cas qu’est ce donc que cette prétérition du droit de propriété au préjudice, non pas du condamné qui jouit et aliène jusqu’à sa mort, mais au préjudice de sa famille, et cela en vertu d’une décision sans publicité et sans contradiction, ou alors que la société a prononcé un pardon? Cette déshérence est-elle autre chose * qu'un débris de ce système do la confiscation, théorie
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ordiuaire des jours mauvais» constamment répudiée au retour des temps réguliers?
Le condamné eti incapable de contracter un mariage légitime; s’il était marié antérieurement, son mariage est dissous. — Voilà donc la conséquence suprême en définitive de cette institution qu'on regretterait. Le mariage n'est plus que l'exercice d'un droit civil ! Etrange confusion delà forme avec l'essence du droit. I*a législation païenne n’avait pas commis cette méprise. La législation qui a gouverné la France pendant des siècles avait consacré la doctrine de l'indissolubilité du mariage, si éloquemment enseignée par la religion chrétienne et par la morale.
Mais si une philosophie radicale et quelque peu sceptique a pu la mécouuaitre, cette philosophie n’a-t-elle pas fait son temps? N’est-ce pas ici le lieu j de dire que si l'indissolubilité du lien conjugal pro- ' doit quelquefois des malheurs privés, elle répand dans l’ordre social les préceptes les plus salutaires et les plus féconds? Oui, cette perpétuité de l'union légitime, de la puissance paternelle, du respect filial, c'est la famille honnête et vertueuse qui convient à une grande société.
L'assemblée constituante de 1818 le proclamait solennellement, lorsque au milieu des confusions et des désolations de ce temps, elle repoussait dédaigneusement le projet de loi qui lui était présenté pour le rétablissement du divorce. Eh bien , la mort civile ne fait pas de la dissolution du mariage seulement une faculté, la logique de la fiction ne serait pas satisfaite : Mors avilis naiurali œquiparatur ; on ne peut pas rester l'époux d'un mort. Aussi elle rompt de vive force un lien que les époux ne voudraient pas briser. Selou les expressions du rapport de 1831, sur la réforme pénale, elle donne à la fidélité les effets du concubinage, elle proscrit une vertu.
Combien le premier consul avait raison, messieurs, lorsqu'il disait au conseil d'Etat dans un langage à la fois saisissant et élevé : « D'après ce système, il serait donc défendu à une femme profondément convaincue de l'innocence de son mari, de suivre dans sa déportation l’homme auquel elle est le plus étroitement unie, ou si elle cédait à sa conviction, à sou devoir, . elle ne serait plus qu’une concubine; pourquoi ôtera res infortunés le droit de vivre l'un auprès de l'autre sous le titre honorable d'époux légitimes?
< La société est assez vengée par la condamnation, lorsque le coupable est privé de ses biens, lorsqu'il se trouve séparé de ses amis, de ses habitudes. Faut-il étendre la peine jusqu'à la femme, et l’arracher avec violence à une union qui identifie son existence avec relie de son époux? Elle vous dirait : Mieux valait lui ôter la vie, du moins me serait-il permis de chérir sa mémoire ; mais vous ordonnez qu’il vivra et vous ne voulez pas que je le console! »
Et maintenant, rappelons-nous que la mort civile peut quelquefois avoir une durée purement temporaire : elle peut être encourue en effet en vertu d’uue condamnation par contumace que la comparution de l’accusé fait disparaître eu établissant son innocence ou eu amenant une atténuation de peine. Quelle est alors la moralité de celte ouverture anticipée, et cependant définitive pour le passé, de la succession d'un homme qui recouvre légitimement la vie civile? Quelle n'est pas l'étrangeté de cette dissolution prématurée et cependant irrévocab'c du mariage des époux? Ces effets ne sont-ils pas monstrueux, surtout si on pense qu'ils peuvent être appliqués à un homme parfaitement inuocent? La législation ancienne avait été peut-être moins logique, mais aussi plus humaine en donnant à la comparution du condamné la puissance d’effacer rétmacti veinent tous les effets de la mort civile.
Celte étude détaillée des effets de la mort civile nous semble en être la condamnation , et repousser en même temps le reproche de concessions faites à une énervante philanthropie. Le gouvernement ne vous propose qu’une chose conforme à l'humanité, à la justice et à la raison, destinée à moraliser le châtiment, non à l'affaiblir.
Vous ratifierez donc ses propositions en votant l'article premier du projet de loi.
Ce vote aura, messieurs, une conséquence indirecte qu'il est de notre devoir de vous signaler. Un décret du G avril 1801.), qui constitue plutôt une législation exceptionnelle et de circonstance qu’une législation normale, prononce la mort civile comme peine principale contre certains fonctionnaires ou citoyens français, résidant à l'étranger, qui n’obéissent pas aux ordres qu’ils reçoivent du gouvernement de rentrer en France. L'abolition de In mort civile enlèvera à certaines dispositions de ce décret leur sanction pénale; mais le gouvernement se réierve de soumettre ce décret à un nouvel exaiueu, et de substituer à cette peine supprimée une pénalité nouvelle, plus conforme à la théorie générale de nos codes.
Il nous reste maintenant à examiner quels devront être à l'avenir les effets civils des condamnations perpétuelles.
(Art. 2 et 3.) — Ces effets sont déterminés par les art. 2 et 3 du projet : ils consistent dans la dégradation civique, l'état d'interdiction légale, l'incapacité de donner ou de recevoir, soit par donation entre-vifs, soit par testament.
La dégradation civique, incapacité perpétuelle qui survit à la grâce, dépouille le condamné de tous droits civils et politiques, lui enlève les prérogatives de la famille, et le marque d’une tache d'infamie qui ne peut être effacée que par la réhabilitation.
Le projet de loi adopte et consacre les distinctions faites par l’art. 28 du code pénal. La dégradation civique est encourue du jour où la condamnation contradictoire est devenue irrévocable, et si la condamnation est par contumace, du jour de l’exécution par effigie.
L’état d'interdiction légale constituée par les articles 20 et 31 du code pénal, dont le projet s'approprie les dispositions, frappe les biens et la personne du condamné, pendant la durée de sa peine.
De ces expressions, pendant la durée de sa peine, découlent plusieurs conséquences qu’il est utile de préciser.
L'individu atteint, par une condamnation contradictoire, d’une peine perpétuelle et qui n’obtiendra pas sa libération par la grâce, sera perpétuellement eu état d'interdiction légale.
S'il obtient la commutation de son châtiment en une peine temporaire, ou s'il est gràcié, l'interdiction légale cesse du jour de sa libération.
Si la condamnation a été prononcée par contumace, comme le condamné n'expie pas sa peine et échappe au contraire à l'action de la loi, l'interdiction légale ne reçoit pas son application. Les biens du contuinax sont, aux termes de l'art. -471 du co:le d'instruction criminelle, considérés et régis comme biens d’absent, à partir de l'exécution de l’arrêt.
L'incapacité de disposer ou de recevoir à titre gratuit a un caractère perpétuel qui survivra à la libération; toutefois, par des motifs que nous aurons l'honneur de vous exposer, nous vous demandons de ne pas laisser à la réhabilitation seule la puissance de la faire disparailre. et nous proposons de concéder au gouvernement la faculté d’en relever le condamné.
La portée et les caractères des art. 2 et 3 ainsi défiuis, s'élève la question de savoir si ce changement
d élai ist assez radical, eu égard aux |>eiues si graves dont il serait la conséquence.
La dégradation civique et l'interdiction légale, effets nécessaires des condamnations aux travaux forcés à temps, à la détention, à la réclusion, au bannissement, ne sauraient certes être contestées comme effets civils de condamnations perpétuelles; mais l'assimilation îles effets de ces peines à ceux de peines purement temporaires a-t-elle un caractère suffisant de sévérité?
La législation de 1830 sur la déportation n'avait admis cette similitude que provisoirement, et en remettant à une loi générale et nouvelle le soin de prononcer des dispositions plus sévères et mieux étudiées.
Toutefois la commission de l’assemblée législative, chargée d'examiner la proposition de suppression de la mort civile, avait seulement proposé de lui substituer cct état pénal tout organisé de la dégradation civique et de l'interdiction légale dont nous avons décrit les conséquences.
Ce système avait à ses yeux le mérite iuc;.:.:^ stable de la simplicité; il n'apportait dans l'édifice de nos lois aucune perturbation, et était empreint d'ailleurs d'une sévérité suffisante, surtout eu égard au caractère de pure personnalité que la justice et l'humanité attribuent essentiellement aux peines.
Le projet de loi sur l’execution de la peine des travaux forcés dont vous êtes saisis, messieurs, avait consacré cette doctrine (i).
Le gouvernement ne sVn est pas moins livré à uu nouvel examen plus attentif et plus approfondi ; il a étudié un à un tous les effets de la mort civile et a recherché s'il était moral, rationnel et possible de créer une sorte de régime intermédiaire entre la mort civile ] supprimée et les effets légaux des peines infamantes temporaires.
En dehors de celles des conséquences de la mort civile que nous avons repoussées comme incompatibles avec notre ordre social et nos mœurs, et de celles qui lui sont communes avec la dégradation civique et l’état d'iutcrdicliou légale, nous u'avons trouvé que trois thèses qui pourraient servir de bases à ce régime intermédiaire : •
La déchéance de l'autorité maritale;
Celle de la puissance paternelle ;
L'interdiction de donner et de recevoir.
A l'égard du condamné époux et père de famille au moment de sa condamnation contradictoire ou par contumace, l'interdiction légale ou l'application qui lui est faite des régies sur l’absence paralysent l'exercice de l’autorité conjugale et celui de la puissaucc paternelle.
Si la peine est entièrement subie, cette suspension du droit équivaut à une interdiction absolue. question ne prend de l'intérêt que dans l'hypothèse d'une grâce méritée saus doute, et oblcuuc par le condamné du chef de l'État.
Faut-il qu’à ce moment le gracié soit privé de l'administration de ses biens et de la double autorité que la loi et la nature lui ont donnée sur sa femme et sur ses enfants ? Mais alors sur quelles personnes déverser ces importantes attributions? Comment organiser cet état nouveau saus .précédent législatif, que la science du droit n'a ni élucidé ni défini? Ne s’exposerait-on pas à des complications, à des embarras infinis qui auraient pour double conséquence la destruction de l'harmonie de nos codes, et l’introduction d'un étranger dans le sein de la famille?
A l'égard du condamné célibataire au moment de sa condamnation, il n'était pas possible de niaiuteuir cette incapacité de contracter mariage prononcée contl) Voy. ta loi <lu 50 mai l" juin 1854
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tre le mort civilement, incapacité qui fait du coucubinage une sorte d'obligation légale. Comment dès lors lui refuser et l'autorité conjugale et la puissance paternelle, ces deux droits qui sont de l’essence de toute union légitime?
Nous avons donc repoussé toute idée de décbéauce, bien convaincus d’ailleurs que l'exercice de la haute prérogative du souverain s'inspirerait toujours des légitimes intérêts de la société, et serait tempéré par le souvenir de la grandeur du crime commis.
Au contraire l'interdiction du droit de disposer on , de recevoir à titre gratuit constituait une incapacité ! précise, circonscrite, d'une application facile : nous n'a vous point hésité à vous proposer de la prouonecr, et nous avons reproduit les termes du troisième paragraphe de l'art. 23 du code civil.
Droit naturel ou droit civil, la faculté de disposer à litre gratuit est bien certainement un de ces droits dont la société peut dépouiller sans injustice et saus n uauié celui qui l’a offensée par un crime infâme.
Le testament, cet acte solennel d'une volonté suprême qui substitue ses prescriptions aux lois de l'Etat , peut-il être imprudemment abandonné aux inspirations du crime? La faculté de recevoir ne poii- ; vait-ellc pas elle-même devenir un bénéfice d'infamie 1 ou favoriser d'audacieuses et mensongères prolesta- 1 lions contre l'autorité de la chose jugée?
L'art. 3 n’est donc qu'un juste hommage rendu à la plus saine morale, et cependant ces considérations lie devaient pas empêcher de tenir compte de certains fais et de certaines situations.
1 incapacité légale résultant d'une condamnation judiciaire, cette interdiction ne pouvait en principe être relevée que par la réhabilita lion.
L'aptitude légale à la réhabilitation ne commence qu'à dater de l’expiration de la peine, e'est-à-dirc eu mati re de peines perpétuelles, du jour de la libération obtenue par la grâce.
La réhabilitation est environnée de formes, de longs délais et de conditions qui, malgré uu repentir sincère et profond, peuvent en enlever le bénéfice au libéré ; et ce repentir peut présenter d’assez sérieuses garanties pour donner au gouvernement la certitude que le condamné n'userait de celle capacité que dans des vues morales et dignes d'approbation.
(Art. 4.) — Nous vous demandons donc de laisser au pouvoir exécutif la faculté de relever le condamné | des interdictions que l'art. 3 prononce contre lui.
Nous anivous à la fin de notre tâche, messieurs;
1 nous avous examiné, sans doute incomplètement, mais avec un profond sentiment de couvictiou et de , sincérité, les principales thèses du projet; les autres dispositions sont secondaires et ne réclament qu’une facile et rapide explication.
Les deux derniers paragraphes de Part. 4 reproduisent, en la généralisant, l’ancicnnc disposition de l'article 18 du code pénal. Le droit attribué au gouvernement est une conséquence inévitable du mode d'exécution de la peine de la déportation cl de celui I qui sera bientôt définitivement consacré pour l’cxé- | intimide la peine des travaux forcés, j (Art. 5). — L'art. 5 confère aux individus actuelle- I ment atteints de mort civile les bénéfices de la légis- . talion nouvelle ; il fait ainsi disparaître, autant que l possible, les derniers vestiges d’une institution surani née et injuste.
(Art. ü.) — L'art. G, par uu respect profoud sinon exagéré du principe de non rétroactivité écrit daus ; l'art. 4 du code pénal, maintient, eu ce qui concerne les condamnations à la déportation pour crimes commis jusqu'à la promulgation de la loi nouvelle, les dispositions purcmcut transitoires de In loi de 1850.
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Sauf celte exception, la lui actuelle réglera désormais tous les effets civils des coudait) nations perpétuelles. Vous l'accueillerez, messieurs, comme un progrès sérieux réclamé depuis longtemps par les meilleurs esprits, destiné à faire disparaître de choquantes contradictions entre la législaiiou et les mœurs publiques, à donner une satisfaction plus efficace et plus \raie aux justes droits de la société offensée, et eufm à apaiser les légitimes scrupules d'une foi religieuse qui est celle de la grande majorité de la nation.
Signé à la minute : E. Koiher, vice-président du conseil d’État, rapporteur — Lacaze, conseiller d'Etat. — Baron de Sibekt ou Cou sillon, conseiller d'Etat.
Rapport fait au nom de la commission (1) par M. Riché, député au corps législatif.
(Art. irr. Considérations générales et historiques.) —
« Messieurs, il y a encore, sur les confins de notre droit criminel, une institution étrange, qui, avec la prétention d'élrc un instrument d'intimidation pour la perversité, est peu sensible au coupable endurci, et frappe surtout le condamné chez lequel survivent des . sentiments d'honneur ;
Qui tantôt suppose mort l'honunc vivant, parfois reconnaît comme vivant l'homme qu'elle a supposé mort ; qui n'a pas même le mérite d'étre logique dans toutes les suites de la ticlion qu'elle crée, mais qui en admet les conséquences les moins morales;
Qui va, au delà du coupable, atteindre directement des innocents ; qui immole à une fiction des droits naturels, antérieurs et supérieurs aux codes; qui rompt violemment le mariage de deux êtres vivants qu'cuchainc l’affection ou la conscience, et qui transforme le dévouement conjugal eu concubiuage;
Qui assimile aux fruits du désordre les cillants nés d'une union à laquelle la loi avait présidé, à laquelle clic avait permis d'accepter les obligations que la religion impose;
Qui place les enfants d'un condamné dans l'alternative, ou de froisser l'opinion eu gardant la dépouille ! d'un père vivant et en paraissant ainsi ratifier sa son- 1 tern e, ou de violer la loi eu laissant ce père possé- i «1er;
Qui, par ses dispositions relatives au mariage et à l'expropriation, établit trop souvent une contradiction i dangereuse entre la loi, — et la nature, ou la religiou, ! ou l’honneur.
Vous avez, messieurs, reconnu la mort civile.
D'où nous vient-elle? Pourquoi les législateurs de notre belle époque cousulaire ue se sont-ils pas contentés d'adapter aux peiues perpétuelles ces dégradations et ces incapacités dont les lois de rassemblée constituante semblaient leur tracer le modèle?
La mort civile avait sans doute l'autorité du passé, mais d'un |>assé qu'on ne pouvait guère isoler des maximes ou des coutumes de l'esclavage antique, de la féodalité, de la confiscation.
La société romaine admettant l'esclavage avec l'absence de famille pour les esclaves qui ne possédaient pas et étaient possédés, avait pu assimiler à ces esclaves les condamnés a des peines perpétuelles; telles que certains travaux publics: d'ailleurs les Romains, même quand ils portaient le nom de Caton, n'avaient pas toujours pour la dignité du mariage et de la femme ce respect que le christianisme a inoculé à la civilisation moderne.
Cependaul le simple déporté étant libre dans le lieu où l'avait relégué la volouté du prince, Llpicn fit
(t) Celle cotnminMOD était composée «te MM. Duboys d'Anger> , firtiidcnl ; Rirlié, secrétaire; It oques- Sa I* axa , Davoui
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prévaloir auprès d'Alexandre Sévère l’opiiiion que l'épouse du déporté aurait la faculté île partager sou sort. Justinien adoucit dans le même esprit la condition des condamnés aux mines.
Plus lard, la féodalité qui forçait les censitaires de payer au seigneur la permission de succéder et de trausincttre, refusa cette permission dans certains cas de condamnation, et mit au service de la confiscation seigneuriale la fiction de la mort civile. L'autorité royale recueillit ces deux institutions dans les coutumes du moyen âge comme dans les lois des Césars; la confiscation et la mort civile disparurent ensemble par la géuéreuse législation de 1791; mais dès 1793, le génie des proscriptions retrouva ces deux instruments: il les aurait inventés.
Mais quand l'Kglise eut amené les princes à reconnaître l'institution du mariage comme supérieure aux lois civiles, son indissolubilité fut préservée des atteintes de la fiction légale. Ainsi, l'ordonnance de 1039 refusa les effets purement civils au mariage que contracterait le condamné à mort, auquel on assimila les condamnés à perpétuité, au bannissement, aux galères, à la prison ; mais le lieu fut respecté, et à plus forte raison ou ue réagit pas coutre le mariage antérieur. Les enfants ue fureut pas héritiers, mais ue furent pas flétris.
Pourquoi, en 1803, a-t-ou dépassé cette mesure eu ce qui concerne le mariage; et pourquoi la confiscation, ne subsistant plus alors dans le code péual général, où elle n’a reparu qu'en 1810 et pour un moment, a-t-on conservé l'expropriation du condamné, uou plus sans doute au profit de l'État, mais au profit des héritiers?
Lue opinion que recommande le respect filial dû par tous les législateurs aux auteurs de nos codes, les représente comme attirés par la contemplation d'une idée grande, majestueuse, exemplaire : la loi rompant tous les liens entre la société et l'homme qui a fait à celle-ci une mortelle offense; retirant à cet homme, pour tous ses droits, cette protection qui est le prix de l'obéissance aux lois; frappant cet homme d’excommiinicatiou sociale; le réduisant enfin à errer au milieu des vivants comme une ombre, objet d’un effroi salutaire.
L’expérience a dissipé le prestige de cette imposante théorie, mais elle a en un ascendant qu'il faut comprendre ; d'ailleurs les lois sur l'émigration étaient (K* il propres à apprendre aux gouvernements que l'Étal n'a point uu pouvoir illimité sur les droits des hommes; la famille et la propriété u'etaient pas encore en butte à ces attaques systématiques qui ont fait sentir tout le prix de leur inviolabilité ; enfin le mot de mort civile, légué par les auciens juristes, métaphore menaçante dont on s'exagérait la puissance d'intimidation, semblait devoir être une vérité, et imposait scs conséquences.
Les mots subjuguent quelquefois dcsespritséclairés, surtout ceux qui se préoccupent plus de l'euchaiiicmeut des déductions que de la bonté du point de départ; aiusi, tel éminent rédacteur du i'.odc qui avait lutté contre le rétablissement du nom de mort civile se trouva conduit, une fois le mol prononcé, à en défendre avec force toutes les conséquences.
« Comment, disait l'orateur du tribunat devant le corps législatif (î), conserver le droit d'un homme vivant à celui qui est réputé mort? Peut-on considérer comme père, comme époux, celui qui u'exislc plus ? •
Le mariage qui, depuis la sécularisatiou de 1792. n'était plus protégé par son association intime à la loi
(Evnrlslc), Lcprun-I, Drsinaroux de Guulmin, «te Cnvcrnllc. (2) i7 vcntdsc an ai, M. Gary.
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religieux', mai» qui aurait <lû encore être sauvegardé par la loi naturelle, fut emporté par cette logique.
En vain le graud homme qui élevait alors au plus haut degré l'alliance du bon sens et du génie, résista par «es belles paroles que reproduit l'exposé des motifs si remarquable du projet actuel, mais que nous ne pouvons nous empêcher «le rappeler encore : « Faut-il étendre la peiue jusqua la femme, et l’arracher avec violence à une union qui identifie son exisleuce avec celle de son époux T Elle nous dirait : Nous ordonne*/ qu'il vive, et vous ne voulez pas que je le console! Si elle cédait à sa conviction, à sou devoir, elle ne serait plus ififune concubine. >
Eu vain le tribunal voulut d’abord proposer le rejet du titre qui consacrait le droit «l'aubaine, aboli eu 1819, et la mort civile; plus lard, sou opposition fut maîtrisée.
Ainsi, soit séductiou d'une graude idée, soit tyrannie d’un grand mot, soit espoir d’une efficace intimidation, soit joug de traditions antiques, ou ht prévaloir des dispositions excessives, contre lesquelles nos mœurs réclamèrent, surtout apres que ucs exemples remarqués furent venus représenter bien des malheurs obscurs.
Eue femme u'avait pas cru ses devoirs altérés par le sort qui conduisait son époux d'un palais de ministre dans uue prison : les enfants qui naquirent alors ne lurent légitimés que devant l’opinion publique. Si celte autre femme, célèbre pour avoir eu 1815 sauvé sou mari condamné, était devenue mère trois cents jours après l'cxéculiou de celui-ci par efligic, la loi imprimait sur l'eufaut le sceau de la bâtardise.
* Un général frappé en 1810, par contumace, pour fait politique, fut amnistié eu 1825. Il reviut eu France. Il vil ses enfants refuser de lui rendre scs biens et de lui laisser recueillir la successiou de sa mère. Le géuéral n’avait pas été amuislié dans les cinq ans de l'exécution par cliigie : les eufauts gagnèrent leur procès.
Car l'un des vices de la mort civile, c'est d'entraîner quelquefois des résultats irréparables, lorsque la grâce ou la prescription peut rendre le condamné à la liberté, l'amuislie ou la réhabilitation le rendre à la vie civile, et même un jury reconnaître sou iuuoceuce après les cinq ans de situation provisoire qui suiveut l'cxéculiou fictive de la condamnation par contumace.
Niais, à côté de ses dures victoires, la mort civile lie subit-elle pas des inconséquences, et u'cst-elle pas souvent obligée de fléchir sous les résistances du moude réel?
c Ce condamné, disait Treilliard devant le corps législatif, est mort à la société; la société u'cxislc plus pour lui! » — Eh bien, tous les jurisconsultes enseignent que uou-seulcmenl il peut exiger des aliments, cire obligé à eu fournir, mais qu'il peut acheter et vendre, exproprier ses débiteurs, faire le commerce, obtenir les droits de la propriété industrielle ou littéiaire; selon la plupart des auteurs, il peut conférer ou recevoir hypothèque; d'après Mcrliu, il peut être arbitre. — Ce sout là, dil-ou, des coulrals du droit des geus, mais est -ce que le mariage u’apparlienl pas, dans l'Europe moderne, au droit des gens?
Ce coudainuéest mort, la loi ouvre sa succession : il n'est doue plus capable de propriété. — Erreur ! les achats, le commerce pourrout lui douuer la propriété; ce u'est pas uu mort, c'est uu homme qu'on dépouille de sa fortune, mais à qui Tuu permet d'en fonder uuc nouvelle, au bout de laquelle, il est vrai, ou place lu confiscation sous le uom de déshéreucc.
Il est mort, et ou ne meurt pas à temps. — Erreur! car la loi considère h* foulumax comme mort depuis
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l'expiration du délai de ciuq aus jusqu’à sa représentation, qui, suivie d'uu acquittement, lui rend la vie civile.
Il est mort, et on ne meurt pas pour un lieu. — Erreur ! car le code pénal «le 1810 permettait de rendre au déporté la vie civile daus un autre hémisphère; là il aurait pu, régénéré, prendre une uouvelle femme du vivant de la première.
Aiusi, voilà la mort partielle, la mort temporaire, la mort locale. Nous pourrions citer d’autres anomalies : par exemple, un condamné à perpétuité, si ses biens ont passé à des enfants pieux, pourra recevoir d’eux, daus sa retraite, tout ou partie de ses revenus, plus facilement qu'un simple condamné à temps, eu faveur duquel uu administrateur comptable craiudra d'enfreindre l'art. 51 du code pénal.
Ces résultats déplorables ou bizarres ne sont rachetés par aucun effet d'intimidation bien appréciable; ce qui produit la grande impression exemplaire, c'est la perpétuité de la peine afflictive!
Il est peu de jurisconsultes et de publicistes modernes qui n'aient blàiué le système actuel de la mort civile. Plusieurs ont fait de uobles et vaius elTorls pour éluder quelques-unes de ses conséquences.
Les codes étrangers qui ont pris pour type le code Napoléon U 'ont pas mainteuu la rupture du mariage par la mort civile.
Lorsque la Belgique a conquis sou indépendance, tou» les partis ont renversé, «Je concert, une iustilutiou qui btassc à la fois les idées libérales cl les sentiments religieux.
Quand, eu 1852, on a révisé notre code pénal, le rapporteur de la chambre des députés a peint à grands (rail - les vic«*s «lu système de la mort civile; de nobles pair» l'ont même qualifié de chose monstrueuse; uuc lin de non-recevoir a fait ajourner la réfornw.
En 1854, MM. Devaux et Taillandier soumirent à la chambre des députés uue proposition d’abolition : ou la rejeta eu déclarant qu’il y avait quelque chose à faire, mol qui commençait à devenir la devise de riuaction.
Ce ne fut que seize aus après, que la législature s'occupa de nouveau de cette question, et la mort civile fut supprimée daus son application aux déportés. Bientôt l'initiative parlementaire saisit l'assemblée législative d’une motion d'abolition complète : cette proposition fut l'objet d'un beau rapport favorable, déposé quelques jours avaul la fiu de la carrière de cette assemblée.
Le gouvernement qui a présenté, et la commission qui a accueilli le projet de lui relatif aux travaux forcés, vous avaient proposé de remplacer par la dégradation civique et par l'interdiction légale la mort civile attachée à la peine «les travaux forcés à perpétuité; mais la commission avait, par ses vœux, dépassé cette limite; et le gouveruemeut nous a apporté uue proposition plus générale, différente à certains égards, dont le premier article est aiusi conçu :
« La mort civile est abolie. »
L'honorable M. Millet a formulé uii aiiieiidemeut qui restreindrait cette abolition aux cas où la peine prononcée serait celle des travaux à perpétuité ou de la déportation. Déjà la pensée qui a inspiré M. Millet avait été développée par un membre de votre commission, non pour aboutir aux mêmes conclusions, mais pour apporter à l'abolition absolue un assentiment d'autant plus imposait!, qu'il a traversé plus d'objections. • Que la loi qui condamne uu homme aux travaux forcés à perpétuité, qui le condamne à vivre, ne le frappe pas de mort civile, c'est chose raisonnable ; mais quand la loi a coudamué uu homme à mort, ne se doii-idlc pas à rllc-mèmc de le répuler
tuort? La vie de cet homme n’est-elle pas une perpétuelle protestation contre la loi? La loi n’a-t-elle pas le droit de mécnnuaîlre, d'ignorer cette vie? Ne fautil pas laisser à la justice ce dernier symbole de puis- : same, à l'exécution par effigie ce complément? »
Cette idée, messieurs, a sa grandeur, nous dirions presque sa poésie; mais la loi ne doit pas vivre de fictions et d’images ; là n'est pas sa vraie dignité. Les considérations que nous venons de résumer ne pourraient avoir de portée que si la mort civile pouvait être mie chose à ta fois complète et pu remeut personnelle; elles ue pourraient trouver place qu'au cas, assez ro- | manesque, d'un condamné à mort contradictoirement ; qui s'évaderait avant l'échafaud : hors cette hypothèse, : lorsqu'un condamné à mort n’est pas exécuté, c’est qu'il est gracié eu tout ou en partie, ou a prescrit sa . peine ou est contumax. La société ne peut réputer mort uu homme qui vit par la volonté du pomoir social. S’il a prescrit, c’est par la volonté de la loi qu'il vit. Si, contumax, il reparaît et est acquitté, il y a eu à la fois inconséquence et iniquité à lui iufliger uue mort temporaire qui peut avoir laissé des résultats irréparables. — Croit-on enfin que la crainte de la 1 mort civile aura uue grande influence pour amener le • contumax à venir braver l’échafaud? Si une coerci- j tlou de ce genre peut être exercée, ce sera surtout par la privatiou des revenus, par l'interdiction légale. |
Votre commission vous propose d'adopter l'art. I*r ; du projet de loi.
L’exposé des motifs indiqueque cette mesure désarmera de sa sanction la disposition du décret du G avril 1809, dirigée contre les Français résidant à l'étranger qui n'obéisseut pas à uu ordre de rappel. Le gouvernement promet la révision de ce décret, comme aussi sans doute celle du décret de 1811, qui punit de graves déchéances les naturalisations des Français à l’étranger sans l’aveu du gouvernement frauçais. Le principe de ces décrets, qui a quelque affinité avec celui [ des lois du xvii* siècle contre les protestants expatriés, et du xviii* contre les émigrés, peut soulever de sérieuses controverses.
(Art. 2 et 3.) — La mort civile abolie, on reste en i présence de ces idées justes, morales, pratiques, au nom desquelles le condamné à des peines graves ne I peut conserver certains droits qui emportent une par- ! ticipation à la chose publique ou qui supposent l'estime publique; il doit perdre les jouissances de lu for- • tune, inconciliables avec l'égalité devant la peine et | avec les précautions necessaires contre les évasions, > incompatibles avec les privations qui doivent presser le contumax d'obéir à la justice ou châtier sa désobéissance.
Ces idées, messieurs, ont été organisées en 1791, et plus complètement par notre code pénal actuel, qui associe aux peines afflictives temporaires les déchéanecs et les incapacités dont l'ensemble compose la dégradation civique et l'interdiction légale.
Ces deux mots sont énergiques et vrais; leurs effets n'excèdent pas les bornes des droits dont la société peut disposer ; ils constituent des pénalités personnelles, et n'enveloppent pas l’ctat des femmes ou des enfants à naître.
La dégradation civique n’est plus, comme en 1791, promulguée sur la place publique; mais elle n’eu imprime pas moins une flétrissure profonde sur le front de l'homme qu'elle repousse de l’urne électorale, de toute fonction, de la magistrature tutélaire, qu’elle déclare suspect de profaner le serment et de corrompre l'enfance, indigne de porter les armes pour sa patrie, même non admis à s'en servir pour scs jouissances personnelles.
Le vœu de nos lois est que ces dégradations, qui
survivent à l'exécution de la peine principale, ne puissent être effacées que par la réhabilitation (Cod. inst. crim., art. 619, G35) (I).
Quant à l'interdiction légale, elle exclut le condamné de toute administration et de toute jouissance de ses biens; mais elle n'a rien d’irréparable; elle se plie aux changements de la situation du condamné ; subordonnée à la durée de la peine, elle est levée par l’effet de la grâce ou de la prescription.
hile établit, dans le régime des biens du contumax, à quelque époque qu'il puisse se représenter, cette unité qui manque dans le système de la mort civile.
Quoique annexée jusqu’ici à des peines d’une durée limitée, l'interdiction légale n’a rien dans sa nature qui soit plutôt temporaire que viager; elle a, comme l'interdiction pour le cas de démence, la durée de la situation dont elle est la suite.
Lui reprochera-t-on «le frapper les biens d’une sorte d'indisponibilité, et d'imposer la nécessité de formalités pour certaius actes? .Mais ce reproche atteindrait le droit qui régit des situations bien plus nombreuses, celle des mineurs. D'ailleurs, les aliénations et les mesures nécessaires ou avantageuses sont possibles, à la condition de certaines formes que nos lois simplifieront uu jour dans l'intérêt des mineurs et de ceux qui leur sont assimilés.
Notre honorable collègue M. Millet a formule uu ameudemeiit tendant à substituer à ce régime celui d'un envoi en possession accordé aux héritiers du condamné (s'ils sont ses proches parents), à l'instar de ce qui est réglé pour le cas d'absence. Mais ce système, peu rationnel lorsqu'il ne s'élève aucune présomption de décès, entraverait plus qu'une tutelle la circulation des bieus, obligerait les héritiers à donner caution, amènerait les inconvénients d'un partage non irrévocable, ou la singularité d'un partage irrévocable avant que le condamné fût mort.
Votre commission#après un mûr examen, a adhéré à l’art. 2 du projet.
Il est peu utile de s’expliquer sur les droits de puissance paternelle, d’autorité maritale. Paralysé pendant toute la durée de la peine par l'effet de l'interdiction légale, leur exercice serait libre si la peine cessait par la grâce on était évitée par la prescription ; mais il ne s'étend pas hors du cercle de la famille.
Mais si la femme, pendant que sou mari est en état d’interdiction, a besoin de l’autorisation de justice pour certains actes, n'a-t-cllc pas un intérêt de plus à voir relâcher cette chaîne par une séparation de biens, surtout si elle n'est pas élue tutrice de son mari? Cédant à cette réflexion, l'honorable M. Millet a proposé un ameudemeut dont le but est de pci mettre à la femme d'obtenir du tribunal la séparation de biens, sur le seul vu de l'arrêt de condamnation.
Votre commission a considéré qu'aux termes des art. 306 et 2 *2 combinés, et quelle que fût la procédure, la séparation de corps, entraînant séparation de biens, serait prononcée par cela seul que la femme constaterait la condamnation de son mari, cause péremptoire ; que si, par un certain scrupule, la femme voulait demander la séparation de biens isolément, l'interprétation donnée par la jurisprudence à l’article 1445 permettrait de l’accorder toutes les fois qu’il y aurait un intérêt sérieux.
Dans cet esprit qui refuse de surcharger et de compliquer la loi nouvelle, ue faut-il pas se borner au
(Il Voir Chambre îles pair*. discussion du Code pénal de I83Î, sur la dégradation ciw<|ur; comme analogie, un arrêt de la cour de cas-auon du 10 avril 184'J pose de* distinction» importante*. (Yoy. cet arrêt dans le Recueil l)cv , 1849, I. 311.)
système de la dégradation civique et de l'interdiction légale? C’est un terrain connu, un mécanisme organisé.
Ni la loi belge de 1851, ni le travail parlementaire de 1851, ne se sont aventurés plus loin. Faut-il, avec l'art. 5 du projet, aller chercher dans les débris de la mort civile d’autres incapacités, comme celles de disposer, de recevoir par donation ou testament?
Celte prohibition, ajoutaient les membres de votre commission qui concluaient au rejet de l'art. 5, a-t-elle une grande influence d'intimidation? Le bras d'un voleur de grand chemin sera-t-il retenu par la crainte de ne pouvoir faire sou testament?
Faut-il surtout annuler le testament ayant date certaine longtemps avant la condamnation? Faut-il proscrire des legs pieux ou réparateurs?
On va permettre au condamné de recevoir les successions qui lui seraient dévolues ab intestat, parce que l'eu empêcher serait nuire souvent à ses enfants, qui ne pout raient représenter un père vivant, cl qui seraient parfois bannis des successions où lu proximité du degré exclut la représentation. — N’est-il pas inconséquent de lui refuser le bénéfice de donations ou de testaments qui ont avec les successions une affinité étroite? Ainsi, pourquoi rendre impossibles les douatiousou testamentscoiiteiiant partage faitspar les ascendants, actes si digues de faveur, et empêcher le père d'on condamné de prévenir des difficultés eu faisant tiu tel partage, nul s'il ne comprend pas tous les enfants (1076, 1078)?
Pourquoi annihiler ou ébranler les donations faites par contrat de mariage au condamné, en réalité communes à sa femme et à ses enfants, et même celles que ce condamné ferait pour favoriser l'établissement de scs enfants innocents?
La majorité de votre commission, sans méconnaître la portée de quelques-unes de ces objections, s'est ralliée à l'art. 5, par des cousidé râlions d'un ordre supérieur.
Les incapacités de disposer et de recevoir par donation ou testament lie sont pas uniquement inhérentes à la fiction surannée de la mort civile : cette fiction inéine aurait pu admettre la validité du testament antérieur à la mort supposée. Mais ces incapacités sont dictées par unejpensée morale et élevée : ce sont des indignités! Les accessoires de cette nature, associés aux peiucs afflictives perpétuelles, «.ont moins un service rendu à l'exemplarité des châtiments, qu'un hommage réclamé par la dignité même des droits dont un condamné doit être destitué.
F.si-ec à un homme que la justice avait voué à l’échafaud, est-ce à nue voix sortie du bagne ou d'une ile d'expiation peiqiétiielle, qu'il doit être permis de s'écrier : Üico testntor et crit lexf Lst-ce là celui qui exercera le droit patriarcal de faire la loi de la famille autrement que nos codes ne l'ont faite? Est-ce entre de telles mains que la loi doit abdiquer?
N’a-t-on pas d'ailleurs à redouter que les dispositions de cet homme ne soient inspirées par des passions mauvaises, et que la crainte d'une vengeance testamentaire ne paralyse des témoignages d'héritiers présomptifs?
Qu’ou laisse le condamné apte à recevoir les successions que la loi lui déféré, cela est raisonnable, dans l'intérêt de ses enfants ; mais faut-il l’admettre à recueillir le fruit de libéralités capricieuses ou immorales, le prix d'un crime peut-être, ou des dons qui viendraient protester contre l’arrêt!
louant aux donations faites par contrat de mariage à celui qui aurait été condamné depuis, elles serout exécutées, même les institutions contractuelles ; pour ! les donations de ce genre qu'on lui ferait depuis sa i
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condamnation, leur nullité n'aurait rien de bien regrettable ; car si on doit respecter le mariage autcrieiir à la condamnation, on peut hésiter à emourager le mariage postérieur. Eu ce qui concerne l’établisse- 1 ment des enfants des condamnés, pendant l'interdic- ! lion, le conseil de famille avisera, aux termes de Par- 1 ticle 511 du code civil.
Les donations et testaments d'ascendants, contenant partage, dans l'état actuel de la législation et de ! la jurisprudence, lie sont ni assez fréquents, ni assez exempts de difficultés pour qu'une exception en faveur de ces actes soit bien utile. D'ailleurs le père de I famille ne pourra-t-il souvent donner ou léguer à ses ! autres enfants, en la forme ordinaire, ce qu'il leur 1 destinait, laissant en fait à sa succession ab intestat la I part ou la réserve du toudamiié?
Enfin, si les enfants du coupable sont dignes d'intérêt, ne pourra-t-on quelquefois leur donner directement ce qu'on aurait destiné à leur père?
Au surplus, la défense de disposer n'aura d'application pratique bien complète que dans le cas où soit la grâce, soit la prescription, aura fait tomber avec la peine l'interdiction légale, car dans les liens de celte interdiction, ou conçoit difficilement que le condamné puisse faire des actes d'un effet immédiat, qui soustrairaient nue de ses propriétés à la tutelle; i les arrêts lui accordent seulement le droit de lester(«).
De la prohibition de disposer résulte l'annulation du testament que le condamné aurait fait même antéj rieurcment à ia condamnation, puisque le testament ; exige la capacité aux deux époques de sa confection et de la mort qui le consolide; puisque la validité du testament suppose que la volonté du testateur a persévéré jusqu'à la mort, et que, depuis son arrêt, le condamné n’avqit plus de volonté capable de tester. Admettre une autre théorie, ce serait supposer le condamné mourant au moment de sa condamnation,
, ce serait rentrer «la ns les fictions.
La loi n'a à s'occuper ni des dons manuels, ni des donations déguisées, soumis aux lègles générales sur la capacité, toutes les fois qu’on parvient il les constater. Cet ordre d'idées a conduit ('attention de votre j commission vers te legs universel virtuel, qui rcsuli lerait de l'adoption ; mais en présence des règles qui ! confient à la magistrature le soiu d’apprécier la inora- ! lité et les circonstances, un texte sur cet objet serait peu convenable.
Les incapacités édictées par l’art. 3, et qui constituent une nuance entre les suites des peines perpétuelles et celles des peines temporaires, ont la permanence des déchéances que comprend la dégradation civique, et ne sont pas effacées par la cessation de la peine principale, mais seulement par la réhabilitation. Mais sans qu'il y ait réhabilitation, le premier alinéa de l'art, i autorise le gouvernement à lever la prohibition de disposer ou celle de recevoir; ce sera, dans des cas très-exceptionnels sans doute, un moyeu de corriger ce que l’art. 3 pourrait avoir de trop absolu.
(Art. I.) — L’art. 4 permet au gouvernement d'accorder au condamné l'exercice, dans le lieu d'exécution de la peine f restriction qui abroge l'art. 18 du code pénal actuel) des droits civils ou de quelques-uns de ces droits dont il a été privé, non par suite de la dégradation civique, mais par l'effet de l'iuterdictiou légale.
(I) Rouen, 28 décembre 1822 1 Mmes 16 juillet 1835. (Voyez ce» arrêt t dans le Recueil Dcr., 7, 2, 144 ; et 1835, 2, 485.)
Si le cuuriamné a mérité d’être admis à une concession de terrain colonial, il pourra l'administrer sans être en tutelle.
Il eu résulte que les actes faits par lui, en vertu de cet affranchissement de tutelle, pourrout engager les biens qu'il posséderait dans les colonies, mais uou ceux qui lui appartenaient avant la condamnation, ou ceux qu’il a acquis depuis à titre gratuit, patrimoine conservé pour les familles
On comprend celte diversité du mode d'administration des biens des deux momies : il n’y a pas là une chose indivisible comme l'idee de la mort ou comme le lien du mariage.
Blais c'est surtout pour- le cas de déportation que votre commission conçoit la possibilité d’une émancipation liée à la possession de quelque établissement. Quant à la transportation, eu tant qu'elle représenterait les travaux forcés à perpétuité, on ue peut sc dissimuler que la perspective trop large d’un travail libre avec les jouissances delà propriété et de la famille, perspective placée à l'issue d'une certaine période de situation vraiment afflictive, énerverait encore la force d'intimidation de cette peine, Selon de bons esprits, en quelque lieu qu'elle soit subie, elle n'effrayerait suffisamment certains malfaiteurs robustes ou aventureux qu’à condition d'être précédée d’une déten'ion cellulaire eu France ou bien outre-mer (I). Quoi qu’il en soit, le caractère de perpétuité attaché à une existence réellement afflictive est, pour contenir les intentions criminelles, un frein qu'il importe de ne pas affaiblir, et l'idée complètement dominante eu matière de travaux fortés à perpétuité, subis loin de j la France, est celle d'expulsion, non celle de colonisation. .Mais nous pouvons nous reposer sur le gouvernement du soin d’assurer, par les règlements et par un bon choix d'agents, le succès de la grande expérience dont il a pri> la vigoureuse initiative.
(Art. 5.) — L’art. 5 paye uii tribut nécessaire au principe de la uou-rétroactivilé des lois. Un membre de votre commission regrette que si deux personnes, dont la mort civile a dissous le mariage, et qui sont libres, veulent rétablir légalement leur uuion, une simple déclaration de celte volonté ne soit pas reconnue par la loi comme suffisante, sans célébration nouvelle; ses collègues oui pensé que, pour éparguer quelques formalités, il ue fallait pas s’écarter de ta simplicité des principes, et risquer de soulever des difficultés en matière de contrat de mariage.
(Art. 6.) — l.a loi de 1850, sur la déportation, appliquait aux déportés la dégradation civique et l'interdiction légale, mais réservait expressément à une loi ulléricuie le droit de lixer définitivement leur situation civile. La loi qui vous e»l soumise aurait doue pu faire peser sur ces condamnés les incapacités que l'art. 3 ajoute à la dégradation et à l'imerdiction ; j mais le respect pour des dispositions qui auraient pu être faites a décidé les auteurs du projet à ne pas aggraver, pour ces déportés, la situation qui leur avait été attribuée provisoirement : votre commission s'associe à de tels sentiments.
Tels sont, messieurs, les motifs qui portent votre commission à vou- proposer d'accueillir uue loi digue d'intérêt, honorable pour le pouvoir et pour la chambre; une loi destinée à débarrasser de code Napoléon d'un débris qui attriste le seuil d'un si beau monument; uue loi qui, sans énerver la répression, mettra enfin le système des déchéances auxiliaires des peines perpétuelles au niveau de la raison publique.
(1) Voir le rapport de M. Du Mirai t *ur le loi de$ treieux forcée.
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Art. 1". Dans tous les cas oit la peine de mort est abolie par l'art. 5 de la Constitution (voy. ci -dessus, n* 1), cette pe ne est remplacée par celle de la déportation dans une enceinte fortifiée, désignée par lu loi, hors du territoire continental de In république .
Les déportés y jouiront de toute la liberté compatible avec la nécessité d’assurer la garde de leurs personnes.
Ils seront soumis à un régime de police et de surveillance déterminé par un règlement d’administration publique.
Art. 2. En cas de déclaration de circonstances atténuantes, si la peine prononcée par la loi est celle de la déportation dans une enceinte fortifiée, les juges appliqueront celle de la déportation simple ou celle de la détention; mais, dans les cas prérus par les art. 86, 96 c/ 97 du code pénal, la peine de la déportation simple sera seule appliquée.
Art. 3. En aucun cas, la condamnation à la déportation n’emporte la mort civile : elle entiaine la dégradation civique.
De plus, tant qu’une loi nouvelle n’aura pas statué sur les effets civils des peines perpétuelles, les déportés seront en état d'interdiction légale, conformément aux art. 29 et 51 du code pénal. (Voy. ci-dessus, u®S.)
néanmoins, hors le cas de déportation dans une enceinte fortifiée, les condamnés auront l’exercice des droits civils dans le lieu de déportation.
Il pourra leur être remis, avec l’autorisation du gouvernement, tout ou partie de leurs biens.
Sauf l’effet de celle remise, les actes par eux faits dans le lieu de déportation ne pourront engager ni affecter les biens qu’ils possédaient au jour de leur condamnation, ni ceux qui leur seront échus par succession ou donation.
Art. 4. La vallée de Yatihnu, aux iles Marquises, est déclarée lieu de déportation pour l’application de l'art. 1" de la présente loi.
Art. o. L’ile de Xoukahiva, l’une des Marquises, est déclarée lien de déportation pour l’exécution de fart. 17 du code pénal.
Art. 6. Le gouvernement déterminera les moyens de travail qui seront donnés aux condamnés, s’ils le demandent.
Il pourvoira à l'entretien des déportés qui ne tub viendraient pas U cette dépense par leurs propies ressources.
Art. 7. Dans le cas ou les lieux établis pour la déportation viendraient à être changés par la loi, les déportés seraient transférés des anciens lieux de déportation dans les nouveaux.
Art. 8. La présente loi n’est applicable qu’aux crimes commis postérieurement à sa promulgation.
ÇXI'OSÉ DES MOTIFS
Messieurs, le gouvernement vous apporte, après l'avoir soumis aux délibérations du coiiseil d'Etat, un projet de loi qui a pour but :
1® De meitrc notre système pénal en harmonie avec l'art. 5 de la constitution qui abolit la peiuc de mort en matière politique ;
2° D'assurer l’exécuiiou de l’art. 17 du code pénal par la désignation des lieux dans lesquels la peine de la déportation pourra désormais dire subie.
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Aux termes de l'art. 5 de la constitution, la peine de mort est abolie en matière politique. Quelle est la conséquence de cette abrogation à l'égard des trimes que le code penal punissait de la peine de mort? At-elle eu pour elTel de rendre applicable de plein droit la peine immédiatement inférieure? Quelle est celte peine î Ces questions sont graves. Kilos ne peuvent être abandonnées plus longtemps à rinccriilude des interpi étalions judiciaires. Elles doivent être résolues par la loi.
Nous vous proposons de substituer à la peine de mort, dans les ras où elle est appliquée par la loi à des crimes politiques, la peine de la déportation, mais en ajoutant à cette peine une aggravation que justifie la gravité de ces crimes. Cette aggravation consiste dans la détention du condamné dans l’enceinte d'une citadelle située au lieu de la déportation.
Dans l'échelle pénale, la peine de la déportation suit immédiatement pour les crimes politiques la peine de mort. Mais il nous a paru que la déportation simple n'était pas une répression suffisante d'attentats qui mettent en péril la société et les institutions établies.
Il est nécessaire d'ailleurs de maintenir entre ces crimes et ceux que notre loi pénale punissait déjà de la déportation une différence dans la pénalité, correspondante à la criminalité essentiellement diverse des faits. La constitution, en abolissant la peine de mort, n’a pas entendu effacer la gradation logique qui doit subsister entre les peines, lorsqu'elles sont appliquées à des crimes qui u'out pas la même gravité.
Le deuxième degré de la peine de la déportatiou comprend tous les cas auxquels s'applique l'ait. 17 du code pénal. Le -4* paragraphe de cet article porte : < Tant qu'il n'aura pas été établi un lieu de déportation, le condamné subira, à perpétuité, la peine de la drtention, soit dans une prison du royaume, soit dans une prison tors du territoire continental, dans l’uuc des possessions françaises qui sera déterminée par la loi. » C'est celte mesure provisoire que uuus avons voulu faire cesser.
Il n'est pas bien que la loi pénale, par une sorte de mensonge légal, prononce une peine qui demeure sans exécution. Si la peine de la déportation a donné lieu à de longues controverses et a suscité de graves objections, ces objections ne se sont étendues qu’au cas où elle est appliquée aux crimes communs; elles sont demeurées étrangères à son application aux crimes politiques. Aucune peine, il faut le reconnaître, n’est plus appropriée aux crimes de cette nature. Elle punit, en les exilant du sol de la patrie, les hommes qui l'ont déchirée par la guerre civile; elle éloigne les agents dont la seule présence est iiu danger; elle rtnferme en elle-même une assez puissante intimidation pour refréner les criminelles tentatives qui, depuis notre révolution, n'ont cessé de se reproduire.
désignation des lieux de déportation a été le résultat de recherches longues et consciencieuses. Les marins les plus éclairés, les hommes les plus versés dans l'élude de ces matières, ont été entendus et oui fourni des rapports. Ces renseignements et ces rapports seront mis sous les yeux de votre commission.
Il résulte de ces documents et de la discussion approfondie à laquelle ils ont donné lieu, qu'il y a nécessité d'exclure nus colonies des Antilles, la Guyane, le Sénégal, l'ile de Madagascar, la Nouvelle-Caledonie, et même l'ile de la lléunion.
Les Saintes et les autres iles dépendantes de la Guadeloupe, l’ile Mayotte et ses dépendances, enfin les lies Marquises sont les points entre lesquels il y a lieu de choisir.
Les Saintes n’offrent aucune sûreté contre les éva-
sions, et leur proximité de la Guadeloupe et de l'Europe pourrait y rendre la présence des condamnés dangereuse et la peine inefficace.
Notre colonie de Mayotte offre, au contraire, un point qui, à la salubrité, joint l’avantage d'ëlre dans des conditions particulières d'isolement et de surveillance. Ce point ue se trouve pas sur l'ile même, où les Européens sont sujets aux mêmes fièvres qu'à Sainte- Marie et à Nossibé, mais sur l'ile de Zaoudzi cl sur la petite Ue de Patnatizi, qui y est attenante. C'est à Zaoudzi qu'est placé notre établissement militaire, et que résident la garnison et le personnel administratif. On y a commencé la construction d'une citadelle et des logements militaires. Cinq années d'occupation ont lait acquérir la certitude que la mortalité des Européens, lors méinc qu’ils se livrent à des travaux corporels fatigants, n'est pas supérieure à la mortalité ordinaire en France. Nous nous référons, au surplus, en ce qui concerne les conditions d'hygiène et de température de oeye localité, et pour sa description topographique, aux documents qui sont joints au projet.
Nous proposons de désigner la citadelle de Zaoudzi pour le premier degré de la déportation. Celte citadelle, à raison de la configuration de l’iloi élevé qu'elle occupe tout entier, présente de faciles moyens de garde et de surveillance. Au moyen de quelques travaux qui devanceront l'achèvement de lYnccinte basiiounée, la circonférence entière de cet Ilot peut être mise à l'abri de toute évasion.
Les déportés du deuxième degré auraient pour résidence l'ile de Pamanzi. Il résulte des documents qui seront communiqués à votre commission que Paiiiauzi réunit toutes les conditions nécessaires pour cette destination. Sa salubrité est constatée, depuis dix ans qu'elle est occupée par des Français. Le territoire restreint de cette Ile facilite la surveillance; elle touche d’ailleurs à notre établissement militaire de Zaoudzi; enfin son territoire fertile, depuis longtemps habité, offrira des moyens de culture et de travail aux déportés.
Cependant, comme cette île ne pourrait recevoir qu’un nombre limité de condamnés, et comme il importe de prévoir, dans un intérêt d'humanité, les inconvénients aujourd'hui imprévus qui pourraient surgir dans un établissement lointain, le gouvernement vous propose d'indiquer comme lieu de déportation, à côté de Pamauzi, les Iles Marquises. Là, se trouvent réunies tou les les conditions de salubrité, de fertilité, de défense et de sécurité qui doivent être la base d’un pareil établissement.
Au surplus, la désignation faite par le projet n'est qu'une simple indication. Si votre commission, en appréciant tous les renseignements qui serout mis à sa disposition, jugeait quelque autre lieu plus favorable, le gouvernement ue persisterait dans son choix qu'après un nouvel examen. Son but a été de concilier avec la douloureuse nécessité d'une forte répression toutes les garanties que peut inspirer le sentiment de l'humanité. La salubrité des lieux désignés . nous a paru la première et la plus essentielle coudition de celte désignation. Toutes nos investigations ont eu pour but presque exclusif de la constater. C'est avec uu soin minutieux et même avec auxiété que' nous nous sommes enquisde tous les faits, de tous les détails qui pouvaient faire suspecter l’état plus ou moins salubre des lieux qui nous étaient proposés.
Le projet supprime la mort civile en matière politique : c'est la conséquence logique de l'abolition faite par la constitution de la peine de mort cllc-mëmc. La mort civile qui rompt le mariage et ouvre la succession, c'est-à-dire, qui brise à la fois la famille et
la propriété, se concilie difficilement avec la peine de la déportation, où il est désirable que le condamné | conserve des liens de famille, se livre au travail et | puisse chercher dans sou industrie un moyeu d'améliorer sa condition. Le code pénal avait déjà préparé l'abolition de la mort civile pour les déportés, en autorisant le gouvernement à leur accorder la jouissance des droits civils. La dégradation civique remplace la mort civile, comme peine accessoire de la déportation.
L’art. 5 du projet laisse au gouvernement le pou- ; voir de déiermiuer les moyens de travail qui, s’ils le demandent, seront donnés aux condamnés et le soin de pourvoir, s'il y a lieu, à leur entretien. Le travail est un moyeu de supporter moins douloureusement la peine, le plus puissant agent de l'amendement moral et le plus sùr remède contre le désordre d’imaginations exaltées par les passions politiques. Les condamnés devront doue obtenir des moycus de travail, s’ils veulent s’y livrer; ils devront être nourris et entretenus par rÉtatcommc tous les autres coudauinés,à moins qu'ils ne préfèrent subvenir par leurs propres ressources à leurs besoins. Quant à tous les détails qui tieiiuentau régime auquel ils seront soumis, uoits avons pensé que la loi devait se borner à déterminer la nature de la peine sans en décrire minutieusement le mode d'exécution. Dans l’intérét même des condamnés, il faut laisser à l'administration un certain pouvoir. Les règles tracées par la loi sont inflexibles, les dispositions administratives peuvent se plier aux circonstances et concilier les intérêts de la justice et ceux de l'humanité.
Une dernière question devait être résolue, c'est celle de savoir si la loi nouvelle doit être appliquée , aux crimes antérieurs à sa promulgation. Il importe | de rappeler, eu premier lieu, quant aux crimes qui étaient punis de la peine de mort, avant la promulgation de la constitution, que la cour de cassation a déclaré que la peine de la déportation leur était aujourd'hui seule applicable. La peine de la déportation dans une citadelle, substituée à la peine de mort par l’art. 1er du projet, peut donc être considérée comme une peine nouvelle qui ne peut rélroagir sur les faits autérieurs. Quant aux crimes déjà punis de la déportation. il est vrai que l'art. 17 du code pénal n'avait établi à leur égard la détention que comme une mesure transitoire et jusqu'à la désignation d'un lieu de déportation. Mais il est difficile de croire que le inode d'exécution de la peine, quand celte exécution diffère aussi essentiellement que la détention et la transportation, ne fasse pas partie de la peine elle-même, et l’art. 17 parait avoir consacré lui-méme cette opinion puisqu’il exigeait que l’arrêt de condamnation désignât le lieu de déportation. La loi pénale, d'ailleurs, ne doit jamais avoir l'apparence d'une loi de circonstance; elle ne doit pas statuer pour tel fait et pour telles personnes; die pose des règles pour l’avenir. C’est le seul moyen d’en rendre la discussion calme et mémo temps d’en assurer l'application.
Projet tle loi.
Art. 1". Dans tous les cas où la peine de mort est abolie par l'art. 5 de lu constitution, celte peine est remplacée par celle de la déportation dans une citadelle dé^gnée par la loi hors du territoire commentai.
La citadelle de Zaoudzi, près l’Ile Mayotte, est affectée à cette destination.
Art. 2. L’Ile de Pamanzi et les Iles Marquises sont dédarées lieu de déportation pour l'application de l’art. 17 du code pénal.
Art. 3. En cas de déclaration de circonstances at- | tonnantes par le jury, si lu peine prononcée par la loi I est celle de la déportation dans une citadelle, la cour appliquera celle de la déportation ou celle de la détention.
Ai t. 4. La condamnation à la déportation n'emporte point la mort civile : elle entraîne la dégradation civique.
Art. 5. Iæ gouvernement déterminera les moyens de travail qui seront donnés aux coudamués, s'ils le ; demaudeut.
Il pourvoira à l'entretien des déportés qui ne subviendraient pas à cette dépense par leurs propres ressources.
Art. 6. Lt présente loi n'est applicable qu'aux crimes commis postérieurement à sa promulgation.
Rapport fait par M. Rodât ou nom de la commission (1).
Messieurs, le projet de lui que vous avez envoyé à la commission dont j’ai rtionneurd'éirc le rapporteur, n'engage pas la question de la déportation telle qu'elle est pratiquée eu Angleterre et telle que des esprits éclairés souhaiteraient l'introduire eu France, sans se dissimuler les difficultés de celte innovation. Son objet est plus restreint. Laissant à la déportation le caractère politique qu'elle a dans nos lois, il se borne à proposer les moyens d'en assurer l'exécution, en la prenant en même temps pour base d’une peine nouvelle destinée à combler une lacune que présente, dans son état actuel, notre législation pénale.
Pour les crimes contre la chose publique, la déportation suit immédiatement, d’après le code pénal, la peine de mort. L'abolition de celle-ci a donc eu pour résultat, en l'absence d'une loi nouvelle, de faire tomber les crimes qu'elle atteignait sous l'application de celle-là et de confondre, par suite, dans une répression commune, des faits dont la criminalité est loin d’être la meme.
Ce n’est pas tout : la déportation, dont le rôle s’est trouvé de la sorte si considérablement éteudu, n’a eu jusqu’ici, parmi nous, qu'une existence nominale, siuon en droit, du moins en fait. Celle peine, empruntée aux lois romaines, fut introduite dans notre législation, pour la première fois, en 1791. Le code des délits et des peines l'appliquait à plusieurs cas de récidive. Supprimée bientôt par la loi du 23 floréal an x, qui la remplaça par la flétrissure, elle fut rétablie, pour la répression de certains crimes politiques, dans le code pénal de 1810 qui, dans son art. 17, la définit ainsi : « La peine de la déportation consistera à être transporté et à demeurer à perpétuité dans uu lieu déterminé par la loi, hors du territoire continental du royaume. »
Le législateur s'en était promis d’utiles résultats. Mais faute d'un lieu où clic pût être convenablement subie, elle est restée sans exécution.
hn 1815, les condamnations à la déportation s'étant multipliées, le ministre de la marine lit rechercher un lieu convenable et assuré pour leur exécution. Ces recherches lurent vaines, et ou les continua, tout aussi inutilement, les années suivantes. Enfin, le gouvernement fut obligé de commuer la peiuc prononcée par les tribunaux eu une détention perpétuelle dans une forteresse.
(I) Cette commission «‘mil composée itc MM. île Ségur d'Aguesseau, Auilren île Kerdrrl, gecrrlaire. Déniante, île Monit-billo, île (.aboulie, Kourianirr, Pidoux, tlmrlier, l'umiral Cccille, I jraidenl . Rodiit , rappor leu r, île Kuuec, Haie, Dans le, Dabi aux. Chassaignc-Goyon.
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Ces commutations arbitraires ne furent pas tou- | jours acceptées. Il se trouva des condamnés qui ré* i clamèrent, et leurs plaintes retentirent avec un certain éclat jusqu'au sein du parlement.
Après 1850, le gouvernement, pour faire cesser un étal de choses si irrégulier, proposa de substituer la ! peine qui s'exécutait réellement à celle qui n'avait qu'une existence eu quelque sorte Active. I.c projet qui a donné naissance à la loi du £8 avril 1852 prononçait la suppression de la déportation; niais cette proposition fut rejetée. Les chambres pensèrent que la déportation ne pouvait pas être effacée «le notre législation ; que, si elle était actuellement inexécutable, ce n'était pas un motif de l'abolir, mais de chercher les moyens de la mettre en vigueur l«‘ plus tôt possible, et qu'en conséquence il MifiLail de la remplacer transitoirement par la détention perpétuelle, peine plus dure à certains égards, quoique moins efficace. L'art. 17 du code pénal fui donc maintenu. On y ajouta seulement un paragraphe ainsi conçu :
4 Tant qu'il n'aura pas été désigné de lieu pour la déportation, ou lorsque les communications seront interrompues entre le lieu de la déportation et la métropole, le condamné subira à perpétuité la peiue de la détention »
Cette disposition est encore en vigueur; mais une loi de 1855 y a fait une addition par suite «le laquelle son texte a été modifié de la manière suivante : « Tant qu'il n'aura pas été établi de lieu de déportation, le condamné subira à perpétuité la peine de la détention, soit dans une prison «lu royaume, soit dans une prison située hors du territoire continental, dans l'une des possessions françaises qui sera déterminée par la loi, suivant que l«*s juges l'auront expressément décidé par l’arrêt de condamnation. Lorsque les communications seront inb rrompiics entre la métropole et le lieu de l'exécution de la peine, l'exécution aura lieu provisoirement en France. »
Sans sortir du provistiiie, le législateur de 1855 fit une innovation considéiahh1. Sous l'apparence d'un nouveau mode d'exécution de la déportation, il créa uuc peine plus sévère, puisqu'elle ajoutait l'emprisonnement à l’expatriation. Mais la déportation dans une prison CNt restée, non-seulement sans exécution comme la déportation simple, mais même sans application possible, parce que le lieu où elle aurait dû être subie n'a pas été indiqué.
Voilà doue quel est l’état pr«*sent de la législation pénale en matière politique. Pour deux catégories de crimes essentiellement distint ts, elle n'offre qu'un seul moyen de répression dont la nature et les effets sont même profondéiniMit altérés par l'infidélité d'un mode d'exécution transitoire.
L« s inconvénients d’un pareil système de pénalité sont évidents. Il était urgent d’y porter remède.
Dans ce but, le projet de loi qui vous est soumis fait deux choses : d'abord il substitue à la peine de mort, dans les ras où elle est abolie, la déportation dans une citadelle, peine analogue à celle dont l'origine vient d'être indiquée, mais toutefois plus douce, puisqu'elle entraîne une captivité moins étroite; il détermine ensuite l«'s lieux où devraient être subies soit cette déportation aggravée, soit la déportation simple.
Outre ces deux points, il en embrasse un troisième qui, sans rentrer nécessairement dans son objet principal, s'y rattache par des liens naturels. I ne de ses dispositions modifie, en les adoucissant, les effets civils de la déportation.
On voit, au premier coup-d'œil, que les proposi- I lions du gouvernement ont pour base la possibilité de j disposer de lieux propres à recevoir des déportés po-
litiques. Cette question est fondamentale et même préjudicielle ; elle s'offre donc la première à la discussion.
Si elle se présentait dans les mêmes circonstances qu'en 1815 et en 1852, il ne serait guère permis d'espérer de la résoudre d'une manière salisfai-autc. 11 était reconnu alors qu'aucuuc de nos possessions d’outrë-mer ne pouvait être affectée à l'exécution de la déportation ; et le temps, au lieu de détruire les motifs de cette opinion, les a, au contraire, fortifiés à certains égards. Ainsi l'émancipation des esclaves et la crise redoutable qui s'eu est suivie permettaient moins que jamais d’envoyer dans uns anciennes colonies des hommes que leur criminelle turbulence aurait obligé la métropole à repousser de son sein.
Mais depuis 1815 et même depuis 1852,1a France a fait des acquittions au delà des mers. Sans parler de l'Algérie, qui est exclue par des raisons trop évidentes pour «pi'il soit nécessaire de les iudii|uer, elle a fondé la colonie de Mayotte et étendu sa souveraineté sur les îles Marquises.
Ces nouvelles possessions ont été indiquées dans le projet de loi pour servir de lieu de déportation ; mais celle qui vous était proposée en première ligne u'a pas tardé à être reconnue impropre à cette destination.
On avait cru que l'insalubrité, depuis longtemps constatée, de l’îlc de May«»ltc ne s'étendait pas à celle de Pamanzi et à l'ilot de Zaoudzi, qui eu sont des dépendances; mais cette opinion est aiijoiir<rbui démentie; il «'st certain que les fièvres intermittentes sont endémiques à Pamanzi et même à Zaoudzi, e«unmc elles l'ont toujours été, avec des caractères plus pernicieux, dans l’ile principale. Le climat de Zaoudzi, réputé très-sain jusqu'à ces derniers temps, parait avoir élé altéré par de grands mouvements de terres auxquels ont dunné lieu des travaux de fortifications. L'erreur où l'on a élé au sujet de Pamanzi «'st moins bien expliquée, mais non pas moins bieu démontrée.
II u'est donc plus permis de songer à la colonie de Mayoïte ; le gouvernement a élé le premier à le reconnaître; mais il persiste à vous proposer les Marquises; et, de même que lui, la commission est unanimement convaincue qu'elles réunissent toutes les conditions désirables.
Celle opinion est le résultat d'une étude sérieuse; elle ne se fonde point sur des appréciations plus ou moins incertaines, mais sur des faits positifs et sur les résultats d'une expérience prolongée.
On sait que la France a pris posst'ssion des Marquées au printemps de 1842. Depuis, l'occupation s'est coiiiin née, sinon jusqu'à ce moment, ce qui peut être douteux, quoique probable, du moins jusqu'à une époque très-récente. Pendant plus de s«*pt années, le gouvernement a (onsiamment entretenu des troupes dans ces lies. Des offn iers, des ingénieurs distingués et celui de nos amiraux qui, le premier, y arbora le drapeau de la France, y ont fait des séjours prolongés. Quelques- uns y ont passé, deux, trois, et j uscfti'à j cinq années consécutives.
La commission a donc pu puisera des sources nombreuses et sûres des informations positives. Klle ne s’est pas contentée de consulter les volumineux documi'iils que le ministère de la marine lui a communiqués. Klle a recueilli encore de précieux retiscigneinems de la bourbe d'hoinmes «lignes, à tous égards,
; d’une haute confiance. Kt la concordance des témoignages lui a paru donner fous les caractères de la «.rrtitiide à l’opinion que nous exprimions tout à l'heure eu sou nom. Pour vous mettre à même, messieurs, d'en apprécier les motifs, nous allons exposer
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les principaux résultats des informations qui ont servi à l'établir.
Les Marquises forment, dans l'océan Pacifique, un archipel assez voisin de celui de Tahiti et situé par 10* de latitude sud et 142“ de longitude ouest. Klles sont au nombre de dix, les unes désertes, les autres habitées par des tribus d'Iudiens.
La chaleur n'y est pas aussi forte qu'on pourrait être porté à le croire. Sa inoyeiinc est de 20* Itéamniir, et elle ue s’en écarte guère que de 3", soit en plus, soit eu moins.
Les vents alizés qui règucut avec constance adoucissent la température et en treiieuiieut la puretéde l’air.
Les Européens s'y acclimatent aisément, et, par une exception bien rare dans les régions tropicales , ils peuvent s'y livrer, sans danger, à toutes sortes de travaux.
Nos soldats en ont fait l'expérience. Employés à des constructions, à des défrichements, à d'autres lâches inusitées, ils en ont très-bien supporté la fatigue, même dans les circonstances les plus défavorables. Ainsi, en 1842, peu de temps après leur débarquement, ils furent surpris par la saison des pluies au milieu des préparatifs de leur installation. Sans abris, trempés nuit et jour, couchant sur du foin inondé d'eau, nourris de salaisons et de quelques fruits, ils u'en continuèrent pas moins des constructions qu'ils avaient entreprises, sans que leur santé se dérangeât. Ils résistèrent aussi bien, et peut-être mieux qu'ils ne l'auraient Tait en Europe, à la double épreuve des intempéries de l'air et d'un régime alimentaire défectueux. Pendant la durée de l'occupation, l'étal sanitaire des troupes n'a pas cessé d'étre satisfaisant. Elles n'ont éprouvé aucune maladie dont la cause pût être rattachée à la nature du climat.
A côté de ces faits, aussi décisifs qu'ils sont bien établis, il s'en produit un qui, au premier coup d'œil, semble les contredire. I.a population indigèue est eu proie à une mortalité telle qu’on peut la croire menacée, dans un avenir prochain, d'une destruction totale. Mais ce phénomène s'explique par des circonstances indépendantes de la nature du climat. Il est le résultat d'une effrayante dépravation de mœurs, d'un abus excessif des boissons spirituçuscs et enfin de l'hostilité permanente qui divise les différentes tribus et les engage fréquemment dans des guerres meurtrières. Il u'infirmo en aucune sorte ce que nous avons dit de la parfaite salubrité des Marquises, dont la population indigène offre elle-méine un témoignage remarquable dans la puissance presque colossale et la beauté de sa conformation.
Le sol de ces îles présente, comme toutes les terres volcaniques, le contraste d'une stérilité presque complète à côté d'une brillante fertilité. Au pied et sur les flancs de montagnes rocheuses, on voit des gorges, des vallées enrichies par l'accumulation des alluvions et couvertes d'une l>c]le végétation.
Parmi les productions qu'elles donnent avec ou sans culture, on peut citer l'arbre à pain, le manguier, le cocotier, le bananier, l'ananas, la canne à sucre, 1c café, le coton, la patate douce. On y a introduit avec succès des végétaux des climats tempérés, notamment l’oranger et la vigue, qui y donnent de très-bons fruits, et plusieurs plantes potagères. Le blé de Turquie y devient très-beau.
La végétation y est si active que, lorsque les circonstances sont favorables, on obtient jusqu'à deux ou trois récoltes dans une année.
Cette étonnante fertilité est quelquefois contrariée par de longues sécheresses. Mais l'irrégularité des saisons peut trouver un correctif dans l'abondance des eaux que le sol recèle.
l.es seuls animaux utiles qu’on rencontre à l'état sauvage, aux îles Marquises, sont le porc et la chèvre; I mais des essais heureux prouvent qu’il est facile d'y , élever des bestiaux d'Europe. Le bœuT et le mouton, notamment, s'y multiplient avec rapidité. Il en est de même des volailles et des pigeons. Ajoutez que la | pêche, à une lieue des côtes, donne des produits i abondants, et vous aurez un ensemble considérable de ressources alimentaires, que des soins intelligents pourraient accroître encore.
D'ailleurs, en supposant qu’on ne dût pas trouver sur place, immédiatement ou dans un avenir prochain,
1 des moyens de suhsi>lancc suffisants pour un établissement aussi restreint que celui dont il s'agit, il serait ; facile de faire venir des approvisionnements du Chili où, comme on le sait, les objets de première nécessité sont abondants et à vil prix. S'il fallait faire une cxcep- I tion pour le vin. quoique ce dernier pays en produise, on le remplacerait par un mélange de rhum et d'eau, qui forme une boisson saine et agréable.
Sous un climat tel que celui des iles Marquises, on se vét et on se loge à peu de frais. Pour les vêtements, des tissus de coton, par exception, quelques étoffes de laine; pour le logement, de simples cases suffisent. Et, si l'on voulait construire des habitations plus solides, on aurait sous la main, outre le bois qui n'est pas rare, la pierre, la chaux, la terre à briques; tout, enfin, hors le fer, dont l'emploi ne devrait pas être si considérable qu'il fût très-dispendieux de se procurer celui dont on aurait rigoureusement besoin.
A ces détails qui s'appliquent à l’Archipel entier, nous devons ajouter quelques explications sur deux points, dans lesquels l'occupation française s'est concentrée dès l’origine ; ce sont deux vallées, situées l'une sur la baie de Taiohaé, dans l'ile de Xoukahiva, l'autre sur la baie de Vaithau, daus l'ile de Tahuata. Ces vallées sont comprises entre la mer et des contreforts élevés. Leur superficie est, approximativement, pour la première, de 1,800, et, pour la seconde, de 800 hectares
A Taiohaé, la France est propriétaire de 1,200 hectares de terrain, dont 400 environ sont susceptibles d'étre utilement cultivés. Vaithau est en entier une propriété française. Plus du tiers de sou étendue peut être cultivé et donner de bons produits. Des montagnes qui bordent l’une et l'autre vallée il descend de nombreux ruisseaux, dont plusieurs coulent jusqu'à la mer. Leurs eaux sont abondantes et ne tarissent jamais, pourvu qu'on ne dépouille pas leurs bords de la végétation qui les ombrage. Il serait possible de les faire servir à l'irrigation des terrains cultivables. L'eau se trouve d'ailleurs presque partout à quelques mètres au-dessous de la surface du sol ; et, à cette profondeur, on peut faire des puits à l’épreuve des plus longues sécheresses.
Les Iles de Tahuata et de Xoukahiva sont habitées par des Indiens. Mais leur population peu nombreuse décroît rapidement. En 1812, il y avait à Taiohaé 1,300 indigènes qui y vivaient presque sans travail. En 1840, leur nombre était réduit à moins de 400, soit par l'effet des causes générales de dépopulation qui tint été indiquées plus haut, soit par suite de l'émigration d’une tribu entière. Du reste, leur voisinage n'olfrc pour les Français ni danger, ni embarras.
l.es deux vallées possèdent chacune une bonne baie ou rade. Celle de Taiohaé surtout est excellente; elle est longue et étroite. Une batterie formidable, établie sur le Mont-Touhiva, l’enfile, du nord au sud, dans toute sa longueur, et les vaisseaux, repoussés sans cesse vers la pleine mer par les vents alizés, ne pou-
vant essayer de forcer le passage sans rester longtemps . exposé» à de terribles bordées, il suffirait de «|u«;l(| ues J bons pointeurs pour les arrêter ou les détruire. IVautre part, les contre-forts qui dominent la baie forment un rempart naturel contre tout ennemi venant de l'intérieur de File» et, comme ils ne présentent qu’un ] petit nombre de passages rigoureusement praticables, , deux ou trois blokhaus, p'acés sur les points les moins inaccessibles, su (lisent pour les rendre infrancliissa- , blés. Celte position est inexpugnable, soit du côté de la mer, soit du côté de la terri*. Celle de Yaïthau, trèsforte aussi, présente à peu près les mêmes moyens de défense.
Dans le cas où ces localités seraient affectées à la déportation, il faudrait y entretenir deux compagnies d'infanterie, quelques artilleurs et ouvriers d'artillerie; mais ces troupes, appuyées par un bâtiment léger, détaché de la station de Taïli ou de celle île Valparaiso, suffiraient amplement pour garantir la sûreté intérieure et extérieure des deux établissements.
Les constructions élevées à Ta iobaé par l’occupation française comprennent des logements pour une garnison plus forte que celle qu’il serait nécessaire d’y conserver. Il ne faudrait donc pas probablement de grandes dépenses pour les appropriera leur nouvelle destination. Il est vrai qu'il fut décidé l’année dernière qu'elles seraient évacuées; mais les instructions du ministère de la mariue prescrivaient, même en cas d'abandon, d'éviter, autant que possible, de les dégrader. D'ailleurs, il est permis de croire que les ordres d'évaciiaiion, qui n on! pas tardé à être retirés, seront restés sans exécution. Quant à Yaititau, comme l’occupation française a cessé en 1817, on peut craindre que les bâtiments considérables qui y avaient été construits se soient détériorés. Il serait possible cependant d'en utiliser encore plusieurs parties.
Du reste, il n’est pas necessaire de «lire qu'en retirant momentanément son pavillon, la France n'aurait pas perdu son droit de souveraineté, et qu'elle pourrait, sans obstacle, rentrer en possession aussitôt qu'elle en aurait la volonté. Il serait également inutile de chercher à établir que les Iles .Marquises acquièrent, au poinl-de vue du projet de loi qui vous est soumis, une importance nouvelle que ne sauraient balancer les raisons d'économie qui en avaient fait décider l’abandon. Mais il nous resie à faire une observation. Quoique la distance entre ces Iles et les côtes de France soit de 4,500 lieues et la traversée de 120 à 140 jours, par la voie du cap llorn, qui est la plus fréquentée, cependant la transportation des condamnés qu’on devrait y envoyer pourrait s'effectuer à peu de Irais, en y employant les vaisseaux destinés aux stations de Taïli ou de Yalparaiso, stations dont le voisinage relatif serait, sous d'autres rapports emorc, d'une grande utilité pour rétablissement pénal. D'ailleurs, la durée du trajet u'étant pour les correspondances que de quarante-cinq jours environ, par Panama et les Elals-linis, les relations avec la métropole pourraient être assez fréquentes.
Tels sont, en résumé, les renseignements recueillis par la commission. Quelque imparfaite que. soit l'analyse que nous venons d’en faire, elle nous semble suffire pour établir que les îles Marquises offmjt des lieux de déportation, non-seulement irréprochables, mais qui se recommandent par un ensemble de circonstances favorables, très-difficile, sinon impossible à trouver ailleurs. Sur les lieux, cette aptitude naturelle, si l'on peut ainsi parler, se montre avec tant d’évidence, qu'en 1849, M. le gouverneur de Noukahiva la signala, dans un rapport officiel, spontanément et sans provocation d'aucune sorte.
Il est donc certain que l’obstacle qui s'opposait à la
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mise en vigueur de la déportation n’existe plus aujourd'hui. Dès lors la législation transitoire qui dénaturait cette peine, la plus juste, la plus morale, la plus sociale de celles qui sont inscrites dans nos codes, doit disparaître. Elle ne saurait survivre à la nécessité dans laquelle elle puisait sa cause et sa justification.
Lue seconde conséquence du point de fait que nous avons établi, est la possibilité de mettre en pratique très-convenablement le premier degré de déportation que te gouvernement vous propose de créer. En ce qui concerne cette proposition, la question sc réduit doue à savoir si rétablissement de la peine nouvelle qui en fait l’objet est juste et opportun.
A cet égard, un débat s'est élevé au sein de la commission. Suivant quelques-uns de scs membres, la déportation simple suffirait pour la répression des plus grands crimes politiques, et, eu y ajoutant une aggravation <im eu modilierail les effets, on en ferait une peine excessive, dont la sévérité blesserait l'opinion et répugnerait à la douceur des mœurs publiques. Mais la majorité ne s’est pas ariétéc devant ces objections qui lui ont paru dénuées de fondement.
On se récrie c outre la rigueur de la déportation dans une citadelle. On va jusqu'à dite que cette peiue rétablirait, sous un déguisement cruel, le su pplice aboli par l’art. 5 de la constitution. Mais ceux qui s’expriment ainsi, ont-ils bien examiné quelle est la nature du nouveau moyen de répression qu’ils cherchent à flétrir? De quoi s'agit-il ? est-il question d'envoyer des condamnés mois un ciel homicide? Non : dans la commission tout le moude a reconnu que le climat des îles Marquises est parfaitement sain; tout le monde a été d'avis que des condamnés politiques peuvent y être déportés, sans que l'humanité soit blessée le moins du inonde, hst-il question de réunir l'emprisonnement à la relégaliou ? Non, encore. Les déportés du premier degré ne seront pas enfermés dans une prison, mais dans une enceinte spacieuse où ils jouiront d'un air libre et pur, et qui comprendra même des terrains, dont ils auront l'usage.
Cet état de captivité mitigée est celui que le projet de loi désigue sous le nom de déportation dans une citadelle. L'est aussi celui que la commission a en vue. Et pour le caractériser plus nettement, elle vous propose de substituer au mot de ciiadtlle employé par le gouvernement, celui de foriemie, qui désigne uu ensemble de fortifications, dont la citadelle est le dernier réduit; et d'ajouter à l'art. 1" du projet de loi une disposition portant que l'enceiute dans laquelle les déportés du premier degré seront retenus contiendra un espace suffisant pour qu'ils y jouissent de toute la liberté compatible avec la nécessité d'assuré r la garde de leurs personnes. Elle vous propose, en outre . d'étendre à ces déportés l'application du deuxième paragraphe de l’art. 20 du code pénal, ainsi conçu : « Les détenus communiqueront avec les personnes placées dans l'intérieur du lieu de détention et avec les personnes du dehors, conformément à un règlement de police établi par ordonnance du roi. > Eu effet, la déportation, qui comporte plus de liberté que la détention, ne doit pas entraîner une séquestration plus étroite.
Four montrer que, daus de telles conditions, la déportation du premier degré u'est pas une peine excessive, il u'est pas necessaire de rappeler qu’elle est destinée à remplacer la peine de mort en matière politique, c'est-à-dite à frapper les plus grands attentats ; car les crimes contre la sût été de l’Etat peuvent entraîner moins d'inlamie que les méfaits ordinaires, parce qu’aux yeux de leurs auteurs ils violent moins
ouvertement les lois de la morale; mais leur gravité n'est pas moindre, elle est plus grande au contraire.
Il n'est pas nécessaire, non plus, de la comparer à la déporlatiou dans line prison introduite eu 1855 dans le code pénal, pour des faits passibles jusque-là de la déportation simple. Il suffit de la considérer en ellemême. Empreinte d'un respect scrupuleux pour la J vie du condamné, elle ne lui fait courir aucun danger, : ne lui impose aucune souffrance physique; et l'on , peut dire, avec vérité, que, matériellement, la position du déporté du premier degré sera moins dure que celle du condamné qui subit la détention en France.
Sans doute cette peine a des rigueurs morales; mais c'est de là que dépend son utilité sociale. C'est par là qu'elle est capable de frapper les imaginations et de rendre à la pénalité politique, profondément énervée, l'autorité et la force préventive qui lui manquent.
Nécessaire sous ce point de vue, elle l’est encore pour rétablir la graduation des peines que la constitution a dérangée, mais dont elle n'a pas voulu détruire le principe, éminemment juste et politique.
Ces considérations ont déterminé votre commission à vous proposer l’adoption de la première disposition de l’art. l,r du projet de loi, avec les amendements et les additions que nous avons fait con- I naître.
l.a déporlatiou dans une forteresse devant occuper le premier degré de l’échelle pénale en matière politique, il s’ensuit que, dans les cas pour lesquels elle aura été établie, la déclaration de circonstances atténuantes donnera lieu à l'application de la déportation simple ou de la détention. C'est là une conséquence du principe posé dans l'ait. 403 du code pénal qu'on aurait pu, à la rigueur, se dispenser de consacrer par une disposition expresse. Toutefois cette disposition ayant pour résultat de distinguer plus nettement deux peines qui ont un élément commun et ne dînèrent que dans leur mode d’exécution, son utilité est assez grande pour qu’il y ait lieu de la maintenir.
Pour l’exécution des deux degrés de déportation, deux lieux distincts ont élé jugés nécessaires. La réunion de tous les déportés dans un seul lieu, avau- j tageusc sous le rapport de l'économie, aurait, à tous autres égards, les plus graves inconvénients. Le rapprochement des chefs et des soldats de l'insurrection, dans des situations dilférentes, mais sous l'inducticc des mêmes passions, entretiendrait parmi eux une dangereuse fermentation, dont la conséquence inévitable serait d’aggraver leur sort, en exigeant une dis- , cipline plus sévère et des précautions plus gênantes. Ainsi, dans l'intérêt du bon ordre, comme pour l'intérêt inoral et matériel d»s condamnés eux-mémes, il faut que les déportés du premier et du second degré soient séparés et sans communication possible entre eux.
pliant au choix des lieux, il est en quelque sorte tout fait. I-i commission vous propose la forteresse de Vaithau, pour le premier degré de déportation, et, pour le second, File de Noukaliiva.
Toutefois, il est bien entendu qu'en indiquant cette ile, la commision n'a pas voulu imposer au gouvernement l'obligation de l'occuper en totalité. Au contraire, dans sa pensée, la vallée «le Taiohaë devra seule servir à l'exécution de la déportation simple, tant qu'elle y suffira; et c'est uniquement pour qu’en cas de •nécessité les limites de rétablissement qu’on y aura fondé puissent être dépassées sans l'intervention du pouvoir législatif, que l'ile entière a été désignée, l.a faculté laissée à cet égard au gouvernement est évidemment sans danger; et il pourra en user utilement, au besoin, car Noukahiva, qui est déserte dans une grande partie de son étendue, comprend, outre
Taiohaë, plusieurs localités très-propres à recevoir la même di stillation.
II pourra arriver que les lieux de déportation soient changés- Dans le cas où il deviendrait nécessaire d'abandonner ceux qui auraient été primitivement désignés, les condamnés qui s’y trouveraient ne seraient pas fondés à demander d'y rester sous prétexte d'uu droit acquis, dont la conséquence serait de les soustraire à l'exécution de leur condamnation; le gouvernement serait au enutraire parfaitement autorisé à transférer ces déportés dans les lieux déterminés par la nouvelle loi. Mais il ne suffit pas toujours que le droit de l'Etat soit certain, il est hou qu'il ne puisse pas être contesté. C’est pour cela que la commission propose de le réserver par une disposition expresse qui formera un article additionnel.
l.e régime intérieur des lieux de déportation, de même que celui de tous les établissements consacrés à l'exécution des condamnations criminelles, devra être réglé administrativement. I.es détails relatifs à cet objet ne pouvaient pas trouver place dans la loi ; c'est avec raison que le projet se borne à indiquer les bases principales des reglements à intervenir, et il les pose avec sagesse, eu déclarant que le gouvernement déterminera les moyens de travail qui seront fournis aux condamnés, s'ils le demandent, et pourvoira à leur entretien, s'ils n'y subviennent pas eux-mémes.
Le travail n'est pas obligatoire pour les déportés ; mais il est souhaitable qu'ils s'y livrent ; car de là dépendra eu grande partie leur amélioration morale. Parmi les moyens qui pourront être employés pour les soustraire aux dangers de l’oisiveté, il en est un qui se présente de lui-méme à Taiohaë, c'est la concession temporaire de terrains susceptibles de culture, sans vouloir en exclure aucun; nous croyons qu’on n'en saurait trouver de plus utile et de meilleur.
Nous avons examiné tout ee qui se rattache à la nature et au mode d’exécution de la déportation, soit du premier, soit du second degré. Nous devons maintenant nous occuper de seseflets civils.
L'art. 18 du code pénal dispose que la déportation ' emporte la mort civile. Sous ce rapport, elle est assimilée à la mort naturelle, par une fiction qui ne s'étend qu’à une autre peine, celle des travaux forcés à perpétuité.
I.es effets de la mort civile sout énumérés dans les : art. 25 et suivants du code civil. Nous nous bornerons i à en indiquer quelques-uns. l.e mort civil est retranché de la société : il perd la piopriété de tous les I biens qu'il possédait; sa succession est ouverte et dé- I yoIiic à ses héritiers de la même manière que s'il était mort naturellement et sans testament. Il est incapable | d’acquérir et de transmettre autrement qu’à titre onéreux. I.es biens qu'il a acquis, depuis la mort civile encourue, sont dévolus à l'Etat. Il ne peut contracter , un mariage qui produise aucun effet civil, et celui qu'il avait contracté précédemment est dissous. Ce i n’est pas tout ; la mort civile atteint le contumax,
I cinq ans après l’exécution du jugement par effigie, avec des effets irrévocables pour le passé. S'il est absous plus tard, il eu est releve pour l’avenir, sans doute; mais, eu rentrant dans la société, il peut trouver scs biens partagés entre scs héritiers et sa femme j légitimement remariée. Il eu est de même du coni damné qui a obtenu sa grâce.
Une fiction légale qui entraîne de telles enusequenj ces ne devait pas échapper à la critique. I Ile est, de- I puis longtemps, l'objet de vives attaques. Ou peut lui reprocher de faire revivre la confiscation des biens, I sous le uom de déshérence ; de blesser le sentiment . religieux et la morale elle-même, par la dissolution
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violente du mariage des condamnés ; enfin, de frapper des innocents et de paralyser, jusqu'à un certain point, le droit de grâce.
La suppression de la mort civile, demandée en 1831, par le gouvernement, à l'occasion de la révision des codes criminels, fut l'objet, en 1831, d’une proposition spéciale présentée à la chambre des députés par MM. Taillandier et Devaux; et si cette proposition fut écartée, la première fois comme inopportunément faite, et rejetée, la seconde fois, après discussion, il fut généralement reconnu, à l'une et l’aune époque, que quelques-uns des effets de la mort civile devaient être ni odi liés.
la même question se présente aujourd'hui sous deux formes différentes D'un côté, dans une pro|K>sition qui, d'après un rapport déposé par l'honorable M. Moulin, le 15 décembre dernier, a obtenu l'assentiment presque unanime de la commission d'initiative parlementaii c qui eu avait été saisie, M. Wallon demande l'abolition entière de la mort civile, de l'autre, le projet de loi dont nous nous occupons supprime partiellement celte institution.
Il auraitélé souhaitable que toutes les difficultés «le ce double projet de réforme eiisseui pu être réservées pour la discussion «le la proposition la plus générale Mais votre commission, qui n'avaii pas le droit d’étcudre son mandat, n’a pas cru qu’il DU permis, non plus, de le restreindre, en ex|M>sanl à un ajournement, peut-être indéfini, une mesure favorable et qui lui semblait mériter son entière approbation. Elle a été unanimement d'avis que, sans attendre la loi qui pourra sortir de la proposition de M . Wallon, il y a lieu de supprimer, au prolit des déportés, la mort civile, dont les rigueurs sont, à ses yeux, excessives et même odieuses à certains égards.
Mais eu la supprimant, il faut la remplacer, et c'est là qu'est la difficulté.
D'après le projet de loi. la déportation n'entrainerait à l'avenir que la dégradation civique; ce qui revient à dire que les déportés seraient dépouillés de tous leurs droits civiques et politiques, mais que leurs rapports avec la famille seraient à peine modifiés, et qu';i l'égard des hieiis ils resteraient sous l'empire du droit commun. Pour s'en assurer, il suffit de lire l'art. 3i du code penal.
Or est-il possible de laisser à des hommes frappés d'une peine perpétuelle la magistrature de la famille, presque sans limitation, et la libre déposition de tous leurs biens? — Il s’agit de condamnés politiques. Il s’en trouve peut-être, dans le nombre, qui auront de la fortune. Voudrait-on qu’ils eussent la liberté d'en disposer au gré de leurs passions, d'en frustrer leurs familles, de la faire servir à fomenter autour d'eux l’esprit d'indiscipline et de révolte, et à préparer des moyens d'évasion? Cela ne se peut pas. Il en résulterait, outre des dangers sérieux, une anomalie fort étrange. Eli effet, les travaux forcés à temps, la détention et lu réclusion entraînent, non-seulement la dégradation civique, mais l'interiliciion légale; et comme la détention peut être appliquée, au lieu de la déportation, en cas de déclaration de circonstances atténuantes, il s'ensuivrait que, par le bénéfice même de cette atténuation, l'interdiction légale serait encourue par des condamnés qui y auraient échappé s'ils avaient été jugés plus coupables.
Il faut donc trouver, pour les déportés, un système d'incapacités civiles qui, sans reproduire ce que la mort ci' ile a d’odieux, leur ôte l'exercice des droits inconciliables avec leur situation pénale.
Comme MM. Taillandier cl Revaux avant lui, M. Wallon propose l’interdiction légale. La même proposition s’est produite au seiu de la commission; et si
elle a soulevé des objections, il est vrai de dire que les efforts qui ont été faits pour en formuler une meilleure n’out guère servi qu’à mieux constater les difficultés de l'entreprise. Apres un long débat, la commission s'est arrêtée à l'idée d'une solution provisoire. La question, qui est très-délicate, ne lui ayant été soumise que d'une manière incidente, il lui a paru convenable de la réserver, en se bornant à combler transitoirement la lacune résultant de l'abolition partielle de la moit civile. Sou avis est doue que la déportation devra entraîner l'interdiction légale, en vertu de la loi que vous êtes appelés à voter, mais seulef ment , jusqu'à ce qu'une loi nouvelle aura statué, j d’une manière définitive, sur les effets des peines I perpétuelles, et avec certains adoucissements eu ce I qui concerne les déportés du second degré. Quant à \ ccs derniers, l'interdiction, absolue partout ailleurs. ’ cessera dans le lieu de la déportation. Là, niais là uniquement. ils auront l’exercice de tous les droits civils;
■ et, par dérogation à l'art. 31 du code pénal, il pourra leur être remis, en se conformant aux règles du droit \ civil relatives aux effets de l'interdiction et avec l'autorisation du gouvernement, des sommes et valeurs prises sur les biens qu'ils possédaient à l'époque de leur condamnation, ou qui leur seront échus depuis par donation ou par succession.
la justice et la raison demandent que la déportation du second degré produise au moins les mêmes effets civils que la détention. Mais il en est autrement de la déportation simple. Celte dernière peine place certainement le coudamué dans la dépendance de l'autorité publique. Mais dans le lieu assigné à son châtiment et d'oii il lui est interdit de sortir, il doit être libre ; il ne faut pas que sa liberté soit gênée et rendue. pour ainsi dire, stérile par les entraves de l'iutcnlictinii eide la tutelle. Seulement, il est nécessaire que les limites matérielles dans lesquelles l’exercice dosa liberté est circonscrit, bornent également celui de ses droits civils et l’effet des engagements qu'il pourra contracter, des actes qu'il fera. Pleine et entière dans le lieu de déportation, sa capacité légale restera donc enchaînée partout ailleurs.
A la concession ainsi faite aux déportés du second degré se lie étroitement le pouvoir laissé au gouvernement île leur permettre de recouvrer la possession de la totalité ou d'une pallie des biens dont leur condamnation leur avait fait perdre la jouissance et l'administration. Exereée avec prudence, celte faculté pourra devenir un puissant moyen de discipline et d'encouragement , sans offrir , d'ailleurs , aucun danger.
Tel est le système adopté par la commission. On peut lui reprocher de violer une règle du droit civil, d'après laquelle l'état des personnes est indivisible et les suit en tout lieu. Mais cette dérogation à la rigueur des principes se justili<? par un précédent législatif que nous pouvons invoquer sans sortir de notre sujet. L’art. 18 du code pénal de 1810, après avoir dit que la déportation entraînerait la mort civile, ajoutait que le gouvernement pourrait accorder aux condamnés, dans le lieu de la déportation, l’exercice îles droits civils ou de quelques-uns de ees droits. Or, assurément la mort civile rentre dans ce que les ju- ’ risconsultes appellent le sialut personnel au même litre que ('interdiction légale.
Quoi qu'il en soit, avec les modifications qui ont ! été indiquées, l'application provisoire de l'interdiction légale aux déportés ne saurait présenter aucun incon- | vénient. Elle n'aura rien qui répugne à la nature des ! peines auxquelles elle sera attachée. Elle en adoucira 1 les effets, sans porter atteinte à l'intérêt public et I en laissant le champ libre à des études plus complètes.
On peut donc dire qu’elle offre une solution satisfai- . saute de l'une des difficultés les plus sérieuses du projet de loi.
Jusqu'ici les dispositions de ce projet que nous ; avons examinées ont paru, pour la plupart, susceptiblés d'être modifiées, mais dignes d'approbation eu j principe et quant au fond. Il en est autrement du sixième et dernier article, ainsi conçu : « La présente j loi n'est applicable qu'aux crimes commis après sa ! promulgation. * Nous sommes chargés, messieurs, de vous en proposer le rejet absolu.
S’il n'avail pas d'autre objet que de rappeler le principe de la non-rétroactivité des lois, il serait complètement inutile. L’art. 2 du code civil contient à cet égard une disposition générale qui est sousentendue, de plein droit, dans toutes les lois particulières Ainsi, il va sans dire que la déportation dans j une forteresse ne peut atteindre des faits accomplis ; sous l'empire de la législation actuelle, d’après la- | quelle les crimes capitaux, eu matière politique, ne j sont passibles que de la déportation simple. S'il est, en effet, un point de droit incontestable, c'est que la loi du temps du crime est seule applicable, à moins que la lui postérieure ne suit plus indulgente, auquel cas elle profile à l'accusé.
Aussi ce n’est pas là ce que les auteurs du projet : de loi ont eu en vue. Ils ont voulu soustraire à la transportation les condamnés placés actuellement sous le régime transitoire du quatrième paragraphe de l’article 1? du code pénal.
Ainsi entendu, l'art. 6, loin d’être une application du principe de non-rélroactivilé, le violerait plutôt, soit en rendant définitive une commutation de peine imposée à titre provisoire, soit surtout en privant les individus qui seraient jugés après la promulgation de la loi pour des crimes politiques commis avant, du bénéfice de l’abolition de la mort civile qui doit leur être acquis de plein droit, en cas de condamnation à la déportation. U loi ne peut favoriser personne aux dépens d’autrui. Et sait on, d’ailleurs, comment serait reçue la prétendue laveur qu'on voudrait imposer à certains condamnés politiques? Il s'en trouverait peut-être qui s’en plaindraient comme d'un acte d’oppression. Le fait ne serait pas nouveau ; car nous l'avons dit, en 1817, les commutations de la déportation en détention que le gouvernement avait été obligé de prononcer soulevèrent de vives réclamations A ces plaintes, on pouvait alors opposer la nécessité. Mais qu’a urai i-on à tépondre aux condamnés qui, après la promulgation de la loi que vous êtes appelés à faire, l’accuseraient d’avoir aggravé leur sort, et invoqueraient leur droit méconnu? Leurs plaintes seraient certainement plus fondées, et, par conséquent, plus embarrassantes que celles dout les auteurs du projet paraissent s’étre préoccupés.
Sans doute, les lois pénales ne doivent être rendues ni pour un fait accompli, ni pour certaines personnes. Mais la moralité et la liante utilité sociale de celle qui est soumise à votre sanction sont trop évidentes pour qu elle puisse être considérée de bonne foi comme nue loi de circonstance.
On ne s’écarte jamais sans danger de la vérité et des principes, et il est non-seulement plus juste, mais plus sûr, d’y rester fidèle en tonte occasion.
Mais, en décidant que les individus déjà condamnés à la déportation seront conduits à Noukahiva, tout comme ceux qui pourraient être frappés de la même peine après la promulgation de la nouvelle loi pour crimes antérieurs, n'est-il pas juste de faire jouir les premiers, ainsi que les seconds, du bénéfice de l'abolition de la mort civile? Cela n'a pas fait le moindre doute pour la commission. Elle vous
soumettra, en conséquence, un article additionnel, d'après lequel les condamnés à la déportation qui auront déjà encouru la mort civile seront relevés, pour l'avenir, de ses effets, et placés dans l'état d’interdiction mitigée, qui résultera désormais de toute condamnation à la déportation simple.
Outre les divers changements que nous avons fait connaitre et qui louchent au foud, le projet de loi a paru en exiger encore un certain nombre qui n'intéressent que la forme. Parmi ces derniers, trois seulement nous semblent demander de courts développements; les autres s'expliquent d'eux-mômes.
I.e premier dont nous dirons un mot, se rapporte à l'ordonnance générale du projet. Les dispositions relatives à rétablissement du premier degré île déportation vêtaient mêlées avec celles qui concernent l'exécution, soit de cette peine nouvelle, soit de la déportation simple. Pour faire cesser cette confusion et rétablir l'ordre logique des idées, celui des articles a dû être changé.
Dans l’article qui désigne les lieux où seront conduit?» les déportés du second degré, les mots : pour l'application de l'art. 17 du code pénal ont été remplacés par ceux-ci : pour l'exécution, etc., afin d'indiquer que les condamnations à la déportation déjà prononcées entraîneront la transportation tout comme celles qui pourront l’étre plus tard. Oii voit que cet amendement rentre dans la pensée qui a déterminé la suppression de l'art. 6 du projet, et sc justifie par les mêmes motifs.
Enfin l'art. 3, portant qu'en cas de déclaration de circonstances atténuantes, si la peine prononcée par la loi est la déportation dans une citadelle, la cour appliquera la déportation ou la détention, semblait exclure les tribunaux militaires qui ne prennent ja- ; mais la dénomination qu'il employait. Au mot : cour, évidemment inexact, il convient donc de substituer cette expression plus générale ; les juges, qui sert à désigner les membres de tous les corps judiciaires.
Il serait inutile et fastidieux de pousser plus loin les détails de cette nature. Nous avons suffisamment f.iit connaitre l'opinion de la commission sur toutes les parties du projet de loi qu'elle a été chargée d'examiner. Nous ajouterons seulement que la plupart de ses décisions ont été prises à l'unanimité, et que, dans les cas très-rares où elle s’est divisée, la majorité a été de dix voix au moins.
Ainsi que l'établit le compte rendu de ses délibérations que nous vous avons présenté, le projet du gouvernement lui a paru, en quelques points, défectueux ou incomplet, mais elle en a entièrement approuvé la pensée générale et les principales disposi-
A ses yeux, ce projet a une haute importance : il répond à un liesoin social aussi évident qu'il est impérieux, et elle croit fermement que, s'il réunit vos suffrages, sauf, bien entendu, les améliorations qu'il a paru exiger, le jour où vous l'aurez sanctionné, messieurs, un grand résultat sera obtenu au profit de l'ordre et de la paix publique.
En conséquence, nous sommes chargé de vous en proposer l'adoption, avec les additions et les amendements suivants :
Projet de loi amendé par la commission.
Art. i,r. Dans tous les cas où la peine de mort est abolie par l'art. 5 de la constitution, cette peine est remplacée par celle de la déportation dans une forteresse désignée par la loi, hors du territoire continental de la république.
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L'enceinte de la forteresse contiendra un terrain assez étendu pour que les déportés puissent jouir de toute la liberté compatible avec la nécessité d'assurer la garde de leurs personnes.
I.a disposition du § 2 de l'art. 20 du code pénal leur sera applicable.
Art. 2. En cas de déclaration de circonstances atténuantes, si la peine prououcée par la loi est celle de la déportation dans une forteresse, les juges appliqueront celle de la déportation ou celle de la détention.
Art. 3. La condamnation à la déportation n'emporte point la mort civile : elle entraîne la dégradation chique.
De plus, tant qu'une loi nouvelle n'aura pas statué sur les effets civils des peines perpétuelles, les déportés seront en état d'interdiction légale, conformément aux art. 29 et 31 du code pénal.
Néaunioius, hors le cas de déportation dans une forteresse, les condamnés auront l'exercice des droits civils dans le lieu de déportatiou.
Il pourra leur être remis, avec l'autorisation du gouvernemeut, tout ou partie de leurs biens.
Sauf l’effet de cette remise, les actes par eux faits dans le lieu de déportation ne pourront engager ni affecter les biens qu'ils possédaient au jour de leur condamnation, ni ceux qui leur seront échus par succession ou donation.
Art. 4. La forteresse de Vaîthan, aux îles Marquises, est déclarée lieu de déportation, pour l'application de Part. 1" de la présente loi.
Art. 5. L’Iledc Noukahiva, l'une des Marquises, est déclarée lieu de déportation, pour lacxécuiion de l'article 17 du code pénal.
Art. 6. Le gouvernement déterminera les moyens de travail qui seront donnés aux condamnés, s'ils le demandent.
Il pourvoira à l'entretien des déportés, qui ne subviendraient pas à celte dépense parleurs propres ressources.
Art. 7. Dans le cas où les lieux établis pour la déportation tiendraient à être changés par la loi, les déportés seraient transférés des autiens lieux de déportation dans les nouveaux.
Disposition transitoire.
A dater de la promulgation de la présente loi, les condamnés placés actuellement sous le régime transi toirc du quatrième paragraphe de l'art. 17 du code pénal, lesquels devront être conduits à Noukahiva, seront relevés des effets de la mort civile pour l'avenir, et placés en état d'interdiction légale, conformément à l'article 3 ci-dessus.
Détention ( Exécution de la peine de la
Décret du 23 juillet 1N50.
c l.a citadelle de Belle-lle-cn-Mer, département du Morbihan, est affectée aux condamnés à la peine de la détention.
« Les individus condamués à la déportation pour crimes commis antérieurement à la promulgation de la loi du 8-10 juin 1830, subiront leur peine dans la même citadelle. >
Voy. supra, n“ 4, l’art. 8 delà loi du 8-10 juin 1850.
Décret du 17 mur* 1858.
« La citadelle de Corte (Corse) est affectée aux condamnés à la peine de la détention. •
Travaux forcés ( Exécution de la peine des
Décret du 27 mars 1852.
Louis-Napoléon, président de la république française,
Sur le rapport du ministre de la marine et des colonies ; — Considérant que, sans attendre la loi qui doit modifier le code pénal quant au mode d'application des travaux forcés pour l'avenir, le gouvernement est des à présent en mesure de faire passer à la Guyane française pour y subir leur peine, un certain nombre de condamués détenus dans les liagnes,
Décrète: — Art. !**. Les condamnés aux travaux forcés, actuellement détenus daus les bagnes, et qui seront envoyés à la Guyane française pour y subir leur peine, y seront employés aux travaux de la colonisation, de la culture, de l'exploitation des forêts et à tous autres travaux d'utilité publique.
Aht. 2. Ils ne pourront être endiablés deux à deux ou assujettis à traîner le boulet, qu'à litre de punition disciplinaire ou par mesure de sûreté.
Aiit. 3. Les femmes condamnées aux travaux forcés pourront être conduites à la Guyane française et placées sur un établissement créé dans la colonie. Elles seront employées à des travaux en rapport avec leur âge et avec leur sexe.
Art. 4. Les condamnés des deux sexes qui auront subi deux années au moins de leur peine, tant en France que dans la colonie, et qui se seront rendus digues d'indulgence par leur boune conduite et leur repentir, pourront obtenir :
1° L’autorisation de travailler, aux conditions déterminées par l'administration , soit pour les habitants de la colonie, soit pour les administrations locales ;
2* L'autorisation de contracter mariage;
3° La concession d'un terrain et la faculté de le cultiver pour leur propre compte.
Cette concession ne pourra deveuir définitive qu'après dix années de possession.
Lu règlement déterminera : 1° les conditions sous lesquelles ces concessions pourront être faites, soit à titre provisoire, soit à titre définitif; 2“ l'étendue des droits des tiers, de l'époux survivant ou des héritiers du concessionnaire sur les terrains concédés.
Art. 5. La famille du condamné pourra être autorisée à le rejoindre dans la colonie et à vivre avec lui, lorsqu'il aura été placé dans la condition prévue par l'ait. 4.
Art. 6. Tout condamné dont la peine sera inférieure à huit années de travaux forcés sera tenu, à l'expiration de ce terme, de résider dans la colonie pendant un temps égal à la durée de sa condamnation.
! Si la peine est de huit années et au delà, il sera teuu de résider à la Guyane française pendant toute sa \ vie.
En cas de grâce, le libéré ne pourra être dispensé ; de l'obligation de la résidence que par uue disposition i spéciale des lettres de grâce. Toutefois le libéré pourra : quitter momentanément la colonie, eu vertu d’une au- I torisalion expresse du gouverneur, mais sans pouvoir être autorisé à se rendre en France.
Art. 7. Des concessions provisoires ou définitives de terrains pourront être faites aux individus qui, ayant subi leur peine, resteront dans la colonie, conformément à ce qui est prévu par l'art, fi.
Art. 8. Les condamné» libérés en France pourront I obtenir d'être transportés à La Guyaue, à la condition ! d'y être soumis au régime établi par les articles 1, 3, 4, 5, C et 7 du présent décret, sans préjudice de l'ap-
plication de l'article 44 du code pénal, relatif à la surveillance de la haute police.
Art. 9. Les condamnés pourront obtenir partiellement ou intégralement l’exercice des droits civils dans la colonie. Ils pourrout être autorisés à jouir ou à disposer de tout ou partie de leurs biens.
Les actes faits par les condamués dans la colonie, jusqu'à leur libération, ne pourront engager les biens qu’ilS possédaient au jour de leur condamnation, ou ceux qui leur seront échus par succession, donation ou testament, à l'exception des biens dont la remise a été autorisée.
Art. 10- Tout condamné à temps qui se sera rendu coupable d'évasion sera puni de deux ans à cinq ans de travaux forcés. Cette peine ne se confondra pas avec celle antérieurement prononcée.
La peine, pour le condamné à perpétuité, sera l'application à la double chaine pendant deux ans au moins et cinq ans au plus.
Art. 1 1 . Tout libéré, astreint à résider à la Guyaue, conformément à l'art. 6, et qui aura quitté la colonie sans autorisation, sera renvoyé aux travaux forcés pendant une durée d’un à trois ans.
Art. 12. Les infractions prévues par les articles 10 et 1 1 et tous crimes et délits commis par les condamnés seront jugés par le premier conseil de guerre de la colonie, faisant fonction de tribunal maritime spécial, et auquel seront adjoints deux officiers du commissariat de la marine.
Art. 13. Un arrête du gouverneur déterminera, jusqu'à ce qu’il y soit pourvu par un décret, le régime disciplinaire des établissements qui seront créés à la Guyane, en exécution des dispositions qui précèdent.
Loi du 30 mai-i** juin 1854.
Prrsmlalion au Corp* lrgi*lalif, le ljuin 1851 — Happorl par
M. oc Jtnui, le 4 mai 1853. — Ditctutiou. le t 2 el 3 mat 1854
et adoption, à la majorité de 223 voix contre 3, le 3 moi. —
Deliberation du Sénat, le 20 mai 1854.
TEX1E DE U LOI.
Art. 1". La peine des travaux forcés sera subie, à l’avenir, dans les établissements créés par décrets de l’empereur sur le territoire d'une ou de plusieurs possessions françaises autres que l'Algérie. — Néanmoins, en cas d’empêchement à la translation des condamnés, et jusqu’à ce que cet empêchement ait cessé, la peine sera subie provisoirement en France.
Art. 2. Les condamnés seront employés aux travaux les plus pénibles de la colonisation el à tous autres travaux d'utilité publique.
Art* 3. Ils jtourronl être enchaînés deux à deux, ou assujettis à traîner le boulet à litre de punition disciplinaire ou par mesure de sûreté.
Art. 4. Les femmes condamnées aux travaux forcés pourront être conduites dans un des établissements créés aux colonies; elles seront séparées des hommes et employées à des travaux en rapport avec leur âge et avec leur sexe.
Art. 5. Les peines des travaux forcés à perpétuité el travaux forcés à temps ne seront prononcées contre aucun individu âgé de soixante ans accomplis au moment du jugement; elles seront remplacées par celles de la réclusion, soit à perpétuité, soit à temps, selon la durée de la peine quelle remplacera.
Art. 6. Tout individu condamné à moins de huit années de travaux forcés sera tenu, à l’expiration de. sa peine, de résider dans la colonie pendant un temps égal à la durée de sa condamnation. — Si la peine est de huit j années, il sera tenu d’y résider pendant toute sa vie. —
Toutefois, le libéré pourra quitter momentanément la colonie en vertu d'une autorisation expresse du gouverneur. Il ne pourra, en aucun cas, être autorisé à se rendre en France. — En cas de grâce, le libéré ne pourra être dispensé de r obligation de la résidence que par une disposition spéciale des lettres de grâce.
Art. 7. Tout condamné à temps qui, à dater de son embarquement, se sera rendu coupable d’évasion, sera puni de deux ans à cinq ans de travaux forcés. — Cette peine ne se confondra pas avec celle antérieurement prononcée. — La peine, pour les condamnés à perpétuité, sera l’application à la double chaine pendant deux ans au moins et cinq ans au plus.
Art 8. Tout libéré coupable d’avoir, contrairement à l'art. 6 de la présente loi, quitté la colonie sans autorisation, ou d’avoir dépassé le delai fixé par l’autorisation, sera puni de la peine d’un an à trois ans de travaux forcés.
Art. 9 La reconnaissance de l’identité de l’individu évadé, ou en état d’infraction aux dispositions de l'article 6, sera faite, soit par le tribunal désigné dans l’article suivant, soit par la cour qui aura prononcé la condamnation.
Art. 10. Les infractions prévues par les art. 7 et 8, et tous crimes ou délits commis par les condamnés, seront jugés par un tribunal maritime spécial établi dans la colonie. — Jusqu'à l’établissement de ce tribunal , le jugement appartiendra an premier conseil de guerre de la colonie, auquel seront adjoints deux officiers du commissariat de la marine. — Les lois concernant les crimes et délits commis par les forçats, et les peines qui leur sont applicables, continueront à être exécutées.
Art. 11. Les condamnés des deux sexes qui se seront reudus dignes d’indulgence par leur bonne conduite , leur travail et leur repentir, pourront obtenir : 1* l’autorisation de travailler aux conditions déterminées par l’administration, soit pour les habitants de la colonie, soit pour les administrations locales; 2° une concession de terrain et la faculté de le cultiver pour leur propre compte. — Celle concession ne pourra devenir définitive qu après la libération du condamné.
Art. 12. Le gouvernement pourra accorder aux condamnés aux travaux forcés à temps, l’exercice , dans la colonie, des droits civils, ou de quelques-uns de ces droits, dont ils sont privés par leur état d'interdiction légale. — Il pourra autoriser ces condamnés à jouir ou disposer de tout ou partie de leurs biens. — Les actes faits par les condamnés dans la colonie, jusqu'à leur libération, ne pourront engager les biens qu’ils possédaient au jour de leur condamnation, ou ceux qui leur seront échus par succession, donation ou testament, à l’exception des biens dont la remise aura été autorisée. — Le gouvernement pourra accorder aux libérés l’exercice, dans la colonie, des droits dont ils sont privés par les troisième et quatrième paragraphes de l’art. 54 du code pénal.
Art. 13. Des concessions provisoires ou définitives de terrains pourront être faites aux individus qui ont subi leur peine et qui restent dans la colonie.
Art. 14. Vu règlement d’adminitiration publique déterminera tout ce qui concerne l’exécution de la présente loi, et notamment : 1* le régime disciplinaire des établissements de travaux forcés; 2° les conditions sous lesquelles des concessions de terrains, provisoire* ou définitives, pourront être faites aux condamnés ou libérés, eu égard à la durée de la peine prononcée contre eux, à leur bonne conduite, à leur travail et à leur repentir ; 3“ l’étendue du droit des tiers, de l’époux lum'ranf el des héritiers du concessionnaire sur les terrains concédés.
Art. 15. Les dispositions de la présente loi, à l’exception de celles prescrites par les articles 6 et 8, sont applicables aux condamnations antérieurement prononcées et aux crimes antérieurement commis.
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EXPOSÉ DES VOTIFS
Messieurs, la reforme du système pénal et péiiitenliaire est à l'élude eu France depuis bientôt trente ans. Jurisconsultes et publicistes, gouvernement et assemblées délibérantes, tout le moude s’en est occupé. De nombreux systèmes sc sont produits, inspirés par la meme pensée de réforme, à des degrés dilléreiils, mais procédant quelquefois par des moyens contraires. La question, portée à plusieurs reprises devant les chambres, n’a jamais été résolue.
C'était une œuvre dillicilc et vaste, qui touchait à j toutes les peines et remaniait le code. Peut-être i aurait-on mieux lait de la restreindre, comme au jour- j d'hui, en concentrant l’action du législateur sur un i poiut culminant, où l'intensité du mal et la nécessite pressante d'y apporter uu remède se manifestent à tous les esprits.
Quand on lit les documents de toute nature qui composent le dossier de la question, l'on est frappé d'un fait unique dans sou geure : l'accord des sentiments et l'unanimité des opinions sur le mauvais régime de la peine des traça ux forcés.
C'est la seconde, au sommet de l'échelle, dans le système gradué du code pénal. Par le fait, elle est devenue la première. Ou n'eu prouonce pas d'autre, aujourd'hui, dans le plus graud nombre des cas de crime capital. Il importe doue, au plus haut degré, de lui doum-r une grande puissance de châtiment et d'intimidation, d'intimidation surtout. C'était la pensee du législateur de 1810, qui voulut en faire une peiue eOrayanlc par l'appareil de « bâtiment et d'iulainie dont il l'environna : l'exposition, le carrau, la marque, les travaux les plus pénibles, le boulet, l'accouplement, la mort civile quelquefois, la dégradation toujours; dans le bague, uu régime de terreur, et, au dehors, la surveillance de la haute police petidaut toute la vie.
Mais l'action des mœurs, quoique lente, est plus forte que celle des lois. Quand les mœuis d'uu pays cl sa civilisation répugnent aux rigueurs et aux ilclnssures corporelles, cel es-ci finissent par disparaitre de l'exécution d'abord et ensuite du texte des lois.
Le caican et la marque ont été abolis, l'exposition est devenue facultative, le boulet et l'accouplemeul sont tombés en désuétude ; les travaux mêmes, qui duvaieut être pénibles, ne sont plus qu’une tâche facile que le forait acquitte eu plein air, avec les ouvriers des ports, dans une sorte de deiui-liberté.
La faute n'est pas à la faiblesse des gardes, ni au relâchement de la discipline, c'est la nature même des choses qui le veut ainsi. A moins de sévir et d'iulliger des châtiments d'une autre époque, il u'existc aucun moyen de contraindre l'inertie ou le mauvais vuuloir. Le lorçat travaille volontairement, parce qu'il trouve dans le travail uu passe-temps, de l'exercice, des communications presque libres, et des chances d’évasiou.
Qu’on ne s'étounc donc pas s'il préfère le bagne à la maison centrale et la peine des travaux forcés à celle de la réclusion, de l'emprisonnement même. Le lie préférence, proc -lamée tous les jours avec uu cynisme déplorable, est malheureusement trop bien motivée. Le bagne a perdu sa puissance de châtiment et d'intimidation; et quand ou réfléehit que c’est la plus élevée des peines usuelles, celle qui attend les plus grands coupab'es, ou demeure eflrayé de ce désordre, qui est un péril social.
Ce n'est pas tout : la peine, eu perdant son efficacité, a gardé sou iufamie. Le forçat libéré est l’objet de la répulsion universelle ; l’isolement se fait autour
de lui. On ne veut de lui ni de ses services à aucun titre.
Vainement il cherchera des lieux où scs antécédents ne soient |»as connus ; fa surveillance de la haute police, qui s'attache à ses pas, le dénonce partout.
Le travail honnête lui est interdit; il ne pourra vivre qu'à la condition de redevenir criminel, et il le sait avant d’être libéré. De là, messieurs, ces redoutables associations qui se forment au sein des bagues pour l'exploiiation du mal.
C’est la guerre organisée contre la société.
Il n’y a pas de remède en France contre celte plaie profonde, incurable. Ou ne peut en débarras>er le pays qu'en la portant au loin, par delà les mers, sur quelque terre où le forçat trouvera les moyens de vivre sans crime des fruits de sou travail; où la loi lui fera ces moyens, s’il ne s'en montre pas indigne, et l’aidera, par de sages combinaisons, à se créer, dans sa nouvelle patrie, des intérêts de famille et de propriété.
L'est le système des colonies pénitentiaires appliqué à l'exécution de la peiue des travaux forcés.
L'idée u’ed pas uouvellc, comme vous savez. Dès l'aimée 1828, le gouvernement l'avait mise à l'élude, sur le vœu exprimé par la majorité d< s conseils généraux. Elle a été abandonnée et reprise plusicuis fois. Les événements de ces dernières aimées, en montrant les repris de justice toujours mêlés à nos troubles publics, l'ont recommandée plus fortement que jamais. L’assemblée constituante et l'assemblée législative voulurent toutes deux la réaliser, mais le temps leur a manqué.
Déjà, dans son message du 12 novembre 1850, le président de la république avait dit : * Six mille con- • damnés, renfermés dans nos bagnes, grèvent le bud- « gei d’une charge énorme, se dépraveut de plus en < plus, et menacent in cessa nuneut la société. Il me I « semble possible de rendre la peiue des travaux for- I « cés plus efficace, plus moralisatrice, moins dispen- | « dictise, et en même temps plus humaine, eu l’utili- ■ saut au progrès de la colonisation française. »
Le 21 février dernier, uu rapport approu ré annonçait, dans le Moniteur, l'application prochaine de cette grande mesure aux forçais actuellement détenus dans les bagnes Elle est aujourd'hui en cours d'exé< ution. (Décret du 27 mars 1852 Voy. ci-dessus.) Mais une loi reste à faire pour organiser le régime des bagues nouveaux et lelahlissemeui de la colonie pénitentiaire. C'est le projet que nous venons soumettre au corps législatif.
Les considérations qui précèdent rendent inutile d'examiner une à une toutes les dispositions de ce projet. Chacun peut reconnaître, à la simple lecture, qu’elles veulent répondre à cette pensée du message que nous avons citée : « Ecarter un |>éril qui menace iucessaiumeut la société; moraliser la peine et la rendre plus efficace, tout en l'uiilisatit au progrès de la colonisation. » Si vous approuvez la pensée, comme uous aimons à le croire, vous sanction lierez les dispositions qui la formulent et l’organisent.
Il eu est cependant quelques-unes qui, par leur importance ou leur caractère particulier, appellent des explications.
(Art. 1") — L’art. I,r délègue au pouvoir exécutif le soin et la responsabilité de déterminer les lieux où seront établies les colonies pénitentiaires. Un acte de cette nature est plutôt d'admiuistiation que de législation. Le gouvernement a tons les moyens de s'éclairer et de choisir en pleine connaissance de cause.
l.a prudence commande aussi de ne pas le lier prématurément par une disposition de loi. Enfin cette délégation n’est pas aussi absolue qu’elle le semble
d'abord : le pouvoir législatif conserve toujours sou autorité de contrôle par les votes de crédit.
L'Algérie est formellement exceptée. Tout le monde en comprendra les motifs : elle est trop prés de la France; la proximité nuirait à l'effet d'iutimidatiou ; les facilités d'évasion seraient trop grandes, et forceraient d'assujettir les bâtiments de commerce à des formalités gênantes de surveillance et de visite.
(Art. 4.) — L'art. 4 porte • que les femmes condamnées aux travaux forcés pourront être conduites dans un des établissements, etc., etc. > L’administration aura donc la (acuité de les garder eu France.
Les raisons qui l'ont fait décider ainsi sont de deux sortes.
Les femmes condamnées aux travaux forcés ne sont pas dans les bagues.
Elles subissent leur peine dans l'intérieur d’une maison de foice. Les causes de la trausportaiiou ne sont pas aussi pressantes contre elles que contre les hommes. Il peut arriver aussi qu'une femme condamnée soit mère de famille; daus ce cas, l'intérêt des enfants ou du mari peut faire à I administration un devoir d'humanité ou de morale de ue pas la transporter.
(Art. 6.) — L'art. 6 statue que tout individu condamné à moins de huit années de travaux forcés sera tenu, à l'expiration de sa peine, de résider daus la colonie pendant un temps égal à la durée de sa condamnaliou. Si la peiuc est de huit aunées, il sera tenu d’y résider toute sa vie.
C'est le complément de l'art. I", la sanctiou de toute la loi Nous le signalons à ce titre. Il n’a pas autrement besoin d'explication.
lArt. 15.) — L’art. 15 et dernier déclare la loi, moins les art. 6 et 8, applicable aux condamnations prononcées antérieurement. C'est une disposition transitoire dont il convient de délermiuer ici même la nature et la portée.
De tous les articles déclarés applicables, il n’y eu a qu’un qui puisse être considéré comme une aggravation : c'est Part. Irr, en ce qu'il change le litu d’exécution delà peine. Les autres atténuent, au lieu d'aggraver.
Ce changement de lieu ne touche pas à la uature de la peine, qui demeure la même. Il n’y a de changé que le mode d'exécution, qui peut l’être eu tout temps sans rétroactivité. La distinction a été constamment admise.
Elle ue pourrait pas l’élre, si la loi du temps de | la condamnation avait déterminé un lieu pour l’exécution de la peiue ; mais le code est muet sur ce | point.
Au reste, il s'agirait d’une peine nouvelle, que Pap- ; plicalion de la loi serait cucore irréprochable. Un i peut, en effet, sans rétroactivité mauvaise, substituer une peiuc à une autre, si la peiue aucienue est reconnue vicieuse dans son exécution, et la peine nouvelle mieux organisée pour atteindre sou but sans aggraver le châtiment.
Le législateur, en accomplissant une amélioration, ne fait que remplir sa mission sociale et conservatrice.
Que l’on compare les deux peines ou plutôt les deux modes d'exécution, celui du code et celui de la loi proposée, en faisant abstraction de l'art. 6, et il est impossible de ne pas reconnaître que le mode nouveau, dans ses combinaisons, a des adoucissements et des avantages qui compensent largement, pour le condamné, l'éloignement des lieux où il va subir sa peine.
Ce serait une étrange doctrine que celle du droit acquis à un mode d'execution proclamé mauvais par
tout le inonde, dangereux pour la société et dépravatcur [jour le condamné.
Vous n'hésiterez donc pas à maintenir daus la loi cette disposition de l'art. 15 qui eu est le complément nécessaire, et sans laquelle ou ordonnerait vainement la suppression des bagnes.
Le gouvernement saura, n'eu doutez point, l'appliquer avec prudence et humanité; il comprend trop bien que le temps est un auxiliaire indispensable daus les opérations de celte nature. I a transportation se fera sans excéder jamais les possibilités bien reconnues de l'établissement nouveau. L'aveuir delà mesure est dans celte conduite; la précipitation ou l’excès la compromettraient pour un bien longtemps.
K. Roi tien, président de la section de législation;
Lacaze; Mestro.
Rapport fait au nom de la commission (1) par M. m Mirai., député au Corps législatif.
Le rapport commence par reproduire les considéra lions générales déjà présentées dans l’exposé des motis qui précède et qui ont amené à lu nécessité de changer le mode d'exécution de la peine des travaux forcés, dans la vue de rendre à celle peine le double caractère de moralisation cl d'intimidation qu’elle perdrait de jour en jour davantage, et en même temps de faire disparailre les inconvénients graves de la rentrée dans le sein de la société des condamnés dangereux. Après avoir retracé le tableau des tentatives, des essais divers faits en France et surtout en Angleterre pour atteindre ce but, l’auteur du rapport continue en ces termes :
(Art. 1".) Deux idées principales dominent le projet : l'accomplissement des travaux forcés hors du territoire continental; l'obligation d’un séjour perpétuel dans les colouies pénales, même après la peine subie, pour tous les condamnés au-dessus de huit ans. et, pour ceux au-dessous de huit ans, d'un séjour égal à la durée de leur peiue.
Cette obligation de séjour est la disposition véritablement nouvelle du projet ; elle est sans précédents daus notre législation, et nous n’en connaissons pas d'exemple daus les législations étrangères.
l.a peine des travaux forcés se trouve ainsi associée à une transportation au delà des mers et à une rélégatiou habituellement perpétuelle dans le lieu où la transportation s'est opérée.
La peine nouvelle est mie peine mixte, qui, sans perdre le caractère primitif des travaux forcés, tient à la fuis de la déportation française et de la trausportation britannique.
Lis adversaires du projet l'accusent d'être un emprunt inopportun fait à l’Angleterre; c'est dans les exemples et dans les faits fournis par la longue histoire de la transportation anglaise qu'ils puisent leurs principales attaques; nous y trouvons, nous, d'utiles enseignements, des arguments considérables. Avant de rendre complu lies déliltéraiions de voire commis- ! siou et des discussions qui se sont agitées dans sou sein, il nous semble utile de vous présenter un résumé concis et fidèle de ce qui s'est passé chez nos voisins.
Il faut d’abord savoir que, dans la Grande-Bretagne, la trausportation est le plus élevé des châtiments après la peine de mort, et qu'il u'existe pas d’autre intermédiaire entre le dernier des supplices et un emprisonnement de quelques années ; la transportation
(I) Celle commitsion était composée «le MM. Lemcrcier, président; Evoriste Ratons, secrétaire; le vicomte «le Kervrgurii, du Mirai, Roque» Salvoza, le baron de Moulreuil, l)c»maroux de Gaulmin.
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est donc chez eux la plus habituelle et la plus iiupor- 1 tante des peines.
Avant 1718, l'emprisonnement avait lieu sur les pontons.
C'est dans le cours de cette année qu'un bill du parlement anglais adopta pour la première fois le principe de la transportation; tous les condamnés à plus de trois aus de détention lurent soumis à cette mesure. Elle n'avait alors rien de bien rigoureux : les comir/* (c'est le nom qu'eu Angleterre on doune aux transportés) étaient habituellement dirigés en Amérique sur la province de Maryland; ceux qui pouvaient payer leur passage sc trouvaient libres en mettant le pied sur le sol américain; les autres étaient loués à des planteurs par les capitaines de uavires. qui se couvraient ainsi des frais de la traversée. On ne se préoccupait alors ni de l'amélioration, ni de la répression des condamués ; la transportation était , pour l'Angleterre, un moyeu commode et économique de ne pas avoir de prisous et de se débarrasser de ses criminels. Pendant près d'un siècle, l’Amérique les reçut avec moins de dégoût que de prolit, mais lorsque les colonies américaines eureut atteint le degré de prospérité qui leur permit un peu plus tard de se séparer de la mère patrie, elles se plaignirent d'étre le réceptacle des coudamnés de la métropole. Les convicts, à mesure qu'ils devinrent moins utiles, étaient trouvés plus dangereux ; une métaphore célèbre de Franklin les assimila aux serpents à sonnettes; ce fut un des griefs sérieux invoqués par les promoteurs de l'émancipation.
Eu 1775, la guerre de l’indépendance força le gouvernement anglais à suspeudre l'envoi des condamnés ; on reprit l'aucieu système de remprisonnemeut sur des pontons.
En 1787, après une interruption de douze années, la découverte de la Nouvelle-Hollande permit de revenir à la transportatiou. Hotany-Hny, Norlolk, reçurent les premiers convois de convicts.
En jh‘ u plus tard, d'autres expéditions de condamnés furent faites à Van-Diéroen.
Vers 1»08, des désordres graves s étaient introduits dans la marche de ces colonies nouvelles ; l'indiscipline avait gagné jusqu'aux soldats : l'autoritc d'un gouverneur fut méconuue, il fut embarqué et ramené de vive force en Angleterre.
Ces désordres avaient pour cause principale la trop grande proportion des condamnés dans la population de ces iles; le progrès de l'émigration venue de la mère patrie ne taida pas à faire disparaître cette cause, et, depuis 1820 jusqu'en 1854, les colonies de la Nouvelle-Hollande furent le théâtre d'une remarquable prospérité et d’un progrès soutenu.
Le système qui fut pratiqué envers les convicts pendant cette période mérite d’étre signalé : il est connu, de l'autre côté du détroit, sous le nom d’ a ttig nation. C'était, dans la réalité, pour les condamnés, une espèce de domesticité obligatoire ou d’esclavage mitigé : on les plaçait chez des particuliers qui profitaient sans rétribution de leur travail et ne leur donnaient en échange que la nourriture et le vêtement. Le colon qui les recevait ainsi avait sur eux l'autorité d'un maître; le châtiment ne pouvait cependant leur être iulligé qu’en vertu de l'ordredn magistrat. Ce système, défectueux au point de vue de l'iusunisanre de l'intimidation, ne méritait peut-être pas toutes les critiques qui lui ont été adressées. Un l'a beaucoup accusé d’inégalité et d'injmstice, en préteudaut que M sort du coudaïuné dépendait du caractère du maître auquel il était livré. Il eût été plus juste de reconnaître qu'il dépendait surtout de sa propre conduite et de l'utilité des services qu’il rendait.
Quoi qu’il en soit, à partir de 1834, une vive attaque sc produisit dans le parlement contre le système d'assignation et contre la transportation elle-même. Des comités furent institués pour l'étude de la question. Rien ne saurait mieux prouver scs didicultés sérieuses que la contradiction et la variation des mesures qui furent alors successivement proposées, prises, abandonnées.
En 1837, un premier comité se prononça pour l'abolition de la transportation.
En 1858, un second comité conclut à sou maintien, mais en condamnant l’assignation.
Bientôt après il est décidé que les transportés, au lieu d’étre placés, comme par le passé, chez des particuliers, demeureront sous la main du gouvernement; que la transportation sera restreinte à un nombre limité de convicts ; qu'ils ne seront plus euvoyés qu'à Yau-Diémen et à Norfolk.
Des ordres furent même donnés dans ce sens, au commencement de 1840, pour défendre la transportation à la Nouvelle-Galles ; niais, à la suite d'un changement de ministère, ces ordres furent rapportés.
Eu 1842, ou commença l'expérience d'un nouveau système qui reçut le nom de probation.
Voici en quoi il consistait :
Le transporté, à son arrivée dans la colonie, était renfermé dans des stations pénales où il était occupé à des travaux pour le compte du gouvernement. Le temps de cette première période, considéré à la fois comme une punition et une épreuve, neiait pas limité.
En quittant la station pénale (1), le condamné recevait un laissez-passer pour entrer au service d'un colon. En traité, fait sous l’autorité du gouverneur, réglait les conditions de ce service, qui compoitait un salaire et ne |Kiuvait durer plus d'une année. Ce délai expiré, le transporté u'étail plus tenu qu'à la résidence dans la colonie jusqu'à l’expiration de la peine.
Celte expérience fut peu satisfaisante; elle donna lieu à des dépenses fort considérables et échoua surtout par l'ellet de l'inexpérience et de l'iuaptitude des fonctionnaires chargés de l'exécution.
Pendant qu’on se livrait à cette expérience assez mal conduite, l’idée de l'emprisonnement solitaire, fécondée par les exemples des Elals-Gnis et de la Suisse, avait fait en Angleterie, comme en France à la meme époque, un rapide chemin.
Dès 1838, le parlement avait adopté, comme règle absolue en matière d’emprisonnement, la séparation de tous les prisonniers, prévenus ou condamnes.
En 1810, on commençait la construction du célèbre établissement de Pentouville, et, vers la (in de 1812, ses cellules étaient en partie habitées.
D'illustres hommes d'Etat, au premier rang desquels il faut citer lord Grey, ne dissimulaient plus la préférence qu’ils donnaient sur la transportation à la réclusion cellulaire.
On fut naturellement amené à la pensée d’associer ensemble les deux systèmes.
Eue première combinaison fut tentée en 1847. Les condamnés à la tiansport.it ion étaient divisés eu deux catégories basées sur la dillérence et la durée de la peine. Lorsqu'elle ne dépassait pas sept années, les condamnés restaient pendant dix-huit mois soumis au régime cellulaire. Après cette préparation, suivant que
(I) Indépendamment des «talion» pénales dan» lesquelle* on essuyait de classer les condamné* par ordre de moralité, il y atnil «1rs siaiioiH de punition pour cru» qui manquaient i I* discipline dans 1rs stations pénates, et dr» station* «le dépôt pour ceux qui, après a>oir obtenu un lai»sr/-passer, ne trouvaient pat place chez les colons.
leur conduite avait été bonne ou médiocre, ils étaient transportés à Yan-l'ieiiieu avec un billet de permis ou avec un certificat de probaliou ; si elle avait été mauvaise, on le< envoyait à la péninsule de Tasinan ; ils étaient privés de leur liberté et astreints aux travaux publics.
Quant aux condamnés à un plus long terme, ils ne siibis-saieut pas la préparation de l'emprisonnement solitaire ; ils étaient immédiatement dirigés sur Norfolk ou sur Van-Diéinen pour y traverser différents degrés d'épreuve cl passer successivement par les travaux publies, le certificat üe probation et le bi>lel de fiermU.
Celte combinaison compliquée fut à peine expérimentée ; elle était subordonnée à la volonté des colons d'employer des convins eu permis ou en probation. Les demandes de ce genre diminuèrent inopinément dans une proportion sensible. Ce motif, joint au doute qu'on conservait encore sur le mérite de la combinaison nouvelle, détermina à suspendre la transportation pendant deux années.
C'est après ces essais divers que le gouvernement anglais est enfin arrivé au système actuellement en vigueur. Il croyait avoir reconnu que l'organisation des travaux publics aux colonies présentait les difficultés les plus graves, et. depuis 1845, il s'était préoccupé de la possibilité de faire subir, sur le territoire métropolitain, la détention avec le travail eu commun, bous cette inspiration, un établissement avait été créé sur la presqu'île de l*ortland, dans des conditions exceptionnellement favorables, et les premières expériences avaient dquué les réodtals les plus satisfaisants. C’est de l'aehèuMnent des constructions de Poilland, eu 184u, que date le dernier système. Il se résume dans une idée très-simple : l'association, dans un ordre successif, de l'emprisonnement séparé, du travail en commun et de la transportation, l a peine se trouve ain-i divisée eu trois périodes, dont les deux premières sont destinées à servir de préparation à la troisième.
Le condamné subit d'abord à Pculotiville l’épreuve du régime cellulaire; il est ensuite soumit à l’ortland à la «lisi ipline sévère du travail en commun; puis, cette double probation terminée dans la mère pall ie, il est conduit dans une colonie avec un permis de séjour, et y demeure jusqu’à l'expiration de sa peine. La durée des premières épreuves varie suivant la gravité de la condamnation encourue, et surtout suivant le caractère et la conduite du condamné.
Les résultats obtenus de ce mode nouveau jusqu'à ce jour sont excellents. Ils sont dus à une ingénieuse et habile combinaison des divers éléments dont I humanité peut disposer avec le plus de succès pour l'amélioration des coupables : l'isolement, le travail, la discipline, l’éducation professionnelle et morale, et par-dessus tout renseignement religieux.
Ce suri ès incontestable aurait jugé d'une manière définitive pour l'Angleterre la question de la transportation. si, indépendamment des dillicullés pénales qui ont été heureusement résolues, elle ne soulevait aussi des dillicullés économiques qui, dans une certaine mesure, subsistent encore.
Jusqu'à présent, toute eolouie pour laquelle le travail des convins n'est pas né» essaire les a repoussés avec dégoût ; le besoin seul les a fait admettre. Ou se rappelle l'cnergie des protestations de l’Amérique; la Nouvelle-Galles a suivi cet exemple, et elle est déjà exceptée des lieux de transportation. Aujourd'hui, c'est le tour de Nan-lnéineu ; ses habitants insistent avec la plus vive énergie pour arriver au résultat obtenu par la Nouvelle-Galles, et leur inristauce augmente à mesure que se développe leur prospérité.
Mais, tandis que le parlement retentit des pétitions de Vati-I iémen . les colonies nais-antes de l'Australie oeiidentae demandent des convict*, les reçoivent avec satisfaction, et, dans une dernière dépêche au comte Grey. le gouverneur de cette possession lointaine pouvait dire avec vérité : « Tout marche de la manière la plus satisfaisante; il u'esl aucun détenteur de billets de permis qui ne soit placé; la conduite de tous les prisonniers est si régulière, que la prison est close et que les anciennes appréhensions disparaissent. >
Il est probable qu'utie amélioration si sensible dans la moralité des couvicts aura pour résultat de dominer, sinon de faire disparaître, la répulsion que leur témoignent les colonies prospères. Mais, fût-il vrai que le maiutien de la transportation anglaise ne fût possible qu avec des colonies naissantes, qu'il y eût périodiquement uéccs-ité «l'eu changer les lieux et le théâtre, qui pourrait prévoir l'époque à laquelle l'uruvre de la civilisation étant consommée, s'élèverait au-devant de la colonisation une barrière infranchissable?
Tels sont les faits que nous révèle l'histoire de la transportation en Angleterre; nous aurons plus lard à eu tirer les en-cignemeuls qu'ils comportent, cl à «ignaler la différence qui sépare l'institution anglaise du projet de loi qui vous est soumis.
Nous pouvons maintenant, sans plus de préambule, arrivera nous rendre compte des travaux de votre commission.
Nommée, tomme vous le savez, dans la session de 1852, elle aurait pu rigoureusement achever dans le Cours de cette session, malgré le% difficultés du sujet, l'examen qui lui avait été confié; mais elle pcii>a, après un commencement sérieux d'études et d'investigations, qu il y avait utilité à ajourner ses délibérations à la session suivante.
Le decret du 27 mars était déjà eu cours d'exccutiou, une première expérience se faisait qui pouvait nous fournir sur le climat de la Guyane, sur les dépenses de transport et de séjour, sur les conditions de travail, sur les chances de moitalité, des renseignements utiles et presque indispensables : nous pensâmes unanimement qu'il y avait intérêt et avantage a les attendre.
Lorsque, au début de la présente session, votre commission a repris ses travaux, le gouvernement s'est empressé de mettre à sa disposition les divers documents qu'il pondait. Ces documents, s'ils u'ont pas complètement trompé notre attente, ne lui ont pas non plus donné une satisfaction complété. Ils renferment, il est vrai, sur le climat, sur les frais d'élab'isscinmt et de transport des détails d’un certaiu intérêt; mais les faits auxquels ils s'appliquent sont essentiellement transitoires et exceptionnels; ces documents ne préjugent pas sérieusement l'avenir; ils laissent intactes les difficultés du projet: c’est ailleurs qu'il faut en chercher la solution. \jc primipal enseignement qu'on peut y puiser, c'est l'importante qu'a pour le sucrés de toute entreprise, à son début surtout, le choix des fonctionnaires chargés de sa direction.
Ce préliminaire vidé, nos délibérations ont dû d'abord porter sur l'adoption ou le rejet du piincipe même de la loi.
Le projet constitue-t-il une transformation utile, heureuse, de la peine actuelle des travaux forcés?
Votre commission a été unanime pour le reconnaître. La peine actuelle, de l’aveu de tous, est devenue inefficace ; elle a perdu son caractère d'intimidation, eu conservaul sou caractère de flétrissure. Il esi donc urgent de la remplacer. Il l'est plus encore peut-être de préserver la société coutre le contact des libérés.
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Ce Coq tact impur, contagieux, est gros de périls; la La principale dé ces attaques, celle qui était de naproportion des crimes commis par les récidivistes le turc à nous ébranler davantage et qui devra être prise prouve jusqu'à l'évidence. dans la considération la plus sérieuse lors du règle-
La loi nouvelle remédie à ce dernier danger, en ce ment à Taire pour l'exécution de la loi nouvelle, conqui concerne les forçats libérés, par un moyeu radical sisteà dire qu'elle ne pourra pas conserver le caractère que lien ne peut ni suppléer ni égaler. La perpétuité 1 d'intimidation qu'on veut lui donner, que l'élément d’expatriation qu’elle prononce n'est pas seulement pénal de la loi disparaîtra bientôt devant l’élément pour la société une présenation sans égale, elle est colonisateur, que la peine, réduite et amoindrie de aussi un puissant moyeu d'intimidation. mauière à ressembler à un exil plutôt qu'à un châti-
Tels qu'ils sont réglés par lu nouvelle loi, les tra- meut, perdra bientôt toute valeur exemplaire, vaux forcés prennent un caractère plus exemplaire; 1 L’objection serait séiieuse si, en fait, clic était justi* ils constituent une répression plus énergique, parce liée; mais le projet n'a pas commis la faute de suhorqu'ils sont subis au delà des mers, parce que, le plus donner l’élément pénal à ('élément colonisateur : la souvent, ils le sont sans possibilité de retour. peine d'abord, la colonisation ensuite, et sur le second
bi l'expiation du crime, si la protection de la so- plan seulement, telle est la pensée manifeste de la loi ciélé sont mieux garanties par la loi nouvelle, elle per- nouvelle, telle est aussi la conviction très-énergique met aussi d'espérer un amendement plus facile et plus de votre commission.
probable des condamnés. Ainsi que nousavous eu déjà Qui empêcherait, dans l'exécution, de s'y conforl'occasinn de le dire, sur le sol métropolitain, et, dans mer? Pourquoi l'cxpiatiou efficace, sévère nu besoin, les conditions actuelles, le condamné, même après ne précéderait-elle pas l'époque de demi-liberté rcqu'il a subi sa peine, est presque forcément replongé servee au liliéré?
dans le crime par le mépris, par la répulsion des bon- Qu'on soutienne que la répressiou est plus facile, nctes gens, par rini|H)ssihililé de sc procurer par le moins coûteuse à administrer en France qu'aux cointravail d'bonuètcs moyens d'existence. nies, cela est admissible, et c'est un point que nous
En France, il était fatalement voué au désespoir et examinerons plus tard; mais il nous scrnb'e de toute au crime ; aux colonies, au contraire, l'espérance lui évidence que, sauf les dilférences dans la dépense, la est rendue; il y trouve l'intérêt à bien faire, les faci- 1 répression peut être organisée aux colonies avec aulités du travail, les encouragements et les récompenses tant de sévérité que sur le continent, pour le bien. Dans cette société nouvelle, loin des lieux II ne faut pas, sur re point, se laisser aller aux illuoii su faute fut commise, il devient un lioinine non- sinus que les f.iits anglais, mal compris, peuvent faire veau : propriété, famille, rap|Mirts sociaux, estime de naître. Le système de la loi nouvelle n'a jamais été lui-même, tout lui redevient possible. Dangereux dans exécuté en Angleterre dans les mêmes conditions, la métropole, dans la colonie il est utile. Pour lui, à L'agglomération îles criminels les plus endurcis dans l'excitation irrésistible du mal succède l’excitation la petite ile de Norfolk tenait plus du chaos et du puissante du bien. La nouvelle peine est donc incon- désordre que d'une iépre>sion intelligente ; si, plus testablcment plus moralisatrice. tard, les complu atious extrêmes des premiers essais
Elle n'est pas non plus dépourvue de tout avantage de piobaiion, jointes à l'inexpérience des agents et au point de vue colonisateur. Ce u'est là, suivant nous, | au trop grand nombre de couda mués, eu ont conique sou rôle accessoire, il ne doit jamais faire lléchir promis le succès, cela u'a tenu qu'à des circonstances la sévérité de la discipline, ui diminuer l'exemplarité accidentelles.
de la peine; niais il mérite pourtant d'étre pi is en cou- Pourquoi ce qui est pos>il»le à Porttaml, dans une sidération. C'est une erreur de croire que, dans l'exé- des îles de la Grandc-Bi élague, ne le serait-il pas, eutiou de la loi, il y ait antagonisme entre l'intérêt avec les mêmes fom liminaires et les mêmes règlepénal et rintéréi colonisateur; si ces deux intérêts meuts.cn Amérique, eu Australie ou à la Guyane? ne coexistent pas d'une manière complète, ils sc suc- ! Le système actuellement piatiqué en Angleterre n'a cèdent avec avantage. Le libéré est un colon d'autant j plus rien de défectueux sous le rapport de l'iulimidaplus utile qu'il a mieux expié sa peine et acquitté le j tion ; celui de la loi nouvelle lui sera cependant, à cet châtiment. égard, incontestablement supérieur, à raison de l'élé-
Pouvions-nous hésiter, devant la réunion de tels ment de perpétuité qu'il renferme et que la loi anglaise avantages, à donner notre approbation au projet de \ ne possède pas.
loi, parce que la substitution de lu peine 'nouvelle à la ! Du critique ensuite le mérite du projet, sous le rappeine ancienne se traduira probablement en charges poil de sou utilité colonisatrice; on soutient que le nouvelles pour nos finances? Non, évidemment; il j mal ne peut engendrer que le mal ; que les criminels s'agit ici d'un intérêt social trop élevé pour le subor- | sont de. détestables instruments de colonisation; que donnera une économie de quelques millions. les colonies commencées avec leur concours ne tar-
Nous le pouvions d'autant moins que. Si l'oeuvre est dent pas à les rejeter de leur sein, et que c'est là. bien conduite, l'exccdaul de dépenses qu’elle cuirai- à tout considérer, une entreprise impraticable pour la liera sc renfermera dans un chilfrc modéré, et que, France.
dans tous les cas, cette surcharge sera bien inférieure Cette critique est peut-être moins fondée encore à celle qu’aurait causée toute autre réforme de nos que la précédente. Fût-elle vraie, ce ne serait pas une bagues (I). raison pour renoncer à la loi, puisque, daussones-
C.e projet de loi a cc|>cihIuiiI rencontré, chez plus prit, leprngrèsde la colorisation n'est qu'un avantage d'un de nos collègues, une vive et ardente opposition, accessoire ; mais il est facile de prouver qu'elle est de- L'un d'eux, membre de l'Institut, avec la verve et Pé- pourvue d’exactitude, les faits parlent ici plus haut rudilion qui le distinguent, a réuni, dans uu mémoire que toutes les théories.
sur la déportation, récemment présenté à sa docte Par où ont commence plusieurs des colonies les plue compagnie, les attaques générales dont le principe du florissantes du royaume anglais? Par la transportaprojet de loi est susceptible. lion. Le simple hou sens indique d'ailleurs que là où
(I) Ou prévoit que celle dépense sera de COQ fr. environ pur duil du travail du forçat, dans les bagne», était de 254 fr. Il csl forçat cl par uu. dilliciie de calculer à quel chiffre ce produit s'élèvera aux co-
bio» les bagne», elle n'élail que de 312 fr. 93 e -, mai» le pro- Ionie».
la population européenne est insuffisante pour créer l’œuvre civilisatrice, un accroissement de population est toujours plus utile que nuisible. Un a pu dire avec vérité que, depuis le commencement du siècle dernier, les transportés avaient été les pionniers de la civilisation; on pourra le redire mieux encore, maintenant que le transporté ne sera plus livré à la colonisation qu'après une expiation moralisatrice.
Mais le véritable grief, ou plutôt le véritable mobile des adversaires de la loi, c'est la préférence qu'ils accordent au régime cellulaire sur la trans|>ortation. Voyons si c’est pour eux une situation meilleure et un terrain plus solide.
S'il s'agissait d'organiser une peine unique pour tous les crimes, pour tous les délits, et si, pour cela, il fallait choisir entre la transporta tiou ou remprisounemenl cellulaire, nous concevrions l'hésitation ; mais il s'agit seulement d'organiser la peine qui, sauf des cas iuliniment rares, est la plus terrible et la plus élevée de nos codes. N’en faire qu'une nuance de l’emprisonnement cellulaire, c’est effacer la di>tinction fondamentale des peines, quelle que soit leur différence de gravité; c'est confondre dans un même châtiment toutes les atteintes à l’ordre social; c'est retomber dans la faute commise en 1844, et qu’en 1847 ou avait cherché à éviter; c’est renoncer au principal avantage procuré par la loi nouvelle, à l'expurgation de la mère patrie.
Avec les travaux forcés en cellule disparait l'intimidation qui s'attache à la perpétuité de la peine, et la différence essentielle apportée par le projet de loi daus la situation du libéré.
Que le régime cellulaire renfermé dans de justes limites ait des avantages certains ; qu'il soit important d’en faire une étude définitive, possible de le combiner avec la trausportatiun ; que (isolement des prévenus et des accusés soit une nécessité urgente digne de toute la sollicitude du gouvernement, votre commission est disposée à le penser et à le dire ; mais elle n’a pu admettre que la cellule fût, en matière pénale, une panacée universelle, et elle se croit sûre d'étre restée dans le vrai en demeurant lidèle au grand principe de la distinction des peines.
Nous ne nous sommes pas non plus arrêtes à nue autre critique, qui se fonde sur ce qu'il eût été plus rationnel de procéder à une révision générale de notre législation, avant que de commencer par modifier une de ses parties les plus importantes.
Cette révision générale aurait enlraiué des lenteurs, des difficultés que le projet, restreint à l’objet dont il s’occupe, a pu éviter. Toutes les réformes possibles de nos codes criminels ne sont pas également mûres; il y aurait plutôt péril qu'avantage à les précipiter. La réforme réalisée par la loi qui vous est proposée ne fera pas obstacle aux autres changements dont l’utilité se ferait ultérieurement sentir. Serait-il sage d'ajourner le bien sous le piélextc du mieux?
Le principe de la loi étant ainsi adopté par votre commission, il u’était pas possible qu'elle prît en considération deux amendements, dont l'un proposait l’ajournement de la loi, tandis que l'autre lui imprimait un caractère provisoire.
Uue idée commune les animait évidemment l’un et l'autre : l'opinion qu'une expérience était ou indispensable ou utile, soit pour adopter la loi, soit pour lui conférer un caractère définitif. Or, comment une pensée pareille pourrait-elle trouver place dans une loi pénale? comment concevoir une |>eine infligée par forme d'essai, uue expérience provisoire appliquée à un châtiment perpétuel ; le doute introduit dans les matières qui, par leur nature, semblent l'exclure davantage? La législation criminelle n'a pas, nous en
convenons, le privilège d 'échapper à la grande loi des choses humaines : l'expérience elle seule peut donner la certitude aux résultats les plus probables prévus par l'esprit humain ; mais, pas plus pour les institutions pénales que pour les institutions politiques, le législateur lie peut procéder par voie d'expérimentation préalable. L’expérience a d'ailleurs été faite assez longtemps eu Angleterre, et, à tout prendre, elle y a réussi.
Pous nous, qui sommes appelés à profiter des fautes et des essais de nos devanciers, le succès doit être plus prompt et plus facile ; il n'est pas probable qu’il nous échappe si nous ne négligeons rien de ce qui doit nous en assurer le bienfait.
(Art. I*r, § 2.)— Une discussion plus grave et plus délicate s'est eugngée dans le sein de la commission, à l'occasion d'amendements divers qui, différant dans leurs termes, sc réunissaient dans une même pensée: introduire daus la loi, dont le texte suppose que la peine nouvelle devra toujours être subie en totalité hors du territoire continental, uue disposition qui permette au gouvernement de la faire subir en tout ou en partie sur le sol français.
Un disait à l'appui de cette opinion, énergiquement soutenue par quelques-uns de vos commissaires :
Il pourra se présenter fréquemment des cas dans lesquels l’exécution de la loi sera impossible : une guerre maritime, uue épidémie dans la colonie pénale, l'absence de navires prêts à effectuer le transport. Si quelques-uns de ces empêchements se prolongent, que deviendront pendant leur durée les condamnés à la transportation? Ils seront pour nos maisons d'arrêt, sans subir réellement leur peine, une cause d'encombrement et de contagion. Il est de plus certain que des raisons de constitution ou de sauté s'opposeront fréquemment à la transportation d’un assez gnnd nombre de condamnés. Il est donc indispensable de prévoir dans la loi les cas de nécessité qui rendront parfois son exécution impossible, et il faut considérer comme certain que, par la force des choses, la peine des travaux forcés, pour une partie quelconque des condamnés, continuera de s'exécuter dans la métropole.
L'aecomplisseincnt de la peine en France, quelquefois nécessaire, sera de plus, souveut utile.
Ia*s établissements dans lesquels la nouvelle peine devra être exécutée ne sont encore qu’au début de leur création ; jusqu'à leur achèvement et pendant la première période d'installation, il sera d'une souveraine importance que les condamnés ne soieul pas transportés en trop grand nombre, qu’on n’excède jamais, sous ce rapport, les ressources et les possibilités de la colonie; l'avenir delà mesure, dit avec raisou l'exposé des motifs, est daus cette conduite. Même plus tard, quaud auront cessé les premiers embarras et les premières fautes inséparables d'un début, il pourra être utile de modérer ou de suspendre, suivant les circonstances, le chiffre de la transportation ; il pourra être avantageux de uous approprier, dans une certaine mesure, préalablement à la translatiou des condamnés, la pratique anglaise de la préparation cellulaire dans la métropole.
La disposition qui introduirait daus la loi le principe de l'alternative de la peine continentale ou coloniale n'aurait donc que des avantages ; elle serait la meilleure garantie du succès des nouvelles mesures, en laissant pour leur application une latitude sans limite.
Sans doute, elle donnerait à l’administration un pouvoir discrétionnaire dout notre droitcriminel offre peu d'exemples, mais ce pouvoir discrétionnaire est déjà inscrit dans le projet de loi presque à chacun de
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ses articles. C’est le gouvernement qui désigne le lieu de la transportation, qui est chargé de faire le règlement pour l'exécution de la peine, qui accorde ou refuse les concessions de terrain et les droits civils, qui, à sou gré, envoie les femmes condamnées aux colonies on les laisse sur le territoire de la métropole. En Angleterre, l'administration est investie, en ce qui concerne les transportés, d'un pouvoir non moius étendu, qui ne soulève aucuue plainte.
Le droit de grâce ne permet il pas. d’ailleurs, au gotnernrtiieiil de transformer, de modifier à son gré, eu les admit issant, toutes les peines?
Eu admettant que rintrodurliou dans la loi de cette alternative pût entraîner quelques inconvénients, ils sciaient moindres que ses avantages. Si, toute comparaison faite, il ert démontré que la mndilication demandée est utile, elle doit être adoptée.
A cela on a répondu :
Si l'on n’a pas prévu les cas de nécessité qui pourront s'opposer à l’exécution de la loi, c'est qu'il était inutile de les prévoir. L'administration puisera dans le fait seul de cette nécessité le pouvoir qu'on propose de lui accorder; la pratique lui a toujours reconnu ce droit pour les autres peines, et la icsponrahilité ministérielle n’a jamais été compromise pour en avoir usé. On peut cependant introduite dans la loi sans inconvénient, pour ces cas exceptionnels, une disposition de la même nature, qui laissera toujours, suivant les situations, une peine rigoureusement déterminée; il n'y aura là ni alternative ni arbitraire.
En dehors de cela, la modification proposée est inadmissible. La raison, les prim ipes piotesteut contre l'alternative des peines, contre l'arbitraire du pouvoir en celte matière.
La peine doit être certaine, elle doit être égale. Quand elle a été prononcée par le juge, elle est acquise à la société, au condamné. Si le droit degràce la diminue quelquefois ou l'adoucit eu la commuant, ce droit personnel au souverain, qui ue s’exerce jamais que dans le cercle de laclcmeuce, ne saurait être confondu avec l'arbitraire adiuinisiratif.
L’alternative demandée aurait pour conséquence nécessaire incertitude et inégalité dans la peine, confusion des pouvoirs administratif et judiciaire.
La peine ainsi instituée serait bicéphale; la peine actuelle serait à la foi» supprimée et mainlcuue. Il y aurait là mie source d’abus, de faveurs sans règle, de réclamations et de sollicitations incessantes.
Cette alternative uc serait pas prohibée par les principes, qu'il faudrait encore la rejeter.
Pour s'en convaincre, il suflit de se rendre compte des motifs (pii out fait décider par le projet que la peine serait subie sur le territoire colonial et non sur le sol français.
La France n'a pas à sa disposition, comme l’Angleierre à Portlaud, une Le dans sa métropole. Il n'est que trois moyens de faire exécuter les travaux forcés sur le sol français : le tu.iiuiien des bagues, le régime de* maisons ceutiales, l'emprisonnement cellulaire.
Rien de tout cela n'est praticable : ce serait ou le maintien des abus actuels, ou la confusion des peines: ce serait aussi la suppression du priucipa! bienfait de la loi : fexpatri.it ion. Comment pourrait-on transporter un condamné aux colonies, après que, durant dix, quinze ou vingt ans, il aurait subi sa peine en Fraucc? Cette transportation tardive ue paraîtrait-elle pas alors empreinte de trop de dureté? •Son âge ne serait-il pas trop avancé pour qu’ou pût espérer qu'il s'acclimaterait dans nue nouvelle patrie et qu'il rendrait des services? Sa santé n’aurait-elle pas été usée par cette longue détention ?
II. — LOIS COMPLÉMENTAIRES DL’ CODE
L'introduction d'une pareille alternative serait, en outre, pour la loi, une perpétuelle cause de destruction.
Au lieu d'étre définitivement résolue, la suppression des bagues deviendrait ainsi une question toujours pendante; le régime d'une peine de cette importance serait soumis à toutes les chances des variations du persouucl administratif.
Ce germe de mort énerverait la loi et ne lui laisserait plus que le caractère d’une simple expéiiencc; ce ; serait une porte toujours ouverte à toutes les résistan- 1 ces, à tous les mauvais vouloirs, à tous les abus.
L'exemple de l'Angleterre est mal à propos invoqué, ce sout des actes du parlement qui ont déterminé les périodes successives de la cellule, du travail en commun et de la transportation.
Les principes des législations des deux pays diffèrent d'ailleurs essentiellement.
Si, comme cela a déjà été reconnu, il peut être utile d'associer dans une mesure quelconque la préparation de l'emprisonnement cellulaire à la peine des travaux forcés, rien ne prouve encore que cette association ne puisse être pratiquée dans nos possessions maritimes. Ce sera là uu des points importants à décider par le règieincut d'administration publique contié à la sagesse du gouvernement. Si, plus tard, il est démontré que le régime de la cellule aux colonies n'est pas praticable, ou qu’il est plus avantageux de le faire subir sur le continent, ou avisera. Le sjstéme de | l'emprisonnement cellulaire est à l'élude; uous ne | devons pas le préjuger : il sera temps, lorsqu'on l'éla- I b>ira, d'introduire dans la loi qui en réglera le mmie, une disposition spéciale pour sa combinaison avec les travaux forcés. Il est, du reste, bien entendu que le gouvernement sera toujours juge de la possibilité de la transportation, et qu'on ne devra conduire les con- | damnés dans la colonie pénale qu'autant qu’elle sera j en mesure de les recevoir.
j Après de longues discussions, après deux conrcrenccsavec messieurs du conseil d'Etat, la majorité de votre commission, tout en repoussant le système de I l'alternative, a reconnu qu'il était utile de prévoir les cas d'empêchement que rencontrerait l'exécution de la loi. lin amendement à fart I" a été rédigé, dans ce ! sens, d'accord avec le conseil d'Etat.
| (A ht. Irrt. — Nos deliberations ont dû porter ensuite sur plusieurs points importants, quoique secondaires,
I dans l'ordre des articles du projet.
I Maintiendrait-on la disposition de l'art. I", qui confère au pouvoir exécutif le droit de désigner, par un décret, les lieux où sera subie la peine?
Cette désignation doit-elle, ao contraire, être faite par une loi ultérieure ou par la loi actuelle?
Y a-t-il couveuauce à excepter l'Algérie?
Telles sout les questions diverses dont, à l'occasion de l'art. 1", votre commission a été saisie.
Que le lieu dans lequel la peine est subie ait pour résultat de la laire considérer comme plus sévère ou 1 plus douce, qu'il soit, par suite, un des éléments d'appréciation de sa gravité, cela parait incontestable ; le lieu n’est cependant pas la peine elle-même; les inconvénients de l'arbitraire dans sa désignation sont limités; le pouvoir exécutif a pour cette désignation des facilites et des avantages qui n'appartiennent, au ; même degré, ni au pouvoir législatif ni au pouvoir ! judiciaire. Si le lieu de la transportation pouvait et I devait ctre perpétuel et unique, il y aurait, il est vrai, couveuauce à ce qu'il fût désigné ou par une loi ulléi rieure, comme le demandait M. Millet, ou mieux encore dans la loi actuelle; mais telle n'est pas la situation. Il peut devenir nécessaire, pour la meilleure exécution de la peine, qu’elle soit divisée en diverses
phases, que ces phases soient subies dans des lieux différents ; ces divisions, ces destinations sont susceptibles d’étre < hangées.
Suivant les époques, dans les mêmes colonies, le comnet a été tour à tour recherché, toléré, repoussé. L’alfectatinn de certains lieux à la déportation est, par la force des choses, plutôt variable que perpétuelle. Ces considérations oui déterminé votre coin mission à conserver au pouvoir executif l’attribution qui lui a été conférée par l’art. l,r. Il y a là une raison d’utilité qui domine les habitudes législatives.
L’exception faite en faveur de l'Algérie nous a aussi paru jnsliliée par de nombreux motifs : la proximité de la France, l’évasion plus facile, l’intimidation diminuée, et surtout la situ ition militante de celle colouie, exceptionnelle par son importance autant que par sa situation.
Tout eu reconnaissant que la désignation des lieux de déportation devait être laissée au pouvoir exécutif, voire commission s’est cependant naturellement préoccupée du choix qui a été fait de la Guyane française pour l'exécution du décret du 27 mars.
Ce choix manifeste as<ez l’iuteution do gouvernement pour que noos ayons dû être convaincus que ce serait là, au moins immédiatement, le théâtre d’exécution de la loi nouvelle.
La description géographique de la Guyane a été faite trop souvent, pour qu’il soit utile de la reproduire dans ce rapport. — Quelques-uns de vos commissaires étaient disposés à manifester une adhésion sans réserve au choix que le gouvernement avait fait de cette colonie pour l'exécution de la peine nouvelle ; elle est, suivant eux, de toutes nos possessions maritimes celle qui réunit le plus d'avantages pour un établissement de cette nature. Ils ont dit qu'elle était assez éloignée pour que cet éloignement contribuât à l'elTet d’intimidatiiin ; assez vaste et assez fertile pour que la colonisation y trouvât, pendant de bien longues années, toutes les conditions de développement. Ils ont ajouté que Üaycune offrirait des ressources précieuses pour le commencement de la colonie pénale 1 et pour le placement des libérés; que les Ilots dépendant de la Guyane étaient aussi appelés, par leur proximité, leur peu d’étendue, leur isolement et leur salubrité particulière, à rendre à l’œuvre d’importants services.
S'ils reconnaissent que le climat de cette colonie exige des précautions spéciales, et doit être pris eu grande considération pour le règlement du travail et pour l’hygiène des condamnés, ils sc fondent sur les relevés de mortalité de la garni -on de Cayenne, et sur les autres documents qui nous ont été communiqués, pour penser que la salubrité de la Guyane u'est pas inférieure à celle de nos autres colonies, et que les chances de mortalité dans notre nouvel établissement pénal ne seront pas plus considérables qu’elles ne l'étaient dans les bagnes jusqu’à ce jour. — La majorité de votre commission, sans contredire aucune de ; ces appréciations ou de ces espérances, a pensé que nous devions nous renfermer dans une réserve plus grande; que nous n’étions pas saisis de la question, et : qu’il serait inopportun de donner, sans qu’il nous fût demandé, un avis aussi affirmatif.
(Art. 2 et suiv.). — Les art. 2, 3, 4, 5, 8, 9, 10, 11, ! 12 et 13, n’ont soulevé, pour ainsi dire, ni discussion, ! ni observation ; il en a été autrement des articles 6, 14 et 15.
(Art. 6.) — Notre honorable collègue M. Guyard- Delalain avait présenté, sur l’art. 6, un amendement qui avait pour but de faire fixer par l’arrêt de condamnation le temps pendant lequel le coudamné serait tenu de résider dans la colonie après l’expiration de
sa peine; cet amendement enlevait à la peine le ca ractcre habituel de |>erpétuité, qui est, dans notre pensée, un de ses principaux avantages ; nous avons dû le repousser. Nous n’avons pas pensé non plus devoir accueillir un autre amendement du même auteur, destiné à constater que la loi sur la réhabilitation serait applicable aux individus qui auront subi b peine de la nouvelle loi. Il nous a semblé inutile de déterminer les rappris que peut avoir la loi qui vous est soumise avec celle que vous avez votée sur la réhabilitation dans la session précédente. (Loi du 3 juillet 1852.1 Les dispositions de cette dernière loi ne reçoivent du projet actuel ni dérogation ni atteinte.
| (Art. 15.) — Une omission s était glissée* dans l’ar- [ liclc 15 du projet; les prescriptions de la loi, à l’exception des art. 6 et H, n’y étaient déclarées applicables qu’aux condamnations antérieurement prononcées; cette appl cation devait évidemment s’étendre aussi aux crimes commis antérieurement; le conseil d’Etat a été d’accord avec nous pour reconnaître l’utilité de cette rertilication.
Un membre a considéré la disposition de l’art. 15 comme entachée de rétroactivité; la majorité de la commission u’a pas partagé ce scrupule. C’est aujourd’hui ii ii principe certain de droit criminel, consacré par la jurisprudence et la doctrine, que la différence dans ie mode d’exécution de la peine ne constitue pas une rétroactivité ; cela fut reconnu sans difficulté lors de l'examen fait, en 1846, par les cours de France, du projet de loi sur la réforme des prisons. Le code pénal ne dit pas même en quel lieu la peine des travaux forcés sera subie. Il est d'ailleurs évident, eu fait, que l’aggravation qui résulte de la loi nouvelle est tout entière dans les art. 6 et 8, qui n'atteignent pas les crimes et les condamnations antérieures.
(Art. 14.) — Il nous reste à parler de l’art. 14; quoiqu'il n’ait pas soulevé parmi nous de divergences, et que le pouvoir qu’il confère au gouvernement n'ait renconiré dans la commission que des approbateurs, nous devons néanmoins vous signaler son ex- | tréme importance
D’après cet article, la situation des condamnés pendant et api es leur peine, le régime disciplinaire des établissements où cette peine sera subie, les concessions de terrains aux condamnés ou aux libérés, en un mot tout ce qui, châtiment ou récompense, concerne l'exécution de la peine nouvelle, sera l’objet d'un règlement d'adminisi ration publique.
Le projet de loi ne détermine que deux choses principales : la durée de la peine ou plutôt ses conséquences, et d’une manière générale, par exclusion de la métropole, les lieux où elle devra s'accomplir.
Le mode d’exécution, ou, en d'autres termes, la réalité de la peiue, c’est le réglement qui le Usera.
La loi se borne, pour ainsi dire, à poser le principe; l'application du principe; est réservée au réglement; il est le complément fécond et indispensable de la loi.
La nature des choses commandait cette distinction ; votre commission s’en félicite au I eu de s'en plaindre. Elle est d'ailleurs convaincue que ce règlement, qui sera la loi vivante, en sera aussi, par sa perfection, l'utile et digue couronnement.
Qu'il nous soit permis ce|iendant, tout en exprimant notre confiance dans la maturité et l'expérience qui présideront à l’enfantement difficile de cette œuvre capilale.de consigner ici quelques réflexions qui pourront servir à en assurer les bases. Ce sera tout à la fois le résumé le plus fidèle et le plus utile des travaux de votre commission.
Le but de toute peiue, nous l'avons déjà dit, doit être : l'expiation du crime, l'amendement du coupable, la préservation de la société; et c'est parce que la
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en œuvre, pressenti ses résultats, nous sommes demeurés plus convaincus que l'amelioration morale des condamnés était la pierre angulaire de la loi.
Avons-uous besoin d'ajouter que la religion doit être et sera le principal moyen de cette amélioration? Elle seule, eu elTet, peut la rendre et possible et durable.
Elle seule féconde le repentir, fait comprendre la vertu, la nécessité de l'expiation, inspire aux condamnés la résiguatioii et l'espérance, et à ceux qui les dirigent le dévouement de la charité.
Le chapelain anglaisa fait plus encore dans ce pays pour l amélioration des condamnés que la perfection des règlements de Pcntonville ou de Portland ; il a été rûme et le bon génie de la cellule et de l'atelier ; il y a fait pénétrer les rayons bienfaisants du ciel. C’est un poiut hors de doute chez nos voisins que l'éducation religieuse est la base de toute réforme pénitentiaire. Pourrait-il eu être autrement eu France avec le clergé catholique?
Notre civilisation est l'œuvre du christianisme; c’est de lui, c'est de scs principes, de sou inlluerice manifeste que procède l'idée générale de transformation pénale à laquelle se rattache intimement le projet actuel; après avoir inspiré le changement de la peine, il doit aus-i inspirer son exécution.
Tel est, dans son ensemble et dans ses principaux détails, le piojet de lui dont l'examen lions avait été conlié. Nous vous en proposons l'adoptiou avec les légères modifications que nous vous avons déjà signalées.
Cette loi sera pour notre législation pénale mie notable et précieuse amélioration; elle deviendra prochainement le point de départ de réformes de la même nature.
Le succès de la grande innovation qu'elle consacre dépendra cependant, non-seulement de la perfection du règlement d'admiuistratioii publique sur lequel nous venons d'appeler votre attention, mais aussi du choix des hommes qui seront chargés de son exécution.
Que le gouvernement avise donc. Ni l’armée, ni l'administration, ni le clergé ne lui feront défaut, si, comme lions devons l’espérer, il veut et il sait choisir : c’est une œuvre à conduire avec prudence et habileté. avec dévouement et persévérance.
\xt présent et l'avenir de notre société, non moins que riioiiueiir national, y sont désormais engagés; Il ne faudrait pas se laisser décourager au début par des difficultés passagères et transitoires : le but est grand et noble, la reconnaissance du pays est acquise à l'avance aux hommes éiniuents ou utiles dont le concours et les elTorts auront permis de l'atteindre.
SinmtlLLAXCE DK LA POLICE. T» ANSI-ORTATION
Décret du 8 décembre 1851 .
Le président de la république,
Sur la proposition du ministre de l'intérieur, Considérant que la France a besoin d’ordre, di vail et de sécurité ; que, depuis un trop grand nombre d’années, la société est profondément inquiétée et troublée par les machinations de l'anarchie ainsi que , par les tentatives insurrectionnelles des affiliés aux I sociétés secrètes et repris de justice, toujours prêts à devenir des instruments de désordre ;
Considérant que, par ses constantes habitudes de révolte contre toutes les lois, cette classe d'hommes non-seulement compromet la tranquillité, le travail et l'ordre public, mais encore autorise d'injustes attaques et de déplorables calomnies contre la saine population ouvrière de Paris et de Lyon ;
Considérant que la législation actuelle est insuffisante et qu'il est nécessaire d’y apporter des modifications, tout en conciliant les devoirs de l’humanité avec les interets de la sécurité générale,
Décrète : Art. 1". Tout individu placé sous la surveillance de la haute police qui sera reconnu coupable I du délit de rupture de ban pourra être transporté, par mesure de sûreté générale, dans mie colonie pénitentiaire, à Cayenne ou eu Algérie. La durée de la ! transportation sera de cinq années an moins et de dix 1 ans au plus.
Art. 2. La même mesure sera applicable aux indi- ; vid us reconnus coupables d'avoir fait partie d’une société secrète.
Art. 5. L’eflèt du renvoi sous la surveillance de la j haute police sera, à l'avenir, de donner au gouvernement le droit de déterminer le lieu dans lequel le I condamné devra résider après qu’il aura subi sa peine.
L'administration déterminera les formalités propres ■ à constater la présence continue do condamné dans le ; lieu de sa résidence.
Art. 4. Le séjour de Paris et celui de la banlieue | de celte ville sont interdits à tous les individus placés l sous la surveillance de la haute police.
Art. a. Les individus désignés par l’article précédent seront tenus de quitter Paris et sa banlieue dans le délai de dix jours à partir de la promulgation du présent décret, à moins qu'ils n'aient obtenu un permis de séjour de l'administration ; il sera délivré à | ceux qui la demanderont une feuille de route et de secours qui réglera leur itinéraire jusqu'à leur domi- : cile d'origine ou jusqu'au lieu qu'ils auront désigné.
Art. (». Eli cas de contravention aux dispositions prescrites par les art. 4 et 5 du présent décret, les contrevenants pourront être transportés, par mesure de sûreté générale, dans une colonie pénitentiaire, à i Cayenne ou en Algérie.
j Art. 7. Les individus transportés en vertu du présent décret seront assujettis au travail sur l eiablisse- ! meut pénitentiaire; ils seront privés de leurs droits civils cl politiques; ils seront soumis à la juridiction militaire ; les lois militaires leur seront applicables. Toutefois, en cas d'évasion de l’établissement, les transportés seront condamnés à un emprisonnement qui ne pourra excéder le temps pendant lequel ils auront encore à subir la transportation. Ils serout soumis à la discipline et à la subordination militaires envers leurs chefs et surveillants civils ou militaires ! pendant la durée de l'emprisonnement.
Art. 8. Des règlements du pouvoir exécutif déter ’ mineront l'organisation de ces eolouics pénitentiaires.
Loi du 9-1 2 juillet 1852.
Art. I". Le séjour du département de la Seine et cej lui des communes formant l'agglomération Ifionnaise, désignées dans l'art. 3 de la loi du 19 juin 1851, peuvent être interdits administrativement pendant un délai déterminé, gui ne pourra excéder deux ans, à ceux qui, n’éianl pas domiciliés dans ce département ou ces communes :
1" Ont subi depuis moins de dix ans une condamnation à l’emprisonnement pour rébellion, mendicité ou vagabondage, ou une condamnation à un mois de la même j peine pour coalition ;
2" Ou n’ont pas, dans les lieux susindiqués, des moi/ens d’existence.
L’interdiction de séjour pourra être renouvelée.
Art. 2. L’arrêté d’interdiction est pris par le préfet de | police ou par le préfet du Ithône, et approuvé par le mi- I nistre de la police générale.
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// est notifié à V individu qu’il concerne, avec sommation d’ ij obtempérer don» un delai déterminé.
Art. 3. Toute contravention à un arrêté d'interdiction sera punie d’un emprisonnement de huit jours à un mois.
Le tribunal pourra , en outre, placer les condamnés sous la surveillance de la haute police pendant un an au moins et cinq ans au plus
En cas de récidive , la pttne sera de deux mois à deux ans d’tmprisonnewent, et le condamné serd placé sous la surveillance de la haute police pendant un an nu moins et cinq ans au plus.
H . — Attentats. Art. 80 et 87 du code pénal, modifiés.
Loi du 10-15 juin 1853.
Présentation au Corps législatif, te II mai 1853. — Rapport fuir
V. le totale de u tictuoivaiÉrE, te 2G. — Adoption a l’unuui-
mitr, le 28 Mai. — Dctiürrulmn du Sénat, tel» juin
tKITS DE LA LUI.
Article unique. Les art. 8G et 87 du code pénal sont modifiés ainsi qu’il suit :
Art. 8G. « L’attentat contre la vie ou contre la per sonne de l’empereur est puni de la jteine du parricide. — L’attentat contre la vie des membres de la famille \ impériale est puni de la peine de mort. — L'attentat contre lu personne des membres de la famille impériale est puni de la peine de la déportation dan » une enceinte for - j n/Ut.
« Toute offense commise publiquement envers la per- \ sonne de l'empereur est punie d’un emprisonnement de i six mois à cinq ans, et d'une amende île 500 fr. à 1 0,000 fr. . Le coupable peut, en outre, être interdit de tout ou par- j lie des droits mentionnés en Tari. 42, pendant un temps , égal à celui de l'emprisonnement auquel il a été condamné. Ce temps court à compter du jour ou le coupable a subi sa peine.
« Toute offense commise publiquement envers les mem- ( bres de la famille impériale est punie d’un emprisonnement d'un mois à trois ans et d’une amende de 100 fr. ù 5tiU fr.
>i Art. 87. L’attentat dont le but est, soit de détruire ou de changer le gouvernement ou Tordre de successibililé au trône, soit d'exciter les citoyens ou habitants à s’armer
(I) Aux articles 8G el 87 te rnttarhe lu tui du 27 fi-vritr- 2 w art 1838, relative à «In» mesures *!«• »ûrelé générale. J'en reproduis ici le teste à litre de dorumenl historique t
Arl. I". Esi puai «l'un Miipri»oiinrmrni de driu A rinq an» ri d'une umrmle «le cinq crut* franc» ù dix mille franc», loul individu qui n provoqué publiquement. ti'iinr manière quelronqur, mi\ crimr> prévu* par le» ml. 8K ri 87 «lu Code pénal, | lorsque Cri Ir provocation II a pu* été suivir d'effet.
An. 2. L-t puui d'un « nipri-uiiiM nii ni «l'un niai* à driu an*, j ri il'mir amende «le crm frunr* u «leux millr franc», loul imliviilu I|UI, dan» Ir but «Ir Iroublrr la poil publique uii d'rxrilrr A lu liiiinr on au mépri* du guuvrrm un nl «le IVmpi reur. u pra- , liqué «le* manœuvre* ou rtilirlrnu de* iulcllig« ncc». suit à l'in- ; téiiiur, »uii A l'étranger.
Arl. 3. Tool individu qui, sans jr éirr légal. inmil autorisé, u rnbriqué u<« fuil fabriquer, débité ou distribué : !• dr» mueliior* lui uririrrr* agi»». ml par rxpiu-iou ou autrement; 2“ dr lu poudre fulminante, qu.llr qu’ru soit la («imposition, r*t puni d’un Pliipri-Minnrmnil «le six moi» h cinq an» rt d'une amende de rinquaitlr franc» A Iroi* mille franc*.
La même peine e»l upplieubie ù quironqiie «si Ironie détenteur ou porteur, son» autorisation, de» objet» ci-dc»»u» spéciflé*.
Ce* peine* «ont prononcée* »an» préjudice «le celle» que le» coupable» auraient pu encourir comme auteur» ou complice» de tou» autre» erinii1* el délit*.
Ait. 4. Le» individu» condamné» par application de» article» précédent» peuvent être interdits, en loul on «n parlir, «Ir» droit» meuliunué» en l’art. 42 du (Iode pénal, prndaul un temps égal A la durée de rempri-ouncinrut prononcé.
contre l’autorité impériale , est puni de la peine de la déportation dans une enceinte fortifiée (1). »
LXI'OSÉ DES MOTIFS
Messieurs, l’art. 80 du rode pénal, dans un intérêt national et «le sécurité publique, frappe de la peine la plus sévère non-seulement les alteutats commis avec ou sans piéméditatiou contre la vie du chef de l'Etal, mais encore les attentats contre sa personne.
l.a peine capitale est prononcée par le même article à raison des attentats contre la vie ou contre la personne des membres de la famille régnante.
L'art. 87 punit l'attentai dont le but est soit de détruite, soit de changer le gouvernement, ou Tordre de successibililé au trône, soit d'exciter Ica citoyens ou habitants à s'armer contre l'autorité du souverain. Ces | articles, qui s'appliquent à un oidre constitutionnel monarchique, ont-ils ces»é d'avoir force de loi dans certaines de leurs dispositions par rétablissement momentané en France du gouvernement républicain? La proclamation de l'I.mpire n’a-t-elle pas, par une conséquence logique, replacé nos institutions nouvelles sous la tutélaire protêt tiou «te cette législatiou pénale?
Des doutes sérieux el considérabh s se sont élevés dans les meilleurs esprits sur ce grave sujet.
Certes, nul n'a considéré la société cl la vindicte publique comme eu tic renient désarmées. Ainsi il est incontestable que, par l'application combinée des art. 86 et 206 du code pénal, l'atteutat commis, avec préméditation, contre la vie du souverain ou des membres de la famille impériale sentit puni de la peine capitale. Il est égab nientinctuiteslable que les ptincipaux faits qualifies par l'art. 87 constituent toujours un crime; l'application de ce texte a élé laite depuis 1848.
.Mais voici sur quels points les doutes se sont élevés.
L'atleuiat non prémédité contre la vie du souverain, l'attentat contre sa personne, les mêmes crimes commis contre les membres de sa famille, devrab-nt-ils, aujourd hui, être réprimés par les peines que prononce l’art. 86 ?
I es uns soutienuriit que ces faits ne pourraient désormais être punis que conformément au\ disposions du titre II, livre lit. du code pt-ual. Ils voieiit une sorte d'abrogation virtuelle dans l'incompatibilité de ces dispositions pénales avec les formes du gouverue-
Art. 3. Tout individu condamné pour l’un de» délits prévu* par la présente loi peut élrr. par mr»ure do sûreté générale, interné dan» un de» département a «Ir l'empire ou en Algérie, ou expul.»é du lerriioire fronçai».
Arl. <i Le» même» mesure» de sûreté généra le peuvent être appliquer* aux individu» qui seront condamné» pour crime* ou délits prévu» : I- par I. » art. 8ii ù 101, 133. 154, £ !«, 20.» à 211. 213 n 221 du lloilc pénal ; 2« par le» un. 3, 5, 6. 7, 8 et 9 de la loi du 24 iimi 1854, »ur ir» armes cl munition» de guerre] 3* par lu l«n «lu 7 juin 1^48, »itr le- uilroupcuiuii»; 4° par Ir* art. I et 2 .le la l«»l «lu 27 juillet 1849.
Art. 7. Peul être interné dan* un «le* departement* «le l’empire ou Cil Algérie, on expulsé «lu territoire, loul individu qui ■ été, soit rondaïuné. soit interné, r»pul-é ou transporte, par nie» lire de sûreté générale, à l‘o«rn.«on «le» événement* «le mai ci juin 1848, de juin 1849 ou «le <lé« embrr 1851, el que H«» fuit» grave» signaleraient de nouveau comme dangereux pour la »ürrlé publique.
Ari. 8. I.e* pouvoir» accordé* au gouvernement par les article» 5. Ciel 7 «le la prr-ente loi ee»seronl au 31 mar» 184*5, s’il» n’ont pn* été renouvelé* avuiil celle epoqur.
Arl. 9 loul individu interné en Algérie, ou expulsé «lu territoire, qui reuire en t nuire *nn» union >aiion, peut être plac«* dan» une colonie pénitentiaire, soit en Algérie, soit dan» une autre possession liane «i»r.
Arl. 10 Le» mesure» «le srirelé générale autorisée* par les ■ri. 5, G el 7 seront prise» par le mini-irr «Ir l'intérieur sur l’avis du préfet «lu iléparlrmriil, du général qui y ronimniidc cl du procureur généra.. I.'avis «le ce dernier sera remplace par l’avis du pro«ureur impérial, duu» (es chefs-lieux «ni ne siège pa» une cour impériale-
ment créé après février 1818, et, par un scrupule , digne d'être pris en considération, surtout en matièie ! criminelle, ils ti'admettent pas que le rétablissement du gouvernement monarchique en France ait pu rendre, virtuellement aussi, force de loi à ces dispositions, lu arrêt de la cour de cassation corrobore celte doctrine; il a paru admettre, dans un de ses motifs, que Part. 87 a été abrogé implicitement dans la disposition relative « à l'attentat ayant /tour loti de détruire ou de changer l'ordre de successibilité au trône. »
D'autres formulent ainsi leur opinion : à l'égard de Patientai contre le chef du gouvernement, l'art. 86 n’a subi aucune altération par les changements survenus dans l’ordre politique apres la révolution de février. Le même intérêt social a commandé l'énergique protection du chef du gouvenicineni, alors qu'il portait le nom de Président de la République, comme depuis qu'il a été investi du titre d’hinpcreur des Français.
L'incompatibilité, de laquelle ou fait uaitre nue théorie d'abrogation, n'a jamais existé; la législation est donc restée en vigueur.
Quant aux dispositions relatives, soit aux membres de la famille du souverain, soit à l'attentat ayant pour but de détruire ou changer l'ordre de successibilité au trône, elles ont certainement cessé d'avoir une application possible pendant la durée du gouvernement républicain ; mais cette impossibilité matérielle d’ap- | plicatiou ne saurait équivaloir à une abrogation. Aujourd'hui qu'une famille impériale existe, qu’un ordre de successibilité au trône a été constitutionnellement rétabli, le Tait est modilié, la loi penale non abrogée doit recevoir son application.
Une controverse sur des questions d’un intérêt politique et social aussi élevé devait préoccuper la sollicitude du gouvernement. Fallait-il eu laisser la solution à la jurisprudence? I.c gouvernement ne l'a pas pen-é; il a considéré comme une obligation impérieuse pour les pouvoirs publics de rendre, sur tous ces points, la législation pénale parfaitement claire et précise.
Il vous demande donc de remettre en vigueur, dans toutes leurs dispositions et notamment quant à leur pénalité, les art 86 et 87 du code pénal.
La sévérité des peines prononcées est justifiée par des considérations d’ordre public trop supérieures, trop saisissantes par leur évidence, pour que nous jugions quelques développements utiles.
Une addition à l'art. 86 du code vous est aussi proposée par l’art. 2 du projet. Elle a pour objet de réprimer les offenses commises envers les membres de la famille impériale. I es lois sur la presse, et notamment celle de 1819, avaient tenté cette répression, mais incomplètement.
Du reste, les mêmes dillleiiltés se soulèvent sur la question de savoir si l'article de la loi de 1819, relatif aux offenses envers la famille du souverain, n'a pas été implicitement abrogé par les lois qui se sont succédé depuis 1848 sur la presse.
Nous n'hésitons pas à penser, messieurs, que vous jugerez ce projet de loi indispensable Toute législation qui tend à forlilier et à protéger un pouvoir qui nous est cher à tous recevra votre sanction empressée. Nous voudrez, avec nous, prévenir par de salutaires intimidations, d'odieuses perveisités aujourd’hui comprimées mais qui pourraient se ranimer dans l’avenir, à l'abri d'une législation trop indulgente.
E. lioum.it, vice- président du conseil d'Etat.
Persil, conseiller d'Etat, rapporteur.
Le projet de loi était ainsi conçu :
Art. 1". Les art. 86 et 87 du code pénal sont remis en vigueur dans toutes leurs dispositions.
Ils seront promulgués avec les dénominations conformes ii la constitution de l’Empire.
Toutes dispositions contrai i es sont iïbrogées.
Art. 2. Le paragraphe suivant sera ajoute à l'art. 86 j du rode pénal : — • Toute offense commise publiquement envers les membres de la famille impériale est punie d'un emprisonnement d’un mois à trois ans, et d'une amende de cent francs à cinq mille francs, t
HxeeoiiT fait an nom de la commission rln corps législatif, par M. le comte de i.a Uckrosmkiie (I).
I. Messieurs, la justice criminelle, plus que toute autre, a liesoin de lois certaines pour accompli rsa haute et redoutable mission. Le texte qui motive ses arrêt» doit être aussi incontestable que la conviction qui les inspire. Le doute dans la loi aggrave la responsabilité du juge en même temps qu’il tiouhlesa conscience. La pénalité n'est pas une arme de hasard dans la main qui s'en sert pour frapper les coupables, elle est l’arme de droit pour protéger l'ordre social et tous les intérêts sacrés qui en découlent C'est pour la rendre aussi positive qu'elle est nécessaire dans une de ses applications les plus essentielles, que vous avez été saisis d'une loi qui a précisément pour but de prévenir les interprétations équivoques, et de lixer, par un acte législatif, l'un des points les plus importants de notre code pénal.
Il y a des crimes qui, par leur nature même, par les passions qui les inspirent, par les conséquences qu'ils produisent et par le péril social qu'ils entraînent, ont eu une place à part dans toutes les législations. Ce sont ceux qui, en s'attaquant à la souveraineté, dans le chef qui la personnifie, dan» la dynastie qui la perpétue et dans le gouvernement qui la résume, impliquent un attentat contre la société ePe-mëme. Ces crimes peuvent revêtir des caractères divers ; ils peuvent renfermer des éléments plus ou moins considérables de perversité ; ils sont plus odieux, san» aucun doute, et plus exécrables quand, à l'agression qui menace le pouvoir, ils joignent l'assassinat qui ensanglante la société, et le régicide qui cherche ses victimes jusque sur le trône ou >ur les marches du trône. Le légi»latcur doit étudier de près ces différences dans les causes et les résultats qui les constatent. Les perfectionnements de la législation d'un peuple ne sont que le reflet des progrès de sa civilisation. A mesure . que les mœurs publiques s’épurent et que sa raison se ! développe, les notions du juste et de l’injuste s’étahlisseut plus clairement, et les distinctions qui paraissaient d'abord impossibles deviennent aus»i simples que lacdcs. Mais, tout en d stinguant entre les attentats, comme le fait notre législation moderne, il fallait d'altord intimider les audaces qui les appiétent. et frapper les passions qui les accomplissent; il fallait une garantie à la société |K)nr se défendre, et une expiation à la justice pour conserver dans ses anéisla moraje éternelle dont elle est la gardienne. C’est dans ce double but qu'ont été écrits les art. 86 et 87 du code pénal de 1810.
De ces deux articles, le premier punit de la peine du parricide l'attentat contre la vie et la personne du souverain, et de la peine de mort l'attentat contre la vie cl la personne des membres de la famille régnante. J.e second, l’art. 87, punit de la même peine l'attentat
(I) Celle rommi'»ion e-l eomno»«l-‘ «lr MU. le eomlr de Flaviftny. prrtittrnèi lecotnle *l«* 1 1 Giiémnni^re. *et-rrtnire . Aiuti-l, Bavons (KniriMri, Irnilonel l'errel, iblultieci (Srverin).
Le.» lon-eiller* «l'Eial, eommi»»aire»iliiftouvt-riiemrinrli.<riré* «lr -oulrnir lu «tiicu»»ion «tu projet «le loi, -oui M4. Boulier, vicr-pré-ident ilu conseil d’F.lal, Prrtil eide Sikerl de Curoilloo.
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dont le but est, soit de détruire, soit de changer le gouvernement ou Toi dre de successibililé au trône, soit d'exciter les citoyens à s’armer les uns contre les autres.
L'abolition de la peine de mort, décrétée en 1848 par le gouvernement provisoire, pouvait-elle encore avoir uu effet légal après la proclamation de l’Empire? Les art. 8(i et 87, qui avaient précisément pour but de protéger l’ordre monarchique, soit dans le souverain, qui eu est la personnification, soit dans 1*1 tnt, qui eu est l’organisation, ne revivaient-ils pas par le seul fait du rétablissement du trône? L’exposé des motifs du projet de loi qui vous est présenté constate que les meilleurs esprits se sont divisés sur ce grave sujet. Lu se prononçant pour l'affirmative, le projet de loi ne j semble avoir eu d’autre objet que de remettre la solu* 1 tion à la conscience du pouvoir législatif.
Dans cette situation, messieurs, la responsabilité de { votre commission graudissuit avec sa tâche. Nous J avions à fixer uue interprétation légale, moins scion le ] texte de la loi que selon le droit, la morale, la raison et l'intérêt suprême de la société et du gouvernement. ! Je vais avoir l'honneur de vous exposer rapidement les pensées qui nous ont guidés et les résolutions auxquelles nous nous sommes ai rétés pour uous rendre digues de votre confiance.
Une première question se posait dans la délibération de votre commission, au début de ses travaux, comme elle s'est posée dans la discussion approfondie de vos bureaux, d'où nous avions rapporté la lumière de vos propres consciences. Cette question était celle-ci : I*a peine de mort doit-elle être rétablie pour les crimes politiques?
I, a majorité de la commission a, sur ce poiut, des convictions si fermes et si absolues, qu'il est impossible à son rapporteur de ne pas le traiter ici avec q • rlques détails. Cette tâche est rendue plus obligatoire encore par l'adhésion si noble et si précieuse que M. le viceprésident du conseil d'Etat est venu donner à notre vœu, au nom du gouvernement de l'Empereur. Le grand cœur et la haute rai>on du chef de l'Etat avaient compris uns répugnances avant même de les connaître. 1 Quand l'expression de nos sentiments a pu monter jusqu'à lui, les siens s'étaient déjà prononcés eu faveur delà vérité que nous défendions, et, uue fois de plus, uous veuions de nous convaincre que la magnanimité ue cesserait jamais d'étre l'inspiration de ce trône mérité par la sagesse d'un homme et relevé par l’estime d'un peuple.
Il n’y a donc heureusement à discuter contre per- , sonne pour éviter à nos mœurs et à nos institutions la responsabilité de l'échafaud politique. Il n’y a plus, grâce à l’accord qui s'est fait, qu'a constater et à expliquer une transformation nécessaire de notre législation pénale, qui, dans deux de ses dispositions principales, va se trouver ramenée aux principes les plus élevés du droit, aux nécessités les plus imposantes de l'ordre social, et aux vérités les plus incontestables de uotre civilisation.
II. Attenter à un gouvernement établi et régulier est un grand crime; il ne serait ni juste ni prudent d’en atténuer l’horreur. Il y a entre l'ordre politique et l'ordre social uu lieu si étroit, qu'il est impossible de s'attaquer au pouvoir sans attaquer la société ellemême. Les distinctions de eertains publicistes eutre la société qui est immuable et le pouvoir qui est variable, n’ont jamais été admises parles véritables législateurs. Le pouvoir est la forme active de la société. Ces formes ne sont pas éternelles sans duuic; cllcs.périsseut dans des révolutions, à cci laines heures marquées par Dieu ; inais la fatalité des révolutions, qui sont des accidents de la vie des peuples, ne doit j»as être con-
fondue avec le prétendu droit d'insurrection, qui n'est autre chose que le délire de la force brutale.
Les attentats contre le droit collectif des sociétés ont assurément des conséquences plus graves que les atleulals contre le droit individuel d'un homme. Uue conspiration qui ébranle uu pays cause plus de trouble qu'uu meurtre qui Tait uue victime Aussi cumprendou que chez les peuples anciens et dans les législations où l'utilité de la pciuc l'emportait comme principe de pénalité sur la justice de la criminalilé morale, la peine de mort ait été prodiguée avec un luxe qui révolte rbumaiiiié, même quand elle satisfait la politique. Le dernier supplice if était alors qu’uu moyeu de défense, et le gibet une arme de guerre. Au soulèvement des paysaus de Souabc en Allemagne, à l'insurrection deWat-Tyler eu Angleterre, à la Jacquerie en France, et à toutes ces levées en niasse d'une barbarie toujours prête à tuer, à piller et à détruire, les pouvoirs établis répondaient par la résistance d'abord, et par la destruction ensuite. Le règne de Henri VIH eompte à lui seul 7u,000 exécutions; celui d'Elisabeth : en a 10,000 à son bilan, l ouis XIV punissait par les mêmes procédés les séditions delà Bretagne, et MB>rde Sévigué nous raconte, dans un style dont la grâce fé- ! iniuine s'allie mal avec la sombre gravité d’un pareil ! sujet, comment on pendait les bourgeois de toute une | rue turbulente de Rennes, en laissaut mourir de faim les femmes, les vieillards et les enfants.
Sous cette législatiou, abolie par le temps, dans la loi française comme dans cet ancien droit romain pourtant si net et si élevé, mais auquel manquait l'esprit chrétien, la mort, comme châtiment politique,
! n'était qu'un moyen de destruction, une nécessité de l'état de guerre de l'ordre social ; ou tuait moins pour | puuir que pour détruire, et c'est pourquoi on tuait eu masse. « Ces moyens étaient iion-seulenieiit possibles, dit M. Cuizol, mais efficaces, car ils abolissaient vraiment en grande partie le péril contre lequel ils étaient dirigés. Ils réduiraient positivement le nombre et la force des ennemis, ils tombaient sur les masses populaires comme la grêle sur un champ de blé, retranchaient tous les petits chefs, décimaient les soldais, opéraient, enfin, non-seulement par la crainte, mais par l'affaiblissement direct et réel. • A mesure que l'ordre social se dégageait de la servitude féodale par le travail de l'uuiié politique dans le pouvoir royal, ces exécutions devenaient heureusement plus rares. Les gouvernements se sentaient plus humains en sc sentant plus Torts. Ils concentraient successivement dans leurs mains tous les droits de la souveraineté, ils avaient des armées régulières pour résister, une police pour surveiller, des juges pour punir. La peine de mort ne ccs*ait pas d'étre utile, mais elle était appliquée déjà avec plus de régularité et d'équité.
A une époque plus rapprochée de nous, dans les crises de notre première révolution, qn'élail-ce doue que la peine de mort pour ceux qui s'en servaient? Qui oserait dire que la justice, même dénaturée, fût pour quelque chose dans ces odieuses et sanglantes j saturnales de l'anarchie la plus teriible dont l’hisj toire offre l'exemple? Non, ce n'est pas la justice qui ■ immolait tant de nobles et iiinocentes victimes, c’est la vengeance! La révolution de 1793 avait entrepris la destruction des classes supérieures; ses haines et ses jalousies s'effrayaient de toutes les supériorités de traditions, de fortune ou de mérite qui pouvaient la menacer. Elle voulait tout niveler, non dans l’égalité de noblesse, mais dans l'égalité de bassesse; tout ce qui était illustre et élevé ou seulement honnête lui était suspect. Elle dressa l'échafaud polilique sur les places publiques comme une machine de guerre ; ce fut l'instrument de sa dictature sauvage sur la patrie !
Après y avoir fait monter la majesté royale dans la personne du roi Louis XVI, après avoir livré à l'ignominie du dernier supplice la reine Marie-Antoinette, quoiqu'elle fût une femme, et M“* £lh»aheth, quoiqu'elle fût une sainte, elle multiplia les coups de la hache fatale sur tant de têtes, que, selon l'énergique expression d'un grand écrivain de ce siècle, la main du bourreau ue put plus suffire à son horrible tâche : elle se fatigua de tuer!
Les terroristes de ce temps n'étaient que les légistes de la nécessité. Ils n’auraient pas osé dire que la peine de mort ainsi appliquée fût juste; ils peusêrcnt seulement qu'elle était nécessaire, et ils s’en sertirent comme d'un exécrable moyen pour arriver à leur but.
Il faut le reconnaître, messieurs, l'application politique de la peine de mort, que le code de 17!)! avait adoptée, après de longues discussions et de scrupuleuses hésitations, devait périr par les effroyables excès dont elle avait été le prétexte. Chacune des gouttes de sang qu'elle avait versée laissait une tache siir la législation qui l'avait autorisée. Après avoir été si odieuse et si atroce, la conscience publique ne comprenait plus qu'elle pût être juste. Aussi est-il à remarquer que, depuis celle époque, pas une tête n’est tombée pour un crime politique, même justement, sans qu'il y ait eu un frémissement et un trouble dans l'opinion, et sans que cette immolation ait imposé un regret ou un remords au pouvoir qui l'avait permise.
Lorsque le code de 1810 fut promulgué, l'application politique de la peine de mort était donc déjà répudiée par les mœurs et par la conscience publique, comme elle l'était par le cœur du héros que sa gloire et son génie avaient élevé au-dessus de la vengeance, et qui, à partir de cette époque, ue lit servir, dans plusieurs circonstances, le droit juridique de la peine capitale qu'au noble droit de grâce. Par un ensemble de dispositions qui se rattachent à la même pensée, le législateur punissait de mort tous les crimes contre la sûreté intérieure et extérieure de la France. Nous n'étions encore qu'à une petite distance de la crise qui avait si profondément ébranlé la patrie; les conspirations au dedans, l'émigration au dehors, les tyrannies triomphantes et les résistances désespérées avaient laissé des impressions, des souvenirs, des rancunes que le seutiment national avait heureusement absorbés, mais contre lesquels les précautions n'étaient peut-être pas inutiles.
Malgré quelques cfTortsqui se produisirent jusqu'au sein du conseil d'Etat, la peine de mort en matière politique fot conservée dans notre code. L'heure de son abolition n’était pas encore sonnée; il n’était pas permis au législateur de l'avancer et de priver la société, encore incertaine dans son organisation nouvelle, d'une arme plus menaçante qu'effective, qui pouvait servir à déconcerter l'audace et à intimider la perversité.
La loi du 28 avril 1852 fut une première satisfaction donnée à l'opinion de la justice. Cette loi sépara le complot de l'attentat, en réservant seulement à l'attentat la peine de mort : elle écarta de plus le crime de non-réi'élation, crime étrange, qui faisait d’uu acte honteux un devoir de patriotisme. C'est ainsi que les art. !(>3, 104, 105, fné et 107 du code pénal furent détinitiveuient abroges. Quoique cette révision de notre législation pénale laissât subsister la peine de mort pour les crimes politiques, eu restreignant sou application aux seuls alternats, on peut dire cependant que celte pénalité fut purement nominale; elle resta dans le code comme une enseigne d’intimidation, et comme la sanction terrible du droit social résumé dans le droit écrit. Mais, il faut le dire à l'honneur d'un gouvernement qui n'est plus, et surtout à l'hon-
neur d'une civilisation qui est notre conquête commune. pas une tète de conspirateur ne tomba pendant les dix-huit auuécs de la monarchie constitutionnelle, et nous savons tous si les conspirations démagogiques furent ardentes et nombreuses! Plus tard, lorsque cette monarchie disparut dans une lévolutiou, cette grande réforme morale de l'abolition de la peine de mort pour les crimes politiques était déjà accomplie dans les mœurs et dans les habitudes avant de l'être dans la loi, et, lorsque le gouvernement provisoire la décréta sur la généreuse initiative de l'un de ses membres, on peut dire, avec l'honorable président de votre commission (M. le comte de Flavigny), qu'il écrivait son décret sous la dictée de l'opinion.
III. Cet historique était nécessaire, messieurs, pour expliquer et pour justifier la résolution que le gouvernement et votre commission ont prise d'un commun accord, et sur laquelle vous allez avoir à vous prononcer. Avant d’en finir avec celte partie de mon travail, je dois encore vous faire cûnnaitre très-sommairement quelques considérations d'un autre ordre qui se sont produites au sein de votre coin mission, avec trop de force pour qu'il soit permis ail rapporteur de les taire.
Toute loi pénale repose sur deux éléments, la justice et l'utilité. Quand une pénalité est juste et quaud elle est utile, elle est, par cela même, irréprochable devant la société qu'elle protège, et devant Dieu qui la juge.
Or. la peine de mort est elle juste, est-elle utile pour les crimes politiques?
Est-elle juste d’abord? Je l'aidit déjà et je le répète, messieurs, les crimes politiques sont sans excuse devant toutes les législations qui les condamnent, et devant la société qu’ils bouleversent. L'histoire les absout quelquefois dans leurs résultats, mais la morale éternelle, qui domine de bien haut les accidents éphémères des partisses réprouve toujours dans leurs principes.
Cependant, il est impossible de ne pas reconnaître que, si l'élément du péril social est plus considérable dans tes crimes politiques que dans les crimes privés, l'élément d’immoralité et de perversité peut ne pas s’y trouver au même degré. D’un côté, c’est le résultat qui est terrible, de l’autre, c'est la cause qui est honteuse.
Il y a entre les crimes politiques et les crimes privés la même différence qu'entre la passion et l'abjectioo, entre la corruplion de l’esprit et celle du cœur. L'homme qui assassine sera toujours plus coupable que l'homme qui conspire, car il sera nécessairement plus dégrade.
L'assassin attente à l'ordre moral en déduisant son semblable, qui est l'œuvre de Dieu. Le conspirateur attente à l’ordre social en attaquant une constitution et un gouvernement qui est l’œuvre d'un pays et le résultat de la civilisation. De la part de l'un comme de l’autre, il y a crime, et crime egalement odieux, mais essentiellement distinct dans sa nature et dans sa cause.
Cette distinction que toutes les législations out admise, parce que c'est la raison qui l'a établie, est confirmée par les faits les plus certains et les plus palpables. Qu’arrive-t-il, en effet, quand une insurrection éclate? I*e premier sentiment qui se manifeste, c'est celui de l'horreur pour ces passions sauvages qui ne craignent pas, dans la révolte insensée de leur orgueil ou de leur haine, de jeter leur défi sanglant à Tordre social ou à l'ordre politique qui eu est l’expression. l.a première précaution, c'est la défense , implacable et énergique. Alors, il n’y a d'hésitations dans auruue conscience, car l'hésitation serait de la lâcheté. Un des membres de votre commission, Tho-
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noralilo colonel Réguis, traduisait aussi fidèlement . que noblement cette situation, quand il disait : < La véiitable délense de la société contre les insurgés qui la bravent, c'est le canon Combattons- les dans la rue. et traitons-les selon les lois de la guerre. Mais, quand ils sont vaincus, s'il est encore temps de les punir, il est déjà trop tard pour les immoler! •
Et quand elle les immole, ('histoire nous prouve j que la politique manque son but, car la postérité, plus généreuse que juste, en fait souvent des victimes quand , elle n'en fait pas des héros !
Mais la grande considération qui s'élève contre la peine de mort, ce n’est pas la nature de l'attentat, i qu'il est imposable, on ne saurait trop le répéter, de dégager de son priiiri|>e de criminalité : c'est surtout et avant tout l’irréparahilité de la peine pour un crime ; qui est toujours un crime selon la loi et selon la morale. mais qui emprunte aux circonstances/ aux.évéoemeuts, aux mobilités de l'opinion, aux transfor- ! mations politiques, des aspects souvent divers et quelquefois contradictoires.
Les peines irréparables ne sont légitimes que pour les crimes qui ne changent pas, je ne dirai pas de criminalité, mai* de caraclèie, c’est-à-dire pour ceux que la conscience maudit et llétrit éternellement.
IV. C'en est assez pour prouver que la peine de mort, en matière politique, manque de ce principe de justice alrso'uc qui ne peut se trouver que dans la justice invariable. Ln mot suffira pour montrer qu elle n’est pas plus utile que juste.
Pour qu’elle fût utile, il faudrait qu'elle supprimât le péril social. Or, une insurrection n'est pas un acte individuel : c'est un acte collectif. Est-il possible de frapper les insurgés eu masse? Non! car ce ne serait qu'une extermination; il faudra donc choisir les victimes. créer des distinctions entre des culpabilités identiques. Est-ce le chef qu’on immolera? L'équité le voudrait; mais pn-sque toujours l'opinion ne le permettra pas. Si ce chef est illustre, s’il a une grande autorité, il sera d'autant plus inviolable qu’il sera plus coupable; et si le glaive n’est pas arrêté par le sentiment public, s'il tombe sur celte tête privilégiée, le coup retentira non-seulcmeut dans le désespoir de ses amis, mais aussi jusque dans la pitié de ses adversaires. Coupable et factieux, il trouvera dans le supplice l'absolution qu'interdit la conscience.
L'échafaud est malheureusement utile pour les assassins qu’il effraye. L'assassin en a déjà la terreur au moment où il frappe; le bourreau apparait toujours derrière la victime. Mais l'insurgé, dans l'orgueilleuse audace de sa révolte, dans la fièvre de la lutte, songe rarement & l'expiation qui l'attend. I.e péril exalte sou imagination jusqu'à lui enlever le seutimeut du crime qu'il commet. Quelle est donc, en effet; l'insurrection que la crainte de l’échafaud ait empêchée? Depuis soixante ans, la peine de mort est inscrite dans nos codes, et, quoiqu'elle ait été souvent appliquée, il n'est pas un complot qu'elle ait prévenu, pas une insurrection qu’elle ait effrayée, et pas une révolution qu'elle ait fait reculer.
Ainsi, messieurs, tout se réunissait, l'histoire, la justice, la morale, l'intérêt social et I intérêt politique, pour fermer notre conviction. Nous n'avons eu besoin de la défendre, au sein de la commission, que contre des scrupules honorables, des hésitations consciencieuses ou des préoccupations tenant à la nécessité de ne refuser aucune force au gouvernement sorti du vote de la nation. On peut dire que s'il y a eu une majorité très-décidée pour abolir l'echafaud politique, il n'y a pas eu une minorité pour le rétablir; lorsque le gouvernement est venu nous apporter sou adhésion à uos vœux et à nos sentiments par l'organe de l'honorable
M. Rouher, la majorité est devenue aussitôt l'unanimité au sein de votre commission.
Cependant, il est utile de le dire, les convictions du gouvernement n'ont pas été aussi absolues, aussi décisives que les nôtres; il a fait quelques réserves dont ce rapport doit lui donner acte ; mais seulement pour des éventualités qui, nous t'espérons, ne se présenteront jamais et ne loi imposeront pas la douleur de sacrilier une vérité* morale à une nécessité politique.
V. Cette grande question résolue, tout devenait facile à votre commission, et elle n'avait plus qu'à rédiger, d'accord avec le conseil d’Etat, une loi nouvelle pour mettre les art. 80 et 87 du code pénal en harmonie avec les principes qu'elle avait adoptés et les nécessités qu'elle avait reconnues.
L'art. 80 s'applique à deux espèces d'attentats, qui se déliuisseut ainsi :
Attentat à la vie et à la personne de l'empereur, qui est puni de la peine du parricide;
Attentat à la vie et à la personne des membres de la famille régnante, qui est puni de la peine de mort.
L'attentat contre la vie se délinit nettement par le droit commun. L'assassin, qui |M>rtc sa main sacrilège sur un souveraiu ou sur un membre de sa famille, n’en est que plus exécrable, car un souverain est plus qu’un homme : il est la représentation d’un peuple, i La vie la plus preneuse à un Etat, dit Filangieri, est celle du leprésentant de la souveraineté de la nation et de son premier magistrat. Lorsqu'un citoyen ose frapper ce magistrat suprême, la famille civile perd son père, la tranquillité générale est troublée, l'ordre public est détruit, la majesté du trône ou de la république est avilie. •
Pour ce crime, le plus grand des crimes, ce n’est pas trop de la plus redoutable et de la plus terrible des expiations, de la peine du parricide.
La majesté d’un souverain est aussi précieuse que sa vie, car elle est la majesté même de la nation. Attenter à la personne de l’empereur, par la séquestration ou par nue violence quelconque, serait un crime non moins odieux que d'attenter à ses jours. Pour ce crime encore, le code pénal de 1818 prononçait, avec raison, la peine du parricide.
Il faut remonter jusqu'aux origines du droit romain pour trouver le principe de cette application pénale. Par ccs mots, criwen lœstr mnjtsl • lis, on désignait le crime contre la majesté du peuple, qui, par une conséquence logique, devint ensuite le crime contre la majesté impériale. C'était le plus horrible des sacrilèges. Luc mutilation de statues et de monnaies, une pensée même était un crime de lèsemajeslé.
Ces maximes se retrouvent dans l'ancien droit français; le crime ne se commettait pas seulement par un attentat à la vie du souverain, à celle de ses enfants ou au repos de l’Etat; il se commettait aussi par une simple violence ou par un libelle.
M. Rauter précisant celte doctrine, et la ramenant à sa véritable application, dit que toute violence physique, même quand elle n'avait pas pour but de donner la mort, ainsi l'enlèvement, la séquestration ou l’arrestation de la personne du roi. serait un attentat qui tomberait sous le coup de l’art. 80.
Sur ces points, aucune contestation sérieuse ne s'est produite. Nous avons tous été d'accord pour attribuer « à la majesté du souverain la même protection qu'à sa vie, admettant, sans effort*, la doctrine nmnai chique, qui ne sépare |tas l'inviolabilité morale de riiixiolabilité matérielle.
En admettant cette doctrine, il est inutile de rappeler que, pour qu'il y ait attentat, il faut un acte extérieur, et que les discours et les écrits ne consti-
tuent pas uo attentat. Cette théorie est une vérité désormais acqtiisr à la jurisprudence consacrée par la législation elle-même.
Les membres de la famille régnante sont également placés vu dehors du droit commun par l'art 80, qui punit de mort l'a: tentât contre leur vie et leur personne.
Cette exception au droit commun ne pouvait être contestée, quant à l'attentat contre la vie des membres de la famille impériale, où le trône doit trouver tout à la fois son appui et les conditions de son avenir Une dynastie appartient à l’Etat: il doit, à tous ceux qui la composent, une protection spéciale, qui est la garantie de ses propres intérêts et de ses droits généraux.
Mais convenait-il d'étendre la même exception aux attentats contre la persounedes membres de la famille impériale?
Sur cette question, un débat assez vif s’est engagé dans la commission. I.'uu de ses membres rhouor.ible M. Perret a demandé formellement que celte exception fût supprimée, au moins dans sou application pénale, et il a invoqué, à l'appui de son opinion, des raisons de droit déjà admises par beaucoup de crimiualistes.
Un de nos honorables collègues, M. Legrand, est venu formuler, dans un amendement, la même pensée que M. Perret avait défendue au sein de la commission ; il a fortifié cette opinion par des développements d'un haut intérêt, tirés du droit crimiucl et du principe même de l'ordre politique actuel, qui, selon lui, se différencie essentiellement de l'ancien ordre monarchique.
Déjà, la question soulevée par M. Perret, et qui a fait l'objet de l'amendement de M. Legrand, s'était présentée dans la discussion de la loi du 28 avril 1852. Dans cette discussion, M. Bavoux, père de l'un de nos honorables collègues de la commission, et dont l'opinion se produisait par cela même au milieu de nous avec une autorité toute particulière, avait proposé d'appliquer aux attentats contre la peisounc des membres de la famille régnante la peiuc du degré immédiatement inférieur à la peine capitale, réservée seulement pour les attentats contre la personne du roi et de sou héritier.
M. Ba'onx disait, à l'appui de son opinion : « Le roi, assimilé aux membres de sa famille, présente un grave inconvénient, qui blesse la justice, la politique, l'ordre constitutionnel. Le roi est placé au point culminant de la hiérarchie sociale; il représente la force et la souveraineté de la société. Sous ce rapport, il n'a point d'égal, et il est impossible d'élever jusqu'à lui les membres de sa famille, ou de le faire descendre jusqu'à eux. >
Sur tous ces points délicats soulevés par cette application pénale, le débat a été sérieux, approfondi et complet. Mais ici encore, la justice du gouvernement et l'cspiit de conciliation qui anime le conseil d’t.tat sont venus au-devant des scrupules de la commission, de l'opinion très-arrétée de quelques-uns de »cs membres, des hésitations consciencieuses des autres. D'accord avec MM. les conseillers d'Etat, nous vous proposons une rédaction qui satisfait à la nécessité sociale sans exagérer la pénalité, et en tenant compte des réclamations qui s'étaient élevées de la conscience de beaucoup de criminalistes contre cette partie de l’art. 8(i.
Par ccttc nouvelle disposition, la peine inférieure à la peine capitale se trouve appliquée aux attentats contre la personne des membres de la famille impériale.
L’art. 6 du sénatus- consulte du 25 décembre règle la situation de la famille impériale, en tête de laquelle se trouvent placés de droit l'impératrice et le
fils aîné de l'empereur, qui porte le titre de prince impérial.
A i n 'i s’est résolu, messieurs, de la manière la plus satisfaisante, le point si délicat qui se trouvait dans l'art. 8(>. Ainsi, la loi qui vous est soumise soustraitelle tous les cr imes politiques, sans aucune exception, à la peine de mort.
L’art. 87 a été l'objet d'un amendement d'un autre de nos honorables collègues, M. le comte de ('hampagny, qui proposait de substituer à la peine capitale la déportation dans une enceinte fortifiée. La commission ayant déjà formé son opinion sur ce point, nous n’avons eu qu'à constater l'adhésion complète qu’est venu lui donner M. de Cbampaguy, en s'associant à tous ses sentiments et à sa reconnaissance pour le gouvernement.
Après l'entente qui a eu lieu entre la commission et le conseil d'Eiat, la rédurlion de l'art. 87 était facile, et c'est d’accord avec les commissaires du gouvernement que nous venons vous le soumettre.
Nous vous le soumettons avec une pleine confiance, non-seulement parce qu’il préserve l’ordre social et la stabilité du gouvernement et de la dynastie contre toutes les entreprises coupables, mais aussi parce qu'il proscrit définitivement de nos codes l'écharaud politique.
Désormais, l'abolition définitive de l'échafaud politique sera un acte de l'empereur Napoléon III et du corps législatif qui va la prononcer.
Votre commission en est Hère pour vous et pour elle; elle en est heureuse pour le gouvernement et pour noire pays.
Une disposition additionnelle, dont la pensée est empruntée à la loi du 28 avril 1852, vous propose de punir les offenses publiques aux membres de la famille impériale d’une amende de lOlf à 5.000 fr., et d'un emprisonnement d'un mois à trois ans.
Personne n’a trouvé cette pénalité trop sévère. Longtemps avant de renverser les trônes, ou s'applique à les dégrader. L’offense ne sera jamais une arme de discussion. La vérité et la lumière ne sortent pas de l'injure et de la calomnie. Le respect de l'autorité et de ceux qui la persou ni lient, surtout au sommet de la hiérarchie politique, est utt des besoius les plus impérieux de notre temps et de tous les temps. Le qui le garantira ne profitera pas seulement à la société, mais aussi à la liberté. Apprendre à un grand peuple à se respecter dans les pouvoirs qui le dirigent ci dans les dynasties qui règueul sur lui, c’est lui apprendre la vertu des peuples libres.
Nous allons, messieurs, accomplir un grand acte. La révisions de dispositions aussi importantes que celles qui vous sont soumises laisse des traces et des enseignements dans la législation d’un peuple. Votre commission, en vous proposant d'adopter le projet de loi qu'elle a rédigé, croit avoir fait tout ce qu’elle devait à sa responsabilité et à votre dignité pour préserver l'ordre politique que la nation a foudé, pour satisfaire la justice et pour honorer la civilisation.
TEXTE DE LA LOI
Article inique. L'art. 259 (/m code pénal est modifié ainsi qu’il suit :
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« Art. 259. Toute personne qui aura publiquement . paru* un costume, an uniforme ou une décoration qui ne I lui appartiendrait pas, sera punie d’un emprisonnement I de six mois à deux ans.
i Sera puni d'une amende de 500 fr. à 10,000 fr ., quiconque, sans droit et en eue de s'attribuer une dis- i tinclion honorifique , aura publiquement pris un titre, changé , altéré ou modifié le nom que lui assignent les actes de l’étal civil.
* Le tribunal ordonnera la mention du jugement en marge des actes authentiques ou des actes de l’état civil dans lesquels le titre aura été pris indûment ou le nom altéré.
« Dans tous les cas prévus par le présent article, le tribunal pourra ordonner l'insertion intégrale ou par extrait du jugement dans les journaux qu’il désignera.
i Le tout aux frais du condamné. »
EXPOSÉ DES MOTIFS
Messieurs, le rétablissement dans le code pénal des dispositions qui punissaient l'usurpation des litres de noblesse est nue mesure dont la sagesse et l'utilité ue peuvent être contestées.
Il n'est ni politique ni moral d'abandonner aux empiétements de la vanité ou aux entreprises de la fraude une institution à laquelle se rattachent les grands souvenirs de l'ancienne ntouarchie. que les gloires de l'empire ont entourée d’un nouvel éclat, et qui s'appuie tout à la fois sur le respect que commande l'ancienneté des traditions et sur l'obéissance qui est due aux actes les plus solennels de la législation contemporaine.
Ce serait d’ailleurs sc faire illusion de croire que l'autorité de l’opinion et la puissance des mœurs sont assez fortes pour arrêter le désordre. Enhardi par l'impunité, il s'accroît chaque jour, et l'action de la justice répressive peut seule mettre un frein au nombre et à l'audace des usurpations.
Animé de cette pensée, le gouvernement vous propose de rendre à Part. 259 du code pénal, sinon la forme, du moins le sens qu'il avaiten 1810 et en 1810, et qu'une modification improvisée lui a ôté en 1852.
Les priucipes qui sont aujourd'hui la base de notre organisation sociale n’ont triomphé qu'à la suite d'une longue et difficile élaboration. Il a fallu, pour les mûrir, les répandre et les populariser, plusieurs siècles de méditations, d'efforts et de luttes. Lorsque, en 1789 et 179 J, ils ont été en présence des derniers obstacles que leur opposaient des préjugés et des intérêts à demi vaiucus, non-seulement ils les ont surmontés, mais il n’y a pas eu de main assez ferme pour contenir leur élan et l'arrêter au moment où leur succès légitime était assuré.
Ainsi, l'application raisonnable du principe de l'égalité devrait faire disparaître les injustes exemptions dans la rcpaititioo des impôts, les privilèges dans l’ordre des juridictions et les distinctions dans l'aptitude des dillérentes classes aux emplois publics. Mais le principe de l'égalité n'exigeait point le sacrifice des titres purement honorifiques, signes et récompenses du talent, du courage et des services rendus à l’Etat.
Maintenus par les premiers actes de l'assemblée constituante, ils furcut supprimés par le décret du 19 juin 1790.
Le décret, eu proclamant l'abolition de la noblesse, défendit de porter les titres et les qualifications qui * s'y rattachaient; il supprima les armoiries; il interdit | même l’usage des noms d'origine seigneuriale qui étaient devenus avec le temps, les vrais noms, quelquefois les seuls noms de familles illustres.
Bientôt après, des sanctions pénales furent ajoutées
à ces prohibitions; et la législation, s'irritant par degrés, coudamna au feu et 1rs actes constitutifs des titres de noblesse et ceux qui en contenaient la confirmation ou preuve.
En l’an vin, le premier consul, qui prévoyait l’empire. déposa dans la nouvelle constitution le germe de cette institution qu'ont maintenue tous les gouvernements, qu'ont respectée toutes les révolutions. La Légion d'honneur, fondée par la loi du 29 floréal an x, en exécution de l’art. 87 de l’acte constitutionnel du 22 frimaire an vin, a été la transition du système de nivellement et d'égalité absolue aux idées d'organisation et de hiérarchie, le premier pas fait vers le rétablissement des titres nobiliaires.
Les actes qui, en 1800 et 1808, ont donné à ees titres une existence légale, en ont marque avec autant de clarté que de prudence les conditions et les effets.
Us ne peuvent être accordés, y est-il dit, que pour récompenser de grauds services, pour exciter une utile émulation, pour concourir à l’éclat du trône...
L'objet de l'institution est non-seulement d'entourer le trône de la splendeur qui convient à sa dignité, mais eucorc de nourrir au cœur de nos sujets une louable émulation, en perpétuant d'illustres souvenirs, et en conservant aux âges futurs l'image toujours présente des récompenses qui, sous un gouvernement juste, suivent les grands services rendus à l'Etat.
On y lit enfin < que les propriétés servant à former les dotations, les titres héréditaires n'auront et ne conféreront aucun droit ou privilège relativement aux autres Français et à leurs propriétés. *
Il u'était pas possible que la pensée qui avait présidé au rétablissement des titres de noblesse ne pénétiàt pas dans la législation criminelle qui s'élaborait daus le même temps.
Le code pénal, publié en 1810, assimila l'usurpation des titres impériaux à l'usurpation des décorations, et prononça contre l'un et contre l'autre la même peine.
Les constitutions de l'empire, disait le rapporteur de la commission législative, ont établi des titres ; ils sont la récompense des services rendus à l'Etal ; personne ne peut se les attribuer, s'ils ne lui ont été conférés légalement. Ceux qui le feraient manqueraient au lespect dû à la loi, et seraient punis par elle.
Rarement les motifs d'une loi ont été exposés en termes plus simples et plus concluants.
La charte de 1814. réuuissant dans une même disposition l'ancienne et la nouvelle noblesse, déclara que l'une reprenait scs litres et que l'autre conservait les siens; puis, rappelant le droit du souverain de faire des nobles à volonté, elle eut soin d'ajouter par une sage imitation des statuts impériaux : • Mais il ue leur accorde que des rangs ci des honneurs, sans aucune exemption des charges et des devoirs de la société. •
Eu 1 8 1 1», le gouvernement, sans demander au pouvoir législatif son concours, permit de substituer, dans une édition officielle des codes, aux déuomiuatious du régime impérial celles qui étaient en harmonie avec la royauté. C’est ainsi que, dans l’art. 259 du code pénal, les mots titres impériaux, furent remplacés par ceux-ci : titres royaux.
En faisant ce changement, ou n'eut point la pensée de réserver la protection de la loi aux titres de la monarchie et de le retirer aux titres de l'empire; on voulait qu'elle s'étendit également aux uns et aux autres.
La révision de la charte, qui suivit la révolution de 1830, laissa les choses dans cet état; mais eu 1831, et lorsque le code penal fut soumis à un nouvel examen, un amendement, présenté au moment où la discussion semblait terminée, lit retrancher de l'art. 259 la disposition qui infligeait aux usurpateurs de titres la
peine prononcée contre ceux qui portaient illégalement u il costume, un uniforme, une décoration.
L'honorable rapporteur de la commission de la chambre des députés demanda que la proposition ftU écartée par la question préalable.
Le droit du roi d'accorder des titres serait illusoire, disait-il, s’il n’v avait pas une loi contre celui qui les usurpe.
Ce langage, qui cependant était celui de la raison et de la légalité, lie fut pas écouté, et les titres de noblesse furent de nouveau proscrits vingt-cinq ans après avoir été rétablis.
Ou ne prononçait pas, il est vrai, comme en 1701, des peines contre ceux qui les portaient légalement, mais ou supprima le juste châtiment que la loi infligeait à ceux qui se les attribuaient saus droit. On atteignait le même but par des moyens différents, et les moyens violents étaient peut être les plus sûrs.
En 1848, le gouvernement provisoire, cinq jours après la révolution qui lui avait donné naissance, décréta que tous les anciens titres de noblesse étaient abolis, que les qualifications qui s'y rattachaient étaient interdites, qu'elles ne pourraient être prises publiquement, ui figurer dans un titre public quelconque.
Les mêmes dispositions se trouvent dans la constitution du i novembre suivant.
Mais un décret, ayant presque la même date que la constitution de 1832, émané de la même puissance et re\etu de la même autorité, a formellement abrogé le décret du gouvernement provisoire.
lj* France s’est trouvée ainsi replacée sons l'empire des idées que, pendant près d'un demi-siècle, tous les pouvoirs léguliers ont adoptées et maintenues.
Cependant, le gouvernement ne pouvait se dissimuler que la modification apportée au code pénal eu 1832 avait singulièrement altéré la valeur des titres qu'il avait trouvé convenable de rétablir. Il aurait failli être bien aveugle pour ne pas voir le progrès du mai chaque jour plus manifeste.
Il y avait donc à opter entre deux systèmes : laisser périr l’institution sous les attaques réitérées, ou la défendre contre les agressions par la menace d'une pénalité.
C'est à ce dernier parti que s’est arrêté le gouvernement.
Il est évidemment conforme aux sentiments de justice et d’honneur qui doiveut toujours être consultes les premiers, et l’on peut dire que les conseils d’une politique prévoyante engagent également à lui donner la préférence.
C’est aussi la pensée qu’a deux fois manifestée le sénat, en ordonnant le renvoi à M. le garde des sceaux et à M- le ministre d'Etat de deux pétitions qui lui ont été successivement présentées pour obtenir le rétablissement de la première rédaction de l’ai t. 259 du code pénal.
Si cet article n'avait pas subi la grave modification qui a laissé une liberté entière aux usurpations, certainement personne ne songerait à la proposer; cl même l’on s'étonne aujourd'hui que les considérations qui ont déterminé les résolutions de 1832 aient pu exercer quelque influence sur les esprils sages et modérés qui les ont admises.
On pi étendit alors que les titres de noblesse n'ont point une importance telle, que la loi doive en réprimer l'usage illégal.
Il sullii, pour apprécier ce système, de consulter l’bistoire et la législation.
Il est condamné par les dispositions de la loi du 29 floréal an x, des scnatus-consultrs de l'an xu et de 1806, des statuts impériaux de 1808 et de 1810, du [
code pénal de 1810, des deux chartes de 1814 et de ' 1830, et enfin par celles du décret constitutionnel de 1832.
Il faut reconnaître qu'une pensée différente animait l'assemblée constituante en 1790, les chambres eu 1832 et le gouvernement provisoire en 1818.
Mais de l'ensemble de ces actes résulte cet incontestable enseignement, qu’à tou les les époques les hommes ! d’Etat ont reconnu aux titres de noblesse une valeur politique considérable; et cela est aussi vrai de ceux qui les ont proscrits que de ceux qui les ont rétablis ou conservés.
Ou voit de plus que, lorsque l'autorité monarchique est puissante et respectée, les titres de noblesse retrouvent leur influence cl leur éclat; qu'ils sont au contraire abolis ou privés de toute protection, lorsque la monarchie est ébranlée ou renversée.
Ajoutons que lorsque en 1790 on détruisit la noblesse et les titres, on était au lendemain de l'abolition de la féodalité ; les craintes et même les ressentiments pouvaient alors se comprendre. En 1832, ils n'avaient plus ni motifs ui prétextes; eu 1858, ils seraient encore plus dénués de fondement.
Pour déterminer les chambres législatives, sous la innnanhie de juillet, à modifier l’article 2o9, on insista sur ce que cet article, publié en 1810, n'avait pas pu renfermer une pénalité applicable aux usurpations de litres ancieus, puisque ces titres n'avaient été rétablis que par la charte de 1814.
Avec quelque réflexion, ou aperçoit que ce rapprochement de dates ne fournit point un argument sérieux.
La charte de 1814, qui, par la même disposition, rétahlbsait l’ancienne noblesse et main louait la nouvelle, voulait certainement qu'elles fussent assimilées, et qu'une même protection fût accordée aux titres de l'uuect de l’autre. La loi fondamentale de l’Etat pouvait incontestablement produire cet effet, et donner à une disposition des lots pénales une étendue qu’elle n'avait pas eue au jour de sa promulgation.
b ailleurs, s’il eût été vrai que l’art. 2*>9 était encore eu 1832, malgré la survenance de la charte, malgré le changement de rédaction de 1816, renfermé dans l’objet qui lui avait été assigné à son origine, que conseillaient la justice et le hou sens? Parce que l'article n'aurait point protégé les titres de l'ancienne noblesse, fallait-il donc enlever aux litres de la nouvelle la protection dont ils avaient joui jusqu’alors?
La justice et le bon sein commandaient de faire précisément le contraire; ils prescrivaient de généraliser la règle, d'appliquer la même peine à tous les usurpateurs de titres, saus distinction d’origine. C'est là ce que fait le projet «le loi ; en employant des termes assez généraux pour que les titres nouveaux et les titres anciens reçoivent line égale protection.
Mais cette disposition, si logique cl si juste en ellemême, ne rencontrera-t-elle point dans l’exécution d’insurmontables difficultés ?
Ceux dont le rétablissement de l’art. 2*»9 heurte les convictions s'attachent à celte pensée ; ils la présentent comme uue objection devant laquelle doit échouer le projet.
Envisagée de sang-froid, elle cesse d'être effrayante.
Il s’agit de délits qui ne lèsent point directement les intérêts privés; leur poursuite appartient exclusivement au ministère public; c’est à lui, à lui seul, à sa prudence, que sera confié le soin de discerner les faits dans lesquels se trouveraient réunis tous les éléments de la criminalité. Il y a là une première garantie contre le danger de poursuites malveillantes et d'accusations irréfléchies.
Est-il besoin de dire que le projet n'entend point I confier aux tribunaux de justice répressive, comme
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on a paru le eraiudrc, le soin de procéder à une sorte de révision générale de tous les titres de noblesse? Aucun esprit sensé ue peut s'arrêter à une pareille supposition.
l.es règles, en cette matière, n’ont pas toujours été bien certaines et bien stables ; le temps et l'usage peuvent en avoir allaibli le souvenir et l'autorité : les changements survenus dans la législation en ont rendu, eu certains cas, l'application impossible. Il ne serait donc ni prudent ni juste de remonter à l'origine des possessions plus ou moius anciennes, pour y rechercher des abus et en faire retomber le châtiment sur la postérité de ceux <|ui les auraient commis.
Le zèle éclairé des iiingi-trais ne se trompera point sur les devoirs qui naîtront pour eux de la loi ; ils comprendront qu'ils doivent poursuivre et punir les usurpations flagrantes sur lesquelles il u’y a erreur ni illu>ion possible, dont le jour et l'heure peuvent être indiqués, que rien n'explique et ne justifie.
Cette distinction si facile à saisir n'est que l'application du principe que, sans intention coupable, il n’y a point de criminalité, hn même ti-mps qu'elle aplanit les dilliculiés d'exécution, elle doit rassurer les consciences honnêtes et ne laisser d'inquietude qu'à ceux qui ne peuvent sc dissimuler le vice de leur possession
11 ne faut pas croire cependant que le droit de quiconque n'aura été ui poursuivi, ni condamné, sera par cela même reconnu. Posséder légalement un litre et ; u'élre pas coupable du délit d'iiaiiipation sont des choses distinctes que ui la loi ui la raison ne doivent confondre. C'est par des dépositions d'uu ordre différent, étrangères à la disposition pénale, que seraient ctalilh s, au besoin, les règles relatives à la collation, à la transmission des titres, aux luoycus de les constater ou de les faire reconnaître.
Si dans le passé, de 1808 ou de 1810 à 1851, les pont suites ont été raies, il faut s'en féliciter, et il faut désirer qu'il en soit de même à l'avenir. Si les tribunaux ue sont pas appelés à faire un fiéquent usage du pouvoir qui va leur être confié, ce sera une preuve de son eflieacité : c'est parce qu'il aura produit une salutaire intimidation et fait cesser eu grande partie le désordre et le scandale.
Dans son état actuel, l'art. 259 ue prononce que lu peine de rrinprisouucmeiit. Le projet y ajoute des peines pécuniaires, qui souvent seront suffisantes, et qui même, dans beaucoup d'occasions, seront le ( bâtiment le mieux approprié à la nature et aux circonstances du délit.
Le projet donne aussi aux tribunaux la faculté d'ordonner l'inset lion de leurs jugements dans les journaux qu’ils croiront devoir désigner. Cette disposition permettra d’aceioitre la publicité des condamnations : exet lient moyen pour prévenir des délits auxquels conduit souvent une coupable vanité.
Nous soumettons ces considérations au corps législatif, avec la confiance qu'elles le détermitieroui à adopter le piojet de toi que nous avons l'honneur de lui piéseuter.
Dt yergier, conseiller d'État, rapporteur;
Conti, conseiller d'État;
Bai ou Sibert de Cornillok, conseiller d'État.
PROJET DE I.OI
Article vmqve. L'art. 259 du code pénal est modifié ainsi qu'il suit ;
« Art. 259. Toute personne qui aura publiquement porté un costume, mi uuifornie ou une décoration qui ne lui appartiendrait pas. ou qui se sera attribué saus droit un titre de noblesse, sera punie d'uu emprison-
nement de six mois à deux ans et d'une amende de cinq cents franc s à cinq mille francs.
< Le tribunal pourra ordonner l'insertion intégrale ou par extrait du jugement dans les journaux <yi'il désignera, aux Irais du rondamné. •
Rapport présenté par M. du Mirai., au nom de la commission du corps législatif.
Messieurs,
I. Après des discussions animées et une étude attentive, à la suite de inodiO calions sérieuses adoptées par le eouseil d'État, votre commission vient vous proposer l’adoption du projet de loi complémentaire de l'art. 259 du code pénal.
Cet article, dans son état actuel, ne prévoit pas l'usurpation des titres de noblesse; le projet primitif qui nous a été soumis sc bornait, vous le savez, à combler cette lacune.
Circonscrite dans ces limites, la modification dont nous étions saisis ne laissait pas que de soulever d'intéressants problèmes sur l'état de notre société, la nalurc'dc uns institutions, le véritable caractère de la noblesse à notre époque.
Mais à peine étions-nous constitués, que des amendements revêtus d'un nombre inaccoutumé de signatures nous signalaient, comme un abus non moins gravtM|ue fusuipatioii des titres, la falsification des noms, et nous faisaient sentir l’avantage de confondre dans une même pénalité ces désordres de même nature.
D'iiii autre côté, notre attention était appelée sur les difficultés d'e\éculion du projet, sur le graud nombre de familles dans lesquelles il venait semer l'iuqiiiétude. Lniin sc dressait devant nous ce souvenir des substitutions et des majorant, qui se mclc in- I volontairement à l'idée de la noblesse.
Nous avons doue eu pour principal devoir de dé- : terminer l'étendue, le caractère et la portée du projet.
Dans ce labeur d'un mois entier, pendant lequel la lutte des opinions a souvent précédé l'accord, nous avons été constamment ralliés par deux idées fondamentales : l'intérêt de la morale, l'intéiél politique d'un gouvernement nécessaire.
Avant de vous faire connaître les résolutions auxquelles nous avons été amenés, pennetlrz-nous de rappeler rapidement les précédents et les faits qui sc rattachent essentiellement au sujet.
Nul ne l'igtiure, sous l'ancienne monarchie, au moment de l'immortelle, régénération de *>9, la noblesse française, malgré les ait* iutes que lui avait portées l’agrandissement successif du pouvoir loyal, constituait un ordre particulier dans l'Etat, une classe distincte dans la nation ; elle possédait, eu outre de ses prérogatives politiques et de l'exemption partielle des charges publiques, le monopole des grandes fondions militaires, judiciaires, civiles, ecclésiastiques;, une législation spéciale réglait la transmission héréditaire de ses biens. Ces privilèges furent une des causes principales de la révolution, et devaient s'évanouir devant elle. Leur abolition, prononcée le 4 août I î 89, ne fut pas moins légitime que nécessaire.
Mais il n'était pas réservé à notre première révolution de se borner à la suppression des abus.
Bientôt après, les distinctions purement honorifiques d'abord maintenues, étaient supprimées, les ordres de chevalerie abolis, les noms défigurés, lin peu plus tard, des peines sévères frappaient tout ce qui rappelait le souvenir des anciennes distinctions sociales; les papiers domestiques, les registres publics étaient livrés aux flammes ; une classe entière de citoyens était portée sur les tables de proscription ; la
haine prenait ta place de la justice; la terreur et | l’anarchie se dressaient sur les ruines sanglantes de la noblesse comme sur celles de la royauté.
Lorsque le génie puissant choisi par la Providence pour réorganiser la société française eut commencé sa glorieuse mission, il comprit admirablement le parti qu'on pouvait tirer pour la grandeur de la patrie de cet amour de la gloire, naturel à notre nation.
Le 29 floréal an x, il créait cette Légion d'honneur que tous nos gouvernements ont maintenue ; puis, en 1800. et eu 1808. il jetait les bases d'une nouvelle noblesse héréditaire.
L'état soiial de la France à cette époque était loin d'être ce qu'il est devenu depuis; on était bien plus prés de l'ancien régime, la richesse mobilière ne s'était ; pas formée, le morcellement du sol commençait à peine, le code civil n'avait pas eucore creusé son sillon ; puis la conquête venait de mettre à la disposition du nouveau César des provinces et des royaumes à distribuer à ses lieutenants.
L'idée des dotations et des majorais, à ce moment de notre histoire, n'était donc ni impraticable ni irrationnelle; si Napoléon 1" la mêla à sa création nobiliaire, elle n’eu fut cependant pas la base.
Son but hautement proclamé, c'était la récompense des grands services, le développement de l'émulation pour le hieu de la patrie; il avait soin d'ailleurs de la rattacher à l'institution de la Légion d'imoueiir et d'en exclure formellement toute idée de privilège.
L'esprit logique de notre premier empereur ne manqua pas d'interdire, dans le décret même d'iusli- 1 tiitinu, l'usurpation des titres de noblesse qu i! créait; , puis, dans le code pénal de 1810, il saiiclionua cette interdiction. Celte sanction n'était pas seulement dirigée contre les usurpations vulgaires. Elle lut aussi vis-à-vis de l'ancienne noblesse un moyen de coerci- | tion politique.
Œuvre de conciliation et de sagesse, la charte de ! 1814 fut un habile et loyal hommage au principe i de 89. Son art. 71, accueilli par une unanime approbation, était ainsi conçu :
« La noblesse ancienne reprend ses titres, la nouvelle conserve les siens; le roi fait «les nobles à volonté, mais il ne leur accorde que des rangs et «les honneurs, sans aucune exemption des charges et des devoirs de la société. *
La Restauration eut peut-être le tort de ue pas s*en servir toujours pour la récompense de réels Services ; mais sa faute la plus grave et la moius pardonnée fut dans sa tendance arisl«»cratique, dans >a marche rétrograde vers les substitutions et le droit d'aînesse.
Un ne l'a pas oublié, le gouvernement de Juillet sc fonda aux cris «le : * Vive la charte ! * I^i révision <|tii en fut faite maintint purement et simplement, sans y rien changer dans son art. Ci, les dispositions de l'ancien art. 71 ; mais en 1832, lors de la révision du code pénal, on retrancha de l'art. 259 la disposition qui punissait ('usurpation «h-s titres, qu’on propose de rétablir aujourd'hui; c'était le temps où on appelait encore la monarchie de Juillet la meilleure «les républiques. Le but évident de la suppression fut «le réduire la noblesse à une espèce de tolérauce ; d'amener, par l'impunité de leur usurpation, l’avilissement «les titres et de paralyser le droit de les conférer, que la constitution donnait au prince. Aussi, sous ce règne, 1 usage de ce droit fut-il rare et presque timide. Ou semblait redouter les susceptibilités de l'opinion, les épigrammes de la tribune et de la presse ; plus d'une «les notabilités parlementaires, qui possédaient alors l'illustration cl le pouvoir, aurait cru, d'ailleurs, déroger en recevant, sous la forme «l’uu titre, la consécration d'une suprématie qui ue venait pas de la royauté.
La république de 1818 fut conséquente avec son principe, en abolissant d’une manière absolue tous les titres et en interdisant les i|iialiflcalions qui s’y rattachent ; mais celte interdiction, sans sanction pénale, ne fut pas acceptée par les mœurs; elle ne devait avoir, d'ailleurs, rom me le principe politique d'ob elle découlait, qu'une éphémère durée.
Aussitôt que le vote «lu 20 décembre, par son imposante iinaniiniié cl sa signification manifeste, eut de fait rétabli la monarchie impériale, le successeur de Napoléon I" s'empressait d'abroger le «lécret d'interdiction rendu par le gouvernement provisoire et restituait ainsi à la noblesse sou existence légale.
Pendant que s'accomplissaient ces évolutions politiques et ces changements de législation, que devenaient, eu ce qui concerne les distinctions nobiliaires, les mœurs «le notre pays? L'évéucineut avait- il cotiiirmé les espérâm es conçues eu 1852? la? s titres étaient-ils tombés dans l’avilissement? Non, les possesseurs légitimes continuaient à être tiers de les porter, et la fré«|iicnce croissante des usurpations prouvait d'une inauière éclatante qu'ils avaient conservé dans l'opinion une valeur réelle. Cet amour des distinctions ne se manifestait pas seulement par la convoitise des titres, il si? révélait aussi d'une manière plus générale encore par l'emploi des combinaisons les plus variées pour donner aux noms qui eu étaient «lépourviis une physionomie aristocratique ; et c<‘pcndaot, en même temps «pie se produisait cet essor de vaniteuses prétentions, un autre fait social également remarquable devenait de plus en plus sensible : dans les sommités les plus élev«;es de notre société, dans les ramilles les plus ancienues, les plus illustres, les plus opulentes, pénétrait et s'enracinait chaque jour l'usage presque invariable à présent de maintenir cuire tous les enfants l'égalité dans les partages.
Ces faits et ces précédents historiques sont assez significatifs pour n’avoir pas besoin de comuienlaires. Nous pouvons maintenant, sans plus de préambule, exposer les phases diverses et le résultat final de nos longues délibérations.
II. Avant de rechercher s'il y avait lieu d'améliorer ou de compléter la loi, votre commission a dû d’abord I se demander si elle devait en adopter le principe.
Est-il bon, est-il utile de punir l'usurpation des litres nobiliaires, ou csf-il préférable de maintenir l’impunité dont elle jouit?
Un amendement nous avait été présenté dans le sens de cette dernière opinion par l'honorable M. Lélut, et ce sentiment rencontrait un énergique appui dans le sein même «le la commission.
La noblesse héréditaire, a-t-ou dit dans cet ordre d'idées, est contraire aux mœurs démocratiques de la nation et à ses institutions politiques; les principes «le 1789, inscrits au frontispice de notre constitution, lui sont un invincible ohstade; souvenir de la féodalité, clic ne saurait. en regard du suffrage universel, trouver place dans la société moderne; son rétablissement serait une violation inopportune et dangereuse «lu dogme sacré de l'égalité civile et politique; il n'apporterait aucune force au gouvernement de Napoléon III ; il ne lui créerait que des périls. C'est le mérite, de nos jours, qui fait l'illustration. Quel relief pourraient y ajouter des dénominations surannées? Uuclle peut être désormais la valeur de titres nominaux et parfaitement illusoires? Si, au contraire, comme il est permis de le craindre, la logique doit conduite plus tard à y ajouter des dotations et des majorais, le projet do loi aura ouvert la porte à l'aristocratie. Ce sera le commencement des fautes qui ont amené la «huit* de la restauration. Quel inconvénient peut-il y avoir, au contraire, à maintenir une situa-
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lion qui, depuis qu'elle existe, n'a pas suscité de plaintes? U*s usurpateurs ne causent du préjudice à personne; pour les atteindre, on risque d'inquiéter plus (l'un possesseur légitime. La noblesse n'est plus et ne peut plus clic qu'un souvenir, une médaille, tout au plus une parure; c'est en faire une monnaie que d'en punir les contrefacteurs. Déjà mauvais en lui-même, le projet est plus mauvais encore par l'avenir qu’il prépare et les conséquences qu'il doit produire : les substitutions et le droit d'aînesse.
Ou a répondu ; deux motifs, Tun moral, l'autre politique, commandent impérieusement l'adoption du projet de loi.
Quelle que soit la valeur ou la nature actuelle des titres, ils constituent un droit pour les propriétaires légitimes, et, dans un Etat policé, tous les droits doivent être respectés; l’usurpation ne doit d'ailleurs, dans aucun cas, être permise; elle est tout à la fois un désordre et un scandale; cela suffirait pour déterminer à la punir ; clic est en outre une atteinte au droit qu’a !«• souverain de conférer les titres qu’ou usoipe. Le port illégal d'uue décoration décernée par le prince est justement et logiquement puni ; comment pourrait-il être sensé de refuser une protection semblable aux autres distinctions qu'il départit? Le droit de l'empereur de donner des titresa pour conséquence nécessaire le châtiment des usurpateurs. C’est méconuaitic ce droit que de lui refuser la sanciiun pénale, sans laquelle il s'ellace dans l'impuissance.
Les principes de 1 78'.* n'ont rien d’exclusif des distinctions héréditaires; laissons de côté, si on le veut, l'exemple de l'aristocratique Angleterre, la noblesse u'est eile pas florissante dans les monarchies constitutionnelles et progressives de la Belgique et du Piémont? Ces principes de 178!) auraient-ils donc été violés tour a tour par Napoléon, et par les chartes de 1814 et de 1830?
Il laut se garder de confondre les éternelles vérités de 8‘J avec les lallicieuses utopies de 91. Non, l’hérédité des distinctions purement honorifiques lie porte aucune atteinte à l'égalité civile cl politique, à l'uniformité de la législation, à l'unité uaiiouaie, à l'admissibilité de tous aux emplois publics; elles ti'aggravent pas sérieusement les inégalités fatales et ; inévitables qui résultent de la uature et de la civilisation.
L’objection serait peut-être fondée si le projet avait, comme on le dit, pour conséquence obligée, le» substitutions et les majorais; mais celte conséquence ne découle pas de la loi, rien n'autorise à la prévoir ; nous pouvons, d'ailleurs, dés à présent, pressentir le gouvernement à cet égard. l.e stiiirage universel n'a rien à voir dans la question. Le pouvoir de Napoléon III n'est que plus imposant, plus fort, plus inébranlable pour avoir été consacré par la volonté nationale en meme temps que |>ar les décrets visibles de la Providence; l'euipire actuel, c'est la plus haute, la plu» grande, la plus puis»aute des formes delà ruonarihie; ce tic saurait être et cc n'est pas l'incarnation de l'idée républicaine.
Nuire société, nous en convenons, est démocratique en ce sens qu'aucune barrière immuable ne sépare les personnes, 11'imniohilisc les fortunes, que ; toutes les classes se mélangent dans tiuc féconde < mobilité; mais cette imité complète de la nation cl j celle mobilité de ses éléments sont loin d'exclure les distinctions sociales, ni l'amour de ces distinctions.
Jamais, au contraire, on peut le dire, u'a été plus vif et plu» universel eu France le désir de s’élever. Ce n'est pas seulement à la fortune qu'ou aspire, c'est au»si à la considération, à l'honneur, à l'illustration, et ces avantages divers c'cst moins pour soi-iuéiue,
dans un intérêt égoïste, que pour les siens, pour la famille, qu’on s'ellorcc de les conquérir.
C’est b* carat tin e propre des distinctions nobiliaires de s'étendre à la famille de celui qui les obtient, et c'est certainement une des causes de la couvuitise éclatante, notoire, acceptée et encouragée par les mœurs, dont elles sont aujourd'hui l'objet.
Si cette situation est vraie, et nous la maintenons incontestable, n’est-il pas facile de comprendre que les distinctions nobiliaires peuvent être, comme la Légion d'honneur, dans les mains du souverain un attribut utile de son pouvoir, et, suivant la profonde pensée de Napoléon 1", un puissant mobile d'émulation pour le bien de la patrie, une haute récompense des services, uii moyeu de rattacher au tiône cl à la dynastie, par une étroite solidarité dans le présent et dans l’avenir, des dévouements utiles et des iutluences précieuses?
Qu'importe maintenant, au point de vue de leur utilité politique ou sociale, que les litres usités parmi nous rappellent des institutions léodales heureusement disparues, et ne soient plus qu'une distinction nominale? Nous les repousserions s'il» possédaient la réalité dont on leur reproche l'absence. La survivance de ces dénominations a été le résultat nécessaire de la succession des Ages; les mœurs et les habitudes nouvelles, en les acceptant, en ont suffisamment déterminé la signification et la valeur relative. Où est la réalité matérielle de lu Légion d'honneur ? 1 e titre, qui fait partie du nom et qui sc confond avec lui, u‘cst-il pas aussi réel qu'un itiban ou un cordon? Les distinctions honorifiques, quelle que soit leur nature, ne sont-elles pas toujours essentiellement conventionnelles?
Il faudrait donc admettre le projet, alots même qu’il serait réellement, comme ou l’a dit, le rétablissement légal de la noblesse eu France; mai» c'est là une erreur capitale, contre laquelle nous ne saurions trop nous élever.
La uoblesse n'est pas à créer, clic existe, elle est vivante; nous la voyons partout, autour du trône, dans l'armée, dans l'administration, mêlée à tous les pouvons publics. Qui a eu jusqu'à présent l'idée de s'en plaindre, et comment cela serait-il si elle était contraire à nos institutions? Il ne suffirait pas, si cette opinion était loudéc, d'en permeliie l'usurpation, il faudrait la supprimer à l'exemple de la première et de la seconde république.
Que si l'on se borne ù perpétuer l'anomalie enfantée en 1852, ne comprend-oti pas que l'on assure un monopole à la partie de la nation dans laquelle les titres sont aujourd'hui concentrés; qu'on donne une prime à l'usurpation audacieuse et un encouragement à ceux qui vont à l'étranger demander à d'autres souverains, ou même à des prétendants, des distinctions que l’Empereur seul doit pouvoir légalement et utilement conférer?
Cela serait-il conforme à l'iutérét bien entendu de cet Empire, que nous voulons tous localement défendre? La cause démocratique aurait-elle beaucoup à s’en féliciter?
III. Ces considérations ont déterminé la majorité de votre commission ù adopter le principe de la loi ; mais elle a voulu en même temps que personne ne pût se méprendre sur le caractère et sur la portée qu'elle lui assignait.
Nous étions unanimes à penser que la noblesse ne peut plus cire aujourd'hui en France qu'une distinction honorifique, pure de tout privilège, et ne devait plus rappeler l’idée d'aucune différence de tace ou de caste. Four qu'il u'y eût pas d’équivoque possible sur êe point, pour que notre volonté fût plus manifeste,
nous avons supprimé le mot noblesse de la rédaction qui nous était présentée, et nous l'avons remplacé par disiinciioit honorifique, qui eu esta nos yeux la déliuition véritable. Crttc modification n'a pas été contestée par le conseil d’Etat.
Nous uYtioiis pas moins convaincus que la loi ue doit pas avoir pour conséquence le retour aux substitutions et aux majorais, (’.e retour serait, à nos yeux, également contraire aux mœurs et aux institutions du pays.
M. le président du conseil d'Etat, consulté par nous sur ce point important, nous a solennellement déclaré : • que le gouvernement, en présentant le projet dont nous sommes saisis, ne cache aucune arrière-pensée; que ce projet, principalement inspiré par une pensée de moralité, sc suflit à lui-méme; qu’il n'annonce ni ne prépare aucun autre acte législatif; qu’il est simplement la sanction de ce qui existe; que le gouvernement n'a pas riuteiition d«* modifier notre législation successorale ; qu'une pareille modification ne pourrait s'effectuer sans notre concours; qu'il nous donne l’assurance qu'il ifcst entré dans l'esprit de personne d'engager le Corps législatif sans qu'il le sache, sans qu’il le veuille. »
Nous avons été satisfaits de celle déclaration; clic nous a paru aussi explicite que le permettait le caractère oHiciel de son auteur.
IV. Le principe de la loi une fois adopte*, aux conditions et dans les circonstances que nous veuous de rappeler, nous avons eu le devoir d'en tenter l’amélioration.
Fallait-il assimiler à l'usurpation des titres les falsi- Ücatinns de nom, et cette assimilation devait-elle être générale ou restreinte à celles que caractérise une prétention aristocratique ?
Le premier système semblait pouvoir s'appuyer sur les termes de deux amendements émanés, l'un de MM. liussoo, le vicomte Llary, Haudns, Giron de Buzareingues, Chauchard, Sc vérin Abbatucci. de Beauchamp, Dubovs (d’Angers), le marquis de Mortemart, Creuzet, J ii liinal, Lelébure, Granier de Cassagnae, Vernier, et le comte de Ségur; l'autre de M. Aymé. Le second système avait été nettement formulé par M. Carteret : il englobait dans une même peine les usurpations de titres et d’appellations nobiliaires.
Quelques membres de la commission avaient d'abord été séduits par l'idée d'interdire d'une manière générale tous les changements de noms. Ces changements leur semblaient constituer, dans tous les cas, un désordre digue d’une répression ; ils voyaient d'ailleurs à celte généralisation l'avantage de donner à la loi un caractère noo-seulement plus étendu, mais nouveau; elle devenait alors, suivant eux, la sauvegarde et la garantie ile l'état civil de tous. .Mais, en y réfléchissant davantage, on reconnaissait qu’une règle aussi générale comportait nécessairement des exceptions ; qu’il n'était pas possible de punir des changements innocents, utiles, inoflènsifs, et fréquemment involontaires.
Comment proscrire, par exemple, l'usage, si fréquent dans nos cites commerciales on industrielles, de tlésiguer les membres d’une même famille par des surnoms permettant de les reconnaître? Il fallait donc nécessairement, dans ce système, énumérer les exceptions à la règle ; mais toutes les tentatives faites pour formuler celte énumération d’une manière rationnelle n'ont abouti qu'à l'impuissance.
l-i majorité p'a pas tardé à reconnaître que la vanité était, en dehors de l'escroquerie, l’élément nécessaire de tout changement de nom répréhensible. File s’est ralliée à l'idée moins vaste, mais plus conforme au principe du projet, de n'atteindre que les falsifi-
calions de noms opérées dans un but de distinction honorifique.
Elle a pensé que c'était là, dans la réalité, le seul scandale dont l'opinion sc fût émue, et qui fût sérieusement punissable; mais aussi elle n’a pas hésité à vouloir qu’il ue demeurât pas plus longtemps impuni.
V. L'abus des usurpations de noms nobiliaires est plus fréquent encore que celui de l'usurpation des titres, et le prépare souvent; ce sont des faits de même nature, dictés par le même mobile, procurant les mêmes avantages; comme le titre, plus que le litre même, la particule s'ajoute au nom, eu fait partie, se communique et se transmet. Elle le décore dans nos mœurs presque à un égal degré, et fait croire quelquefois davantage à l'ancienneté de l'origine; son usurpation méconnaît h* droit du souverain, sans l'autorisation duquel les noms ue peuvent être changés; elle porte atteinte aux droits respectables de «eux qui en ont la possession légitime ; frauduleuse dans son origine, elle a souvent pour conséquence des fraudcsil’iine autre nature ; culiti, et c'est là son caractère le plus blâmable, l'abandon du nom vrai de la famille est un acte de mépris qui s’élève parfois à la hauteur d'une impiété filiale, et que cette impiété seule suffirait à rendre coupable.
Nous croyons avoir suffisamment déterminé le caractère légal de la falsification des noms que nous avons voulu punir; personne lie s’y trompera; le délit ne subsistera qu'à la double •‘oiitiition que la particule nobiliaire aura été frauduleusement introduite dans le nom véritable par une altération quelconque, en vue d’une distinction honorifique. Est-il nécessaire de dire que l'adoption (l'un nom de terre, relié par une particule au nom patronymique, qu'on conservera d’abord sauf à le supprimer ensuite, pourra constituer l'infraction? Le meilleur commentaire de la loi sur ce point sera dans nos habitudes sociales ; il n'est point nécessaire d’être jurisconsulte pour se rendre un compte exact de sa poitée. N'avons-nous pas d'ailleuis eu déjà occasion d'expliquer la valeur de cette expressiou « distinction honorifique », que nous avons employée dans la rédaction de la loi?
Luc explication e>t cependant néc essaire ; le projet, tel qu'il est soumis maintenant à votre vote, punit quiconque, en vue d’une distinction honorifique, change, altère ou modifie le nom que fui assignent les actes de l’ctat civil. Qu'avons-iious entendu par cette expression générale et collective, et pourquoi u’avonsnotis pas seulement indiqué l'acte de naissance comme la règle et le critérium du nom? C’est que, dans des cas exceptionnels, l'acte de naissance peut être inexact, incomplet ou falsifié, et que le droit ou la vérité doivent alors sc puiser dans l'ensemble des actes qui constatent la situation de la famille.
Si nous n'avons pas prévu distinctement l’usurpation du nom d'autrui, c’est que, saufles cas où elle sc confond avec d'autres délits, elle n’a jamais lieu que par vanité et se trouve forcément atteinte par les termes du projet.
VI. Il est nu point commun aux usurpations de noms et de titres qui a dû fixer toute notre attention.
Daus quelles circonstances faudra-t-il que le délit ait été commis pour être punissable?
La raison indique tout d’abord que presque toujours il consistera dans une série d’actes géminés, persévérants, nécessairement publics : car l'usurpation ne peut se constituer d une manière définitive et profitable qu’à la condition d’étre acceptée parla société, ou tout au moins de lui être imposée; il peut être cependant utile d’arrêter l'entreprise au moment
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où elle se forme, de la saisir, par exemple, dans ces actes de famille dans lesquels on eu dépose les premiers germes pour y puiser ultérieurement les apparences d'une possession légitime. Mais il serait iniprn- , dent et dangereux de s'arrêter à des faits isolés, sans caractère lerlaiu. Le secret du domicile, l'intimité de la vie privée, doivent, pour des laits de cette nantie, demeurer toujours impénétrables : une carte de visite a pu être Méchamment fabriquée et remise; un litre donné par erreur ou même pris innocemment ; un nom mal euteudu, mal répété.
C'est pour cela que, dans le premier amendement envoyé par nous au conseil d'Klat, uous avions inséré ces mots : « Dans un acte autlicnti(|ue ou sous seing privé, ou dans un écrit publié » , qui pour nous résumaient la double idée de la publicité dti délit et de son entière certitude. Ces expressions ayant été supprimées dans la rédaction qui nous fut renvoyée par le conseil d'Etat, nous insistâmes pour que le mot < publiquement ■ leur fût substitué. Cette substitution, qui a été cousentie, n'aura certainement pas pour conséquence de faire échapper à la loi les* infractions commises dans les actes de Fêlât civil et dans les actes authentiques, puisqu'elles sont .spécialement prévues par le paragraphe qui en ordonne la rectification . elle ue fait que formuler d'une manière plus précise les idées que nous venons d’exprimer et qui nous sont communes avec le conseil d'Etat.
VII. Deux autres modifications ont été ducs à notre iuitiativc.
Nous rappelions tout à l'heure la première : le tribunal, eu cas de condamnation, doit ordonner la mention du jugement eu marge des actes authentiques ou des actes de l'état civil, dans lesquels le titre aura été pris indûment ou le tiom altéré.
La sagesse et l'utilité de cette innovation sont évidentes et n'ont pas besoiu d'être justifiées.
VIII. La seconde, plus importante, obtiendra, iioiis l'espérons, toute votre approbation : elle a consisté à remplacer la peine de l'emprisonnement qui existait dans le projet primitif pour les usurpations de titres, par utie amende de 5Ùo à 10,01)0 francs, commune aux usurpations de titres et de noms.
Cette amende, jointe à la possibilité de l'insertion du jugement dans les journaux, nous a paru suffisante pour la répression qu'on se propose, et mieux appropriée qu'une peine corporelle à la nature du délit, à la situation morale cl sociale de ceux qui viendraient à le commettre.
Le législateur ne doit pas dépasser le but en se jetant dans une sévérité excessive; il serait injuste de confondre, au point de vue du châtiment comme de la inoialité, les actes d'une vanité coupable avec une perversité véritable.
fût il été d'ailleurs rationnel et politique d'appliquer a cet ordre d'infractions mie pénalité pins rigoureuse que celle qui les atteignait sous l'ancienne monarchie?
IX. Si nous avons maintenu la peine de l'omprisonnemeuf pour le port illégal de la décoration et de l'uniforme, c'est que dan* beaucoup de cas ce dernier délit peut être compromettant et dangereux pour la paix publique.
Kcsolus. ainsi que nous venons de le dire, à amoindrir la sévérité penale du projet, au lieu de l’aggraver, nous ne pouvions pas être favorables à un amendement présenté par nos honorables collègues MM. Seveciri Abbatucci, Taille fer , de Bcauch.imp, Balay de la Bertrand «ère, de Llchsailcl, Boiuhet.il- I croche, baron de Rcinach, Flocaid de Mépicu et vicomte Clary, qui était ainsi conçu : « Toute con-
damnation pour l'un des faits ci-dessus entrainera la privation des droits civiques pendant cinq ajis. >
Le caractère obligatoire de cette peine additionnelle lions a paru inadmissible, et nous avons vu plus d'inconvénients que d'avantages à l'admettre facultativement.
X. Il nous reste à vous entretenir d'un dernier poiul auquel votre commission a accordé une attention particulière.
l-a loi qui nous est soumise pourra-t-elle être exécutée dans son état actuel? Ne doit-elle pas être précédée ou suivie d’un complément nécessaire? Ne serat-elle pas dans les mains du ministère public une arme arbitraire et dangereuse?
Après s'étre posé ces diverses questions, après avoir reçu les explications des organes du gouvernement, votre commission a été unauime pour penser qu’il n'y avait dans cet ordre d'idées aucune modification utile à apporter au projet.
l.a loi actuelle n’a pas pour but de préparer une révision générale de tous les titres, de tous les noms nobiliaires. Elle n’est pas nue préface d’un livre d’or à créer pour la noblesse française. A quoi bon celte révision et ce livre, puisque la noblesse ne conclue plus une classe et u'n à exercer ni droits ni prérogatives? Nous sommes fort disposés à croire qu'il y aurait plus d’iiu inconvénient à le tenter.
L'application des dispositions pénales soumises à votre vote ne nécessite rien de semblable. Il ne s'agit que d'atteindre l'audace, la mauvaise foi ou la fraude. Leur constatation sera toujours facile et sans embarras sérieux. Ce qui prouve jusqu'à l'évidence que la loi actuelle peut se suffire à elle-même, e'est qu'elle a existé sous la rcstauraliou dans des conditions identiques.
Il n’y a pas à se préoccuper des différences qui ont pu primitivement exister entre la uoblcsse antérieure à 1789 et celle du premier empire : les eharlcs de 181i et de 185n, le décret du 24 janvier 18‘>2, l'esprit de la présente loi, les confondent évidemment désormais dans une seule et même unité et les soumettent à îles règles uniformes. Comment pourrait il venir à l'idée d’un esprit sensé d'asti citidre actuellement la transmission des titres d'origine impériale à des constitutions de majorais que la loi interdit et que l'opinion repousse? N’esl-il pas clair que les usages de l'ancienne monarchie française, ravivés dans l'ordonnance du 2;> août 1.817 et consacrés par les mœurs nouvelles, continueront à être la règle de toutes les transmissions dans l'avenir, comme elles le sont dans le présent? Le projet n'innove rien et ne prépare aucune innovation ; il ne fait que maiutetiir et sanctionner.
Si l’utilité d’uu règlement ultérieur venait à se faire seutir, soit pour consacrer les règles de transmission actuellement pratiquées, soit pour déterminer à nouveau les conditions de lu possession légitime, en l’absence de titres, déjà fixées par la législation ancienne, le gouvernement, dans les attributions duquel rentrerait évidemment une pareille mesure, aviserait dans sa sagesse; mais l'adoption et l'exécution de la loi n'ont avec cette éventualité incertaine et peu probable aucune connexité essentielle.
Devions-nous être frappés davantage de la possibilité d'une application inintelligente, abusive et partiale de la loi? Nous n'aurions pu sans injustice supposer une pareille intention au gouvernement de l’empereur.
Am ions-noos eu à redouter, avec plus déraison, l'excès de zèle et d’ardeur de quelques magistrats? Si la sagesse notoire qui préside à la direction de uos parquets lie nous avait pas déjà de ce côté défendu toute
inquiétude, nous aurions été entièrement rassurés par 1 la déclaration que nous Avons reçue, au nom du gou- 1 vernement, de M. le secrétaire général de la justice,
« qu'une circulaire ministérielle réglerait tous les dé- 1 tails d'exécution de la loi et établirait l'impartiale uni- ! formité de son application. »
Non-seulement cette application sera iinpartiafe, 1 mais nous avons la certitude quelle sera intelligente, c’est-à-dire sage et réservée. N'e faut-il pas en toute 1 chose une juste limite? Nous ne doutons pas que le ♦ gouvernement ne sache s’y conformer. Si l'impunité ; ue doit pas être acquise aux usurpations anciennes, il I faut du moins sévir de préférence contre les usurpa- j fions récentes, et surtout rendre impossibles les usur- : palions futures.
I.a loi produira, nous n'en doutons pas, une iuti- . niidalion salutaire ; elle n'aura pas seulement un elle! préventif pour l’avenir, elle fera rentrer immédiatement dans le néant et dans l'ombre plus d'une prétention qui avait déjà vu le jour; elle déterminera dans le royaume de la vanité de nombreuses abdications. Ne sera-ce pas la répression la plus désirable et la meilleure?
Nous sommes parvenus au terme de ce travail et en me>ure de vous lixer avec certitude sur le véritable caractère, sur la véritable portée de la loi.
Ce caractère ne saurait être douteux pour personne. | Nous l'avons déjà dit, il est avant tout moral* Le gou- | vernement veut d'abord, et nous voulons avec lui, | faire cesser le scandale de falsifications et de fraudes , déshonnêtes dans leur principe, dommageables dans leurs résultats ; assurer le respect «le choses respectables, mettre lin à un désordre contre lequel sc soulève l'honuéteté publique. Il ne faut pas que les attributs les plus élevés de la souveraineté soient dépourvus de sanction. Le régime de tolérance pour les distinctions nobiliaires inauguré en 1852, serait aujourd'hui un anachronisme : il n'est pas compatible avec la nature du pouvoir actuel ; le projet a donc aussi un caractère gouvernemental et monarchique.
Sa portée, quoi qu’on ait pu dire, est tout entière dans son caractère et dans son objet; il ne crée point uue nouvelle noblesse ; il se borne à maintenir ce qui existe, et il n’en change |>as la nature; il ne ressuscite pas le passé ; il ne prépare pas l'avenir ; il faut donc voir et juger la loi telle qu’elle est, et sc garder de l’apprécier par des conséquences qu'elle ne renferme pas.
C'est en ce sens que nous pouvons dire avec vérité que beaucoup d'esprits en ont agrandi les proportions et exagéré l'importance. Ce n’est, en résumé, ni une loi organique, ni une loi fondamentale; c’est tout simplement une loi. utile, destinée à améliorer dans une raisonnable mesure notre société telle qu'elle existe; c'e*t moins une loi politique qu’une loi d'honuéteté et de police, ce n'est pas, comme des imaginations prévenues ont pu le penser, le point de départ > d’une tentative de reconstruction sociale; c'est, si l'on • veut, un harmonieux complément de l'édifice impérial, ce n’est ni une pierre d'attente, ni la première assise d'un monument aristocratique.
De hautes convenances, le respect dû à une auguste prérogative, nous interdisent de pressentir quel sera j dans l’avenir l'usage lait par le souverain du droit de ( conférer des titres que nul ne lui conteste, et dans j l'exercice duquel il a jusqu'à présent montré tant de | réserve.
Ne sommes-nous pas, d'ailleurs, certains que le successeur de Napoléon Irr n'oubliera jamais que les ; distinctions honorifiques doivent toujours être la ré- ( compense des grands services, que la considération publique les précède nécessairement, qu'elles cotisa- I
crent plutôt qu'elles ne créent la notabilité, l’illustration?
Qui de nous pourrait douter de sa profonde connaissance des vœux, des instincts, des besoins de la France ?
Alors que sa liante intelligence préludait par les méditations les plus fécondes à l'accomplissement futur de sa providentielle ilostinée, dans une élude sur la noble>se où on a essayé de trouver des armes contre le projet, il disait, avec celle hauteur de style qui semble être un privilège de sa race :
« Quant à nous, nous voudrions qu'au lieu de faire quelques nobles, le gouvernement prit la résolution d'en faire des milliers et des millions. Nous voudrions qu'il prit à tâche d'anoblir les trente-cinq millions de Français en leur donnant l'instruction, la morale, l’aisance, biens qui jusqu’ici n'ont été que l'apanage d'un petit nombre, et qui devraient être l'apanage de tous. »
l.e souverain qui, dans le malheur, a su tracer un tel programme, et qui, dans la plus haute fortune, n'a cessé de lui garder une éclatante fidélité, pourrait-il jamais méconnaître le véritable caractère, le véritable rôle de la noblesse à notre époque, et se servir de ses prérogatives dans un autre but que la grandeur de la patrie ? Vous rendrez à votre commission cette justice, que dans son œuvre difficile elle s'est constamment inspirée de vos impressions et de vos idées; elle a la ferme confiance que vous adopterez le projet de loi dans l'état où il vous est définitivement présenté.
Rapport présenté au sénat par M. le premier président
ÜELASGLE.
Messieurs les sénateurs, le corps législatif vient de voter, et le gouvernement vous renvoie une loi dout l'initiative appartient en quelque sorte an sénat ; c’est la loi qui rétablit, en le modifiant, l'ancien art. 159 du code pénal, supprimé en 1851.
L'article nouveau porte :
1° Qu'une amende de 500 fr. à 10,000 fr. sera prononcée contre quiconque, sans droit et en vue de s’attribuer une distinction honorifique, aura publiquement pris un titre, changé, altéré, modifié le nom que lui assigueut les actes de l’état civil ;
2° Que le tribunal ordonnera la mention du jugement en marge des actes authentiques ou des actes de l’état civil dans lesquels le titre aura été pris indûment, ou le nom altéré : c'est la sanction naturelle de la décision ;
3" Qu'il pourra, selon l'exigence des cas et la nécessité de l'exemple, ordonner l'insertion intégrale, ou par extrait, du jugement dans les journaux qu'il désignera ; le tout aux frais du condamné.
Ces dispositions sont elles opportunes, morales, politiques? offrent-elles un moyen légal de réprimer un abus dont l'honnêteté n'a pas moins à souffrir que l'esprit de nos institutions? La commission, dout je suis l'interprète, n'a pas hésité à reconnaître que tel était le caractère de la loi proposée; et il lui a semblé que je sénat y avait donné par avance une si formelle adhésion, quand, il y a quelques mois, il renvoyait au gouvernement des pétitions ayant le même objet, que je me serais Imrné. en son nom, à faire appel à vos souvenirs, si, dans les discussions auxquelles a donné lieu le projet de loi, certaines idées ne s’étaient produites contre lesquelles il est du devoir de cette assemblée de protester en les combattant
Prévenir contre les usurpations de l’intrigue cl de la vanité des titres respectés par l'opinion publique, et pour la plupart acquis par des services; maintenir dans les conditions légales l'intégrité de l'état civil.
43U LOIS PÉNALES FRANÇAISES. - SECTION II. - LOIS COMPLÉMENTAIRES DU CODE.
en mettant obstacle à réitération frauduleuse des signes qui distinguent les familles; empêcher que des inconnus ne s’emparent de noms honorés pour eu couvrir ou leur amour-propre ou leur indienne; faire, eu il rt mot, la police morale de la société : telle est la loi proposée dans sou texte et dans soit esprit, et il est difficile de nier que, réduite à ces ternies, elle ne soit une nécessité, mieux encore, un bienfait.
Aussi qu’a-t on fait pour ameuter contre elle de légitimes susceptibilités? On en a dénaturé la pensée et le but ; on a feint d'v voir un acheminement vers la restauration de ce qu'on a appelé une noblesse privilégiée, avec son cortège d'institutions aristocratiques, les substitutions, le droit d 'a inesse ; elle a été transformée eu une ineuaee contre l'égalité dont le principe inscrit dans la constitution est la hase de notre société moderne.
Vainement le gouvernement de l’empereur a montré, dans une n«te officielle, quel était le véritable caractère de la loi; vainement il a protesté contre ces craintes chimériques de xoir sc relever, à l'ombre du principe qu'elle consacre, des institutions que l’esprit do temps a condamnées ; les attaques ont persisté plus vives et plus ardentes au momeut où le vole de la loi allait y mettre un terme.
Si ces préoccupations sont sincères, elles accusent chez leurs auteurs un singulier oubli de l'histoire, que cependant ils invoquent comme un témoin cl comme un juge.
Le mouvement de 1789 ne sc proposait pas pour but la destruction do tiûue et de la noblesse. Il était dirigé contre des privilèges oppressifs, humiliants, dont la royauté avait teuic elle-même et réalisé, dans uuc certaine mesure, l'abolition ou la réforme. Les uns, au nom des priuci|>es de l'économie politique, attaquaient la propriété de mainmorte et les substitutions qui. fiappaut le sol d'immobilité, arrêtaient les progrès de l'agriculture ; les autres, au nom de la justice et de la raison, voulaient que la terre, sans distinction entre ses possesseurs, payât au pays l'impôt nécessaire à l'acquit des charges publiques; et ce que l’assemblée constituante revendiquait avant tout, c'était l'égalité civile, véritable et légitime passion de la France, celle qui, on l'a dit avec raison, est placée dans ses préférences bien avant la liberté ellemême.
Aussi, lorsqu'on remonte aux sources, lorsqu'on interroge les célèbres décrets de l'assemblée constituante dans lesquels soûl déposés les principes de 1 789, on y trouve au piemier rang l'àyalilé civile, et le vote de l'impôt par les représentants de la nation., Kt s'il faut, dans les souvenirs de ce passé si près et si loin de nous, chercher ce qui est plus directement applicable au sujet qui nous occupe, il est remarquable que les litres et les distinctions nobiliaires o avaient pas été condamnés dans cette nuit célèbre du t août, témoin de >aciiüce* que devaient suivre bientôt d'inutiles et dangereux regrets. Ce que la noblesse et le clergé, par une sorte d'émulation généreuse, immolèrent sur cet autel improvisé, ce fureiit les privilèges et les droits féodaux, ce fut tout ce qui blessait le principe de l'égalité civile.
Ouantaux titres et aux distinctions nobiliaires, personne ne songea à les abdiquer; personne ne voulut les détruire. La royauté était encore, dans la pensée de tous, la clef de voûte de l'édifice politique, el la pensée des novateurs les plus hardis de l'assemblée constituante, parmi ceux du moins qui osaient exprimer hauieiueut leurs vœux secrets, n'allait pas au delà d’une im talion de la constitution anglaise. Or, une noblesse, même sans privilèges, était dans cet ordre d'idées le cortège nécessaire de la royauté, et dé-
truire ce qui en restait, les distinctions et les titres, c'eût été manquer aux règles de la logique. On n'en était pas venu encore à ce divorce ab->olu avec le passé, dont les conséquences et les excès devaient cire si funestes. Si, parmi les titres, quelques-uns rappelaient uniquement des faveurs de cour, le plus grand nombre se liaient à de grands souvenirs, à de glorieux services; les abolir eût été tout à la fois un acte d'ingratitude et d'inintelligence politique. Aussi, les fondateurs de la société moderne ne commirent pas celle faute. Ce fut plus tard, en 1790, sous l'influence de cette fièvre révolutionnaire qui précipitait la France vers l'abîme de 1793, que les distinctions et les titres nobiliaires furent sacrifiés, en attendant que la royauté, vaincue, vint aboutir à l'échafaud.
Ne craignons pas de le proclamer, messieurs, les titres et les distinctions que la loi nouvelle, par une transaction qui n'en altère pas le principe et le but, appelle honorifiques, n'ont rien d'incompatible avec les principes de 1789; et ia preuve, c'est qu’ils out vécu côte à côte avec ces principes. jusqu'à ce que le ton en t les emportât dans le gouffre avec la monarchie. Non, les titres dépouillés de tout privilège ne portent ni directement, ni indirectement, atteinte à l'égalité civile consacrée en 1789, consacrée en 1852. et ceux qui, dans la loi destinée à les préserver contre l’usurpation, ont voulu voir un retour vers le passé et je ne sais quel dessein caché de constituer une aristocratie héréditaire, se sont alarmés à plaisir.
Si une loi était présentée au Sénat, qui contint eu effet le germe d'institutions que repousse l'esprit des sociétés modernes, fidèle à sa mission, il n'hésiterait pas à défendre la Constitution contre l'attaque, même indirecte, dont elle pourrait être l'objet. Ur, la fermeté qui ne lui manquerait pas pour repousser une loi inconstitutionnelle, il doit l'apporter à défendre une disposition qu'aucune critique légale ne peut atteindre.
Mais que ne peut oser une opposition irréfléchie? N'est- ce pas au nom des lois et de la Constitution que ce qu'il y a de plus respectable el de plus sacré dans le monde, les tradition-» et l'honneur des familles, a été l'objet d'attaques passionnées? N’a-t-on pas soutenu que du uiotncut où, échappant à la responsabilité des crimes de son père, un fils ne trouvait plus dans sa succession, comme au temps de la barbarie, ce triste héritage d'infamie et d'expiation, il fallait, au nom du même principe, abolir l’hérédité dans le bien, et retirer à l'enfant le droit de porter le nom et le titre que son père avait conquis par une action héroïque, ua service rendu au pays, une victoire payée desousaug? On ne peut que gémir d’un si étrange renversement de toutes les idées morales. Ce qui met au cœur de l'homme la force qui dompte les obstacles, ce qui lui inspire l'ambition qui lui fait sacrifier sa vie au service de sou pays, ce n’est pas seulement cet orgueil légitime qui iimile à l'heure présente et à l'individu les joies du devoir accompli, et cette volupté du triomphe qui paye un effort généreux.
C’est en vue des êtres si chers qui doivent continuer > son nom, que l'Iioninie, que le citoyen veut acquérir | tous ces biens inutiles au delà du tombeau, afin de laisser une mémoire qui ne meure pas avec lui. Pourquoi. en supprimant cette hérédité dans le bieu. anéantir l’un des mobiles les plus puissants entre ceux ! auxquels obéit finie humaine? Cn père transmet à ses | enfants le champ conquis ou fécondé par ses sueurs; el ce patrimoine moral qui représente ses vertus, scs sacrifices au pays, la gloire acquise au prix de sou sang, il ne pourra pas le transmettre? Kst-cc qu'on ne comprend pas qu'enlever au fils cette partie de l’héritage paternel, la plus précieuse sans contredit, c’est
s’exposer non à étouffer, Dieu merci, mais à diminuer en lui ce principe salutaire de l'émulation et du respect i|iic personnifient un nom ci un titre glorieux?
Encore une observation, messieurs les sénateurs.
Il y a i|ucb|ues mois, l’Empereur, pour récompenser le vaillant capitaine dont la main a plante sur les ruines de Sébastopol le drapeau de la France, attachait à son nom le nom même de sa victoire et y ajoutait uu titre glorieux destiné à perpétuer la mémoire du service rendu au pays.
On sait avec quel empressement la France entière , s’est associée au témoignage de reconnaissance donné I par le prince à l'armée, dans son illustre chef. Tout le moude s'est félicité qu'un si noble usage eût été fait de la prérogative, qui n'appartient qu’à 1 Empereur, de conférer au mérite exceptionnel des distinctions honorifiques.
Dans un pays où l'espoir des distinctions est la cause et le but avoué des plus nobles elforts, où la prérogative du souverain, exercée dans l'intérêt public, peut enfanter des miracles de dévouement et de courage, quelle ne serait pas l'inconséquence de souirrir que le premier venu s'affranchisse de la règle et se pare insolemment de titres empruntés?
En résumé, la loi soumise à l'examen du Sénat, et consacrée par son assentiment anticipé, est profondément morale; elle répond aux meilleurs et aux plus vrais sentiments du cœur humain; eu réprimant les entreprises d'une vanité coupable, elle consacre le principe de l'hérédité dans une de ses applications les plus fécondes. Loin de violer les principes de 1789, elle les respecte. La commission vous projmse de déclarer que le Séuat ue s'oppose pas à sa promulgation.
10. — Coalitions. Arl. 414, 415 cl 41 fi du code pénal [ modifié «.
Loi du 27 novembre-]™ décembre 1849.
Proponilion failr à VA** emblée Irginlultve, par MM. Dociri:, B»*oit ri autre*, d'abroger purement rl mn plein ml le* article* 114 <i ilfi du Code penal. — Itrnvoi de relie pru/iMttion a la rotnmitxiOH d'initiative par Irmm taire et firme en rnutidératiuH sur te rapport de M. tu Aiucu, le 12 juillet 1811). — Mapport *nr le fond, par M dk le 2 or labre. —
lr* deliberation, le II œtubre. — îf délibérai le* 16. 17 et 11* novembre. — 5e délibèr., te* 26 et 27 novembre et adoption de V ensemble de ta toi, te 27 novembre.
TEXTE DE II
Art. 414. Sera punie d'un emprisonnement de six jours à trois mois et d’une amende de 1 Ü fr. à 3,000 fr. : j 1* Toute coalition entre ceux qui font travailler des \ ouvriers , tendant à forcer rabaissement des salaires , s’il y a en tentative on commencement d'exécution ;
2® Toute coalition de la part des ouvriers pour faire cesser en même temps de travailler, interdire le traçai/ dans un alelier, empêcher de s'y rendre avant ou après certaines heures, et, en général, pour suspendre, empêcher, enchérir les travaux, s’il y a eu tentative ou commencement d’exécution.
Dans les cas prévus par les deux paragraphes précédents, les chefs ou moteurs seront punis d’un emprisonnement de deux ans à cinq ans.
Art. 4(5. Seront aussi punis des peines portées dans Tariiile précédent, et d'après les mêmes distinctions , les directeurs d’atelier ou entrepreneurs d’ouvrage et les ouvriers qui, de concert, auront prononcé des amendes antres qne celles qui ont pour objet la discipline intérieure de Tolelier , des défenses, des interdictions, ou tonies proscriptions sont le nom de damnations ou sons quelque qualification que ce puisse être, soit de la pari des directeurs d’atelier ou entrepreneurs contre les ouvriers, soit de
la part de ceux-ci contre les directeurs d'atelier ou entrepreneurs, soit les uns contre les autres.
Art. 416. Dans les cas prévus par les deux articles précédents, les chefs ou moteurs pourront, après l’expiration de leur peine, être mis sous la surveillance de la haute police pendant deux ans au moins et cinq ans au plus.
Rapport de M. de Yatimesnil.
.Messieurs, j'ai l'honneur de vous présenter le résultat du travail auquel s'est livrée la commission que vous avez nommée pour examiner la proposition d'abrogation des art 414, 415 et 416 du code pénal.
Les questions qui dérivent de cette proposition sont importantes : elles ont été discutées dans le sein de l'Assemblée constituante, mais elles n'y ont pas reçu de solution.
. Votre commission a cru qu’il était de son devoir de mettre sous vos yeux tous les documents propres à éclairer votre délibération. Il lui a donc paru convenable, avant d'énoncer son avis, de vous présenter l'exposé des changements que la législation a subis, de son état actuel, do la jurisprudence qui s'y rattache et enfin îles travaux de l’Assemblée constituante sur ! cet objet.
La loi du 2 mars 1791 avait aboli les jurandes, les maîtrises, et établi la liberté du travail, du commerce et de l'industrie; mais il ne suffisait pas de proclamer le principe, il fallait lui donner des garanties. Le législateur comprit que la liberté commerciale et industrielle pouvait être entraînée par les coalitions, et, en conséquence, le 14 juin suivant il rendit un décret dont l’art. 4 est conçu dans les termes suivants ; — « Si, contre b-s principes de la lilierié et de la Constitution, des citoyens attachés aux mêmes professions, arts et métiers, prenaient des délibérations ou faisaient entre eux des conventions tendant à refuser de concert, ou à n'accorder qu’à un prix déterminé le secours de leur indu>tric ou de leurs travaux, lesdites délibérations ou conventions, accompagnées ou non de serment, sont déchirées inconstitutionnelles, attentatoires à la liberté et à la déclaration des droits de l'homme, et de nul effet, lais corps administratifs et municipaux sont tenus de les déclarer telles. Les auteurs, chefs et instigateurs qui ies auront provoquées, rédigées ou présidées, seront cités devant le tribunal de police, à la requête du procureur de la commune, condauiués chacun en 5(Hl fr. d'amende et suspendus pendant un an de l'exercice de tous droits de citoyens actifs et de l'entrée des assemblées primaires. >
Ce décret ne distinguait pas entre la coalition des patrons et celle des ouvriers : il s'appliquait donc également à l'une et h l’autre.
La distinction entre ces deux classes de citoyens, en ce qui concerne les travaux de l'agriculture, se trouve j dans le décret du 28 septembre 1791, connu sous le nom de Code rural. Un y lit ce qui suit :
'litre 11, art. 19. — « Les propriétaires ou les fermiers d*un même canton ne pourront se coaliser pour faire baisser ou fixera vil prix la journée des ouvriers ou les gages des domestiques, sons peine d'nne amende du quart de la contribution mobilière des délinquants, et même de la détention de police municipale, s’il y a lieu, i
Art. 20. « Les moissonneurs, domestiques cl ouvriers de la campagne ne pourront se liguer entre eux pour faire hausser et déterminer le prix des gages ou les salaires, sons peine d'une amende qui ne pourra excéder la valeur de douze journées de travail, et, en j outre, la détention de police municipale. »
1 Une loi du 23 nivôse an n, spéciale pour les manu-
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factures de papier, contient les dispositions suivantes, relativement aux coalitions d’ouvriers.
Ait 5. «Les coalitions entre ouvriers desdifférentes manu Factures, par écrit ou par émissaires, pour provoquer la ce-sationdii travail, seront regardées comme des atteintes à la tranquillité publique qui doit régner dans les ateliers. Chaque ouvrier pourra individuellement d rester ses plaintes et former ses dt mandes ; mais il | ne pourra, en aucun cas. cesser le travail, sinon pour ; cause de maladie ou infirmité dûment constatée. » i
Art. 6. i Les amendes entre ouvriers, celles mises j par eux sur les entrepreneurs, seront considérées et j punies comme simples vols. Les proscriptions, défenses | et interdictions, tontines sous le titre de damnations, seront considérées comme des atteintes portées à la j propriété îles entrepreneurs. Ceux-ci seront tenus de ; déimnier à l'agent national de radmiiii»traliou du district les auteurs ou instigateurs de ce délit, qui seront mis sur-le-champ en état d’arrestation. *
Ainsi. le législateur de l’an il, moins équitable et moins libéral que celui de 1791, déployait contre les ouvriers une sévérité dont il n’usait pas à l’égard des patrons.
La loi du 22 germinal an xi, sur les manufactures, fab<iques et ateliers, se rapprocha uu peu. plus de Légalité. Elle portait ce qui suit :
Art. U. ■ Toute coalition entre ceux qui font travailler des ouviiers, tendant à forcer injustement et ' abu-ivetm nt l'abaissement des salaires, et suivie d'une tentative ou d’un commencement d'exécution, sera punie d'une amende de 1(10 fr. au moins, de 3,000 fr. 1 au plus, et. s’il y a lieu, d'un emprisonnement qui ne pourra excéder un mois. »
Art. 7. « Toute coalition de la part des ouvriers, pour cesser en même temps de travailler, interdire le travail dans certains ateliers, empêcher de s’y rendre et d'y rester après rertaines heures, et en général pour suspendre, empêcher, enchérir les travaux, sera punie, s’il y a eu tentative ou commencement d’exécution, d uu emprisonnement qui ne pourra excéder trois mois. >
Tel était l’état fie la législation à l’époque de la confcc lion du code pénal.
Les art. -414 et 415 de ce code n'ont rien changé à la délinitinn des deux délits prévus par la loi do 22 gei minai an xi. Seulement, ils ont ajouté à la I pénalité :
1" Contre les patrons, en rendant l'emprisonnement : obligatoire et eu doublant le minimum de l’amende;
2” Contre les ouvriers, eu fi vaut à un mois le minimum de l'emprisonnement et en établissant une répression beaucoup plus sévère contre les chefs ou mou urs.
En outre, l’art. 410 a déclaré que les peines portées par l'article précédent s’appliqueraient aux ouvriers qui alliaient prononcé des amendes, des défenses, des 1 interdictions ou toutes proscriptions, sous le nom de damnations, et sous quelque qualilicaiiou que ce puisse être, soit contre les directeurs d'ateliers ou entiepreueurs d’ouvrages, soit les uns contre les autres.
Enlin, cet article a donné aux tribunaux la faculté de mettre sous la surveillance de la liante police, pendant deux ans au moins et cinq ans au plus, les chefs ou moteurs des délits prévus par les ail. 415 et 410.
Il n’est pas inutile de r.ippelet les sages réflexions de l’orateur du gouvernement (M. le conseiller d’Etat Faure), relativement aux coalitions prévues par les art. 414, 415 et 410 du code pénal.
t Le nouveau code défend, comme l'a fait la loi ! de 1791, les coalitions entre les muities contre les , ouvriers, et entre les ouvriers contre les maîtres. i
« Les maîtresse coalisent pour faire baisser le salaire des ouvriers, et les ouvriers pour faire augmenter leur paye.
« Si cependant le salaire des ouvriers est trop modique, et qu’ils ne puissent subsÎNter en France, ils iront chercher leurs moyens de subsistance en pays étranger. Si les maîtres sont obligés de donner aux ouvriers une paye trop forte, ils seront réduits à la triste nécessité ou de se ruiner, s’ils veulent soutenir la concurrence avec les autres établissements du même genre à qui les ouvriers ne font pas la loi, ou de fermer leurs ateliers, ou grand préjudice de leurs ouvriers eux-mêmes.
« Tel est l’effet que produisent aussi ces sortes de défense et d’inlei diction que les ouvriers prononcent contre les directeurs d’ateliers et entrepreneurs d’ouvrages, et qu'ils prononcent même quelquefois les mis contre les autres. Ils croient par là servir leurs intérêts aux dépens de leurs maîtres, et ils ne nuisent pas moins à leur propre intérêt. »
Lésait. 414, 415 et 41G du code pénal ont remplacé, et par conséquent abrogé, d’une manière tacite, l'art. 5 de la loi du 14 juin 1791, les art. 5 et G de celle «le Lan ri, et les art. 6 et 7 de celle de l’an xi ; mais ils ont laissé subsister les art. 19 et 20 du rode rural; car les art. 414 et stiiv., tode pénal, ne sont applicables, ainsi que le prouve la rubrique du S 5, liv. 5, lit. 2, flans lequel ils sont placés, qu’à la viola lion des règlements relatifs aux manufactures, au commerce et aux arts; d’où il résulte que ces articles sont étrangers aux délits ruraux.
Les art. 414, 415 etilG, code pénal, ne sont pas les seules dispositions de ce code qui aient pour objet de réprimer les coalitions. Pour bien saisir l’esprit du législateur, relativement à ces trois articles, qui concernent les coalitions entre patrons et les coalitions entre ouvriers, il importe fie les rapprocher des articles 419 et 420. qui s’appliquent aux coalitions entre les détenteurs d’une meme marchandise ou denrée. Le législateur pronmrcc des peines contre ces détenteurs, toutes les lois que la coalition a pour objet d’opérer la hmistcon la baisse du prix des denrées on marchandises an dessus on an dessous du prix quautail déterminé la concurrent e naturelle et libre du commerce.
La pensée dominante du législateur se révèle dans les expressions que je viens de transcrire.
Le prix de toutes choses doit être déterminé par la concurrence ; et ce qui rend les coalitions illicites et punissables, c*e»t qu’ci» éloulTaut la concurrence, elles tendent à substituer uu prix factice au prix réel et loyal. La concurrente est la puissance vitale de Littdustiie et du commerce, comme l’émulation est la puissance vitale des travaux intellectuels et des arts libéraux.
Le motif principal de la bd se manifeste donc flans l'art. 41ti. et il s'applique nécessairement aux art. 414, 415 et 4 IG; parce que la matière es! analogue. Le travail s'achète comme les marchandise»; il doit s'acheter dans les mêmes conditions, et, par conséquent, le prix du travail finit être soumis à une concurrence aussi libre que celui îles marchandise».
l el est l'esprit tlu rode péual et erlui des lois qui l'ont précède.
L’article 419 a donné lieu à un certain nombre de contestations judiciaires, dans lesquelles la jurisprudence s’est prononcée.
Ainsi, la cour de cassation a clé amenée à examiner en quoi la coalition dilléiait fie l'association, et elle a décidé que l’association devait toujours avoir un objet licite; que lies personnes qui réunissaient leurs capitaux et leur industrie pour une entreprise légale ne pourraient être considérées comme coalisées, parce que, quel que fût
leur nombre, elle s ne formaient qu'une seule personne morale (1).
Elle a déclaré, au contraire, que l'article 419 avait pour objet d'assurer la libre et naturelle concurrence île» spéculaiims commerciales, et de réprimer toutes coalitions ayant pour but d'opérer par des vo es frauduleuses la hausse ou la baisse du prix d’une même marchandise (2).
Ces principes, comme je l'ai déjà dit, sc rattachent aussi bien aux art. 411, 41a et 4 1(» qu'à l'art. 419, parce qu'il y a identité de raison.
C’est dans cet état de la législation cl de la jurispriideme que l'Assemblée constituante a été saisie d'une proportion relative aux coalitions.
Celte proposition, dont l'auteur était l'honorable M. Morin (de la Drôme), consistait à modifier les trois articles du code pénal dans les points suivants :
I" Elle supprimait le mot coalition et y substituait l'expression de convention d'association ;
2" Elle ne punissait celte convention d’association qu'autant qu'elle attenterait à la liberté de l’industrie par l'énoncé de mesures d'intimidation on de violence;
3” Elle prononçait des peines contre les auteurs de mesures d’intimidation on de violence, même indépendamment de toute convention;
4" Elle mettait, quant à la définition du délit et quant à la pénalité, les ouvriers sur la même ligne que les patrons.
Cette proposition, soumise à l'examen du comité des travailleurs, devint l'objet d'un rapport qui Tut fait le 8 août 18 î8 par l'honorable M. Routier. Le rapport était suivi d'un projet de loi qui rétablissait le mot coalition, mais qui différait du code pénal dans les poiuts suivants :
1° Ce projet s'appliquait aux ouvriers des campagnes aussi bien qu'à ceux des villes;
2" Il introduisait dans l'art. 413 les mots injustement et abusivement qui figuraient dans l’art. 414; en sorte que, sous ce rapport, il établissait l'égalité entre les ouvriers et les patrons;
5° Il établissait encore cette égalité quanta la durée de la peine de l'emprisonnement;
4n Outre l'emprisonnement, il maintenait l'amende contre les patrons et ne la prononçait pas contre les ouvriers;
5" Il établissait une aggravation de peine, non-seulement contre les chefs et moteurs, mais encore contre tous ceux qui avaient eu recours à la violence, aux menaces et aux manœuvres frauduleuses ;
6° Enfin, pour raison des faits prévus par l'art. 410, il punissait les patrons aussi bien que les ouvriers.
On voit que ce projet conservait le caractère du délit à la coalition, lors meme qu'elle n'avait été accompagnée ni de violence, ni de menaces, ni d’autres faits analogues.
Les conclusions de ce rapport furent discutées en séance publique par l'Assemblée constituante, qui renvoya le projet ait comité de législation.
Le & décembre suivant, l'honorable M. Bérenger fit un rapport au nom de ce comité et présenta nu projet d'après lequel il n’y avait de peines prononcée- qu'aiitant que l'on avait opéré ou tenté d’opérer la hausse ou la baisse des salaires;
Soit par des menaces, violences, ou autres voies d’intimidation collectives ou individuelles.
Soit, de In pari des ouvriers, en abandonnant les ateliers, et de la part de ceux qui les emploient, en les renvoyant sans se conformer respectivement aux délais d'averti) Arrêt tlu 20 juin 1836. (Nota. Cet nrréi ne nom *«.1 pas connu, mui' non* en uvnnt recueilli un autre à In date du 23 janvier 1838, qui contient U même décision. (Dcv.. 1858. I. 241.)
. lissementdu congé, ou autres mesures convenues entre les ! patrons, on prescrites par les règlements ou les mages.
Une seconde discussion eut lieu dans le sein de | l'Assemblée, et le projet fut renvoyé aux bureaux. Lutin, une commission nommée par les bureaux, et qui avait pour organe l'honorable M. I.cbloud, soumit à l'Assemblée constituante un troisième rapi port (3).
Ee système tic M. Leblond était d'accord avec celui de M. Bérenger, en ce qu'il ne considérait comme délit le fait du concert formé, soit entre les patrous, soit [ entre les ouvriers, qu'autant que ce fait avait été j accompagné de circonstances accessoires.
Mais il eu différait dans les poiuts suivants : j 1° Il employait le mot coalition , dont M. Bérenger : ne s'était pas servi ;
2" I.cs circonstances accessoires admises par M. Bérenger étaient :
l.es menaces,
Les violences,
l.es voies d'intimidation.
L'abandon illicite des ateliers par les ouvriers, ou leur renvoi illicite par les patrous.
D'un côté, M. Leblond retranchait cette dernière circonstance;
Mais, de l’autre, il en ajoutait trois, savoir :
I,es calomnies, l.es fausses nouvelles,
El toute autre manœuvre frauduleuse.
3” 1 1 déclarait qn'eurum» condamnation ne pourrait être prononcée sans que le conseil des prud'hommes, ou, à sou défaut, une commission composée d'un égal nombre de patrous et d'ouvriers, eût préalablement donné son avis sur le caractère de la coalition.
L'Assemblée constituante n’a pas discuté le projet de M. Leblond.
Devant l'Assemblée législative, MM. Doutrc, Benoit (du Rhône), Pelletier. Greppo, Morrellel, Kould et Faure (du Rhône, ont demandé l'abrogatiou pure et simple des articles 414. 415 et 416.
Votre commission de l'initiative parlementaire a émis, par l'organe de l'honorable M. Emmanuel Arago, l’avis de prendre cette proposition en considération. Toutefois le rapport de M. Arago n'implique pas qu'il y ait lieu d'eulrer dans la pensée de l'abrogation; il émet seulement l'opiuiou qu'il convient d'examiner les divers systèmes qui ont été présentés sur cette matière.
Vous ave/, prononcé la prise eu considération, et la commission dont je suis l'organe a été nommée pour examiner la proposition dont il s'agit. Elle y a consacré un grand nombre de séances; elle a entendu M.M. les ministres de la justice et du commerce : et voici les questions qu'elle a discutées et les solutions qu'elle vous propose.
Elle a examiné d'abord s'il y avait lieu, comme le demandent les honorables auteurs de la pioposilion, d’abroger les art. 414. 415 et 4 IG du code pénal.
La commission a été d'avis, à ('unanimité, que relie abrogation ne pouvait être prononcée. la» suppression des dispositions dont il s'agit aurait pour eltét de laisser la société entièrement désarmée contre un genre de délit dangereux pour la paix publique, funeste pour l'industrie et nuisible à scs auteurs euxmêmes.
La eoinmissiou s'est demandé ensuite si la coalition devait constituer un délit lorsqu'elle n'était accompagnée ni de menaces, ni de violences, ni, eu un mot.
(2) Arrêt du 9 déc. 1836. (Dey.. 1836. t. 881.)
l3) Voy. ee rapport au Motul. du 5 a*ril 1849. p. 1248.
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d'aucune des circonstances accessoires énoncées dans le projet de l'honorable M. Leblond.
La majorité de la commission a adopté l'affirmative. Elle doit vous exposer ses motifs et répondre aux objections des partisans de l'opinion contraire.
Dans l'état réguliel* et normal de l'industrie et du commerce, deux éléments déterminent le prix de toutes choses, y compris le travail. Ces deux éléments sont :
Premièrement, la proportion entre les offres et les demandes ;
En second lieu, la concurrence, d’une part, cuire ceux qui fout les offres, et, de l'autre, entre ceux qui font les demandes.
Quand ces éléments de la fixation du prix agissent sans entrave, l'industrie, le commerce, le travail, sont libres, et les prix s'établissent d'une manière vraie et loyale.
Pans le cas contraire, la liberté de l'industrie, du commerce et du travail, est altérée, et les prix deviennent factices.
Or les coalitions ont pour effet manifeste de détruire ou de modiüer les cllèts de la concurrence et de la proportion entre les offres et les demandes. Elles sont donc contraires» la liberté du commerce, de l’industrie et c/u travail, et, par conséquent, à la Constitution, qui par son article 13, varantit cette liberté.
N’est-il pas certain que, lorsque les détenteurs d’une même marchandise viennent à se coaliser, le prix de celte marchandise subit une hausse injuste et abusive, et que par conséquent, le fait seul de la coalition qui a produit cette hausse est punissable ? Les honorables auteurs de la proposition ne le contestent pas, puisqu'ils ne demandent pas l'abrogation de l'article 419. Ainsi ils admettent que des marchands ne peuvent pas licitement se coaliser au préjudice des acheteurs. Pourquoi donc les chefs d’atelier pourraient-ils sc coaliser contre les ouvriers, et ceux-ci contre les chefs d’ateiier?
On objecte que tout chef d'atelier est libre de diminuer le prix du travail; que tout ouvrier est libre de demander une augmentation, et que ce qui est licite de la part de chacun pris isoléineut ne peut pas devenir criminel de la part de la réunion d'un certain uomhre d'individus coalisés.
ta réponse est facile : toute liberté a pour limites nécessaires le droit d'autrui, la liltcrlé d'autrui et l’intérél général de la société. Lorsqu'un chef «l’atelier ou un ouvrier agit individuellement, il u'allèrc pas la libre concurrence «jui «loil déterminer le taux vrai et loyal du salaire. Si le chef d’atelier veut faire subir à ses ouvriers une réduction plus considérable que ne le comportent les circonstances où l'industrie se trouve placée, qu’arrivera-t-il ? Que les ouvriers le quitteront pour aller chercher ailleurs un salaire plus é«| iiituhic, que sa fabrique sera frappée d'inactivité, et qu'il supportera la peine de sa faute. De même, si un ouvrier élève des prétentions exagérées, et que le chef d’atelier lie saurait accueillir, celui ci le congédiera, il le remplacera par un autre moins exigeant; cl l'ouvrier qui ne trouvera |>as dans un autre atelier le salaire exiessif qu'il avait espéré sera obligé, en définitive, de seniontier plus raisonnable. Il n'y aura donc aucune perturbation dans les conditions de 1'iudustiie et du travail. Ainsi, quand le chef d’atelier on l’ouvrier agissent ou stipulent, dans leur intérêt propre cl sans former avec d’autres uu concert illicite, la liberté de traiter des conditions du salaire doit être complète, car elle ne nuit à aucun droit lég’tiine.
Mais lorsqu'il y a une coalition établie pour exercer une pression, soit de la part des chefs d'atelier contre les ouvriers, soit de la part de ceux-ci contre les chefs
d’atelier, la liberté de la concurrence, et par conséquent la liberté constitutionnelle du travail, sont étouffées par celte coalition. Lu tel fait ne saurait donc être toléré.
Ainsi, conclure de la liberté que chacun a de négocier personnellement les conditions du travail à la faculté de former tiuc coalition pour imposer à autrui ces conditions, c'est faire un raisonnement évidemment faux.
L’est comme si, du droit que chacun a de stationner sur la voie publique, on tirait la conséquence qu'il peut se réunir à d'autres individus pour y former des attroupements.
Si, à ces raisons qui sont du domaine de la théorie, on ajoute celles qui dérivent de l'expérience, l'opinion que la commission vous soumet acquiert une nouvelle force.
Les coalitions d'ouvriers, comme l’a dit M. Faure, sont funestes pour les ouvriers eux-mêmes qu’elles plongent dans la misère. Ils u'obtienuetit pas l’augmentation de salaire à laquelle ils aspirent, et, après un chômage dans lequel ils ont consommé toutes leurs ressources, ils sont quelquefois obligés de subir des conditions plus désavantageuses que celles qui existaient auparavant.
tas coalitions tendent, sous deux rapports, à ruiner l'industrie nationale.
D'abord elles amènent la suspension du travail, et ainsi elles diminuent le revenu général du pays.
En second lieu, elles font souvent passera l'etranger des commandes faites à l'industrie française. On en a vu dernièrement un triste exemple dans la fabrication de la chapellerie.
En lin les coalitions menacent gravement la paix publique. Les travailleurs commencent par se coaliser pour contraindre les chefs d’atelier à leur accorder une augmentation de salaire; puis ils s'agitent, ou, pour mieux dire, on les agite; car en pareille situation, les instigateurs du dehors ne manquent pas : bientôt des violences succèdent, des actes de rébellion se produisent; en sorte que, dans les grands centres d’industrie, la coalition peut atteindre les proportions de l'émeu te et de l’insurrection.
Il serait «lonc contraire à la prudence de ne punir la coalition que lorsque déjà elle a amené des faits de violence, d'intimidation ou autres analogues. Le serait s'attacher à l’effet an lieu de remonter à la cause ; attendre que le mal lût fait, au lieu de tarir la source inéinc du mal. Ajoutons que l'existence seule d’une coalition est uu fait de violence morale. Le chef d'atelier, qui voit ses ouvriers coalisés dans le but d'exiger une augmentation de salaire, a trop à redouter les suites probables d’un tel pacte, qui cutralne presque toujours des désordres matériels, pour conserver la sécurité et la liberté doul tout homme a besoin dans la négociation des conventions. L’existence seule de la coalition équivaut à une menace et exerce sur lui une contrainte réelle.
Mais ce n'est pas seulement sur lui qu’elle exerce cette contrainte : c’est aussi sur les ouvriers paisibles et qui voudraient continuer de travailler à des conditions raisonnables. Ils n’ont pas la liberté morale de rester en dehors de la coalition et de continuer à fréquenter les ateliers. Lors même qu'on n’a employé envers eux aucun moyen d'intimidation formel, le danger résulte à leurs yeux du fait même de la coalition, du nombre de ceux qui la composent, de l'agitation qu'elle produit et des passions qu'elle soulève.- La coalition constitue par sa nature une menace | implicite qui les contraint de s'y rallier. Lu faux point d'honneur les y pousse aussi. L'expérience ne permet pas d'élever de doute à ce sujet. Les coalitions portent
donc encore, sous ce point de vue, une grave atteinte à la liberté du travail.
Sans doute si la coalition leudant à déterminer la hausse ou la baisse des salaires est restée à I état de simple projet, elle ne sera pas punie, l e code pénal a très-sagement exigé qu’il y eût tentative ou commencement d’exécution. Si la coalition n'a constitué qu'une mauvaise pensée, elle uVnti aiuera aucune peine : il faut qu'elle se soit manifestée par des faits extérieurs. Ainsi la loi actuelle, loin de porter atteinte à la liberté des contrats, protège au contraire cette liberté. Par l'edet de la prohibition des roalitious, le patron et l'ouvrier peuvent traiter librement, puisque cette prohibition s’oppose à ce que des volontés étrangères viennent interposer entre eux leur influence tyi annique. Cette prohibition ne forme obstacle à aucune association légitime; mais elle empêche que, sous prétexte d'association, ou ne forme des coalitions tendant à dénaturer les vraies conditions du travail et «lu salaire.
Tels sont les motifs qui déterminent la commission à vous proposer de maintenir le système du code pénal sur le caractère des coalitions punissables, et à ue pas adopter celui des projets de MM. Bérenger et Leblond.
La commission ne croit pas non plus devoir adopter la disposition du projet de M. Leblond, qui admet le conseil des prud'hommes à donner son avis sur le caractère de la coalition.
Le tribunal correctionnel, appelé à statuer sur les poursuites dirigées contre les auteurs et complices de la coalition, ne peut former sa conviction que d’après les preuves produites devant lui et les impressions du débat. L'avis d'une autre autorité, nécessairement moins bien renseignée sur les faits que lui-même, puisqu'elle n'a pas procédé à une instruction judiciaire, ne saurait influer sur sa décision. D'ailleurs, si le tribunal venait à prononcer une condamnation dans une alfa ire où le conseil des prud'hommes aurait été favorable aux prévenus, la contradiction qui existerait entre l'avis des prud'hommes et le jugement allaiblirail nécessairement l’autorité morale de ce jugement.
Le système de MM. Bérenger et Leblond se trouvant ainsi écarté, votre commission a dû examiner ce qui lui restait à faire.
Son attention s’est portée sur l'art. 15 de la Constitution, qui établit en principe l 'égalité de rapports entre le patron et Courrier,
Votre commission a pensé que du texte et de l’esprit de cette disposition résultait la nécessité d'établir une parfaite égalité entre les patrons et les ouvriers, relativement au délit de coalition. Cette égalité doit exister sous deux rapports :
1" Quant à la définition du délit;
2” Quant à la pénalité.
Au premier de ces deux points de vue, il existe aujourd'hui une inégalité entre les chefs d'atelier et les ouvriers. L'art. 414 du code pénal ue punit les premiers que lorsque c’est injustement et abusivement qu'ils ont entrepris de forcer l’abaissement des salaires.
L’art. 415. relatif à la coalition des ouvriers, ne reproduit que les mots injustement et abusivement.
Deux moyens se présentcut pour faire disparaître cette inégalité :
Le premier consiste à insérer dans l'art. 415 les mots injustement et abusivement.
C’est ce qui avait été fait dans le projet présenté par l'honorable M. Boulier.
Le si'coud moyen consiste à effacer ces mots de l’art. 414.
Ce dernier parti a paru à votre commiS'ion préférable à l'autre. Il lui a semblé que les mots injustement
et abusivement n’auraient pas dû être écrits dans l’art. 414. Comment admettre, en effet, qu’une coalition formée entre des chefs d'atelier, et ayant pour but de forcer l’abaissement des salaires , puisse ue pas être injure et abusive?
Le mot seul de coalition implique l’idée d’un pacte répréhensible. L’art. 125 du code pénal, relatif à la coalition des fonctionnaires publics, déliuit celte coalition un concert de mesures contraires aux lois, et, malgré les différences du caractère tics personnes. Celte définition petit s'appliquer à ions les genres de coalition. Ue plus, quand cc concert de mesures contraires aux lois a été établi pour forcer l’abaissement des salaires, il est impossible de le justifier. Un tel fait est nécessairement injuste et abusif: car forcer l’abaissement des salaires, c'est produire, par un pacte aus»i illicite que contraire à l'humanité, un abaissement de salaires qui ne serait pas résulté des circonstances industrielles et de la libre concurrence; d’où il suit que l'emploi des inotshijNAirme/u et abusivement choque le bon sens. Ces expressions doivent disparaitic, soit qu'on les coiisidèic comme une simple redondance, suit qu’on les envisage comme pouvant avoir pour effet de détruire la criminalité d'une coalition formée entre des chefs d'atelier pour forcer Ca baisse mt ni des salaires, résultat qui blesserait la raison et l'équité.
Si les mots injustement et abusivement ont été mal à propos insérés dans l’art. 414, il est évident qu'il n’y a pas lieu de les introduire dans l’art. 415. Ils ne se trouveront donc plus nulle part, et sons le rapport de la déliniiiou. Vénalité sera parfaitement établie.
C’est daus le même système d'égalité sous le rapport de la définition du délit que votre commission vous propose de modifier le texte de l’art. 416 et d’appliquer aux chefs d’atelier celle disposition qui ne concernait que les ouvriers. Celte innovation a nécessité des changements de rédaction qui se justifiaient d'eiix-niémes. Il a fallu indiquer que les amendes dont parle cet article, et qui sont un moyen de contrainte employé par les individus coalisés, n’avaient rien de commun avec les amendes établies pour la police intérieure d’un atelier.
Quant à la pénalité, elle a été mise sur un pied d'égalilé parfaite. Dans cc but, le minimum de l'amende à infliger aux délinquants a été abaissé jusqu'à 16 fr., alin que la peiue pécuniaire pût être appliquée aux ouvriers sans présenter rien d'excessif. Le chiffre de 16 fr. es», comme ou le sait, le minimum des amendes de police correctionnelle. Nous n’avons pas besoin de remarquer d'ailleurs, que l'art. 465 peut être applique à ce genre de délit comme à tous ceux qui sont prévus par le code pénal.
La commiS'ion a cru devoir réunir les art. 414 et 415, et, au contraire, diviser en deux l’art. 4IG. Cet ordre lui a paru plus logique, et le numérotage du code pénal n'éprouvera par là aucun changement.
Votre commisüion a examiné s’il y avait lieu détendre aux patrons et aux ouvriers de l'agriculture les dispositions des art. 414, 415 et 416 du code pénal. Elle n’a pas cru devoir vous proposer cette extension. Le code rural coutient, relativement aux patrons et aux ouvriers des champs, des dispositions qui u’ont jusqu’il i donné lieu à aucune réclamation. Les peines prononcées par ces dispositions sont moins sévères que celles qui ont été établies par le code pénal contre , les patrons et les ouviiers de l'industrie. Cette différence de pénalité est raisonnable, parce que les coa- ! li lions qui peuvent se former dans les campagnes , entraînent des désordres moins graves que celles qui naissent dans les ceutres d'industrie. Il n'y a donc pas lieu d’innover relativement à l'agriculture.
En terminant, votre commission doit vous rendre compte d'une question préjudicielle qui s’est élevée dans son sein. Quelques-uns de ses membres ont pensé qu'elle devait se co nier ter avec la commission d’assistance et de prévoyance. Ils se sont fondés sur les rai>ous suivantes.
Ils ont parfaiieinent reconnu que la coalition ayant pour objet de faire hausser ou baisser les salaires par voie d'intimidation ou de violence était l’alms du droit d’association consacré par la constitution, et que l'assemblée législative aura |»onr mission d'organiser.
Mais ils ont pensé qu'avant de s'occuper de réformes dans la législation répressive de l’abus, il convenait de réglementer le principe ; et, connue la commission de prévoyance et d'assistance est, eu ce moment même, saisie de cette réglementation, ils ont demandé qu'ou s'entendit avec cette commission, et qu'on coordonnât le travail relatif aux léformes de la péiialité avec celui de la réglementation du droit.
La majorité de voire commission n'a pas partagé cette opinion. Elle s'est appuyée sur les motifs ciaprès :
Quelles que soieut les dispositions législatives qui pourront être adoptées relativement aux associations d’ouvriers ou de patrons, jamais les coalitions lie pourrout être tolérées, ni confondîtes avec les associations. L'association est soumise à des conditions légitimes qui règlcut les droits respectifs des associés.
I. a coalition est un concert illicite culte des individus qui n'ont d’autre intérêt commun et d'autre but que de roiiiraiudie la volonté d'autrui, de détruire lu concurieucc et de créer des prix factices. Jamais ces deux choses, distinctes par leur essence, ne pourront être confondues. Supposons que la loi future autorise entre les ouvriers des associations dont les conditions soient aussi larges qu'il est possible à l'imagination de le concevoir : tant que les individus ainsi associés resteront dans les limites de ces conditions, ils ne commettront pas le délit de coalition. Les peine*» prononcées contre b-s coalitions ne pourront donc jamais avoir pour effet d'entraver la faculté d'association.
Le même raison nemeiit s'applique aux lois qui, d'après l'art. 13 de la constitution, devront régler les rapports entre les patrons et les ouvrier s. Le délit de coalition ne pourra commencer que lorsque les patrons, d'une part, ou des ouvriers, de l'autre, sortiront du cercle 1 1 a< é par ces lois.
Il f-iut même ajouter que, plus les lois de cette natuie seront liliéiales et conformes aux vrais principes de la fraternité, plus les coalitions deviendront répréhensibles.
Ia*s lois que uons* venous d'indiquer ne régleront que des rapports civils : elles ne pourront donc rien changer a la définition légale du délit de coalition. D’apicsces considérations, la majorité de \otre commission a pensé que le travail qui lui était confié n était nullement suhordouné à celui dout s’occupe la commision d'assistance et de prévoyance; que la réunion de «es deux < omm ssiotis pour conférer sur la modération des art. 414, 415 et ilb du code pénal, était inutile, et qu’une telle réunion ne ferait qu'ajourner sans motif l'accomplissement de la mission dout vous uous avez chargés.
II. - LOIS COMPLÉMENTAIRES DU CODE
Trier. — \r+ dt libération, le 10 mart. — 4« délibération, le 19. — .V deliberation et adoption, le* 26 et 47 mart.
Tim DE LA LOI.
Art. Irr. Seront punis des peines portées par l’article 423 du rode pénal :
1” Leux gui falsifieront des su h lances ou denrées alimentaires ou fnédienmenteuses destinées à être vendues.
2" 6Y«x qui rendront ou mettront en vente des subalan ces ou denrées alimentairts ou médicamenteuses qu’ils sauront être falsifiées ou corrompues ;
3“ Ceux qui auront trompé on tenté de tromper sur la quantité des choses livrées les personnes auxquelles ils vendent ou achètent, soit pur l’usage de faux poids ou de fausses mesures, ou d’instruments inexacts servant au pesage ou mesurage, soit par des manœuvres ou procédés tendant à fausser l’opération du pesage ou mesurage, ou à augmenter frauduletif-emenl le puids ou le volume de la marchandise, même avant celte opération ; soit, en fin, par des indications frauduleuses tendant à faire croire à un pesage on mesurage antérieur et exact.
Art. 2. Si dans les cas prévus par l’art. 423 du code pénal ou par rart. lrr delà présente loi, il s’agit d'une marchandise contenant des mixtions nuisibles à la santé , l’amende sera de cinquante à cinq cents francs, à moins que le quart des restitutions et dommages-intérêts n’excède cette dernière somme ; l’emprisonnement sera de trois mois à deux ans.
I.e présent article sera applicable, même au cas oit la falsification nuisible serait connue de l'acheteur ou consommateur.
Art. 3 Sont punis d'une amende de seize francs à vingt- cinq francs, et d’un emprisonnement de six à dix jours, ou de l’une de ces deux fieines seulement, suivant les circonstances, ceux qui, sans motifs légitimes, auront dans leurs magasins, boutiques, ateliers ou maisons de commerce, ou dans les halles, foires ou marchés, soit des poids ou mesures faux, on autres appareils inexacts servant au pesage ou au mesurage, soit des substances alimentaires ou médicamenteuses qu’ils sauront être falsifiées ou corrompues.
Si la substance falsifiée est nuisible à la santé , l'amende pourra être portée à cinquante francs, et l’emprisonnement à quinze jours.
Art. 4. Lorsque le prévenu, convaincu de contravention ei In présente loi ou à l'art. 423 du code pénal, aura, dans les cinq années qui ont précédé te délit, été condamné pour infraction à In présente loi ou à l'art. 423. la peine pourra être élevée jusqu’au double du maximum ; l’amende prononcée par l'art. 423 ei par les art. itr et 2 de la présente loi pourra même être portée jusqu’à mille francs, si la moitié des restitutions et dommages-intérêts n’excède pus celle somme ; le tout, sans préjudice de l’application, s'il y a lieu, des art. 57 cl 58 du rode pénal.
Art. 5. Les objets dont la rente, usage ou possession constitue le délit, seront confisqués, conformément à l’article 423 et aux art. 477 et 481 du l'ode pénal.
S'ils sont propres à un usage alimentaire ou médical, le tribunal pourra les mettre à la disposition de l’administration pour être attribués aux établissements de bienfaisance.
S’ils sont impropres h cct usage ou nuisibles , les objets s ront détruits ou répandus, aux frais du condamné. Le tribunal pourra ordonner que la destruction on effusion aura lieu devant l’établissement ou le domicile du condamné.
Art. 6. Le tribunal pourra ordonner l'affiche du jugement dans les lieux qu’il désignera, et son insertion intégrale on par extrait dans tous les journaux qu’il désignera, le tout aux frai* du condamné.
I Art. 7. L’art. 463 du code pénal sera applicable aux ‘ délits prévus par la présente loi.
Art 8. Les deux tiers du produit des amendes sont attribués aux communes dans lesquelles les délits auront été constatés.
Art. 9. Sont abrogés les art. 475, u° 14, et 479, w*ft, du code pénal.
Rapport de M. Rient.
Messieurs, parmi les moyens d'améliorer le sort des classes laborieuses, il en est uu qui ne coûterait rien à la libellé, si ce n'e>l à la liberté de la fraude; qui, loin d'attaquer les principes de la propriété, leur rendrait hommage, en poursuivant une espèce de vol; qui n'aurait pas pour o Ht* t d'ébranler les bases de la morale publique, mais pourrait contribuer à les raffermir. C'est la réforme d'abus qu'a introduits dans le débit des ma relia udiscs destinées aux usages domestiques la cupidité de quelques vendeurs, désavoués par la irès-grautlc majorité de leurs confrères.
La loi ne peut commander l'élévation des salaires : elle ne le peut, sous peine d'être à la fois violente et meusongère, de laire payer au travailleur cette élévation par l’élévation parallèle de la valeur des objets nécessaires à son propre usage; sous peine de fermer bien des ateliers français, en portant leurs produits à un prix qui réduirait la consommation nationale, et qui livrerait nos débouchés extérieurs à la cnncur rence étrangère. Mais, au moins, la loi peut et doit chercher à protéger ce salaire contre la fraude ; elle |ieut et doit veiller, dans une certaine mesure, à ce qu'eu échange deee salaire l'ouvrier obtieune du marchand l'aliment loyalement pesé et pur de tout mélange nuisible ou trompeur, le médicament Jidèle à sa destination.
C'est surtout, eu clfet, au détriment des classes les moins opulentes que la tromperie sur la nature, la pureté, le poids ou la mesure des marchandises, surtout de celles que réclament les besoius impérieux de la vie, ex* rcc des ravages que chaque jour révèle et cependant voit s'étendre. Il n’y a pas de falsification d’aliments qui soit iiioflcusive pour la sauté de l'homme livré aux travaux mécaniques : si le double produit uest |>as immédiat, la fraude dérobe à l’aliineuHa vertu nutritive que promenaient son nom et son prix. C'est surtout contre le pauvre qu'oti abuse de la dépendance où le retient le crédit qu'oti lui accorde. Si quelques marchands , d'une conscience molle, soodoient la complaisance des domestiques des maisons riches, il est plus regrettable encore que la spéculation immorale exploite l'ignorance ou la timidité des enfants, qui vont souvent faire des achats pour les petits méuages; enlin, si la probité les coudam ne également, il est permis à la gciiérosité française cl à l'humanité d'être plus sensibles encore aux supercheries dont le pauvre est victime, qu’à celles dont le riche est dupe.
D'ailleurs, les fraudes commises dans la fabrication ou le débit des marchandises,. même oiïertes au luxe, atteignent indirectement les classes laborieuses. Ce n’est pas s’éloiguer de leur intérêt, lié à celui de l'écoulement des produits nationaux, que de signaler uu autre inconvénient des déloyautés qui, pai fois, déshonorent et compromettent l'exportation d'ouvrages de nos manufactures, ou de denrées dues à notre sol, depuis nos tissus jusqu'à nos vins.
Quel est le Français honnête et patriote qui n’ait soulier! en entendant la tribune nationale, en 1858, constater que des nations étrangères avaieut préléré des vius espagnols ou portugais aux vins de France, parce qu'il s'était trou ré chez nous des personnes qui avaient mis trop d'eau dans les vins exportés; eu euleudaut surtout M. Cobden proclamer naguère que les
Français fabriquent aussi bien que les Anglais, mais que les Français ue savent pas vendre , qu'ils lie sont pas asH'z habiles pour être constamment loyaux ilaus la qualité ou les dimensions des marchandises qu'ils exportent. — En Algérie même. l'Angleterre lait aussi sa conquête : elle Substitue parfois quelques-uns de ses produits aux nôtres, en fondant son crédit sur la plus honorable et la plus sûre des habiletés : la conformité de la vente avec la promesse.
Une des nombreuses causes de la décadence de noire négoce du Levant, si lloiissaut avant 1789, c'est que. cessant d’être garantie par l'exécution des anciens reglements sur les draps, la probité industrielle des Francs est devenue quelquefois suspecte à la droiture des Tons. Si «es anciens règlements des manufactures, dos surtout à Colbert, attaqués par Turgot, ébranlés par Necker, supprimés pour la plupart eu 1791 ; si les antiques organisions d'inspecteursjurés, altérées par la vénalité des charges et par les restrictions, avaient le vice énorme d'étouffer l'émulation, d'entraver le génie inveutif, de consacrer l’esprit de caste et de monopole, — ils garaulissaieut la sincérité et l'origine des produits industriels. Peutêtre u’est-il pas impossible de ressaisir ces avantages, sans sr* replonger dans les anciens inconvénients.
Quoi qu'il en soit, votre commission, croyant utile de joindre sa voix à celles qui signalent le mal sous divers aspects, ne sYsl pas vue appelée à embrasser dans ses travaux un aussi vaste horizon. Elle a, comme la proportion qui a donné le signal de ses délibérations, réservé tout ce qui lient à la question des marques de fabrique, aux garanties de bonne fabrication ou de pureté véri liées d'avance, aux précautions qui peuvent accompagner ('exportation, aux conventions internationales qui peuvent régir ces matières si délicates A une époque oit l'économie politique n'a peut-être pas encore trouvé sa boussole, la formule générale d’une loi contre l'ensemble des fraudes commerciales n’a pas été proposée aux recherches de votre commission. Elle a élé placée sur le terrain où clic a rencontré à la fois le mal le plus sensible et le plus facile remède. Elle s'est préoccupée des Irnudes qui vicient la fabrication ou le débit des substances alimentaires ou médicamenteuses, cl de la tromperie sur le poids ou la mesure de toutes marchandises livrées.
Dans ce cercle, à côté du silencieux hommage accordé à l’immense majorité des marchands, que de plaintes s'élèvent contre quelques vendeurs, surtout dans les grandes villes ! que d'atteintes portées à l'hygiène, à la subsistance do pauvre, à la morale publique! Que de fraudes doublement coupables, et par leur effet direct, et par l'imitation quelles imposent à d'autres vendeurs, qui, livrés à eux-mêmes, resteraient honnêtes, mais qui fléchissent sous la roiitagion de l'exemple et sous la lyranuic de la concurrence! Quel danger pour le caractère national lui-même, que cette propagation d'une morale spéciale, qui semblerait distinguer la probité générale de l'improbité professionnelle, et qui prétendrait réserver l'honneur de l'homme à côté des défaillances de la conscience du marchand !
Si le cadre d'un rapport pouvait admettre de tels détails, que de friponneries ue pourrions-nous pas iudiquer : exceptions à la fidélité du commerce à ses devoirs ; mais les lois péuules sont faites pour les exceptions à l'accomplissement des devoirs.
Sans pai ler des sophistications des vins, dont plusieurs sout dénoncées à la suite du remarquable rapport de M. de Lagrange, ni des eaux-de-vie, cidres, viuaigres, etc., citons d’abord le pain et le sel.
La pauilicatiou n’euiploic-t-elle pas quelquefois.
surtout à Paris, tirs artifices quelle n’avoue point? Ilcurrux le consommateur (rl quelquefois le pain est presque l'unique nourriture ‘lu pauvre), quand la ïariue de blé n’est mêlée que de fécule de pommes de terre, de farines inferieures ou légumineuses; mais on vu la couleur blanche et l’aspect poudreux déguiser l’addition d’os moulus, de cailloux blancs, de sable, de plâtre, d'albâtre, de craie (I). i.a fécule elle-même a reçu l*all»âlre gypseox ; le plâtre s'est associé au sel; au lieu de sel pur que donnaient la incret le soleil, le varech et le feu ont fourni un sel délétère ; le poivre, s'il sert comme d’autres matières âcres, comme l’acide sulfurique, à rendre plus perfide encore l’eau-de vie populaire, subit à sou tour des additions trompeuses. Le beurie, qu’on cherchait dès 1396 à préserver des mixtions artificieuses (2), est frelate, non-seulement par les pommes de terre, la farine, le suif, mais par la craie, le carbonate et l'acétate de plomb : comme tant d'autres denrées, il est garanti de la rancidité par des embaumements bien pins nuisibles quelle. Ou sait combien la probité, dont la campagne devrait être le dernier asile, est parfois étrangère à l'origine du lait. Le café torréllé et moulu e+l allongé par l’orge, l'avoine, etc.; la chicorée elle-même n’est pas toujours épargnée, et on l’a vue remplacée par des terres ocreuses, et divers débris, même de noir animal. I.a santé publique pourrait tolérer l'invasion dans les chocolats de farines, huiles, jaunes d'æiifs, même de suifs, mais non celle de cinabre ou d'oxyde de minium destiuée à auginculer le poids. Nous ignorons si tous les confiseurs sont fidèles, surtout |Miur les envois destinés aux villes dont la police sommeille, à l’ordonnance de 1841 qui proscrit l'emploi de certaines substances pour la coloration des bonbons (3). S'il y a des sucres pseudonymes, l'humble cassonade et le mie* n'échappent pus toujours aux introductions de farines et de fécules, même de terre et de sable; les huiles sont souvent altérées, non-seulement par des huiles végétales de nature inférieure, tuais par des graisses et huiles animales, liés 1662, on défendait de préserver le poissim de la corruption par des substances aussi dangereuses que la corruption cllc-inémc. Répéterons-nous les plaintes qu’ouï soulevées les abus dans le débit des viandes de boucherie, et surtout des préparations de la charcuterie?
Altérés par une main cupide cl surtout par la vétusté, n’est il pas des médicaments qui trompent, quand ils ne les combattent pas, les prescriptions de l’art?
Quant à l’infraction à la justesse du pesage ou du mesurage, tout le monde eu commit les stratagèmes souples et variés, et la prestidigitation habile ou les addilious clandestines qui savent rendre docile un plateau ou fasciner les regards d'un acheteur, et les manœuvres qui ajoutent au poids réel de la marchandise ou lui douncut une décevante ampleur. Ces ruses ont été signalées, surtout à Paris et dans les grandes villes, et uolaïuuieul chez quelques boulangers, bou-
(I) Ce» renseignement* sont extrait*, entre autres sources, d'un rvrcllciii ouvrage de N. Chevalier, du conseil de salubrité de Paris, sur le» o liera lion» des substance- iilinu nluirr», rtc.
fit o(e du ru /i port )
(S) Ordonnance du prévôt île Paris, IStHI. 1519. Delumorr, Dictionnaire de lu police, cite beaucoup d’autre* ordonnance» curieuses. (JYn/r du rapport.)
(3) M. Chevalier cite de*eonfl»riir» condamné» it 6 fr. d'amende
pour avoir coloré, à l’aille de vrrl-dr-gri» et d’ur-cuite de cuivre, de» pastille» qui avalent mis en danger In vie de pln-ieiir» enfants. (,\ole du rupftoi i.)
(4) Voyez. par rumplr, le livre de M. t.hevalirr, ut tupra, et celui de SI. Kregier, rhcfdr bureau à la préfecture de police, sur le» moyens pratique» d’améliorer la condition de» ouvrier».
(Aol# du rapport.)
II. - LOIS COMPLÉMENTAIRES DU CODE
chers, épiciers, charbonniers, marchands de bois (4).
Les marchands honnêtes, qui veulent être protégés contre une concurrence déloyale, les amis des réformes applicables, les voix de la presse et de la tribune, ont souvent réclamé des mesures propres à refréner ces rapines (5).
Il y a donc quelque chose à faire! Mais il’ ne faut pasqttc cette phrase, par une singulière destinée, devienne le symbole de l’inertie, ou la devise de l'ajournement.
Que faut-il faire pour diminuer le mal?
Quelques-uns proposent fastueusement, comme remède, l’abolition de plusieurs impôts. Mais, eu supposant que les besoins de l’Etat ou des villes permissent celte mesure, elle ne détruirait ni la concurrence qui, à côté de ses avantages immenses et de sa nécessité sociale, a l'inconvénient «le solliciter quelquefois l'esprit de fraude; ni l'appât qu'offrirait toujours l’infériorité du prix des matières fakiliautes par rappottà celui des matières falsifiées. Même affranchi de laxe et d’octroi, le vin serait toujours plus cher que l’eau, le vin blanc que le poiré, le sel que le plâtre, la viande corrompue ou inférieure que la charcuterie saine et sincère. Quoique la farine de blé ne soit pas assujettie aux droits d’octroi, elle n'en est pas m«ins soumise à l'inexorable industrie des fatsifualeurs. La suppression des eontribuiions indirectes et des octrois ne produirait qu’un résultat certain, celui d'enlever à la surveillance « outre la fraude des agents dont on peut augmenter l’utilité.
I.a diminution du nombre des intermédiaire s entre le producteur et le consommateur pourrait réduire la fréquence des fraudes : car à chaque station entre «les inaius nouvelles, la marchandise peut subir une nouvelle détérioration artificielle, ou recevoir du laps de temps une nouvelle atteinte. La multiplicité moins grande des ventes du détail à crédit rendrait plus rare celte espèce d'usure qui impose à un consommateur trop dépendant une marchandise d'un mauvais aloi ou d'un poids suspect. Maisccs deux réformes, si l'on peut trouver d'autres débouchés aux intermédiaires destitués, et si l'acquisition directe su berceau de la priuluction ou le payement immédiat de la chose achetée, double retour au monde primitif, peuvent être ramenés «lans la société nouvelle, ces deux réformes ne peuvent être le résultat que du progrès des lumières, de la facilité croissante des communications et des relations, de l'exemple donné par des entreprises loyales et hardies, des exhortations du pouvoir : elles doivent venir des mœurs, nou d'improvisations législatives. Ce n’est doue ni dans cette suppression d'impôt, objet d'un appel souvent empirique à une popularité facile, ni dans une reconstitution économique de la so«iété, qu’il faut rechercher les moyens directs, silrs et prompts de combattre la fraude (6).
Luc inspection plus active doit figurer parmi ces moyens. Les agents de la p«*lice, assez vigilants à Paris, ce théâtre principal de toute fraude, peuvent être
(5) Indiquon» la di*cu»»ion du 10 juin 1838, A la Chambre des
député», qui rnivova au mini»lcrc «lu comme -rtc de» pétition» contre Ir* fraude» j rl lu pétition de St. Uioiliif, que l’A-M-mhlrr ron.litiiontr, rn 18.48, rrmoji au miui-lèrr «le lu ju*lieeet au rnmiié dr l«-gi»luliun du mn»i-il d'Etat, l e luit de latuhrité de 1848 punit |i- marchand chu Irqurl mi aura »ni-i «le» Mande» iiupropi »•* à la nourriture dr* homme», d'une amende «le 6 litre» »trr|ing par ouiuiul, volaille, poi»»ou, pure de viande ou carca-M- »ai»ir. (A’ofr du rapport A
(6) ftou* ne parlons pas des mesures préventive*, s'il est des produit» dont (‘autorité peut, après examen, garantir lu lionne coiiferlion ou l’origine, ce peut être de* chaudière* à vapeur, même de» engrais ç himiqur» ; *i celte garantir peut devenir obligatoire, ce ne peut être que nour certaine* marchandées, kurtout exportées, sauf à punir b Viniérieur aussi l'u»urp«iion
stimulés dans d'autres villes, où la fraude n'est pas inconnue. Les lois, les règ'einculs peuvent charger de nouveaux devoirs, armer de nouveaux droits, les employés qui recueillent diverses taxes, les vendra leurs des poids cl mesures. On peut prescrire à ces vérificateurs, aux commissions inspectrices de la pharmacie, de faire, moyennant une rémunération plus complète, des investigations moins rares, moins piévues. Le projet que nous vous soumettons invite les pouvoirs législatif et exécutif à entrer dans cette voie, permet i la création d'inspecteurs spéciaux, même gratuits, sollicite le zèle municipal par une attribution large dans le produit des amendes. La loi doit donner ce signal, l'administration fera le reste.
Mais l'inspection la p'us vigilante, à quoi serviraitelle, et ne sera-t-elle pas bientôt livrée au découragement, même à un certain ridicule, si bien souvent elle ne pouvait saisir le délit faute de saisir un nmroeut fugitif; si, au bout de ses procès-verbaux, il n’y avait trop fréquemment que des châtiments impuissants; si le bénéfice des délits accumulés dépassait considérablement la somme des amendes; si le sentiment même de la boute, honte qui, d’ailleurs, uc tombe guère sur uu simple repris île justice de paix, s'émoussait et s'étourdissait au milieu des supputations dit profit; si un étrange amour-propre ne faisait parfois que s’irriter en face des vains délis d’une pénalité illusoire?
Sur une loi pénale bien combinée doit s’appuyer, messieurs, le principal levier d une répression plus efficace des fraudes, que l'on ne peut extirper, mais i que l’un doit chercher à restreindre. Les lois pénales ont aujourd'hui des détracteurs : optimistes remplis d'illusions bien douces, ou hommes qui aspirent à fonder nu monde moral autre que celui qui existe depuis six mille au$. Ils oublient que si le code penal u'empéche pas tous les délits, on ne voit pas les innombrables délits qu'il empêche.
I.xamiuous doue si la législation actuelle, sur le motif qui nous occupe, est sullisaule.
L'art. 318 du code pénal punit corrcctiounellemcut la vente de boissons falsifiées contenant des mixtions illisibles à la sauté. Mais s'agit-il de subsianccsaliiueutaircs ou médicitiah-s solides contenant dos mixtions de ee genre, l'art. 318 est muet; l'art. 317 ne prévoit que le fait de les avoir udminisirées, ou plutôt le fait de maladies résultant de cette administration. L'exposition eu vente de comestibles corrompus ou nuisibles est seulement frappée de peines de simple police par l’article 47>, u° 14. Pourquoi ces différences entre les aliments liquides et ceux d’uue consistance compacte, eutre le vin et le pain ou la viande (1)?
Mais au iiioius la falsification nuisible de la substance alimentaire qui u’est pas line boisson pourrat-elle tomber quelquefois, comme, l'altération inolTcusive pour la sauté, sous les incriminations des lois qui punissent ta fraude commerciale, comme l'art. 425?
des marque» farullaliors. Toul ce régime n'est guère applicable aux Mitnuances alimentaires. On ne pourra guère, pour celles-ci, prévenir le» abus qu'eu intimidant par lu loi penale ceux qui voudraient tromper, ou qu'eu le.» »ai»î»*aul Io>mi»m|s se préparent évidement à commettre lu fraude. (.Yole au rapport ) fl) On a vu de» juge» faire un emprunt force à fuel. 520, et punir celui qui vend triemmrnt uu aliment solide iiiu»iblr à l'intérieur, comme coupable de coups et ble.tsnrr* par «Irfaiil d'aifrraïf uu de prrriiutmn. .Mai» Celte assimilation hl»*rdeu»e ne donne encore qu'un maximum de deux moi», lundi» que celui du ca» Je veille de boi— un- nuisible» est de deux an», t ou» ce» effort» ur foui que «lemouiru qu'il y a lacune duu» de Code, et qu'on veut a lout prix la combler. (Note du rapport.)
(4) l.a cour île l’ari- a juge, le 5) février 1841, que le mélange de l'eau avec le vin tombait »ou» le» coup» de l'art. 443. Mai» que •icvical l'art. 475, u® 6? D'ailleurs, conçoit -on qu'un mélange nuisible soit puni, par l’art. 318, d'un emprisonnement
Il est reconnu que cet article ne frappe pas la tromperie sur la qualité; mais il semblerait devoir embrasser tous les cas de falsilicaiion opérée par le mélange d'une substance d'une autre nature, par exemple, le mélange de l'eau au vin.
Cette application générale de l'art. 423, dira toujours la drfcii.se, est combattue par d’autres textes. L’art. 318 prévoit la falsification de boissons, quand elle nuit à la sauté (ce qui suppose des mixtions d’une nature étrangère à celle de la boisson); l’art. 475, n#6, laisse à la simple police la mi>sion de réprimer les falsifications non nuisibles, comme 1 eau mêlée au vin (2). Si la falsification des boissons n'est pas du domaine de l'art. 425, mais seulement du ressort de la simple police, pourquoi placerait-on dans le cercle de l'art. 425 les falsifications des aliments solides? Le code n’est- il pas moins sévère pour l'allé ration nuisible de ceux-ci que pour celle des boissons? Pourquoi serait-il plus sévère pour leur alu* ration non nuisible?
Enfin, on décide en général que, pour qu'il y ait lieu à sévir ail nom de l'art. 425, il faut être en présence d'une fraude qui ail rendu la chose complètement impropre à remplir sa destination (3) : ce principe est loin de pouvoir comprendre toutes les falsifications.
La jurisprudence, il est vrai, a quelquefois erré sur les frontières de la tromperie et île la falsification, et tonrà tour étendu ou respecté les limites de l'art. 425, attirée tantôt par le besoin de venger sérieusement la probité et l’intérêt public, tantôt par le principe qui proclame que jamais les arrêts ne doivent, par interprétation élastique d’une loi pénale, rendre de services meme à l'utilité sociale. Les tendances sévères de plusieurs arrêts sont un témoignage du besoin de poursuivre la fraude dans scs progrès menaçants et ses combinaisons variées. La non uniformité des décisions démontre l'opportunité d’uue intervention lé- | gislative qui assimilerait les peines de la falsification : a celles de l'art. 425; qui concilierait ainsi les scru- ! pules des jurisconsultes avec les exigences d’une répression sévère; qui commanderait à tous les tribunaux avec une autorité moins mobile et plus générale que celle de la jurisprudence; qui, eulin, menacerait d’avance le délit avec toul le retentissement de la loi.
Mais supposons même qu’une interprétation large et hardie de l’art. 423 puisse avoir cet effet péremptoire. pui»se alisorbcr l’art. 475, et effacer l'iucobé- I rence qui soumet les boissons et les aliments solide» à des régimes divers. Celte interprétation laisserait encore la fraude se dérober bien souvent à la preuve; elle ne découragerait pas encore, par des peines assez exemplaires, l'habitude lucrative d'un trafic déloyal.
En effet, aux cas prévus par l’art. 423, il faut que la vente de la marchandise dénaturée, ou la veute à faux poids soit consommée.
Doue, pour pouvoir frapper le marchand suspect, il faut, le plus souvent, le surprendre en flagrant délit
dont li* minimum eit six /ours, d'une amende dont le minimum est (G franc», vl que le mélange non iiKi«»6/r, comme l'addition d'eau, mil puni |iln» .«étimncal «l’un minimum de /roi* mois, ou de 50 fr. ? Aussi loti» le* autre* tribunaux n'ont appliqué qur l'art. 475 4 cette fat-iftcuiiim non nui»ible.
C'r»t à la -impie police srulrmrnl que vont la plupart des fraude». A Paris, de 1843 a (RIO, il y a eu 7,3*5 poursuites pour fraude «tau» le débit de» marchandises ; sur ce nombre 6,702 u'oui pu être déférées qu'aux tribunaux «le simple police.
(.Voie du rapport.)
(3) Ainsi, l'art. 441 n prévu le cas «te faire rendre «-empiétement impropre a la panification (tin**.. 4 * janvier 1848. affaire Snipiei) ; lr mélange trompeur «le seigle et de ■ blé (Ca-*., 42 juin 1844)5 le noir animal tellement mêlé «le matière» hétérogène» qu'il e-t impropre a -a destination (Angers, 13 février 1848). (A oie du rapport). — (V. ces arrêt» dan» Urv. 4848. 1. 354; 1844. I. 771, et 1848, 4. 663.)
de vente ; car, le plus souvent, en cas de plainte, aptes ■ la vente consommée, les preuves du délit ont disparu. !
O'ielle que soit la réiléralinu des prolits illicites, j l'amende est rarement considérable, rarement propor- ' tinnuée aux dommages-intérêts, qui sont rarement demandés. Dans l'état actuel de notre civilisation, les individus remettent souvent à la société le soin de les protéger; la perspective de supporter éventuellement des frais glace d'ailleurs les pallies civiles (I). Prendre ! la tutelle du pauvre trompé, c’est encore, pour la société, une mesure d'assistance publique
Les lois de 1701 établissaient, à me>urc que les faits ! étaient répétés, une gradation de peines qui a disparu (i).
Si la loi du 21 germinal an xi punit l'exercice illi- I cite de la pharmacie, et si elle prescrit des visites ayant pour but de vérifier In honue qualité des drogues ou médicaments, et ordonne la saisie de ceux qui sont mal préparés on tlélériorést elle n'édicte pas de peine j pour leur vente par le pharmacien ou droguiste autorisé à exercer sa profession. Il faut chercher à nppliqiicr l'art. 125. plus ou moins rebelle, s'il y a trompe- ; rie sur la nature du médicament; mais s'il s'agit de médicaments gâtés, il faut remonter à l’art. 21 de la loi du 10 juillet 1751, qui punit leur veille de 100 livres d'amende et de six mois de prison au plus; et la jurisprudence refuse d'appliquer cet art. 21 à la détention, par un pharmacien, de médicaments gâtés, (l’aiis, 17 décembre 1851, liée. gén.t vol. 1835.2.82.)
MM. Ternaux et Riche ont cherché un remède à ces inconvénients. Frise eu considération, sur l'avis unanime de votre commission d'initiative, leur proposition a été l'objet d'un examen dont votre commission spéciale vous rend compte avec les développements que justifie l'importance de la question.
(Art. lrr,§ 1er, nrt I.) Votre commission a commencé par associer les substances médicamenteuses aux denrées alimentaires : l'intérét est également pressant.
La base du travail de nos collègues, ratifie en ce point par votre coin mission, c'est l'érection en délits de toutes les fa Isi lira lions de denrées alimentaires ou médicamenteuse*.
Le caractère moral de la falsification est relui de délit, non celui d’uur simple contravention matérielle. La falsification a la même gravité morale que le débit à faux poids qui est déjà ou délit : peut-être une gravité plus grande en ce qu'elle attaque la chose daus sou essence et non simplement dans sa quantité, et que le dommage peut souvent être moins facilement prévenu, reconnu, répare, qu'au cas de déficit sur le poids ou la mesure, l.cs lois romaines, les lois anciennes confondaient tous ces faits sous la dénomination commune et vague de faux, même de vols (3).
La falsification doit être punie des peines que porte l'art. 423. Le principe de l'action, l'inconvénient du délit, sont les mêmes aux cas de tromperies sur la nature, et aux cas de falsilications qui ne seraient pas des tromperies sur la nature.
Déjà la loi du 28 juillet 1821, sur l'altération des marques de produits fabriqués, avait appliqué les peines de l’art. 423 à une fraude, qui, outre le préjudice qu’elle peut causer en usurpant un nom, trompe
(I) D'uprè* la statistique criminelle de 1848, il y a eu, de tromperie» uur nature, 1 15 alla ire», 143 prévenu*, 4 partir* civiles mtlmiml. (Ao/e du rapport.)
*2) I.'inliilélilé du pesage était punir d'abord d'une unirude de 100 livres, ou de lu quotité du droit des patente* H d'une détention dr potier; la *treonde fois, d'une amende de 1.000 livres ou plu» cl tl'tiu cnipri-onnriucui d'un an au plus; la troi sième fui*, dr quatre au » de fer » (lois 7, SU juillet, tî orlobie 1701). Muviirl île Yoiiglun* aiir»tc qu'avunl In dévolution, la récidive pouvait être punie du banuUtcmeiil. de l'interdiction du commerce. {iVvtr du rapport.)
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l'acheteur sur l'origine des marchandises, et souvent sur leur nature ou au moins sur leur qualité.
La nécessité de laisser à d'autres études cette question des marques, des constatations préalables, des tromperies sur la provenance, est l’une des raisons qui nous ont engagés à ne pas embrasser tout le domaine de l'art. 423, et à plaeer seulement à côté de lui des dispositions qui empruntent sa pénalité pour frapper les falsifications les plus dangereuses et les plus fréquentes. L'art. 425 subsiste tout entier : la loi nouvelle permettra d’atteindre des fraudes que l'art. 125 ne prévoyait pas, mais qui blessent vivement l’intérêt de la sauté publique ou des classes peu aisées ; il est des fraudes que 1rs deux législations pourront se disputer sans inconvénient, puisqu'elles prononceront les mêmes peines.
La simple tromperie sur la qualité des marchandises, qui échappait à lart. 425, pourra être punie par la loi nouvelle, si cette tromperie s’exerce sur des denrées alimentaires ou médicamenteuses. Car il y a falsification, non-seulement daus l'introduction d’une denrée d’une autre nature, mais dans la mixtion d'une denrée d'iiue nature identique, et de qualité notablement inférieure, de manière que le résultat de l'amalgame soit très- sensiblement moins propre à l'usage auquel la chose est destinée, ou d’une valeur considérablement moindre que la valeur promise par la déno in i na l ion ou par le prix de la maicliandisc.
La loi ue doit pas doutit r ces définitions- En présence de la nouvelle législation, comme eu exécution de l'ancienne, le juge correctionnel doit apprécier les intentions, la bonne foi, les excuses, frapper la fraude et ries que la fraudk. Il lie punira ni le* mélanges non perniiieux révélés par le nom de la marchandise ou par le vendeur, ni h-s mélanges ou coupages avoués, que peuvent réclamer ou légitimer la conservation de la chose, les lois de la fabrication, les besoins de la consommation ou du commerte, les habitudes locales ou les caprices du goût, pourvu que l’on n'ait pas oublié frauduleusement les proportions qui doivent être observées dans ces mélanges; ni l'iiuiiaiiou déclarée de produits étrangers. Il appréciera, comme aujourd'hui, le degré de responsabilité qui doit appartenir aux divers agents on auxiliaires d'un fait délictueux ; les cas où cette responsabilité devra remonter du vendeur au fabricant, du détaillant au maicliand qui lui a fourni; les circonstance* d'ignorance probable, surtout au milieu d’on commerce très-actif; les présomptions de coonaissauces et d’attenlion nécessaires que toute profession suppose chez celui qui l'exerce. Ceux qui voudraient imposer à nue loi le périlleux lalieur d'entrer dans ces détails, méconnaîtraient les limites et le style des prescriptions législatives, et le rôle nécessaire qui a toujours été étudié aux juges des cas de fraude.
Le projet que nous vous son mettons permet de surprendre le fait lui même de fabi icatiou, de falsification. Il importe que la surveillance puisse pénétrer dans les repaires de la manipulation frauduleuse, et la tarir à sa source même. Déjà la loi de l'an xi invite les inspecteurs à entrer dans les laboratoires des pharmaciens. La police pourra découvrir des ateliers
(3) 1rs loi* romaine» punisse ni la vente A faux pool*, rte., «le la peine «lu double ri île la irlrgution dan» une llr, loi 32, |)ige»|r, ad legrw. Cornet, de fal*i»; L. Si qilid nxori.de farlit. elr. — En vigueur alun» une partir île la France, la l.oii»li- I ul ion de Lh:irlr»-()iiiul puniv-ait du fouet, du banni-srmeiil, etc.. Ceux qui • orront paient le» marchandée* ou venduirat h faux |>oid*. Hiver»?* cou lûmes appliqunii-iii à rr» ventes le» |» inr» du faux. Yoy. Muyart de Youg<uii* et Jou-se.
(.Yo/e du rapport.)
clandestins, explorer inopinément des cuisines de i restaurateurs suspects. Jusqu'à présent, le falsificateur ne pouvait guère être poursuivi, à moins qu'ou ue réussit à le faire considérer comme complice d'une vente iucriniiiiée.
(Art. i'r, n° 2.) L'assimilation de la mise eu vente, ou exposition, à la vente consommée, a été iudiquéeà la législation nouvelle par un arrêt sur l’art. 318 et par l'exemple de l'art. 475, u" 14. Cette assimilation est un des meilleurs moyens de prévenir les fraudes; elle est avouée par les principes, car, si le délit n’est pas consommé après la mise eu vente, c'est qu'il ne se préseute pas d'acheteurs. La mise eu vente se rapproche d’uue tentative qui ne manque sou effet que par des circonstances indépendantes de la volonté de sou auteur.
(Art. 3.) La simple possession, dans les lieux où s'exerce le commerce ou dans leurs dépendances, de marchandises viciées, peut u’étre, aux yeux du droit pur, qu'un acte préparatoire du délit. Mais la raison permet, si un grave intérêt public l’ordonne, que cette possession soit punie, siuon comme le délit consommé, au moins d’une peine propre à prévenir le délit, eu écartaut, par l'intimidation, le pouvoir trop prochaiu de commettre ce délit. Car cette possession, dans de tels lieux, ue peut s'expliquer que par la volonté déterminée de commettre le délit au gré de l'occasion, car, si cette possession était inviolable, la loi serait bieii souvent éludée : l'arrière-boutique, le magasin intérieur, les tiroirs tiendraient impunément la marchandise à la portée de la vente. Le code forestier punit la possession d’une hache dans un bois quelquefois plus sévèrement que le délit lui-méme. L'art. 479, n° 5, dans l'intérêt de l'exactitude des poids et mesures; l'art. 4 de la loi du 4 juillet 1837, mû par le seul désir de faire triompher le système métrique, out puni la simple possession de certains objets, et livré aux investigations tous les lieux qui sont le siège ou le refuge du commerce : peul ou refuser les mêmes garanties aux exigences de la morale et de l'hygiène publique? ^'efficacité de la loi est à ce prix.
Déjà permis ainsi pour l’examen des poids et mesures chez tous les marchands qui se servent de poids ou de mesures, l’accès de beaucoup de maisons de débit est aussi ouvert aux agents de la police, à ceux du lise : les laboratoires, ofliciues, magasins des pharmaciens n’ont pas, d'après la loi de l'an xi, de sanctuaire impénétrable. Ou ne doit pas oublier, d’ailleurs, qu’il ne s'agit point, dans la disposition qui nous occupe, des marchandises eu général. Si la vie privée doit être murée, le magasiu, dont les ventes intéressent la santé publique et le bien-être quolidieu des citoyens les plus nombreux, doit être de verre (1;.
Eufiu, le projet que nous vous soumettons a cru devoir indiquer au juge que si la conservation des marchandises viciées peut être justifiée par des motifs légitimes (2), ou si le vice est ignoré du détenteur, celui-ci ne peut être atteiut par la peine. Parmi ces motifs légitimes d’une possession survivant à la connaissance de la falsification, figureraient l’existeuce d’uu recours, justifié, contre un précédent vendeur, ou l’habitude reconnue de vendre de tels mélanges sous une déuoiniuation et à un prix indiquant leur composition réelle, ou la transformation de ces objets telle, qu’ils fussent devenus évidemment impropres à
(I) Malgré la maxime ma maûouest miû forleresie, le bill précité de 18*8 autorise et ordonne les recherches dans le» maisons où l'on débite les substances alimentaires.
(jVofe du rapport.)
(J) Parmi les textes qui indiquent ainsi expressément l'ad-
toute espèce de vente pour l'alimentation de l’homme ou pour les préparations curatives.
Le projet assimile à la marchandise falsifiée celle que, malgré la découverte d’une corruption spontanée ou accidentelle, la cupidité aura persisté à vendre ou à vouloir vendre. A l'instant où le débilaut s’aperçoit de celle altération nuisible, il est coupable s’il destine encore la substauce alimentaire ou le médicament au commerce. Puisque la perte résultant de la détérioration doit tomber sur quelqu'un, elle doit s’arrêter au marchand, qui, n'étant pas le consommateur, n’éprouvera qu’uu dommage pécuniaire, et que l’attention à laquelle sa professiou l'oblige pourrait souvent préserver de tout dommage. En matière pharmaceutique, l'oubli de cette maxime de probité élémentaire est déjà puni de peines supérieures à celles de simple police. N’en doit-il fias être de tnéme en matière d’aliment ? Quand il ne s’agit que de protéger la santé des bestiaux, la loi punit correctionnellement celui qui la compromet en vendant, ou même en ne séquestraut pas son animal malade (art. 459 et suivants). D'ailleurs, il se fait souvent, dans les grandes villes, un trafic de comestibles corrompus, que des spéculateurs de bas étage achèteut pour les revendre, sans redouter les peines de simple police.
Mais si la corruption est due à la main de l’homme, si, en d'autres termes, il y a falsification rendaut la substance nuisible à la santé, les peines de la veute des substances dont la falsification n’aura pas cet effet nuisible, ou dont la corruption n'est pas due à une action de l'homme, ne doivent-elles pas être aggravées?
(Art. 2.) Votre commission, messieurs, a pensé qu'il y avait lieu à faire, pour les substances alimentaires eu général ou médicinales, ce que l'art. 318 avait fait pour les boissons. Seulement, sous peine de maintenir l’ancieu défaut d’harmonie, il fallait, eu conservant le maximum de l'art. 318, élever le miuimum au niveau de celui de l'article qui punit la falsification non nuisible. L’art. 2 du projet emprunte doue à l'art. 318 son maximum, et à l’art. 423 son minimum. Il en résulte qu'il y aura aggravation facultative quand le résultat de la falsiücatiuu compromettra la santé d'uue manière directe et prochaine. Sans doute, c’est surtout la peine corporelle que le juge élèvera si le délit a un autre mobile que la cupidité. Un maximum fixe de 500 fr. pour l'amende a dû être indiqué, et tiré de l’art. 318, au cas où le quart des dommages-intérêts lie soit pas supérieur à 500 fr., ou bien au cas où il ne serait pas demaudé de dommages-intérêts. Le juge eu accorderait sans doute difficilement, et cependant pourrait élever l'amende, dans une circonstance qui peut être prévue : celle d'une intempérance dont les grossiers raffinements demanderaient à la cupidité des breuvages ou composi lions dont le consommateur connaîtrait les éléments nuisibles. Il n'y aurait pas fraude à obéir à sou vœu, mais il y aurait une complaisance mercenaire et impie, qui était punissable d'après l'article 318, et que uotre article 2 u’éparguerait pas.
(Art. lrr, n° 5, et art. 3.) Les dispositions du projet relatives à la tromperie sur le pesage ou le mesurage cousacrent quelques interprétations, données par la jurisprudence, du texte de l'art. 423. Il u'est pas inutile d'iudiquer expressément l'homme qui, sans agir sur l’appareil de pesage ou mesurage, sans même agir
miüsibililc des motifs légitimes on de la nécessité : arl. 93, 186, 3*7, 9i8, 430, 433, 454, 471, n° 4, etc. Code pénal, loi du 14 mui 1854, sur la détention d'armes, clc. Ainsi : I arl. 471, n° 4, permet même au juge de» contravention» d'apprécier la née cuite.
(Mute du rapport.)
sur la marchandise pendant l’opération, a, d’avance, augmenté frauduleusement le poids ou le volume de cette marchandise; a, par exemple, invoqué, à l’aide de sa ruse, le secours d’uuc humidité tout à fait artificielle.
Sans opération matérielle de pesage ou de mesurage, il peut y avoir des fraudes que la préfecture de police a signalées à l'attention de votre commission. Il est des marchandises dont le poids est présumé d'après le nombre qui compose leur collection (comme la chandelle), d’après leur nom, d’après certaines indications. Si le marchand vend, sachant que tes signes sont fallacieux, il dérobe nue partie du poids dont ces signes étaient l’expression. Dans d’autres cas, la facture peut chercher à persuader faussement à l'acheteur l’existence d’un pesage ou mesurage antérieur et exact, ha.se du prix : soit qu’elle veuille couvrir le déficit ou échapper au contrôle, cette espèce d’escroquerie est vraiment une vente à faux poids.
Votre commission a essayé de rendre la rédaction de l’an. 42." applicable, uoii-senlement au cas de l'acheteur, mais aussi du vendeur trompé. Celui-ci peut éprouver un préjudice quand, par exemple, il apporte scs matières cher l’acheteur, et que, par le méfait de celui-ci, le pesage est infidèle.
Les tentatives de filouterie, d’escroquerie, sont assimilées au fait accompli. L’équité, d’accord avec le besoin d’une répression plus facile, nous a conduits à vous proposer d’étendre cette règle à la tentative de tromperie par faux poids ou mesure. Celui qui tend un te! piégea l’acheteur u’est pas plus honorable pane que l’acheteur a été très-clairvoyant ou que la police est intervenue. On essayera moins souvent quand on u’essayera plus impunément.
Si l’on a (auront est le mot de l’ait. 479, n*5, et de la loi du 4 juillet 1837) des poids et mesures faux, c’est-à-dire trompeurs, à portée du siège de la vente, cette possession punie aujourd’hui des peines de simple police a paru à votre commission devoir être réprimée un peu plus sévèrement. Elle n’est pas, sans doute, mise sur la même ligne que l’usage des faux poids ; mais clic est le dangereux véhicule de cet usage, et ne s'explique guère que comme préliminaire de cet usage : en la frappant, on préviendra souvent cet usage, difficile à saisir. Ou voit rcparaitic ici les motifs qui avaient déjà déterminé votre commission à ériger en présomption de délit la possession, auprès du centre de la vente, de marchandises viciées, quand les motifs légitimes de leur conservation ou l'ignorance de leurs vices ne seraient pas justifiés.
La possession de signes de pesage ou mesurage irrégulier», et non faux, exacts et non conformes au système décimal, restera dans le domaine de la loi du 4 juillet 1837, qui renvoie aux peines de simple police.
(Art» 4.) Celui qui, dans les cinq ans après une coudamnation en vertu de la loi nouvelle ou de l'art. 452, sera rcconuu coupable de l’uu des délits de cette nature, ne doit-il pas souvent être puni sévèrement, surtout par la peine du talion, la peine pécuniaire? Ce châtiment de la récidive spéciale doit cependant être facultatif. Les conséquences de la récidive générale s’appliquent aux cas que le code a prévus, article 38 : article qui, ne se réalisant qu'eu cas de condamnation antérieure pour un délit puni d'emprisonnement de plus d'un an, ne comprendra pas la première condamnation en vertu de l'arl. 425 ou de l'article iuitial de la loi proposée.
(Art. 5 et Ci. > L’objet du délit pourra être détruit en face de la maison du délinquant, le jugement publié par la voie de l'affiche et de la presse : ces châtiments exemplaires sont déjà, dans certaines villes, infligés
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quelquefois par les soins de la police; il importe que le tribunal seul détermine dans quels cas et dans quelle mesure ilsdoiveut être appliqués, et que la publication ait lieu aux frais du condamné.
(Art. 7.) Il n’a pas paru inutile de réserver l'iuflucncc de l'art. 463 du code pénal, qui permettra de ne prononcer qu'une amende de 46 fr. pour tous les délits, quand l'indulgence devra dominer.
(Art. U du projet, supprimé.) L'attention de votre commission a été appelée sur les collusions coupables qui, surtout dans les grandes villes, s'établissent entre des fournisseurs et des domestiques aux dépens de la qualité et de la quantité des marchandises vendues. Nous avons pensé que, si la loi pénale ne pouvait atteindre des remises ou étrcnties qui ifauraient pour but que d’attirer chez le marchand la clientèle de la maison à laquelle appartient le domestique, — au mollis le domestique peut être, d’après l'art. 60 du code pénal et sans loi nouvelle, considéré comme complice de la tromperie sur la nature, la qualité ou le poids de la denrée, quand une remise est le prix même non immédiat de sa tolérance à recevoir une telle marchandise; même quaud le domestique accepte sciemment, quoique sans profits, uue fraude dirigée contre sou maître ; quand surtout une entente intervient entre h; vendeur et le domestique pour porter sur la facture ou registre une quautité supérieure à la livraison réelle. Ce dernier fait a même un caractère d’escroquerie.
Votre commission a cru devoir laisser aussi à l’article GU du code pénal, auquel ou peut associer les articles 1" et 5 de la loi du 17 mai 1819, la mission d'atteindre, quand il y aura lieu, une complicité d'une autre nature : la propagande de la fraude. Il est des hommes qui vont vendre aux marchands des secrets frauduleux ; d’autres qui transforment les découvertes de la science en rouquetes de la fraude, en faisant trafic d’instructions consacrées à révéler à celle-ci le parti qu’elle peut tirer de progrès destinés à un plus noble usage.
La loi que votre commiasion vous soumet pourrait devenir le point d'appui ou le stimulaut de divers règlements, que ferait ou renouvellerait le pouvoir central, ou dont l’autorité mtiiiici|)olc trouverait la hase dans les articles 3, titre xi, de la loi du 24 avril 4790; 46, titre 1", de la loi du 22 juillet 1791, et la sanction dans l’art. 471, n° 15, du code pénal. On pourrait examiner s'il ne serait pas utile de renouveler l'ordouiiance de 4755, qui imposait aux bouteilles l'indication de leur contenance. Rien des vœux ont été formés pour améliorer la discipline du commerce; mais il ne faut pas oublier que la loi ne doit pas et ne peut pas dispenser l'acheteur de toute intelligence et de toute attention ; qu'aucune transformation ou modification, sincèrement avouée, acceptée et non dommageable pour la santé, ne peut être proscrite sans péril pour la liberté et pour le progrès.
Le projet sur lequel nous appelons votre appréciation souveraine a cherché à ne pas déliasser les limites que trace cette dernière considération.
Rendre un service aux commerçants honnêtes, c'est-à direâ l'immense majorité; diminuer le nombre des félonies mercantiles les plus dangereuses, en leur retirant l'impunité qui les encourageait souvent, ou en aggravant la peine légère dont elles se jouaient; prévenir, non-seulement leur trop grande multiplicité, mais aussi leur cflei pernicieux, en les surprenant souveut avant quelles aient produit cet effet, niais lorsque la volonté préméditée et manifeste de les commettre n'alleud que l'occasion, 1a provoque ostensiblement ou l'épie en se cachant; attaquer ainsi les fraudes dont l'appréciation soulève le moins de pru-
blêmes, et la recherche le moins d'objections, celles qui sont les plus fréquentes et les plus nuisibles, soit à la santé publique, soit aux classes qui peuvent le moins se défendre de la tromperie ou qui souffrent le plus du préjudice; devenir peut-être l'utile précurseur d’une réforme plus vaste et plus compliquée, telle est, messieurs, l'espérance du projet que votre commission vous propose d'adopter.
Loi du 5 mai 1855.
présentation an Corps législatif, te 8 mars 1855. — Rapport Ht
M . il ic RÉ, le 39. — Discussion et adoption, le 13 amril. — Délibération dit Sénat, le 2li avril.
TEXTE DE U LOI
Ant. I,r. Les dispositions de la loi du 27 mars 1851 sont applicables aux boissons.
Art. 2. L'art. 518 et le n° 6 de l’art. 475 du code pénal sont et demeurent abrogés.
r.XPOSê DES MOTIFS.
Messieurs, la loi du 27 mars 1851, qui a assimilé la falsification des denrées alimentaires et médicamenteuses à la tromperie sur la nature de la marchandise, et qui l'a frappée des peines portées par l'art. 425 du code pénal, a comblé une lacune de notre législation criminelle.
La cour de cassation avait jugé que l’art. 425 atteignait la falsification des denrées alimentaires, lorsque la denrée falsifiée contenait des matières hétérogènes qui la rendaient complètement impropre â sa destination, (t^ass., 27 janvier 1848.) L’article 475, n* 14, frappait d’une peine de simple police (0 à 10 fr. d'amende) l’exposition en vente de comestibles gâtés, corrompus ou nuisibles. Il existait enfin, en ce qui touche la falsification des boissons, des dispositions spéciales, écrites dans les art. 318 et 475, n° 0, dont nous parlerons plus tard ; mais, quant à l'altération frauduleuse des denrées alimentaires solides, faite en vue de tromper l'acheteur sur la qualité ou sur le prix, pourvu que la denrée restât plus ou moins propre à sa destination, pourvu quelle ne fût pas directement nuisible, la loi pénale n'intervenait pas, et, au cas même où la denrée était nuisible, la peine, comme nous l'avons dit. était une simple peine de police.
Il est facile de se rendre compte de la réserve du législateur de 1810. La loi pénale ne peut pas réprimer toutes les actions que la probité réprouve. Quand le principe moral n’est pas profondément atteint, ou quand l'action répréhensible on elle-même ne porte pas un préjudice sérieux aux intérêts et aux droits que la société doit protéger plus spécialement, la loi pénale n'intervient pas.
Or, si la fraude commerciale qui consiste à tromper l'acheteur sur la qualité ou sur le prix des denrées par des mélanges non avoués blesse le principe moral, l’atteinte, après tout, n’est peut-être pas de celles qui, par elles-mêmes, appellent la vindicie de la loi, abstraction faite du préjudice qu’elles causent, et il faut croire que les fraudes de cette nature, moins considérables en 1810 qu’elles ne le sont aujourd'hui, compromettaient à un moindre degré les intérêts des consommateurs.
Depuis 1810, il faut le reconnaître, les fraudes dans le débit des marchandises destinées à l’alimentation ont pris uu très-grand développement et causent un très-grave préjudice. L’intervention de la loi pénale. qui en 1810 pouvait notre pas nécessaire, était donc devenue indispensable.
Le préjudice est grave, en effet, sous plus d’un
rapport. En premier lieu, la fraude dont il s'agit atteint la |>opulation dans un de ses intérêts essentiels, l'intérêt de la sauté publique. Il ne faut pas croire que la santé publique soit compromise dans le cas seulement où on livre aux consommateurs des substances directement nuisibles et qualifiées telles par la loi; elle l'est aussi, à un degré moindre peut-être, mais très-sérieusement encore, et, dans tous les cas, dans des proportions beaucoup plus étendues, lorsqu'on fait subir aux denrées alimentaires des mélanges qui en allèrcut frauduleusement les qualités nutritives et réparatrices.
Le préjudice est grave encore, parce que ce soûl ! les classes les plus nombreuses, les classes populaires,
« qui ont le plus à souffrir de ces sortes de fraudes, j L’ouvrier n'a pas, comme l’homme aisé, la liberté de choisir son vendeur, ni même sa denrée ; il va au plus i près ; il est lié euvers le marchand par le crédit. Sou- | vent c’est un enfant qu’il est obligé d’envoyer chercher les provisions du ménage. Plus que persoune. il estdonc victime, et d'uue manière presque inévitable, de la tromperie du vendeur.
Enfiu un dernier et très-grave préjudice était signalé avec raison par le rapporteur de la loi du 27 mars 1851, lorsqu'il disait que la fraude avait ce déplorable résultat, de < s'imposer par l'imitation à « d'autres vendeurs, qui, livrés à eux-mêmes, reste- « raient honnêtes, mais qui fléchisseut sous la couta- « gion de l'exemple et sous la tyranuiede la concur- « rence. »
En présence du triple préjudice causé à la sauté publique, à la subsistance des classes peu aisées, au commerce lui -même par le développement de la fraude dans les deurées alimentaires, il était de la prudence de la loi, aussi bien que de sa moralité, d’intervenir.
Telles sont, messieurs, les considérations qui ont déterminé ta loi du 27 mars 1851. Nous vous eu rappellerons en peu de mots les principales dispositions.
L'art. 425 du code pénal prévoyait le cas de tromperie sur la nature de la marchandise, et eu faisait un délit punissable d'un emprisonnement de 3 mois à un an et d'une amende de 5 francs, pouvant s'élever au quart des restitutions et dommages-intérêts, (/assimilation à ce genre de tromperie de celle qui consiste à altérer la marchandise par un mélange frauduleux, se présentait d'ellc-méme à l’esprit. « Le prin- • eipe de l'action , disait le rapporteur de la loi,
« l'inconvénient du délit sont les mêmes au cas de < tromperie sur la nature et aux cas de falsifications « qui ne seraient pas des tromperies sur la nature. »
Mais, pour atteindre efficacement la fraude, il fallait aller plus loin que l'art. 425, qui iiepuuilqucla fraude réalisée par la vente. L'art. lrr de la loi nouvelle a justement et sagement atteint et frappé des mentes peines que la vente :
1° l.a mise en vente, considérée, conformément aux principes, comme une tentative qui n’a manqué son effet que par des circonstances indépendantes de la volonté de son auteur;
2° Le fait lui-même de la falsification opérée dans le but de tromper l’acheteur, fait considéré, avec juste raison, comme un acte de complicité de la veute.
La falsification des denrées alimentaires n’est jamais inoffensive pour la santé publique, comme nous l'avons dit plus haut, et c’est une des raisons d'être de la loi nouvelle. Toutefois, il est des cas où les substances alimentaires sout altérées par des mélanges directement nuisibles à la santé. Ces cas, plus graves à tous les points de vue, sont prévus par l'art. 2, et entraînent une peine plus sévère que la première, savoir:
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un emprisonnement de trois mois à deux ans, et une amende de 5 à 500 francs.
En tin, pour rendre la loi \raiinent ellicaee, l'art. 3 punit < sinon comme le délit consommé, au moius
• d'une peine propre à prévenir le délit, en écartant « par l'intimidation le pouvoir trop prochain de le
* commettre, la simple possession dans les lieux où
* s'exerce le commerce, ou dans leurs dépendances,
• des marchandises falsifiées, lorsque cette possession « ne peut s'expliquer que par la volonté déterminée « de commettre le délit au gré de l'occasion. »
Vous pourrez, messieurs, vous reporter au texte de la loi du 27 mars 1X51, et reconnaître que, par ses dispositions secondaires aussi bien que par ses dispositions principales, elle est conçue dans une sage mesure, qui atteint le but sans le dépasser.
Nous mettons sous les yeux du corps législatif un tableau qui constate, par les nombreuses applications qu'elle a reçues, combien elle était nécessaire et combien de faits graves qui échappaient à la vindicte de la loi sont aujourd'hui atteints par elle. Tandis que, de 1810 à 1850, le nombre des prévenus eu matière de tromperie sur la nature et sur la qualité des marchandises, par application de l’art. 425 du code pénal, ue s'était jamais élevé annuellement à plus de 55o au Mia.rimum, le nombre des prévenus en matière de tromperie sur la nature, sur la qualité et sur la quantité des marchandises, par application de l'art. 423 et de la loi du 27 mars 1851, est monté, en 1851, à 4,583, sur lesquels il y a eu 1,028 condamnés à la prison, 2,8G2 à l'amende ; eu 1852, 5 1,978, sur lesquels 400 condamnés à la prison, 1,258 à l'amende; eu 1853, ; 7,555, sur lesquels 1,811 condamnés à la prison, et 4,724 condamnés à l'amende.
Les statistiques criminelles d'où ces chiffres sont extraits ne distinguent pas, il est vrai, depuis 1851, cotre le délit de tromperie par la falsification des denrées, dont nous nous occu|K>ns spécialement, et celui de tromperie sur la quantité, également prévu par la loi de 1851 ; en sorte qu’il ne nous est pas possible d'apprécier, par des chiffres exacts et précis, l'importance de la répression procurée par la loi de 1851 eu matière de tromperie sur la qualité des deurées alimentaires. Toutefois, les renseignements donnés par la préfecture de police ne permettent pas de douter que la loi de 1851 u'ait été sérieusement et efficacement appliquée à ce genre de délit, et notamment à la falsification du café, qui est devenue fort considérable et qui est très-préjudiciable à la sauté publique.
Messieurs, c'est cette loi du 27 mars 1851, dont nous venons de rappeler les motifs et les dispositions ! principales, et dont les bons ciïels sont aujourd'hui constatés, que le gouvernement vous propose, par le ! projet de loi qui vous est soumis, de déclarer appli- 1 cable aux boissons.
Rien que le texte de cette loi soit géuéral et qu'il ne fasse aucune distinction entre les deurées alinien- ! laircs solides ou liquides, ou sait qu'il fut expressémeut convenu, lors de la discussion à laquelle elle douna lieu ait sein de l'assemblée législative, qu'on { n'entendait pas, quant à présent, la rendre applicable : aux boissons, parce que, pour les boissons, il existait I une proposition particulière de l'honorable M. de la Grange, dont une commission spéciale était saisie, et que l'assemblée elle-même avait déjà discutée deux fois au moment du vote de la loi du 27 inars(l).
Nous devons dire, au reste, que la proposition de
(I) Lu cour tir cukMilion, pur urrri il u 18 août 1 853, a jugé ■I u« lu loi tl u 27 niar* 1831 u'eluil applicable qu’à la falsiiica- ! tiou tic* uliniculs »ulide».
M. de la Grange, daus la dernière rédaction soumise à rassemblée, le 17 mai 1851, n'était à très-peu près que la reproduction, en les appliquant aux boissons, des dispositions mêmes de la loi du 17 mars. Il a paru plus court et plus expédient de se borner à déclarer purement et simplement la loi du 17 mars applicable aux boissons.
Est-il juste, au l'oud, d’assimiler la fraude par la falsification des boissous à la fraude par la falsification des denrées alimentaires, de les frapper toutes deux des mêmes peines, et de prévoir, pour toutes deux, les mêmes cas? C'est ce qui nous reste à examiner, et il ue semble pas que cela puisse faire une sérieuse difficulté.
« En effet, disait M. de la Grange daus son rap- ■ port du 17 mai 1851, qu'elle s'applique à une sub- « stance liquide ou à une matière concrète, la falsili- * cation ti’en est pas moins coupable. Apiès avoir « protégé les aliments, il s'agit aujourd'hui de préser- « ver les boissous contre la fraude, qui s'attaque « principalement à la santé et à la bourse des classes < laborieuses. Les principes étant les mêmes, il s'agit « de les appliquer d'une manière aualogue et corres- « pondante. »
Il est vrai qu'en matière de falsification des boissons, la répression pénale, même eu l'absence de la loi du 27 mars 1851, n'est pas absolument désarmée. Dans l'état actuel de la législation, la matière est régie par deux textes : l’art. 518 du code pénal, qui punit de la peine correctionnelle de six jours à deux ans de prison, et d’une amende de IG à 500 fr., la vente et le débit de boissons falsifiées contenant des mixtions nuisibles à la santé ; et le n° G de l’art. 475, qui punit d'une simple peine de police (G à 10 fr. d'aiuendc) la vente et le débit de boissous falsifiées, alors qu’elles ne contiennent pas des mixtions nuisibles à la santé. Mais, comme on le voit, si on en restait là, la répression en matière de falsification des boissons serait beaucoup moius complète et beaucoup moius sévère qu'eu matière de falsification des deurées alimentaires, et cependant, comme nous I établirons tout à l'heure, le préjudice va plus loin et atteint plus d'intérêts dans ! la falsification des boissons que daus la falsification | des deurées alimentaires.
l a répressiou serait moins complète et moins sévère. Eu effet, aux termes de la loi du 27 mars, la falsilicatiou simple, alors même qu’elle n'est pas directement nuisible, est un délit punissable d'une peine correctionnelle. — Si on n'applique pas la loi du 27 mars aux boissons, la falsilicatiou simple dont elles sont l'objet restera une contravention punissable, d'après l'article 475, d'uue peine de simple police.
Aux termes de la loi du 27 mars, le fait de la falsification est puni comme la veutc de la substance falsifiée; il est considéré comme un acte de complicité. — Avec le code pénal seul, l'auteur de la falsifîcatiou des boissons faite eu vue de tromper l'acheteur restera impuni.
Enfin, aux termes de la loi du 27 mars, il est interdit au marchand de deurées alimentaires, vous savez dans quel but, de conserver daus les lieux où s’exerce son commerce, ou daus leurs dépendances, des marchandises falsifiées. Pour les boissous, à défaut de la loi du 27 mars, cette interdiction très-efficace disparait.
Nous avons dit, d'un autre côte, qu’ou s'expliquerait d'autant moins cette disparate, ce défaut d'harmonie dans les deux législations, cet abaissement du niveau des peines, eu matière de falsification des boissous, au-dessous du niveau des peines en matière de falsifîcatiou des deurées alimentaires, que le préjudice
causé par la première compromet plus d'intérêts que le préjudice causé par la seconde.
En effet, indépendamment de ce que nous avons dit du préjudice causé à la sauté publique, et particulièrement aux classes laborieuses, par la falsification des denrées alimentaires solides, et qui est applicable avec plus de portée encore à la falsification des boissons, la falsification des boissons, et particulièrement des vins, est très-préjudiciable aux intérêts des producteurs de vins et aux finances de l'Etat et des communes.
Elle est préjudiciable aux intérêts des producteurs de vin, puisque dans les époques normales, quand le vin est abondant, la falsification de ce liquide contribue, pour sa part, à déprécier les cours par une concurrence déloyale.
Elle est bien autrement préjudiciable au trésor cl aux communes, puisque le marchand qui falsifie ses boissons, c'est-à-dire qui en augmente la quantité par le mélange de substances qui ne supportent pas de droits, qui livre par conséquent à la consommation, pour des boissons ayant acquitté les divers droits auxquels ce genre de produits est soumis, un liquide qui ne les a payés que pour un quart ou pour un tiers, fraude le trésor et la commune de toute la différence.
Il était déclaré, dans une note adressée en 1812 au conseil municipal de Paris par la commission syndicale du commerce des vins, que, dans les treize années précédentes, la caisse municipale avait éprouvé sur le vin, à son entrée dans Paris, par le fait de la falsification, un déficit progressif qui s’élevait, à la date de la note, à 50 p. 100, ce qui, eu n'évaluant la consommation moyenne qu'à 120 litres par individu, aurait fait perdre en treize ans à la ville «le Paris 20 millions, et au trésor 15.
On pouvait espérer que l’art. 21 du décret du 17 mars 1852, qui a eu pour but de remédier aux abus de ce que l’on appelle le rinage des vins, c’està-dire le mélange en franchise de droits d'une certaine quantité d'alcool pur avec les vins qui n’eu contiennent pas naturellement une proportion suffisante, supprimerait nu diminuerait notablement la fraude en supprimant le principal moyen dont elle se servait pour falsifier les vins, et qui consistait à augmenter considérablement, sans payer de droits, la proportion d'alcool contenu dans des vins fortement colorés, puis à les dédoubler eu y ajoutant avant la vente une grande quantité d'eau.
En effet, ce moyen n’est plus possible aujourd'hui, ou du moius il n'olTre plus d'avantages suffisants aux falsificateurs; et pourtant la falsification n'a pas diminué (1). L'art de la fraude, lui aussi, a fait des progrès. En ce moment, on emploie toutes sortes de mélanges, toutes sortes de compositions, pour falsifier
(I) Récapitulation dtt opération » du tervire de la de gut talion dam Pari» depuit tannée 184#.
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les vins, les unes directement nuisibles à la santé, les autres qui ne pourraient pas tomber sous le coup de l’art. 318, parce quelles ne contiennent pas de substances nuisibles par elles-mêmes, et qui eependant ne sont pas inoffensives, tant s'en faut, puisqu'elles enlèvent au vin ses qualités saines et réparatrices.
Les moyens actuels de falsification sont les suivants ;
1° Un liquide connu sous le nom de teinte de fisme, qui n’est autre chose que du jus de baies de sureau et d'hièble, mélangé de 5 ou fi p. 100 d'alun, et coupé par moitié avec du vin rouge commun ;
2° L’eau passée sur des lies épaisses qui la colorent et l'acidulent;
5" Le vin de lies pressées;
4° Le vieux cidre ou poiré, qui ne peut plus être consommé sous cette forme parce qu'il est gâté, et qu'on mêle dans certaines proportions au vin blanc;
5° L’eau fermentée sur de mauvais fruits secs, avec addition d'acide tartrique, coupée avec du vin rouge, etc., etc.
La préfecture de police déclare que la plupart de ces compositions malfaisantes ne peuvent être reconnues que par l'analyse, et elle n'évalue pas à moins de trois millions par au l'importance de la fraude sur les droits qui se fait à Paris par le moyen de ces diverses falsifications.
Ce grave préjudice, causé à un si grand nombre d’inléréts, explique les réclamations incessantes qui se sont élevées depuis nombre d'années contre l'insuffisance de la répression pénale en matière de falsification des boissons, et les propositions sans cesse renouvelées dont les assemblées délibérantes ont été saisies à ce sujet depuis 1813 et qu'elles ont toujours adoptées (2).
Or, on ne propose pas aujourd'hui un régime exceptionnel pour les boissons ; on vous demande puremeut et simplement de les placer sous le même régime pénal que la falsification des autres denrées alimentaires. Il a paru que le niveau des peines édictées par la loi du 27 mars donnait une suffisante efficacité à la répression, et que les divers intérêts eu soulf rance trouvaient dans cette loi toutes les garanties de protection dont ils ont besoin.
Une objection, toutefois, pourrait se présenter, sur laquelle il n'est pas inutile de donner dès à présent quelques explications.
On pourrait craindre que, sous prétexte de falsification, et à défaut d’une définition précise donnée à ce mot, la loi vint à entraver certaines opérations licites de mélanges et de fabrication qui sont usitées dans le commerce des vins.
Il est bon, par conséquent, de déclarer qu'il n'est point entré dans la pensée du gouvernement qui propose la loi, ni du conseil d'Etat qui l'a adoptée, d’en-
(2) MM. Muuguin, Tesnière el «le l.ossale tirent a la Chambre île» rit-piilé», liai» »u session tie 1843. uni* proposition tendant & réprimer la falsification «leu vin». La Chambre de» député*, âpre» deux rapport* de M. de la Grange, vota sur ce aujet. dans sa séance du 2 avril 1844. un projet de loi qui, soumis en 1844 a la Cliambrr «les pairs, y fui l'objet «I’uii rapport de M. Gautier et adopté avec «pielqucs amendement» lr 24 juin 1844. O projet, revenu à la Chambre «1rs députés, y donna lieu a deux rapports présentés en juin 1844 el en mai 1845, ainsi qu’a une nouvelle résolution, a la date «lu 11 féviier 1846, qui modifiait a»*» notablement la prrmiére. La Chambre «les pairs, saisie à son tour une seconde fois, n‘a pu renouveler sa discussion et émettre un nouveau vote avant la révolution de 1848. Le 23 avril 1830, M. «le lu Gronpr reprit les dispositions volées en 1846 par la Cliambrr «les députés, en fil l'objet «l'une proposition à l'Assemblée léjjMalive, «ini In prit rn eon-idérulion lr 6 mai 1850. Le 29 janvier 1851, elle tut adoptée en seconde délibération par l'Assemblée, qui «lérida qu'il serait procédé il unolroisiémc délibération. Celle troisième délibération n'avait point encore ru lieu lors des événements du 2 décembre 1831.
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travcr en rien et de réprimer les diverses opérations loyalement faites et usitées dans le commerce, qui consistent, — soit à couper les vins de diverses provenances et de diverses qualités pour les améliorer, pour les conserver, ou même pour donner satisfaction au goût du public ou au besoin du bon marché; — soit, suivant l’expression usitée dans ce genre de commerce, à travailler les vins conformément à des procédés fort divers, les uns très-anciens, les autres indiqués par la science moderne, comme ceux de Cbaptal et d'autres (1); — soit à imiter par diverses combinaisons les vins étrangers. Ko un mot, la loi n'entend atteindre et frapper que les altérations frauduleuses faites en vue de tromper l'acheteur sur la qualité ou sur le prix de la boisson qui lui est vendue.
L'honorable rapporteur de la loi du 27 mars 1851 s'était déjà expliqué à ce sujet et avait dit : « En pré- < sence de la nouvelle législation, connue en exécution t de l'ancienne, le juge correctionnel doit appréi icr « les intentions, la bonne foi, les excuses, frapper la * fraude et rieit que la fraude. Il ne punira ni les mé- « langes non pernicieux révélés par le nom de la mar- € chaudise ou par le vendeur, ni les mélanges ou « coupages avoués, que peuvent réclamer ou légitimer « la conservai ion de la chose, les lois de la fabrica- « lion, les besoins de la consommation ou du com- « merce, les habitudes locales ou les caprices du goût, « pourvu que l'on n’ait pas oublié les proportions qui « doivent être observées daus ces mélanges, ni l’imi- « lation déclarée de produits étrangers. »
Ces déclarations, du reste, sont parfaitement couformes aux principes. Par cela même qu'il ne s'agit plus d'une contravention, mais d'un délit, la question de fraude, d'intention frauduleuse, se pose nécessairement tout d'abord, et là où il n'y a pas fraude, intention frauduleuse, le délit disparaît.
Enfin, le mot falsification des boissons, sans autre définition, n'est pas nouveau dans la législation. Or, il n’a jamais arrêté ni embarrassé les agents de la répression, ou les juges. Jamais on na puni comme falsification, jamais on n’a songé à poursuivre de ce chef les coupages, les imitations de vins étrangers, les procédés de fabrication des vins. Ce n'est pas un uouveau délit qu'on veut créer, ce u'est pas un nouveau mot qu'on introduit dans la législation pénale : c’est seulement la peine qu'au relève, eu ajoutant certaines garanties nouvelles à la répression. Si les tribunaux ne se sont pas trompés jusqu'ici sur l'interprétation du mot falsification, pourquoi s'y tromperaient-ils aujourd'hui?
Nous n'avons rien de plus à ajouter, messieurs, sur ce projet de loi, qui se recommande à votre sollicitude éclairée pour la moralité de la loi, pour les intérêts bien entendus du commerce et pour ceux du trésor et des classes laborieuses.
Rapport fait au nom de la commission par M. Riche, député au corps législatif.
Messieurs, « la falsification des boissons est à la fois une atteinte portée à la santé publique, une fraude commise au détriment des villes et du trésor, une concurrence déloyale contre le producteur et contre le marchand hounéte. » ( liapport de M. de la Grange à l'assemblée nationale, 12 décembre 1850.)
En effet, la santé dos consommateurs u’est jamais désintéressée dans cette question.
Si le breuvage altéré n'est pas malfaisant d'une ma-
(I) V. U brochure publiée par M. Dubrunfaut et intitulée ; j Sucrage de* vendanges,
nière actuelle et positive, il est nuisible d'une manière négative, en ce que le mélange dérobe à la boisson une partie de l'efTet réparateur que promettaient son nom et son prix.
Si l’ouvrier cherche à ranimer ses forces après sou travail, la fraude a appauvri le vin qu'elle lui offre; s’il veut égayer son repos, dès longtemps on a remarqué que la falsification des vins était complice de plus d'une ivresse (2).
On l'a dit bien des fois, c'est surtout aux dépens des classes laborieuses que la falsification des boissons exerce le plus de ravages. La proximité, la dette, enchaincnt souvent le pauvre au marchand devins qui le trompe; d'ailleurs, eu vain l’humble ménage chercherait-il un fournisseur plus consciencieux, si, comme le dit le rapport sur la loi de 1851, la fraude s'impose à des vendeurs qui, livrés à eux-mêmes, resteraient honnêtes, mais qui fléchissent sous la contagion de l'exemple et sous la tyranuie de la concurrence.
Les marchands que cette concurrence ne pervertit pas, elle les décourage : ils élèvent de justes plaintes. Et, indépendamment des intérêts sacrés de l'hygiène et de la morale publiques, la production des vins, la seconde industrie agricole de la France, demande si une protection attentive ne devrait pas être le prix des lourdes taxes qu'elle subit.
La fraude concourt à maintenir sur la marchandise loyale tout le fardeau de ces taxes, puisque eu s'opposant au progrès naturel de leurs produits, elle figure parmi les causes de l'élévation de leurs tarifs.
Ainsi, à Paris, malgré l'accroissement considérable de la population, le nombre d'hectolitres de vins imposés aux entrées n‘a pas sensiblement augmenté depuis cinquante ans : la fraude a fourni le supplément! Selon M. Gautier, rapporteur à la chambre des pairs en 181 4, la falsification produirait le tiers du vin consommé à Paris, 600,000 hectolitres sur 1,600,000. L'évaluation de la préfecture de police n'était que de 160,000, chiffre bien suffisant pour inspirer à l'honorable .M. Lanquetin une chaleureuse indignation.
(Observations de M. Lanquetin, communiquées en 1846 à la chambre des députés.)
Le préjudice éprouvé à Paris par le fisc et par la ville serait d’environ trois millions chaque année.
Mais il n'est pas possible «^attribuer aux droits d'entrée et autres la responsabilité de la fraude : elle est bien moins répandue encore à Paris que dans la banlieue, où la foule va chercher, le dimanche, le vin à hou marché ; des provinces retentissent de plaintes, et tout récemment les préfets et les conseils généraux du Doubs et du Jura signalaient au gouvernement l'agitation qui se manifestait autour de manufactures de vins falsifiés.
La fraude n'a pas non plus besoin d’étre stimulée par le haut prix du vin, elle u’est pas désarmée par l'abondance de la vendange : elle trouve partout et toujours une prime considérable dans la différence du prix des matières falsifiantes avec le prix des matières falsifiées.
La sophistication des boissons n'est pas sans doute chose nouvelle : déjà Pline rapporte que l'ou se défiait à Rome de certains vius de la Gaule narboiinaise mêlés de drogues diverses. Eue foule de documents, qu’on trouve dans les recueils d'ordonnances de police, constatent l’existence des fraudes qu'ils menacent. Ainsi, le prévôt de Paris, en 1371, adressait de sévères admonitions aux taverniers ; les statuts des
(S) Plutarque, Propos de table, lir. 1, qufsl. !.
marchands de vins de Paris leur interdisaient nonseulement de vendre, mais d'avoir dans leurs maisons aucun vin altéré; l'ordonnance de 1701 défendait de mêler aux vins de la litharge, du bois des Indes, du raisin de bois, de la colle de poisson, etc.
Les statuts des brasseurs de Paris de 1202 défeudent de mettre dans la cervoise des baies, du piment, de la poix-résine, etc.; ceux de 1630, d’y mêler de l'ivraie, du sarrasin, etc.
Mais, il faut le dire, c'est dans ce siècle, et surtout depuis quinze ans, que la fraude a pris des développements effrayants, profané les couquétes de la science, foudé de véritables manufactures, et soulevé autour d'elle une clameur universelle.
L’exposé des motifs dénonce la plupart des procédés habituels de la falsification des vins à Paris ; d’autres encore sont sigualés par des ouvrages spéciaux, tels que ceux de MM. Chevalier et Macaire, par les plaintes de conseils généraux, etc.
Celui du Jura constate l'usage de baies nombreuses, depuis celles du groseillier jusqu'à celles de la belladone; le décret du 1U mars 1852 est loin d'avoir fait abandonner partout les excès d'alcools divers, corrigés par des excès d’eau ; les falsifications végétales n'ont pas fait renoncer entièrement à divers sels de plomb, etc. On cite des cas de vins fabriqués de toutes pièces , presque sans intervention de jus de raisin.
Un tel état de choses accuse l'insuffisance de la législation. Examiuous-la.
Nos anciens criminalistes, d’après certains textes du droit romain, considèrent comme faussaires ceux qui veudent une chose mixtiotinée pour une chose pure, et metteut, dit Jousse, de l'eau dans le vin. Mais, malgré ces principes, et à part la sévérité de quelques coutumes, il parait que généralement, sous l'ancien régime, la falsification non nuisible (4) des boissous était punie seulement de confiscation et d’ameude, sauf, en cas de récidive, dit Vouglans, le bannissement ou l’interdiction du commerce.
La loi de 1791, sur la police municipale, punissait la vente des boissons fabifiées d'une amende de 1,000 livres, d'un au d'ciuprisouueiiieiit et de l'afliche du jugement.
Aujourd'hui, l'art. 318 du code pénal prononce un emprisonnement de six jours à deux ans, une amende de 46 francs à 500 francs, contre la vente des boissons contenant des mixtions nuisibles à la santé. Si la mixtion n'est pas directement nuisible, la peine n’est que d'une, amende de 6 francs à 10 francs, d'un emprisonnement facultatif de trois jours au plus. (Article 475, if 6.)
L'art. 423 puuit la tromperie sur la nature de la marchandise ; mais cet article n'est pas applicable quand le mélange n'a pas pour effet de rendre la chose tout à fait impropre à sa destination, ou quand il n'équivaut pas à la substitution d’une chose à une autre. L'art. 475 repousse l'application de l'art. 423 à la vente des hoissous falsifiées. D'ailleurs, la vente de lwissous falsifiées d'une manière uuisihlc pouvant n'étre punie que d'un minimum d'emprisonnement de six jours (art. 518), on ne comprendrait pas que la falsification avec innocuité dût être puuie d'un minimum de trois mois (423).
Ainsi, la falsification, source de bénéfices quotidiens dont l'accumulation peut être énorme, n’a à craindre que les répressions débonnaires de la justice de paix.
L’exposition eu vente de la boisson frelatée n’est
(1) L'ne ordonnance de 1787 prononce la peine (1rs galères contre l'altération nuisible des *ms el cidres.
pas punissable. (Chauveau, Théorie du code pénal , tome 5, page 450 ; tome C, page 379.)
Bientôt le commerce de vins de Paris, signalant l’existence de fabriques frauduleuses, obtint un décret, de décembre 1813, spécial pour cette ville. Mais si quelques-unes des institutions créées alors sont restées debout, les dispositions exigeant l'autorisation préalable à l’exercice du commerce, ou prononçant I» fermeture de rétablissement en cas d'abus, ne paraissent pas avoir résisté à faction des principes généraux sur la liberté de l'industrie.
En 4843, M. Muuguin et autres organes des populations viniroles proposèrent à la chambre des députés une législation érigeant en délit la falsification des vins. Leur motion donna lieu à des rapports et à des délibérations dans les deux chambres. Le résultat des derniers travaux, applicable à toutes les boissons, fut à peu près reproduit par M. de la Grange devant l'assemblée législative, et aboutit à uu projet qui n'avait pas encore reçu sa ^sanction définitive lorsque finit la carrière de celte assemblée.
Mais l'existence parallèle de ce projet a empêché que la loi du 27 mars 1851, pour la répression plus cflicace des falsifications de substances alimentaires, etc., ne fût rendue applicable aux boissons, en abrogeant les art. 318 cl 475, n” 6 (2).
Dans son dernier remaniement, lé projet spécial aux boissons empruntait à la loi du 27 mars ses principales dispositions.
Le gouvernement vous propose aujourd'hui d’étendre aux boissons la loi du 27 mars 1851, et votre commission, à f unanimité, s'associe à cette proposition.
L'exposé ‘des motifs constate les bons effets qu’a déjà produits cette loi, et son rôle important dans la statistique judiciaire.
Juxtaposée à l'art. 425 du code pénal, elle punit des peines qu'édicte cet article la vente des substances alimentaires falsifiées, lors même que la falsification u'irait pas jusqu'à absorber et effacer la nature de la marchandise.
Une telle veutc a le caractère moral d'un délit, uon d’une contravention matérielle.
Fuis, s'inspirant des principes qui, en mulière de vol, d'escroquerie, assimilent la tentative au fait accompli, reconnaissant combien il est difficile de saisir le moment fugitif du la veute, ou de constater l'identité de l’objet après le déplacement, cherchant enfin à prévenir la consommation de la fraude, sans faire grâce à celui qui n'attend que l’occasion de la commettre, la loi punit la mise en vente comme la vente même.
Elle frappe d'une peine inférieure, comme fait préparatoire de la vente, quand il ne peut s'expliquer que par la volonté de vendre au signal de l’occasion, la possession au siège de la vente des instruments du délit.
Elle frappe, sans distinction, le fait de falsification, de fabrication, comme source, comme complicité primordiale de toutes les ventes frauduleuses qui en sont la suite.
Lorsque la fraude ne recule pas devant les mixtions nuisibles à la santé, le maximum de la peine devient plus élevé.
Selon l’esprit des lois anciennes et de celles de 1791, les peines peuvent être aggravées lorsque la récidive a démontré I* insuffisance des premiers avertissements.
(3) La jurisprudence a compris le lait dans la loi de 185t. Ainsi, un fabricant de lait en grand a été condamné à 20 /XX) fr.
Les peines peuvent être mitigées sous l'influence des circonstances atténuantes.
La loi livre le délit à la honte, et cherche à le prévenir par la crainte de la honte (1), en appelant la publicité sur le nom du coupable, en invitant à rapprocher du lieu où la fraude a été commise la destruction de l'objet frauduleux, rapprochement plus exemplaire qu'une exécution anonyme sur une espèce de place de Grève à ce destinée.
L’effet de cette publicité et de ce rapprochement, propre à diminuer la clientèle d'un marchand ainsi signalé, la perturbation que les amendes peuveut jeter dans les calculs de la fraude, ont paru à votre commission donner, autant que possible, satisfaction à la pensée si morale d'un amendement de M. Dalloz, sans que la loi aille, comme cet amendement, jusqu'à autoriser le juge à prononcer l'interdiction temporaire du négoce.
L'interdiction du négoce a paru une pciue trop sévère, pouvant causer la ruine du marchand, et parfois d'une exécution diflicile, si le marchaud se réfugie derrière un prête-nom.
Enfin la loi cherche à stimuler le zèle des municipalités, d'ailleurs chargées des frais de la police des comestibles.
Rédigée de manière à embrasser les boissons, cette loi recevra sans difficultés cette application nécessaire.
Elle ne crée pas le mot falsification : elle le trouve dans le code pénal et dans les projets successivement accueillis par les assemblées, avec le cortège d’interprétations que lui ont aisément données la jurisprudence, la pratique et le bon sens.
Le bon sens dit que le délit, c'est la fraude : le code pénal, le code civil, ne délinisseut pas la fraude, et n'usurpent pas la mission du juge.
Le délit, c’est la fraude. l>r, il y a des mélanges qui, par leur but, leur notoriété, repoussent d'abord toute suspicion.
Ce sont les mélanges ou coupages que réclament la conservation, la guérison, la clarification de la boisson, son appropriation au commerce; ceux que justifient les habitudes locales reconnues, ou que la science peut enseigner dans un but légitime. Jamais on ne les confondra avec les mixtions destinées à tromper l’acheteur par des apparences mensongères.
Toute préparation a ses lois que l'usage général ou local proclame, protège, et sépare des faux qui sont précisément la violation occulte de ces lois.
L’exposé des motifs reproduit ici les explications du rapport de la commission qui a préparé le vote de la loi de 1851 (5 février 1851).
Il est des cas où les lois de la fabrication peuvent avoir été formulées par des textes : ainsi le décret du 17 mars 1852 semble tracer la limite au delà de laquelle l'amalgame de l'alcool au vin devient un abus dans les pays où il est permis.
Quant à ce genre de tromperie qui consisterait, non à simuler le vin ou à en grossir le volume, ou à tromper sur sa qualité ou son prix, par des mixtions et manipulations diverses, mais à donner à un vin véritable et homogèue un nom fallacieux, à lui attribuer un crû qui n’est pas le sien, ce n'est pas à la loi sur les falsifications qu'il appartient d'atteindre ces supercheries dans les cas où elles doivent être réprimées.
d'amende. (Air. de la cour de casa. de* 3 jan*. cl 2 mars 1853 ) V. Di*., I" nart., p. 310 cl 300. *
Du reste, I addition de l'eau au vin pouvait tomber, en certaine cas, «ou» l'application du n* 3 de I art. 1er de la loi. comme procédé destiné a augmenter frauduleusement k volume de foule marrhandUe vendue 5 In mesure.
II. - LOIS COMPLÉMENTAIRES DU CODE
Cet ordre d’idées se rattache aux problèmes que peut | soulever la législation promise sur les usurpations de noms, sur les marques de fabrique (loi du 28 juillet 1821) ou d'origine, sur les constatations de la provenance. Il peut y avoir de nouvelles mesures assez délicates à prendre pour protéger, non sans doute les J produits étrangers qu'imite l'industrie française, mais i les provenances nationales, contre une concurrence peu scrupuleuse. D’un autre côté, il y a des fictions pour ainsi dire convenues, et de faux titres de no- ! blesse admis dans la circulation. Tous les cidres à | Paris sout cidres de A'ormandie. Ce qui importe à la ! loi actuelle, c’est d’assurer autant que possible que ces cidres seront purs et sains.
Sans doute aucune loi ne peut garantir d'une manière infallible un tel résultat; bien des délits échapperont à la peine; l'important est qu'un assez grand nombre de méfaits soient atteints, pour imprimer une salutaire intimidation.
Si les progrès de l’art des fraudes gagnent de vitesse eu certains cas ceux de la chimie, ce n'est pas une raison pour ne pas prévoir le délit, qui peut être constate d'ailleurs par des aveux et des témoignages. La loi punit l'empoisonnement, bien que certains poisons puissent déjouer l'analyse du cadavre.
Le délit, c’est la fraude; mais le fait de la vente, mise eu vente, ou possession au siège de la vente ! d'une substance alimentaire ou boisson falsifiée, fait présumer l'intention de tromper l'acheteur. S'il a ac- I ceplé la chose (inoffensive) qu’on lui a déclarée être mélangée, et l'a payée en conséquence, la fraude «lis— I parait. Mais c'est au vendeur à démontrer ce fait i exceptionnel, de même qu'un marchand d'animaux ne s'affranchirait de l'action rédhibitoire qu’en prouvant que l'acheteur a connu et accepté le vice caché de l’aniinal livré. Si la marchandise est saisie avant qu'elle ait été vendue, ou ne sera pas admis à prétendre qu’on aurait averti l'acheteur, à moins qu'une indication très-apparente et inséparable de la marchandise, telle qu'on la vend, n'en révèle la composition véritable, ou qn'oo ne fasse notoirement un commerce ; exclusif de matières mélangées.
La présence de substances falsifiées jette sou ombre sur tout ce qui l'entoure; c'est en rendant leur pussession périlleuse qu’on la rendra rare, et qu'on pré- I viendra bien des délits.
El même le falsificateur d’une substance destinée à j être vendue ne serait pas innoccuté parce qu'il prétendrait avoir l'intention d’avertir les acheteurs, ou parce qu'il s’annoncerait comme fabricant de comestibles ou boissons falsifiées. Autrement on éluderait le | châtiment par l'audace même. La loi, qu'il ait un masque ou non, punit celui qui falsifie, considère le falsificateur comme complice, en fournissant l'instrument du délit à tous ceux qui l'achètent pour le revendre. C'est seulement ainsi que peut être efficace une loi qui veut tarir la fraude à sa source, proscrire ses laboratoires et ses usines, soit ténébreuses, soit | scandaleuses.
I Enfin, le vendeur persuadera rarement qu'il ignorait la falsification : quoique aucune épreuve ne pré- I cède plus l'exercice d'une profession commerciale, ceux qui s’y livrent sont présumés avoir les connaissances et la vigilauce quelle impose. I«es juges, au surplus, apprécieront les cas où la responsabilité devra
(I) C’eut ÙBn» eel eniiril que le décret-loi de IR52, sur le* élection*, a dépouillé du droit électoral celui qui serait condamné en vertu de l’art. 1" de la loi du 27 mars 1831. Mais on a omis d’indiquer celui qui serait condamne rn vrrlu de l’art. 2,
I ca* plus grave.
remonter du détaillant à son fournisseur, les cas où le négociant en vins ou le brasseur fait tenir le cabaret par son simple préposé, les cas nombreux oii le marchand de vins est à la fois l'artisan et le débitant de la falsification.
Tels sont, messieurs, les motifs qui déterminent votre commission à vous proposer l'adoption d'un projet de loi que réclament l'intérêt des classes laborieuses, celui des producteurs, celui du commerce honnête, et enfin celui des revenus publics, qui sont le patrimoine de tous.
Les pouvoirs législatifs auront ainsi fait leur devoir. En stimulant et en éclairant le zèle de ses agents divers, en tirant parti, autant que possible, de la présence d’employés des contributions iudirectes dans le milieu ou peuvent se commettre des délits, l'administration fera le reste.
1*. - Réh vbii.itation. — Condamnés.
Loi du 5-6 juillet 1852.
Préumlalioit au Corpt législatif It 13 avril (.Vomi/, du 17). — Rapport par .V. I. anglais <rfr la Sarlhr), lr Tt avril (.Vonil. du 4 mai). — Diicuxxiun 1rs 3, 4 mai (.Vomi/- des S, 8). - - d^'oMrnemcnl. — Rapport »Hpplémrntaire par Ji. Languis, à la séance du 15 mai (.Vomi/, du 18). — Suite de la discussion le 18, et adoption le même jour, à la majorité de 212 roix contre Il (.Vonit. du 27 mai). — Transmission au Sénat. — Rapport par M. Uoilav (de ta Meurthc), It 21 juin (Monit. du a). — Délibération du Sénat, leH juin.
TEXTE DE LA LOI
Article unique. Le décret du 18 avril 1848 est abrogé.
Le chapitre iv du litre vu du livre II du code d’instruction criminelle est pareillement abrogé ; il est remplacé par les articles suivants :
Art. Cl 9. Tout condamné à une peine afflictive ou infamante, ou à une peine correctionnelle, gui a subi sa peine, ou qui a obtenu des lettres de grâce , peut être réhabilité.
Art. 620. La demande en réhabilitation pour les condamnés à une peine afflictive ou infamante ne peut être formée que cinq ans après le jour de leur libération.
Néanmoins, ce délai court, au profit des condamnés à la dégradation civique, du jour ou la condamnation est devenue irrévocable, ou de celui de l’expiration de la peine de l’emprisonnement, si elle a été prononcée.
Il court, au profit du condamné à la surveillance de la haute police prononcée comme peine principale, du jour où la condamnation est devenue irrévocable.
Le délai est réduit à trois ans pour les condamnés à une peine correctionnelle.
Art. 621. Le condamné à une peine afflictive ou infamante ne peut être admis à demander sa réhabilitation s'il n’a résidé dans le même arrondissement depuis cinq années, et pendant les deux dernières dans la même commune.
Le condamné^ une peine correctionnelle ne peut être admis à demander sa réhabilitation s’il n'a résidé dans le même arrondissement depuis trois années, et pendant les deux dernières dans la même commune.
Art. 622. Le condamné adresse la demande en réhabilitation au procureur de la république de l’arrondissement, en faisant connaître : 1° la date de sa condamnation; 2° les lieux où il a résidé depuis sa libération, s’il s'est écoulé après cette époque un temps plus long que celui fixé par l'art. 620.
Art. 623. Il doit justifier du payement des frais de justice, de l’amende et des dommages-intérêts auxquels il a pu être condamné, ou de la remise qui lui en a été faite.
A défaut de cette justification, il doit établir qu’il a subi le temps de contrainte par corps déterminé par
la loi, ou que la partie lésée a renoncé à ce moyen d’exécution.
S’il est condamné pour banqueroute frauduleuse , il doit justifier du payement du passif de In faillite, en capital, intérêts et frais, ou de la remise qui lui en a été faite.
Art. 624. Le procureur de ta république provoque, par l’intermédiaire du sous-préfet, des attestations délibérées par les conseils municipaux des communes où le condamné a résidé, faisant connaître :
1° La durée de sa résidence dans chaque commune. avec indication du jour où elle a commencé, et de celui auquel elle a fini ;
2“ Sa conduite {tendant la durée de son séjour;
3“ Ses moyens d’existence pendant le même temps.
Ces attestations doivent contenir In mention expresse qu'elles ont été rédigées pour serrir à l'appréciation de la demande en réhabilitation.
Le procureur de la république prend , en outre, l’avis du maire des communes et du juge de paix des cantons où le condamné a résidé, ainsi que celui du sous-préfet de l’arrondissement.
Art. 625. Le procureur de la république se fait délivrer : 1° une expédition de l’arrêt de condamnation ; 2” un extrait des registres des lieux de détention où la peine a été subie, constatant quelle a été la conduite du condamné.
Il transmet les pièces avec son avis au procureur général.
Art. 626. La cour dans le ressort de laquelle réside le condamné est saisie de la demande.
Les pièces sont dépotées au greffe de celle cour par les soins du procureur général.
Art. 627. Dans les deux mois du dépôt, l’affaire est rapportée à la chambre d’accusation : le procureur général donne ses conclusions motivées et par écrit.
Il peut requérir en tout état de cause , et la cour peut ordonner, même d’office , de nouvelles informations, sans qu’il puisse en résulter un retard déplut de six mois.
Art. 628. La cour, le procureur yénéral entendu, donne «m avis motivé.
Art. 629. Si l'avis de la cour n’est pas favorable à la réhabilitai ion, une nourelle demande ne peut être formée avant l'expiration d’un délai de deux années.
Art. 650. Si ravis est favorable, il est, avec les pièces produites, transmis par le procureur général, et dans le plus bref délai possible, au ministre de la justice, qui peut consulter la cour ou le tribunal qui a prononcé la condamnation.
Art. 631. Le président de la république statue sur le rapport du ministre de la justice.
Art. 632. Des lettres de réhabilitation seront expédiées en cas d'admission de ta demande.
Art. 635. Les lettres de réhabilitation sont adressées à la cour qui a délibéré l’avis.
Une copie authentique en est adressée à la cour ou au tribunal qui a prononcé la condamnation. , Ces lettres seront transcrites en marge de la minute de l’arrêt ou du jugement de condamnation
Art. 654. La réhabilitation fait cesser pour l'avenir , dons la personne du condamné, toutes les incapacités qui résultaient de la condamnation.
Les interdictions prononcées par l’article 612 du rode de commerce sont maintenues, nonobstant la réhabilitation obtenue en vertu des dispositions qui précèdent.
Aucun individu, condamné pour crime, qui aura commis un second crime et subi une nouvelle condamnation à une peine afflictive oh infamante, ne sera admis à la réhabilitation.
Le condamné qui . après avoir obtenu sa réhabilitation , aura encouru une nouvelle condamnation , ne sera plus admis au bénéfice des dispositions qui précèdent.
S. — APPENDICE
Nouveaux codes de justice militaire. — \a France I possède aujourd'hui deux codes de justice mililaire; l’un, pour l'armée de lerre, publié eu Ikî>7; l'autre, pour l'armée de mer, publié eu 1858.
Je reproduis ici, comme se rattachant, sous plus d’un rapport, au code pénal commun, le texte complet du livre IV du code pour l’ariuée de terre, qui comprend le droit pénal.
DES CRIMES, DES DÉLITS ET DES PEINES
TITRE I". — Des kises et de leurs effets.
Art. 485. Les peines qui peuvent être appliquées par les tribunaux militaires en matière de crime sont : La mort,
Ijes travaux forcés à perpétuité,
La déporlation.
Les travaux forcés à temps,
La détention, l a réclusion,
Le bannissement,
La dégradation militaire.
Art. 186. Les peines en matière île délit sont :
La destitution,
Les travaux publies.
L’emprisonnement,
L’amende.
Art. 187. Tout individu condamné à la peine de mort par un conseil de guerre est fusillé.
Art. 188. Lorsque la condamnation à la peine de mort est prononcée contre un militaire en vertu des lois pénales ordinaires, elle entraîne de plein droit la dégradation militaire.
Art. 189. Les peines des travaux forcés, de la déportation, de la détention, de lu réclusion et du bannissement sont appliquées, conformément aux dispositions du code pénal ordinaire.
Elles ont les effets déterminés par ce code et emportent, eu outre, la dégradation militaire.
Art. 190. Tout militaire qui doit subir la dégradation militaire, soit comme peine priucipale, soit comme accessoire d’une peine autre que la mort, est conduit devant la troupe sous les armes. Après la lecture du jugement, le commandant prononce ces mots à haute voix : * N*” N*“ (nom et prénoms «lu condamné), vous êtes indigne de porter les armes ; de par l’empereur nous vous dégradons. *
Aussitôt après, tous les insignes militaires et les
(I) Livm II. — Titae iv. — Compétence en rat de complicité.
Art. 76. Lorsque lu pou tau i le d’nn crime, d'un délit ou d'une poulnm-nlion , coinprruii de» individu' non juxlirialilci ilr» tribunaux militaire» et de» miliimrr» ou autre* individu* justiciable» «le ce» tribunaux, tou* le* prévenu» indistinctement -ont traduits devant le* tribunaux ordinaire*, sauf le» eas excepté» pai l'article Miivutn ou par loin e autre disposition rxprroe de la loi.
Arl. 77. Tou» le* pi «venu», indistinctement, vont traduit.» devant le» tribunaux mililaire» :
1“ Lorsqu'il» »onl lou» militaire* ou a»i>ifnilé*aux militaires, alors meme qu’un ou plusieurs d’entre eux ne seraient pas justiciables de ce» tribunaux, en raison de leur position au moment du crime ou du délit;
î* S’il s’agit de crime» ou de délit» commis par des justiciables de* conseil* de guerre et par de» etrangers;
décorations dont le condamné est revêtu sont enlevés ; et, s’il est officier, son cpcc est brisée et jetée à terre devant lui.
lit dégradation militaire entraîne :
1* La privation du grade et du droit d’en porter les insignes et l'uniforme ;
2° L'incapacité absolue de servir dans l'armée à quelque titre que ce soit, et les autres incapacités prononcées par les art. 28 et 34 du code pénal ordinaire ;
3® La privation du droit de porter aucune décoration, et la déchéance de tout droit à pension et à récompense pour les services antérieurs.
Art. 191. La dégradation militaire, prononcée comme peine priucipale, est toujours accompagnée d'un emprisonnement dont la durée, fixée par le jugement, n'excède pas cinq années.
Art. 192. I.a destitution entraîne la privatiou du grade ou du rang, et du droit d'en porter les insignes distinctifs et l'uniforme.
L’officier destitué ne peut obtenir ni pensions ni récompenses à raison de ses services antérieurs.
Art. 193. Le condamné à la peine des travaux publics est conduit à la parade, revêtu de l'habillement déterminé par les règlements.
Il y entend devant les troupes la lecture de sou jugement.
Il est employé aux travaux d'utilité publique. Il ne peut, en aucun cas, être placé dans les mêmes ateliers que les condamnés aux travaux forcés.
La durée de la peine est de deux ans au moins et de dix aus au plus.
Art. 194. La durée de l'emprisonnement est de six jours au moins et de cinq ans au plus.
Art. 195. Lorsque les lois prononcent la peine de l'amende, les tribunaux militaires peuvent remplacer cette peine jvar un emprisonnement de six jours à six mois.
Art. 196. Dans les cas prévus par les art. 76, 77, 78 cl 79 du présent code (1), le tribunal compétent applique aux militaires et aux individus assimilés aux militaires, les |>cines prononcées par les lois militaires, aux individus appartenant à l’armée de mer, les peines prononcées par les lois maritimes, et à tous autres individus les peines prononcées par les lois ordinaires, à moins qu’il u’en soit autrement ordonné par une disposition expresse de la loi.
Les peines prononcées contre les militaires sont exécutées conformément aux dispositions du présent code et à la diligence de l’autorité militaire.
Art. 197. 0 ans les mêmes cas, si les individus nou militaires et non assimilés aux militaires sont déclarés coupables d’un crime cm d’un délit lion prévu par les lois pénales ordinaires, ils sont condamnés aux peines portées par le présent code contre ce crime ou ce délit.
5» $q| t’igii de crime.» ou délit)* commis aux années en pat s étranger;
4® S’il s’agit de crime* on de délit* commis à l’armée sur le territoire français, en préwncr de lYunenii.
Art. 78. Lorsqu'un crime ou nu délit a élé commis de complicité par de» individu» justiciable» des tribunaux de l'armée de terre, cl pur de» individu» justiciables de» tribunaux de la marine, lu connaissance en c»l nliriburr uux juridiction» maritime», si le fait a cie commis sur le* vaisseaux et autre» navires de l’Eliil ou dan* l'enceinte de» port» militaire*, arsenaux ou autre» établissement!* muriiimc*.
Art. 79. Si le crime ou délit a clé commis en tou* autres lieux que ceux nui *onl indiqués dan» l'article précédent, les tribunaux de I armée de terre sont seuls compétents. Il eu est de même, »i le» vaisseaux, porls, arsenaux ou autres établissement» maritimes où le fait a élé commis se trouvent dans une circonscription en étal de siège.
l.OIS DE LA RÉPUBLIQUE DE 1848 ET DU SECOND EMPIRE. — 1848-1802. 451
Toutefois, les peines militaires sont remplacées, à leur égard, ainsi qu'il suit :
1° La dégradation militaire prononcée comme peine principale, par la dégradation civique ;
2° La destitution et les travaux publics, par uu emprisonnement d'un à cinq ans.
Am. 198. Lorsque des iudividus non militaires ou uou assimilés aux militaires sont traduits devant un couseil de guerre, ce couscil peut leur faire application de Part. 405 du code pénal ordinaire.
Art. 199. Les dispositions des art. t>6, 07 et 09 du code pénal ordinaire, concernant les individus âgés de moins de seize ans, sont observées par les tribunaux militaires.
S'il est décidé que l'accusé a agi avec discernement, les peines de la dégradation militaire, de la destitution et des travaux publics, sont remplacées par uu emprisonnement d’un à cinq ans dans une maison de correction.
Art. 200. Les peines prononcées par les tribunaux militaires commencent à courir, savoir :
Celle des travaux forcés, de la déportation, de la détention, de la réclusion et du bannissement, à par- ! tir du jour de la dégradation militaire;
Celle des travaux publics, à partir du jour de la ! lecture du jugement devant les troupes ;
Les autres peines comptent du jour où lu condamnation est devenue irrévocable. Toutefois, si le condamné à l'emprisonnement n’est pas détenu, la peine court du jour où il est écroué.
Art. 201. Toute condamnation prononcée contre un officier, par quelque tribunal que ce soit, pour l’un des délits prévus par les art. 401, 402, 405, 405,406, 407 et 4o8 du code péual ordinaire, entraîne la perle du grade.
Art. 202. Les art. 2, 5, 59, 60, 61, 62, 63, 61 et 65 du code pénal ordinaire, relatifs à la tentative de crime ou de délit, à la complicité et aux cas d’cxcu- j ses, sont applicables devant les tribunaux militaires, ; sauf les dérogations prévues par le présent code.
Art. 203. Les fonctionnaires, agents, employés mi- j liuires et autres assimilés aux militaires sont, pour l’application des peines, considérés comme officiers, sous-officiers ou soldats, suivant le grade auquel leur I rang correspond.
TITRE II. — DfcS CRIMES, DES DÉLITS ET DE LEUR | PUM1TIOM.
chapitre i*r. — Trahison, espionnage et embauchage
Art. 204. Est puni de mort, avec dégradation militaire, tout militaire français, ou au service de la France, qui porte les armes contre la France.
Est puni de mort tout prisonnier de guerre qui, 1 ayant faussé sa parole, cm repris les armes à la main. | * Art. 205. Est puni de mort, avec dégradation mi- ; li taire, tout militaire :
1° Qui livre à l'ennemi, ou dans l'intérét de l'ennemi, soit la troupe qu’il commande, soit la place tjui lui est confiée, soit les approvisionnements de l'armee, soit les plans des places de guerre ou des arsenaux i maritimes, des ports ou rades, soit le mot d’ordre ou le secret d'une opération, d’une expédition oii d'une négociation ;
2° Qui entretient des intelligences avec l’ennemi, dans le but de favoriser ses entreprises ;
3° Qui participe à des complots dans le but de for- j cer le commandant d’une place assiégée à se rendre i ou .i capituler ;
4* Qui provoque à la fuite ou empêche le ralliemeut en présence de l’ennemi.
Art. 206. Est considéré comme espion, et puni de mon, avec dégradation militaire :
1° Tout militaire qui s'introduit dans une place de guerre, dans uu poste ou établissement militaire, dans les travaux, camps, bivouacs ou cantonnements d'une armée, pour s'y procurer des documents ou renseignements dans l'intérêt de l'euuemi ;
2* Tout militaire qui procure à l’ennemi des documents ou renseignements susceptibles de nuire aux opérations de l'armée ou de compromettre la sûreté des places, postes ou autres établissements militaires;
3° Tout militaire qui, sciemment, recèle ou fait receler les espions ou les ennemis envoyés à la découverte.
Art. 207. Est puni de 111014 tout ennemi qui s'introduit déguisé dans un des lieux désignés eu l’article précédent.
Art. 208. Est considéré comme embauckeur et puni de mort tout individu convaincu d’avoir provoqué des militaires à passer à l'ennemi ou aux rebelles armés, de leur en avoir sciemment facilité les moyens, ou d'avoir fait des enrôlemeuts pour uue puissance en guerre avec la France.
Si le coupable est militaire, il est en outre puoi de la dégradation militaire.
chapitre ii. — Crimes ou délits contre le deroir militaire
Art. 209. Est puni de mort, avec dégradation militaire, tout gouverneur ou commandant qui, mis en jugement après avis d’un conseil d'enquête, est reconnu coupable d’avoir capitulé avec l'euuemi et rendu la place qui lui était confiée, sans avoir épuisé tous les moyens de défense dont il disposait, et sans avoir fait tout ce que prescrivaient le devoir et l'honneur.
Art. 210. Tout général, tout commandant d’une troupe armée, qui capitule en rase campagne, est puni :
1° De la peine de mort, avec dégradation militaire, si la capitulation a eu pour résultat de faire poser les armes à sa troupe, ou si, avant de irai ter verbalement ou par écrit, il n’a pas fait tout ce que lui prescrivaient le devoir et l’honneur;
2* I)e la destitution, dans tous les autres cas ;
Art. 211. Tout militaire qui, étant eu faction ou eu vedette, abandonne son poste sans avoir rempli sa consigne, est puni :
\° de la peine de mort, s’il était en présence de l’ennemi ou de rebelles armés ;
2" De deux à cinq ans de travaux publics, si, hors le eas prévu par le paragraphe précédent, il était sur un territoire en état de guerre ou eu état de siège;
3* D’un emprisonnement de deux mois à uu au, dans tous les autres cas.
Art. 212. Tout militaire qui, étaut eu faction ou eu vedette, est trouvé endormi, est puni :
1° De deux à ciuq ans de travaux publics, s’il était eu présence de l’ennemi ou de rebelles armés ;
2* De six mois à un au d’cmprisniiuement, si, hors le cas prévu par le paragraphe précédent, il était sur un territoire en état de guerre ou en état de siège;
3“ De deux mois à six mois d’emprisounemeut, dans tous les autres cas.
Art. 213. Tout militaire qui abandonne sou poste est puni :
1° De la peine de mort, si l'abandon a eu lieu en présence de l’ennemi ou de rebelles armés ;
2" De deux à cinq ans d’emprisonnement, si, hors le cas prévu par le paragraphe précédent, l'abandon a
eu lieu sur un territoire en état de guerre ou en état de siège ;
5* Lie deux mois à six mois d'emprisonnement, dans tous les autres cas.
Si le coupable est chef de poste, le maximum de la peine lui est toujours infligé.
Art. 214. En temps de guerre, aux armées, ainsi que dans les communes, les départements et les places de guerre en état de siège, tout militaire qui ne se rend pas à son poste en ras d'alerte, ou lorsque la générale est battue, est puni de six mois à deux ans d'emprisonnement ; s’il est ollicier, la peine est celle de la destitution.
Art. 215. Tout militaire qui, hors le ras d'excuse ; légitime, ne se rend pas au conseil de guerre où il est appelé à siéger, est puni d'un emprisonnement de deux mois à six mois.
En cas de refus, si le coupable est ollicier, il |>eut être puni de la destitution.
Art. 216. Ixs dispositions des art. 257, 238, 239, 240, 241, 242, 243, 247 et 248 du code pénal ordinaire, sout applicables aux militaires qui laissent évader des prisonniers de guerre ou d'autres individus arrêtés, détenus ou confiés à leur garde, ou qui favo- ! risent ou procurent l'évasion de ces individus, ou les ■ recèlent ou les font receler.
chapitre fit. *— Révolte, insubordination et rébellion
Art. 217. Sont considérés comme eu état de révolte et punis de mort :
1° Les militaires sous les armes qui, réunis au nombre de quatre au moins et agissant de concert, refusent à la première sommation d'obéir aux ordres de leurs chefs;
2" Les militaires qui.au nombre de quatre au moins, preuuent les armes sans autorisation et agissent contre les ordres de leurs chefs;
5n Les militaires qui, réunis au nombre de huit au moins, se livrent à des violences en faisant usage de leurs armes, et refusent, à la voix de leurs supérieurs, de se disperser ou de rentrer dans l’ordre.
Néanmoins, dans tous les cas prévus par le présent article, la peine de mort n'est iufligée qu'aux instigateurs ou chefs de la révolte, et au militaire le plus élevé en grade. Les autres coupables sont punis de cinq ans à dix ans de travaux publics, ou, s'ils sout officiers, de la destitution avec emprisonnement de deux à cinq ans.
Art. 218. Est puni de mort, avec dégradation militaire, tout militaire qui refuse d'obéir lorsqu’il est commandé pour marcher contre l'ennemi, ou pour tout autre service ordonné par sou chef en préseuce de l'ennemi ou de rebelles armés.
Si, hors le cas prévu par le paragraphe précédent, la désobéissance a eu lieu sur un territoire en état de guerre ou de siège, la peine est de ciuq ans à dix ans de travaux publics, nu, si le coupable est officier, de la destitution, avec emprisonnement de deux à cinq aus.
Dans tous les autres cas, la peine est celle de l'emprisonnement d'uu an à deux ans, ou, si le coupable est officier, celle de la destitution.
Art. 219. Tout militaire qui viole ou force une consigne est puni :
1° De la peine de la détention, si la consigne a été violée ou forcée en présence de l'ennemi ou de rebelles armés ;
2° De deux aus à dix ans de travaux publics, ou, si le coupable est officier, de la destitution, avec emprisonnement d'un à ciuq aus, quand, hors le cas prévu par le paragraphe précédent, le fait a eu lieu sur un territoire en état de guerre ou de siège ;
II. - LOIS COMPLÉMENTAIRES DU CODE
3" D'un emprisonnement de deux mois à trois ans, dans tous les autres cas.
Art. 220. Est puni de mort tout militaire coupable de violence à main armée euvers une sentinelle ou vedette.
Si les violences n’ont pas eu lieu à main armée et ont été commises par un militaire assisté d'une ou plusieurs personnes, la peine est de cinq ans à dix ans de travaux publics. Si, parmi les coupables, il se trouve un officier, il est puni de la destitution, avec emprisonnement de deux à cinq ans.
l.a peine est réduite à un emprisonnement d'un an à ciuq ans, si les violences ont été commises par un militaire seul et sans armes.
Est puni de six jours à un an d'emprisonnement tout militaire qui insulte une sentinelle par paroles, gestes ou menaces.
Art. 221. Est punie de mort, avec dégradation militaire, toute voie de fait commise avec préméditation ou guet-apeus par un militaire envers son supérieur.
Art. 222. Est punie de mort toute voie de fait commise sous les armes par un militaire envers son supérieur.
Art. .225. Les voies de fait exercées, pendant le service ou à l’occasion du service, par un militaire envers son supérieur, sont punies de mort.
Si les voies de fait n'ont pas eu lieu pendant le service ou à l'occasion du service, le coupable est puni de la destitution, avec emprisonnement de deux ans à cinq ans, s'il est officier, et de cinq ans à dix ans de travaux publics, s'il est sous-officier, caporal, brigadier ou soldat.
Art. 224. Tout militaire qui, pendant le service ou à l'occasion du service, outrage son supérieur par paroles, gestes ou menaces, est puni de la destitution, avec emprisonnement d'un an à cinq ans, si ce militaire est officier, et de cinq à dix ans de travaux publics, s’il est sous-olfirier, caporal, brigadier ou soldat.
Si les outrages n'ont pas eu lieu pendant le service ou à l'occasion du service, la peine est d'un an à cinq ans d'emprisonnement.
Art. 225. Tout militaire coupable de rébellion envers la force armée et les agents de l'autorité est puni de deux mois à six mois d'emprisonnement, et de six mois à deux ans de la même peine, si la rébellion a eu lieu avec armes.
Si la rébellion a été commise par plus de deux militaires, sans armes, les coupables sont punis de deux à cinq ans d'emprisonnement, et de la reclu- 1 sion, si la rébellion a eu lieu avec armes.
Toute rébellion commise par des militaires armés, au nombre de huit au moins, est punie conformément aux §§ 5 et 5 de l'art. 217 du présent code.
Le maximum de la peine est toujours infligé aux instigateurs ou chefs de rébellion, et au militaire le plus élevé en grade.
CHAPITRE iv. — Abus d'autorité
Art. 226. — Est puni de mort tout chef militaire qui, sans provocation, ordre ou autorisation, dirige ou fait diriger une attaque à main armée contre des troupes ou des sujets quelconques d’une puissance alliée ou neutre.
Est puni de la destitution tout chef militaire qui, sans provocation, ordre ou autorisation, commet un acte d'hostilité quelconque sur un territoire allié ou neutre.
Art. 227. Est puni de mort tout chef militaire qui prolonge les hostilités après avoir reçu l'avis officiel de la paix, d’une trêve ou d’un armistice.
Art. 228. Est puni de mort tout militaire qui prend
un commandement sans ordre ou motif légitime, ou qui le retient contre l’ordre de ses chefs
Art. 219. Est puni d'un emprisonnement de deux mois à cinq ans tout militaire qui frappe son inférieur hors le cas de la légitime dél'etise de soi-mëmc ou d’autrui, ou du rallicmeut des fuyards, ou de la nécessité d'arrêter le pillage ou la dévastation.
chapitrc v. — Insoumission et désertion.
SECTION i". — Insoumission.
Art. 230. Est considéré comme insoumis, et puni d’un emprisonnement de six jours à un au, tout jeune soldat appelé par la loi, tout engagé volontaire ou tout remplaçant qui, hors les ras de force majeure, n'est pas rendu à sa destination dans le mois qui suit le jour fixé par sou ordre de route.
Eu temps de guerre, la peine est d'un mois à deux ans d'einprisonnemeut.
SECTION II. — Dr nr lion u i intérieur.
Art. 231. Est considéré comme déserteur à l'intérieur :
I" Six jours après celui de l'absence constatée, tout sous-oflicicr, caporal, brigadier ou soldat qui s'absente de son corps ou détachement sans autorisation : néanmoins, si le soldat u'a pas six mois de service, il ne peut être cousidéré comme déserteur qu'après un mois d'absence ;
2“ Tout sous- officier, caporal, brigadier ou soldat voyageant isolément d'un corps à un autre, ou dont le congé ou la permission est expirée, et qui, daus les quinze jours qui suivent celui qui a été fixé pour son retour ou sou arrivée au corps, ne s’y est pas présenté.
Art. 232. Tout sous-officier, eaporal, brigadier ou soldat, coupable de désertion à l’intérieur eu temps de paix, est puni de deux ans à cinq ans d'emprisounement, et de deux à cinq ans de travaux publics, si la désertion a eu lieu eu temps de guerre, ou d'un territoire eu état de guerre ou de siège.
La peine ne peut être moindre de trois ans d’emprisonuemeul ou de travaux publics, suivant les cas, dans les circonstances suivantes ;
in Si le coupable a emporté une de ses armes, un objet d'équipement ou d'habillement, ou s’il a emmené sou cheval ;
2° S'il a déserté étant de service, sauf les cas prévus par les art. 21 1 et 213 du présent code ;
3° S’il a déserté antérieurement.
Art. 233. Est puni de six mois à un au d'emprisouucincnt tout officier absent de sou corps ou de son poste sans autorisation depuis plus de six jours, ou qui ne s'y présente pas quinze jours après l'expiration de son congé ou de sa permission, sans préjudice de l'applicatiou, s'il y a lieu, des dispositions de l'art. l,r de la loi du 19 mai 1854, sur l'état des officiers.
Tout officier qui abandonne son corps ou sou poste sur un territoire en état de guerre ou de siège, est déclaré déserteur après les délais déterminés par le paragraphe précédent, et puni de la destitution avec emprisonnement de deux à cinq ans.
Art. 234. En temps de guerre, les délais fixés par les art. 231 et 233 précédents sout réduits de moitié.
section lll. — Détertion à l'étranger.
Art. 23o. Est déclaré déserteur à l'étranger, trois jours après celui de l'absence; constatée, tout militaire qui franchit saus autorisation les limites du territoire
français, ou qui, hors de France, abandonne le corps auquel il appartient.
Art. 236. Tout sous-officier, caporal, brigadier ou soldat, coupable de désertion à l'étranger, est puni de -deux à cinq ans de travaux publics, si la désertiou a eu lieu eu temps de paix.
Il est puni de cinq ans à dix ans de la même peine, si la désertion a eu lieu en temps de guerre, ou d'uu territoire en état de guerre ou de siège.
La peine ne peut être moindre de trois ans de travaux publics daus le cas prévu par le paragraphe lrr, et de sept ans dans le cas du paragraphe 2, dans les circonstances suivantes :
1° Si le coupable a emporté une de ses armes, un objet d'habillement ou d'équipement, ou s'il a emmené sou cheval ;
2* S'il a déserté étant de service, sauf les cas prévus par les articles 211 et 113;
3° S’il a déserté autérieurcmcut.
Art. 237. Tout officier coupable de désertiou à l’étranger est puni de la destitution avec emprisonnement d'un au à cinq ans, si la désertion a eu lieu eu temps de paix, et de la détention, si la désertion a eu lieu en temps de guerre, ou d’uu territoire en état de guerre ou de siège.
section iv. - Détertion à l'ennemi ou en présente de l'ennemi.
Art. 238. Est puni de mort, avec dégradation militaire, tout militaire coupable de désertion à l'ennemi.
Art. 259. Est puui de la détention tout déserteur en présence de l'ennemi.
«ECTION V. — DitpotHiont commune» aux section* précédente».
Art. 240. Est réputée désertion avec complot toute désertion effectuée de concert par plus de deux militaires.
Art. 241. Est puui de mort :
1* Le coupable de désertiou avec complot eu présence de l'cnuemi ;
2“ Le chef du complot de désertion à l’étranger.
Le chef du complot de désertion à l’intérieur est puni de cinq ans à dix ans de travaux publics, s'il est sous-officier, caporal, brigadier ou soldat, et de la détention, s’il est officier.
Dans tous les autres cas, le coupable de désertion avec complot est puni du maximum de la peine portée par les dispositions des sections précédentes , suivant la nature et les circonstances du crime ou du délit.
I Anr. 212. Tout militaire qui provoque ou favorise la désertion est puui de la peine encourue par le déserteur, selon les distinctions établies au preseut chapitre.
Tout iodividu non militaire ou non assimilé aux militaires qui, saus être embauchcur pour l'ennemi ou pour les rebelles, provoque ou favorise la désertion, est puni par le tribunal compétent d’un emprisonnement de deux mois à cinq ans.
Art. 243. Si un militaire reconnu coupable de désertion est condamiié par le même jugement pour un fait entraînant tiuc peine plus grave, cette peine ne peut être réduite par l’admission de circonstances atténuantes.
chapitre vi. — Vente, détournement, mise en gage et recel des effets militaires.
Art. 214. Est puni d’un an à cinq ans d'emprisonnement tout militaire qui vend son cheval, scs effets
d’armement, d'équipement ou d’habillement, des munitions, ou tout autre objet à lui confié pour le service.
Est puni de la même peine tout militaire qui, sciemment, achète ou recèle lesdits effets.
La peine est de six mois à un au d'emprisonnement, s'il s’agit d’effets de petit équipement.
Art. 245. Est puni de six mois à deux ans d'emprisonnement tout militaire :
1° Qui dissipe ou détourne les armes, munitions, effets ou autres objets à lui remis pour le service;
2" Qui, acquitté du fait de désertion, ne représente pas le cheval qu’il aurait emmené, ou les armes ou effets qu’il aurait emportés.
Art. 246. Est puni de six mois à un an d’emprisonnement tout militaire qui met en gage tout ou partie de scs effets d'armement, de grand équipement, d'habillement, ou tout autre objet à lui confié pour le service.
La peine est de deux mois à six mois d'emprisonnement, s'il s’agit d'effets de petit équipement.
Art. 247. Tout individu qui achète, recèle ou reçoit en gage des armes, munitions, effets d’habillement, de grand ou polit équipement, ou tout autre objet militaire, dans des cas autres que ceux où les règlements autorisent leur mise en vente, est puni par le tribunal compétent de la même peine que l'auteur du délit.
CHAPITRE vu. — Vol
Art. 248. I.e vol des armes et des munitions appartenant à l’Etat, celui de l’argent de l’ordinaire, de la solde, des deniers ou effets quelconques appartenant à des militaires ou à l'Etat, commis par des militaires qui en sont comptables, est puni des travaux forcés à temps.
Si le coupable n'en est pas comptable, la peine est celle de la réclusion.
S’il existe des circonstances atténuantes, la peine est celle de la réclusion ou d'un emprisonnement de trois ans à cinq ans, dans le cas du premier paragraphe, et celle d'un emprisonnement d'un an à cinq ans, dans le cas du deuxième paragraphe.
En cas de condamnation à l'emprisonnement, l'oflicier coupable est, en outre, puni de la destitution.
Est puni de la peine de la réclusion, et, en cas de circonstances atténuantes, d’un emprisonnement d'un an à cinq ans, tout militaire qui commet un vol au préjudice de l'habitant chez lequel il est logé.
Les dispositions du rode pénal ordinaire sont applicables aux vols prévus par les paragraphes précédents, toutes les lois qu'en raison des circonstances les peines qui y sont portées sont plus fortes que les peines prescrites par le présent code.
Art. 2411. Est puni de la reclusiou tout militaire qui dépouille un blessé.
Le coupable est puni de mort si, pour dépouiller le blessé, il lui a fait de nouvelles blessures.
chapitre Vlll. — Village, destruction, dévastation d'édifices
Art. 250. Est puni de mort, avec dégradation militaire, tout pillage ou dégât de denrées, marchandises ou effets, commis par des militaires eu bande, soit avec armes ou à force ouverte, soit avec bris de portes et clôtures extérieures, soit avec violence envers les personnes.
Le pillage eu bande est puni de la réclusion, dans tous les autres cas.
Néanmoins, si, dans les cas prevus par le premier
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paragraphe, il existe parmi les coupables un ou plusieurs instigateurs, un ou plusieurs militaires pourvus de grades, la peine de mort n’est infligée qu’aux insti gateurs et aux militaires les plus élevés en grade. Les autres coupables sont punis de la peine des travaux forcés à temps.
S’il existe des circonstances atténuantes, la peine de mort est réduite à celle des travaux forcés à temps, la peine des travaux forcés à temps à celle de la réclusion, et In peine de la réclusion à celle d’un emprisonnement d'un au à cinq ans.
En cas de condamnation à l’emprisonnement, l'officier coupable est, en outre, puni de la destitution.
Art. 251. Est puni de mort, avec dégradation militaire, tout militaire qui, volontairement, incendie, par un moyen quelconque, ou détruit, par l’explosion d'une mine, des édifices, bâtiments, ouvrages militaires, magasins, chantiers, vaisseaux, navires ou bateau x à l'usage de l'armée.
S’il existe des circonstances atténuantes, la peine est celle des travaux forcés à temps.
Art. 252. Est puui des travaux forcés à temps tout militaire qui, volontairement, détruit ou dévaste, par d'autres moyens que l'incendie ou l'explosion d'une mine, des édifices, bâtiments, ouvrages militaires, magasins, chantiers, vaisseaux, navires ou bateaux à l'usage de l’armée.
S’il existe des circonstances atténuantes, la peine est celle de la réclusion, ou même de deux à cinq ans d'emprisonnement, et, en outre, de la destitution, si le coupable est officier.
Art. 253. Est puni de mort, avec dégradation militaire, tout militaire qui, dans un but coupable, détruit ou fait détruire, en préseuce de l'ennemi, «les moyens de défense, tout ou partie d'un matériel de guerre, des approvisionnements en armes, vivres, munitions, effets de campement, d’equipement ou d’habillement.
La peine est celle de la détention, si le crime n’a pas eu lieu en présence de l'ennemi.
Art. 254. Est puni de deux à cinq ans de travaux publics tout militaire qui, volontairement, détruit ou brise des armes, des effets de campement, de casernement, d'équipement ou d'habillement appartenant à l’Etat, soit que ces objets lui eussent été confiés pour le service, soit qu’ils fusseul à l’usage d'autres militaires, ou qui estropie ou tue un cheval, ou une béte de trait ou de somme employée au service de l’armée.
Si le coupable est officier, la peine est celle de la destitution ou d’un emprisonnement de deux à cinq ans.
S’il existe «les circonstances atténuantes, la peine est réduite à un emprisonnement de deux mois à cinq ans.
Art. 255. Est puni de la réclusion lout militaire qui, volontairement, détruit, brûle ou lacère des registres, minutes ou actes originaux de l'autorité militaire.
S'il existe «les circonstances atténuantes, la peine est celle d'un emprisonnement de deux à cinq ans, et, en outre, de la di'stitutioti, si le coupable est officier.
Art. 25G. Tout militaire coupable de meurtre sur l'habitant chez lequel il reçoit le logement, sur sa femme ou sur ses enfants, est puni de mort.
chapitre tx. — Faux ch matière d'administration militaire
Art. 257. Est puni «les travaux forcés à temps tout militaire, lout administrateur ou comptable militaire qui porte sciemment sur les rôles, les états de situa-
lion ou de revue, un nombre d'hommes, de chevaux ou de journées de présence au delà de l’effectif réel, qui exagère le montant des consommations, ou commet tout autre faux dans ses comptes.
S’il existe des circonstances atténuantes, la peine est la réclusion ou un emprisonnement de deux à cinq ans.
Eu cas de condamnation, l'officier coupable est, en outre, puni de la destitution.
Art. 258. Est puni d'un an à cinq ans d'emprisonnement tout militaire, tout administrateur ou comptable militaire qui fait sciemment usage, dans son service, de faux poids ou de fausses mesures.
Art. 259. Est puni de la réclusion tout militaire, tout administrateur ou comptable militaire qui contrefait ou tente de contrefaire les sceaux, timbres ou marques militaires destinés à être apposés, soit sur les actes ou pièces authentiques relatifs au service militaire, soit sur des effets ou objets quelconques appartenant à l'armée, ou qui en a fait sciemment usage.
Art. 260. Est puni delà dégradation militaire tout militaire, tout administrateur oti comptable militaire j qui, s'étant procuré les vrais sceaux, timbres ou marques avant l’une des destinations indiquées à l’article . précédent, en fait ou tente d'en faire une application | frauduleuse ou un usage préjudiciable aux droits ou aux intérêts de l’Etat ou des militaires.
Art. 265. Est puni de la réclusion tout militaire, I tout administrateur ou comptable militaire qui fal- J silie ou fait falsifier des siihsianccs, matières, den- I rces ou liquides eonfiés à sa garde ou placés sous sa surveillance, ou qui, sciemment, distribue ou fait distribuer lesdites substances, matières, denrées ou liquides falsifiés.
La peine de la réclusion est également prononcée, contre tout militaire, tout administrateur ou comptable militaire qui, daus un but coupable, distribue ou fait distribuer des viandes provenant d'animaux atteints de maladies contagieuses, ou de matières , substances, denrées ou liquides corrompus ou gâtés.
S'il existe des circonstances atténuantes, la peine de la réclusion est réduite à celle de l'emprisonnement d'un an à cinq ans, avec destitution, si le coupable est officier.
chapitre xi. — l sur potion d'uniformes, costumes, insignes, décorations et médailles.
Art. 266. Est puni d’un emprisonnement de deux mois à deux aus tout militaire qui porte publiquement des décorations, médailles, insignes, uniformes, costumes français sans en avoir le droit.
I.a même peine est prononcée contre tout militaire qui porte des décorations, médailles ou insignes étrangers, sans y avoir été préalablement autorisé.
CHAPITRE x. — Corruption, prévarication et infidélité dans le service et dans l'administration militaire.
Art. 261. Est puni de la dégradation militaire tout utilitaire, tout administrateur nu comptable militaire coupable de l'un des crimes de corruption ou de contrainte prévus par les articles 177 et 179 du code pénal ordinaire.
Daus le cas où la corruption ou la contrainte aurait pour objet un fait criminel emportant une peine plus forte que la dégradation militaire, cette peine plus forte est appliquée au coupable.
S'il existe des circonstances atténuantes, le coupable est puni de trois mois à deux ans d'emprisonnement.
Toutefois, si la tentative de contrainte ou de corruption n'a eu aucun effet, la peine est de trois à six mois d’emprisonnement.
Art. 262. Est puni d'un an à quatre aus d'emprisonnement tout médecin militaire qui, dans l’exercice de ses fonctions, cl pour favoriser quelqu'un, certifie faussement ou dissimule l'existence de maladies ou infirmités. Il peut, eu outre, être puni de la destitution.
S'il a été mû par des dons ou promesses, il est puni de la dégradation militaire. Les corrupteurs sont, en ce cas, punis de la même peine.
Art. 265. Est puni des travaux forcés à lemps tout militaire, tout administrateur ou comptable militaire qui s’est rendu coupable des crimes ou délits prévus par les articles 169, 170, 174 et 175 du code pénal ordinaire, relatifs à des soustractions commises par les dépositaires publics.
S’il existe des circonstances atténuantes, la peine est celle de la réclusion ou de deux ans à cinq ans d'emprisonnement, et, dans ce dernier cas, de la destitution, si le coupable est officier.
Art. 264. Tout militaire, tout administrateur ou comptable militaire qui, hors les cas prévus par l'article précédent, trafique, à son profit, des fonds ou des deniers appartenant à l'Etat ou à des militaires, est puni d'un emprisonnement d’un an à einq ans.
TITRE III. — DISPOSITIONS GÉNÉRAI. ES
Art. 267. Les tribunaux militaires appliquent les peines portées par les lois (lénales ordinaires à tous les crimes ou délits non prévus par le présent code, et, dans ce cas, s’il existe des circonstances atténuantes, il est fait application aux militaires de l'article 465 du code penal.
Art. 268. Dans les cas prévus par les articles 251, 252, 255. 254 et 255 du présent code, les complices, même non militaires, sont punis de la même peine que les auteurs du crime ou du délit, sauf l'application, s'il y a lieu, de l'article 197 du présent code.
Art. 269. Aux années, dans les divisions territoriales eu état de guerre, dans les communes, les départements et les places de guerre en état de siège, tout justiciable des tribunaux militaires, coupable ou complice d'un des crimes prévus par le chapitre premier du titre II du présent livre est puni de la peine qui y est portée.
Art. 27u. Les peines prononcées par les art. 41, 15 et il de la loi du 21 mars 1852, sur le recrutement de l'armée, sont applicables aux tentatives des délits prévus par ccs articles, quelle que soit la juridiction appelée à eu connaître.
Dans le cas prévu par l'article 45 de la même loi, ceux qui ont fait des dons et promesses sont punis des peines portées par ledit article contre les médecins, chirurgiens ou officiers de santé.
Art. 271. Sont laissées à la répression de l'autorité militaire, et punies d'un emprisonnement dont la durée ne peut excéder deux mois :
1° Les contraventions de police commises par les militaires;
2* Les infractions aux règlements relatifs à la discipline.
Toutefois, l'autorité militaire peut loujours, suivant la gravité des faits, déférer le jugement des contraventions de police au conseil de guerre, qui applique la peine déterminée parle présent article.
Art. 272. Si, dans le cas prévu par l'article précédent, il y a une partie plaignante, l'action en dommages-intérêts est portée devant la juridiction civile.
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ÀitT. 273. Ne sont pas soumises à la juridiclion des j règlementaires relatives à l’organisation, à la compéconseils de guerre les infractions commises par des tente et à la procédure des tribunaux militaires, aiusi militaires aux lois sur la chasse, la pèche, les douanes, 1 qu’à la |>éiialité en matière de crimes et de délits mi* les contributions indirectes, les octrois, les forêts et la litaircs.
grande voirie. disposition transitoire.
Art. 274. Le régime et la police des compagnies de
discipline, des établissements pénitentiaires, des a te- Art. 27G. Lorsque les peiues déterminées par le liers de travaux publics, des lieux de détention mili- présent code sont moins rigoureuses que celles portâmes, sont réglés pur des décrets impériaux. tées par les lois antérieures, elles sout appliquées aux
Art. 275. Sont abrogées, eu ce qui concerne l’ar- crimes cl délits encore non jugés au moment de sa méc de terre, toutes les dispositions législatives et promulgation (I).
(I) l.e corps législatif de France vient d’élit sai-i d'un projet de loi portant des modifications à 45 articles du Code pénal. Si ce projet est cornera en loi, je reproduirai les texte» à la fin du prêtent volume.
LUIS PÉNALES BELGES
SECTION PREHIÈRE.
Le code |ténal de 1810 est, jusqu'aujourd'hui (1802), reste eu vigueur eu Belgique. Sous le gouvernement des Pays-Bas, comme sous le gouvernement belge, il u'u clé rendu que quelques lois particulière s pour abroger, modifier, interpréter ou compléter certaines dispositions de ce code, mais l'ensemble a été maintenu.
Cependant, il y a eu, durant cette période de près d'un demi-siècle, quelques projets de révision générale sur lesquels je dois m'arrêter un instant.
La loi fondamenlale de 181 4 portail qu il serait rédigé, pour les Provinces-Unies, de nouveaux codes civils et criminels qui devaient remplacer les codes français Aussitôt après son avènement, le prince souverain de ces provinces prit les mesures préparatoires nécessaires pour l'exécution de cette disposition.
Par un arrêté du 18 avril 1814 une commission, composée de onze membres (1), fut chargée de procéder immédiatement à la rédaction des nouveaux codes. Dès sa première réunion, la commission, pour faciliter sa lâche, avait formé dans son sein quatre sons-commissions , à chacune desquelles était confiée la rédaction d'un rode. Il était entendu, toutefois, que chaque projet serait revu par l’assemblée générale et arrêté comme étant l'oeuvre de la commission entière.
La rédaction du code pénal échut à MM. Kehpeu et Philipsf. (2).
Au mois de janvier 1813, la commission avait terminé la rédaction des codes pénal, de commerce, de procédure civile, de procédure criminelle, et la loi sur l'organisation judiciaire. Elle présenta ces projets au prince souverain, qui les transmit au conseil d'Ètat ( arrêté du 2 février 1815) (3).
Tel était I état des travaux législatifs, quand intervint le traité de Vienne (9 juin 1815), qui réunit la Belgique aux Provinces-Unies La nouvelle loi fondamentale du royaume des Pays-Bas (août 1815) reproduisait, dans snn article 163, la disposition relative à la rédaction de nouveaux codes.
Le 3 septembre 1813, parut un arrêté royal, daté de Bruxelles, dans lequel on lit :
« Nous, Goillache, etc.
• Considérant que la Loi fondamentale nous impose le devoir d’assurer à nos sujets, au moyen de l'introduction de nouveaux codes, la jouissance d'une législation uniforme, eu rapport avec leurs mœurs et leurs coutumes;
« Considérant que pour atteindre ce but et afin de rendre plus fructueuses les délibérations
(1) Celaient MM J .-N. Kraeia, (irofetMur ,1e dioil t Leyde el l’un de« |ilu» mv.iii» iurOtoniulle* de Hollande, A.-W. Philipse, procureur général a la cour supérieure de justice de La Haye; Vas Gxnsep, membre de la première (.liumbre de» tial> généraux: A -L. Fsrjo»; C. Bilevelo; J.-P. Vin Wesur. Scholtei»; F. -II. SlooMUf; H. VAaocRainau ; Ü. Wivumitsai J. >A*tl(TH, el G.-C. Haceias, avocat ù Lryde, secrétaire. Plus lard, fut adjoint à la commission II. Rei vus, ancien conseiller à la cour de cassation de France, et jurisconsulte éminrnl. . ....
La commission, qui avait élé installée A Le Haye, te fi avril I8U, était invitée à présenter au prince les projets des divers codes, avonl, ou ou plut lard, le I*' octobre suivant.
(5) M. Keni'kk faisait partie également de la sous-cora mission chargée de rédiger un projet de code civil.
(S) Le projet de code civil ne fut présenté qu'au mob de mars 1816.
ûl
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du conseil d'Élal, il esl utile que les projets arretés par des jurisconsultes distingués des provinces septentrionales, soient soumis à l'examen de personnes capables, choisies dans les provinces méridionales ;
« Considérant que cet examen doit porter sur les projets tels qu’ils nous ont été présentés, rédigés et imprimés en langue hollandaise, attendu que la traduction française de ces projets entrai lierait une trop longue perte de temps;
* Avons arrêté et arrêtons :
* Art. I Les projets des codes actuellement imprimés, seront examinés par des jurisconsultes des provinces méridionales du royaume, savoir :
* La loi d'organisation judiciaire et le code de procédure civile, par une commission composée de MM. Dakiels, procureur général à lu cour de Bruxelles ;Wautelée et De Brvbaxdère, conseillers à ladite cour ;
« Les codes criminels (codes pénal et de procédure criminelle), par MM. ue Kehsnaeer, Willexsz et C.almeyn, conseillers à ladite cour;
■ Le code de commerce, par MM. nu Martixeui et Vax Cctses, également conseillers à ladite cour, et Palxaert, négociant à Bruxelles. >
L'art. 2 chargeait MM. Vax Gexxei*, conseiller d'Etat, et Piiilirse, procureur général à la cour de La Haye, de se rendre à Bruxelles, aliu de donner aux commissaires belges les renseignement* nécessaires [tour l’intelligence des principes sur lesquels reposaient les projets.
L'art. 6, enfin, invitait les commissaires belges à commencer leur examen, au plus tard, le 20 septembre, et à le terminer dans un délai de huit ou dis semaines.
Il y aurait plusieurs observations à faire sur les considérants de cet arrêté; je veux en présenter une seule.
Le gouvernement hollandais était impal ienl de résoudre cette question, dont il ne prévoyait peutêtre pas les nombreuses difficultés Pour gagner du temps, il déclare que les projets soumis aux commissaires belges ne seroul pas traduits eu français ; et il n'accorde à ces commissaires que dix semaines pour terminer leur tache. Or, celle lâche ce n'était rien moins que l'examen de quatre codes et d'une nouvelle loi d'organisation judiciaire!
Cela nous parait aujourd'hui tellement étrange, que nous avons peine à y croire. Ko 1815, les circonstances pouvaient, sinon justifier, au moins expliquer une pareille prétention. Le gouvernement voulait asseoir le nouveau royaume sur une base solide, et il pensait, non sans raison, que l'introduction immédiate d'une législation nationale uniforme, serait un lien puissant entre les diverses provinces.
Malheureusement, ce qu’il demandait, était moralement impossible; et à l'occasion de cette question de législation, devait se révéler, pour ta première fois, une grande divergence de vues et d'opinions, entre les deux parties du royaume.
Que les provinces hollandaises fussent impatientes de remplacer, par de nouveaux codes, la législation française, ou le comprend. Celte législation leur rappelait la domination étrangère qui, chez eux, plus qu'uillcurs, avait clé lourde et antipathique à la nation. Ensuite, les codes français avaient à peine eu le temps de prendre pied eu Hollande, car la réunion ne remontait pas à plus de trois ans.
En Belgique, l'état des choses et des esprits en 1815 était bien différent. La Belgique était réunie à la France depuis 17!)5; pendant vingt ans, elle avait partagé la bonne et la mauvaise fortune de la France ; une génération nouvelle était née durant la réunion, cette génération avait été élevée sous l'empire d'idées presque exclusivement françaises; et la nation tout entière avait dit, eu quelque sorte, s'assimiler les lois elles institutions françaises qui régissaient, depuis tant d'années, toutes scs relations sociales.
La Belgique n'avait conséquemment pas les mêmes motifs que la Hollande, pour changer de législation. Il lui était permis surtout de ne pas partager les vues des jurisconsultes hollandais, sur la nature des changements à introduire. Si la Hollande rejetlait d une manière absolue la législation française, la Belgique pouvait demander qu'on se bornât à modifier les dispositions que l'expérience avait signalées comme défectueuses, et qu'on conservât ce qui était reconnu bon et utile (i ).
(I) Celle manière de voir fui nettement exprimée par les commifi*aires brlceà, «lés leur première enlrevae avec ,VK. Vis (ienacr rt I'mii ii’iF, m INI3; et elle fut rrproduite plu» lard, dan* le rapport qu'adrc»>ereul tau roi, .KM. Laüukhs, I)k Cùcutckeekk et .NtioLti, »ur le projet de c-ode civil. N. Keurtn répondit a ce rapport, pur un long mémoire qui, naturellement, temluit A faire prévaloir son opinion. I.e roi se prononça catégoriquement dan* ce dernier sens. L'arrête du 20 août 1817, qui transmettait le» projets dr* «nies uu conseil d Etui, portail : - (juc ce* projet*, dan* leur forme actuelle, dcvuienl élre la base de* deliberation*
Entre deux opinions si divergentes, H n'v avait d'accord possible qu’au moyen de concessions réciproques qui, dans l'éial des esprits, ne pouvaient cire obtenues qu'à la suite de conférences nombreuses et de longs débats. Aussi, douze ans après l’arrété dont je viens de parler, la rédaction des codes n'était pas terminée.
Je reviens au code pénal.
Les commissaires belges eurent plusieurs conférences avec la commission de rédaction, à la suite desquelles ils transmirent leurs observations au gouvernement.
A la lin de 1818 (22 décembre). le projet de code pénal fut envoyé au conseil d'Élat, où une commission, présidée par le ministre de Injustice, fut chargée d’arrêter la rédaction définitive (1).
Sept années s'écoulèrent, pétillant lesquelles le conseil d'Élat et les États généraux s'occupèrent exclusivement de la législation civile.
La commission du conseil d'Élat ne put arrêter la rédaction du code pénal qu'à lu lin de 1826, et au commencement de l'année suivante (le 23 avril 1827), le gouvernement transmit enfin, à la deuxième chambre des Etals généraux, ce déplorable projet qui excita une si vive émotion en Belgique (2).
Dans le courant de la session suivante (mars 1 828), le projet fut examiné dans les sections de la chambre, mais il y rencontra tant d’opposition que le gouvernement dut se résigner n le prendre en ronsùlération ultérieure. L’arrêté royal qui le retirait, clét la série des actes du gouvernement des Pays-Bas, relatifs au code pénal.
Le Congrès national de 1830 a voulu aussi que le nouveau royaume de Belgique eut une législation nationale. Mais, plus circonspect que les constituants de 1814 et de 1813, il s'est borné à prescrire la révision des codes ( Constitution belge, art. 139).
lin premier projet de révision du code pénal fut élaboré par une commission spéciale (3), sous le ministère de M. i. Lebk.uj, eu 1834. Il était calqué sur la loi française de 1832, si timide et si réservée dans scs réformes. C’était là son principal défaut. La Chambre des représentants, comme le pays, le trouvèrent insuffisant. Il n'est resté de ce projet, qu'un bon livre écrit pour le critiquer (4)
En 1848, M. de H vi ssv, ministre de la justice, nomma uuc nouvelle commission qui marcha un peu plus résolùnicut dans la voie des réformes (3). I.a Chambre des représentants a été saisie
du conseil, et i|u'it n'y uvail pas lieu, liés lors, de » 'arrêter désormais i l’idée de porter simplement des modifications i la législation existante. •
On verra plus loin, tianx l'inlroduclion à nui irudnciiun du code pénal prussien, que la même difficulté a été soulevée par la province rhénane à l'occasion du nouvruu code pénal.
(1) Celle commission >r composait de .MM. Ktiru, Ltmsi, Riutt et M tu ont de; elle avait pour secrétaire», MM. A >5 ta, référendaire uu ministère de In justice et I.aibrv, conseiller A la cour de Bruxelles.
(2) Le projri de 1827 rrneuulra, en llelgiqur, une opposition a peu près unanime. Les dissentiment* politiques qui. à t e moment, élairnl déjà très -prononcés, ont exercé sans doute qurlqne influence- sur le» esprits, mai» en ce sen# seulement qu'il» ont rendu la critique plus vive et un peu acrimonieuse; car, au fond, je suis convaincu aujourd'hui, comme je l'étais eu 1827, que l'opposition était légitime et parfaitement justifiable.
Assurément, il n'éluil pas vrai de dire que tout élail mauvais dans le projet ; il contenait plusieurs dispositions dignes de figurer dans 1rs code» de nos jours. Mats le système pénal était détestable, et l'épilhélc de hideux que l'opinion publique y avait attachée u’ëlait pas Irnp forte. Aujourd'hui, il u'e»l pas île pays en Europe où l'on o-At proposer un pareil système pénal; et tout rn reconnaissant qu'on ne doit pas juger un projri rédigé en 1827, avec les idées qui ont prévalu de no» jour», on peut affirmer, qur même pour 1827, ce projet ne représentai! plus les idée* de l'époque.
Voici quel était ce système pénal :
• l.e» peine» établies par le prêtent code sont :
• I® La mort ;
• 2° Les peines d'rchafauJ. Elles- sont nu nombre de quaire, savoir : o. le fouet et la marque; b. le fouet. Le fouet s'applique û coup» de verge» (aie) sur le do» découvert du criminel lié debout A un poteau, les bras tendus en haut («>). *• L* glaive patte par dr mus ta tète, ('.elle peine est exécuter sur l'échafaud. Le coupable u le» yeux bandé», 1rs mains liées derrière le dos, la tête nue, et il est placé devant un franc de table (sic)/ d. L'exposition tur Vechafaud. Le mode d'exécution et la durée de celte peiue sont réglés par le jugement;
« 3® La déclaration d’infamie;
■ 4® L'emprisonnement ;
- 5® La relégalion. C'esl-A-dire l'indication d ’ une proviui-e, d'un district ou d’une ville où le condamné doit résider ;
• 6® Le bannissement. Cette peine prul être perpétuelle. Elle peut être étendue A tout le royaume ou restreint à une ou plusieurs de te* parties, ou a quelque* communes;
- 7® La déclaration soit générale, soit modifiée (tic) d'inhabilité A toute charge, fonction ou emploi;
« 8® La déclaration de déchéuncr de quelque rhurge, fonction ou emploi, ainsi que la défense d'exercer certaine profession ou métier pour un temps ou pour toujours;
■ 9® L’ainrnde. •
J’ai de la peine A croire qu'un pareil système pénal ail été accueilli avec faveur même dans le» nrov ince* septentrionale» , mai» au moins IA, ce* peines existaient naguère rurore ; le» ailleurs du projet les avaient prise» dans le code pénal de 1808, fait pour le royaume de liollunde et qui n’uvail clé abrogé qu'à l'é|»oque de la léunionà lu France, en 1811. Mais en Belgique on ne connaissait plu», depuis longtemps, la peine du fouet, et on n'y avait jamais connu relie ridicule comédie du glaive passé par dessus la tête. Ür, c'était la traiter un peu trop en pays conquis que de vouloir lui imposer jusqu'aux préjugés de* auteur» du projet. lj.
Je ne veux pa» pousser plu» loin celle revue rétrospective, bien qu'il me fût facile de citer encore uu grand nombre de disposition» A l'égard desquelles lu critique était fondée.
Dans ma Bibliographie du droit criminel, je citerai le» écrit» auxquels le projet de 1827 a donné naissance.
(3) J'ignore romniml elle élail composée. ,
(4j 0fr*«rc<»f»«m» tur le projet de révision du code pénal, présenté aux Chambres belges, par J. -J. Uns, prof, de droit à I Université de Gand. — Gand, 18.15. 3 vol, in-8®.
(3} Elle était composée de MM. de Fiuxu-iont et Sia», conseillers A la cour de cassation; Uclebecqik. avocat général A ladite court llit», professeur de droit criminel A l'Université de Gand, et Ntpixs, professeur de droit rriminrl A ITnivcrsité de Liège. M. V. Joly, qui avait été adjoint A la commission en qualité de secrétaire, a remplacé plus tard M. Diitatcyi t
460 l-OIS PÉNALES BELGES. — StCTION I. — LOIS COMPLÉMENTAIRES DU CODE.
successivement, en 1849, du premier Livre (partie générale), el, en 1858, du deuxième Livre (partie spéciale) du projet élaboré par celle commission. Mais au moment ou j écris ceci (mai 1862), aucune de ces parties n'a subi toutes les épreuves de la procedure législative.
Je vais reproduire, dans leur ordre chronologique, toutes les lois rendues depuis 18 14, qui >e rattachent directement an code pénal. J'y ajouterai, à cause de leur iin|iorlaiiee spéciale, les lois de la presse.
1. — 1814, 9 septembre. — Arrêté-loi . — Circonstanet* atténuantes. — Heclusion el exposition publique (t).
Nous, Guillaume, etc. Sur le rapport de notre commissaire général de la justice ; — Notre conseil privé entendu.
Avons arrête et arrêtons :
Art. 1". Dans tous les cas où la peine de réclusion est portée par le code pénal actuellement eu vigueur, si les circonstances sont atténuantes, les cours sont autorisées à prononcer cette peine, sans la faire précéder de l’exposition publique, ou même à la réduire à un emprisonnement qui ne pourra être au-dessous de huit jours, si le préjudice causé n’excède pas cinquante francs.
Art. 2. Notre commissaire général de la justice est chargé, etc.
*4. — 1814, 25 septembre. - Arrêté-loi qui abroge les lois el règlements émanés du gouvernement français, sur l’imprimerie et la librairie.
Voy. infra, les lois belges sur la presse.
3. — 1815, 20 janvier. — Arrèlé-loi. — Circonstances atténuantes; travaux forcés à temps el exposition publique (t).
Nous, Guillaume, etc. Voulaut douucr aux juges une plus ample latitude daus l'application des peines, dans le cas où le code pénal, encore en vigueur, prououce les peiues des travaux forcés à temps ;
Sur le rapport de notre commissaire général de la justice,
Avons arrêté et arrétous :
Art. 1". A l’avenir, dans tous les cas où l'application de la peiue des travaux forcés à temps, portée par le code péual, serait disproportionnée à raison de l'exiguiié du crime, ou lorsque le coupable mériterait uue dimiuutiou ou modératiuu considérable de peine, soit à cause de sou jcuue âge, soit parce qu’il aurait été séduit par d’autres personnes, soit enfin pour quelque autre circonstance mililaut eu sa faveur, les juges seront autorisés à commuer cette peiue en celle de la reelusiou el même d’exempter le coupable de l'exposition publique, en usaut toutefois de celte faculté avec la plus grande circonspection el en exprimant les circonstances qui oui motivé cette commutation.
Art. 2. Notre commissaire général de la justice est chargé, etc.
I) Abrogé. \o>. infra, n« 3ti, la lui du 15 mai 184», art. 7. <ij Abrogé. Voy. * ufra, n* 36, la lui du 15 mai 184», art. 7. (3 J La cour tic ca»aliOU de Itrlgique a décidé que celle dépêche iitu rpi eiulixc n'est pa» obligatoire pour le» tribunaux. Arr. üu IX jauv. 1833 [Pat., 1835, 1, 14}.
(4; L’art. XI du réglement de 1 799 -oumci à la juridiction de» tribunaux militant», ■ peuduni tout le Irmp» que l'armée eut ru campagne, trt femme», vivandiers , ar tuan», ouvrier»
janvier. — Vols sur les chemins publics
— Interprétation de l’art. 583 du code pénal. — Dépêche du commissaire général de la justice. Comte de
Thiennes, aux procureurs généraux.
«Sur uu rapport que j'ai eu l'honneur «le soumettre fi S. A. R., relatif aux difficultés que présente souvent l'application de l'art. 383 du code péual, elle m’a chargé de faire connaître aux tribunaux et aux officiers du ministère public que les dispositions du code, à commencer par relie dudit art. 383 jusques et y compris l’art. 401, ne laissent aucun doute que l'article 383 n’est pas plus applicable aux larcins et filouteries prévus par l’art. 401 , qu’à tous autres vols qui, quoique commis dans les chemins publics, ne sont cependant pas caractérisés par des actes de violence ou attentatoires à la sûreté individuelle. Celte interprétation de l’article servira de guide aux cours d’assises et spéciales dans l'application de l'article dont s’agit (3). «
&. — 1815, 9 février. — Arrêté-loi. — Crime d’embauchage.
Nous, Guillaume, etc. Sur le rapport de notre commissaire général de la justice;
Notre conseil privé entendu,
Avous arrête et arrêtons :
Art. l*r. Hors des cas prévus par l’art. 77 du code pénal, tout individu convaincu du crime d’emhauebage sera puni de la réclusion.
Art. 2 Ladite peiue sera appliquée, uon-seulemeot aux embaucheurs des troupes belges, mais encore quand même l'embauchage aurait eu lieu envers les troupes étrangères, alliées ou auxiliaires de la Belgique.
Art. 3. Les prévenus dudit délit seront traduits devant les tribuuaux ordinaires, sauf ce qui est statué à l’art. 21 du règlement militaire du 26 juin 1799 rendu commun à la Belgique par notre arrête du 21 octobre 1814 (*).
avril. — Arrêté-loi contre les alarmistes
Nous, Guillaume, etc. Vu la loi du 10 avril préseut mois (5), sur la répression des crimes et délits, en matière de séditiou, rendue pour les départements septentrionaux du royaume;
Attendu que dans les circonstances actuelles il est urgent de surveiller avec uu uouveau zèle tout ce qui
attaché! à l'armée, te» vulrt» et autres domestique» cf officier», mime les personne* qui n'appartiennent en aurune mniurrr à l'armte, tels que les espions ou embaucheurt de la aifiVr, ou ceux qui te rendront coupable» de quelque antre délit préjudiciable au bien public. -
(5) L'est uue loi semblable à celle-ci. rendue pour le» province» septentrionales.
pourrait troubler nos louables, bons et fidèles sujets dans les nobles efforts qu'ils mettent en œuvre de toutes parts, et avec tant de zèle, pour le bien-être de la patrie; et comme il nous est démontré que les lois existantes et les institutions judiciaires ne sont pas telles qu'il le faudrait pour punir promptement et exemplairement les malveillants qui voudraient faire naître la défiance, le (rouble et le désordre;
Si est-il que. voulant pourvoir à ce qui manque en ce point aux lois et règlements, jusqu'à ce qu'il y aura été statué par des lois générales potir notre royaume;
Sur les propositions de notre commissaire général de la justice;
Le conseil privé entendu,
Avons arrête et arrêtons ce qui suit (I j ;
Art. l,r. Sans préjudice aux dispositions du 1" titre du IIP livre du code pénal actuel, et pour autant qu'il n’y sera point dérogé par les dispositions suivantes, tous ceux qui débiteront des bruits, annonces ou nouvelles qui tendraient à alarmer ou à troubler le public, tous ceux qui se signaleront comme partisans ou instruments d'une puissance étrangère, soit par des propos ou des cris publics, soit par quelques faits ou écrits, et en fin ceux qui chercheraient à susciter entre les habitants la défiance, la désunion ou les querelles, ou à exciter du désordre ou uue sédition, soit en soulevant le peuple, daus les rues ou places publiques, soit par tout autre acte contraire au bon ordre, seront punis, d'après la gravité du fait et de ses circonstances, soit séparément, soit cumulativement, de l'exposition pendant une heure à six, de la dégradation, de la marque, de l'emprisonnement d'un au à dix, ou d’une ameude de 100 à I0,00u fr.
Art. 2. Dans le cas que les crimes dont est fait mention dans l'article précédent auraient de fait troublé le repos public ou causé une sédition, les personnes qui s'en seraient rendues coupables, aussi bien que leurs complices, seront condamnées, outre l’amende, aux travaux forcés à temps et à la marque, sans préjudice à la peine capitale, le cas échéant.
Art. 3. Une cour spéciale extraordinaire, composée de huit conseillers pris daus notre cour supérieure de justice de Bruxelles, du procureur général ou d’uu de ses avocats généraux, qui y remplira les fonctions du ministère public et du greffier de la cour, est spécialement chargée de la counaissauce et du jugement de ! tous ces crimes et délits, sur la poursuite de notre j procureur général (2).
Art, 4. Les poursuites auront lieu saus délai et sans 1 information préalable par le juge d'iustruction ; ces j arrêts ne seront soumis à aucun appel ni pourvoi en cassation.
Art. 3. Les arrêts seront exécutés dans les 24 heures après la pronoucialion.
Notre procureur général est chargé de celte exécution; il devra, danslc même délai, reudre compte de cequi aura été fait, eu transmettant une copie authentique de l'arrêt exécuté, à notre commissaire général de la justice.
Mandons et ordonnons que le présent arrêté sera inséré au Journal officiel , et imprimé eu nombre d’exemplaires suffisant pour être envoyé à toutes les villes, à l'effet d'y être publié et affiché.
7. — 1815, 24 août. — Abolition de la confiscation générale. — Loi fondamentale.
Art. 171. La confiscation des biens ne peut avoir lieu pour quelque crime que ce soit (3).
H. — 1816, 4 février. — Arrêté royal qui déclare abolie» le$ loi» française» relatives à l'autorisation requise pour poursuivre certains fonctionnaires (4).
Nous, Gullaumf., etc. Sur la proposition de notre ministre de la justice et de l’avis de notre conseil d'Etat, avons résolu de déclarer, comme nous déclarons par ces présentes, que par l'acceptation de la loi fondamentale et depuis cette époque, le principe de la législation française, d'après lequel les fonctionnaires de l’ordre administratif ne peuvent être poursuivis, pour délits commis dans leurs qualités respectives, qu'eu vertu d'une décision du conseil d'Etat ou d’une autre autorité politique, a cessé d'être applicable ou obligatoire.
[.a présente résolution, par laquelle notre arrêté du 22 septembre 1814 (5)est rapporté eu tant que besoin, sera insérée au Journal officiel.
9. — 1817, 25 j \nvier. — Loi sur le droit de copie (propriété littéraire). — Code pénal , articles 425- 429 (6).
Art. 1". Le droit de copie ou le droit de copier au moyen de l'impressiou, est, pour ce qui concerne les ouvrages originaux, soit productions littéraires ou productions des arts, un droit exclusivement réservé à leurs auteurs et à leurs ayauts cause, de rendre publics par la voie de l'impression, de vendre ou faire vendre ces ouvrages, en tout ou en partie, par abrégé ou sur une échelle réduite, sans distinction de format ou de reliure, en une ou plusieurs langues, ornés ou non ornés de gravures ou autres accessoires de l’art.
Art. 2. Le droit de copie quant aux traductions d'ouvrages littéraires originairement publiés en pays étrangers, est un droit exclusif qu'ont les traducteurs et leurs ayants cause, de publier par la voie de l'impression, vendre et faire vendre leurs traductions des ouvrages littéraires susmentionnés.
Art. 3. Le droit de copie décrit aux articles précédents ne pourra durer que vingt ans après le décès de l'auteur ou du traducteur.
Art. 4. Toute infraction du droit de copie précité, soit par une première publication d'un ouvrage encore inédit de littérature ou d'art, soit par la réimpression d’un ouvrage déjà publié, sera réputée contrefaçon, et punie comme telle de la confiscation, au profit du propriétaire du manuscrit ou de l'édition primitive, de tous les exemplaires non vendus de la contrefaçon, qui seront trouvés dans le royaume, ainsi que du payement à verser entre les mains du même propriétaire, de la valeur de 2,000 exemplaires, calculée suivant le prix de commission de l'édition légale, et ce indépendamment d’une amende qui ne pourra excéder la somme de mille florins, ni être moindre de cent florins, au profit de la caisse géuérale des pauvres dans le domicile du contrefacteur. Et pourra en outre le contrefacteur, en cas de récidive, et eu égard à la
(1} Le» «leux premier» article» de celle loi draconienne sont renié» en vigueur jusqu'en 1829. Voy. infra, Loin de la presse, n« 47.
(2) Le» arl. 3, 4 et 5, ont été abrogés par la loi du G mors 1818. Voy. infra, h* 10.
(3) Vov. infra, n° 20, l'a rl . 12 «te la Constitution belge de
(4) Voy. infra, ne20.rart.S4dn la Constitution belge de 1831.
(5) (>t arrêté portail que l'action publique à charge de» agents de l'administration générale «les finances ne pourra être inieotée pour délits commis dans l'exercice de leur» fonction», sans l'autorisation préalable du commissaire général de» floaore».
(6) Voy. infra, n® 18, l’arrélé du 2t octobre 1830, arl. 4 et 5.
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gravité des circonstances, être déclaré inhabile à exercer à l'avenir l'état d'imprimeur, de libraire ou de marchand d'ouvrages d’art, le tout sans préjudice des dispositions et des peines contre la falsification statuées ou à statuer par les lois générales.
Sont défendues, sous les mêmes peines, l'importation, la distribution ou la vente de tontes contrefaçons étrangères d'ouvrages originaux , de littérature ou d'art, ou de traductions d'ouvrages dont on a acquis dans ce royaume le droit de copie.
Art. 5. Dans les dispositions des articles précédents, ne sont pas comprises les éditions complètes ou partielles des œuvres des auteurs classiques de l'antiquité, du moins pour ce qui en concerne le texte, non plus que les éditions des Bibles, anciens ou nouveaux Testaments, Catéchismes, Psautiers, livres «le prières, livres scolastiques (classiques), et généralement de tous les calendriers et almanachs ordinaires, sans cependant que cette exception puisse apporter aucun changement aux privilèges ou octrois déjà accordés pour les objets mentionnés au présent article, et dont le terme n’est pas encore expiré (I).
Il est libre au surplus de faire connaître au public dans les journaux et ouvrages périodiques, au moyen d'extraits ou de critiques, ia nature et le mérite des productions littéraires ou autres qui sont mises au jour par la voie de l'impression.
Art. G. Pour pouvoir réclamer le droit de copie, dont il est fait mention aux art. I" et 2, tout ouvrage de littérature ou d’art qui sera publié dans les Pays- Bas après la promulgation de la présente loi, devra, à chaque édition qui en sera faite, et soit qu’il s'agisse d’une impression primitive ou d’une réimpression , remplir les conditious suivantes, savoir :
a. Que l’ouvrage soit imprimé dans une des imprimeries du royaume;
b Que l'éditeur soit habitant des Pays-Bas, et que son nom, seul ou réuni à celui du coéditeur étranger, soit imprimé sur la page du titre, ou à défaut de titre, à l'endroit de l'ouvrage le plus convenable, avec indication du lieu de son domicile, ainsi que de l'époque de la publication de l'ouvrage.
r. A chaque édition qui sera faite d'un ouvrage, l'éditeur en remettra à l'administration communale de son domicile, à l’époque de la publication ou avant, irois exemplaires, dont l'un portera sur le titre, et, à défaut du titre, à la première page, la signature de l'éditeur, la date de la remise, et une déclaration écrite, datée et signée par un imprimeur habitant des Pays-Bas, certifiant, avec désignation du lieu, que l'ouvrage est sorti de ses presses. L'administration communale en donnera récépissé à l'éditeur et fera sur-le-champ parvenir le tout au département de l'intérieur (2).
Art. 7. Indispositions de la présente loi sont ap- j plieables à toutes les nouvelles éditions ou réimpres- ! sions d'ouvrages de littérature ou d'art déjà publiés, lesquelles paraîtront après sa promulgation.
Art. 8. Toutes les actions qui pourraient résulter de la présente loi seront de la compétence des tribunaux ordinaires.
(I) Vojr. infra, n* II, l'arrêté royal du 2 juillet 1822.
(2j Un arrêté royal du 28 novembre IK40. • considérant qu'aumnr di-poxilion ne règle In destination A donner au \ trois exemplaire» qui doivent être remis A l'administration communale, • porte :
Art. 1. Il sera remis A la Bibliollièque royale iid exemplaire de tous 1rs ouvrage» imprimé» qui sont dépo-é* pour obtruir U droit dt copie, conformément A la loi du 23 janvier 1817.
Art. 2. L'exemplaire qui, aux terme» de l'art. G, litt. C. de la loi prémcniionnée, doit être revêtu de la »ignalurr de l'éditeur, sera déposé A la même Bibliothèque, dan» une section spéciale, sons la surveillance particulière du conservateur, jusqu'A
10. — 1818, fi mars. — Loi qui supprime la juridiction extraordinaire introduite par l'arrêté -loi du 20 avril 1815.
Nous, Guillaume, etc. Ayaut pris en considération que les motifs impérieux qui avaient nécessité l'introduction de nouvelles formes de procédure dans la poursuite des crimes détcrmiués par les art. 1" et 2 de la loi du 10 avril 1815 (5) et les art. 1" et 2 de l'arrété du 20 avril 1815, peuvent être considérés comme n'existant plus, et qu'aiusi la connaissance et le jugement de ees crimes peuvent, à l'avenir et sans inconvénient, être laissés aux juges ordinaires et avoir lieu d'après les (ormes accoutumées de la procédure criminelle;
À ces causes, notre conseil d'Etat entendu, et de commun accord avec les états généraux ;
Avons statué comme nous statuons par les présentes : Art. lrr. Les crimes mentionnés dans les art. lw et 2 de la loi du 10 avril 1815 et de l'arrété du 20 avril de la même année, seront poursuivis ei jugés à l’avenir d'après les formes accoutumées de la procédure eriininelle et, connue les autres crimes, par le juge ordinaire.
Art. 2. En conséquence, la juridiction extraordinaire et les formes de procédure établies et prescrites par les art. 3, l et 5 de la loi et de l'arrêté précités, sont entièrement supprimées et abolies.
Art. 3(i). Les juges du ressort de la cour supérieure de La Haye se régleront, dans l'application des peines aux crimes dont il s’agit, d'après ce qui est prescrit par les art. 1" et 2 de la loi du 10 avril 1815, et les juges du ressort (sic) des cours supérieures de Bruxelles et de Liège, d’après les dispositions des art. lrr cl 2 de l'arrété du 20 avril 1815.
11. — 1822, 2 juillet. — Arrêté royal qui réserve à l’imprimerie de l’Etat, le droit exclusif d’imprimer certains actes officiels.
Art. 1er. Il sera libre à chacun de faire insérer dans les journaux, papiers-nouvelles, et autres écrits périodiques, ainsi que dans des ouvrages historiques ou politiques du royaume, toutes les pièces ollicielles portées par le gouvernement à la connaissance du public, et de les imprimer et publier, collectivement ou séparément; à moins que le droit exclusif d'imprimer et de publier ces pièces collectivement ou séparément n’ait été expressément réservé par nous en faveur de l'imprimerie de l'Etat, ou que des concessions spéciales ou octrois n'aient été accordés par nous à cet effet; toutefois sans préjudice des octrois ou concessions acquis antérieurement d’une manière légale.
Art. 2. Eu conséquence, les peines comminées par la loi du 25 janvier 1817, à l'égard de la contrefaçon d’ouvrage» originaires, pourront et devront être appliquées seulement aux contrefacteurs des pièces dont le droit d'impression et d’éditiou aura été exclusivement réservé par nous eu faveur de l'imprimerie de l'Etat, ou desquelles nous aurons cédé ce droit à des particuliers, par des concessions spéciales on octrois.
l'expiration de» droits d’auteur lixér par l'art. 3 de la loi précitée. Cet exemplaire ne pourra être communiqué A personne cl ne sera déplacé que sur l'ordre exprès du ministre, ou sur une décision émanant de l'autorité judiciaire. Après ce terme, il fera partie du fonds de ta Bibliothèque.
Art. 3. Notre ministre drs travaux publics donnera au troisième exemplaire telle destination qu'il jugera la plus convenable.
(3) Voy. ci-dessus, la note 5, sous l'arrélé-loi du 20 avril 1815. (4j Cet article a été abrogé avec 1rs deux lois qui y sont visées, par la loi du IG mai 1829. Voy. infra. Loi t dt fa preste, n* 47.
Art. 3. Il sera Tait mention ail Journal officiel des | réserves de cette nature faites en faveur de l'impri- : mcric de l’Etat, ainsi que des concessions spèciales ou octrois, que nous aurons accordés à des parliculiers(l).
— 1822, 19 AOUT. — Arrêté royal portant que l’autorisation de porter une décoration étrangère, civile ou militaire, sera retirée à toute personne condamnée à une peine infamante.
13. — 1829, IC mu. — Loi sur la provocation aii-r délits (extension de la disposition de l'art. CO du code pénal) et sur les délits de calomnie et d’injure commis par la voie de la presse.
Yoy. infra, les lois de la presse, nn 47.
14. — 1829, 19 mai. — Loi tendant à réprimer le mélange des matières vénéneuses ou nuisibles à la santé, dans les aliments et boissons. (.An. 318</u code pénal.)
Nous, Gi'ili.acmi:, etc. Ayant pris en considération que par les lois et dispositions existantes, il n’est pas pourvu au cas où des matières, soit vénéneuses, soit nuisibles à la sauté, seraient mêlées à des comestibles ou à des substances qui entrent dans la fabrication de comestibles, ou que ces comestibles ou substances, ainsi altérées, seraient vendues ou débitées;
Que ces lois et dispositions n'ont également pas prévu le cas où des matières vénéneuses seraient mêlées à des boissous, ou que des boissons, contenant ces matières, pourraient être vendues ou débitées ;
Voulant prendre provisoirement les mesures nécessaires pour réprimer de tels délits, en attendant qu'il y soit pourvu par des dispositions ultérieures à insérer dans le nouveau code penal du royaume des Pays Bas ;
A ces causes, notre conseil d'Etat entendu, et de commun accord avec les étals généraux.
Avons statué, comme uous statuons par les présentes :
Art. 1". Quiconque aura mélé ou aura fait mêler du sulfate de cuivre (vitriol bleu), du sulfate de zinc (vitriol blanc) ou toute autre matière vénéneuse au pain ou à d'autres comestibles, ou à des substances qui entrent dans la fabrication du pain ou d’autres comestibles, les uns et les antres destinés à être vendus ou distribués, sera puni d'un emprisonnement de deux ans à cinq ans, et d’une amende de deux cents florins à cinq cents florins; la patente du coupable lui sera en même temps retirée, et il sera
(I) Dr» suWqiifnl* (30 juillet ont, en effet,
rétenté A l’imprimerie de l’État le droit d’imprimer le Journal officiel et la Pharmacopée llrtqiqHf
déclaré déchu du droit tle pouvoir obtenir une semblable patente pendant la durée de son emprisonnement.
Art. 2. Sera puni des mémos peines qtiicotique aura mêlé ou fait mêler des matières vénéneuses à des boissons ou à des substances qui entrent dans leur fabrication, les unes et les autres destinées à être vendues ou distribuées.
Art. 5. lies peines statuées aux articles précédents seront également appliquées à toute personne qui, sachant que des matières vénéneuses, telles que celles énoncées dans ces articles, seraient mêlées au pain, à d'autres comestibles, à des boissons ou à des substan- ; ces qui sont destinées à entrer dans la fabrication du I pain, d'autres comestibles ou de boissons, aura vendu, débité ou distribué, ou aura tenté de vendre, débiter, distribuer ou faire distribuer ce pain, ces comestibles ou ces boissons; ainsi qu'à quiconque aura vendu ou procuré la matière vénéneuse, sachant qu'elle devait être employée à commettre le délit.
Art. i. Par ampliation et modification de l'art. 318 du code pénal actuellement en vigueur, les peines statuées dans cct art. 318 sont déclarées applicables à quiconque aura mélé ou aura fait mêler des matières nuisibles à la santé, au pain ou à d'autres comestibles ou à des boissons ou à des substances qui entrent dans la fabrication du pain, d'autres comestibles ou de boissons, les uns et les autres destinés à être vendus ou distribués, ainsi qu'à toute personne qui, sachant que des matières nuisibles à la santé seraient mêlées à ces comestibles, boissons ou substances, les aura vendues, débitées ou distribuées ou aura tenté de les vendre, débiter, distribuer ou faire distribuer.
Art. 5. Eu cas de récidive pour ce qui concerne les délits prévus par les articles précédents, les dispositions de l'art. 58 du code pénal actuellement eu vigueur seront appliquées.
Art. 6. Outre les peines mentionnées ci-dessus aux art. 1er, 2, 3 et 5, le juge ordonnera que l'arrêt sera aflk-hé et publié aux frais du coudamné.
Art. 7. Lors de l'application des peines statuées par les présentes, le pain, les comestibles ou les boissons ou les substances qui sont destinées à entrer dans la fabrication de pain, de comestibles ou de boissons, auxquels seraient mêlées des matières vénéneuses oti nuisibles, seront en tout cas confisqués cl détruits.
Art. 8. Par la présente loi il u'est dérogé en aucune manière aux dispositions contenues dans l'art. 302 du code pénal actuellement en vigueur, concernant ceux qui se rendent coupables du crime d 'empoisonnement ainsi que ee crime est qualifié dans l’art. 3ol du même code.
.Mandons et ordonnons, etc.
15. — 1830, !rr juin. — Loi sur la répression des délits d’injure et de calomnie , etc.
Yoy. infra, les lois delà presse, n* 48.
octobre. — Droit d'association
Arrêté du gouvernement provisoire (I).
Le gouvernement provisoire.
Considérant que les entraves mises à la liberté d'association sont des infractions aux droits sacrés de la liberté individuelle et politique.
Arrête :
Art. i#r. Il est permis aux citoyens de s'associer, comme ils l'entendent, dans un but politique, religieux, philosophique, littéraire, industriel ou commercial.
Art. 2. I.a loi ne pourra atteindre que les actes coupables de l'association ou des associés, et non le droit d'association lui-même.
Art. 3. Aucune mesure préventive ne pouria être prise contre le droit d'association.
Art. 4. Les associations ne pourront prétendre à aucun privilège.
Art. 5. Toute loi particulière et tout article des codes civil, pénal et de commerce, qui gênent la liberté de s'associer, sont abrogés.
octobre. — Liberté de la presse et de
renseignement. — Arrêté du gouvernement provisoire (2).
Le gouvernement provisoire,
Considérant que le domaine de l'intelligence est os-, sentiellcment libre ;
Considérant qu'il importe de faire disparaître à jamais les entraves par lesquelles le pouvoir a jusqu'ici enchaîné la pensée dans son expression, sa marche et ses développements.
Arrête :
Art. Irr. Il est libre à chaque citoyeu, ou à des citoyens associés dans un but religieux ou philosophique, quel qu'il soit, de professer leurs opinions comme ils l'entendent, et de les répandre par tous les moyens possibles de persuasion et «le conviction.
Art. 2. Toute loi ou disposition qui gêne la libre manifestation des opinions et la propagation des doctrines par la voie de la parole, de la presse ou de l'enseignement, est abolie.
Art. 3. I.cs lois générales et particulières entravant le libre exercice d'un culte quelconque, et assujettissant ceux qui l'exercent à des formalités qui froissent les consciences et gênent la manifestation de la foi professée, sont également abrogées.
Art. 4. Toute institution, toute magistrature créée par le pouvoir, pour soumettre les associations philosophiques ou religieuses, et les cultes, quels qu'ils soient, à l'action ou à l'inllueuce de l'autorité, sont abolies.
(I) Voy. infra. n° 30,1e* art. 19 ri 30 de la Constitution Mot. (3) Voy. infra. n® 30, le* arl. 17 H IR de la Constitution Mge,
1Ü. — 1830,21 octobre.— Représentations théâtrales.
— Droit d'auteur. — Arrêté du gouvernement provisoire.
Le gouvernement provisoire,
Attendu que la manifestation publique et libre de la pensée est un droit déjà reconnu, et qu’il y a lieu de faire disparaître, au théâtre comme ailleurs, les entraves par lesquelles le pouvoir en a gêné l'exercice;
Sur la proposition de l'administration générale de la sûreté publique,
Arrête :
Art. \tr. Toute personne peut élever un théâtre public et y faire représenter des pièces de tous les geures, en faisant, préalablement à l'établissement de son théâtre, sa déclaration à l'administration municipale du lieu.
Art. 2. l.a représentation d’une pièce ne pourra pas être défendue, sauf la responsabilité de Lauteur et des acteurs.
Art. 3. Les règlements de police actuellement existants seront revus sans retard ; jusqu’alors, ils seront provisoirement exécutés en tant qu'ils ne sont pas contraires au présent arrêté.
Art. 4. Toute composition dramatique d’un auteur belge ou étranger, représentée pour la première fois sur un théâtre de la Belgique, ne pourra être représentée sur aiicuit théâtre public dans toute l'étendue du territoire belge, sans le consentement formel et par écrit de l'auteur, sous peine de confiscation, à son profit, du produit total des représentations.
Art. 5. I-es héritiers en ligne directe, descendants des auteurs, et, à leur défaut, l'épouse survivante, succèdent à la propriété des ouvrages dramatiques et conservent les droits qui en dérivent pendant dix ans après la mort des auteurs.
1». — 1830, 22 octobre. — Suppression de la haute police. — Arrêté du gouvernement provisoire (3).
la? gouvernement provisoire,
Attendu que la haute police n’a été établie que dans l'intérêt du pouvoir absolu, et que la surveillance qui lui est attribuée, sans donner aucune garantie de la conduite de ceux sur lesquelles elle est exercée, est funeste à la morale publique, en ce qu'elle s'oppose à ce que les condamnés qui ont fini leurs peines reprennent un état dans la société et qu'elle les reporte aiasi à entrer de nouveau daos la carrière du crime ;
Sur la proposition de l'administrateur général de la sûreté publique.
Arrête :
Art. 1". La haute police et toutes ses attributions
et le* Lois de ta presse, n»* 43 et roivnnl#.
(3) Voy. infra, n® 37, la loi du 31 décembre 1836.
sont abolies ; en conséquence les art. 44, 45, 46, 47, 48, 49 et 50 du code pénal sont abrogés.
Art. 2. Tous les individus actuellement sous la sur- ! veillance de la haute police, ainsi que les condamnés encore détenus contre lesquels cette surveillance est i prononcée, sont relevés des obligations que leur im- I posait cet état. Leurs cautions sont libérées, sauf les droits des tiers, s’il y a lieu.
Art. 3. L'administrateur général de la sûreté publi- , que est chargé de l'exécution du présent arrête.
^O. — 1831, 7 février. — Constitution belge. — Dépositions qui se rattachent au droit pénal .
Art. 9. Nulle peine ne peut être établie ni appliquée i qu'en vertu de la loi.
Art. 12. La peine de la confiscation des biens ne ^ peut être établie (1).
Art. 13. 1-a mort civile est abolie; elle ne peut être rétablie (2).
Art. 16. L'Etat n’a le droit d'interveuir ni dans la nomination ni dans l'installation des ministres d'un culte quelconque, ni de défendre à ceux-ci de correspondre avec leurs supérieurs, et de publier leurs actes, sauf, en ce dernier cas, la res|tonsaki)ilé ordinaire en matière de presse et de publication (3).
Le mariage civil devra toujours précéder la bénédiction nuptiale, sauf les exceptions à établir par la loi, s'il y a lieu (4).
Art. 19. Les Belges ont le droit de s'assembler pai- j siblement et sans armes, en se conformant aux lois ( qui peuvent régler l’exercice de ce droit, sans néanmoins le soumettre à une autorisation préalable (5). •
Cette disposition ne s'applique point aux rassemblements en plein air, qui restent entièrement soumis aux lois de police.
Art. 20. Les Belges ont le droit de s'associer; ce droit ue peut être soumis à aucune mesure préventive (6).
Art. 24. Nulle autorisation préalable n'est nécessaire pour exercer des poursuites contre les fonctionnaires publics, pour faits de leur administration, sauf j ce qui est statué à l'égard des ministres (7).
«1. —1831, 1 1 février. — Décret transitoire sur les j effets de l'abrogation de la mort civile (8).
Le congrès national,
Vu l'art. 13 de la constitution ;
Considérant qu'il importe de remplacer provisoire- I ment les effets de la mort civile par des dispositions qui maintiennent l'équilibre du système pénal encore en vigueur,
Décrète :
Dès que la constitution du peuple belge sent obli- ’ gatoire, et jusqu’à la révision du code péual, les articles 28, 29, 30 et 31 de ce code s’appliqueront aux individus qui seront condamnés à l'une des peines auxquelles la législation actuelle attache la mort civile.
Charge le pouvoir exécutif, etc.
(t) Voy. rod. pén., art. .37-39; toi fondant, de 1813, art. 171 , ei*dessu«, n* 7.
(2) Voy. coït. pén . art- 18 ; décret alu Congrès nalionnl brtgr, alu II février 1831, ei-epré», n° 21.
(3) Voy. cod. pén., art. 2Ù7 a*i 208.
(4) Voy. eod. pén., art. 199.
(3) Voy. rod. pén., art. 291 sq.
(6) Voy. rod. pén., art. 291 sq.
*22. — 1831, 20 juillet. — Décret sur la presse.
Voy. infra, les lois de la presse, n" 51.
^3. — 1832, 29 février. — Loi portant des modification s au code pénal.
Art. l,r. Les individus âgés de moins de seize ans qui ifauront pas de complices au-dessus de cet âge et qui seront prévenus de crimes autres que ceux auxquels la loi attache la peine de mort, celle des travaux forcés à perpétuité, ou celle de la déportation, seront jugés par les tribunaux correctionnels, qui se conformeront aux art. 66, 67 et 68 du code pénal (9).
Art. 2. Les vols et tentatives de vols spéciliés dans l’art. 388 du code pénal, seront jugés correctionnellement et punis des peines déterminées par l’art. 401 du même code.
Art. 3. Seront jugés dans les mêmes formes et punis des mêmes peines, les vols ou tentatives de vols commis dans l'auberge ou l'hôtellerie dans laquelle le coupable était reçu.
Le vol commis par un aubergiste, un hôtelier, un voiturier, un batelier, ou un de leurs préposés, quand ils auront vole tout ou partie des choses qui leur étaient confiées à ce titre, continuera d’être puni conformément à l’art. 386 du code péual.
Art. 4. Les peines correctionnelles qui seront prononcées d’après les articles précédents, ne pourront, dans aucun cas, être réduites en vertu de l’art. 163 du code pénal.
Néanmoins les tribunaux correctionnels pourront réduire ces peines en vertu de l’arrêté du 9 septembre 1814, si les circonstances sont atténuantes, si le préjudice causé n'excède pas la somme déterminée par cet arrêté (10).
Art. 5. A compter du jour où la présente loi sera obligatoire, les chambres du conseil et les chambres des mises en accusation renverront devant les tribunaux correctionnels les prévenus des délits mentionnés dans les art. Ier, 2 et 3, et qui seront déjà l’objet d’une poursuite.
Les cours d'assises renverront aussi, à compter du meme jour, mus les prévenus desdits délits traduits devant elles et non jugés, au tribunal correctionnel du lieu où la poursuite a été intentée.
Art. 6. yuaiil aux an éts rendus par les cours d’assises portant une peine criminelle et contre lesquels il y a pourvoi, si la cour de cassation les confirme, elle renverra devant lesdits tribunaux pour appliquer aux condamnés les peines mentionnées dans les art. 2 et 3 ; si elle les annule, elle renverra l’affaire devant le tribunal correctionnel du lieu nii la poursuite a été intentée.
Dans le cas de l'art. irr, il n'y aura lieu à renvoi devant le tribunal correctionnel que pour autant que l’arrêt de la cour d’assises aura été annulé.
*24. — 1832, 5 jitn. — Loi monétaire (extrait).
Art. 55. Par dérogation au code pénal, le crime de fabrication, d’introduction et d'émission de fausses monnaies sera puni des peines suivantes :
Dans les cas déterminés par l'art. 132, des travaux forcés à perpétuité.
(7) Voy. Contlilulion du 22 Mm. on vill; eod. pénal, ari. 129, et tupra * n* 8, l'arréié royal iln 4 février 1816.
(8) 11 y a aujourd'hui (1862) irrtitt tl un nu» qu’on applique er décret qui, dans la pensée du Congrès ne devait être que Iratuitoire.
(9) Abrogé. Voy. loi du 13 mai 1849, art. 7 ; infra, n»;36.
(10) Abrogé. Voy. loi du 13 mai 1849, art. 7; infra. n« 36.
LOIS PÉNALES BELGES. — SECTION II. — LOIS COMPLÉMENTAIRES DE CODE
Dans ceux mentionnés à l'art. CVS, des travaux forcés à temps.
Dans ceux prévus par l'art. 154, de la réclusion.
— 1855, 1" octobre. — Loi sur les extraditions.
Art. î*r. Le gouvernement pourra livrer aux gouvernements des pays étrangers, à charge île réciprocité, tout étranger mis eu nccusatiou ou condamné par les tribunaux desdits pays pour l'un des faits ciaprès énumérés, qui auraient été commis sur leur territoire :
1° Pour assassinat, empoisonnement, parricide, infanticide, meurtre, viol;
2° Pour incendie ;
5° Pour faux en écriture, y compris la contrefaçon de billets de banque et effets publics;
4° Pour fausse monnaie;
5* Pour faux témoignage;
6" Pour vol, escroquerie, concussion, soustraction commise par les dépositaires publics;
7a Pour banqueroute frauduleuse.
Art. 2. L’extradition ne sera accordée que sur la production du jugement ou de l'arrêt de condamnation ou de l'arrêt de la chambre des mises en accusation, en original ou eu expédition authentique délivrés par l'autorité competente, et après avoir plis l'avis de la chambre des mises en accusation de la cour d'appel dans le ressort de laquelle l'étranger aura été arrêté.
Le ministère publie et l'étranger seront entendus eu chambre du conseil. Dans la quinzaine, à dater de la réception des pièces, elles seront renvoyées avec l'avis motivé au ministre de la justice.
Art. 5. L'étranger pourra être arrêté provisoirement eu Belgique sur l'exhibition d'un mandat d’arrêt, décerne par l'autorité étrangère compétente, pour l’un des faits mentionnés à l’art. \rt et rendu exécutoire par la chambre du conseil du tribunal de première instance du lieu de sa résidence ou du lieu où il pourra être trouvé.
Après l’ordonnance de l'arrestation, le juge d’in- j struction est autorisé à procéder suivant les règles prescrites par les articles 87 et 90 du code d'instruc- ■ lion criminelle.
L'étranger pourra réclamer la liberté provisoire j dans les cas ou un Belge jouit de cette faculté et sous 1 les mêmes conditions. La demande sera soumise à la chambre du couseil.
La chambre du conseil décidera également, après avoir enteudu l'étranger, s'il y a lieu ou non de ! transmettre en toutou en partie les papiers et autres j objets saisis au gouvernement étranger qui demande 1 l'extradition. Elle ordonnera la restitution des papiers \ et autres objets qui ne se rattachent pas directement j au fait imputé au prévenu.
Art. 4. L'étranger arrêté provisoirement sera mis en liberté si, dans les trois mois, il ne reçoit notification d'un jugement de condamnation on d'un arrêt d'accusation.
Art. 5. Les traités conclus en vertu de la présente loi seront insérés dans le Bulletin officiel et dans un journal publié dans la capitale du royaume : ils ne pourront être misa exécution que dix jours après la date que porte ce journal.
Art. 6. Il sera expressément stipulé dans ces traités que l’étranger ne pourra être poursuivi ou puni pour aucun délit politique autérieur à l'extradition, ni pour aucun fait connexe à un semblable délit, ni pour aucun des crimes ou délits non prévus par la présente loi; siuon toute extradition, toute arrestation provisoire sont interdites (1).
Art. 7. L'extradition ne peut avoir lieu, si, depuis le fait imputé, les poursuites ou la condamnation, la prescription de l’action ou de la peine est acquise d'après les lois de la Belgique.
‘46. — 1856, 50 décembre. — Loi sur les crimes et délits commis hors du territoire du royaume.
Art. 1". l/art. 7 du code d'instruction criminelle est abrogé et remplacé par lis dispositions suivantes :
Tout Belge qui se sera rendu coupable, hors du territoire dit royaume, d'un crime ou d'un délit contre un Belge, pourra, s'il est trouvé en Belgique, y être poursuivi, et il y sera jugé et puni conformément aux lois en vigueur daus le royaume (2).
Art. 2. Tout Belge qui se sera rendu coupable, hors du territoire du royaume, contre uu étranger, d'un crime ou d’un délit prévu par l’art. 1" de la loi du | 1" octobre 1855(5), pourra, s’il se trouve en Belgique,
1 y être poursuivi, et il y sera jugé et puni conformément aux lois en vigueur dans le royaume, si l'étranger offensé ou sa famille rend plainte, ou s'il y a un avis officiel, donné aux autorités belges par les autorités du territoire où le crime ou délit aura été commis.
Art. 5. Ixs dispositions ci-dessus ne sont pas applicables, lorsque le Belge a été poursuivi et jugé, en pays étranger, à moins qu'il ne soit intervenu une condamnaliou par contumace ou par défaut, auquel cas il pourra être poursuivi et jugé par les tribunaux belges.
ÜT. — 1856, 51 décembre. — Loi sur la surveillance des condamnés libérés (4).
Art. I". Les coupables condamnés aux travaux forcés à temps, à la réclusion ou au bannissement, pourront être placés, par l'arrêt de condamnation, sous la surveillance spéciale de la police, pendant cinq ans au moins, et vingt ans au plus.
S'ils commettent un nouveau crime, ils pourront être placés pendant toute leur vie sous cette surveillance (5).
Art. 2. Les coupables condamnés pour l'un des délits prévus par les art. 246, 506, 507, 511, § 2, 554, 515, 401, 4ü5, 406, 407, 408 et 444 du code pénal, ainsi que par les art. 2 et 5 de la loi du 29 février 1832, pourrout être placés, par l'arrêt ou le jugement, sous la surveillance spéciale de la police, pendant deux ans au moins, et cinq ans au plus (6).
Pourront être mis sous la même surveillance les chefs et moteurs des délits prévus par les art. 415 et 416 du code pénal, et les condamnés à un emprisonnement au delà de six mois, dans le cas de l'art. 445 du même code.
Il en sera de même à l'égard de ceux qui, quoique ! accusés d'uu crime, ne seront, par application de
(I) /.oi du 22 mon 1896 : Article um’our. I.e paragraphe suivant est ajouté a l’uriirlr G tir la loi du 1" octobre IH5.t t « Nr «era pn# réputé délit politique, ni fait connexe ù un «rmblahlr délit, l'attentat contre la personne du chef d'un gouvernement étranger ou ronlrr relie de# membre* de sa 1 famille, lor-que rel attentai eon»tilne le fait «oit de meurtre, «oit d'«“»«innt, «oit d*empoi«onnemenl. •
(i) Vôjr. infra, «• 28. la loi «lu 8 janvier IK4I, sur le fiurl
(5) Yoy. impra, n° 25.
(4) Yoy. tujira, n® 19, l'arrété du gomrrnrmenl provison r. du 22 octobre 1830.
(5) Yoy. infra, n* 33, la loi du 15 juin 184G, art. G. t6) Yoy. infra, nn 33. la loi du 13 juin I84G, art. G.
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l'arréfé-loi du 9 septembre 1814, condamnes qu'à une peine correctionnelle.
Ceux qui, ayant été condamnés ù une des peines prévues par le $ l*r de l’art. 1", ou pour l’un des crimes ou délite désignés dans le présent article, commettraient ensuite un de ces crimes nu délite, pourront être mis sous la même surveillance, pendant cinq ans au moins, et dix ans au plus.
Art. 3. L’effet du renvoi sous la surveillance spéciale de la police sera de donner au gouvernement le droit de déterminer certains lieux dans lesquels il sera interdit au condamné de paraître après qu'il aura subi sa peine. I.c condamné déclarera, avaut sa mise eu liberté, le lieu où il veut fixer sa résidence : il recevra uue feuille de route réglant l’itinéraire dont il ue pourra s'écarter, et la durée de son séjour dans chaque lieu de passage. Il sera tenu de se présenter, dans les vingt-quatre heures de son arrivée, devant le fonctionnaire désigné dans sa feuille de route. Il ne pourra changer de résidence saus avoir indiqué, trois jours & l'avance, le lieu qu'il se propose d'aller habiter, à ce fonctionnaire, qui lui remettra une nouvelle feuille de route (I).
Art. 4. L'individu mis sous la surveillance spéciale de la police, qui contreviendra aux dispositions de l'article précédent, sera condamné à un emprisonnement qui n'excédera pas deux ans. Eu cas de récidive, l'emprisonnement pourra être porté à cinq ans.
*28. — 1841, 8 janvier. — Loi sur le duel.
Art. l,r. !.a provocation en duel sera punie d’un emprisonnement d’un à trois mois, et d'une amende de 100 à 300 fr.
Art. 2. Seront punis de la même peine ceux qui décrient publiquement ou injurient uue personne {mur avoir refusé un duel.
Art. 3. Celui qui a excité au duel ou celui qui, par une injure quelconque, a donné lieu à la provocation, sera puni d'un emprisonnement d’un mois à un an, et d'une amende de fr. 100 à 1,000.
Art. 4. Celui qui, dans un duel, aura fait usage de scs armes contre son adversaire, sans qu'il soit résulté du combat ni homicide ni blessure, sera puui d'un emprisonnement de deux mois à dix-huit mois et d’une amende de fr. 200à 1,300.
Celui qui n'aura pas fait usage de ses armes contre son adversaire sera puni des peines coraminées par l'art. 1CT.
Art. 5. Lorsque, dans un duel, l'uu des combattante . aura donné la mort à son adversaire, le coupable sera ; puni d’un emprisonnement d’un à ciuq ans et d’une J amende de fr. 1,000 à 10,000.
Lorsqu'il sera résulté du duel des blessures qui au- | ront causé uue maladie ou incapacité de travail personnel pendant plus de vingt jours, le coupable sera * puni d'un emprisonnement de six mois à trois ans, et j d’une amende de fr. 500 à 3,000.
Art. 6. Si les blessures résultant d'un duel n'ont occasionué aucune maladie ni incapacité de travail
(I) Arrêté royal du 28 novembre 1838.
Art. t. Les ni irihu lions conférées au gouvernement par la loi du 31 décembre 1836 fort. S) seront exercées. son» la direction et surveillance de noire ministre de la justice, par les procureurs généraux près les cours d’appel.
Art. î. Les feuilles de mute seront délivrées aux condamnés par les soins de ces magistral*.
Art. 3. Jusqu'à la délivrance de ees feuilles de roule, les condamnés graciés resteront en prison, s’il ne leur est pas fait remise île la surveillance, et l'effet de nos arrêtés de grâce demeurera suspendu, sans toutefois que cette »usprn«ion puisse dépasser un mois.
(S) Voy. iwpra, n® 26.
(3) Loi du 22 irptembre 1835. (Extrait.)
Art. I. l/élranger résidant rn Belgique, qui, par sa conduite.
personnel de l’espèce mentionnée en l'article précédent, le coupable sera puni d'un emprisonnement de trois mois à deux ans, et d'une amende fr. 406 à 2,000.
Le combattant qui a été blessé sera passible des peines prononcées par le § l,r ou le § 2 de l’art. 4, selon qu’il aura fait usage ou n'aura pas fait usage de ses armes contre son adversaire.
Art. 7. Sont réputés complices des délite commis en duel, ceux qui, par dons, promesses, menaces, abus d'autoritc ou de pouvoir, machinations ou artitices coupables, ont provoqué à les commettre.
Les complices seront punis de la même peine que les auteurs.
Art. 8. Dans les cas prévus par les art. 5 et 6, les témoins, lorsqu'ils ne sont pas complices, sont punis d'un emprisonnement d'uu mois à un an, et d’une amende de fr. 100 à 1,000.
Art. 9. Il n'est pas dérogé aux lois qui règlent la compétence des tribunaux militaires. Cependant le militaire qui se sera battu en duel avec un individu non militaire sera soumis à la juridiction ordinaire, lors même que ce dernier ne serait pas poursuivi.
Ait. 10. tu cas d'arrestation, la liberté provisoire sous eau lion pourra être refusée.
Art. H. Dans tous les cas prévus par le § lrr de l'art. 4, l’art. 3, et le g 1er de l’art. 6, lorsque la peiue d'emprisonnement sera prononcée, les tribunaux pourront priver les auteurs et complices des délits commis en duel de tous emplois civils ou militaires et du droit de porter des décorations; ils pourront aussi leur interdire l'exercice de tout ou partie des droite mentionnés eu l'art. 42 du code pénal, le tout pendant un temps qui ne pourra excéder dix années. Ce temps courra du jour oii le coupable aura subi sa peine.
Art. 12. Les coupables, condamnés en exécution de la présente loi, seront, en cas de nouveaux délits de même nature, condamnés au maximum de la peine; elle pourra même être portée au double.
Art. 15. I.a loi du 30 décembre 1856 (2), sur les crimes et délits commis à l'étranger, est rendue commune aux faite prévus par le $ i#f de l'art. 4, l'art. 5, et le S 1*^ de l'art. 6 de la présente loi.
L’art-. 1" de la loi du 22 septembre 1855 est applicable à l’étranger qui aurait eu un duel avec un Belge en pays étranger (3).
Art. 14. Dans les cas prévus par les art. I, 2, 5, et le § 2 de l'art. 4, s'il existe des circonstances atténuantes, les tribunaux sont autorisés à réduire l'emprisonnement à six jours et l'amende ù 16 fr. Ils pourront même prononcer séparémeul l'une ou l'autre de ces peines, dans le cas de la seconde disposition de l'article 4.
29. — 1841, 31 mars. — Loi interprétative de l’art. 139 du code pénal.
Article unique. L'art. 139 du rode pénal est interprété de la manière suivante :
La peine de mort prononcée par cet article n’est
compromet lu tranquillité publique, ou qui a été poursuivi ou condamné à l'étranger pour les crimes ou délit* qui donnent lieu a l'extradition, conformément à lu loi du l*r octobre 1833, peut être contraint par le gouvrra> ment de s'éloigner d'un certain lieu, d'habiter dans un lieu déterminé, ou même de sortir du royuume.
Art. 2. Les dispositions de l'article précédent ne pourront être appliquée» aux étranger» qui se trouvent dans un des cn« suivant*, pourvu que In nation à laquelle il* appartiennent soit en paix avec la Belgique :
t» A l'étranger autorisé à établir son domicile dans le royaume :
5» (afrroÿé).
3® A l'étranger décoré de la rroix de fer.
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pas applicable à ceux qui ont contrefait ou falsifié des billets de la Société Générale pour favoriser l'industrie nationale, ou qui ont fait usage de ces billets contrefaits ou falsifiés, ou qui les ont introduits dans l'enceinte du territoire belge.
Les auteurs de ce crime seront punis conformément aux art. 147 et 148 dudit code.
avril. — Loi sur la police des
chemins de fer (extrait).
Art. 6. Quiconque aura eutravé volontairement ou tenté d’entraver la circulation sur un chemin de fer, en y déposant des objets quelconques, en dérangeant I les rails ou leurs supports, en enlevant les chevilles j ou clavettes, ou en employant tout autre moyen, de ! nature à arrêter le convoi ou à le faire sortir des rails, sera puni d'un emprisonnement de six mois à deux ans et d'uue amende de fr. 50 à 200.
Le délinquant pourra, en outre, être placé sous la surveillance spéciale de la police, conformément à la loi du 31 décembre 1836 (I), pendant deux ans au moius et cinq ans au plus.
Si le lait a occasionné la mort, le coupable sera puni des peines prononcées au titrell.chap. l",secl. Ir*.§ I" du livre III du code pénal, selon les distinctions qui y sont établies.
Si le fait a occasionné des coups ou des blessures, le coupable sera puni conformément aux art. 309 et 310 du code pénal, s’il en est résulté une maladie ou incapacité de travail personnel pendant plus de vingt jours. Lorsque les blessures n’auront occasionné aucune maladie ni incapacité de travail personnel de cette espèce, le coupable sera puni conformement à l’art. 311, $ 2. du même code.
Art. 7. Lorsqu'un convoi de chemin de fer aura éprouvé un accident par l'imprudence, la négligence, l'inattention, la maladresse ou l'inobservation, soit des lois et règlements, soit des prescriptions ou défenses de l'autorité, le coupable sera puni d’une amende de fr. 16 à 200.
S’il est résulté de l'accident des coups ou blessures, la peine sera de quinze jours à six mois d’emprisonnement et l’amende de fr. 50 à 500 ; en cas d'homicide, l'emprisonnement sera de six mois h cinq ans et l'amende de fr. 500 à 1,000.
mars. — Loi interprétative de l'art
du code pénal (2).
Article unique. L'art. 554 du code pénal est interprété de la manière suivante :
« L'article 534 n’est applicable qu'à celui qui, pour satisfaire les passions d'autrui, attente aux mœurs, en excitant, favorisant ou facilitant habituellement la débauche ou la corruption de la jeunesse de l'un nu de l'autre sexe, au-dessous de l'âge de 21 ans. »
juin. — Loi qui remplace les art
à 335 du code pénal.
Art. I*r. Les articles 351, 532, 333, 33i et 335 du
(I) Vojr. aupra, n“ 37.
(3) Voy. la loi qui suit.
code pénal de 1810, sont abrogés et remplacés dans ledit code par les dispositions suivantes :
Art. 2 (331 du code pénal). Quiconque aura commis le crime de viol ou sera coupable de tout autre attentat à la pudeur, consommé ou tenté avec violence sur des individus de l’un ou de l’autre sexe, sera puni de la réclusion.
Si le crime a été commis sur la personne d'un enfant au-dessous de l'âge de quinze ans accomplis, le coupable subira la peine des travaux forcés à temps.
Art. 3 (332 du code pénal). Sera puni de la réclusion quiconque se rendra coupable d'un attentat à la pudeur, commis sans violence sdr la personne ou à l'aide de la personne d’un enfant de l'un ou de l'autre sexe, âgé de moins de quatorze ans.
Art. 4 (353 du code pénal). Quiconque aura attenté aux mœurs, en excitant, facilitaut ou favorisant, pour satisfaire les passions d'autrui, la débauche ou la corruption des jeunes gens de l’un ou de l’autre sexe, âgés de moins de quatorze ans, sera puni de la réclusion.
Celui qui aura attenté aux mœurs, eu excitant, facilitant ou favorisant habituellement, pour satisfaire les passions d'autrui, la débauche ou la corruption des mineurs, âgés de plus de quatorze ans, sera puni d'un emprisonnement de deux mois à trois ans, et d'uue amende de cinquante à cinq cents francs.
Art 5 (33 i du code pénal). Si les coupables des crimes et délits repris aux trois articles qui précèdent sont des ascendants de la personne envers laquelle a été commis l'attentat, s’ils sont de la classe de ceux qui ont autorité sur elle, s'ils sont ses instituteurs ou ses serviteurs a gages, ou serviteurs à gages des personnes ci-dessus désignées, s'ils sont fonctionnaires publics ou ministres d’un culte, ou si, dans les cas de l'article 2 (531 du code pénal), le coupable, quel qu'il soit, a été aidé dans sou crime par une ou plusieurs personnes, on appliquera la peine immédiatement supérieure à celle fixée par les art. 2, 3 et 4 (331, 332 et 555 du code pénal).
Art. 6 (335 du code pénal). Dans les cas prévus par les quatre articles précédents, les coupables seront interdits de toute tutelle et curatelle, et de toute participation aux conseils de famille.
Cette interdiction sera indéfinie, s'il s'agit d’un crime. Elle sera prononcée pour cinq à vingt ans, s’il s’agit d'un délit. Si le fait a été commis par le père ou la mère, le coupable sera de plus privé des droits et avantages qui leur sont accordés sur la personne et les biens de l'enfant par le code civil, livre I", titre IX, de la Puissance paternelle.
La loi du 31 décembre 1836 sera applicable aux faits prevus par les art. 2, 3. 4 et 5 (351, 332, 533 et 534 du code pénal).
31. — 1848, 30 avril. — Loi sur les monts-de-piété (extrait).
Art. 17. Les employés ou agents des monts-de-piété qui auront exigé des sommes ou des intérêts excédant ce qu'ils savaient être dû en vertu des tarifs et règlements, seront punis des peines correctionnelles prononcées par l'art. 174 du code pénal.
Art. 18. Les employés ou agents des monts-depiété, qui auront révélé à d’autres qu'aux officiers de police ou à l’autorité judiciaire le nom des personnes qui ont déposé ou fait déposer des objets à l'établissement, seront punis des peines portées par l’art. 378 du code pénal.
Art. 19. l.cs individus qui auront porté habituellement des effets aux bureaux des monts-de-piété pour autrui et moyennant rétribution;
Ceux qui auront acheté habituellement des reconnaissances du niont-dc-piété;
Ceux qui auront cédé ou acheté des reconnaissances dans le cas du § de l’art. 24, seront punis des peines prononcées par l'art. 411 du code péual.
Art. 20. L'art. 465 du code péual est applicable aux délits prévus par la présente loi.
mai. — Loi. — Tribunaux de simple
police et tribunaux correctionnels. — Circonstances
atténuantes. — Appel,
Art. l<r. Indépendamment des affaires de simple police qui leur sont attribuées, tant par le code pénal ! que par des dispositions spéciales, les juges de paix . connaîtront :
1° Des délits de vagabondage, de mendicité et d’injures, prévus par les art. 271, 274, 27 5 et 575 du ; code pénal ;
2° Des délits ruraux prévus par les dispositions encore eu vigueur de la loi du 6 octobre 1791, à l’cxccption des art. 26, 36, 37 et 58 ;
3° Des contraventions aux lois et réglements sur la grande voirie, le roulage, les messageries, les postes ! cl les barrières;
4° Des contraventions aux arrêtés pris, en exécution de la loi du 21 août 1816, sur les poids cl mesures;
5" Des infractions aux règlements provinciaux.
Art. 2. Les juges de paix appliqueront les peines connninées par les lois et règlements sur les matières mentionnées dans l’article précédent, jusqu’à concurrence de huit jours d’emprisouuement et deux cents I francs d’amende ; les peines plus élevées seront réduites de plein droit à ce maximum.
Néanmoins, si les circonstances sont atténuantes, ils pourront, dans les cas prévus par les n*' 1 et 4 de l'article précédent, réduire l'emprisonnement et l'amende, et même prononcer séparément l'une ou l'autre de ces peines, sans qu'eu aucun cas elle puisse être au-dessous des peines de simple police.
Art. 3. Dans les cas de vagabondage et de mendicité prévus |>ar les art. 271, 274 et 275 du code pénal, l'individu arrêté sera amené, dans les vingt-quatre heures, devant le juge de paix, à son audience ordinaire, ou à celle que l'oflicier du ministère public requerra pour le lendemain, alin d'v être statué conformément à la préseute loi ; et cependant l'inculpé restera sous la main de la justice eu état d’arrestation.
Si le prévenu le demande, un délai de trois jours lui sera accordé pour préparer sa défense.
Art. 4. Lorsque le lait imputé sera punissable de l’emprisonueiuent ou de l’amende, et que, sur le réquisitoire du ministère public, ou sur le rapport fait à la chambre du conseil, les juges seront unanimement d'avis qu’il y a lieu de réduire ces peines au taux des peiues de simple police, ils pourront renvoyer le prévenu devant le juge de paix compétent, en exprimant les circonstances atténuantes.
La chambre de mises en accusation pourra, à la simple majorité, exercer la même faculté.
Le ministère public et la partie civile pourront former opposition à l'ordonnance de la chambre du couseil, conformément aux dispositions du code d'instruction criminelle.
Le tribunal de simple police devant lequel le prévenu sera renvoyé ne pourra décliuer sa compétence en ce qui concerne les circonstances atlériuautes.
Art. 5. Les jugements rendus par les tribunaux de simple police pourront, dans tous les cas, être attaqués par la voie de l’appel.
L'appel sera interjeté, poursuivi et jugé dans la même forme que les appels des jugements en matière de police correctionnelle.
Le délai fixé par l'art. 174 du code d'instruction criminelle courra à dater de la prononciation du jugemeui, ou de la signification, si le jugement est par défaut.
Art. 6. Les appels des jugements rendus par les tribunaux de police correctionnelle seront tous portés devant la cour d'appel du ressort.
Art. 7. l-i faculté d'appeler des jugements rendus par les tribuuaux de simple police et de police correctionnelle appartiendra :
1“ Aux parties préveuues ou responsables;
2* A la partie civile, quant à ses intérêts civils seulement;
3* A l'administration forestière;
4° Au ministère public près la cour ou le tribunal qui doit prononcer sur l'appel ;
5° Eu matière correctionnelle, au procureur du roi.
Art. 8. Le ministère public près le tribuual, ou la cour qui doit connaître de l'appel, devra, à peine de déchéance, notifier son recours soit au prévenu, soit à la partie civilement responsable du délit, dans les quinze jours à compter de la prononciation du jugement. L’exploit contiendra assignation daus le mois, à compter de la même époque.
Art. 9. La mise eu liberté du prévenu acquitté ne pourra être suspendue lorsque aucun appel n'aura été notifié dans les cinq jours de la prononciation du jugement.
Art. 10. Les notes prescrites par les art. 155 et 189 du code d'instruction criminelle seront teuues en forme de procès-verbal, et signées tant par le président que par le greffier.
En cas d'appel, elles seront jointes en original aux pièces de la procédure.
Disposition transitoire.
Art. 11. Les tribunaux correctionnels, saisis des affaires mentionnées en l'art. 1", et dans lesquelles la clôture des débats ue serait point encore pronoucée le jour où la présente loi sera obligatoire, les renverront devant le tribunal de simple police compétent.
36. — 1849, 15 mai. — Loi. — Cours d’assises, composition. — Déclaration du jury. — Circonstances
atténuantes.
Art. lrr. Dans toutes les provinces, la cour d’assises sera composée :
1° D'un membre de la cour d’appel, délégué à cet effet, et qui sera le président des assises;
2* De deux juges pris parmi les présidents et les juges les plus anciens du tribunal de première in- 1 stance du lieu de la tenue des assises ;
5* Du procureur générai ou de l’un de ses substituts dans la province où siège la cour d'appel, et, daus les autres provinces, du procureur du roi ou de l’un de ses substituts près du tribunal de première ! instance du lieu de la tenue des assises, à rnoios que le procureur général ne se réserve de porter lui-même la parole, ou ne délègue ses fonctions à l'un de ses substituts près la cour;
4* Du greffier du même tribunal.
La cour d'appel pourra cependant déléguer un ou plusieurs de scs membres pour compléter le nombre de trois juges de la cour d'assises.
Art. 2. Si l'accusé n’est déclaré coupable du fait principal qu’à la simple majorité, les juges délibéreront entre eux sur le même point. L’acquittement sera
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prononcé si la majorité de la cour ne se réunit à l'avis de la majorité du jury.
Art. 3. Dans tous les cas où le code péual prononce la peine des travaux forcés à temps ou celte de la réclusion, la cour d'assises pourra, si les circonstances sont atténuantes, cl en exprimant ces circonstances, exempter le coupable de l'expositiou publique, ou même commuer les travaux forcés, soit en réclusion, soit en un emprisonnement dont le minimum est fixé à six mois, et la réclusion en un emprisonnement qui ne pourra être au-dessous de huit jours.
Art. 4. Dans tous les cas où il y aurait lieu de ue prononcer qu'une peine correctionnelle, à raison soit d'une excuse, soit de circonstances atténuantes, et dans le cas où il y aurait lieu d'appliquer les art. 66 et 67 du code pénal, la chambre do conseil pourra, à l’unanimité de ses membres, et par une ordonnance motivée, renvoyer le prévenu au tribunal de police correctionnelle.
La chambre des mises eu accusation pourra, à la simple majorité, exercer la même faculté.
Le ministère public et la partie civile pourront former opposition à l'ordonnance de la chambre du conseil, conformément aux dispositions du code d'instruction criminelle.
Art. 5. Le tribunal de police correctionnelle, devant lequel le prévenu sera rettvoyc, ne pourra décliucr sa compétence en ce qui coucernc l'àgc, l'excuse et les circonstances atténuantes.
Il pourra prononcer un emprisonnement qui ne sera pas au-dessous des minima lixés par Part. 3, et suivant les distinctions établies par cet article.
Toutefois, dans le cas de Part. 67, § l*r, du code pénal, il statuera conformément à cette disposition.
Dans les autres cas prévus par le mémo article et dans ceux de Part. 326 du même code, il pourra prononcer un emprisonnement qui ne pourra être audessous de huit jours.
Art. 6. L'art. 463 du code pénal est remplacé par la disposition suivante :
« Dans tous les cas où le code pénal prononce la « peine d'cmpnsonucmeut ou l'amende, les tribtt- « naux, si les circonstances sont atténuantes, sont • autorisés à réduire l'emprisonnement au-dessous de « six jours et l'amende au-dessous de seize francs, et < même à substituer l'amende à ('emprisonnement, i Ils pourront aussi pronoucer séparément l'une ou « l’autre de ces peines, sans qu'en aucun cas elles «puissent être au-dessous des peines de simple « police.
« Lu cas de substitution d'une peine pécuniaire à « l'emprisonnement, l'amende ne pourra excéder cinq « cents francs. »>
Art. 7. Sont abrogés les arrêtés des 9 septembre 1814 et 20 janvier 1815; les art. lrr et 4 de la loi du 28 lévrier 1832, et les art. 26 et 27 de la loi du 13 inai 1838.
27. — 1850, 15 janvikh. — Loi. — Abolition tle la fl étrUsure.
Article uuique. La peiue de la flétrissure est abo-
lie (O-
22. — 1851, 31 bÉctLXKRL. — Loi sur le* loterie*. — Art. 410 du code pénal.
Art. 1er. Les loteries sont prohibées.
Art. 2. Sont réputées loteries toutes opérations,
(I) Celte loi u'u fait que coutacrer uu élut de cliose» qui exhiiii diqiui» un grand nombre d'anncc». En fait, la fléir!»-
sous quelque forme que ce soit, destinées à procurer un gain par la voie du sort.
Arl. 3. Les peines portées en l'art. 410 du code pénal seront appliquées aux auteurs, entrepreneurs, administrateurs, préposés ou agents des loteries belges ou étrangères.
Néanmoins, s'il s'agit de loteries d’immeubles, la confiscation prononcée par ledit article sera remplacée, à l'égard du propriétaire de l'immeuble mis eu loterie, par une amende qui pourra s'élever jusqu'à la valeur estimative de cet immeuble.
Art. 4. Ceux qui auront placé, colporté ou distribué des billets de loteries prohibées, ceux qui, par des avis, annonces, afliches, ou par tout autre moyeu de publication, auront fait connaître l’existence de ces loteries ou facilité l'émission de leurs billets, serout punis d’un emprisonnement de quiuze jours à trois mois et d'une amende de 100 à 2,000 fr.
Daus tous les cas, lesdils billets ainsi que lesdits écrits, imprimés ou non, contenant Icsdilsavis ou annonces, ou formant lesdites afliches, seront saisis, confisqués et anéantis.
Arl. 5. Après une première condamnation, les peines d'emprisonnement et d'amende établies par les articles précédents pourront être élevées jusqu'au double du maximum.
Art. 6. Dans tous les cas où la présente loi prononce la peine d'emprisonnement ou l'amende, les tribunaux de police coircctiomielle, si les circonstances paraissent atténuantes, sont autorisés à réduire l'emprisonnement au-dessous de six jours et l’amende au-dessous de 16 francs, et meme à substi- { tuer l'amende à l'emprisonnement. Ils pourront aussi prononcer séparémeut l'une ou l'autre de ces peines, sans qu'eu aucun cas elles puisseui être au-dessous des peines de simple police.
Art. 7. Sont exceptées des dispositions de la présente loi, les loteries exclusivement destinées à des actes de piété ou de bienfaisance, à l'encouragement de l'industrie ou des arts, ou à tout autre but d'utilité publique, lorsqu'elles auront été autorisées ;
l’ar le collège des bourgmestre cl échevius, si l'émission des billets n'est faite et aunoncée que dans la commune, et n'est publiée que dans les journaux qui s'y impriment ;
Par la députation permanente du conseil provincial, si rémission des billets est faite et annoncée daus différentes communes de la province ou publiée dans les journaux qui s'y impriment ;
Par le gouvernement, si l'émission des billets est faite et annoncée ou publiée daus plus d'une province.
Art. 8. Sont également exceptées :
1° Les opérations financières des puissances étrangères, faites avec primes ou remboursables par la voie du sort, lorsque la cote officielle en aura été autorisée par le gouvernement;
2* Les opérations financières de même nature, faites par les provinces et communes du royaume, ainsi que les opérations des sociétés anonymes ou tontinières faisant accessoirement des remboursements avec primes par la voie du sort, lorsqu'elles auront été autorisées parle gouvernement.
Art. 9. Les exceptions prévues par les articles précédents cessent d'avoir leurs effets, si les loteries s’étendent au delà des limites daus lesquelles elles ont été autorisées.
Les contrevenants seront punis, selon le cas, des peines prévues par la présente loi.
»urc u'a plus été exécutée depuis lct> dernières année» du gouvernement de» Pay>-B«».
agle
mars. — Loi sur la falsification (les
denrées alimentaires. — Modifications à l'art. 518 du
code pénal.
Art. 1". Ceux qui aurout falsifié ou lait falsifier, j soit des comestibles ou des boissons, soit des denrées ! ou substances alimentaires quelconques, destinés à être vendus ou débités, seront punis d’un emprison- ! nement de huit jours à un an et d'une amende de i 50 francs à 1,001) francs, ou de l’une de ces deux pei- ! nés seulement.
Art. 2. Sera puni des peiues portées par l’article précédent :
1° Celui qui vendra, débitera ou exposera en vente des comestibles, buissons, denrées ou substances alimentaires quelconques, sachant qu'ils sont falsifiés;
2° Celui qui, soit par des placards affichés, soit par des écrits imprimés ou non, publiés, vendus ou distribués, aura méchamment donué des instructions pro- . près à faciliter ou à propager les procédés de falsification desdits comestibles ou boissons, denrées ou : substances alimentaires.
Art. 3. Sera puni d’un emprisonnement de huit jours à six mois et d'une amende de 26 à 500 francs, ou de l’une de ces deux peines seulement :
Celui qui aura dans son magasin, dans sa boutique ou en tout autre lieii, des comestibles, boissons, denrées ou substance* alimentaires destinés à être vendus ou débités, sachant qu’ils sont falsifiés.
Art. 4. Dans les cas prévus par les art. 1 et 2 de la présente loi, 518 du code pénal et 4 de la loi du 10 mai 1829, lorsque le coupable sera condamné à un emprisonnement de plus de six mois, la patente lui sera eu même temps retirée, et il ue pourra eo obtenir une autre pendant la durée de l'emprisonnement.
Le tribunal pourra toujours ordonucr que le jugement soit affiché dans les lieux qu'il désignera, et inséré en entier ou par extrait dans les journaux qu'il indiquera, le tout aux frais du condamné.
Art. 5. Les dispositions qui précèdent seront appliquées sans préjudice de peines plus fortes, prévues par le code pénal ou par des lois spéciales.
Art. 6. Ceux qui aurout, sans l'intention criminelle prévue par l’art. 2, vendu, débité ou exposé en vente, des comestibles, boissons, denrées ou substances alimentaires falsifiés, seront punis conformément aux articles 473 et 476 du code pénal.
Eu cas de récidive, la peine d'emprisonnement, pendant cinq jours au plus, pourra être prononcée.
Art. 7. En coudamnant à l’amende, les cours et tribunaux ordonneront qu’à défaut de payement dans le délai de deux mois à dater du jugement, s’il est contradictoire, et de sa signification, s'il est par défaut, cette ameude soit remplacée par un emprisonnement correctionnel qui ue pourra excéder le terme d’un an, dans les cas prévus par les art. 1,2, 3 et 10, ou par un emprisonnement de simple police qui ne pourra excéder le terme de sept jours, dans les cas mentionnés dans l’article précédent.
Le condamné peut toujours se libérer de cet emprisonnement eu payant l'amende.
Ail. 8. Eu ce qui coucerue la condamnation aux frais prononcée au profit de l'Etat, la durée de la contrainte par corps sera déterminée par le jugctucut ou l'arrêt, sans qu'elle puisse être au-dessous de huit jours, ni excéder un an ou un mois, suivant que l'infraction est un délit ou uue contravention.
Néanmoins les condamnés qui justifieront de leur insolvabilité suivant le mode prescrit par le code d'instruction criminelle, seront mis en liberté après avoir subi sept jours decoutrainte, quand les frais n'excéderont pas vingt-cinq francs.
La contrainte par corps n’est ni exercée ni maintenue coutrc les condamnés qui ont atteint leur soixante et dixième année.
Art. 9. Les comestibles, boissons, denrées ou substances alimentaires falsifiés, qui seront trouvés en la possession du coupable, seroul saisis et confisqués.
S’ils peuvent servira un usage alimentaire, ils seront mis à la disposition du bureau de bienfaisance de la commune où le délita été commis; sinou, il en sera ordonné la destruction ou la diffusion.
Art. 10. Dans les cas prévus par les articles 318 du code pénal et 4 de la lui du 19 mai 1829, la peine d'emprisonnemeut sera de huit jours à deux ans, et l'amende de 50 à 1,000 fr.
Ces peines pourront être appliquées cumulativement ou séparémeut.
Art. 11. Lorsqu'il existe des circonstances atténuantes en faveur du prévenu, les peines d'emprisonnement et d’amende, pronoucécs par les articles 1, 2, 3 et 10 de la présent*! loi, pourront être réduites respectivement au-dessous de huit jours cl au-dessous de 26 francs, saus qu’elles puissent eu aucun cas être inférieures à celles de simple police.
mars. — Loi sur les crimes et délits
qui portent atteinte aux relations internationales (1).
Art. Ipr. L’attentat contre la personne du chef d'un gouvernement étranger est puni de la peine des travaux forcés à temps, sans préjudice des peines plus fortes, s'il y a lieu, d'apres les dispositions du code péuai.
L’attentat existe dès que la résolution criminelle a été manifestée par des actes extérieurs qui forment un commencement d'exécution, et qui n’ont été suspendus ou n'out manqué leur effet que par des circonstances indépendantes de la volonté de l’auteur.
Art. 2. Le complot contre la vie ou contre la personne du chef d'uu gouvernement étranger sera puni de la réclusion, s'il a été suivi d’uu acte commis pour en préparer l'exécution.
Art. 3. Sera puni d'un emprisonnement de deux à cinq ans, et d'une ameude de deux cculs francs à deux mille francs, le complot suivi d'un acte préparatoire, et ayant pour but soit de détruire ou de changer la forme d'un gouvernement étranger, soit d'exciter les habitants d’un paysétrauger à s'armer coutre l'autorité du chef du gouvernement de ce pays.
Les coupables pourrout, de plus, être placés sous la surveillance spéciale de la police pendant cinq à dix ans.
Art. 4. Daus les cas prévus |wr les articles précédents, le complot existe dès que la résolution d'agir a été concertée cl arrêtée entre deux ou plusieurs personnes.
Art. 3. Seront exemptés des peines prononcées par les ail. 2ct 5 de la préseute loi, ceux des coupables qui, avant toutes poursuites commencées, auront donné au gouvernement ou aux autorités administratives ou de police judiciaire, connaissance des complots prévus par ces dispositions, et de leurs auteurs ou complices, ou qui même, depuis le commencement des poursuites, aurout procuré l’arrestation des mêmes auteurs ou complices.
Les coupables qui aurout donné ces connaissances ou procuré ces arrestations, pourront néanmoins être placés sous la surveillance spéciale de la police pen- ; dant cinq aus au moins et dix ans au plus.
j fl) Celle loi fait partie du livre II du nouveau code pénal 1 belge.
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Art. l». Sera puni d’un emprisonnement de deux mois à dix-huit mois, et d'une amende de cinquante francs à mille francs, celui qui, soit par des faits, soit par des écrits, des imprimés, des images ou emblèmes quelconques qui auront été affichés, distribués ou veudus, mis en vente ou exposés aux regards du public, aura outragé, à raison de leurs fonctions, des agents diplomatiques accrédités près du gouvernement belge.
L’outrage adressé par paroles, gestes ou menaces, aux agents désignés au paragraphe précédent, sera puni des mêmes peines.
Art. 7. Quiconque aura frappé ces agents à raison de leurs fonctions, sera puni d'un emprisonnement de six mois à trois ans.
Si les coups ont été la cause d’elTusion de sang, blessures ou maladie, la peine sera la réclusion.
Dans l'un ou l'autre cas, le coupable pourra être placé, pendant cinq à dix ans, sous la surveillauce spéciale de la police.
Art. 8. Les dispositions des art. 6 et 7 ne s'appliquent qu'aux outrages ou violences dont la nature ou les circonstances ne donneront pas lieu à de plus fortes peines d'après les dispositions du code pénal.
Art. 9. Toutes les fois que les tribunaux prononceront, conformément aux dispositions de la présente loi, une condamnation à un emprisonnement de plus de six mois, ils pourront interdire le condamné, pendant cinq à dix ans, de l'exercice de tout ou partie des droits énumérés à l'art. 42 du rode pénal.
Art. tO. S'il existe des circonstances atténuantes, les peines coinmiuées par les différents articles qui précèdent pourront être modifiées conformément aux articles 5, 5, $$ 2, 3 et 4, et ü de la loi du 15 mai
Art. H. Les poursuites des délits prévus par la présente loi, commis par la voie de la presse, seront prescrites par le laps de trois mois, à partir du jour où le délit aura été commis ou de celui du dernier acte judiciaire.
La procédure tracée par les art. 4, 5 et 7 de la loi du 6 avril 1847 et l'art. 4 de la loi du 20 décembre 185:!, est applicable aux mêmes délits (I).
Art. 12. Les dispositions des articles 3 et 4 de la présente loi ne seront pas applicables , lorsque l'inculpé aura été poursuivi et jugé contradictoirement en pays étranger.
Art. 13. L’art. 3 de la loi du 20 décembre 1832 (2) relative à la répression des offenses envers les chefs des gouvernements étrangers, est abrogé.
41. - 1858, 8 juillet. — Loi interprétative de l’article 405 du code pénal.
Article unique. L’art. 405 du code pénal est interprété de la manière suivante :
« Il n'y a pas d’escroquerie, lorsque le commissiou- « nairc en douane se lait remettre, à titre de rembour- « sentent de ses avances, des sommes supérieures à
(I) Voy. infra, n®* 54 et 5t.
(4) Voy. infra, n° 54.
« celles qu’il a payées et aux droits qui devaient être < acquittés, quoiqu'il ait employé des manœuvres • frauduleuses pour faire croire qu’il avait réellement « déboursé les sommes qui lui ont été remises. >
4*1. — 1859,21 mars. — Loi sur la contrainte par corps (extrait).
DE NON-PAYEMENT DES AMENDES
Art. il. Les dispositions ci-après du code pénal, adoptées par les chambres législatives, seront exécutées à partir du jour où la présente loi sera obligatoire :
Art. 50. L’ameude est prononcée individuellement contre chacun des condamnés à raison delà même infraction.
Art. 51. En condamnant à l'amende, les cours et tribunaux ordonneront qu’à défaut de payement elle soit remplacée par un emprisonnement correctionnel, qui ne pourra excéder le terme d’un au pour les condamnés à raison de crime nu de délit, et par un emprisonnement de simple police, qui ne pourra excéder le terme de sept jours, pour les condamnés à l'amende du chef de contravention.
Les condamnés subissent ce supplément de peine dans la prison où ils ont subi la peine principale.
S'il n'a été prononcé qu'une amende, l'cmprisounement est, suivant le cas, assimilé à l'emprisonnement correctionnel ou de simple police.
Art. 52. Dans tous les cas, le condamné peut se libérer de cet emprisonnement en payant l'amende.
Art. 57. L'exécution des condamnations aux restitutions, aux dommages- intérêts et aux frais, peut être poursuivie par la voie de la contrainte par corps.
Toutefois, cette contrainte ne peut être exercée contre la partie civile ni contre les personnes civilement responsables du fait, si ce n’est eu vertu d'une décision du juge.
Art. 58. Lu ce qui concerne la condamnation aux frais, prononcée au profit de l'Etat, la durée de la contrainte sera détermiuée par le jugeineut ou l’arrêt, saus qu'elle puisse être au-dessous de huit jours ni excéder un au.
Néanmoins, les condamnés qui justifieront de leur insolvabilité suivant le mode prescrit par le code d’instruction criminelle, seront mis eu liberté après avoir subi sept jours de contrainte, quand les frais n’excéderont pas vingt-cinq francs.
Art. 59. I,a contrainte par corps n'est exercée ni maintenue contre les condamnes qui ont atteint leur soixante et dixième année.
Art. 60. Lorsque les biens du condamné sout insuffisants pour couvrir les condamnations à l'amende, aux restitutions et aux dommages-interéts, les deux dernières condamnations ont la préférence.
En cas de concurrence de l'amende avec les frais de justice dus à l'Etat, les payements faits par les condamnés seront imputés en premier lieu sur ces frais.
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septembre. — Arrêté-loi
Nous, Guillaume, etc. Considérant qu'en vertu des lois et règlements actuellement en vigueur sur l'imprimerie et la librairie, la liberté de la presse a été soumise à une surveillance souvent arbitraire;
Sur le rapport de notre commissaire géuéral de l'intérieur;
ta conseil privé entendu.
Avons arrêté et arrêtons :
Art. 1". tas lois et règlements émanés sous le gouvernement français, sur l'imprimerie et la librairie, en y comprenant tout ce qui concerne les journaux, sont abrogés dans le gouvernement de la Belgique, à dater de la publication du présent arrêté.
Art. 2. Chacun est responsable de ce qu’il écrit et public, de ce qu'il imprime, vend ou distribue; l'imprimeur seul est responsable, si l'auteur ti’esl pas counu, ou ne peut être désigné.
Art. 3. Tout imprimé qui parait sans le uom de l'auteur ou de l'imprimeur, et sans la désignation de l'année et de l'endroit de sa publication, sera considéré comme libelle; l'éditeur ou le colporteur sera poursuivi comme s'il en était l'auteur.
Art. 4. Toute exposition ou distribution d'écrits, de figures ou images, tendante à avilir la religion, ou à corrompre les mœurs, sera punie conformément à Part. 287 du code pénal.
Art. 5. (I)
Art. 14. Tous rédacteurs de journaux , feuilles d'annonces, ouvrages périodiques, sous quelque dénomination que ce soit, sont tenus, soit pour en établir de nouveaux, soit pour continuer à publier ceux actuellement en circulation, de se munir de notre autorisation, qui ne leur sera accordée que s'ils justifient, d'une manière satisfaisante, qu'ils ont au moins trois cents souscripteurs. Ceux qui ne se seront pas mis en règle avant le 10 octobre cesseront toute publication. Ne sont pas compris dans la préseute disposition, quant au nombre des souscripteurs, ceux dont la feuille traitera uniquement d'objets relatifs à la littérature, ou aux arts et aux sciences.
août. — Loi fondamentale
Art. 227. ta presse étant le moyeu le plus propre à répandre les lumières, chacun peut s'eu servir pour communiquer ses pensées, sans avoir besoin d’une permission préalable. Néanmoins, tout auteur, imprimeur, éditeur ou distributeur est responsable des écrits qui blesseraient les droits, soit de la société, soit d'un individu (2).
16. — 1816, 28 septembre. — Loi sur la répression des injures envers les souverains étrangers (3).
Nous, Guillaume, etc. Ayant pris en considération qu'en vertu de l'art. 227 de la loi fondamentale, tout auteur, imprimeur, éditeur ou distributeur, est responsable des écrits qui blesseraient les droits, soit de la société, soit d’un individu ; que ceux qui offensent les puissances étrangères se rendent principalement responsables envers la société dont ils font partie ;
Que la législation actuelle n'offre pas de moyens suffisants pour réprimer l'abus qu'on peut faire à cet égard de la liberté de la presse;
Voulant que, dans une matière dont les circonstances augmentent encore la gravité, il n'y ait lieu à aucune fluctuation ou incertitude au sujet de nos intentions et des devoirs de tous ceux qtjj habitent ce royaume; à ces causes, notre conseil d'Etat entendu, et de commun accord avec les états généraux, avons statué comme nous statuons par les présentes :
Art. 1er. Ceux qui, dans leurs écrits, auront offensé ou outragé le caractère personnel des souverains et princes étrangers, auront contesté ou révoqué en doute la légitimité de leur dynastie et de leur gouvernement, ou auront critiqué leurs actes en termes offensants ou injurieux, seront, pour la première fois, punis d'une amende de cinq cents florins ; ou s’ils se trouvent hors d'état de l'acquitter, d'un emprisonnement de six mois. La récidive sera punie d'un emprisonnement d'un à trois ans.
Art. 2. Les mêmes peines seront applicables aux imprimeurs, éditeurs, colporteurs et libraires qui auront imprimé ou distribué, ou fait imprimer ou distribuer les susdits écrits, pour autant qu'ils seront hors d'état d'indiquer l'auteur, de manière qu'il puisse uon-seulement être poursuivi eu justice, mais aussi convaincu du délit, et puui eu conséquence.
Et sera la peine à infliger aux imprimeurs, éditeurs et libraires accompagnée de la suppression de leur patente et de la défense d'imprimer, ou de publier aucun ouvrage pendaut trois ans, pour la première contravention; et pendant six, en cas dp contravention uouvelle, avec confiscation, dans les deux cas, des exemplaires de l'ouvrage imprimé ou publié nonobstant cette défense.
Art. 5. Ni les auteurs ou rédacteurs, ni les imprimeurs, éditeurs ou libraires ne seront admis à alléguer comme moyen d'excuse que les écrits ou les articles d'iceux qui donuent lieu à la poursuite, sont copiés, extraits ou traduits de papiers étrangers ou d'autres écrits imprimés.
Art. 4. Toute plainte et réclamation officielle d'un gouvernement étranger, motivée par des écrits de l’espèce mentionnée à l’art, l*, sera directement transmise par notre ministre des affaires étrangères, à notre ministre de la justice, afin que l'auteur, le rédacteur, l’éditeur, le colporteur, l'imprimeur ou le libraire qu'elle concerne, soit, s'il y a lieu, poursuivi en jus-
(I) Les «ri. 5 A 13 et 15, contiennent des dispositions sur la Propriété littéraire, qoi ont été reproduites depuis, dans la loi du 35 janvier 1817. Voy. supra, n° 9.
(2) Voy. supra, n® 20, les dispositions de la Constitution belge.
(3) Abrogée. Voy. infra, n® 5t. la loi du 20 décembre 1852, art. 6
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lice réglée, à la diligence du procureur général ou de l'officier du ministère public dans le ressort duquel il est domicilié.
Mandons et ordonnons, etc.
47. — 1859, 16 mai. — Loi remplissant quelques lacunes dans le code pénal (i).
Art. 6. Les poursuites auxquelles pourront donner lieu les délits prévus par les trois premiers articles de la présente loi se prescriront par le laps d'une année.
Art. 7. La loi du 10 avril 1815, l’arrété du 50 du même mois et la loi du 6 mars 1818 sont abrogés.
.Mandons et ordonnons, etc.
Nous, Guillaume, etc. Avant pris en considération qu'en abrogeant la loi du lu avril 1815, l'arrêté du 50 du même mois et la loi du 6 mars 1818, il importe de remplir quelques lacunes qui cxisieut dans le code (rénal encore eu vigueur, relativement à cci tains délits, et île faire cesser les doutes qui se sont élevés sur le sens de quelques-unes de ces dispositions, le tout jusqu'à ce qu’il y soit pourvu par le Code pénal, à établir pour notre royaume;
A ces causes, notre conseil d'Etat entendu et de commun accord avec les étals généraux.
Avons statué comme nous statuons :
Art. 1". Indépendamment des dispositions de l’article 60 du code péual, et pour tous les cas uou spécialement prévus par ce code, seront réputés complu es de tout crime ou délit commis ceux qui, soit par des discours prononcés dans des lieux publics, devant une réunion d'individus, soit par des placards affichée, soit par des qcrits imprimés ou non et vendus ou distribués, auront provoqué directement les citoyens et habitants à les commettre.
Gette disposition sera également applicable, lorsque la provocatiuu n’aura été suivie que d’uue tentative de crime ou de délit, conformément aux art. 5 et 5 du code pénal.
La provocation qui n'aura été suivie d'aucun elTet sera punie d’une amende de 50 à KM) florins, ou dans le cas de circonstances aggravantes, d'un emprisonnement qui ne pourra exceder six mois (5).
Art. 5. Les dispositions des art. 567 et suivants, jusques et y compris l'art. 575 du code péual, sont également applicables aux délits de calomnie et d'injure commis envers des autorités publiques on des corps composés de plusieurs personnes, quoique aucun individu n'ait été nominativement désigué (5).
Art. 5. Les délits de calomnie et d'iujuie, commis par écrit, ne pourront être poui suivis que sur la plainte de la parlie calomniée ou injuriée (4).
Art. 4. Les dispositions des art. 5 et 5 de la présente loi ne pourront porteratteiute au droit de discussion et de critique des actes des autorités publiques.
Art. 5. Le prévenu d'uu délit d'outrage, de calomnie, d'injure ou de provocation mentionnée au dernier alinéa de l'art. J" de la présente loi, commis par la voie de la presse, ne pourra être mis en jugement par une citation directe à l'audience, sans une instruction et uu renvoi préalables.
Si le prévenu est domicilié dans le royaume, le juge ue pourra décerner contre lui qu'un mandat de comparution qui pourra être converti en mandat d'amener, s'il fuit défaut de comparaître.
L'emprisonnement du prévenu n’aura jamais lieu avant sa condamnation.
4S. — 1830, 1er jus. — Loi sur la répression des délits d’injure et de calomnie et d’autres délits contre les
autorités constituées et le repos public (5).
Nous, Guillaume , etc. Ayant pris en considération 1'iusullisance des dispositions de la loi du 16 mai 1859 ;
A ces causes, le conseil d’Etat entendu, et de commun accord avec les états généraux, avons statué comme nous statuons par les présentes :
Art. lrr. Quiconque aura méchamment et publiquement, de quelque manière, ou par quelque moyen que ec soit, attaqué la diguilé royale, l'autorité du roi, ou les droits de si dynastie, ou bien auia de la meme manière, injurié, outragé ou calomnié la personne du roi, sera puni d’un emprisonnement de deux à cinq ans.
Art. 5. L’injure, l’outrage ou la calomnie envers l'un des membres de la maison royale, seront, dans le même cas, punis d'un emprisonnement d'uu à trois ans.
Art. 5. Quiconque aura méchamment et publiquement, de quelque maniéré ou par quelque moyen que ce soit, attaqué la force obligatoire des lois ou provoqué à y désobéir, sera puni d'uu emprisonnement de six mois à trois ans.
Cependant cette disposition ne préjudiciera pas à la liberté de la demande on île la défense devant les tribunaux ou toutes autres autorités constituées.
Art. 4. En cas de récidive, les peines portées pur la présente loi pourront être augmentées de la moitié du maximum.
Il en pourra être de même à l’égard des peines portées aux art. Irr et 5 de la loi du 16 mai 1859, dans le cas de récidive des délits y mentionnés.
Art. 5. Les prévenus des délits mentionnés aux art. 1er, 5 et 5 de la présente loi, ne pourront être mis en jugement, sans une instruction et un renvoi préa labiés.
Art. 6. L'art. 5 de la loi du 16 mai 1859, n'est pas applicable aux délits d'injure, de calomnie ou d’outrage envers le roi, les membres de la famille royale, les autorités constituées ou leurs membres, ou envers des fonctionnaires, eu leur qualité, ou à raison de leurs fonctions; ces délits seront, dans ces cas, poursuivis d’office, même sans plainte préalable de celui qui aura été calomnié ou outragé.
Art. 7. La poursuite des délits mentionnés dans la présente loi, et dans les art. !,r, § 3, art. 5 et 5 de celle du 16 mai 1859, se prescrira par le laps de trois mois du moment où le délit a été commis, ou du dernier acte judiciaire.
Mandons cl ordonnons, etc.
§ 2. Gouvernement belge.
4».- 1831, 7 révftiEB. — Constitution belge. (Extrait.)
Art. 14 La liberté de manifester ses opi-
nions en toute matière, est garantie, sauf la répression
des délits commis à l’occasion de l'usage de cette liberté.
Art. 18. I.a presse est libre; la censure ne pourra ; jamais être établie : il ne peut être exigé do cautionnement des écrivains, éditeurs ou imprimeurs.
(1) Abrogée. Yoy. infra, n° SI, le décret du 20 juillet 1831, art. IG.
(2) Voy. l'art. 4 de la loi du I" juin 1830, i nfra. au 48.
(R) Voy. Turt. 4 de la lui du I" juin 1830. infra, ij° 48.
(4i Voy. l’art. G de lu loi du l*» juin 1830, infra, n° 48.
(5) Abrogée. V. infra, nu Sl.ledrrreldiiiO/wi/tel 1831, art. 18.
LOIS DE LA PRESSE RENDUES EN BELGIQUE DEPUIS ISU
Lorsque l'auteur est connu et domicilié en Belgique, l'éditeur, l'imprimeur ou le distributeur ue peut être poursuivi.
Art. 96. Les audiences des tribunaux sont publiques, à moins que cette publicité ue soit dangereuse pour l'ordre ou les mœurs ; et dans ce cas le tribunal le déclare par un jugement. — En matière de délits politiques et de presse, le buis clos ne peut être prononcé qu'à l'unanimité.
Art. 98. Le jury est établi en toutes matières criminelles et pour délits politiques et de la presse.
JtULLF.T. — Décret sur le jury
(Extrait.)
Art. 8. Lorsqu'il s'agira de délits politiques ou de la presse, il sera procédé à l'instructioii et au jugement comme en matière criminelle.
Néanmoins, par dérogation à l'art. 153 du code d'instruction criminelle, la chambre du conseil renverra le prévenu des poursuites dirigées contre lui, si l la majorité des juges se prononce en sa faveur.
Si l'accusé est reuvoyé devant la cour d’assises, il devra y comparaître en personne, et il aura une place distincte de celle des accusés pour crimes.
Si l'accusé ne comparait pas, il sera jugé par coutu- 1 roace.
L'emprisonnement préalable ne pourra jamais avoir lieu pour simples délits politiques ou de presse.
juillet. — Décret sur la presse
Le congrès nalioual.
Vu les art. 14, 18, 98 et 159 de la constitution,
Vu les lois du IG mai 1829 et du I" juin 1830, Décrète :
Art. 1". Indépendamment des dispositions de l'article 60 du code pénal, et pour tous les cas non spécia- I lement prévus par ce code, seront réputés complices de tout crime ou délit commis, ceux qui, soit par des discours prononcés dans un lieu public devant une réuuion d’individus, soit par des placards allicliés, soit par des écrits imprimés ou mm, et vendus ou distribués, auront provoqué directement à les commettre.
Cette disposition sera également applicable lorsque ) la provocation n'aura éié suivie que d’une tentative de j crime ou de délit, conformément aux art. 2 et 3 du i code pénal.
Art. 2. Quiconque aura niéchammeul et publique- | ment attaqué la force obligatoire des lois, ou provoqué directement à y désobéir, sera puni d'un emprisonne- j ment de six mois à trois ans.
Cette disposition ue préjudiciera pas à la liberté de , la demande ou de la défense devant les tribunaux ou toutes autres autorités constituées.
Art. 3. Quiconque aura méchamment et publiquement attaqué soit l'autorité constitutionnelle du Roi, soit l'inviolabilité de sa personne, soit lesdroils constitutionnels de sa dynastie, soit les droits ou l'autorité des chambres, ou bien aura de la même manière injurié ou calomnié la personne du Roi, sera puui d'un emprisonnement de six mois à trois ans (I).
Art. 4. La calomnie ou l'injure envers des fonctionnaires publics, ou envers des corps dépositaires ou agents de l'autorité publique, ou envers tout autre
(I) Modifié en partie. Voy. infra, n» 32, In loi du 6 avril 1847, art. f, 2, 3 cl 9.
corps constitué, sera poursuivie et punie de la même manière que la catoniuie ou l’injure dirigée contre les particuliers, sauf ce qui est statué à cet égard dans les dispositions suivantes.
Art. 5. Le prévenu d'un délit de calomnie pour imputations dirigées, à raison de faits relatifs à leurs fonctions, contre les dépositaires ou agents de l'autorité, ou Contre toute personne ayant agi dans un caractère public, sera admis à faire, par toutes les voies ordinaires, la preuve contraire par les mêmes voies.
Art. G. La preuve des faits imputés met l'auteur de l'imputation à l’abri de toute peine, sans préjudice des peines prononcées contre toute injure qui ne serait pas nécessairement dépendante des mêmes faits.
Art. 7. Le prévenu qui voudra user de la faculté accordée par l’art. 5 devra, dans la quinzaine qui suivra la notification de l'ordoniiance ou de l'arrêt de renvoi, outre l'augmentation d'un jour par chaque, trois myriamètres de distance de sou domicile, faire signifier au ministère public et à la partie civile : 1° les faits articulés et qualifiés dans l'ordonnance ou l'arrêt desquels il cutend prouver la vérité; 2“ la copie «les pièces dont il entend faire lisage, sans qu'on soit obligé de les faire timbrer ou enregistrer pour cet objet ; 3* les noms, professions et demeures des témoins par lesquels il entend faire sa preuve.
Cette signification contiendra élection de domicile dans la commune où siège le tribunal ou la cour; le tout à peine de déchéance.
Art. 8. Dans un délai pareil et sous la même peine, le ministère public et la partie civile seront tenus de faire signifier au prévenu, au domicile élu, la copie des pièces et les noms, professions et demeures des témoins par lesquels ils entendent faire la preuve contraire, également sans nécessité de soumettre pour cet objet les pièces au timbre ou à l’enregistrement.
Art. 9. Le prévenu d'un délit commis par la voie de la presse, et nVntiaiuaiit que la peine de l'emprisonnement, ne pourra, s’il est domicilié en Belgique, être emprisonné avant sa condamnation contradictoire ou par contumace. Le juge, dans ce cas, ne décernera contre lui qu'un mandat de comparution, qui pourra être converti en mandat d'amener, s'il fait défaut de comparaiti e.
Art. 10. Les délits d’injure ou de calomnie commis par la voie de la presse ne pourront être poursuivis que sur la plainte de la partie calomniée ou injuriée. Toutefois, les délits d'injure ou de calomnie envers le Roi, les membres de sa famille, cuver» les corps ou individus dépositaires ou agents de l'autorité publique, en leur qualité ou à raison de leurs fouctious, pour mut être poursuivis d'oflice.
Art. 11. Dans tous les procès pour délits de la presse, le jury, avant de s'occuper de la question de savoir si l'écrit incrimiué renferme un délit, décidera si la personne présentée comme auteur du délit l’est réellement. L'imprimeur poursuivi sera toujours maintenu eu cause, jusqu'à ce que l’auteur ait été judiciairement reconnu tel.
Art. 12. La poursuite des délits prévus par les articles 2. 3 et 4 du présent décret, sera prescrite par le laps de trois mois, à partir du jour où le délit a été commis ou de celui du dernier acte judiciaire ; celle des délits prévus par l’art. l*f se prescrira par le laps d'une année.
Art. 15. Toute personne citée dans un journal soit nominativement, soit indirectement, aura le droit d'y faire insérer une répouse. pourvu qu’elle n'excede pas niülc lettres d’écriture ou le double de l'espace occupé par l'article qui l'aura provoquée. Cette réponse sera insérée, au plus tard, le surlendemain du jour où elle aura été déposée au bureau du journal, à peine, coutrc
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l'édileur, de vingt florins d'amende pour chaque jour de retard (1).
Art. 14. Chaque exemplaire du journal portera, outie le nom de l'imprimeur, l'indication de son domicile en Belgique, sous peine de 100 florins d'amende par numéro du journal.
Art. 15. L'art. 463 du code est applicable aux dispositions de la présente loi. Désormais il sera facultatif aux tribunaux de ne pas prononcer l’interdiction des droits civiques dont parle l'art. 374 du code pénal.
Art. 16. Les lois du 16 mai 1829 et du 1er juin 1830 sont abrogées.
Art. 17. I.e présent décret sera soumis à la révision de la législature avant la lin de la session prochaine (2).
Art. 18. Jusqu'au 1" octobre prochain, époque à laquelle la loi sur le jury sera obligatoire, les délits prévus par le présent décret seront jugés par les tribunaux et les cours.
Charge le pouvoir exécutif, etc.
.*4). — 1847, 6 avril. — Loi qui modifie le décret du
20 juillet 1831 , et quelques dispositions du cotle
d’instruction criminelle (3).
Art. \'r. Quiconque, soit dans des lieux ou réunions publics, par discours, cris ou menaces, soit par des écrits, des imprimés, des images ou emblèmes quelconques, qui auront été affichés, distribués ou vendus, mis en vente ou exposés aux regards du public, se sera rendu coupable d'offense envers la personne du roi, sera puni d'un emprisonnement de six mois à trois ans, et d'une amende de 300 à 3,000 francs.
irt. 2. Quiconque, par un des mêmes moyens, se ser a rendu coupable d’offense envers les membres de la famille royale, sera puni d'un emprisouuemeut de trois mois à deux ans et d'une amende de 100 à 2,000 francs.
Art. 3. Le coupable d’un des faits prévus aux articles l,ret2 pourra, de plus, être interdit de l’exercice de tout ou partie des droits mentionnés à l'art. 42 du code pénal, peudant un intervalle de deux à cinq ans.
Cette peine et une amende de 300 à 5,000 francs pourrout également être prononcées contre les coupables d'un des délits prévus parla partie uon abrogée de l'art. 5 du décret du 20 juillet 1831, sans préjudice de la peine déjà coiuminée par cet article.
Art. 4. Bar modification de l'art. 261 du code d’instruction criminelle, les individus renvoyés devant la cour d'assises du chef d'un des délits prévus par la présente loi seront jugés, si les délais le permettent, dans la session des assises ouverte au moment de la prononciation de l'arrêt de renvoi; toutefois ils ne pourrout être jugés dans la série commencée alors que de leur consentement.
Art. 5. Si le prévenu ne comparait pas ou s'il se retire avant que le tirage au sort des jurés soit commencé, la cour d’assises décernera contre lui une ordonnance de prise de corps. Il sera ultérieurement procédé conformément au code d'iustruction criminelle.
Si le prévenu se retire après que le tirage au sort des jurés sera commencé, l'affaire sera continuée comine s’il était demeuré présent, et l’arrêt sera définit if.
(I) Loi interprétative itu 14 mon IftSü : Article unique. L'article 13 du décret du 20 juillet 1831 est interprété de la manière suivante :
■ Si le journal n'est pas quotidien, la réponse sera insérée dans le numéro ordinaire qui paraîtra, selon la périodicité du journal, deux jours au raoin» après celui du dépôt, A peine contre l'éditeur de 2U florin» d'amende pour chaque jour qui
Art. 6. Le prévenu, arrêté en vertu de l'article précédent, pourra obtenir sa mise en liberté provisoire sous caution, en s’adressant, soit à la cour d’assises, soit à la chambre des mises en accusation, si la session des assises est dose ; la cauliou à fournir, qui sera débattue contradictoirement avec le ministère public, ne pourra être moindre de 1,000 fr., ni supérieure à 3,000 fr. (4).
Art. 7. Les art. 295 à 299 du code d'instruction criminelle ne sont pas applicables aux délits prévus par la présente loi.
Le prévenu, à dater de la signification de l'arrêt de renvoi, aura trois jours fraucs, outre un jour par trois myriamètres, pour déclarer sou pourvoi en cassation au greffe de la cour qui aura rendu l'arrêt. Dans les trois jours qui suivront la déclaration du pourvoi, le procureur général transmettra les pièces au miuistrc de la justice: la cour de cassation statuera, toutes affaires cessantes.
Si le prévenu n'a pas choisi un conseil, le président de la cour d'assises, avant le tirage au sort du jury, lui en désigne un de son ressort, à moins qu'il n’obtienne du président la permission de prendre pour conseil un de scs parents ou amis.
Art. 8. Les poursuites à raison des délits prévus par la présente loi seront intentées d’office. Elles seront prescrites par le laps de trois mois à partir du jour où le délit aura été commis ou de celui du dernier acte judiciaire.
L'art. 463 du code pénal sera applicable aux mêmes délits.
Art. 9. Est abrogée la disposition de l’art. 3 du décret du 20 juillet 1831, ainsi conçue : « ou bien aura de la même manière injurié ou calomnié la personne du roi. •
53. — 1848, 25 mai. — Loi qui supprime l’impôt du timbre sur les journaux et écrits périodiques.
Art. l*r. L'impôt du timbre sur les journaux et écrits périodiques est supprimé.
Cette suppression ne sera appliquée aux journaux et écrits périodiques imprimés dans les pays étrangers, qu’aiitant que les journaux et écrits périodiques imprimés en Belgique jouissent de la même exemption dans ces pays,
Art. 2. La présente loi sera obligatoire le lendemain du jour de sa publication au Moniteur.
51. — 1852, 20 décembre. — Loi relative à la répression des offenses envers les chefs des gouvernements
étrangers.
Art. 1". Quiconque, par des écrits, des imprimés, des images ou emblèmes quelconques, qui auront été affichés, distribués ou vendus, mis en vente ou exposés aux regards du public, se sera rendu coupable d'offense envers la personne des souverains ou chefs des gouvernements étrangers, ou aura méchamment attaqué leur autorité, sera puni d'un emprisonnement de trois mois à deux ans et d'une amende de cent francs à deux mille francs.
Dans le cas de récidive prévu par l’art. 58 du code pénal, le coupable pourra, de plus, être interdit de l'exercice de tout ou partie des droits mentionnés à
s'écoule depuis l'omission d'insérer jutqu’A l'insertion. •
(2) l'ne loi du 19 juillet 1832 a donné force obligatoire au décret de 1831, ju-qu'au \rr mai IK33; cl une seconde loi, du 6 juillet 1833 l’a remis en v igueur sans déit-rminulioo de temps.
(3) Voy. tupra, n* tü. l'art. H de la loi du 12 mars I808.
(4) Abrogé. Voy. infra, n" 34, lu toi du 20 décembre 1832. art. 4.
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l’art. 42 du code pénal, pendant deux ans au moins et cinq ans au plus.
Art. 2. Nul ne pourra alléguer, comme moyen d'excuse ou de justification, que les écrits, imprimés, images ou emblèmes ne sont que la reproduction de publications faites en Belgique ou en pays étrangers.
Art. 3. La poursuite n’aura lieu que sur la demande du représentant du souverain ou du chef du gouvernement qui se croira offensé.
Cette demande sera adressée au ministre des a lia i res étrangères et ne sera pas jointe aux pièces du procès.
La dépêche de ce ministre sera seule visée dans le réquisitoire du ministère public.
Art. 4. La procédure tracée par les art. 4, 3 et 7 de 1| loi du G avril 1847 sera suivie pour les délits prévus par la présente loi.
I.a disposition suivante, qui remplace l'art. G de la même loi du 6 avril 1847, est applicable aux mêmes délits :
« Le prévenu, arrêté en vertu de l'art. 5 de la loi
du 6 avril 1847, pourra obteuir sa mise eu liberté provisoire sous caution, en s'adressant soit à la cour d'assises, soit au tribunal correctionnel du lieu où siégeait cette cour, si la session est close. La caution à fournir sera débattue contradictoirement avec le ministère public.
« S'il existe des circonstances atténuantes, la cour d'âssises pourra modifier les peines énoncées à l’article 1" de la présente loi, conformément à l’art. G de la loi du 13 mai 1849. >
Art. 5. Les poursuites seront prescrites par le laps de trois mois à partir du jour où le délit aura été commis ou de celui du dernier acte judiciaire.
Art. 6. I.a loi du 28 septembre 1816 (1) est abrogée.
55. — 1858, 12 ma rs. — Loi sur les crime» el délits qui portent atteinte aux relations internationales.
Voy. supra, u* 40, les art. 6 el suivants de cette loi.
(I) Voy. tupra, n° 4t>.
NÉERLANDAISES
LOIS RÉNALES
Après les événements politiques qui amenèrent la dislocation du royaume des Pays-Bas, Je gouvernement néerlandais crut devoir soumettre à une nouvelle révision les codes qui avaient été arrêtés avant 1830.
Dans le courant des années 1837 et 1838, on procéda à la révision de la loi d organisation judiciaire cl des codes civil, de commerce, de procédure civile et de procédure criminelle. Les textes modifiés de ces codes sont en vigueur depuis le 1" octobre 1838.
Quant à la rédaction du code pénal, clic est loin d'être terminée En 1839, un projet, comprenant le premier livre, avait été présenté aux états généraux qui l’avaient adopté, en 1840, après y avoir fait des modifications considérables, (je projet introduisait le système d’emprisonnement dit d Auburn ; travail en commun, pendant le jour, et isolement, pendant la nuit.
En 1843, le gouvernement présenta vingt-deux projets ou titres qui devaient former le deuxième livre du code. L'examen de ces projets dans les sections ramena la discussion sur le système d'emprisonnement admis en 1840. Plusieurs membres des étals démontrèrent l'inefficacité du système d’Auburn cl proposèrent d'y substituer le système de la séparation pendant le jour et pendant la nuit, (jette opinion prévalut dans la majorité des sections, et le gouvernement lui-même s'y rallia.
Trois nouveaux projets, rédigés dans ce sens, furent successivement présentés en 1 844 cl 1 840, mais aucun deux ne réunit les suffrages des étals généraux. On les trouvait incomplets eu ce qu’ils ne réalisaient pas assez franchement, et avec toutes scs conséquences, le système d'emprisonnement cellulaire; et d'un autre côté, plusieurs membres déclarèrent qu'ils ne pouvaient donner leur assentiment aux projets en discussion (ils ne comprenaient que le premier livre), avant de connaître les dispositions du deuxième livre et de pouvoir, ainsi, apprécier le code dans son ensemble.
Pendant la session suivante (29 janvier 1847), le gouvernement déposa trente et un nouveaux projets qui comprenaient le code tout entier. Ces projets donnèrent lieu à des discussions remarquables et fort instructives, et les litres formant te premier livre furent adoptés par les deux Chambres, dans le courant des mois de juillet et d'aoùt.
Les titres qui devaient former le second livre furent, au contraire, rejetés, par suite de l'opposition presque unanime que rencontrèrent les dispositions sur le droit de place t et sur les délits de presse.
Deux mois plus tard (20 octobre 1847), le gouvernement avait fait parveuir à la seconde Chambre une nouvelle rédaction modifiée de ces dispositions, mais les événements politiques de 1848, en empêchèrent la discussion. Le code pénal dut céder le pas à d'autres travaux législatifs plus urgents, parmi lesquels il suflira de citer la révision de lu Loi Fondamentale.
Depuis lors, il n'a plus été question de la révision complète du code pénal. Cependant, il serait inexact aujourd'hui de dire que le code pénal de 1810 est resté en vigueur en Hollande. IJnc loi du 29 juin 1834 y a introduit des modifications qui laissent bien loin derrière elles loutre qui avait été proposé dans les projets antérieurs. Les incriminations sont restées debout, mais les pénalités nouvelles sont à mille lieues de celles du code impérial. Qu’on eu juge :
Les peines des travaux forcés à perpétuité et à temps, du carcan et de la dégradation civique sont abrogées et remplacées : les travaux forcés à perpétuité, par la réclusion de 5 ans à 20 ans ; les travaux forcés à temps, par la réclusion de 3 ans à 13 ans ; le carcan et la dégradation civique, par l'emprisonnement correctionnel et l'interdiction de certains droits civiques et civils.
Les peines de la marque, de l'exposition publique et de la surveillance de la haute police, sont complètement abrogées ; il en est de même de la disposition de l’art. 13 du code pénal.
Les art. 37, 38 et 39 du code pénal sont abrogés La récidive n'est plus une circonstauce aggravante légale, mais une circonstance aggravante judiciaire.
La tentative est punie de la peine immédiatement inférieure A celle du crime consommé.
' Die
Enfin, lu disposition la plus remarquable est celle de l art. 9 de la loi, relative aux circonstances atténuantes en matière de crimes. Le juge est autorisé à remplacer la peine de la réclusion de 5 ans à 20 ans (c'est la peine qui remplace les travaux forcés à perpétuité du code), et la déportation, par vu emprisonnement correctionnel d vx an, au minimum ; la réclusion de 5 ans à 15 ans (travaux forcés à temps du code), par un emprisonnement de six mois, au minimum ; enfin, la réclusion ordinaire de 5 ans à 10 ans, et le bannissement, par un emprisonnement de trois mois au moins. Bien plus ; la durée de l'emprisonnement applicable dans ces divers cas peut être réduite encore de moitié, si le juge estime que cet emprisonnement doit être subi selon le régime
cellulaire. . , _ , . . . .
Et ainsi, tel crime que le code de 1810 déclarait passible de la peine des travaux forces a perpétuité peut, à la rigueur, être expié aujourd hui, en Hollande, par un emprisonnement cellulaire de six mois! . .
Je ne pense pas qu’il existe en Europe une loi pénale qui étende a ce point le pouvoir modérateur des juges. C’est presque le rétablissement des peines arbitraires ; et peut-être est-il permis de penser que le législateur néerlandais est allé trop loin dans celle voie. Je puis aiïirmei toutefois, comme le tenant de bonne source, que les juges néerlandais font usage de ce droit avec la plus louable discrétion.
Voici les textes traduits de cette remarquable loi.
PORTANT QUELQUES MODIFICATIONS AUX PEINES
apphcabi.es aux crimes.
Art. !*r (Code pénal, art. Met 13).
La peine de mort sera exécutée sur un échafaud par l'exécuteur des hautes œuvres. Le condamné sera attaché à une potence par une cordc autour du cou et une trappe sera ouverte sous ses pieds.
L'art. 13 du code pénal est abrogé.
Art. 2 ( Code pénal, art. 7, 15, 16, 37-39).
Sont abrogées, pour autant qu'elles subsistent encore dans ce pays (1), les peines de ta confiscation générale des biens, du renvoi sous la surveillance de la haule police, des travaux forcés à perpétuité, et des travaux forcés à temps.
Ces dernières peines sont remplacées, savoir :
Les travaux forcés à perpétuité, par la peine de la réclusion (2), pendant cinq ans au moins, et viugt ans au plus.
Les travaux forcés à temps, par la peine de la réclusion, pendant cinq ans au moins, et quinze ans au plus.
Art. 3 ( Code pénal, art. 20).
l.a peine de la marque ou flétrissure est abolie.
Art. 4 ( Code pénal, art. 22).
La peine accessoire de l’exposition publique est abolie.
Art. 5 (Code pénal, art. 8).
La peine du carcan, dans les cas où elle est prououcée par le code comme peine principale, sera remplacée par un emprisonnement correctionnel de trois ans à cinq ans, avec interdiction des droits mentionnés à l'art. 8 de la présente loi, pendant cinq ans au moins, et dix ans au plus.
Si le code prononce cumulativement la peiue du caican et l’amende (art. 177, 179), cette dernière peine sera jointe à l'emprisonnement avec interdiction des droits mentiouués à l’art. 8 de la présente loi.
Art. 6 (Code pénal, art. 34).
La peine de la dégradation civique est remplacée par un emprisonnement correctionnel d’un an à trois ans, qui pourra être accompagné d'une amende de dix florins à cinq cents florins, et de l'iulerdiction des droits mentionnés à l’art. 8 de la présente loi, pendant cinq ans au moins, et dix ans au plus.
Art. 7.
La disposition de l'art. 2 de la loi du 28 juin 1851 (3) est étendue aux cas où le juge aurait prouoncé la peine de l'emprisonnement pendant deux ans, ou moins de deux ans.
Art. 8 ( Code pénal, art. 42 et 43).
Les droits mentionnés à l'art. 42 du code pénal, sont remplacés par :
a. Le droit d'élection ;
b. Le droit d’exercer des fonctions ou emplois publics;
(|) Ce» prise» (sauf la confiscation générale abolie «Ion* loul le royaume îles Pays-Bas. par la loi fondamentale de 1813) subsistaient encore dans le duché de Lirabourg. où l’orrélé du II décembre 1813 qui les avait abrogées en Hollande, n'éluil pas en vigueur.
(2) Tuchihuisstraf. C'est aussi le root qui, dans la traduction officielle du code pénal, correspond 6 celui de réclusion qui désigne la cinquième de» prines afflictives cl infamantes (art. 7 du code). Il y a dés lors, aujourd'hui, dans les Pays-Bas, trois degrés dans la peine de In rerlusion : 1° la réclusion ordinaire du code, de cinq ans ù dix ans ; 2- la réclusion de ciuq ans à quinze ans qui coi respond aux Iras aux forcé» a temps et 3® la réclusion de cinq uns à vingt nus qui rorrespond aux travaux forcés à perpétuité.
(3) La loi du 28 juin 1831 a introduit, pour la peine de l'emprisonnement correctionnel, le régime cellulaire. — Voici la traduction des trois premiers articles dr cette loi, .le» seuls
qu'il importe de connaître pour l'intelligence du texte ci-dessus : Art. 1. • Lorsque les tribunaux prononceront lu peine de l’emprisonnement correctionnel, ils pourront, sauf le» di-posilions des art. 2 et 3 ri-apre», ordonuer que cette peine sent subie selon le régime cellulaire (in cenzame opsluiimg). •
Art. 2. - L'emprisonnement cellulaire ne pourra être ordonné que dun» le» ras où le tribunal aurait prononcé, en vertu de la loi pénale qu'il vise, la peine de l'emprisonnement ordinaire pendant une année, ou moins d'une année ; et, en aucun cas, la durée de l'emprisonnement cellulaire, ne pourra dépasser la moitié du lemp» île l’emprisonnement ordinaire. » Art. 3. ■ Le tribunal n'ordonnera l'emprisonnement cellulaire que dans les cas où il trouverait de» motifs particuliers pour le faire, soit don» les circonstance» de l'infraction, soit dans le cararlère fgeaardheid) du condamné. »
Les art. 4 a î) dr In loi déterminent le mode d’exécution du régime cellulaire.
c. Le droit d’étre tuteur ou curateur d’étran-
gcrs(l);
d. Le droit d être tuteur ou curateur de ses propres enfants;
e. Le droit de porter un témoignage assermenté en matière civile, s'il y a récusation (2);
f. Le droit de port d'armes.
Le juge appréciera, dans chaque espèce, s’il y a lieu de prouoncer ou de ue pas prononcer l'interdiction de ces droits, eu tout ou en partie.
Néanmoins, dans les cas prévus par les art. 5 et G de b présente loi, et dans les cas prévus par les articlés 113 et 171 du code pénal, l'iutcrdiction du droit d’exercer des fonctions ou emplois publics devra être prononcée, sauf le cas où le juge appliquerait l’article 403 du code pénal.
Art. 0.
Lorsque, soit à raison de son jeune âge ; soit à raison de coutrainte, ordre, crainte légitime, séduction ou faiblesse d'intelligence ; soit à raison de l'exiguïté du dommage causé ou parce que le dommage a été spontanément réparé ; soit euUu, à raison de toute autre circonstance atténuante, l'accusé mérite une diminution considérable de peine, les juges sont autorisés à remplacer :
La peine de la reclusiou de cinq ans à vingt ans, et celle de la déportation, par un emprisonnement correctionnel d'un an au moins;
La peiue de la réclusion de cinq ans à quiuze ans, par uu emprisonnement correctionnel de six mois au moins;
I^t peine de la réclusion ordinaire de cinq ans à dix ans, et le bannissement, par un emprisonnement correctionnel de trois mois au moins.
L'emprisonnement correctionnel prononcé dans ces cas, ne peut être réduit de plus de moitié, pour l'application de l'art. 2 de la loi du 28 juin 1851, ou de l'art. 7 de la présente loi (3).
Art. 10 (Code pénal, art. 2).
1-a tentative de crime sera punie de la peine immédiatement inférieure à celle que la loi applique au crime meme.
(I) Etranger! ( vreemden ). Ce mol est mis par opposition aux moi» : de tes propre! enfant!, qui *e trouvent dan» le paragraphe suivant.
(li ■ Celle disposition ne comprend pas l'interdiction d'éfre témoin dans un acle notarié. C'eût élé infliger au condamné, dit t'exposé des motif», une mcnpaciié qui lui importe peu, tandis que les partie» qui auraient contrarié de bonne foi, eu auraient subi lotîtes les conséquences. »
Celte observation e»l Juste. Crut i l'orra s ion décrite incapaciié que Biunu dit tort bien • ■ Pour faire une égrnliçnurc au coupable, ou pimr une épée uu trader» du corps d'un innocent. »
(3) C'est à-dire que si, après avoir, à raison de» circonstances atténuantes, remplacé Ica peine» de la réclusion ou du bannissement par un einpri.sonnt mriil correctionnel, le juge e»l d'avis que celle dernière peine doit être subie téton te rr gime cellulaire, elle ne pourra être réduite de iilus île moitié. Celle disposition était nécessaire parce que d après l'art. 2 de lu loi de 1831 (voy. supra, la note 3) le juge peut, a la rigueur, diminuer de plus de moitié l'emprisonnement qui doit être subi selon le régime cellulaire.
— Comment «c fait-il que le législateur hollandais, qui donne un pouvoir si étendu aux juge», quand il s’agit de l'application des peines perpétuelles ou l« iiiporuires, ne lui en donne aucun quand il s'agit de l'application de la peine de mort? Celle observation a été fuite, lur» de la discussion de la loi, aux Klats généraux. Le gouvernement a répondu que si l'on donnait aux Juge» le pouvoir de substituer une autre peine à la peine de mort, ce serait, en réalité, prononcer l'abolition de celle dernière peine ; que l'application de la loi pénale qui prononce la peine de mort est, de luus le» devoir» du juge, le plu» peuible, et que la justice aussi bien que l'humanité exigent qu'on ne lui laisse pas d 'a! irma lire dans l'accomplissement de ee devoir.
Si le crime est passible de la peine de la déportation, la tentative sera punie de cinq ans à vingt ans de réclusion.
Si le crime est passible de la peine de la réclusion ordinaire ou de celle du bannissement, la tentative sera punie d’un an à cinq ans d’emprisonnement correctionnel.
Les dispositions du présent article ue sont pas applicables aux peiucs accessoires. Ces peines seront appliquées à la tentative comme au crime même.
Art. 1 1 (Code pénal, art. 36-38).
1 es art. 50, 57 et 58 du code pénal sont abrogés.
Lorsqu’un individu, après avoir été condamné antérieurement, soit à une peine criminelle soit à l'emprisonnement ordinaire pendant plus d'une année, ou à l'emprisonnement cellulaire pendant plus de six mois, est de nouveau traduit en justice ù raison d'un crime ou d'un délit commis postérieurement, la condamnation antérieure sera considérée comme une circonstance aggravante à laquelle le juge aura égard, pour la détermination de la peine, sauf l'application des art. 9 et 20 de la présente loi.
Le juge pourra augmeuter d'un tiers le maximum des peines du bannissement, delà réclusion ou de l'emprisonnement.
Art. 12.
L'article précédent recevra son application quand la condamnation antérieure a élé prououcée par uu tribunal militaire, mais seulement dans les cas prévus par la loi du 3 mars 1852 (4).
Art. 13 (Code pén. art. 132, 139, 504, 302, 434 et 455).
La peine de mort est remplacée par la réclusion pendant cinq ans au moins, et vingt ans au plus, à l'égard des crimes suivants :
1“ Fausse monnaie prévue par l’art. 6 de la loi du 24 avril 183G (5);
t" Faux prévu par l’art 139 du code pénal ;
3° Meurtre précédé, accompagné ou suivi d’un autre crime ou délit, pourvu que ce meurtre n’ait pas été commis pour préparer ou faciliter ce crime ou ce délit, ou pour en empêcher la découverte.
(4) Celle loi porte :
Art. I. ■ l.'aggravaiion de peinr portée par le» art. 56 et 57 du code pénal, sera appliquée lorsque l'accusé ou le prévenu a élé traduit antérieurement devant un tribunal militaire, pour un fait qualifie crime par le rode pénal commun, et y a élé roudamné à une peine afflictive ou infamante.
• S’il a élé appliqué une peine portée par U code pénal militaire, le juge ti'oppliqiirra l'aggrava lion de peine résultant de la récidive, que dan» lr cas où le fait reconnu constant par le jugement antérieur du tribunal militaire, doit être considéré comme crime, suivant les dispositions du code pénal commun. ■
Art. 1 « L'aggravation de peine portée par l'art. 58 du code pénal, sera appliquée dan» le» rts où le prévenu a été condamné antérieurement, par un tribunal militaire, à un emprisonnement correctionnel de plus d'une année, pour un fait qualifié délit par le rode pénal commun.
« Si le tribunal militaire a prononcé la peine de la brouette, le» arrêts militaire» ou la détention pour un ternie de plus d'une année, l'aggravation de peine portée par l'art. 58 ne sera appliquée que dun» le cas où le fait reconnu constant par le jugement antérieur du tribunal militaire, entraînerait, d après le rode pénal commun, un emprisonnement de cinq ans, au maximum. ■
— Il semble résulter de celle dernière disposition que le législateur néerlandais ne considère pas comme infamante la peine de la brouette. La jurisprudence belge décide que crllr peine est afflictive tt infamante. Voy. Théorie du code pénal, (S« edit. belge, aNHofrr) n" 500 t •.
(5j Aux termes de l’art. 6 de relie loi, ta peine de mort pour contrefaçon ou altération de monnaies, dan» les termes de l'art. ISl du eode pénal, n’est applicable que dans les eas où le crime a élé commis par uu mat ire des munnaxet, par un fonctionnaire attaché o l administration des monnaie! on par un ouvrier de la monnaie.
4* Infanticide commis, pour la première lois, par la mère non mariée ;
5° Incendies prévus par les art. 434 et 435 du code péual, lorsqu'il n'élait pas à prévoir que la vie d'une personne pût être mise en danger par ce crime.
Dans les cas ci-dessus, l'art. 9 de la présente loi n'est pas applicable (1).
Art. 14 (Code pénal, articles 230, 309, 383, 384, 385 et 386).
Seront punis d'emprisonnement, pendant deux ans au moins et cinq ans au plus :
1° Les violences dirigées contre les officiers ministériels et agents désignés dans l'art. 230 du code péual, s’il n'en est résulté qu'une effusion de sang, des blessures ou uue maladie ;
2° Les violences mentionnées dans l'art. 309 dudit code ;
3° Le vol commis sur un chemin public, sans violences qu menaces ;
4* Le vol avec effraction, escalade ou usage de fausses clefs, commis daus un lieu qui n'est pas réputé maison habitée ou assimilé à une maison habitée;
5° Le vol commis la nuit, par plus d’une personne, dans un lieu qui n’est pas réputé maison Habitée, ou assimilé à une maison habitée ;
6" Les vols mentionnés au n° 3 de l’art. 386 du code pénal ;
7° Le vol, mentionné au n(I) * * * * * * * 9 4 du même article, mais seulement s'il est commis par l'individu qui est reçu dans une auberge ou hôtellerie.
Les individus condamnés pour l'un des vols mentionnés aux n°* 3 à 7 inclusivement, pourront cire interdits de l'exercice des droits mentionués à l'art. 8 de la présente loi, pendant cinq ans au moins et dix ans au plus.
Art. 15 (Code pénal, art. 312).
L'art. 312 du code pénal est abrogé. Si les actes de violence ont été exercés sur les père ou mère légitime ou naturel, ou sur un asreudaut, cette circonstance sera considérée comme aggravante, et les juges devrout y avoir égard dans la détermination de la peine, sauf l'application des art. 9 et 20 de la présente loi.
Le juge est autorisé à augmenter d'un tiers le maximum de la réclusion ou de l’emprisonnement.
Art. 16 (Code pénal, art. 388).
Seront punis des peiues portées par l'art. 401 du code pénal, les vols commis dans les champs ou les prairies, d'instruments d'agriculture, de récoltes ou meules de grains faisant partie de récoltes; les vols de pierres daus les carrières, de bois daus les ventes, et de poissons dans les étangs, viviers ou réservoirs.
Art. 17 (Code penal, art. 3).
Sera punissable la tentative des faits qualifiés crimes par le code, qui deviennent passibles de peines correctionnelles et sout désormais considérés comme délits, en vertu de la préseute loi.
La peine de l'emprisounement applicable soit à la
(I) La commission de la deuxième chambre des états géné-
raux avait demandé, comme complément de eet article, la modillcaiion de certaines disposions du eode pénal qui pronon-
cent la peine de moit ett malicre politique. Le gouvernement
déclara qu'il ne pouvait se rallier 4 celle pensée, parce que,
disait-il, si le droit de défense sociale peut être invoqué pour justifier la peine de morl, re droit n’est jamais exercé à plue juste litre, que pour reprimer tes crimes /wliliques.
(î) Ceci se rapporte au S * de l'art. 179 du code pénal, qui
punit d‘un emprisonnement de trois mois à six mois lu tenta-
tive de corruption restée sans effet. Comme le crime de corrup-
tion lui-même n’est paisible (aux lermes de Tari. 3 ei-dessus)
tentative de ces nouveaux délits, soit 4 la tentative des délits déclarée punissable par le code, sera diminuée d'un tiers.
Toutefois, si la peine de la tentative portée par le code, est moina forte, cette peine sera appliquée (2).
Art. 18 (Loi du 28 septembre- 6 octobre 1791, art. 33, sq.).
Seront punis d'un emprisonnement de six jours au i moins, et d'un mois au plus, auquel pourra être jointe I une amende de huit florins à soixante-quinze florins :
Les vols simples, tombant sous l'application de j l'art. 401 du code pénal, de fumier ou engrais; de gazons, mottes de brin ère, bruyère nu chaume ; d'her- ! bes ou de récoltes croissant dans les champs ; de bois vert ou autre, abattu ou non abattu; de joncs ou roseaux, coupés ou non coupés; de feuilles tombées; de mousse, pommes de piu ou de chêne, pourvu que ces vols ue soient commis ni à l’aide de charrettes, ni à l'aide de bêtes de trait ou de charge, ni en réunion de plus de quatre personnes.
La tentative de ces vols sera punie comme le vol consommé, sauf la disposition finale (3) de l’article précèdent.
Art. 19 (Code pénal, art. 271, 272-274 et 282).
La dernière partie de l'art. 271, les art. 272, 273, 274 et 282 du code pénal sont remplacés par les dispositions suivantes :
Celui qui aura été trouvé meudiant dans un lieu pour lequel il existe un établissement public organisé ! afin d'obvier à la mendicité, sera puni d’un emprisonnement de quatorze jours au moins et de six mois au plus.
Le juge pourra ordonner que les vagabonds et mendiants seront, après l'expiration de leur peine, conduits daus un dépôt de mendicité ou une maison de travail. Cette mesure devra être ordonnée à l'égard des délinquants qui ont déjà été condamnés antérieurement, pour vagalxmdage ou mendicité.
Le gouvernement pourra, en tout temps, faire conduire au delà des frontières les étrangers condamnés pour vagabondage ou mendicité.
Art. 20 ( Code pénal, art. 465).
L'art. 463 du code pénal est applicable même quand le préjudice causé excède vingt-cinq francs, ou quand la |>eiue portée par le code est une simple amende.
Il est applicable dans les cas prévus par les art. 5, 6, 10, 11, 12, 14, 15, 16, 17, 18 et 19 de la présente loi.
Il est également applicable aux contraventions de police prévues par le code, qu’elles soient commises pour la première fois, ou eu état de récidive, en ce, sens que l'application de la peine d’emprisonnement ne sera, en aucun cas, obligatoire.
Art. 21 ( Code pénal, art. 23).
L'interdiction des droits dont il est question à l’article 8 de la présente loi, produit ses effets à partir du jour où le jugement acquiert l'autorité de la chose jugée.
que d'un emprisonnement de trois un» à cinq «n*, il résulterait de la disposition générale de l'art. 17, que fa tentative devrait encourir un emprisonnement de trois ans diminue» d’un tiers, eVst-è-dirc deux ans. ( elle tentative serait ronséquemment, en l'absence du dernier alinéa de l'art. 17, punie plus sévérrment par la loi ai nu lle que par le code.
(3) Disposition finale (slolbepating), dit le texte. Cependant je croit que cela se rapporte à la seconde disposition de l'oriiele 17 qui ordonne de diminuer d'un lier» la peine de lu tentative.
— fne deuxième loi du 29 juin 1854 porte que les vols prévus par l’art. i8 seront désormais jugés par les juges de canton.
Les peines de la reclusiou ei de l'emprisonnement commencent à courir du jour de leur mise à exécution.
Si le condamné est délenu préventivement, elles commencent à courir du jour de la prononciation du jugement, nonobstant l'appel ou le recours en cassation.
Si, durant l'instance d'appel ou durant le recours en cassation, le temps de la peine s'accomplit, le condamné restera, néanmoins, en état de détention.
Si les peines de la réclusion ou de l'emprisonnement prononcées par le premier juge ont été augmentées, la peine prouoncée en dernier lieu, commencera à courir, dans les hypothèses prévues par les aliuéas trois et quatre ci-dessus, à partir du jour de la prononciation du premier jugement.
Art. 22..
Le tribunal pourra ordonner la destruction ou la mise hors de service, des instruments ou autres objets qui ont servi ou qui étaient destinés à commettre l'infraction.
Art. 25.
La peine de l'exposition «tir F échafaud, prouoncée par les art. 205, 20G et 207 de la loi générale du 26 août 1822. est abrogée (I).
Les infractions prévues par ces articles perdent en tous cas, le caractère de crime, et, par conséquent, les dispositions des alinéas I et 2 de l’article 2 t7de ladite loi cessent d'être applicables.
(t) Celle peine draconienne attachée à un simple délit de fraude en matière de douane ou d’ncei*e», a rie abroger rn Belgique par lu loi du 6 avril 1843.
(S) l.a disposition île cet arlirle, relative mu circonstances atténuantes, est comprise dans les terme» de l’art. 9 ci-dessus.
Four le surplus, les peines prononcées par ladite loi continueront à être appliquées.
Art. 24.
Sont abrogés : les arrêtés du prince souverain des H décembre 1815, 9 septembre 1814 et 20 janvier 1815, ainsi que l’art. 209 du code de procédure criminelle (2).
Art. 25.
La présente loi est applicable même aux crimes commis avant sa mise en vigueur.
I.cs affaires auxquelles sont applicables les art. 5, 6, 10, 14, 15, 16, 17 et 25, et qui, au moment de la | mise en vigueur de la présente loi, ont été renvoyées | à une cour provinciale par un arrêt de mise en accuj sa t ion, seront jugées par cette cour, en premier et dernier ressort.
L'art. 88, $ 2, du code de procédure criminelle est applicable aux crimes qui, d'après la présente loi, ne sont plus passibles que d'une peiue correctionnelle (5).
Mandons et ordonnons, etc.
CODE Civil. DES PAYS-BAS, DE 1858.
Art. 4. Nulle peine n'enlraine la mort civile ou la perte de tous les droits civils.
(3) Celte disposition permet a la cour provinciale d’ordonner la mi-r rn élut de détention préventive, pour certains deliu. En principe, la détention préventive n’est pas admise en matière de délit».
nu U AVRIL 1851,
Avec la loi sur la mise en vigueur de ce Code* et les lois rendue* jusqu'à ce jour, pour le compléter ou le modifier, le tout précédé d'une Introduction et traduit, pour la première fois, en français.
INTRODUCTION
Celle introduction est divisée en deux sections. La première contient un résumé de l'histoire de la confection du code pénal prussien, suivi d'un aperçu analytique de ce code; la seconde est consacrée à l’organisation judiciaire actuelle de la Prusse, que j'ai essayé de décrire sommairement, sans négliger aucun point essentiel.
SECTION I"
UISTOIKE DF. LA CONFECTION DU CODE PÉNAL
Trois lois pénales différentes étaient en vigueur en Prusse au moment de la publication du code de 1851 : Le Droit criminel commun de l'Allemagne (2), YAllgemeines Lamlrecht du 5 février 17 94 (3!, et le Code français de 1810.
Le droit criminel commun de l'Allemagne était suivi dans la partie de la Poméranie qui avait appartenu à la Suède; dans les districts de Itees et de Duisliourg, sur le Rhiu inférieur, et dans la partie du district de Cobleutz, située sur la rive droite du Rhin { Ehrenbreitstein , etc ).
Dans les autres territoires situés à l'est du Rhin, et comprenant les provinces de Prusse, Poméranie (sauf la partie autrefois suédoise), llrandebourg, Silésie, Saxe, Posen et Westphalie, le droit criminel commun avait été remplacé par le titre XX de la deuxième partie de YAllgemeines Landrecht.
Enfin, la province du Rhin était régie pur le code pénal français de 1810.
Des le commencement de ce siècle, le gouvernement avait manifesté l'intention de revoir le titre de YAllgemeines Landrecht consacré au droit pénal. Célait, en effet, la partie la plus défectueuse de ce code général (4).
En 1805 (11 décembre) parut une nouvelle ordonnance sur la procédure criminelle (5);
(!) Yoy.llico IU.LSf-N^tM,Gc*f/jir/iff des Brandeuburgisch-Preussisrhen Slrafreehles. Bonn. 1855, in-8<’. Cf Ile histoire détaillée du droit criminel prussien forme le \,T volume de l'excellent Traite de droit penal, de l'auteur. — (îot idoiner. Die Malerialien sum Strafgesetzburhe fûr die Preussisrhen Staatr n; Berlin, 1851, 2 volumes in-8*t introduction. — J.-D.-H. Tim, Lthrbueh des Preussisrhen Slrafrechls. (Berlin, 1855), S II.
(S) C’est-à-dire i'ordonnnnee criminelle de t'.harles-Quini, de 1532 (Caroline), complétée par le droit romain, le droit canon, 1rs usages, les coutumes, et les lois particulières de choque Étal.
(3) Allgemeines Landrecht fur die Preussisrhen Staalen. Berlin, 1794, in-8*. 5 volumes. Traduit en français, «oui le litre de : Code grnn al pour les Étals prussiens, traduit par les membres du bureau de législation étrangère, cl publié par ordre du ministre de la justiee. Pari-, irop de la rép. ans ix et x. 5 vol. in-8B.
Les traducteurs sont MM. Lf-miekrf. d'Ahct, Bhosseuho e< Weiss. Us avaient proposé au premier consul, «le faire traduire, aux frais de la république, les codes riciï*. criminels, commerciaux, etc., de chacune dts nations de i'Europe. Le premier consul approuva leur projet et autorisa le ministre de la juslice Aninu . organiser le bureau des législations cfr«»tÿèrej». (Yov. Moniteur, du 11 messidor on ix). Le bureau «les législations étrangères fut ili—ous en 1804. Il n’a pas fait, je crois, autre chose que la traduction de VAtlgemeines Lundi et ht.
(4) Vov. A. -J. .Himnm, Preussisrhes 'Strafreehl , in einer Xusammrnslrllung des XXlen iitels, 1er Theils des Allgemeines Landrechls, mit de n ergânzenden, abândernden unit erlauternden Yerordnungen Berlin 1838, in-8°, et plusieurs suppléments publiés depuis 1858. Les ordonnances qui modifient ou interprètent les textes de l'.lllt/nitrinn Landrecht, sont imprimées sous les articles auxquels elles se rapportent.
(5) La Prusse ne possède pu- encore aujourd’hui on code complet de procédure criminelle. Dans les anciennes provinces la
ftrocédurc publiiiue et orale, avec le jury pour les matières criminelles, a été introduite par l'ordonnance du 3 janvier 1849 et a loi du 3 mai 1852 ; mais ces deux lois ont laissé subsister plusieurs dispositions de l'onlonnance de 1805. Yoy. l’xct Ll«o, Der Preussisrhe Slrafprozess, enlhaltend die Verordnung vom 3 januar 1849, das Geselz rom 3 mai 1852 und die Criminal-Orduung fûr die Preussischen Staulen, clr. Berlin, 1859. in-H". Les textes v sont accompagnés «le» circulaires ministérielles cl «les décisions du frïiunaf suprême de Berlin.
dans la patente de publication de cette ordonnance, le roi annonçait à ses, sujets, que le litre consacre au droit pénal, dans i'Altgemeinrs Landrtrhl, était soumis, en ce moment, à un travail de révision pour former dorénavant, avec l'ordonnance sur la procédure, un rode particulier de droit criminel.
Cette promesse ne put être réalisée à celte époque, à cause des événements politiques qui accablèrent la Prusse, cl elle ne l'est pas encore complètement aujourd'hui.
Dans un avis du 11 octobre 1826, le ministre de la justice, comte de Daneelmanx, rappelant l’ancien projet de révision, avait déclaré que la législation pénale de I ' Allgemeines Landreclit ne répondait plus aux besoins de l'époque, qu elle était vicieuse dans ses principes comme dans sa forme, qu’une simple révision serait insuffisante et qu'il fallait procéder à l'élaboration d'un code entièrement nottrenii (eines ro//ijf net icn crim inal- liesetzbuch es).
I.e roi, sans rejeter absolument les idées de son ministre, engagea les commissaires il ne pris chercher à atteindre par des voies détournées un but qui pouvait être atteint plus directement et plus facilement.
Depuis lors, le projet de faire un code criminel distinct des lois civiles n'a plus été abandonné; mais plus de vingt-cinq ans devaient s'écouler avant sou exécution
Dix projets de code pénal furent successivement élaborés et discutés. L’histoire de ces longs cl laborieux travaux préparatoires n'a pas été écrite jusqu'à présent d une manière complète. Elle serait intéressante et instructive, car on y voit en présence, des systèmes et des principes opposes. D'un côté, le droit criminel allemand qui, grâce à l’imperfection et aux lacunes de la législation, s'était développé insensiblement dans la pratique éclairée par les remarquables travaux des criminalistes; de l'autre côté, le droit criminel français qui était en vigueur dans les provinces rhénanes prussienne, hessoise et bavaroise, où il avait jeté des racines puissantes qu'il était difficile d'extirper.
Pendant plusieurs années les partisans respectifs de ces deux législations restent en présence sans parvenir à s’entendre. Mais la révolution politique de 1848 vient donner aux travaux de révision, une direction nouvelle, à laquelle on n’urait pas osé penser jusque-là (1). La procédure criminelle orale H le jury sont introduits en Allemagne. Ces institutions nouvelles exigent des modifications dans les lois pénales, et alors intervient une espèce de transaction dans laquelle une large part est faite au droit français.
Projets de 182 7 et 1830.
Le premier projet dans l'ordre des dates est celui de 1827. Il fut rédigé par une section de la commission générale, nommée en 1826 pour procéder à une révision de toutes les parties de la législation prussienne.
Après avoir été discuté, dans l'assemblée générale de la commission, le projet fut transmis au conseil des ministres ( Staats Ministerium ) qui le retourna, avec ses observations, à la commission. Là, le travail fut soumis à une nouvelle révision, qui produisit le projet de 1830 (2).
Comparé à V AUgemeines Landrecht, ce projet était un progrès. Le système pénal y était mieux coordonné et plus humain. Cependant, on avait maintenu la confiscation générale et cette disposition contraire au principe de l'égalité devant la loi, qui ordonnait de convertir en détention ou en arrêts dans une forteresse, toute peine emportant privation de la liberté, quand le coupable appartient à la noblesse.
D'un autre côté, la recommandation du roi de n'innover qu'avec circonspection, avait été prise trop à la lettre. On avait maintenu notamment le système qui restreint dans les limites les plus étroites le- pouvoir des juges. Le projet énumérait une longue série de circonstances particulières auxquelles le juge devait avoir égard, dans la détermination de la peine ; et dans la partie spéciale, il faisait pour plusieurs délits des distinctions nombreuses qui étaient de nature à ouvrir un vaste champ aux controverses.
Au point de vue de la forme, le projet présentait des qualités réelles; cependant on y rencontrait encore plusieurs dispositions de pure doctrine qui ne doivent pas figurer dans un code (3).
Projets de 1835 et de 1850.
Plusieurs motifs, et principalement la mort du comte de Damelmaxx, empêchèrent la discussion définitive du projet de 1830. Le nouveau ministre de la justice, M. Vos Kamptz, arrivait au
(I) Trm, l,ehrb., Me., pi»g. W.
•2) Entwurf de* Slrafgetelzbuchei fur dit Pretusùchen Stuaten. Ersler Thrtl : Du Criminal-Sirafgettlze tnlkallend. Berlin, 1830, in-4*. La seconde partir, qui devait comprendre 1e« loi * pénale» de polûr. ne fui terminée quVn 1833.
(3) II. H.aiscancft, I. r*l„ pag. M3.
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pouvoir avec des idée» «jui différaient complètement de celles de son prédécesseur. Il chargea le conseiller Uodf de revoir le projet, qui reçut une nouvelle forme en 1835 (1). L'année suivaule ce projet fut soumis aux délibérations du conseil d'Etat, à la suite desquelles il subit une nouvelle rédaction qui fut imprimée en I83G, sous le titre de 2' projet révisé île code pénal (2).
l!n mol suflira pour caractériser ces nouveaux projets. Le ministre Vos Kamctz les avait fait élaborer uniquement pour donner satisfaction à scs tendances rétrogrades (3); aussi y reuconlre-t-on des dispositions sur les délits politiques ( haute trahison et trahison envers le pays), qui ne le cèdent, sous aucun rapport, à celles du code impérial de 1810. Tel était le vague de ces dispositions, dit M IIclschveu (4), qu'un gouvernement enclin aux poursuites politiques, serait parvenu sans difficulté à faire considérer comme actes de haute trahison, les faits les plus indifférents. El sous prétexte de protéger la Confédération germanique, ces dispositions étaient rendues applicables non-seulement aux Prussiens, mais aussi aux étrangers établis dans un des Etais de la Confédération. Les uns et les autres pouvaient être poursuivis en Prusse (5).
Projets de 1843, 1843, 1846 et 1847.
Avec le projet de 1845, les travaux de révision entrent dans une nouvelle phase. Jusqu'ici le public est resté à peu près étranger à ces travaux, faute de les connaître (6). Désormais, les projets vont être publiés, et par là, un appel indirect sera fait aux criminalistes qui ne manqueront pas d'y répondre. Désormais aussi les travaux de révision ne seront plus renfermés dans les conseils du gouvernement; les états provinciaux d'abord, et, plus tard, les chambres législatives vont être appelés à y prendre part.
Dans le but d'accélérer la marche des travaux de révision, un ordre de cabinet rendu, eu 1858, sur la proposition des deux ministres de la justice, MM. Vos Kavjptz et Mihler (7), avait institué une commission dite immédiate (composée des ministres de la justice cl de l'intérieur, et de membres du conseil d'Etat), qui fut chargée de revoir le projet de I85G. L'assemblée générale du conseil d’Etat ne devait plus se prononcer que sur les principes fondamentaux du nouveau projet, que lui désignerait la commission. Les délibérations du conseil d État donnèrent naissance au projet de 1843 (8).
On ne rencontrait plus, dans ce projet, les sévères dispositions sur les délits politiques, qu'avait fait prévaloir naguère M. Vas Kaiu>tz (9); ou n'y voyait plus figurer ni la confiscation générale, ni l'exposition publique; mais les châtiments corporels étaient conservés, ainsi que les deux modes d'exécution des peines privatives de liberté (10). Une nouvelle peine, empruntée au code français, la surveillance de la police, y figurait pour la première fois.
Sous d'autres rapports, le projet présentait des améliorations réelles, mais il conservait encore des traces trop nombreuses des projets précédents, pour pouvoir entraîner les suffrages des nouveaux juges auxquels il allait être soumis.
L'opinion publique, d'abord, lui fut entièrement défavorable. Plus de soixante et dix écrits, publiés presque en même temps, témoignèrent de l'intérêt que la ualion attachait à cette réforme.
Trois sortes d'adversaires se produisirent dans ces écrits :
Les plus modérés, tout eu reconnaissant les qualités du projet, le trouvaient trop timide dans ses réformes, ils le déclaraient inadmissible si on n'y apportait des changements notables et nombreux (1 1).
D'autres le condamnaient pour des motifs tout différents ; c'était l'esprit général du projet
(Il Revidirter Enlwurf det' Slrafaetelzbuehet fur die Kônig. Preuttitchen Slaalen. Erster Theil : Criminal Geietzbuch. Berlin, 1833, in-4*. Zw citer ïlteil ; Polisei-Strofgrtelse. berl'tn, 1833, m-4*. L'une el l’autre partie étaient accompagnée» d'exposés de motifs.
(3) Revidirter Enlwurf dte Slrofgetetzbucket fùr die Kôntg. Preuttitcken Slaalen. Berlin, 1836, in -8*.
Ce projet n 'était accompagné «I aucun exposé «le motifs. Mais M Vos ktxrfz avait fait imprimer en même temps, comme commentaire comparatif, un recueil «le plusieurs code* criminels étrangers, dont les dispositions étaient reproduites dans l'ordre du projet de 1836; ce recueil est intitulé : Zmammentlellung der Slrafgetelze auswàrltger Slaalen naeh der Urdnung des revidirten Enlwttrft det Strafgetelzbucks für die Kônig. Preuttitchen Slaalen. Berlin, 1838-41, 5 vol. in-8».
(3) II. IIalnch.vcr, i. cil., pag. 368.
(4j Lac. cil.
(5j 11. IIjuchüm, /. cil., p. 369.
(6) Les projets n'avaient clé imprimé» que pour l'usage de» membres des commission».
(7) Il y avait en Prusse, à cette époque, deux ministres de la justice, dont l'un était plus spécialement charge des travaux législatif» el s'appelait : Minitire de la révition de ta légitlation. En 1848, ce ministère spécial a été supprimé.
(8) Enlwurf det Strafgezetzbuches für die Preuttitcken Slaalen naeh der Besehluttcn det Kônig. Staaltralkt. Berlin, 1843, io-4*.
f9) Il avait quitté le ministère «le la justice où il avait été remplacé par M. ai Savicju.
(IÜ) L'art. 17 «lu projet autorisait le juge à substituer la peine «le la forlerette, b celle de la naîtra de force ; et les arréit dans une forteresse (Fetlungthafi), a l'empri»onaemenl, dan» les cas où cela serait jugé convenable eu égard aux relaliont pcrtonnellet ok tocialet du condamné.
( 1 1 J Abe.cc, Krilitrhe Betrachlunoen ûber den Enlwurf det Slrafgetelzbuehei, etc... Meusludl, 1844. — Teaac, Critik det Enlwttrft detSgb. Berlin, 1843. — MinrinimR, Die Strafgeietzgebung in ihrer Fortbildung, part. Il, pag. 114 sq.
qu'ils désapprouvaient. Il avait, disaient-ils, des tendances trop libérales; il s'écartait trop de l' Allgemeines Landrechl (1).
Enfin, une troisième catégorie d'adversaires le repoussait parce qu'il s'écartait trop de la législation française. Ceux-ci appartenaient généralement à la province du llhin (3).
Contrairement à l’avis qu'avait fait prévaloir autrefois M. Vas Kaxptz (5), un ordre de cabinet du 9 janvier 1845, décida que le projet serait soumis à l'avis des états provinciaux qui devaient se réunir cette année. A cet clfet , le gouvernement avait joint au texte du projet, une série de 64 questions accompagnées d'un mémoire justificatif des dispositions auxquelles se référaient ces questions.
Je ne m'arrêterai pas aux discussions qui eurent lieu dans les diverses provinces (4). Elles furent généralement superficielles et d'ailleurs, elles sont déjà trop anciennes pour offrir encore de l’intérêt, aujourd'hui que la plupart des questions débattues dans ces conseils sont définitivement résolues. Je me bornerai à dire que le projet fut accueilli partant avec défaveur (5).
Dans la province du Kltin, les discussions présentèrent un caractère particulier. Les états de cette province, liés par affection aux institutions judiciaires françaises, avaient à examiner si le projet était compatible avec ces institutions. Le gouvernement semblait avoir prévu cette difficulté, car il avait autorisé son commissaire à déclarer officiellement , que le gouvernement n’avait l'intention, ni d’abroger l'institution du jury dans la province rhénane, ni de préparer les voies à celte abrogation.
Le projet et les pièces qui raccoinpagnaicul furent renvoyés à une commission spéciale désignée par ces états, à laquelle furent adjoints deux jurisconsultes de la province, qui ne faisaient pas partie des états.
Le rapport de cette commission fut, en tous points, défavorable. Il déclarait que les auteurs du projet avaient, en quelque sorte, fait abstraction de la législation en vigueur dans la province, et que leur travail était incompatible avec les institutions judiciaires existantes.
Les observations de la commission avaient été formulées en treille questions qui furent soumises à l'avis des émis; et, à la demande du rapporteur, l'assemblée déclara qu'en se prononçant sur les trente questions posées par sa commission, elle entendait répondre aux soixante-quatre questions posées par le gouvernement ; c’est-à-dire, en d'autres termes, qu'elle se bornerait à délibérer sur les points qui lui avaient été signalés par sa commission.
Les discussions ne furent pus lougues, ou plutôt, il n’y eut pas de discussion, car aucun orateur lie prit la parole en faveur du projet ; tous manifestèrent la crainte de voir modifier, dans un sens défavorable, la législation en vigueur dans la province, lin député des villes termina son discours par ces paroles qui donnent uue idée des préoccupations de l'assemblée : « La législation rhénane est une conquête faite, il est vrai, à une époque désastreuse; mais elle s'est maintenue pleiuede vie, semblable à un arbre vigoureux, et a fuit prospérer, à son ombre, la liberté civile (6). Sous sou abri, deux générations se sout élevées, et celle qui vit aujourd'hui l'entoure, pleine de reconnaissance, pour la protéger. Si la cognée doit s'en approcher, si une branche doit en être abattue, chaque coup frappera le pays au ctrur. Lue responsabilité immense pèse sur nous, représentants de lu province. Les états qui nous ont précédés ont lutté avec succès pour le maintien de nos institutions, pour le joyau le plus cher aux habitants du pays rhénan; puissionsnous ne pas méconnaître notre mission. Le roi n'a pas l'intention de mettre en péril l'existence de ce précieux joyau, et si, fidèles à nos devoirs, nous exprimons notre opinion hautement, nous pouvons compter sur l'approbation du souveraiu comme sur celle de nos commettants. >
Les trente questions posées par la commission furent approuvées l'une après l'autre et sans opposition. Enfin on mit aux voix celle dernière question : « Suppliera-t-on le roi de ue pas ordonner la publication du projet décodé pénal, de faire rédiger, au contraire, un nouveau projet qui aura pour base, la législation de la province du Rhin et les observations présentées au nom des états, qui sera ensuite transmis à l'avis des tribunaux, publié par la voie de la presse, et enfin, soumis aux étals, dans leur prochaine session?»
L'affirmative fut volée à I unanimité.
La question du système de prooédure criminelle, qui avait préoccupé les états du Rhin , fut
(I) PuiBfiii. Bturlheilung des Enlwuvfs des Strafgestlsbuchs, efc. Berlin, 18U.
(z) l)i pli» . Der /’r m**. tnltv. eints tirutn Sgb. und sein Yerhalten ;um Hheinlande, Bonn, I8U. — Zur Critik des Brésil». Strufgrsriz-Entwurfs. von eintm Hhnnischen Beamten. Aucbcn, I8i3.
(3j II. IIiCLscii Atn, I. eil , pujî. 272.
(4) SI. ItoatüKT, professeur & l'université il© Liège, a fait une analyse de ces discussion», dans la Ht me nationale de Belgique, t. IX, p. 2Ô.'> sq. — Voy. aussi, II. ILfxstn.Min, l. cil., p. 273 .sq.
(5) II. IliCucuNLa, I. ci/ , p. 273.
(6) L'orateur, en s'exprimant ainsi, entendait parler, sons doute, du code civil cl des institutions judiciaires de la France. Car il e»t difficile d'admettre que la liberté civile ail pu prospérer à l’ombre du code pénal de 1810.
soulevée aussi dans les autres provinces, et elle exerça une inllueiice considérable sur les délibérations. Dans chaque province , les étals avaient reçu un grand nombre de pétitions résumant les réformes politiques que demandait la nation, à celte époque. Parmi ces réformes figurait une nouvelle procédure criminelle basée sur la publicité H l’oralité, avec l'institution du jury. Le gouvernement avait lui-même compris que le moment était venu de modifier l'ordonnance surannée de 180o; mais, à tort ou à raison, il passait pour être l'adversaire de I institution du jury, et cette opinion semblait trouver sa justification dans le projet de code pénal dont les dispositions étaient, disait-on, incompatibles avec celte institution. En présence de cette manifestation imposante de l'opinion publique, les étals provinciaux avaient été en quelque sorte unanimes, pour déclarer que la discussion du code pénal 11e pouvait être séparée de l'examen du système de procédure criminelle destinée à lui donner la vie, et que le gouvernement serait invité à faire connaître ses vues sur cette dernière partie de la législation ( I ).
Dans ses messages en réponse aux étals provinciaux ( Lnndtags-Abscliiede ), le roi disait aux étals du Rhin : « .Nous avons remarqué avec regret, dans les discussions, un esprit de prévention qui a empêché l'examen impartial du projet. Néanmoins, puisque les états se sont approprié l’avis de leur commission et nous l'ont présenté, nous y aurons égard, comme aux observations des autres états. Quant à la demande d’un nouceatt rade pénal gui prenne pour base la législation française, nous la repoussons arec d'autant plus d’énergie, gue nous nous sommes proposé de fortifier, sous tous les rapjmrts, l’élément et l'esprit allemands. ■
lin ordre de cabinet du ‘2b novembre 1843 renvoya les avis des étals prov inciaux et les autres documents imprimés, au ministre de la justice, M. ne Savigsy, et le chargea d'apporter au projet de 1845, les modifications qui seraient jugées necessaires. De lit, le projet rerisé de 1845 (‘2) rédigé par le conseiller de justice, Bischoff.
Ce projet présentait des améliorations notables. Les châtiments corporels n'y figuraient plus et la disposition relative au double mode d'exécution des peines privatives de liberté, qui avait soulevé des réclamations à peu près unanimes, était modifiée eu ce sens que désormais la conversion des peines ordinaires de la maison de force et de l’emprisonnement ne dépendrait plus exclusivement de la qualité des personnes, mais aussi de la nature du fait. Ce nctait qu'une demisatisfaction accordée à l’opinion publique.
Le projet donnait aussi plus d'extension au pouvoir des juges. Il se distinguait surtout avantageusement des projets précédents, par sa forme moins doctrinale. Sous ce rapport il se rapprochait du code français.
Suivant le mode de procéder arrêté antérieurement, le nouveau projet devait cire soumis d'abord à l'appréciation de la commission du conseil d’Etat et ensuite il l’assemblée générale de ce conseil.
Après les délibérations des états provinciaux, et en présence des opinions divergentes qui s'étaient produites dans les deux parties du royaume, régies par des lois différentes, on avait émis des doutes sur la possibilité de faire un code unique pour toute la monarchie, et, dans la commission du conseil d’Etat s'était produite l'idée de reviser spécialement les deux principal lois criminelles en vigueur dans le pays. Mais M. de Savigxï avait combattu avec énergie celte idée, eu insistant sur lu nécessité et la possibilité de faire un code unique pour toutes les provinces. La commission sc rallia à celle manière de voir, et elle adopta le projet du conseiller Bischoff, après y avoir fait quelques changements qui portaient généralement sur la forme. Cette nouvelle rédaction devint le projet de 1840 (3j.
En cet état de choses, intervint un ordre de cabinet qui prescrivait à la commission de soumettre à une nouvelle discussion certaines parties du projet (4). D'un autre côté, le conseiller intime Ruppexthal avait remis à M. de Savigxv un mémoire étendu, dans lequel il émettait scs doutes sur la possibilité de concilier te projet avec les institutions de la province du Khin. De cette manière la commission fut amenée à examiner de nouveau les dispositions du projet, particulièrement dans leurs rapports avec les lois rhénanes, et, pour faciliter cet examen, quatre jurisconsultes de la province du Hhin lui furent adjoints.
Ce nouveau travail donna naissance au projet de 1847, qui était accompagné d’un projet de loi sur la compétence et la procédure dans le ressort de la cour d'appel de Cologne (JS).
(1) II. Hæischsei», I. cil., p. 274. . ......
(2j Reridiner Bnlwurf des Strafgetelzbuchet fur die Prenait, btaatcn , vorgelcgt ton dem Mmitltrium der Gttelzrn ision. Berlin. 1843. in-4°. ...
(3) Enlwurfdet Slrafgttelzbuehet fur dit Preuu .-Slaaten ; von der Kônig. Immédiat- Kommistion dem Plénum des Ülaattrul/is vorgeUgl. Decembcr, 1846, in-4«.
(4) knire nuire*. In qur*.iioudc savoir s'il y nvail lieu de rétablir la peine de la confiscation tics biens, pour la désertion. Tr.aMi:, Lthrb -, etc., pnjr. 58.
(5) Entwurf tltt Slrtifgctelzbuchet fur die Preust. Slaaten, nebsl dem Entwurf des Geselzes über die Einfnhrung des Strafgetelzbucfiet und dem Eultpurfdet Gtselzct iibtr dit Kompelen z unrf dat Verfahren in dem Bezirke det Appellniionsgerichtthofci zu Kotn. Berlin, 1847, io-4*1.
Voici comment s'exprime M. Hælschsek sur ce projet : * On y remarque plusieurs changements nui ne peuvent être envisagés comme des améliorations, et qui détruisent l'unité du projet de 1845. Pour satisfaire aux demandes des étals du Rhin, les rédacteurs du projet de 1845 avaient fait de nombreux emprunts à la législation française, mais ils l'avaient fait de manière à conserver à leur œuvre sa physionomie particulière, son caractère allemand. Dans le projet de 1847 il n’en est plus ainsi. Les rédacteurs, à la vérité, n'ont pas satisfait à toutes les exigences des jurisconsultes rhénans, mais ils se sont approprié, dans la partie spéciale de leur projet, un nombre bien plus considérable de dispositions du code français.
• On peut signaler, d'ailleurs, dans le nouveau projet, quelques articles auxquels on ne peut s'empêcher d'appliquer la qualification de rétrogrades; ainsi, la peine de mort peut être aggravée par l'exposition de la tète et par la section du poing du condamné, après l'exécution ; les châtiments corporels, abrogés comme peine principale, sont admis, dans certains cas, comme aggravation de lu peine de la maison de force; lu confiscation des biens figure comme peine accessoire des crimes de haute trahison, de trahison envers le pays, et pour la désertion, etc.... (I). »
Il ne restait plus qu'à soumettre le nouveau projet à l 'assemblée générale du conseil d'Etat. Mais, par une disposition récente, le roi, culraiué par le courant des idées politiques de l'époque, venait d'établir une Diète générale ( cereinigte Landtag), composée de tous les membres des états provinciaux du royaume. La première assemblée de celle Diète avait été convoquée à Berlin, au mois d'avril 1847, et une ordonnance du 34 juin lui avait fait connaître que le gouvernement soumettrait le projet du code pénal à l'avis d'une commission ( rereinigten stândischen Ausschuss) qu'elle aurait à choisir dans son sein.
Celte commission se réunit en eiïel, à Berlin, au mois de décembre 1847, et elle reçut communication du projet, de l'exposé des motifs et d'une série de dix-neuf questions fondamentales qui s'y rattachaient. Scs séances se prolongèrent jusqu'au commencement du mois de mars 1848; elles furent remplies par des discussions remarquables qui amenèrent quelques modifications importantes au projet. D'accord, celle fois, avec le gouvernement, on y admit enfin la division des infractions eu crimes, délits et contraventions; concession importante faite aux représentants du Rhin. La commission concluait eu demandant : • que le code pénal ne fût pas mis à exécution, avant que les états eussent été appelés à se prononcer sur le projet de code de procédure criminelle. »
Vinrent ensuite les événements de 1848, à la suite desquels la Prusse reçut de nouvelles inslililtious politiques dont l'esprit devait se refléter sur la législation criminelle.
Dans le courant de 1850, le ministre de la justice reprit le travail de révision du code pénal, et quelques mois plus tard, parut le projet de 1851 (2).
Il fut présenté immédiatement à la deuxième chambre des étals, qui nomma une commission pour en faire l'examen. La commission proposa quelques modifications auxquelles le gouvernement se rallia ; puis, après une courte discussion, dans laquelle on ne toucha que quelques points généraux, la chambre adopta successivement le projet, en première et en seconde lecture, dans les séances des 27 mars et 5 avril 1851.
A la première chambre, on procéda avec la même rapidité. La commissiou chargée d’examiner le projet, eu proposa l’adoption eu bloc et sans amendement. C'est ce que fil, en effet, la chambre, dans sa séance du 12 avril 1851.
Deux jours plus lard, le projet fut sanctionné par le roi, et bientôt après il fut publié, pour être exécutoire à partir du I" juillet 1851.
Aperçu analytique du code.
1. Le code pénal prussien est divisé (indépendamment de quelques dispositions préliminaires), en trois parties.
La première partie comprend ce qu’on appelle la partie générale du droit pénal, c'est-àdire les principes généraux sur les peines et les règles applicables aux crimes et aux délits eu général.
La deuxième partie traite des crimes et des délits en particulier.
La troisième partie, enfin, est exclusivement consacrée aux contraventions. Comme le livre IV
(I) Lot. rit., pag. 280.
(5) Entwurfe de» ÿlrafgettlibucht fur dit Prtuuit. Slaattn, u nd dt» Ucttlzet übtr dit Emfûhrung dtsttlben. Berlin, 1851, in -8»
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du code français, celte partie contient, à la fois, les règles générales et les règles particulières applicables aux contraventions (1).
II. Les dépositions préliminaires du code sont au nombre de six. La plus importante est la première, qui consacre la division des actions punissables en crimes, délits et contraventions, division empruntée à la législation française, et qui, en Prusse comme en France, a pour but d'indiquer ta compétence d'après la gravité de la peine à laquelle l'infraction peut douuer lieu (2).
La qualification de l'infraction ne dépend pas toujours de la nature de la peine; elle dépend quelquefois de sa durée. Nous allons voir, en effet, que la loi prussienne admet une peine principale, privative de liberté, qui est commune aux crimes et aux délits; c’est la durée de la peine qui qualifie, dans ce cas, l'infraction.
III. La première partie du rode comprend cinq titres, dans lesquels il est traité successivement du système pénal, de la tentative, de la participation a un crime ou à un délit, des causes qui excluent ou diminuent les peines, et, enfin, du concours des infractions et de la récidive.
Le système pénal est remarquable par sa simplicité. Les peines sont : principales ou accessoires. Les peines principales sont : la mort, les peines privatives de liberté, et l'amende.
IV Peines principales. — La peine de mort. Elle n'est jamais que la simple privation de la vie; mais, ce qui est assez étrange, le législateur n'y attache la perte de l'honneur civique que par exception. Dans trois cas déterminés (§§ 61, 67, 175), le juge doit prououecr cette peine accessoire; dans les autres cas, il peut la prononcer ou ne pas la prononcer, selon les circonstances. Il y a dés lors deux peines capitales, distinctes; l’une est infamante, l'autre ne l’est pas. De là ce résultat bizarre que tel coupable condamné à mort, à raison d’une circonstance aggravante qui a accompagné le crime, peut ne pas perdre l'honneur civique; tandis que si cette circonstance fait défaut, c'est-à-dire si le crime a moins de gravité, il encourt la pciue de la maison du force, qui entraîne de droit la perte de l'honneur civique.
Ou rencontre dans le code dix-sepl paragraphes qui portent la peine de mort Mais en analysant ces dispositions, on reconnaît que l'homicide volontaire, commis avec réflexion, sous les nombreuses formes qu'il peut revêtir, y occupe la plus grande place, c'est-à-dire dix paragraphes (3). Les autres crimes punis de mort, sont : la haute trahison (§ 61); la trahison envers le pays (§§ 67, 68 et 69); le crime de lèse-majesté (§ 74) (4), et le meurtre, quand il est commis sur un asceudaut, ou pour faciliter l'exécution d'uu autre crime ou d’un autre délit (§§178 et 179).
Les peines privatives de liberté sont au nombre de trois : la maison de force, la détention et l'emprisonnement.
La maison de force est la peine ordinaire des faits qualifiés crimes Elle correspond aux travaux forcés du code français. Elle est prononcée à vie, ou à temps; dans le dernier cas, sa durée est de deux ans au moins, et de vingt ans au plus. Perpétuelle ou temporaire, elle emporte, de droit,* à perpétuité, la dégradation civique, ou, comme s'exprime le texte, la perte de l’honneur civique (5).
L’emprisonnement est lu peine ordinaire des délits; il est prononcé pour un jour au moins, et cinq ans au plus, sauf les cas exceptionnels, où la loi permet de dépasser ce maximum. Celle peine u'enlraiue, en principe, aucune incapacité; quelquefois, elle est accompagnée de l'interdiction à temps des droits civiques.
Le code ne délermiue pas le régime auquel doivent être soumis les condamnés à la maison de force et les condamnés correctionnels. Il sebnrue à dire que ces deux catégories de condamnés subiront leur peiuc dans des établissements distincts et qu'ils y seront astreints au travail, line loi rendue depuis la publication du code (1 1 avril 1854) porte que les condamnés à l'emprisonnement pourront être employés à des travaux, en dehors de la prison.
Entre la maison de force et l'emprisonnement, vient se placer une peine commune aux crimes et aux délits : la détention, dont le maximum est, pour les délits : de cinq ans, et pour les crimes : de vingt ans. Elle consiste dans la simple privation de la liberté; les condamnés sont renfermés dans une forteresse, et là, le gouvernement n'a d'autre droit sur eux, que la surveillance qu'il exerce sur leurs occupations et sur leur manière de vivre (voy. § 13). La détention est la peine
(I) Le code prussien s'écarte ici de Tunage mu généralement udrnis en Allemagne où le* contravention* de police font l’objet d'un code parlicutirr.
(S) Voy., ci-après, la loi sur la mise en vigueur du code pénal, art. mil et sq.
(3) Voy. les $J 175, 180, 183, 485, 487, 489, 490, 304, 303 cl 504-
(4) Ce $ porte la peine «le mûri ou la mai-oti de force.
(5) Ainsi, voilà une peine principale qui peut ne pa» dépasser la durée île deux uns, et dont TelTel acrettoire se prolonge pendant la vie tout eulière du condamné. Je sais bien que cela se rencontre dan* tous les codes qui attachent de» incapacité» aux peines criminelles , mais, en général, la durée de la peine prineipale est plus longue.
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des crimes politiques commis avec des circonstance s atténuantes, des délits politiques cl du duel. La loi n’v attache aucune incapacité, aucune idée d'infamie; c’csl la custodia bonesta (I).
V. Les peines necessaires sont
1 . La perle de l'honneur civique (dégradation civique), accessoire de droit, de toute condamnation à la maison de force, el quelquefois des condamnations à mort, comme je l ai dit ei-dessus. Les droits (tout celle peine emporte lu privation, sont énumérés au § 12.
2. L'interdiction à temps de l'exercice des droits civiques-lumori/iques (burqertiche- Ehrenrechte). C'est l'accessoire, quelquefois obligé, ordinairement facultatif, de certaines condamnations à l'emprisonnement. Les droits dont l’exercice est interdit au condamné, sont ceux dont la privation constitue la perte de l'honneur civique Celle peine se distingue de la précédente par sa durée. Celle-ci est temporaire (un an à dix ans); l'autre est perpétuelle. Elle s'en distingue encore en cc qu'il s'agit ici, principalement, d'une privation de droits, tandis que la perle de l'honneur civique a, avant tout, un caractère infamant.
Le code prussien n'autorise pas le juge à interdire au condamné l'exercice d’une partie des droits énumérés dans le § I "J. Ces droits sont indivisibles; ils sont tous compris dans la condamnation. Sous ce rapport, la peine est plus sévère que celle du code frauçais qui y correspond . '
3. Le renvoi sous In surveillance de la police. Heine accessoire commune aux crimes et aux délits; elle est prononcée pour dix ans, au plus. Scs effets sont déterminés dans les paragraphes 27 et 28. A l'égard des condamnés étrangers, celle peine doit être remplacée par l'expulsion du pays.
La confiscation spéciale
5. La publication des jugements de condamnation, rendus en matière criminelle proprement dite.
— Indépendamment de ces peines accessoires, qui ont un caractère de généralité, le code admet eucore les suivantes, qui ne présentent pas ce caractère :
l/incapaeité temporaire (un an à cinq ans) de remplir des fonctions publiques. Heine exclusivement applicable aux fonctionnaires publies (J 23).
L'incapacité, à perpétuité ou à temps, d exercer un art ou une industrie déterminés, ou d'occuper un emploi déterminé. Heine applicable à ceux qui enfreignent ou négligent les devoirs particuliers que leur impose leur état ; par exemple les employés des chemins de fer. (Voy. §5 184, 203 et 299.)
En matière de crimes de haute trahison ou de trahison envers le pays, la déchéance du droit de disposer de ses biens par actes entre-vifs ou à cause de mort (2).
Euiin, pour les mendiants, les vagabonds et les lilles publiques, l’incarcération dans une maison de travail. (Voy. §§ 120 et 140.)
. VI. l)aus lu matière de la tentative, le code a adopté le principe du droit français, de l’ assimilation de la tentative au crime consommé. C'est un abandon de la doctrine du droit criminel commun, que tous les autres codes d'Allemagne ont conservée, comme une tradition ualionale. Aussi celle disposition a-t-elle été amèrement reprochée au législateur prussien. Ces reproches sont d’autant plus fondés, que le système qui a définitivement prévalu dans la loi, est inconséquent. Eu effet, la tentative de crime ou de délit (quand cette dernière est punissable) est punie de la même peine que le crime ou le délit consommés ; c'est lu règle; mais quand il s'agit de crimes passibles de la peine de mort, ou de la maison de force à vie, la peine de la tentative est abaissée d'un degré. Le législateur semble reculer devant les conséquences extrêmes du principe qu'il pose; absolument comme le législateur français reculait, dans l'art. t>5 du code de 18IU. devant les conséquences du principe, bieu autrement rigoureux, qu’il avait posé en matière de recélé, dans l'art. (12 du code.
VII. Daus le litre III, qui truite de la participation à un crime ou à un délit, le législateur prussien reproduit littéralement, sauf une addition peu heureuse (3), les dispositions du code frauçais qui déterminent les actes de participation punissables 34); mais il rejette, comme de raison, la disposition de ce. code sur la peine applicable aux participants, li distingue la participation uo/i essentielle ( complicité , proprement dite) de celle qui était indispensable à l'exécutiou du crime. A celle-ci s'applique la même loi peiude qui est applicable à l'auteur, taudis que la
(I) l'ar exception, l'interdiction ù temps tic l'exercice de quelques droits civiques-hoooritiques est attucliec à la dtlenlton, «luit s deux cas (SS et G4j.
(âj Lu dehors de çr» ci»*, le code prussien n'udmet pas riuftrrfirlioM Irynle, comme conséquence d'une condamnation rriminrlle.
(3) Dan* le code frimeai», le» artes de complicité punissable» sont (imiluiivcuiciil déterminé» par le» texte». Ilii'rueat pu» ainsi dan» le code pru»»irn, uu moins pour lu procuration. Le J 54, après avoir dit que la provocation doit avoir été faite pur itou», promesse», menace», aliu» d'autorité, etc., ajoute ou fuir U'aulrea moyens . C'est-à-dire que le jury ou le irtbuual correctionnel sont juge» loHt'frain» co matière de provocaiiun, cl que leur décision échappe à la ccusurc de la cour de cassation. -
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participation non essentielle est toujours passible d'une peiue inférieure en genre, ou en durée.
VIII. I.e titre l\ est intitulé : Des rames qui exclurai nu diminuent les peines. Il y est question, d abord, des faits qui ne sonl pas punissables à raison de l'absence des conditions de l'imputabilité. i.a formule législative adoptée, est celle du code français : // »'i/ a ni crime ni délit, etc.
Ces causes sonl : les maladies mentales «pie le législateur caractérise par deux expressions générales : aliénation mentale et idiotisme;
La légitime défense;
Le jeune âge de l'agent. Les dispositions, sur ce point, sont tout a fait conformes à celles du code français; seulement, les peines à prononcer quand il y a déclaration aflirmative sur le discernement, sont moins élevées.
Viennent ensuite des dispositions sur la prescription de l'action publique. Il) a cinq délais différents :30ans,20aus, 10 ans, bans cl Sans. Les crimes passibles de 1a peine de mort se prescrivent par 50 ans; quant aux autres crimes el aux délits, le temps de la prescription est déterminé, non par le genre de la peine (ainsi que le fait le eode d'instruction criminelle), mais par sa durée. La prescription de l’action publique est réglée, comme on voit, par le code pénal. C est le système de tous les codes d'Allemagne. La science enseigne, en effet, que la prescription, en matière répressive comme eu matière civile, appartient an droit matériel et non au droit formel.
Quant à la prescription des peines, le code prussien, conforme en cela à quelques autres codes d’Allemagne, ne l ad net pas. I.ejj 19 porte : ■ Aucune prescription n’est admissible contre les (veines prononcées par un jugement ayant force de chose jugée. •
Les dernières dispositions du litre l\ se réfèrent aux délits qui ne peuvent être poursuivis que sur la réquisition des particuliers. Elles déterminent les personnes aptes à requérir les poursuites, le délai dans lequel la réquisition doit être faite, à peine de déchéance; et ses effets sur les poursuites.
IX. Il est à remarquer que le code prussien ne contient pas de disposition générale sur les circonstances atténuantes. Dans la partie spéciale, il prévoit, à l'occasion de certains crimes et de certains délits, l’existence de circonstances qui sonl de nature à diminuer la culpabilité ( mildernde l’mstande). Parfois, il spécifie les circonstances qui peuvent produire cet effet; mais ordinairement, il se sert de la formule générale ; S’il est cunstaté qu'il existe des circonstances atténuantes. Dans l'un et l'autre cas, il détermine la peine applicable, et celte peine, comparativement à la peine ordinaire, est toujours inférieure en genre ou en degré, et elle descend généralement au-dessous du minimum légal. Quant aux crimes ou aux délits, en assez grand nombre, à l'égard desquels le code ne prévoit (tas spécialement l’existence de circonstances atténuantes, le pouvoir du juge est nécessairement limité par le maximum et le minimum de la peine ordinaire.
On verra plus loiu(l)que, dans les affaires de la compétence du tribunal des jurés, il doitélre posé au jury des questions spéciales, soit sur les circonstances de fait spécialement exprimées dans la loi, qui motivent une aggravation ou une diminution de peine; soit sur l'existence des circonstances atténuantes en général, dont la loi fait dépendre l'application d'une moindre peine. Celle dernière disposition ne s'applique qu'aux textes du code pénal où il est parle de circonstances atténuantes, d'une manière générale, sans spécification. Ce n’est, dès lors, pats u ne attribution générale accordée au jury, de déclarer l'existence des circonstances atténuantes, comme eu France; en effet, dans les nombreux cas où le code pénal ne parle pas de ces circonstances, le jury ne peut valablement ajouter celte déclaration à son verdict.
Il résulte de là que les circonstances dont je viens de parler ont plus d'analogie avec les circonstances qu’on appelle excuses, endroit français, qu avec les circonstances atténuantes proprement dites.
X. Le dernier litre de la première partie, comprend deux matières : le concours de plusieurs crimes ou délits, et la récidice.
Le concours idéal ou formel (plusieurs lois pénales enfreintes par un seul et même acte) entraide l'application de la loi pénale qui porte la peiue la plus forte.
Quant au concours matériel (plusieurs infractions commises successivement par différents actes), le code admet eu principe le cumul des peines. Mais il apporte immédiatement à ce principe, des restrictions qui en tempèrent considérablement la rigueur.
La récidive est une circonstance aggravante légale, dans les cas, assez rares, où le code détermine spécialement lu peine qu'il y attache. Dans les autres cas, elle n'est qu'une circonstance
Voy., ci-ajtrè», lu Loi tur la mise ch vigueur du code pénal, arl. «iv, ibigue lu noie.
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aggravante judiciaire qui autorise le juge (sans l’y obliger) à dépasser le maximum légal de la peine, jusqu'aux limites élaldies dans le §38.
Les conditions de la récidive sont : une condamnation antérieure, émanée d'un tribuual prussien et passée en force de chose jugée, à la suite de laquelle l'agent s'est rendu coupable du même crime ou délit.
L'aggravation de peine motivée par la récidive, ne peut plus cire prononcée, si dix années sc sont écoulées depuis le moment où le condamné a achevé de subir la peine du dernier crime, ou en a obtenu 1a remise.
XL Dans la deuxième partie du code, se déploie la longue série des incriminations légales. Les crimes et les délits y sont classés sous vingt-huit rubriques correspondantes à autant de Titres. La succession de ces rubriques n'est pas purement arbitraire, il y règne un certain ordre qu'on saisit sans peine.
En premier lieu, figurent les crimes et les délits qui présentent un caractère plus ou moins politique ; ce sont les infractions qui portent atteinte à la sûreté intérieure ou extérieure de l’Etal, à l'autorité des pouvoirs établis, ou aux droits publics des citoyens. Cette série comprend les litres I à VI.
Eu deuxième ligne, viennent les crimes et les délits contre la foi publique et contre la religion ; litres Vil à X.
La troisième série est formée des crimes et des délits contre l'ordre des familles et la moralité publique; titres XI et XII.
La quatrième série comprend (escrimes cl les délits contre les personnes ; titres XIII à XVII.
La cinquième série, les crimes et les délits contre les propriétés; titres XVIII à XXVII.
Enlin, les crimes et les délits commis par les fonctionnaires publics, dans l'exercice de leurs fonctions, constituent le XXVIIIe cl dernier litre de celle partie.
XII. La troisième partie du code est cousacrée exclusivement aux contraventions.
Le litre I" traite des contraventions en général. Il y est question des peines applicables à cette catégorie d'infractions ; de la tentative et de la récidive; du concours et de la prescription.
Dans les trois autres litres, les contraventions sont classées sous les rubriques suivantes :
Contraventions contre la sûreté de l'Etat, et l’ordre public;
Contraventions contre In santé, l'honneur et la liberté des personnes;
Contraventions contre les propriétés.
— Lu rode pénal ne doit être ni un recueil de principes scienliliques, ni un truité de droit pénal. Pour l’instruction des citoyens, il doit être clair et précis ; pour les magistrats, appelés a l'appliquer, il doit répondre aux besoins de la pratique. Ces deux qualités, le code prussien les possède, non pas complètement, mais à un plus haut degré que les autres codes d'Allemagne; du moins, c’est mon avis (I). El je me permets d'ajouter que s il les possède, c’est que ses rédacteurs ont eu la sagesse de ne pus répudier, par un esprit de patriotisme mal entendu, un bon modèle qu'ils avaient sous les yeux : le code français. Je n’ai pas besoin d'ajouter qu'en m’exprimant ainsi, je n'entends parler que de la forme du modèle, c'est-à-dire de son cadre et de son langage. Quant au fond, c'est différent.
M. Mittemmieb dit (2) que le code prussien joue aujourd'hui, en Allemagne, le rôle qu’y jouait autrefois le code bavarois de 1813, c'est-à-dire qu'il sert de modèle aux nouveaux codes qu'on élabore, particulièrement dans le nord de l'Allemagne. El, eu elTet, il a été introduit, sans changements importants, dans le duché d'Auhall-Bcrubourg, en 1832; dans les principautés de Waldcclt et de Pyrmont, eu 1833 ; et le code récent (I838)du duché d'Oldenbourg lui a emprunté la plus grande partie de ses dispositions.
(I) 0*1 iu«i l'avis d’un criminalise ftat/oû, H. G. Huai su, le commun leur du Criminalltzikon de M. Vos JiCEViS*; Erlangon, 1851, v“ Slrnftjcirtzbiirhrr.
l)mi> un miérv.*Miil arliclr sur le rode j ru vieil comparé au code d'Oldenbourg, iiuérc dan» le* Archive» tin droit criminel. firHittirn {Anhic fi ir /•rtitsciurliei Sirafretki) de GutiDiaata, lomc VII, pag. 14 »q.
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Commentateur» du rode.
Le code prussien a donné naissance ù plusieurs Comnieiiluires ou Traités, parmi lesquel* il en est de fort remarquables. Je me bornerai à citer ceux que je connais, pour les avoir lus ou consultés.
— Goltuvvmrii ; Die Materialien zum Strafgcsetzbuche für ilie Preussische Stanlcn, mis deii amllichen Quellen nach den Paragraphe!! des Gesetzbuclies zusammengestellt and in cinrin Kuminenlar er Imiter t. Berlin, I SS I - 1 8.12 ; 2 vol. in-8”.
— G. Beseler; Kommentar liber das Strafgeselzbuch für die Preuss . Slnalen and dus EiuführuHijsgesetz, nacli amllichen Qitellen. Leipzig, 1831; in-8".
— C.-H. Miller; Das Preussische Strafgeselzbuch. nebst dem Einfùhrungsgesetz, mil den Motiven des Hohen Jusliz- Ministerii und der beiden Kammeru, etc. Berlin, 1831 ; in-8".
Ce sont trois commentaires législatifs, dont les matériaux sont puisés dans les motifs et les discussions du code.
— C. Hahn ; Strafgeselzbuch für die Preuss. Staaten; mit ït'eglassung der aiifgchobrnrn and Einschallung der neiieren Bestimmnngen und allen auf das Sgb. bezüglichen Entscheidungen des Ober-Tribunals. 4' Auflage. Breslau, 1860; petit in-8”.
— F.-C. Ofpemioff; Das Strafgeselzbuch für die Preuss. Staaten und das Gesetz iiber die Ehtfùhrung desselben erlduterl ans den materialien, der Bechtslelire und den Entscheidungen des Ober-Tribunals. 4' Auflage. Berlin, 1861.
L'ouvrage de M. Il vu s donne, sous chaque paragraphe du code, un sommaire des arrêts de la cour suprême qui se rapportent à la disposition annotée. Ce sont des notes de jurisprudence, sans plus. M. Oppemioff donne aussi le sommaire des arrêts, mais avec plus de développements; et il a, en plus, d'excellentes notes doctrinales. L'auteur semble avoir suivi le plan des codes français annotés de MM. Gilbert cl F. Hélie, travail auquel celui de M. Oppeshofp peut être comparé sans désavantage. M. Oppeshoff occupe un des postes les plus élevés dans le ministère public près la cour suprême. Son commentaire est indispensable pour bien comprendre le code; il m'a été d'un grand secours.
- — J.-D.-H. T esse; Glossen zumStrafgesetzbuche für die P. S. Breslau, 1833, iu-8”.
Ce sont des notes purement doctrinales et des observations critiques.
— J.-D.-H. Tesse; Lehrbuch des Preussischen Straf redits. Berlin, 1833, in-8”.
— Hlgo Hælsciiseb, Das Preussische Slrafrecht Bonn, 1833-1838. Tomes I et II; iu-8”.
Ce sont deux Traités proprement dits, du droit criminel prussien. L'un et l'autre sont recommandables. Mais celui de .M. Hælsciisf.r est infiniment supérieur, comme ouvrage scientifique. C'est un des meilleurs truités de droit pénal que l'Allemagne ait produits. Malheureusement, il est loin d'être complet. Le premier volume coulienl une Histoire détaillée du droit criminel prussien; et le second n’embrasse que la partie générale du code (§§ I" à 60).
— A. -F. BEnsEn; Lehrbuch der Deutsclien Slrafrechtes. Leipzig, 1837 ; in-8”, xvi-563 pp.
— A. -F. Behxer; Grundsâtze des Preussischen Strafrechts. Leipzig, 1861 ; in-8° de 142 pp.
Ce sont deux ouvrages très- distingués. Le premier est un Manuel du droit pénal allemand,
dans lequel le code prussien est constamment analysé. L'autre est un excellent résumé doctrinal des principales matières (Titres II à V) de la première partie du code prussien.
— Après les Commentaires et les Traités, il me reste à citer un recueil périodique consacré principalement à la législation prussienne, mais où les questions de droit pénal et de procédure criminelle sont envisagées à un point de vue général. Ce sont les Archives du droit criminel prussien ( Archivdes Preussischen Strafrechts), publiées sous la direction de M.Goltdausieb, conseiller au tribunal suprême de Berlin. Le 10' vol. (gr. in-8” compacte) de cette collection, parait par livraisons, en 1862. C’est à la fois, une revue scienlifique et pratique. La jurisprudence y occupe une place considérable.
SECTION II
TABLFAC lit l.'ulli; AXIS VTIOV Jl DKIAIUE VCTIFILF IIF. LA l'BLSSt.
La Prusse conlirnl, d'apres le recensement fait en 1852, sur une etemlue territoriale de 5105 milles carrés, une population de 17,000,000 d'habitants. Dans ers chiffres, est comprise la principauté de llnhenzoliern, réunie à la Prusse, en 1850(1).
Le territoire est divisé en neuf provinces qui diffèrent considérablement par leur étendue et leur population, comme on peut le voir dans le tableau suivant :
d'ordre.
I.SÎ
Wcstphalie
Iloht'nzollei n
Il faut distinguer, pour l'organisation judiciaire comme pour les autres parties de la législation, la province du Ithin des autres provinces.
Dans la province du Kliin. l'organisation judiciaire française de 1810 subsiste toujours. Dans les autres provinces, l'ordre judiciaire est réglé par une ordonnance du 2 janvier 1849 et une loi du 26 avril 1851 . Je ne m'occuperai que de celte dernière organisation.
Les lois prussiennes admettent trois degrés de juridiction : En première instance, la justice est administrée par les tribunaux (te ville et les tribunaux de district ( Stadlgerichte et Kreisgerichte); en deuxième instance, par les tribunaux d'appel (Appellntions-Gerichte); et, en troisième et dernière instaure, par le tribunal suprême de Berlin ( Ober-Tribunal ).
I. — TBiarvvrx nr riiexiFnr. ixstaxcf
Ils sont divisés en tribunaux de ville et tribunaux de district.
I . Les tribunaux de ville sont établis dans les villes qui ont une population de 50,000 habitants, au moins; ces villes, au nombre de cinq, sont : Berlin, Brcslau, Kœnigsherg, Dantzig et Magdebonrg. Dans chacune des deux dernières villes, le tribunal est appelé : Tribunal de ville et de district, parce que sa juridiction comprend, indépendamment de la ville, une certaine étendue du territoire qui l'entoure immédiatement. Ailleurs, ht juridiction du tribunal de ville ne comprend que le territoire de la ville elle même
Le personnel de ces tribunaux se compose - de deux ou plusieurs directeurs ( Direkloren ), dont
(I) Fn IKW, la popnlatlon tir la Phimp «VJrvnil à 17,740.000 habitant'.
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le premier porte le litre de Président; d'un nombre de juges (1), proportionné aux besoins du service; et des employés du greffe , etc...
1. Tribunaux de district. — Ils sont établis dans les autres villes. Leur juridiction s'étend sur ces villes et sur le plat pays. Ces tribunaux sont au nombre de 328. Chacun d'eux est composé d'un Directeur et île cinq conseillers ou juges, au moins. ( Kreisgerichls-RâlheH et Kreis- Richtern).
3. Commissions des tribunaux. — A chaque tribunal de district, sauf quelques exceptions, se
rattachent des commissions ( Gericbts-Kommissionen ) établies pour terminer, sur les lieux, les affaires simples et urgentes , et celles qui exigent la comparution personnelle des parties, telles que certaines affaires de tutelle, de succession , d'hypothèques, etc
Chaque commission est formée par un juge unique, commissaire du tribunal. Ce juge commissaire est membre du tribunal dont il relève; il est sous la direction du Directeur de ce tribunal , mais il est délégué par le ministre de la justice. Il peut être appelé à compléter le tribunal de district. Os commissions sont au nombre de 303 (2)
4. Députations des tribunaux. — Indépendamment des Commissions dont je viens de parler, il y a aussi des Députations des tribunaux (tierichls-Deputalionen') qui sont en quelque sorte, des sections détachées des tribunaux de district. Elles ont également pour but de faciliter l'accès de la justice aux justiciables. Les députations se distinguent des commissions, en ee qu'elles connaissent des affaires qui, d'après les lois existantes, ne peuvent être jugées que par un tribunal composé de plusieurs magistrats ( Kollegialiscben Berathuntj itnd Entsrheidung); aussi sont-elles composées de trois juges, au moins. Elles sont, ou permanentes, c’est-à-dire établies en permanence, dans un lieu; ou formées périodiquement, par plusieurs Commissaires qui se réunissent de temps en temps, dans un lieu déterminé, pour y siéger comme Députation du tribunal. Les Députations permanentes sont établies dans les localités où une Députation périodique ne suffirait pas à l’expédition des affaires. Le nombre des Députations permanentes est de 43 ; celui des Députations périodiques, de 22.
5. En li ii, indépendamment des C ommissions et des Députations des tribunaux de district, il y a encore des Commissions de justice ( Gerichtstaqs hominissinnen ), composées d'un membre du tribunal de district et d'un secrétaire (greffier), qui sont chargés de se transporter périodiquement dans certaines localités, pour y tenir andience(um dort Gericlitslag abzu Italien). Les localités où sont tenus ainsi des plaids périodiques, sont au nombre de 31 1.
6. Division en chambres on sections. — Chaque tribunal de ville ou de district est divisé en
deux sections principales, dont la première commit des affaires contentieuses en matière civile et en matière répressive; la seconde, de toutes les autres affaires qui appartiennent à la justice, notamment de tout ce qui se rattache à la juridiction volontaire, aux tutelles, aux successions, aux hypothèques, etc
Suivant les besoins du service, chacune de ces sections principales est subdivisée en plusieurs députations ou sous-sections. Le tribunal de Berlin est divisé en trois sections principales qui sont divisées elles-mêmes en plusieurs commissions ou députations.
Les sections principales sc réunissent en assemblée générale ( Plénum ) sous la présidence du premier Directeur ou Président, pour statuer sur certaines affaires qui, en général, sont administratives plutôt que judiciaires. Dans ces réunions plénières sont jugés aussi les conflits de juridiction entre les diverses sections d'un même tribunal.
Les affaires sommaires ( Bagatellsaclien ), c'est-à-dire celles dont l'importance ne dépasse pas 30 thalers, les atteintes légères à l'honneur et les maniais traitements ( Mishandlungen ) légers, poursuivis par la voie civile, ainsique les actes de juridiction volontaire, sont jugées par un juge unique, qui est commissaire permanent, pour ces affaires; les autres affaires civiles sont jugées par une section composée de trois juges, au moins.
Quant à la justice répressive; les Contraventions sont jugées par un juge unique; les Délits, par une section du tribunal, composée de trois juges ; et les Crimes, par le Tribunal des jurés (3).
Les Tribunaux des jurés siègent, à îles intervalles périodiques, près des tribunaux de ville, et près des tribunaux de district qui sont désignés par le ministre de la justice.
(!) Ils ‘ont divisés en drux cnlégoric* : les rontrillert (Râlhnt), nommés par le roi ; et h'* juge» ( Ht eh ter ), nommes parle ministre «le la jii'lice.
(2} ont été établie», «le même que le« DèpnJatinni et |c« Cmmithoiu de justice dont il va être question aux numéros
suivant», ilnns les localités qui étaient, avant Por|*nnl*alion judiciaire actuelle, le >iéqe d'un tribunal patrimonial ou antre, qne la l«»i nouvelle supprimait. C'est une espèce d'indemnité qu‘on aerorde il ce» localité» pour ménager le passage «le l'ancien étal dr chose* à l'organisation nouvellr.
(3) L'instruction préparatoire c*l faite par un jujtc d'instruction ; elle c»t MuniUr h la chambre du conseil du tribunal dr ville ou de district, composée de trois map-trau, et In mi«c en accusation est prononcée par In ehambrr d'arru*ntion du tribunal d’appel. ^
Ils sont composés d'un président, de quatre juges et d'un greffier, auxquels sont adjoints douze jurés. Les présidents sont nommés par le ministre de la justice, pour un un, dans chaque ressort de tribunal d'appel, parmi les membres de ce tribunal.
Le premier président de la cour d'appel désigne ensuite, parmi eux, les présidents de session.
1 . Formation du jury. — Pour pouvoir remplir les fonctions de juré, il faut :
Avoir la qualité de Prussien et jouir du plein exercice des droits civils et politiques ;
Être âgé île 30 ans accomplis;
Savoir lire et écrire;
Être domicilié, depuis un an, au moins, dans la commune où l'on réside;
Et paver annuellement, au moins : soit 16 lhalers dans l'impôt des classes; soit 30 thalers d'impôt foncier ; soit 24 thalers de droit de patente {Impôt d’industrie).
Sont également aptes à exercer les fonctions de jurés : les notaires, les procureurs de justice {Rechts-Amvalte). les docteurs en médecine, en chirurgie, etc., et les fonctionnaires qui sout à la nomination du roi, ou qui jouissent d'un traitement annuel de SOI) thalers, au moins.
Les listes générales des personnes aptes à faire partie du jury sont formées chaque année, par le Landralh, pour le cercle qu'il administre, et par les chefs des administrations communales, pour les villes qui ne sont pas placées sous l'administration du Landralh. Avec ces listes, le président du district {Regierunys - President) forme la liste annuelle, et à chaque session d'assises, il remet au président du Tribunal des jurés, une liste de 48 personnes que celui-ci réduit à 30. Ces trente citoyens remplissent les fonctions de jurés pendant la session (I).
8. Compétence. — Les tribunaux de ville et les tribunaux de district ont, en matière civile, comme en matière répressive, compétence générale sur les personnes et les choses qui se trouvent dans le territoire de la ville ou du district.
Sont exceptés :
Les membres de la famille royale, cl les princes de Hohenzollern-Hechingen et Sigmariugen, pour lesquels est établie une juridiction particulière : le conseil de justice secret {Geheimen Justizrath) attaché au Tribunal de cabinet de Berlin ;
Les princes et comtes médiatisés, qui sont directement justiciables du tribunal d'appel dans le ressort duquel ils sont domiciliés ;
Les agents diplomatiques, qui jouissent du privilégede l'exterritorialité;
Les militaires, qui sont justiciables, en matière répressive, des tribunaux militaires;
Les étudiants, qui, pour certaines affaires, civiles nu répressives, sont justiciables de l’université;
Enfin, les affaires concernant les fiefs, les h'déicommis de famille, et les fondations de famille, dont le jugement est formellement attribué au tribuual d'appel, par l'acte de création ou de fondation.
IL — TRIBUNAUX oe DEUXIÈME INSTANCE.
9. Les tribunaux de deuxième instance portent, depuis 1849, le nom de tribunaux d’appel { Appellations Gerichte).
Ces tribunaux sont au nombre de vingt et un, savoir :
Deux dans la province de Brandebourg : à Berlin (2) et à Francfort sur l'Oder;
Trois dans lu Poméranie : à Slellin, à Cccslin et A Greifsvvuld;
Trois dans la province de Prusse : à Kfniigsberg (3), à Insterburg cl A Marienwerder;
Trois daus la Silésie : à Breslau, à Glogau et à Ratibor;
Deux dans la province de Poseu : à Posen et à Bromberg;
Trois dans la province de Saxe : à Magdebourg, à llalbersladl et à Naumburg;
Quatre dans la Weslphalie : à Munster, à Paderhorn, à Hamm et A Arnsbcrg. A ce dernier
tribunal ressortissent les tribunaux de la principauté de Hohenzollern.
Et un daus le territoire dit : Rhin oriental (A Ehreubreitslein) qui s'appelle Jusliz-Senat {Chambre de justice).
M) Les provinces sont divisées en District» ou Gouvernement» (Rtoiernnçen\ et eeux-ci sont sous-divisés en Cerete» ( Kreiae ).
Dans chaque province (sauf la Poméranie qui a pour gouverneur l'héritier présompiif de lu Couronne), le gouvernement central e-,1 repré-rnté par un haut funclionnairr qui porle le litre de Obrr-P> ttidenl. I. Inique Ditlrirt ou Gourerpteaietil a pour chef, un Pritident de gouvernement (Regitrungt- Preiident) ; et b la télé de chaque Cercle (Krei»), est placé uu commissaire du gouvernement, appelé Landralh.
(î) Le tribunal d'appel de Berlin a conservé son ancienne dénomination de Kammer-Gerirhl (tribunal de rabinel).
(5) Le tribunal de Katoigsberg a conservé son ancien nom de Tribunal de la Prutte orientale. •
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Chaque tribunal d'appel est divisé en deux chambre s (Senate), dont l'une connaît des affaires civiles et l'autre des affaires criminelles.
Si le besoin du service l'exige, chaque chambre peut être subdivisée en sections ou députation* composées de cinq membres. La chambre criminelle est divisée en deux sections, dont l'une connait des mises en accusation.
Les présidents cl les conseillers des tribunaux d'appel sont nommés par le roi sur la proposition du ministre de la justice.
Attributions. — Les tribunaux d'appel connaissent
1° De l'appel des décisions rendues par les tribunaux de leur ressort (1) ;
ÿ° Des instances en recours ( Rekurs-lnstanz ) (2);
5° Des affaires relatives aux liefs, lidéicommis et fondations, comme il a été dit cidessus (3) ;
4° Ils ont droit de surveillance sur les tribunaux de ville et les tribunaux de district de leur ressort et sur les Députations et les Commissions qui en dépendent ;
3° Ils connaissent des actions disciplinaires contre leurs membres (sauf les présidents et directeurs), et contre les fonctionnaires judiciaires des tribunaux de leur ressort.
III. TRIBU.TAUX DE TROISIÈME INSTA.TC
11. Le troisième et dernier degré de juridiction est rempli par le Tribunal suprême (Ober- Gericht) qui siège à Berlin.
Ce tribunal est compose de cinq chambres ( Senate ) civiles, et d'une chambre criminelle.
La chambre criminelle est divisée en deux sections. Sa juridiction s’étend sur toutes les provinces, conséquemment aussi sur celle du Ithin (4).
L une des cinq chambres civiles, appelée Chambre rhénane (Reinische Sénat), est exclusivement chargée de counaltre des pourvois en matière civile et disciplinaire, de la province du Rhin. Celte chambre remplace, pour cette province, la cour de cassation et de révision qui était établie à Berlin, avant la loi de 1832 (S).
Les arrêts sur plaidoiries ne peuvent être rendus que par sept conseillers, au moins, y compris le président.
Si le tribunal casse une décision, il juge lui-même le fond, ou bien il renvoie l'affaire à un autre tribunal (6). Ce renvoi est de droit quand il y a cassation d'un arrêt du tribunal des jurés ( Schwnrgericht ) pour violation de formes, qui nécessite une nouvelle déclaration du jury (7). .
IV. — ministère PUBLIC ( Staats-Anwaltscliaft
ltt. Les officiers du ministère public ne font pas partie des fonctionnaires de l'ordre judiciaire; ils sont, dans l'exercice de leurs fonctions, indépendants des tribunaux.
En matière civile, ces fonctions sont très-restreintes. Elles consistent à veiller à l'intérêt public, uniquement dans les procès en divorce ou en nullité de mariage.
En matière répressive, elles consistent à rechercher les auteurs des actions punissables et à les poursuivre devant les tribunaux. L'art. 6 de l'ordonnance du 3 janvier 1849 porte : • Les fonctionnaires du ministère public sont chargés de maintenir l’observation rigoureuse des prescriptions de la loi, dans des procédures criminelles. En conséquence, ils doivent veiller, non-seulement à ce que les coupables n'échappent pas à la peine, mais aussi à ce qu'il ne soit exercé aucune poursuite contre un innocent. ■
Le ministère public comprend :
Le procureur d'Etat tjenéral, et les procureurs d’Élat supérieurs (General- unit Ober-Staats Amvalte), près le tribunal suprême de Berlin;
(1) L'appel est admis en matière civile, quand la valeur du litige dépasse 50 lhaler* ; en matière répressive, contre tout jageroenl rendu sur un fait qualifié délit.
(2) C'est une voie particulière ouverte : en matière civile, quand la valeur du litige ne dépasse pas 50 tbalers ; en matière répressive, contre les jugements émanés d'un juge unique, c’esl-A-dire rendus A raison de faits qualifiés contraventions, et de quelques délits légers, déterminés par la loi.
(S) Voyei ci-dessus au teste, n* 8.
(4) Celte section est aussi, en vertu de traités internationaux, tribunal suprême, en matière répressive, pour les principautés de Waldeck et de Pyrmool, et pour le duché d’Anhall-Bcrnbourg.
(5) Après l’occupation de la province du IWiin, en 1814, le gouvernement prussien avait établi une cour de cassation, à Dusseldorf, et une cour de révision (art. 443 et suiv. du code d'inst. criro ) ft Coblenlz. Ces deux cours furent supprimées en 1819, et remplacées par ja rour de cassation et de révision de firrlin , qui a subsisté jusqu'en 1852.
(6) Pour la province du Rhin oti il n'existe qu'une seule cour d’appel, ù Cologne , le renvoi ne peut être prononcé que dons les cas où il y a cassation d'un jugemeut en dernier ressort, d'un tribunal de première instance.
(7) Le renvoi n'est pas prononcé, quand In cassation est simplement fonaée sur une fausse application de la loi.
Les procureurs d'Etat supérieurs, près les tribunaux d'appel;
Les procureurs d'Etat (Staats-Amcalle);
Les substituts ( Gelitilfen ) des procureurs d'Etat ;
Et les procureurs de police ( Polizie-A nwalté).
Il y a un procureur d Elat supérieur prés de chaque tribunal d'appel, et un procureur d'Etat près de ehaque tribunal de jurés et près des principaux tribunaux de district. Près des autres tribunaux de district, les fonctions du ministère publie sont remplies par les substituts des procureurs d'Etat.
Les procureurs de police sont chargés de la recherche des contraventions et de quelques délits légers.
Les officiers du ministère public forment un corps de fonctionnaires distinct, ayant, comme les tribunaux, sa hiérarchie particulière. Ils sont soumis à la surveillance du ministre de la justice, dont ils doivent exécuter les ordres (1).
Dans chaque ressort de tribunal d'appel, le procureur d'Etat supérieur est le chef des officiers du ministère public.
Les procureurs d'Etat supérieurs, et les procureurs d’Etat sont nommés par le roi, sur la proposition du ministre de la justice; les substituts des procureurs d'Etat sont nommés par le ministre de la justice, et les procureurs de police sont nommés, sur l'avis du procureur d'Etat supérieur, par le président de district.
\ . — procureurs dr justice (Redits- Anu-alte).
13. La profession d'avocat, considérée comme profession libre, dans le sens qu'on attache à ce mol, en liclgique, en France, etc., n'existe pas en Prusse (la province du Itliin toujours exceptée (2). Il y a, dans chaque ressort, un nombre déterminé de fonctionnaires appelés procureurs de justice [Redits- Antimite) (3) pour représenter les parties, comme fondés de procuration, pour les défendre et les assister de leurs avis et conseils.
Ces procureurs sont nommés par le ministre de la justice. L'acte de leur nomination détermine le ressort territorial dans lequel ils peuvent exercer, et le lieu de leur résidence.
Ils sont fonctionnaires de l'Etat, non salariés. Ils n'ont droit qu'aux émoluments ( Gebùhren ) qui leur sont alloués par les tarifs.
Les procureurs de justice qui s'en rendent dignes, peuvent obtenir du roi, le litre honorifique de Conseiller de justice ou de C onseiller intime de justice (Justiz-Ratli — Geheimer-Justiz- Rath).
VI. — AUDITEURS. — HÉFéREXDAIRRS. — ASSESSEURS
14. Quiconque désire obtenir une place de juge, d'officier du ministère publie nt! de procureur de justice, doit avoir subi les trois épreuves successives, exigées par les règlements.
Pour être admis à la première épreuve, il faut avoir suivi, pendant trois ans au moins, les cours de la faculté de droit d une université (4). L'épreuve a lieu defaut l'un des tribunaux d'appel, au choix du candidat. Elle comprend toutes les parties de la science du droit : droit civil romain rt germanique, droit canon: droit criminel ; droit ecclésiastique; droit public et histoire du droit Si l’épreuve est satisfaisante, le candidat reçoit une nomination d'Auc/iteur (Auscultator). Il prèle serment en cette qualité, et ou lui assigne un tribunal de ville ou de district près duquel il doit sç former à la pratique.
Quand il a consacré un an et demi, au moins, à la pratique, )' Auditeur est admissible à la deuxième épreuve, qui a lien également devant un tribunal d'appel. Cette épreuve est a la fois pratique et scientifique. Si elle est satisfaisante, le candidat reçoit le titre et une nomination de Référendaire. Eu celle qualité, il est encore tenu de se livrer à la pratique, pendant deux ans et demi au moins , successivement, près d'un tribunal de première instance, près d'un tribunal d'appel et près d'un procureur de justice.
A l'expiration de ce nouveau stage, le référendaire est admis à la troisième et dernière épreuve ( Grosse Sluiih Prufuitij) qui a lieu devant la commission centrale d’examen, à Berlin ( Immédiat - Justiz-Ejaminalious-Komwission). Cette dernière épreuve est (comme la seconde) orale et
(I) .Le* textes disent «Tou* le» officiers du ministère public, y comprit 1rs procureurs d'Etat supérieurs, sont >ourais, etc..., • ce «lui semble exclure le procureur d'Etat général prés h* tribunal suprême.
(zi Frédéric II atail supprimé les avocat*, parer qu'il les trouvait, non-seulement inutile», mai» encore nuisibles.
(3) II* étaient appelé* commissaires de justice . avant l'ordonnance du 2 janvier I84‘J.
(4) Il faut que le candidat Ail fréquenté pendant 3 srmeMres, au moins, une nnivernilé prussienne.
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écrite. L'épreuve écrite consiste à rédiger un rapport judiciaire qui prouve l'aptitude pratique du récipiendaire, et un travail scientifique qui prouve scs connaissances juridiques. Il est rendu compte au ministre de la justice, du résultat des deux épreuves; s'il est favorable, le référendaire obtient une nominnlion d .t csr.vsrur, et il est attaché à un tribunal de ville ou de district.
Les assesseurs sont aptes à obtenir loulcs les fonctions judiciaires.
Les référendaires ne peuvent prétendre qu'aux fonctions temporaires, de juges suppléants prés les tribunaux de première instance et à celles de substituts des procureurs d'Etat, et de remplaçants temporaires, des procureurs de justice.
Les simples auditeurs ne peuvent obtenir qu'un des emplois subalternes près des tribunaux.
Province du Rhin. — Les trois épreuves ci-dessus y sont également exigées et l'examen comprend de plus le droit français en v igueur dans la province. Les deux premières épreuves oui lieu respectivement, devant une commission d'un tribunal de première iustauce de la province, et devant la cour d'appel de Cologne. La troisième a lieu devant la commission centrale de Berlin.
Vil. — jiamiCTioxs exceptio.xxrues.
13. La constitution prussienne du 5 I janvier 1850 contient les dispositions suivantes :
Art. 7. • Nul ne peut être distrait de son juge légal. Il ne peut y avoir ni tribunaux exceptionnels ni commissions extraordinaires.
Art. 37. « La compétence des tribunaux militaires est réglée par la loi ; elle ne peut comprendre que des matières pénales.
Art. 91. « La loi peut établir des tribunaux particuliers pour certaines catégories d'affaires; notamment pour les affaires commerciales et industrielles.
Art. 95. « Il peut être établi, par la loi, un tribunal particulier pour juger les crimes de haute trahison, et les crimes contre la sûreté extérieure ou intérieure de l'État que le législateur détermine. »
Les juridictions extraordinaires ou exceptionnelles actuellement existantes, sont :
III. Les tribunaux universitaires
Ce sont : 1” Le juge universitaire ( Univers i ta cts-Richter ) et 2" le recteur et le sénat académique. Le juge universitaire est un fonctionnaire judiciaire nommé par le ministre des cultes, de l'avis du ministre de la justice. La juridiction de ces tribunaux ne s'étend que sur les étudiants. Leur compétence embrasse :
a. En matière répressive : Les délits légers, passibles d'un emprisonnement de quatre semaines au plus; les injures et voies de fait entre étudiants (1); les duels entre étudiants, pour autant qu'il n'en est résulté ni mort, ni mutilation, ni blessure grave. Dans ces divers cas, le tribunal universitaire peut prononcer soit la réprimande, en présence du recteur seul, ou en présence du sénat académique, soit l'exclusion, soit lu rélêgution, soit lu peine du Karzer (prison), pendant quatre semaines au plus.
b. En matière civile. Les actions relatives aux dettes des étudiants; les actions pour dommages-intérêts résultant des délits, et les actions eu restitution d'objets mobiliers, intentées contre des étudiants.
Les affaires civiles, et les affaires répressives dont la peine ne dépasse pas quatre jours de Karzer (prison), sont jugées par \e. juge universitaire seul ; les délits plus graves sont instruits par le juge universitaire assisté du recteur, et jugés par le sénat académique.
La voie du recours au ministre des cultes, est ouverte contre les dérisions qui prononcent la rèlégation ou l'exclns/on ( ConsiUum abeundi).
IV. La cour des conflits. Elle est composée du président et du secrétaire du conseil d'Étal, et de neuf autres membres de ce conseil, dont cinq doivent être fonctionnaires judiciaires, et les quatre autres fonctionnaires administratifs. Celle cour est formée pour juger les conflits d'attribution entre les tribunaux et les autorités administratives.
V. La cour instituée pour juger les crimes de haute trahison et les crimes contre la sûreté de l'Étal, conformément à l'art. 93 de la constitution, rapporté ci-dessus. Deux sections nu chambres du tribunal d'appel de Berlin (Kammer-Gericht ) (2), sont appelées à former cette cour. L'une, composée de sept membres, statue sur la mise eu accusation ; l'autre, composée de
(1) El même envers des personnes étrangères à l'université. Mais, dans rr cas, ni le plaignant nVst pas satisfait de la décision, il lui est loisible de s'adresser aux tribunaux ordinaires.
(2) Voy. supra, la note 2, p. 49f>.
dix membres, statue sur la culpabilité, sans intervention île jurés, mais sur iléhal oral el public (1).
VI. Les arbitres. Le recours aux arbitres est volontaire ou forcé. Dans la province du Rhin, l'arbitrage forcé existe en matière de société commerciale; dans les autres provinces, en matière d'assurances contre les dangers de nier, d'incendie, de transport par chemin de fer, etc.
VII. Les conciliateurs. Ils sont élus par les communes, dans chaque district. Le choix ne peut porter que sur des citoyens indépendants, jouissant de l'estime publique, versés dans les affaires, et habitant le district. Ils doivent être âgés de 24 ans et appartenir à l'une des confessions chrétiennes. L'élection a lieu pour trois ans ; elle doit être confirmée par un tribunal d'appel, et l'élu prête serment. Il remplit ses fonctions gratuitement.
Ces fonctions consistent à concilier, si possible, les parties qui se présentent volontairement devant eux. Les conciliateurs ne peuvent entendre ni témoins, ni experts. Leur tâche se borne à recevoir les déclarations cl les explications respectives des parties. S'ils parviennent à les concilier, ils mettent la transaction par écrit. Cet acte a la même force qu'un jugement, et l'exécution peut être poursuivie de piano.
Cette institution a été introduite sur la proposition des États provinciaux, d'abord, dans la province de Prusse, en 1827, et plus lard, dans les autres provinces, après qu’on en eut constaté les bons résultats.
Dans la proviuce du Rhin, l’institution n'existe naturellement pas; puisque le juge de paix tenant le bureau de conciliation, remplit le même office.
VIII. Le banc des édtevins, à Halle. Il est composé d'un direeteuret de deux assesseurs. Établi depuis plusieurs siècles, il siège comme Spruch-Collegium, pour donner des consultations écrites aux Dicaslères de quelques petiLs États où est en vigueur le droit commun de l'Allemagne et où existe encore l'obligation de soumettre les pièees d'un procès à la décision d'une faculté de droit ou d'un bauc d’échevius. Ces espèces de référés, en ce qui concerne le banc de Halle, proviennent généralement des duchés de Saxe el des principautés de Ueuss En Prusse même, l'usage de ces référés n'existe pas ; en sorte que le bauc des éehevins de Halle, établi sur le territoire prussien, est en réalité, une juridiction dont les justiciables sont tous étrangers. On a vu plus haut que cette particularité se rencontre aussi, du moins jusqu'à certain point, dans le tribunal suprême de Berlin (2).
IX. Les tribunaux ecclésiastiques
X. Les tribunaux de commerce. Il n'en existe que deux dans les provinces anciennes : les collèges de commerce el d’amirauté, établis, l’un à Kccnigsberg, l’autre à Dantzig;
XL Les tribunaux d'industrie. Ce sont les conseils rie prud’hommes, établis dans la province rhénane depuis la domination française, qui ont été introduits dans les autres provinces ;
XII. I .es tribunaux de douanes du Rhin, du Weser el de l'Elbe
(1) Une loi du 33 avril 1833 régie l’orgiumuiion, la compétence et le mode de procéder de celle eour. (3) Voy. tMjrra, la note 4, p. 497.
ART. II
A compter de ce moment [art. 1] (3), toutes les dispositions pénales sur des matières auxquelles se rapporte le présent code pénal, cessent d'avoir force de loi; telles sont, notamment : Le titre XXdc la deuxième partie du Droit commun de la Prusse ( Allgemeines Landrechi ) ; le code pénal en vigueur dans la province du Kliiu ; les lois criminelles communes de l'Allemagne , et le code pénal du grand-duché de Bade, introduit dans la principauté de llnhenzollern-Sigmaringen(4), ainsi que toutes les dispositions qui complètent, modifient ou expliquent ces lois.
Au contraire, les lois pénales particulières, en tant qu'elles concernent des matières sur lesquelles le présent code pénal ne contient aucune disposition, continuentà rester en vigueur ; tellrssout. notamment : les lois qui punissent les contraventions en matière de postes, de contributions et de douanes ; les lois sur l'abus du droit d'association et de réunion; sur la répression des vols de bois; sur les rébellions commises à l'occasion de délits forestiers ou de chasse; et sur les rébellions contre les employés des douanes. art. ni.
Dans tous les cas où une loi quelconque se réfère à des textes du droit péual actuel, les dispositions du présent code devront être substituées à ces textes. art. IV.
La criminalité ( Strafbarkeit ) (5) d’une action commise avant le 1" juillet 1 851, sera appréciée d’après les lois pénales actuellement eu vigueur. Toutefois, si cette action n'est pas punie par le présent code, ou si elle y est puuie d'une peine moins forte que celle des lois actuelles, elle sera jugée d’après les dispositions
(t) La loi qui met en vigueur le code pénal, est divisée en article» qui portent des chiffres romains .- le code pénal, au contraire, e»l divisé en paragraphe» {£) qui portent des chiffres arabe». J'ai conservé ces deux formes, mais je n'en comprend» ni la portée, ai les motifs.
(S; Le code pénal français de 1810 e»t resté en vigueur dans le territoire neutre de Morcsnet, situé dans le district d'Aix-la- Chapcllc, entre la Prusse et la Belgique.
(3) Les articles de renvoi, placés entre gros crochet», »c trouvent dans le texte original de l'édition officielle de la loi.
(i) Itans la principauté de llolicnzollrro, réunie ù la Prusse eu 1830, le code pénal prussien n'a été exécutoire qu'a partir du l*r janvier 18j2; h ce moment, cette principauté était régie par le code pénal du grand-duché de Bade, de 1843, qu'elle avait adopté.
(3) Vov. infra, la note du $ 44 du code pénal.
(6) Sous la législation précédente, on uppelail peine trtfi-
du présent code. En cas de doute sur le point de I savoir si l'action a été commise avant le 1" juillet 1851, les juges appliquerout la loi la plus douce.
art. v.
U* délai de la prescription d'une actiou punissable | commise avant le 1" juillet 1851, sera déterminé - d'après la loi actuellement eu vigueur ou d'après le présent code, selon que l’une ou l'autre de ces lois est plus favorable à l'agent.
ART. VI
La peine de la récidive pourra être appliquée, soit que les infractions précédentes aient été commises avant la mise en vigueur du présent code, ou après; soit qu'il ait été prononcé précédemment, une peine ordinaire, ou une peine extraordinaire (6) ; soit que la peine ait été exécutée ou qu'elle n'ait pas été exécutée.
art. vii.
Le § 18 de l’introduction au Droit commun de la Prusse est abrogé (7).
ART. VIII
Dans les matières sur lesquelles le présent code ne contient aucune disposition [art. n], si les lois particulières qui règlent ccs matières, portent une peine privative de liberté de plus de cinq ans, l'iufraction sera cousidérée comme crime.
Elle sera considérée comme délit, si la loi particulière porte une peine privative de liberté de plus de six semaines, sans dépasser cinq ans; ou une amende de plus de cinquante thalers; ou si l’infraction doit entraîner, soit la perte de fonctions, ou la déchéance, à perpétuilé ou à temps, du droit d’exercer une industrie; soit le renvoi sous la surveillance de la police.
Elle sera considérée comme contravention, si la loi particulière porte un emprisonnement de six semaines, ou une amende de cinquante thalers, au plus ; ou si la peine applicable y est désignée comme peine arbitraire (8j.
Dans tous les cas, on ne tiendra pas compte de
nuire, celle qui était établie par la loi ; et extraordinaire, celle que prononçait le juge quand il aggravait, diminuait ou changeait la peine ordinaire.
(7) Ce g porte : « Quand une loi nouvelle établit une peine moins forte que celle de la loi ancienne, catte diminution de peine prolilc aux individu» condamnés sou» l'ancienne loi. qui n'avaient pas encore subi leur peine au moment de la publication de la loi nouvelle. -
L’abrogation de celle disposition est proposée, disait le rapporte or de la commission de la seconde chambre, parte quil est impossible de soumettre A une révision judiciaire, tous les jugements antérieurs qui ne sont pas encore complètement exécutés. — El le gouvernement ajoutait que le droit de grier interviendrait, pour modifier la peine dans tou» les cas où le S 18 de \'AUgemetne » l.andrecht »er ait applicable.
(8) Voy. infra, le p t du code pénal. — Les articles vin à x appliquent aux fait» prévus par 1rs lois particulières, la divi-
la peine «le la confiscation spéciale qui pourrait être prononcée accessoirement aux peines principales.
ART. IX
La peine de la maison de force 1 0 et II, code pénalj ue pourra être appliquée qu'aux faits qui reçoivent la qualification de crimes [art. vm], et en aucun cas, elle ne pourra être moindre de deux ans. Cette peine sera prononcée dans tous les cas où les lois particulières actuelles portent, exclusivement à toutes autres peines, celles de la maison de force, de la maison Je travail ou de la forteresse ( Zuchthau» - Arbeits - oder Fcslunysslrafe).
Dans les autres cas, el quand le fait reçoit la qualification de délit, le juge prououcera V emprisonnement ou la détention (1), même quand les lois particulières portent une autre genre de peine privative de liberté. 11 pourra aussi, indépendamment de l'emprisonnement, pronoucer l'interdiction temporaire des droits civiques-honoriliques, quand la loi particulière porte la maison de force, la maison de travail ou la forteresse.
art. x.
Dans tous les cas ci-dessus [art. vm et ix], le juge prononcera les peines portées par le présent code, si i'infraction a été commise après le 1" juillet 1851.
Toutefois, les lois particulières qui remplacent l'emprisonnement ou l'amende, par le travail dans les forêts ou dans les communes (Font — otler Gemeinde-arbeil), continueront à recevoir leur exécution.
ART. xi.
Ix*s dispositions de droit civil ci-après, du titre XX, partie II, de YAlIgemeines Lundrechl ( droit commun de la Prusse) sont maintenues en vigueur :
§ 1271. • On ne peut valablement, ni promettre ni payer, des intérêts plus é erés que ceux qu'admettent les lois. Î^Allg. Land recht, part. I, lit. II, §§ 8o3et suiv.l >
§ 1272. « Ce qui aura été payé au delà de l'intérêt légal, pourra être revendiqué pendant six ans après le payement intégral de la dette. »
ART. XII
Dans le ressort de la cour d'appel du llliiu, les dispositions suivantes seront appliquées :
§ i. L'action civile résultant d'une infraction est prescrite après le delai déterminé par le présent code pénal, pour la prescription de l'action publique^).
$ 2 (Loi du 24 juin 1801, art. 52) (3). c Les commerçants, dans le sens du code de commerce (4), qui suspendeut leurs payeincuts, pourront être punis de deux ans d'emprisonnement au plus : »
1" Si, mariés sous le régime dotal, ou avec séparation conventionnelle de bk-us, ils ont négligé de se conformer à la disposition de l'art, il de ce code (3);
2° fci, dans les trois jours de la cessation de leurs payements, ils n'ont pas fait la déclaration prescrite par l'art. 440 du code de commerce du Kbiu ( coite de commerce français de 1803), ou si leur déclaration ne contient pas les noms de chacun des associés solidaires;
5* Si, hors le cas d'empêchement légitime, ils ue
sion des infraction* rn mW*, délits et eon/ravrnliou*, et «listel minent les peine» nouvelle» qui doivent être substituée» aux peine» actuellement abrogées , que portent les lois particulières.
(1) Voy., le £ 13 du code pénal.
(2) Voy. eode pénal, $2 46 »q.
(3} l.’e*l le texte avec les modiliratiuns qu’y a apportée» la loi «lu 24 juin lütil. Il rn e»l de même uu S •>, qui suit.
(«4). Il » agit ici du nouveau code de commerce d'Allemagne, publié par la loi du 24 juin 1861, pour entrer en vigueur à partir du f«» mars 1862.
se sont pas présentés eu personne, aux agents ou aux syndics, dans les cas et les délais déterminés; ou si, après avoir obtenu on sauf-conduit, ils ne se sont pas représentés à justice.
Ia's dispositions péuales des art. 69, 586 à 599 du code de commerce du Itbiu, sont abrogées.
$ 3. (Loi du 24 juin 1861.) < Tout créancier qui, après avoir eu connaissance de la suspension des payements, fait avec le failli (Gemeinschuhlner) ou avec les héritiers du failli, un iraité particulier duquel il résulte eu sa faveur, un avantage, et un préjudice pour les autres créanciers; ou qui se fuit garantir ou promettre, soit par le failli, soit par d'autres personnes, des avantages particuliers, à raison de son vote dans les délibérations ou décisions des créanciers, sera puni d'uu an d'emprisonnement, au plus (6). *
Il pourra, en outre, être condamné à l'interdiction à temps, de l’exercice des droits civiques - honorifiques.
§ 4. Les oflkiers de l'état civil seront punis d'une amende de cent thalers, ou d'un emprisonnement de six mois, au plus :
1" S'ils n'iuscrivcut pas leurs actes dans les registres destinés à les recevoir;
2* S’ils reçoivent l’acte de mariage d’une femme ayant déjà été mariée, avant l’expiratiou du délai déterminé dans l'ai t. 228 du code civil ;
3° Si, dans les cas où la loi prescrit, pour la validité du mariage, le consentement des |>ères, mères ou autres persouues, ils reçoivent l'acte de mariage sans s'étre assurés préalablement de l'existence de ce consentement.
Les dispositions des u“* 2“ et 3° seront appliquées lors même que la validité du mariage serait contestée (7).
$ 5. Tout ecclésiastique (Gcistliche) ou autre ministre de la religion ( tleligionsdiener ) qui procède aux cérémonies religieuses d'un mariage, sans qu'il lui ail été justifié d’un acte de mariage préalablement reçu par l'ollicicr de l'état civil, sera puni d'une amende de cent thalers, au plus, et eu cas de seconde récidive (im zu t item Hückfâtle), d'un emprisonnement de trois mois, au plus (8).
§ 6. Toute personne qui, ayaut assiste à un accouchenicut, ou a^anl trouvé un enfant nouveau-né, ue fait pas la déclaration à elle prescrite, par la loi civile, dans le délai qui y est déterminé, sera puni de cent thalers d'amende, ou de six mois d'emprisonnement, au plus (9).
SECTION II
Dispositions sur la compétence et la procédure en matière pénale.
ART. XIII
Dans les parties du royaume, où est eu vigueur l'ordonnance du 3 janvier 1849, sur la procedure orale et publique, il sera procédé à l'instruction et au jugement :
Eu matière de contraventions :
Par uii juge unique ( Emzelnchler ).
L'art. 4 «le « code, porte : « Sera considéré comme commet faut [hou ff Mon h), dans le seus du présent code, celui qui, habituellement, exerce des acte» de commerce. •
(S) Cet article correspond à l’arl. 69 du code de commerce français.
{6V Voy. art. 597 du code de commerce français, révisé en 1858; et art. 575 3» du code de commerce révisé en Uelgique, en
(7) Voy. les art. f92, 194 el 193 du code pénal français.
(8) Voy. le» art. 199 et 200 du code pénal français.
(9) Voy. les art. 346 el 347 do même code.
Digitizec
LOI SUR LA MISE EN VIGUEUR DU CODE
En matière de délit* :
Dardes sections de tribuuaux, composées de trois juges.
En matière de crimes :
Dur les tribunaux des juré» (I).
A IIT. XIV.
Dans le ressort de la cour d'appel «lu Rhin, l'instruction et le jugement appartiendra :
En matière de contraventions :
Aux tribunaux de police.
fcn matière de délit» :
Aux chambres de police correctionnelle des tribunaux de district (2).
En matière de crime » :
Aux cours d'assises (3).
ART. XV
Les sections des tribunaux de ville ou de district, composées de trois juges, et ( dans la province du Itliin ) les chambres de police correctionnelle des tribunaux de district, sont compétentes pour instruire et juger les délits, même quand, à raisou de la récidive, il peut être prononce plus de cinq ans dVmprisoiinemeiil ou de détention (4).
ART. XVI
Dans les cas prévus aux §$ 102, 105, 152 à 156 et 189 du code pénal, si le ministère public intervient dans une poursuite intentée pour atteinte à rhouneur ou mauvais traitements légers, la cause sera instruite suivant les formes de la procédure criminelle.
Si le ministère public n'iutervient pas, la partie lésée pourra poursuivre son action, suivant les formes de la procedure civile, dans les parties du royaume où est en vigueur l'ordonnance du 5 janvier 1849, sur la procédure orale et publique. I.es oUcuscs sim- 345, code penal] ne pourront être poursuivies que par la voie civile.
Dans le ressort de la cour d'appel du Rhin, le droit de la partie lésée, de se constituer partie civile, est maiutenu.
ART. XVIII
Dans les provinces où existe l'institution des conciliateurs ( Schiedsmànner ), l’action civile pour atteinte à
l'honneur ou mauvais traitements légers, ne sera reçue par les tribunaux ordinaires, que sur la production d'une attestation du conciliateur du defendeur , constatant que le demandeur a tenté, sans succès, la conciliation.
Cette disposition n'est pas applicable si le demandeur et le défendeur ne sont pas domiciliés dans le même district judiciaire.
La remise d'une demande eu conciliation, au conciliateur, interrompt la prescription (5).
art. xix (6).
(Loi du 0 mars 1854.) « Les règles de compétence établies par les art. xm à xv de la loi du 14 avril 1851, sur la mise eu vigueur du code penal, sont applicables aux délits politiques cl aux délits de la presse. »
ART. XX
Dans les matières sur lesquelles le coile pénal iiccodtientaucuncdisposition, si les lois particulières portent des peiues qui dépassent les limites actuelles des peines de police 353, 534 et 355, code penal] ; ou si elles confèrent aux tribunaux de police, une compétence plus étendue ; ces dispositions continueront à recevoir leur exécution.
Toutefois, les juges de police ne pourront connaître des infractions auxquelles les lois particulières attachent la perte des fonctions, ou la déchéance, à perpétuité ou à temps, du droit d'exercer une industrie, ou le reuvoi sous la surveillance de la police. Ces infractions devront être poursuivies comme délits.
ART. XXI
Les infractions connexes pourront être introduites concurremment et portées devant le tribunal compétent pour prononcer la peine qui est attachée à l’infraction la plus grave.
Néanmoins, les délits qui doivent être portés devant le tribunal des jurés, ue pourront, sous prétexte de connexité, être renvoyés à un autre tribunal.
ART. XXIII
Lorsqu’une instruction préparatoire est commencée contre un iudividu, à raison de plusieurs infractions, s’il y a lieu de croire que la constatation des infractions légères n'exercera pas d'influence essentielle sur le jugement de celles qui ont plus de gravité, la pro-
(t) Dr» |oi.s postérieure* ont porte quelque* modification» aux règle» de compétence établie» par l'an. xm.
Aux terme» d'une loi «tu ±2 mai 1802, le» i-rimen ei-aprè» désigne». 'Oui juge» désormais par les section* de* iriliuuuux ; ou, (dan» ta province du lUiin ) par le» chambre» de police correctionnelle ; I* vol» qudilie», prévus par le J ils «lu code pénal, sauf le» ca* de récidive prévu* parle* JJ 38 cl 219 dudit code; 2" le vol simple prévu par le £ il J ; .> le recèle, ilan» le* ca» prevu» par les JJ i>8 cl Z5Ü; 4° le recelé simple, prévu par le J 210 du même co.le. — l.'art. 4 de la même loi ajoute : ■ Le» crime* cl le* délits coinuii» pur de* individu* qui n'avuienl (Ni* accompli leur seizième année, au mollirai de l’action, vtuuI jugé' dorénavant, par le* section* de* tribunaux de ville ou de district (par le» chambre* de police correctionnelle, dan» la province du Hliinj, 4 moins que le» accusé* ne doivent être renvoyé*, ù raison de connexité, devant le tribunal de* jures. »
Lne loi du 14 avril 1K3R, attribue au tribunal de police (juge union»! la connaissance de* délits prévu» par le* JJ lu3; 117 à 1 19 ; 146 ; 273, 274 et 2/5 ; 1 16 et 234 du code pénal.
(2) Ce sont le» tribunaux de première instance de l'organi-
sation judiciaire française; la loi prussienne le* appelle ; Lundgeruhle. Le ressort de la cour d'appel de Colo,nc en comprrnd neuf, qui sont établi* dans Ir» ville* suivantes ; Aix-lu-UiapcIlc, Houn, Clèves, Coblcnls, Cologne, Dusseldorf, Elberfcld, ftaarbruck cl Trêve».
(5) Aux terme* d'une loi du 4 mai 1833, la chambre de* mise» en accusation de la cour d'apprl de Cologne e»l autorisée, si le* circonstance* août atténuantes, a renvoyer devant le tribunal de police correctionnelle 1rs iudividu* prévenus de vol» cl de recelé», commis en élut de récidive et prévu» par le* JJ 219, o® 1 et 240, n° I du code pénal. C'est une disposition empruntée a U loi belge dit la mai 1849. — Voy. encore, quant 4 la compétence des tribunaux de la province du Hbio, supra, la note I.
(4) Voy., le J 58 du rode pénal.
(3) J'ai parlé de l'institution des conciliateurs, dan* le Tableau de f organisation judiciaire de ta Prusse, n* 13.
(6; Le texte primitif de cet article a été abrogé, et remplacé par la disposition ei-dc»»us.
(7) Voy. le» JJ 37 »q. du code pénal.
cédure, à l’égard des premières, pourra élre suspendue 1 provisoirement, jusqu'à ce qu’il ait été statué sur les infractions graves, par une décision ayant force de chose jugée.
Le mini»tère public décidera s’il y a lieu de reprendre les poursuites à raison des infractions légères.
ART. XXIV
Lorsque la loi fait dépendre l'aggravation ou la diminution de la peine, de l'existence de circonstances aggravantes ou atténuantes, si l’allairc e»t de la compétence du tribunal des jurés, le président, sur la réquisition du ministère public ou de l'accusé, posera aux jurés, une question particulière sur ces circonstances, à peine de nullité. Cette question pourra aussi être posée d’ollice ( I ).
art. xxv.
On posera aux jurés, s'il y a lieu, des questions éventuelles, notamment pour constater :
Si l'accusé n’est pas, au moins, coupable d'une tentative du crime ou du délit qui fait l’objet de l'accusation ;
S’il n’est pas, au moint, coupable pour y avoir participé, pour avoir favorisé les auteurs, ou pour avoir recelé les produits du crime ou du délit.
(1) Cette «I i-t>o- i lion e»l reproduite, en d’nulrr* termes, «Inn* l’ari. Ri il** In lui du 3 mai 1853. »ur la procédure criminelle : « t.e pré»i«lenl i*o»rr* «l'olUce {aux jurés), «le» quc»lion» tnr le* circonstance* «le fuit spmalemeut exprimées ri uns la toi, qui motivent une augmentation ou une diminution «le la peine ordinaire. .
■ Il en *era de même, quand la loi Tait dépendre l'npplicalion «l'une moindre peine, de l'existence de circonstance» atténuante* en général.
■ S’il y a eu réquisition {du ministère publie ou de t'accusé) la question devra être po-ér, à peine de nullité. •
Pour l'intelligence de celle déposition, le lecteur voudra bien se rapprli-r ce que j’ai dit «lu système «lu code prussien, sur les circonstance* atténuantes dans l'aperçu analytique de ce code, n° u (ei-drs»u-, p 4SI).
(2) Celle disposition est également reproduite, en termes
ftlus généraux. dans la loi du 3 mai 1831, art. 86 : * Lorsque ea faits qui servent de base 4 l'accusaliou, ou les circonstances
Si, accusé d’une action volontaire, il n'est pas, au moins, coupable de l'avoir commise involontairement (2).
ART. XXVII
Dans le ressort de la cour d'appel du Rhin, les dispositions suivantes seront appliquées :
§ 1. Tous les individus condamnés pour «n seul et même crime ou pour tut seul cl même délit, seront condamnés, solidairement, aux frais, aux restitutions et aux dommages - intérêts. (Code pénal français, art. 55.)
§ 2. Les condamnations aux restitutions et aux dommages-interets pourront être exécutées par la voie de la contrainte par corps. (Code pénal français, art. 52.)
§ 3. Lorsque le jugement prononcera la confiscation ou une amende, concurremment avec des restitutions ou des dommages-iiitéréts, «es dernières condamnations obtiendront la préférence, si les biens du condamnés ont insuAi>ants pour satisfaire à toutes ces obligations. (Code pénal français, art. 54.)
résultant «les débat*. pri»rs dan* leur ensemble ou isolément, paraissent punissoble* 4 un uutrr point «le vue que relui de furrti'iii ion. il >« ro posé «1rs questions particulières, en rapport avec le» faits envisagé* i> ce nouvrnu point de vue. »
« Toutefois, si ee changement dans la manière d'envisager les faits peut exiger une nouvelle préparation de la p:irt de l’arrusaiion ou de la pari de In défrnse, le tribunal s’il estime qu’il n'y a pas lieu de surseoir au jugement, pourra, sur la réquisition «lu ministère public ou «le l'accusé, ordonner que les que-lion.» éventuelles ne seront pas posée*, en rè»rrvanl le droit «l'exercer des poursuites ultérieures à raison des faits dont il s’agit. »
Dan» le premier alinéa de cet article, le texte désigne les ucs lion» à poser par le mol : particulières ( besundert Fraye) ; ans le deuxième alinéa, il parle, comme la loi sur la mise en vigueur «lu code, de question* éventuelles ( éventuelle Fraye)-, j'ai conservé celle variante, dans ma traduction.
DISPOSITIONS PRÉLIMINAIRES
§ 1. (GW. pén. fraitç., art. l,f.)
L'infraction que les lois punissent de la peinctlc mort, üc la maison de force (2), ou de la détention (5) pendant plus de ciuq ans, est un crime ( Verbrechen );
L'infraction que les lois punissent de la détention pendant ciuq ans au plus, de I emprisonnement pendant plus de six semaines, ou d'une amende de plus de cinquante thalers, est lin délit (Ver gehen);
L'infraction que les lois punissent de l'emprisonnement pendant six scmaitiesau plus, ou d'une amende qui ne dépasse pas cinquante thalers, est une contravention ( i’eberlretung ).
§ 2. (C. p., art. 4.)
Nul crime, nul délit, nulle contravention ne peuvent être punis de peines qui n'étaient pas prononcées par la loi, avant qu'ils fussent commis.
Les lois pénales prussiennes sont applicables aux crimes, aux délits et aux commentions commis eu Lrusse, même quand le déliuquant est étranger.
§ 4. (C. fnsl. cr., art. 5-7.)
Les crimes et les délits commis hors du territoire du royaume, ue sont pas, en règle générale, poursuivis ou puuis en Prusse.
Pourront, néanmoins, être poursuivis et punis en Prusse, suivant les lois prussiennes :
L'étranger qui a commis, hors du territoire du
I royaume, contre la Prusse, une action que le présent ! code qualifie de haute trahison ou de lèse majcslé, ou un crime monétaire.
2. Le Prussien qui a commis, hors du territoire du royaume, contre la Prusse, un acte de haute trahisou, de trahison envers le pays ou de lèse-majesté, ou un crime monétaire.
5. Le Prussien qui a commis, hors du territoire du royaume, une action punie comme crime ou comme délit par les lois prussiennes, pourvu qu'elle soit également punie par les lois du lieu où clic a été commise. Toutefois, dans ce cas, il ne pourra être exercé de poursuite ni prononcé de peine, si les tribunaux étrangers ont statué sur l'infracliou, par un jugement passé en force de chose jugée, et si la peine prononcée a été exécutée ou remise par voie de grâce.
Les contraventions commises hors du territoire du royaume, ne seront punies en Prusse que dans les cas prévus par des lois particulières ou par des traités internationaux. — Vov. §§ 24, 01, sq.; 07, GO, 70, 78, 121, sq.; 279(4).
§ 5. (G', p., art. 5.)
Les lois péuales générales sont applicables aux militaires prussiens, à moins que les lois militaires ue disposent autrement.
g G. (C. p., art. 10.)
Le droit de la partie lésée, d'obtenirdes dommagesintérêts, est indépendant de la puuitiou du coupable.
(I) Fürdie Prcussisrhe n Sta/en. Lu Prusse n'est pas, que je»r lie, une fédération d'Etats, mais une monarchie divisée en provinces, comme la France, la Russie, l'Espagne, etc... Y avait-il t-n motif particulier pour ne pas dire : Code penal prtutien, ou de Prusse, comme on di! Code pénaf français, etc.? Je l'ignore. Nais je remarque que dans les textes du Code ou emploie toujours les expressions : Preussen, Prcussischc-Staat— Prusse , Elat prussien — cl l'art. 1er de la loi sur la mise en vigueur du Code,
dit : « Le Code pénol sera exécutoire dans toute ictendue de la monarchie , » im ganSen Vmfnnge der Monarchie.
(4) Voy., plus lias, lu note 6.
(3) Voy., plus bas, la note 7.
(ij J'ui placé, à la suite de quelques paragraphes, dei rhiflVt'S de renvoi A d’un 1res paragraphes du Code, auxquels il peut être utile de recourir.
DE LA PUNITION DES CRIMES ET DES DÉLITS EN GÉNÉRAL
DES P F. ISF. S.
$ 7. { C . p.,art. 12.)
Tout condamné à mort sera décapité.
L'arrêt de condamnation à mort prononcera, en outre, la perle de l'honneur civique (5), dans les cas particuliers où la loi l'ordonne expressément, ou lorsqu'il sera constaté que le crime passible de la peine de mort a été commis avec des circonstances irès-aggravanlcs. — Voy. §$ 12, 01, 07 et 175.
La peine de mort sera exécutée dans un lieu clos, soit dans l'enceinte de la prison, soit ailleurs, sur une place inaccessible au public.
Lors de l'exécution, seront présents : Deux membres au moins du tribunal de première instance, un officier du ministère public, un greffier et un employé supérieur des prisons. Il sera donné connaissance de l'exécution au chef de la commune du lieu oit elle doit se faire. Celui-ci déléguera douze personnes choisies parmi les représentants de la commune, ou parmi les autres citoyens notables, pour y être présentes.
L’accès du lieu de l'exécution sera également permis au ministre du culte auquel appartient le condamné.
Le conseil du condamné et, pour des motifs particuliers, d'autres personnes y seront également admis.
L'exécution de l’arrêt de mort sera annoncée par le sou d'une cloche.
§ 0. (C. p., art. U.)
Le corps du supplicié sera délivré à sa famille, si elle le réclame, pour être inhumé sans aucun appareil.
§ 10. (C. p., art. 5-10.)
La peine delà maison de force (6) sera prononcée à vie ou à temps.
La durée de la pciuc de la maison de force à temps sera de deux ans au moins, et de vingt ans au plus.
Jj il. (C. p., art. 29-31.)
Les condamnés à la maison de force serout renfermés dans un établissement pénal ( Slrafanstalt ) , et astreints au travail qui y est établi.
Pendant la durée «le leur peine, ils seront incapables d'administrer leurs bienset d'en disposer par acte entre- vifs.
(5) lYr/uW der burgerlithe Ehre. C’eut In peine ureessoire qui correspond ù lu dégradation civique, du Code fronçai*. Voy. le 5 12. J ni cru devoir traduire liiierulcmrnl le texte/bien que 1rs mol* : dégradation civique eussent exactement exprimé In pensée «lu législateur.
(G) Zwhthans. C’c*l In peine qui correspond aux travaux forcés du Code français. Elle lient nitssi In pince de la rer/tuion du Code français; mui* rein est rurr, car In plupart de» crimes passibles de rctlc peine >vilt devenu» des délits ilau> le Code prussien.
Ils seront placés sous tutelle, suivant les formes établies pour la nomination des tuteurs, et il ne pourra leur être remis, pendant la durée de leur peine, aucune portion de leur fortune ou de leur revenu.
La condamnation à la maison de force emporte, de droit, la perte de l'honneur civique.
$ 12. (C. p., art. 28 et 5-4.)
La perte de l'honneur civique comprend :
4. La perle du droit de porter la cocarde nationale prussienne:
2. L'incapacité d’exercer ou d’obtenir des fonctions publiques, dignités, titres, ordres et décorations; ainsi que la déchéance de la noblesse;
5. L’incapacité d'être juré ; de voler dans les affaires publiques; d'élire ou d'être élu, et d’exercer les droits résultant d'élections publiques ou les autres droits politiques;
•4. L'incapacité d'être entendu sous serment comme témoin ou expert, ou d'être employé comme témoin dans les actes;
5. L'incapacité d'être tuteur, subrogé tuteur, curateur, conseil judiciaire ou membre d'un conseil de famille, si ce u’esl de ses propres enfants et sur l'autorisation des autorités tutélaires supérieures ou du conseil de famille ;
G. La perle du droit de port d'armes, et l'incapacité de servir dans l'armée.
Cette peine prend cours à partir du jour où le juge- , ment est passé en force de chose jugée.
Quant aux lois particulières actuellement en vigueur, qui attachent à la perpétration de certaines actions punissables, la perte d'autres droits non mentionnés ci-dessus, notamment l'incapacité de faire partie de corporations commerciales ou autres, elles continueront à recevoir leur exécution.
$ 15. (C. p., art. 20.)
I.a peine de la détention (7) consiste dans la privation de la liberté. Il sera exercé une surveillance sur les occupations et la manière de vivre (Lebensiveise) du détenu. Celte peine sera exécutéedans des forteressesou dans d'autres lieux spécialement à ce destinés.
I^i durée de la détention ne pourra excéder vingt ans. — Voy. §§ Gô, 64, sq.; 78, 464, sq.
§ 14. (C. />., art. 40.)
Les condamnés à Y emprisonnement seront renfermés dans un établissement de prisonniers ( Ccfangenan‘ stali ) (8) où ils pourront être employés à des travaux eu rapport avec leurs capacités ou leur condition.
(7) l.c lexle «lit : Einsrhlicssung, ce qui, littéralement, signifie réclusion, Cependant, jr u ni pus voulu employer ce mol qui aurait donne ou\ lecteurs, il qui s’adresse cclic traduction, une fausse idée de In peine. l.'Einsehliessung est la peine «les crimes cl des délits politiques, elle correspond conséquemment tout ii fait à la détention du Code fronçais et du non venu Co«le belge.
(8) On a vu dans le Z It, où il s’agit des condamnés à la maison de force, que le législateur parie d’un etablissement penal. Ici c’est d'un établissement de prisonniers qu’il est question. J'ai cru devoir traduire littéralement ces deux expressions.
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La durée de cette peine ne pourra dépasser cinq ans, sauf les cas où la loi fixe une autre limite. — Voy. §§ 35, 43, 57, n° 3.
§ 15. (C. p., an. 40.)
Quand la durée des peines privatives de liberté est déterminée par jours, semaines ou mois, le jour comprend vingt-quatre heures, la semaine sept jours, le mois trente jours.
La durée de toute peine privative de liberté sera d'un jour au moins.
IC
Quand la peine privative de liberté, portée par la loi, doit être remplacée par une autre de nature diffère nie, une année de détentiou sera considérée comme l'équivalent de huit mois d’emprisonnement, et une année d’emprisonnement comme l’équivalent de huit mois de maison de force. — Voy. §§ 56 et 57.
§ 17. (C. p., an. 53.)
Il ne pourra être prononcé d 'amende inférieure à un thaler.
Si l'amende ne peut être récupérée J cause de l'insolvabilité du condamné , elle sera remplacée par l'emprisonnement. Le juge eu déterminera la durée, à raison d'un jour d'emprisonnement pour une amende de un à trois thalers. La durée de l'emprisonnement, dans ce cas, sera d'un jour au moins, et de quatre ans au plus.
Si l'amende convertible est prononcée accessoirement à la peine de la maison de force, elle sera remplacée, non par l'emprisonnement, mais par la maison de force, sauf la différence de durée £§ 16] (9).
Dans les cas où la loi laisse au juge l'option entre une peine privative de liberté et l’amende, celte dernière peiue devra être prononcée daus les cas moins graves (in milderen Fàllen) (10).
Si le condamné est insolvable, le juge appliquera la peine privative de liberté, suivant les règles sur la conversion des peines 17].
§ 19. (C. p., art. 11.)
La confiscation n'est admise que relativement à certains objets.
Pourront être confisquées, les choses produites par I le crime ou le délit, et celles qui out servi ou qui ont été destinées à le commettre, pourvu qu'elles appartiennent soit à l'auteur de l’infraction, soit à celui qui y a participé.
Si le contenu d'un écrit, d’une image ou d'une figure présente les éléments d'une action punissable, le jugement de condamnation ordonnera, en même temps, la destruction de tous les exemplaires qui seront trouvés et des planches ou formes destinées à les reproduire.
Si l’écrit, l'image ou la figure n'est pas répréhensible dans son ensemble, le jugement n’ordonnera la destruction que des passages contraires à la loi, et des parties des planches ou formes sur lesquelles se trouvent ces passages.
(9) Us chiffres et les mois de renvoi placés entre gros crochets se trouvent dans le teste original de l'erftfûm officielle «lu Code. Ces renvois, astet fréquents, sont parfois indispensables pour comprendre ou pour compléter le» textes. C'est le cas ici et dans le paragraphe suivant.
(iU) Voy., infra, lu note du 5 74.
(H) Si de nouvelles poursuites sont exercées en Prusse, elles doivent comprendre l'accusa lion tout entière i mais l'occusé, reconnu coupable, ne sera condamné qu'à la perle de l'honneur
Ix*s peines pécuniaires ne pou i ront être exécutées sur la succession du condamné que dans le cas oit le jugement de condamnation est passe en force de chose jugée, avant sou décès.
L’action pour la confiscation spéciale pourra être exercée sur la succession, après le décès de l'accusé, mente quand il u'a été rendu aucun jugement avant son décès.
§ 21 . (C. p., an. 12 et 43.)
L’interdiction à temps, de l’exercice des droits civiques honorifiques, emporte l'incapacité d’exercer les droits énumérés au S 12, pendant le temps déterminé dans le jugement.
La durée de celte peine sera d'une aunée au moins, et de dix ans au plus.
Les effets de l’interdiction commencent au moment où le jugement qui la prononce est passé en force de chose jugée.
Cependant, la durée de celte peine ne comptera que du jour où le condamné aura subi la peiue privative de liberté.
L'interdiction à temps de l’exercice des droits civiqucs-honoriliqucs entraîne la privation de tous les avantages résultant d'élections publiques antérieures; ainsi que la perte des fonctions publiques, dignités, titres, ordres et décorations, et la déchéance de la noblesse. Elle n'cntrainc l'exclusion de l'année que dans les cas où les lois militaires le prescrivent.
La perte de l'honneur civique et l’interdiction à temps de l'cxcrcicc des droits civiques - honorifiques, eutraineui, de droit, (tour les fonctionnaires de l'Etat ou des communes, la perte des pensions et traitements de faveur ( Lnadengehalte ).
Le Prussien condamné à l'étranger, pour un crime ou un délit qui cutrainc, d'après les lois prussiennes, la perte de l'honneur civique ou l’interdiction à temps de l'cxcrcicc des droits civiques- honorifiques, pourra être poursuivi de nouveau devant les tribunaux prussiens; et, daus ce cas, s'il est reconnu coupable, il sera condamné à la perte de l'honneur civique, ou à l'interdiction à temps de l'exercice des droits civiqueshonorifiques, conformément aux dispositions des lois prussieuues (1 1).
L'incapacité temporaire de remplir des fonctions publiques sera prononcée pour tut an au moins, et cinq ans au plus. Elle entraîne de droit la perte des fonctions, à partir du moment où le jugement est passé en force de chose jugée. S’il a été prononcé en meme temps une peine privative de liberté, la durée de l’incapacité comptera du jour où le condamné aura subi cette peine.
civique ou à l'interdiction des droit* eiviqurt-lionorifique*. F.n cil et, notre texte suppose, non-sriilrmcnl que le Prussien » été condamne par un Iribunul étranger, mais aussi que In peine a été exécuter, ou, du moins, qu'elle a été remue, par voie de grâce. Si la peine n'aviiil pas été exécutée ou remise, le Prussien pourrait être poursuivi et condamné pour le tout, <n Prusse, conformément au $ 4, n° 3, du Code pénal. Train . Glouen zunt Slrafgei., art 41, n°* 3 et 7; Orrt.'aoir, sur l'article 24, n1» 3.
CODE PÉNAL PRUSSIEN. — PREMIÈRE PARTIE
§ 20. (C. p., art. U, sq.)
Le renvoi sous la surveillance de la police sera prononcé pour un an au moins, et dix ans au plus.
U produit ses effets du montent où le jugement qui le prononce est passé eu force de chose jugée.
Cependant, sa durée comptera seulement du jour où le condamné aura subi la peine privative de liberté.
Le renvoi sous la surveillance de la police produit les effets suivants :
1“ L'administration de la police générale j>eut dé- /endre au condamué de résider dans certains lieux qu'elle détermine;
2° Les visites domiciliaires peuvent être faites en tout temps au domicile du condamné.
L'administra lion de la police locale pourra étendre les effets de la surveillance à l'égard des individus condamnés pour vol, rapine, ou recelé, en leur défendant de quitter sans autorisation, pendant la nuit, le lieu de leur domicile et même leur demeure.
La nuit s'entend de l'intervalle compris, depuis le lrr octobre jusqu'au 31 mars, entre six heures du soir et six heures du matin, et, depuis le 1" avril jusqu'au 50 septembre, entre 0 heures du soir et quatre heures du matin.
La surveillance de la police sera remplacée par l'expulsion du pays, à l’égard des condamués étrangers contre lesquels cette peine aurait dû être prononcée.
§ 30. ( C . p., art. 3G.)
Tous jugements de condamnation à mort, à la maison de force, ou a la détention pcndautplus de cinq ans, seront publiés par extrait dans la feuille officielle du district où siégeait le tribunal qui a prononcé la condamnation.
DE LA TENTATIVE
i. § 31. (C.p., art. 2.)
ta tentative est punissable seulement, quand elle a été manifestée par des actes qui constituent un commencement d'exécution, et qu'elle u'a été suspendue ou n'a manqué son effet que par des circonstances extérieures, indépendantes de la volonté de l'agent.
i La tentative de crime sera punie comme le crime même. Toutefois, pour déterminer la duree de la peine dans les limites légales, le juge pourra avoir
' 0S)ia;lnUlliliUi«. Durch absirhilirhe lltrbeifûhruug odtr Befordcrung rinei Irrlhums, » c'est-à-dire : « En faisant naître .-.cu mulent , ou en favorisant une erreur, • te qui exprime tout ù fait le» inclue» idée» que le» mois : machinations ou artifices coupables. «lu Code français. On remarquera, au surplus, que lo puiagrophc tout entier n'est que la traduction littérale de l'article 00 do Code pénal, saut l'addition de» mol» : - ou par d' autres moyens, » qui elemleut imiclinimciit la série de» actes de participation punissables. . .
(15) t.e texte dit : h ... dem Thaler tvisseultich Unifie geleistet hal, • u sciemment prètéseeaurs à l'agent.
(14) Depuis la publication du. code, plusieurs paragraphes ont été niodilié» par des lois posté 'heure». J'ai substitué, d après lu dernière édition (1861) du Commentaire de AI. Orrtsnorr, le»
■ égard à la circonstance que le crime u'a pas été cou- ! sommé.
Si le crime est de nature à entraincr la peine de mort ou la maison de force à vie, le coupable de tentative sera condamné à la maison de force, peudaut J dix ans au moins, et placé sous la surveillance de la i police.
Si, à raison de circonstances particulières, la peiue ( du crime consomme doit être diminuée, cette peine ! sera également applicable à la teutative, daus les : mêmes circonstances.
§ 33. (C. p., art. 5.)
La tentative de délit est punissable seulement daus | les cas prévus par une disposition expresse de la loi.
Et dans ces cas, elle est puuie comme le délit même,
. suivant les règles établies au § 32. Yoy. § 33b.
TITRE III
DE LA PARTICIPATION A UN CRIME OU A UN DÉLIT
§ 54. (C. p.. art. 60.)
Sera puni comme participant ( Theilnehmer ) à un crime ou délit :
1. Celui qui, par dons ou promesses, par menaces, par abus d'autorilé ou de pouvoir, par machinations om artifices coupables (12), ou par d'autres moyens, a
! provoqué, persuadé ou déterminé l’agent à commettre i le crime ou le délit ;
2. Celui qui a donné à l’agent, des instructions pour commettre le crime ou le délit; celui qui a procuré des armes, des instruments ou d'autres moyens qui
! ont servi à l'action, sachant qu'ils devaient y servir; celui qui avec connaissance a aidé ou assisté( 13) l'agent dans les faits qui ont préparé, facilité ou consommé l’action. — Voy. 63, 87, III, 130, 180-182, 195,
1 228, 260, 271, 311, 330 et 331.
$ 55. (C. p., art. 59.)
(Loi du 30 mars 1859) (14). La loi pénale applicable à l’auteur, l'est également à ceux qui ont participé au crime ou au délit, ou à la tentative punissable.
< Si, daus les cas prévus au n° 2 du § 31, il est coustaté que la participation était une participation j non essentielle (15), les règles suivantes serviront de guide aux juges :
« 1° La peine de mort et la peine de la maison de forceà vie.quand celte dernière est prononcée seule( 16), | seront remplacées par la maison de force, pendant six | ans, au moins, et le condamné sera placé sous la surveillance de la police.
« 2" Dans tous les autres cas (17’, la peine (privative ! de liberté ou amende) applicable au crime ou au délit, pourra être diminuée jusqu’à la moitié de sou minimum légal.
« Si le crime est passible de la maison de force à temps, et si le juge estime que ce crime sera suffisaw-
! textes nouveaux aux texte» primitif-., en indiquant la date de la loi modilicalivc. De» guillemet* désignent le» nouveaux texte».
| (15) AïrAf wesenlliche Thtilnahme. C'est-à-dire un acte de
participation qui n'élait pas indispensable. Ce qui peut se présenter pour le» acte» prévu» au n» t du £ 54, mai» jamais pour le» acte» de provocation dont il est question au n* I du même ! paragraphe.
| (16) Il y a des dispositions dan» le Code, qui laissent an juge,
le choix entre la maison de force, à vie et la maison de lui ce, à temps. Yoyex. par exemple, le* 65 et 285.
(17) t'est -4 'dire, toujours dan» le» cas de participation prévu» par le n* 2 du S 54, quand il» u'enlruluent ni la peiue de tnorl, ni la maikon de force A vie.
DE LA PUNITION DES CRIMES
ment expié par une peiue privative de liberté de moins . de deux ans, il remplacera la maison de force par l'emprisonnement avec interdiction à temps de l’exer- | cire des droits civiques-bonoriliques.
< Seront appliquées, au surplus, les dispositions des §8 10, 1 5 et (7 qui déterminent les minima des peines privatives de liberté et de l'amende. >
§ 36. (C.p.arl. 102.)
Celui qui, soit par des discours tenus dans des lieux ou réunions publics, soit par des écrits, des images ou des figures, qui ont été vendus, distribués, colportés, exposés ou affichés en public, excite, provoque, persuade ou cherche à déterminer une personne à commettre une action qualifiée crime ou délit, sera considéré et puni comme participant, si la provocation a été suivie de l'exécution ou delà tentative punissable, du crime ou du délit.
Si la provocation est restée sans effet, la peine sera celle de l'emprisonnement pendant un au au plus, sans préjudice des dispositions particulières relatives à certains crimes. — Yoy. §§ 03, 87 et 152.
§ 57. (C. p., art. 02 et 03.)
Celui qui, après la perpétration d'un crime ou d'un délit, prèle sciemment secours à l'agent, soit pour le soustraire à la peine, soit pour lui assurer le bénéfice du crime ou du délit, sera puni, comme fauteur ( llegunsti ger), de deux cents thalers d'amende, ou d'un an d'emprisonnement, au plus.
Cette disposition ne sera pas applicable lorsque, pour soustraire le coupable à la peine, le secours lui a été prété par un ascendant ou un descendant, légitime ou naturel, par uu frère ou une sœur ou par son coujoint.
§58. (C. p., art. Cl.)
Si ces secours ont été prêtés par suite d'un concert formé avant l'action, le fauteur sera puni comme participant par aide ou assistance.
Cette disposition est applicable, même quand le fauteur est parent de l'agtMit.
§ 39. (C. p., art. 103, sq.)
Celui qui, par des renseignements dignes de foi, et dans un temps où il est encore possible de prévenir l’exécution du crime, acquiert la connaissance d'un projet de haute trahison, de trahison envers le pays, de falsification de monnaies, d'assassinat, de rapine, d'enlèvement de personnes ou de crimes qui mettent en danger la vie de plusieurs personnes, et néglige d'eu donner avis, eu temps utile, aux autorités ou à la personne menacée, sera puni d'un emprisonnement de cinq ans au plus, si le crime a été réellement commis, ou si l'on a tenté de le commettre. — Voy. § 112.
DES CAUSES Ql’l EXCLUENT OC DIMINUENT t.A PEINE.
jj 10. (C. p., art. 01.)
Il n'y a ni crime ni délit, lorsque l'agent était, au moment de l'action, atteint d'aliénation mentale, ou idiot ; ou lorsque, par suite de violeucesou de menaces, il u’a pu disposer librement de sa volouté.
§ 41. (C. p., art. 327.)
Il n'y a ni crime ni délit, lorsque l’action était eom-
(18) l.o texte dit : HVkh die SiftinuniciT eitur Handlung... l a iraduclion exacte ternit : Quand ta pi. hi-sabiutb d'une action dépend, etc. Mais ce mol n’csl pu» admis dans lu lungue française ei je n'ai pas osé l'employer, il serait à désirer que les
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mandée par la nécessité de la légitime défense. La défense est légitime, quand elle est nécessaire pour repousser de soi-méme ou d’autrui, une attaque actuelle et injuste.
Est assimilé à la légitime défense, le cas où l'agent a, sous l’empire du trouble, de la crainte ou de la terreur, dépassé les bornes de la défense.
§ 42. (C. p., art. 00.)
Lorsque l'accusé n’a pas accompli sa seizième année, s'il est décidé qu'il a agi sans discernement, il sera acquitté, et le jugement décidera s'il doit être rendu à sa famille, ou placé dans un établissement île réforme (Besserungtanslall).
Il sera détenu dans cet établissement aussi longtemps que les autorités administratives qui y sont préposées le jugeront nécessaire; ce qui, toutefois ne pourra dépasser l'époque où il aura accompli sa vingtième année.
§ 43. (C. p., arf. 07-00 )
S’il est décidé que le crime ou le délit a été commis avec discernement, le juge se conformera aux dispositions suivantes :
1. Dans aucun cas il ne sera fait application de la peine de mort, de la maison de force, de la perte de l'honneur civique, de l’interdiction des droits civiqueshonoriflques, ni du renvoi sous la surveillance de la police. L'emprisonnement remplacera la maison de force.
2. Si le crime entraîne la peine de mort, ou la maison de force à vie, le coupable sera condamné à un emprisonnement de trois ans à quinze ans;
3. Dans les autres cas, le juge est autorisé à descendre au-dessous du minimum de la peine établie par la loi; il ne pourra jamais dépasser la moitié du maximum légal de la peine:
4. Le condamné subira la peine de l'emprisonnement prononcée dans ces cas, soit dans un établissement destiné exclusivement aux jeunes délinquants; soit dans un quartier séparé de la prison ordinaire.
Quant un acte n'est punissable (18) qu'à raison du caractère spécial de l'agent ou du caractère de celui qui en est l’objet; ou encore, à raison des circonstances particulières dans lesquelles il a été commis, cet acte ne peut être imputé comme crime ou délit, à celui qui ignorait l'existence de ces rapports ou de ces circonstances au moment de l'action.
Si ces rapports ou ces circonstances sont de nature à augmenter la peine attachée à l'acte, ils ne peuvent être imputés comme circonstances aggravantes, à celui qui les ignorait au moment de l’action.
§ 45. (C. inst. cr.,art. 2.)
Nul crime, nul délit ne peut être poursuivi ou puui, après l'expiration du délai de la prescription.
§ 46. (C. inst. cr., art. G57 et 638.)
Les crimes passibles de la peine de mort se prescrivent par trente ans.
Les crimes passibles d'une peine privative de liberté, dont le maximum dépasse dix ans, sc prescrivent par vingt ans.
Les crimes passibles d’une peine privative de liberté, de moindre durée, se prescrivent par dix ans.
Les délits passibles d'un emprisonnement dont le
criminaliste* français lui donnatftrnt droit de bourgeoise. On dit punissable; pourquoi ne dirait-on pas puins.tnbthlc, romme on dit imputabilité ?
Mo
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maximum dépasse trois mois, se prescrivent par cinq ails; les autres délits, par trois ans.
Le délai de la prescription commente au jour de la perpétration du crime ou du délit.
§ 47. (C. mit. cr ., art . 637 et 638.)
Si la prescription a été interrompue, sans que l'instruction conduise à une décision ayant force de chose jugée, une nouvelle prescription commence, à partir du dernier acte judiciaire. — Voy. § 330.
Néanmoins, cette nouvelle prescription lie profite pas à celui qui s’est soustrait, par la fuite, à l’instruction commencée contre lui.
| 48. (C. inst. cr., ibid.)
Toute réquisition ou autre acte du iniuistère public; de même, toute ordonnance ou autre acte du juge, laits pour commencer, continuer ou achever l'instruction, ou pour saisir le prévenu , interrompent la prescription. — Voy. § 530 et 3.
§ 49. (C. inst, cr., art. 633, 636, 639.)
Aucune piescription n'est admissible contre les peines prononcées par un jugement ayant force de chose jugée.
Tout crime ou délit qui ne peut être poursuivi que sur la réquisition (Anlrag)( 19) d’un particulier, restera impuni, si celui à qui appartient le droit de requérir les poursuites, laisse écouler trois mois sans le faire. Le délai commence à courir du moment où la personne apte à requérir la poursuite, a connu l’infraction et celui qui l'a commise. — Voy. §§ 70, 80, 81, 103, 149, loi, 136, 160-IOi, 189*, 108, iU7, 208 200, 220,271,513.
Lorsqu'un crime ou un délit ne peut être poursuivi d'ofiiee, si le droit de requérir les poursuites appartient à plusieurs personnes, le défaut, par l’une d’elles, d’user de ce droit, dans les trois mois, n’empéchc pas les autres de requérir les poursuites (20).
La réquisition de poursuivre ne peut être divisée. Toits ceux qui ont participé au crime ou au délit doivent être compris dans l’instruction judiciaire, quand même la réquisition ne désignerait que l'un d’entre cnx.
I.a réquisition de poursuivre ne peut plus être retirée, après le commencement de l'instruction judiciaire, sauf les cas particuliers où la loi porte formellement le contraire.
La personne lésée, quand elle a accompli sa seizième année, est fondée à requérir elle-même les poursuites.
Cependant, aussi longtemps qu’elle est en état de minorité, ce droit appartient également à son père ou à son tuteur, qui peuvent l’exercer indépendamment du mineur.
Le texte emploie la même expression pour désigner les inquisition» du ministère public, dan* |r $ 48, et pour designer, •Ions celui-ci, la réquisition û tins de poursuites d'un simple particulier.
(90; Cela semble supposer que le droit de requérir les poursuiles peut appartenir à plusieurs personnes sureexttvemcn/.
(21) l.e texte udioicl ne porte que le mot : Yerbrerhrn, rrimeg. Cependant il est question aussi du concours de plusieurs délits, dan» 1rs paragraphes qui forment ce titre.
t2î) (. esl-ft-dire, le taux de la prineque le juge estimera être
DU CONCOURS DE PLUSIEURS CRIMES (21) ET DE LA RÉCIDIVE
Lorsqu’une seule et même action réunit les caractères de plusieurs crimes ou délits, on appliquera la loi pénale qui porte la peiuc la plus forte.— Voy. §337.
§ 56. (C. inst. cr.y art. 305, § 2.)
Lorsque, par plusieurs actions distinctes et existantes par elles-mêmes, un individu a commis plusieurs crimes ou délits, on lui appliquera cumulativement toutes les peines qui en résultent. — Voy. § 338.
(Loi du !» mars 1853.) < Toutefois, s’il s’agit de peines privatives de liberté , la durée de ces peines I pourra être diminuée jusqu’au taux(22) de celle qui est | portée pour le crime ou le délit le plus grave. >
| Cette disposition Q 56] reçoit les restrictions sui- I vantes :
1. S’il y a lieu de prononcer cumulativement plu- I sieurs peines temporaires, privatives de liberté, la
durée des peines ainsi cumulées, ne pourra, eu aucun cas, excéder vingt ans; et s’il ne s’agit que de délits, dix ans.
2. Si les peines à prononcer cumulativement différent par leur genre, la peine la plus forte sera seule prononcée mais la durée total en sera diminuée
Bjq.
3. Il pourra être prononcé plus de cinq ans d’emprisonnement ; mais, en aucun cas, la durée de cette peine ne pourra dépasser dix ans.
Est en état de récidive, celui qui, après avoir été condamné pour un crime ou un délit, par un jugement émané d’un tribunal prussien et passe en force de chose jugée, commet de nouveau le même crime ou délit (23), soit avec des circonstances aggravantes, soit sans circonstances aggravantes.
Dans ce cas, si la loi ne porte pas de peine spéciale pour la récidive, il sera loisible au juge de dépasser le taux légal de la peine, sans pouvoir, néanmoins, augmenter de plus de la moitié, le maximum légal.
La durée de l’emprisonucnieut pourra dépasser cinq ans.
Pour les crimes passibles d’une peine temporaire, privative de liberté, la durée.de vingt ans ne pourra être dépassée, même en cas de récidive.
Il y a récidive aussi quand les faits punissables, ou l’un d’eux, constituent soit des actes de participation à un crime ou à un délit, soit des tentatives de crime ou de délit.
L’aggravation de peine pour récidive ne sera pas prononcée, si dix ans sc sont écoulés, depuis le moment où le condamué a achevé de subir la pciue du dernier crime ou délit, ou en a obtenu la remise.
enproportion avec lu gravité relative i\a crime ou du délit le plu» grave. Mais il n’est pn» obligé de porter la peine jusqu’au maximum légal. (Uprrxuorr, sur le $ 50, n° 26.)
— On s’esl demandé si cette disposition est applicable quand les crime» ou délits concurrents sont passible» de la même peine, c’est-à-dire quand ils sont de même gravité? Il a été jugé que, dan» ce cos, le juge pouvait #e borner à prononcer In peine applicable A l’un de ecs crimes ou délits. (Orrcsaorr, toc. ci/.. u° 25.)
(23) i/astelhe Vcrbrechcn odtr Vergrhen. Il résulte des Jrr-
MUTE TRAHISON ET TRAUISO.N ENVERS LE PAYS
U Cl. (C. p., art. 80.)
L’attentat dont le but sera :
1. Soit de tuer le roi, de le faire prisonnier, de le livrer à l'ennemi ou de le rendre inapte à gouverner;
2. Soit de changer violemment l'ordre de succession au trône, ou la constitution de l'Etat;
3. Soit d’incorporer le territoire prussien, eu tout ou eu partie, à un Etal étranger, ou d’en détacher violemroeut une partie ;
Est crime de haute trahison et sera puni de mort.
Si l’attentat a mis en danger la vie du roi, sa santé ou sa liberté [n° 1], le jugement prononcera, cil outre, la perte de Inonncur civique.
§ 62. (C. p., art. 88, sq.)
Le crime de haute trahison est réputé consommé, dès qu’il existe un acte destiné à mettre immédiatement à exécution la résolution criminelle.
§ 03. (C. p., art. 89, sq.)
Si deux ou plusieurs personnes ont concerté l’exécution d'un crime de haute trahison, sans élrearrivées jusqu’au commencement de l'acte mentionné au paragraphe précédent, elles seront punies de cinq ans de maison de force au moins, et de la maison de force à vie au plus.
S'il existe des circonstances atténuantes, la peine sera de cinq ans de détention au moins ; et le coupable sera cuudamné en outre, soit à la perte, soit à l’interdiction à temps, de l'exercice des droits civiqueshonorifiqtics suivants ;
1. La capacité d’exercer ou d'obtenir des fonctions publiques ;
2. La capacité d'ètre juré, de voter dans les a (Ta ires publiques, d'élire ou d'étreélu, ou d'exercer les droits résultant d'élections publiques.
Les mêmes peines [§ 63} seront applicables à celui qui, pour préparer une haute trahison, entretient des intelligences avec un gouvernement étranger, ou abuse du pouvoir qui lui est confié par l'Etat, ou enrôle des hommes ou les exerce au maniement des armes.
§ 63. (C. p., art. 162.)
Celui qui, publiquement, pardesdiscours ou par des écrits, provoque à l'exécution d'un acte qui, d'après le § 62, serait passible des peines de la haute trahison, sera puni de deux ans à dix ans de maison de force;
nier* mol* «lu texte, que l'accu sé serait en i-iat de récidive si apres avoir élc condamné à raison d’un fait quoliflé délit, par exemple, à raison d un vol simple, il commeilail un nouveau vol avec des circonstance* aggravante* qui donneraient A ce fait le caractère de crime ; ou l’inverse. — Mais il n’y aurait pa*
' ou, s'il existe des circonstances atténuantes, de deux ans à dix ans de dctculioii.
Tout autre acte préparatoire d'un attentat réputé haute trahison, sera puni de la maison de force pendant cinq ans au plus ; ou, s’il existe des circonstances atténuantes, d'un an à cinq ans de détention.
C . p., art
Tout Prussieti qui entretient des intelligences avec un gouvernement étranger, pour l'engager à entreprendre la guerre contre la Prusse, se rend coupable de trahison envers le pays ( Landesverrath j et sera puni de dix ans à vingt ans de maison de force.
Si la guerre s'en est suivie, le coupable sera puni de mort et de la perte de l'honneur civique.
§ 68. [C. p., art. 73.)
Sera puni de mort, comme traître envers le pays, tout Prussien qui, pendant une guerre engagée contre la Prusse, aura pris service dans l’armée enuemie et porté les armes contre la Prusse ou ses confédérés.
Sera puni de trois ans à dix ans de maison de force, tout Prussien qui, étant actuellement au service militaire d'une puissance étrangère, conserve cette position après le commencement des hostilités et porte les armes contre la Prusse ou scs confédérés.
S’il existe des circonstances atténuantes, la peine sera de trois ans à dix ans de détention.
§ 69. (C. p.t art. 77-79, 83.)
Sera puni de la maisou de force, pendaut dix ans au moins, tout Prussien qui, pendant une guerre engagée contre la Prusse, favorise sciemment une puissance ennemie, ou nuit aux troupes de la Prusse ou de ses confédérés.
Le coupable sera puni de mort :
C S’il a livré à l’ennemi des forteresses, passages, places occupées ou autres postes de défense; des troupes de la Prusse ou de ses alliés, ou des officiers ou soldats individuellement;
2. S'il a livré à l'ennemi, détruit ou rendu impropres au service, des ouvrages fortifies, des vaisseaux de guerre, des caisses publiques, des arsenaux, des magasins ou des dépôts d’armes, de munitions ou d'autres objets nécessaires à la guerre;
3. S'il a fou ru i à l'ennemi des secours en hommes, ou provoqué des soldats de l'armée prussienne ou alliée à passer à l'ennemi ;
4. S’il a communiqué à l'ennemi des pians d'opérations, de forteresses ou de positions fortifiées ;
3. S'il a servi d'espion à l'ennemi, ou s'il a accueilli, rceélé ou secouru des espious de l'ennemi ;
récidive ni, après avoir élé condamne à raison d’un fait voion • taire (duteux), le délinquant se rendait coupable du même fuir, par imprudence (faute); par exemple, uii homicide commis par imprudence, après une condamnation pour meurtre. (Oppm- Morr, sur Pari. 58, n« 3.)
G. S’il a excité une révolte parmi les troupes prussiennes ou alliées.
Dans les cas prévus aux §§ G7 et 60, si les coupables sont étrangers, il sera procédé contre eux suivant les usages de la guerre.
Toutefois, si au moment où ils se sont rendus coupables de ces faits, ils résidaient sur le territoire prussien sous la protection de la Prusse, les peines portées par les §§ 07 et G9 leur seront applicables.
§ 7t. (C. p.t art. 80, sq.)
.Sera puni de cinq ans à vingt ans de maison de force :
t. Celui qui, sciemment, livre à la publicité ou communique à un gouvernement étranger, des secrets d'Etat, des plans de forteresses ou d'autres documents, actes ou renseignements qu'il sait ne pouvoir être portés, sans préjudice pour le bien de l'Etat, à la connaissance de ce gouvernement;
2. Celui qui, au risque de compromettre les droits de l'Etat daus ses rapports avec tin gouvernement étranger, détruit sciemment, falsifie ou détourne les documents ou les preuves établissant ces droits;
3. Celui qui, chargé d’une négociation avec un gouvernement étranger, la conduit de manière à nuire aux intérêts de la Prusse.
I.cs individus condamnés à la peine de la maison de force à temps, pour l’un des crimes prévus par le présent titre, seront, en outre, placés sous la surveillance de la police par le jugement.
Lorsqu’une instruction judiciaire est commencée à raison des crimes de haute trahison, ou de trahison envers le pays, prévus par les §§ Gl, G3, 6i, G7, G8, 69, 70 et 71, les biens que possède actuellement l’accusé, et ceux qui lui écherront par la suite, seront saisis.
Tout individu condamné, par un jugement passé en force de chose jugée, à la peine de mort ou à la maison de force à vie, pour haute trahison, ou trahison envers le pays, est déchu du droit de disposer de ses biens, par acte entre-vifs ou à cause de mort.
LKSF.-M AJESTÉ ET OFFENSES ENVERS LES MEMBRES DE l,\ FAMILLE ROYALE.
§71. (C. p., Ûrt. 86.)
Quiconque se rend coupable d’une voie de fait sur la personne du roi, sera puni de mort.
Dans les cas moins graves (2i), la maison de force, pendant dix ans au moins et vingt ans au plus, sera substituée k la peine de mort.
S’il existe des circonstances atténuantes, la peine sera de dix ans à vingt ans de détention.
§ 73. (C. p., art. 8G, § 3.)
Quiconque, par paroles, écrits, imprimés, gestes, images ou ligures, porte atteinte au tespecl dit au roi,
(24) In minder tchwertn FâUt n. Dans le J 18, le législateur se serlde» mol»: In mitderen Faite h. Les deux locution* ont tout A fait le même sens. Alu* ce qu’il importe île remarquer, c>s| que. dam la pensée du législateur, ces locutions désignent autre cho»c que les circonstance! t atténuante», proprement dites.
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sera puni de deux mois à cinq ans d'emprisonnement.
Il pourra être condamné, en outre, k l'interdiction à temps, de l’exercice des droits civiques-bonori- Gqnes.
§ 76. (C. p., art. 86, § 2.)
Quiconque se rend coupable de voies de fait sur la personne de la reine, de l’héritier présomptif du trône, ou d’un autre membre delà famille royale ou du régent de Prusse, sera puni de cinq ans à vingt ans de maison de force.
Dans les cas moins graves, do la maison de force pendant dix ans au plus.
S’il existe des circonstances atténuantes, la peine sera d’un an à dix ans de détention.
Quiconque, par paroles, écrits, imprimés, gestes, images ou ligures, offense ( beleuligt ) la reine, l'héritier du irône ou un autre membre de la famille royale, ou le régent de Prusse, sera puni d’un mois à trois ans d'emprisonnement.
Il pourra de plus être condamné à l'interdiction à temps, de l’exercice des droits civiques-honorifiqties.
TITRE III
ACTIONS HOSTILES CONTRE LES ÉTATS AMIS
Tout Prussien qui, dans le royaume ou hors du royaume; tout etranger qui, durant son séjour en Prusse, sc rend coupable, contre l’un tiw Etals allemands, ou contre le souverain de eet Etat, d’un acte qui serait considéré comme haute trahison, s'il était commis contre la Prusse ou son souverain, sera puni : dans les cas prévus par les gjf 61 à 65, de deux ans à dix ans de maison de force; oïl, s’il existe des circonstances atténuantes, d’un an à dix ans de détention ; et, dans le cas prévu par le § GG, de six mois à trois ans de détention.
Les mêmes peines seront appliquées, si l’acte est dirigé contre un autre Etat où la réciprocité est garantie par des traités rendus publics ou par les lois.
Quiconque, par paroles, écrits, imprimés, gestes, images ou figures, offense le souverain d’un Etat allemand, scia puni d'un mois à deux ans d’emprisonnement.
La même peine sera appliquée, si l'offense est dirigée contre le souveraiu d'un autre Etat dans lequel la réciprocité est garantie, par des traités rendus publics ou par les lois.
Quiconque, par paroles, écrits, imprimés, gestes, images ou figures, offense uu ministre ou un chargé d'atlaires accrédité auprès de la cour de Prusse, sera puni d'un mois à un au d'emprisonnement.
Dans les ras prevus aux §§ 79 et 80, la poursuite ne pourra être commencée que sur la réquisition du gouvernement étranger ou du ministre offensé.
I.« ’jj ”4 et 76 le prouvent à Ionie évidence, puisque les deux espèces île circonstance favorables y sont surccs»! ventent prévue* et que |t peine est difTérrnle dnns le» deux ra«. Voy supro, l'Introduction, n* ix (png. 491) et l’art, xxtv de la foiinr tamise en vigueur du code (pag. 504).
DES CRIMES ET DES DÉLITS EX PARTICULIER ET DE LEUR PUNITION
CRIMES ET DÉLITS RELATIFS A L*EXF.RCIf.F. DES DROITS CIVIQUES.
L'attentat dont le but est de disperser violemment l’uue des deux chambres, de la forcer à prendre ou à ne pas prendre une résolution, ou d'éloigner violemment un ou plusieurs de ses membres, sera puni de dix ans à vingt ans de maison de force.
Celui qui, par violences ou par la menace d'un acte puni comme crime ou comme délit, empêche un membre de l’une des deux chambres de se rendre au lieu de la réunion ou de voter, sera puni de huit ans de maison de force au plus.
§ 84. (C. p., art. 100 et 110.)
Celui qui, par un des moyens énoncés au § 85, empêche ou lente d’empêcher des citoyens d'exercer leurs droits d’élire ou de voter, sera puni d’un an d'emprisonnement au moins.
§ 85. (C. p.. art. 111 ci 112.)
Sera puni d'un an à trois ans d’emprisonnement :
Celui qui, chargé de recueillir les bulletins ou signet (Zeichen) d’élection ou de vote, en augmente ou diminue frauduleusement le nombre légitime ;
Celui qui falsifie ou change un bulletin ou signe, ou inscrit sur les bulletins des personnes qui ne savent pas écrire, des noms autres que ceux qui lui ont été déclarés;
Celui qui, chargé de tenir le procès-verbal d'une opération électorale, y inscrit d'autres noms que ceux qui lui ont été déclarés.
Si le coupable n’était charge ni de rcceuillir les bulletins ou signes, ni d'une autre fonction peudant l'opération électorale, il sera puni de trois mois à deux ans d'emprisonnement.
Dans les deux cas, le juge prononcera, en outre, l'interdiction à temps, de l'exercice des droits civiqueslionoriliques.
§ 8G. (C. p., art. 115.)
Quiconque aura acheté ou vendu un suffrage dans une élection, sera puni de trois mois à deux ans d’emprisounement; il pourra être fonda inné, en outre, à l’interdiction à temps, de l’exercicedes droits eiviqueshonorifiques.
RÉSISTANCE ENVERS I.' AUTORITÉ PUBLIQUE
fi 87.
Sera puni de deux cents thalcrs d'amende, au plus, ou de quatre semaines à deux ans d'emprisonnement, celui qui, publiquement, excite ou provoque à la désobéissance aux lois ou règlements, ou aux ordonnances des autorités; celui qui donne son approbation, en les justifiant publiquement, à des actes que la loi qualifie de crimes ou de délits.
Sera puni de six semaines à deux ans d'emprisonnement, celui qui excite ou provoque un militaire appartcuant à la troupe de ligne ou à la Landwehr, à ne pas obéir aux ordres des chefs ; particulièrement,
celui qui excite ou provoque ou militaire actuellement en congé, à ne pas se rendre à l'ordre de rappel.
Cette disposition sera appliquée, que l'excitation ou la provocation ait eu lieu par paroles, par écrit, ou partout autre moyen; et alors même qu’elle n'a pas été suivie d'effet.
§ 89. (C. p., art. 209.)
Sera puni de quatorze jours à deux ans d'emprisonnement, celui qui attaqnc un fonctionnaire ou lui résiste avec voies de fait ou menaces, au moment où, dans l’accomplissement d'un acte de ses fonctions, il agit pour l'exécution des lois, des ordres ou des ordonnances de l’autorité publique, des jugements ou des ordonnances des tribunaux.
I.a même peine sera prononcée, si l’attaque ou la résistance a lieu, soit contre des personnes requises pour prêter main foric au fonctionnaire, soit coutre. des militaires ou des agents de siirefé(25) au moment où ils sont de service.
Celui qui, par voies de fait ou par menaces, contraint ou tente de contraindre une autorité, ou un fonctionnaire, à faire un acte rentrant dans scs fonctions, ou à s'en abstenir, sera puni de trois mois d’emprisonnement, au moins.
fi 91. (C. p.. art. 210, sq.)
Lorsque plusieurs individus se sont publiquement attroupés dont commis, en réunion, les délits prévus par les fifi 89 et 90, ils seront punis, comme rebelles, de six mois d’emprisonnement, au moins. Ils pourront, en outre, être placés sous la surveillance de la police.
Ceux qui auront roininis des actes de violence contre les personnes ou les propriétés, seront punis de la maisou de force, pendant dix ans, au plus, et placés sous la surveillance de la police.
Lorsque plusieurs individus rassemblés sur des chemins, rues ou places publiques, auront été sommés de se disperser, par les fonctionnaires de la police judiciaire ou administrative, ou par le commandant de la force publique, ceux qui ne se seront pas retirés après la troisième sommation, seront punis d’un emprisonnement de trois mois au plus.
Si, dans un attroupement, il y a eu résistance, en réunion, par voies de fait ou violences, coutre les agents de la police ou la force armée, ceux qui nurout ’ concouru à ces actes, seront passibles des peines de la rébellion.
fi 93.
Sera puni d’une amende de deux cents thalcrs, au plus; ou d’un emprisonnement de quatre semaines à deux ans :
1. Celui qui, méchamment et au mépris de la défense de l'autorité, arbore, vend ou répand de quelque autre manière, dans des lieux ou réunions publics, des drapeaux, signes ou symboles qui sont de nature à propager l’esprit de rébellion ou ù troubler la paix publique ;
2. Celui qui, dans des lieux ou réunions publies, porte des signes extérieurs d’association ou de ralliement, prohibés dans l'intérêt de l'ordre et de la sécurité publique, par les autorités du district;
5. Celui qui, dans une intention méchante, enlève, détruit ou dégrade les s:gues publies de l'autorité royale.
(25) Le texle porte : « Grmritide-Srhttlz-odcr [iurgrrtcchr. •
CODE PÉNAL PRUSSIEN. - DEUXIÈME PARTIE
§ 94. (C. p., art. 2 37, *q.)
Sera puui d'un emprisonnement de quatorze jours à trois ans, celui qui, volontairement, fait évader ou tente de faire évader un détenu placé dans nue prison, ou sous la garde de la force armée, ou du fonctionnaire chargé de le conduire ou surveiller.
JJ 95. (C. p., art. 237, «/ )
Quand une évasion de détenu a eu lieu, le gardien, conducteur ou surveilllant qui eu aura été la cause volontaire, sera puni de quatorze jours à trois ans d'emprisonnement.
S’il n’y a eu que négligence (Fahrlàssigkeit), la peine sera de six mois d’emprisonnement, au plus; et dans les cas moins graves{26), de cinquante thalers d'amende, au plus.
Lorsque dans une prison, des détenus attroupés s’évadent ou tentent de s’évader avec violences; opposent de la résistance aux gardiens ; les contraignent ou tentent de les contraindre à faire certains actes ou :'t s’en abstenir, ceux qui auront participé à la mutinerie seront punis de six mois d'emprisouiiemeut au moins; ils pourront, eu outre, être placés sous la ■ surveillance de la police.
Leux qui aurout commis des actes de violence coutre les personnes ou les propriétés, seront punis «le dix ans de maison de force, au plus, et placés sous la surveillance de la police.
La peiue de la mutinerie sera prononcée indépendamment de celle du crime ou du délit à raison duquel les mutins étaient détenus, et exécutée après qu’ils auront subi celle-ci.
DÉLITS CONTRE L’ORDRE H'BI.IC
Sera puni de deux ans d'emprisonnement, au plus, celui qui.sansdroit, organise des bandes années, ou en prend le commandement ; celui qui fournit des armes ou des munitions de guerre à une troupe qui, à sa connaissance, est réunie sans caractère légal.
Celui qui fait partie de pareilles bandes années, sera puni d'un au d'emprisonnement au plus.
La participation à une association dont l'existence, la constitution ou le but est dérobé à la connaissance du gouvernement, ou dans laquelle ou s'engage, soit à obéir à des chefs inconnus, soit à obéir aveuglément à des chefs connus , emportera, pouf les associés, la peine de l'emprisonnement pendant six mois au plus, et pour les fondateurs, chefs, ou ceux qui exercent un emploi dans l'association, un emprisonnement d’un mois à un an.
Les fonctionnaires publics seront, en outre, déclarés incapables, temporairement, d’exercer des fonctions publiques.
I-a participation à une association dont l'un îles buts ou l'une des occupations consiste (27) à empêcher ou à entraver, par des moyens illégitimes, des mesures de
(2fi) Yoy. lu noie 24.
(27) Le leste dit : « lu dereu Zu rhl.cn oder Beschéifligungen es gekùi t. ■
(28) Dit Angehürigtn de * Slaates. Les mol* ne comprennent pa- sculrmcnl le* individus, mai* aussi des catégories ri' individu*. Ainsi, te parti rte la réaction (féodal) et l'opposition ; le
l'administration, ou l’exécution de lois, emportera, pour les associés, la peine de l’emprisonnement, de deux mois à un an ; et pour les fondateurs, chefs, ou ceux qui exerceut un emploi dans l'association, un emprisonnement de six mois à deux ans.
Les fonctionnaires publics seront, en outre, déclarés iocapabtes, temporairement, d’exercer des fonctions publiques.
Celui qui porte atteinte à la paix publique, en excitant publiquement la liaiue ou le mépris entre les citoyens (28), sera puni d’une amende de vingt thalers à deux cents thalers ; ou d’uu mois à doux ans d’emprisonnement.
Celui qui eu affirmant oueu propageant publiquement des faits (29) imagines ou déuaturés, ou en affectant publiquement le dédain ou la raillerie, expose à la haine ou au mépris les institutions de l'Etat ou les ordonnances de l'autorité, sera puni de deux cents thalers d'amende ou de deux ans d'emprisonnement au plus.
Celui qui, par paroles, écrits, imprimés, gestes, images ou ligures, offense : soit l’une des deux chambres, soit nu membre de l’une des chambres, soit tout autre corps politique, une autorité publique, uii fonctionnaire public, un ministre du culte, un commandant ou uii agent de la force armée, un juré, un témoin ou un expert, dans l'exercice de leurs fonctions ou à l’occasion de leurs fonctions, sera puni d'une semaine à un au d'emprisonnement.
Si l'olîeusc a le caractère de la calonmie(30), le coupable sera puni de quatorze jours à dix-huit mois d'emprisonnement; et si la calomnie a été proférée publiquement, d'iiu mois à deux aus d'emprisonnement.
S'il existe des circonstances attéuuautes, la peine pourra, dans tous les cas, cire réduite a uue amende de dix thalers à trois cents thalers.
Daus les cas d'offenses envers l’une des chambres, ou envers un de ses membres, la poursuite ne pourra avoir lieu que sur l'autorisation de la chambre, ou la demande du membre offensé.
Dans les autres cas d'offenses prévues par le § 102, aucune réquisition de la partie lésée n'csl requise pour entamer la poursuite.
§ 104. (C. p., art. 258.)
Celui qui, sans droit, s’immisce daus une fonction publique, ou procède à des actes qui ne pcuveul être faits qu'eu vertu d'une fonctiou publique, sera puni de quatorze jours à ‘un au d'cinprisouuemcnt.
§ 105.(6’. p., art. 259.)
Sera puni de cent thalers d'amende, ou de trois mois d'emprisouiiemeut au plus :
Celui qui, saus droit, porte uu uniforme, le costume d’un fonctionnaire ou le signe distinctif d’une fonction, un ordre ou uue décoration ;
Celui qui, sans droit, prend des titres, des dignités ( Würden ), ou des dénominations nobiliaires;
parti «le la Gazelle de la Croix,- les soldats catholiques ; décidé en ce sens pur le tribunal suprême, en 1854 cl 1855. (Orresaorr, >>ur Pari. 100, u° C.)
(29) Yoy. la note 48.
iStl) Yoy. infra, le $ !5t>.
DES CRIMES ET DES DÉLITS EN PARTICULIER ET DE LEUR PUNITION
Celui qui s'attribue un nom qui ne lui appartient pas.
$ 106. (C. p., art. 254, 255.)
Sera puni d'un emprisonnement de irois mois, au moins, celui qui, volontairement, détruit ou détourne des titres, registres, actes ou autres objets conservés dans un dépôt public, ou remis officiellement à un fonctionnaire chargé, en cette qualité, d'en conserver le dépôt.
Si l'action a été commise dans des vues intéressées, le coupable sera condamné, eu outre, à l'interdiction à temps, de l'exercice des droits civiques- honorifiques.
Sera puni de cent thalers d'amende, ou de six mois d'emprisonnement, au plus, celui qui, volontairement, arrache, endommage, souille ou défigure des ordonnances, ordres, déclarations, ou avis des autorités ou des fonctionnaires publics, affichés dans les lieux publics.
$ 108. (C. p., art. 251 et 252.)
Sera puni d'une semaine à six mois d'emprisonnement, celui qui, sans droit, brise, détache ou endommage volontairement un scellé officiel apposé par une autorité ou un fonctionnaire public, ]K>ur co user ver, marquer ou saisir des effets.
$ I0Î). (C. p., art. 236.)
Celui qui, appelé comme témoin ou comme juré, allègue une excuse reconnue fausse, sera puni de 1 deux mois d'emprisonnement au plus.
Cette disposition est applicable aux experts appelés j pour un service légalement obligatoire.
La condamnation pour allégation d'une fausse excuse, n'exclut pas la condamnation à l'amende, pour la non-comparution.
Sera puni d'uuc amende de cinquante thalers à mille thalers, ou d'un mois à un an d’emprisonnement :
Celui qui, pour se soustraire au service dans l’armée permanente, quitte le pays sans autorisation ;
Celui qui, congédié temporairement du service de la landwehr, émigre sans autorisation ;
Le juge ordonnera la saisie des biens du prévenu, jusqu'à concurrence de la somme jugée nécessaire pour couvrir le montant de l'amende la plus élevée — mille thalers — à laquelle pourrait être portée Ta condamnation et le montant des frais.
Sera puni d'un emprisonnement de trois mois à trois ans :
Celui qui enrôle un Prussien pour le service militaire d’une puissance étrangère ou le livre aux recruteurs de cette puissance ;
Celui qui, volontairement, excite un soldat prussien à déserter, ou favorise, volontairement, sa désertion.
La tentative de ces délits sera puuissable de la mémo peine.
fi 1 12.
Celui qui, par des renseignements dignes de foi, et dans un temps où il est encore possible de prévenir
(31) Le texte porte : • H'ir es tieh zum Qesehaft macht, » celui qui fait métier; dans d'autres dispositions, le législateur emploie pour exprimer la même idée, le mot : gewerbmüstig. Voy. SS 146, 147, 148, etc. J'ai rendu ces expressions pnr le
l'exécution du délit, acquiert la connaissance d’un projet de désertion, et néglige d'en donner avis, en temps utile, aux autorités de la police ou aux autorités militaires, sera puni d’un au d’emprisonnement au plus, si la désertion a eu lieu. — Voy. § 30.
Celui qui, volontairement, se rend impropre au service militaire, par des mutilations ou par d'autres moyens, ou se fait rendre impropre à ce service par une autre personne, sera puni d'un an d'emprisonnement au moins, et de l'interdiction à temps, de l’exercice des droits civiques-honoriliques.
La même peine sera appliquée à celui qui rend un individu, sur sa demande, impropre au service militaire.
(Loi du M avril 1856.) — t Celui qui, poursc soustraire entièrement ou temporairement, à l'obligation du service militaire, emploie des moyens frauduleux, sera puni d'un emprisonnement de trois mois au moins, et de rinterdictiou à temps, de l'exercice des droits civiques-honoriliques.
< La même peine sera appliquée à ceux qui auront participé à ce délit. »
Celui qui, habituellement (31), excite les sujets prussiens à émigrer, sera puni d'un mois à deux ans d'emprisonnement.
La même peine sera appliquée à celui t\u\, habituellement, excite les préposés, aides ou ouvriers de fabriques nationales à quitter le service de leur maître, avant l'expiration de leur engagement, et à passer au service de fabricants étrangers.
L'étranger qui, après avoir été expulsé du pays, y rentre sans autorisation, sera puni de trois mois à deux ans d'emprisonnement.
$ 116. (C. p., art. 45.)
Le condamné placé sous la surveillance de la police qui contrevient aux restrictions (32) qui lui sont imposées par suite de cet état, sera puni d'une semaine à six mois d'emprisonnement.
§ 117. (C. p., art. 269-271.)
Sera considéré comme vagabond et puni d'uuc semaine à trois mois d'emprisonnement, celui qui, dépourvu de métier et de travail, parcourt le pays el ne prouve pas qu'il possède des moyens de subsistance, ou, du moins, qu’il cherche une occasion de s'eu procurer.
tj 118. (C. p., art. 276.)
I-a mendicité sera punie, comme délit, d’une semaine à trois mois d’emprisonnement :
1. Si le meudiant a usé de menaces, s'il était porteur d'armes, s'il a pris un faux nom, ou s’il a feint un accident, une maladie ou une infirmité ;
2. S’il sc livre à la mendicité, s’il y exerce ou emploie des eufants, ou s’il ne preud pas soin d’en détourner les personnes placées sous sa puissance et sa surveillance et faisant partie de son ménage, après avoir été, dans le cours des trois dernières années, condamné deux fois au moius, pour ces délits, par un jugcincut passé en force de chose jugée. — Voy. § 341.
mot : habituellement, qui ot la forme dont se sert, dans des cas identiques, le législateur français. Voy. art. 334 du code pénal.
(32) Betehrünkungeu. Voy. supra, £ 27 el 28.
SIC
CODE PÉNAL PRUSSIEN. - DEUXIÈME PARTIE
Sera puni d'une semaine à trois mois d'emprisonnemeut :
4. Celui qui s’adonne au jeu, à l'ivrognerie ou à l’oisiveté, au point de tomber dans un état qui exige l'intervention de l’autorité et l’aide de secours étrangers pour subvenir à son entretien ou à l'entretien de ceux auxquels il doit la nourriture ;
2. Celui qui, recevant un secours d’un fonds public de pauvres, se refuse à faire un travail proportionné à ses forces, qui lui est indiqué par l’autorité;
3. Celui qui, n'ayant plus ni domicile ni moyen* de subsistance (33), ne s’en est pas procuré d'autres dans un délai à déterminer par la police locale ; ou, du moins, ne fournit pas la preuve qu’il lui a été impossible d'en trouver, malgré les recherches faites dans ce but.
(Loi du 4 4 avril 4856.) — « Dans les cas prévus par les 5g 417 à 110, le coupable pourra, à l’expiration de sa peine, être conduit dans une maiton de travail, si radiniuistratiou de la police générale le juge nécessaire.
« La durée de l'incarcération (34) dans celle maison sera déterminée par l'admiuistration de la police générale et ne pourra dépasser le ternie de trois ans.
« L'administration de la police pourra, ail lieu de l'incarcération dans la maison de travail, ordonner que lecoiidaniné sera employé à des travaux d'utilité publiques» déterminer parle Landrath.au par la police locale.
« Cette disposition ne modifie pas le droit de l'administration de la police générale, d’expulser du pays, le condamné, s’il est étranger. »
TITRÉ VII
CRIMES ET DÉLITS MONÉTAIRES
5 421. (C. p.t arl. 132 h 134.)
Sera puni de cinq ans à quinze ans de maison de force, et placé sous la surveillance de la police, comme coupable de falsification de monnaie :
Celui qui contrefait des monnaies métalliques ou de papier, nationales ou étrangères;
Celui qui, au moyen d'altérations, donne aux monnaies métalliques ou de papier, véritables, l'apparence d’une valeur supérieure ;
Celui qui, au moyen d'altérations, donne aux monnaies métalliques ou de papier démonétisées, l'apparence de moiinaies encore valables.
5 122. (Ibid.)
Celui qui se rend acquéreur de monnaies fausses ou falsifiées et les remet en circulation ou les introduit dans le pays pour les répandre, sera puni de la peine des falsificateurs de monnaies.
g 123. ( C . p., art. 135.)
Celui qui, après avoir reçu pour bonnes, des monnaies fausses ou falsifiées, les remet en circulation ou tente de les remettre eu circulation, après en
(35) Le texte porle seulement le mol : irHfrrAomiwrn mais ee mol co m p mut lr domicile cl les moyen» d'existence. (Opmiiurr,
sur le S i 19. 5.)
(34) Le Inlr porle : F.inaprrrnng Ce n'est, en effet, ni une rrtluaion. ni une détention, ni un cvipriaonnemetit, mol» qui oui, dans la loi, une acception technique déterminée. Kl rn dehors dr ers trois mois, je ue connais, ru français que le mol incorrération qui puisse rendre convenablement I expression allemand r.
avoir reconnu les vices, sera puni de trois mois d'emprisonnement, ou d'une amende de cent thalers, au plus.
Sont assimilés au papier-monnaie : les titres d'obligations inscrites au nom du détenteur, les actions ou les titres provisoires ou quittances qui les remplacent, émis par le gouvernement prussien ou par un gouvernement etranger, ou sur l'autorisation d'un de ces gouvernements, par des corporations, des sociétés ou des particuliers, ainsi que les coupons d'intérêts ou de dividende appartenant il ces papiers.
TITRE VIII
FARJI’RE.
§ 125. (C. p., art. 366.)
Celui à qui le serment a été déféré, référé ou imposé (55), et qui, sciemment, fait un faux serment, sera puni de dix ans de maison de force, au plus.
§ 126. (C. p., art. 361-363.)
Celui qui, appelé comme témoin, dans une aiïaire civile ou criminelle, confirme, sciemment, par serment, un témoignage faux, ou viole, scieinmcut, par un témoignage taux, un serment prélé avant sa déposition, sera puni de dix ansde maison de force, au plus.
Si le faux témoignage a été porté dans une affaire criminelle, contre un accusé, et si celui-ci a été condamné à la peine de mort, à la maison de force ou à la détention pendant plus de cinq aus, la peine sera de dix ans à vingt ans de maison de force.
Celui qui, appelé comme expert, dans une affaire civile ou criminelle, confirme sciemment, par serment, un rapport faux, ou viole sciemment, par un rapport faux, un serment prété avant sa déclaration, sera puni comme le faux témoin.
Sont censés avoir prété serment :
1. Le membre d'une communauté religieuse légalement autorisée à substituer au serment, certaine formule d’attestation ( llelheuerungs formel) , lorsqu'il fait une déclaration dans la forme adoptée par sa communauté;
2. Celui qui a prêté serment comme partie, témoin, ou expert, lorsqu'il fait une déclaration, en la même qualité, sous la foi du serment qu'il a prêté antérieurement, dans la même affaire; ou l’expert-juré, lorsqu'il fait une déclaration sous la foi de son serment;
3. Le fonctionnaire assermenté, lorsqu’il fait une [ déclaration officielle, sous la foi du serment qu'il a
prêté lors de son entrée en fonction.
Celui qui, sciemment, fait une déclaration fausse, à j une autorité, dans les t as où cette déclaration tient lieu 1 de serment (36), sera puni de trois mois à un an d’em- | pmonnement; il pourra être condamné, en outre, à ! l'interdiction à temps, de l’exercice des droits civiques- | honorifiques.
(35) Anferltÿli e'e*l le srrmenl défère tTofpre par le jupe.
[3G) Fine Verairherung an Eidettafl , une déclamrion qui lient lien de sentirai,- e'cil-A-dirc nnr déclaration que fail une parlie , sur son honuriir, et que la loi ndmrt comme valable, sons pres- I talion de serment. Ainti, les déclaration* fuites ilevani le juge «i'inslrnelion, ne sont pus assermentées | »in*i encore, lu déclaration fuite par nu routribunhlr, pour servir & lu ronsla- ! talion de sou revenu el asseoir l'impôt sur ce revenu . rtc. (Oerr.vnorr, sur le S 129, n« S; Troie, t.rhrbnrk, rtr., 173, sqq.)
Uigitized by vjOO
DES CRIMES ET DES DÉLITS EN PARTICULIER ET DE LEUR PUNITION
Celui qui, sciemment, toute de séduire une personne, pour lui faire prêter un faux serment dans une alfairc qui la concerne personnellement; ou pour lui faire confirmer par serment un fait contraire à la vérité; ou pour lui faire faire une fausse déposition, après qu’elle a prêté serment comme témoin, sera puni de cinq ans de maison de force, au plus.
Celui qui, sciemment, tente de séduire une personne pour lui faire faire une fausse déclaration, dans les cas où cette déclaration tient lieu de serment O «9], sera puoi d’un an d’emprisonnement, au plus; il pourra être condamné, eu outre, à l’interdiction à temps, de l’exercice des droits civiques-honorifiques.
Celui qui, volontairement, viole uu cautionnement contracté sous serment, eu justice; bu une promesse faite sous serment, devant les juges, sera puui de deux ans d’emprisonnement, au plus.
Celui qui, involontairement, affirme sous serment un fait faux, dans uuc affaire qui lui est personnelle ou dans celle d’autrui, ou qui fait une fausse déclaration, dans les cas où cette déclaration tient lieu de serment, sera puni d’un an d’emprisonnement, au plus.
11 ne sera prononcé aucune peine si, avant toute dénonciation ou instruction judiciaire, etavant qu’il en soit résulté de préjudice pour autrui, l'agent rétracte l’affirmation ou la déclaration, devant l'autoritéqui l'a reçue.
ACCUSATION FAUSSE
Celui qui, tachant que ton accusation est fausse (37), fait à une autorité publique, une dénonciation dans laquelle il accuse une personne d'avoir commis une action punissable ou d’avoir violé ses devoirs de fonctionnaire, sera puni de trois mois d'emprisonnement, au moins, et pourra cire condamné à l'interdiction à temps, de l’exercice des droits civiques-houoriliques.
Durant l’instruction commencée à raison de la dénonciation, il sera sursis à la poursuite et au jugement de l'accusation fausse.
Dans tous les cas où il y a condamnation pour accusation fausse, il sera délivré à la partie lésée une expédition du jugement, aux frais du condamné.
Le jugement autorisera cette partie à publier la coudamualiou, et déterminera le mode et le délai de la publication, qui aura toujours lieu aux frais du condamné.
DÉLITS RELATIFS A LA RELIGION
§ 155. (C. p., an. 2G2.)
Sera puni de trois aus d’emprisonnement, au plus, celui qui, publiquement, par des paroles, des écrits
(57) Le texte porte : • Witter betteret Witter i. • C'est-à-dire i tach'tnl que te contraire etl vrai.
(38) Il résulte de I il que la nullité, soit du premier mariage, »oH du second, ne faii pas disparaître le crime. (Orruuorr, sur le S 139, u«* I cl 2 )
» ou des ligures, blasphème contre Dieu ; tourne en dérision l'une des églises chrétiennes ou une autre coinmuuauté religieuse existant daus l'Etat avec droit de j corporation, les objets de leur culte, leurs dogmes, institutions ou usages, ou les décrit d’une manière qui les expose à la haine ou au mépris ; de meme celui qui, dans les temples ou autres lieux de réunion des fidèles, se livre à des actes de profanation envers les objets consacrés au culte.
§ 13G. (C. />., art. 2G0-2GI.)
Sera puni d’un mois à trois ans d'emprisonnement, celui qui, par des voies de fait ou des incuaccs, contraint ou empêche une ou plusieurs personnes d’exercer le culte de l’une des communautés religieuses existaut daus l'Etat; celui qui, dans des temples ou autres lieux de réunion des (idclcs, empêche ou trouble, par des bruits ou le désordre qu’il excite, l’exercice du culte ou de cérémonies religieuses particulières, de l’une des communautés religieuses existaut dans l'Etat.
§ 137. (6\ p., art. 360.)
Celui qui, sans droit, soustrait un cadavre ou quelque débris d’un cadavre, aux personnes chargées de le garder; celui qui, sans droit, détruit ou endommage des tombeaux, ou s'y livre à des actes de profanation, sera puni d’un mois à deux ans d’emprisonnement.
Si l'acte a clé commis dans des vues intéressées, le coupable sera, en outre, condamné à l’interdiction à temps de l'exercice des droits civiqucs-honorifiques.
CRIMES ET DÉLITS CONTRE LES MUUUKS
§ 139. (C. p., art. 340.)
Sera puni de la maison de force, pendaut cinq ans, au plus, celui qui étant marie, contracte un nouveau mariage avant la dissolution du précédent; celui qui n'étaul pas marié, contracte un mariage avec uuc personne mariée, sachant qu’elle est mariée.
I.a tpéme peine sera appliquée au ministre du culte, ou à l'officier de l'état civil qui, sachant qu'une personne est mariée, prête son ministère au nouveau mariage de celte personne.
La prescription du crime de bigamie court a partir du moment où l’un des deux mariages a été dissous, ou déclaré non valable ou nul (38).
§ 140. (C. p., art. 35G-339.)
Lorqu’un mariage aura été dissous pour cause d’adultère (39), l'époux coupable ainsi que son eom-
(39) L'adultère n'esl conséquemment punissable que quand il ■ motivé le divorce. Celle disposition se retrouve dons d'aulres codes allemands, el noinmmrnl, dans le code de Brunswick cl dans le nouveau code pénal de Bavière, de 1801.
plicc seront punis de quatre semaines à six mois d’emprisonnement.
Aucune peine ne sera prononcée à raison de l'adultère, si l’époux non coupable le requiert formellement dans le cours du procès en divorce, ou avant le jugement du délit d'adultère. Dans ce cas, la poursuite contre le complice de l’adultère sera également abandonnée.
$ Ut.
Iæs actes d'impudicité entre père ou mère et enfants légitimes ou naturels (40) emporteront : pour les premiers, la peine de la maison de force, pendant cinq ans au plus, et pour les seconds, s'ils ont accompli leur seizième année, l'emprisonnement de trois mois à deux ans.
Seront punis de trois mois à deux ans d'emprisonnement les actes d’impudicité entre père ou mère et enfants par alliance (41), et entre frères et sœurs germains, consanguins nu utérius (42).
Le tribunal pourra prononcer de plus, l’interdiction à temps, de l’exercice des droits civiques-honorifiques.
Aucune peine ne sera prononcée contre les beauxfils on belles-filles (43) qui n'ont pas encore accompli leur seizième année.
§ 112. (C. />., art. 553.)
Seront punis de la maison de force, pendant cinq ans au plus :
1. Les tuteurs qui sc rendent coupables d’actes d'impudicité avec leurs pupilles ; les instituteurs, les prêtres, les précepteurs qui sc rendent coupables d'actes d'impudicité avec leurs élèves ou leurs écoliers mineurs ;
2. Les fonctionnaires qui sc rendent coupables d’actes d'impudicilé avec «les pcrsouncs contre lesquelles ils doivent procéder à une instruction (44), ou qui sont confiées à leur garde;
3. Les fonctionnaires, les médecins, ou les chirurgiens des prisons, ou des établissements publics destinés aux malades, aux pauvres et à d’autres personnes abandonnées, qui commettent des actes d'impudicité avec les personnes reçues dans l'établissement.
Les actes d'impudicité contre nature, entre personnes du sexe masculin, ou avec des animaux, seront punis de six mois à quatre ans d'emprisonnement et de l'interdiction à temps, de l'cxcrcicc des droits civiques-honorifiqucs.
§ 114. (C. p.t art. 351-352.)
Sera puni de la maison de force, pendant vingt ans au plus :
1. Celui qui, pour satisfaire son instinct sexuel, sc rend coupable d'un attentat violent à la pudeur sur une personne de l’un ou de l'autre sexe; ou qui, par des menaces de mort ou de blessures immédiates,
(40) Le lexle porte : « I.eibliehcn Fltern , • littéralement : parmi* du eorp» s ou du sang , comme on dirait en fronçai».
(41) Le le* le porte : SehwiegereUern nnd Sehwiegerkindern ; cl SlieMteru und Stitfkindern. Le» deux premier» mol» indiquent le» rapports de purenté par alliance, résultant du mariage des enfant» : Ueau-pere, belle-mère et gendre, bru,’ le» deux derniers mots indiquent le» rapport* de parenté par alliance, résultant du mariage des père et mère, rapports exprimés autrefois par le» mot» : paràlre. marâtre et beau-fil», belle-fille- Mai» aujourd'hui le» mol» : paràtre et marâtre signilirnl tout autre chose, et Ton n'oserait plu», je pense, le» employer dans le premier sens., quant aux mol» : beau-file et belle-fille, on le» emploie aussi bien pour désigner le gendre et la bru que pour désigner le beau-fil* cl la belle-fille, proprement dit». J'ai tra-
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contraint cette personne à subir un pareil attentat;
2. Celui qui, pour satisfaire son instinct sexuel, sc reud coupable d'actes d'impudicité sur une personne qui n'est pas en possession de sa volonté ou de son intelligence;
5. Celui qui commet des actes d'impudicilé avec des personnes âgées de moins de quatorze ans, ou qui les détcimiuc par séduction, à commettre ou à souffrir de tels actes.
Si le crime a occasionné la mort de la personne qui en a été l'objet, le coupable sera puni de la maison de force à vie.
Quiconque détermine une femme à la fornication, en lui faisant entrevoir un mariage ou en lui faisant croire artificieusement qu'elle accomplit un acte matrimonial, sera puni de cinq ans de maison de force, au plus. ,
Seront punies de huit semaines d'emprisonnement au plus, les femmes qui, contrairement aux ordonnances de police, se livrent habituellement à la prostitution.
Le tribunal pourra ordonner, en outre, que la prévenue, après avoir subi l'emprisonnement, sera conduite dans une maison tle travail.
Si la prévenue est étrangère, le tribunal pourra, outre remprisounemeut , prononcer l'expulsion du pays.
La durée de l'incarcération dans la maison de travail sera déterminée, eu égard aux circonstances, par la police générale. Elle ne pourra, toutefois, dépasser le terme d’un an.
§ 147. (C. p., art. 534 et 335.)
Quiconque favorise, habituellement (45), ou pour en tirer profit, la débauche d'une ou de plusieurs personnes de l'un ou de l'autre sexe, soit en servant d'intermédiaire, soit en promettant ou ménageant l'occasion, sera puni, comme proxénète, de six mois d'emprisonnement au moins, et de l'interdiction à temps, de l'exercice des droits civiques-honorifiques. Il sera, en outre, placé sous la surveillance de la poliee.
§ 148. (C. p art. 554 et 555.)
I,e proxénétisme, même quand il n'est pas exercé habituellement ou pour en tirer profit, sera puni de la maison de force pendant cinq ans au plus, avec renvoi sous la surveillance de la police :
1. Si, pour favoriser la débauche, on a employé des manœuvres frauduleuses;
2. Si des pères, mères ou tuteurs ont favorisé la débauche de leurs enfants ou pupilles ; si des précepteurs, des instituteurs ou des prêtres ont favorisé la débauche des personnes dont l’éducation ou l'instruction leur était confiée.
<1uil (ne mc liant me tirer autrement d'affaire) le» quatre expression» allemande» par le» mot» : père ou mère et enfant», par alliance, ce qui embrasse, dans sa généralité, tou» le» rapports d'alUnite indiqué» par le texte.
(42) Le texte dit : ■ Zu-itichen tallburligen oder halbbürligen Getehrvielern. •
(43) Le lexle porte ici : Sliefkinder; il s’agit donc de» enfants qur l'un des éroux o eu* d'un précédent mariage, c'est-à-dire le beau-fil», la belle-fille, dan» l’acception primitive de ces mol».
(44) Instruction judiciaire, ou autre. (Orrcxnorr, sur le S 142, n® II.)
(45) Ici, et don» le paragraphe suivant, le lexle porte : « gtxcohnhciltmàetig, expression dont le mot : habituellement, c»l ta traduction littérale. Yoy. la note 31.
DES CRIMES ET DES DÉLITS EN PARTICULIER ET DE LEUR PUNITION
S MO
Celui qui séduit (-46) une jeune fille pure (47), «le Page «le quatorze à seize ans, sera puni de trois mois à un an d'emprisonnement, si le père, la mère ou le tuteur de la jeune fille le requiert:
§ 150. (C. p., art. 550.)
Celui qui occasionne du scandale public par un outrage à la pudeur, sera puni de trois mois à trois ans d'emprisonnement.
Il pourra, de plus, être condamné à Piuterdiction à temps, de l’exercice des droits tiviqties-hooorifiques.
§ loi. (C. p., art. 287.)
Celui qui vend, distribue ou répand de quelque autre manière, des écrits, des images ou des figures obscènes ; celui qui les expose ou les affiche dans des lieux accessibles au public, sera puni d'une amende de dix thalcrs à cent thalers, ou de quatorze jours à six semaines d'emprisonnement.
Le jugement de condamnation prononcera, en outre, la confiscation des écrits, images ou ligures exposés, ou destinés à être vendus ou répandus.
TITRE MIL
ATTEINTES A L'HONNEUR
§ 152. (C. p., art. 375.)
Sera puni de trois cents thalers d’amende ou de six mois d’emprisonnement au plus, celui qui, publiquement ou par écrit, offense ( beleidigt ) une personne.
L'offense est publique quand elle est faite dans un lieu public ou dans une réunion publique ; quand elle est faite par des écrits, par des images ou par des figures, qui sont vendus, distribués ou colportés; ou exposés ou affichés dans des lieux accessibles au public. — Voy. § 343.
$ 153. (C. p., art. 471, IL)
Si l'offense a été repoussée sur-le-champ, le juge est autorisé à condamner les deux coupables, nu l'un d'eux, à une peine inférieure en genre ou en durée, ou même à ne prononcer aucune peine. — Voy. $$ 188 et 343.
Les appréciations malveillantes de travaux scientifiques, artistiques ou industriels; les allégations faites pour la poursuite ou la défense d'un droit; de même, les admonitions ou les réprimandes adressées par un supérieur à ses subordonnés ; les avis officiels ou les résolutinus émanés des fonctionnaires, et autres cas semblables ( àhnliche Fâllc), ne seront punissables que si l’intention d'offenser résulte de la forme de ces actes ou des circonstances dans lesquelles ils se sont produits.
$ 155. (C. p., art. 378.)
Les personnes exerçaot l'art de guérir, leurs aides . et toutes personnes qui, sans y être autorisées, révèlent les secrets qui leur ont été confiés à raison de
(4(3) f.c texte ajoulc : Xum Tleischtof i pour la fornication. J'ai pensé que le moi français séduit, quand on parle d une jeune
tille, pUUMlil MiWrc.
(47 < Le texte «lit : uiibeichollcncs, c'esl-A-dire t dont la conduite est irréprochable.
(48) Propager un fait. — C'est une manière de s’exprimer un peu hazarder, en français. .Mai», il fallait, ici surtout, étrcsci u-
leur fonction, état ou profession, seront punis d’une amende de cinq cents thalers, ou de trois mois d'emprisonnement ait plus.
§ 150. (C. p., art. 307.)
Sera coupable de calomnie, et puni d’une semaine ? à un an d'emprisonnement, celui qui affirme ou propage des faits (48) faux exposant à la haine ou au méj pris des citoyens, In personne à qui lesdits faits sont imputés.
l.a peine sera de quatorze jours à dix-buit mois d'emprisonnement si l'imputation calomnieuse a été faite publiquement. Elle est considérée connue telle, quand elle a été faite dans un lieu public ou dans une réunion publique ; quand elle a été faite par des écrits, des images ou des figures vendus, distribués ou colportés; ou exposés ou affichés dans des lieux accessibles au public.
S’il existe des circonstances atténuantes, la peine pourra, dans tous les cas, être réduite à une amende | de cinq thalcrs à trois cents thalers.
La preuve de la vérité des faits pourra être fournie par tous les moyens qu’admet la procédure criminelle.
Toutefois, la preuve testimoniale ne sera admise que dans le cas ou le prévenu, ayant précisé les faits | dont il offre la preuve, le tribunal aura, par une décision particulière et préalable, recou u ii que la preuve | de ces faits, si elle est fournie, doit exclure ou dinii- ; uucr la culpabilité.
La preuve de la vérité n'est jamais admissible si le fait imputé constitue un acte punissable sur lequel il est intervenu un jugement d'acquittement, passé eu force de chose jugée.
La preuve de la vérité des faits imputés, n'exclut pas l'offense, quand l'intention d'ofl'enscr résulte de la forme ou des circonstances dans lesquelles l'imputation a été faite.
§ 159. ( C . p., art. 372.)
Si les faits imputés constituent des actes punissables qui sont dénoncés à l’autorité compétente, il sera sursis à la poursuite ou au jugement de la calomnie, jusqu'à ce qu’il soit intervenu une décision portant qu'il n'y a pas lieu de commencer une instruction; ou * jusqu'à la clôture de l'instruction, si elle est commencée.
Les poursuites pour atteinte à l'honneur ne seront commencées que sur la réquisition de la partie lésée.
Si la partie lésée s'est pourvue par la voie civile, la i réquisition pourra être retirée jusqu'à ce que l'exécution du jugement soit commencée (49).
Quand deux personnes sc sont calomniées ou offensées réciproquement, si l'une d'elles a requis les poursuites dans le délai de trois mois, l'autre pourra ! les requérir également, même après l'expiratiou de ce : délai, et jusqu'à l'instruction de raffaire (50).
putciiscmrni exact, et j'ai cru pouvoir employer celle forme qui reproduit lii léralemr ut le texte.
(49) Voy. infra, $ 345 cl Part. XVI de l:i foi sur la mise en rigueur du rode. Il s'agit évidemment, dan* lr $ IM), de l'exécution du jugement rendu *ur l'action pénale.
(50) 4ïiufruc/ïoM de l'affaire, le texte dit : Vtrhandlnng tler Sache. Le» commentateur» ne sont pas d'accord sur le sens de
. 5iO
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Si l'offense a été faite à une femme mariée ou à des enfants sous puissance paternelle, la réquisition pourra être faite soit par la partie offensée ellemême, soit par sou mari ou par sou père.
Dans tous les cas où il y a condamnation pour atteinte à l’honneur, il sera délivre à la partie lésée uue copie du jugement, aux frais du condamné.
Si l'atteinte à l'honneur a été publique, le jugement accordera à la partie lésée le droit de publier la condamnation et déterminera, en même temps, le mode et le délai de la publication qui aura toujours lieu aux frais du condamné.
Si le délit a été commis par la voie d'un journal ou d’un écrit périodique, le dispositif du jugement sera, sur la réquisition de la partie lésée, publiée dans les journaux, et, autant que possible, dans le journal ou recueil périodique coudainné.
TITRE XIV
Dl'EL.
La provocation en duel avec armes meurtrières, et l'acceptation de cette provocation, seront punies de la détention pendant six mois au plus.
La peine sera de deux mois à deux ans de détention, si la provocation porte formelleincqj que le combat ne cessera qu'avec la mort de l'un des combattants, ou si cette intention résulte du genre de combat qui a été choisi.
Ceux qui acceptent la mission de transmettre une provocation en duel, et qui l'accomplissent [Aarit/t rager], seront punis de six mois de détention.
Aucune peine ne sera prononcée contre le provocateur ou contre celui qui a accepté la provocation, ni contre les porteurs du cartel, si les parties ont, spontanément et avant de commencer le combat, renoncé au duel.
Le duel sera puni de trois mois à cinq ans de détention.
Si l'uu des combattants a été tué, la peine sera de deux ans à douze ans de détention.
Sera puni de la détention, |>eudant trois ans au moins et vingt ans au plus, celui qui tue son adversaire dans un duel qui ne devait cesser qu'avec la mort de l'un des combattants £§ 103].
Si le duel a eu lieu sans seconds ( Sekundanten ), la peine qui serait applicable en l’absence de celte circonstance pourra être augmentée de moitié, sans
ces mois. Les uns «lisent qu’il *'ogil de Tinslruclion de l’affaire devant le tribunal de première in$iunce (tribunal correctionnel), de sorte que la partie défenderesse pourrait à son tour requérir «les poursuites, jusqu’à lu prononciation du jugement «le première Instance. Sic OrrEaaon, sur te $ 161, n® t. I.es autres soutiennent que le droit de la partie défenderesse de requérir,
qu'elle puisse dépasser eu aucuu cas le terme de vingt ans.
Si, par suite, de la violation volontaire des règles convenues du duel, l'un des adversaires a été tué ou blessé, celui qui a violé ces règles sera puni suivant les dispositions générales sur le meurtre ou les lésions corporelles (titres XV et XVI}, sauf l’applicatiou d'uue peiue plus forte, s'il y a lieu, conformément aux paragraphes qui précèdent.
Les seconds, ainsi que les témoins, les médecins et les chirurgiens appelés au duc), ne sont pas punissables et ils ne sont obligés de dénoncer le duel projeté ou réalisé, que quand ils cil sont requis par l'autorité.
Les porteurs du cartel ne seront pas punis s'ils oui fait des efforts sérieux pour empêcher le duel.
Celui qui, avec intention, excite un individu à se battre en duel avec un tiers, et notamment par des témoignages ou des menaces de mépris, sera puni de trois mois à deux aus d'emprisonnement, si le duel a eu lieu.
CRIMES ET DÉLITS CONTRE LA VIE DES PERSONNES
§ 175. (C.p., art. 29C.)
Celui qui, volontairement et avec réflexion, été la vie à une personne, commet un assassinat (Mord) et sera puni de mort.
Si l'assassin a commis le crime sur un ascendant légitime ou naturel, ou sur son conjoint, la peioe accessoire de la perte de l'honneur civique sera prononcée conjointement avec la peine de mort.
§ 176. ( C . p., art. 295 et 304 §/m.)
Celui qui, volontairement mais sans réflexion, ôte la vie à une personne, commet un meurtre ( Todtschlag ) et sera puni de la maison de force à vie.
§ 177. (C.p., art. 3*1 et 526.)
Si le meurtrier, poussé à la colère par des violences ou des offenses graves exercées, sans motifs, sur lui ou sur ses proches par la personne tuée, s'est laissé entraîner immédiatement à l'action, il sera coudamné à un emprisonnement de deux ans au moins, qui remplacera la peiue de la maison de force à vie. — Voy. § 196.
§ 178. (C.p., art. 304.)
Celui qui, volontairement, ôte la vie à uue personne, soit pour écarter les obstacles qui s’opposent à l'exécution d'un crime ou d'un délit, soit pour éviter d'être surpris en flagrant délit, sera puni de mort.
§ 179. (C. p., art. 302.)
Le meurtre d'un ascendant légitime ou naturel sera puni de mort.
à son lour, «1rs poursuites, doit être esereé au moment où la réquisition de soit adversaire lui étant connue, il y fait sra réponses ; et qu'il n’est plu® admis à l'exercer plus tard. Sic Tenue, Gtouen, sur l’urt. 161 ; Uoltdamuer, JUatcrialicn, etc, t. Il, p. 337 sq.
DLS CRIMES ET DES DÉLITS EN PARTICULIER ET DE LEUR PUNITION
§ 180. ( C.p ., art . 300 et 302.)
La mère qui, pendant l'accouchement ou immédiatement après, ôte volontairement la vie à son enfant illégitime, commet un infanticide et sera punie de cinq ans à vingt ans de maison de force.
Si le meurtre de l'enfant a été commis par foute autre personne, ou si une autre personne a participé à l'infanticide, on leur appliquera les dispositions sur l'assassinat ou sur le meurtre ou sur la participation à ces crimes.
$ 181. (C. p., art. 317.)
La femme cuccinlc qui, par des moyens externes ! ou internes, sc fait avorter volontairement, ou détruit le fœtus dans son sein, sera punie de cinq ans de maison de force au plus.
I-a même peine sera appliquée à celui qui, du consentement de la femme enceinte, administre ou fournit les moyens abortifs.
§ 182. (C. p., art. 317.)
Sera puni de cinq ans à vingt ans de maison de force, celui qui, volontairement, fait avorter une femme enceinte ou détruit le fœtus, à l'insu ou sans le consentement de la femme.
Si la monde la femme s'eu est suivie, le coupable sera puni de la maisou de force à vie.
§ 185. (C. p., art. 349 et suit .)
Sera puni de trois mois d'emprisonnement au moins, celui qui expose un enfant au-dessous de l'àge de sept ans, ou une personne abandonnée à raison d'infirmités ou de maladie ; ou les délaisse volontairement sans secours, quand ils étaient confiés à sa garde.
Si, par suite de l’exposition ou du délaissement, l'enfant ou la personne abandonnée a perdu la vie, le coupable sera condamné à dix ans de maison de force au plus.
Si le ciimc a été commis avec intention de donuer la mort, on appliquera les peines de l'assassinat ou de l'infanticide, ou celles delà tentative de ces crimes.
8 184. (C.p., art. 319)
Celui qui, involontairement, aura causé la mort d'une personne, sera puni de deux mois à deux ans d'emprisonnement.
Si l'homicide a été involontairement causé par un individu exerçant une fonction, un état ou une industrie qui lui imposait plus particulièrement l’attention et la prévoyance dont il a manqué, le coupable pourra, eu outre, être déclaré inhabile à remplir cette fonction, ou déchu du droit d’exercer par lui-méme, son art ou son industrie, soit pendant cinq ans au plus, ou même définitivement.
Pour déterminer le fait matériel de l'homicide, il ne sera pas tenu compte des circonstances suivantes : Que des soins opportuns ou efficaces auraient empêché la blessure d'être mortelle; ou qu'une blessure de même nature aurait été guérie, dans d'autres cas, par les secours de l'art; ou que la blessure u'aurait été suivie de mort qu a raison de la constitution physique particulière de la victime, ou des circonstances accidentelles dans lesquelles elle a éié faite (51).
(31) Cdte disposition a élé empruntée ou code pénal de Bavière de {813 (art. 1 43), où Ftvenatcu l'ovnil insérée pour Taire cesser la controverse »ur la Iclhalilé des blessures, qui divisait les criminalistes. N. MinanatiLR a fait l'histoire de celle coq-
j$ 180. (C. p., art. 358 et 359.)
Celui qui, à l’insu des autorités, inhume ou recèle u il cadavre, sera puni d’une amende de deux cents thalcrs ou de six mois d'emprisonnement au plus.
La peine sera de deux ans d'emprisonnement au plus, si c’est une mère qui inhume ou recèle, à l’insu des autorités, le cadavre de sou eufaut illégitime Dotivcau-ué. — Voy. 8 345, I.
TITRE XVI
i.ksions couru u u. Les.
§ 187. (C. p., art. 311 ; CW. 3 brum. an IV, art. 005, 8°.)
Celui qui heurte ou frappe volontairement une personne, ou exerce sur elle tout autre mauvais traitement, ou lui cause une lésion corporelle (52), sera puni de deux ans d'emprisonuerneut au plus.
S'il existe des circonstances atténuantes, la peiuc sera de trois cents thalers au plus.
Si des lésions corporelles légères, ou des mauvais traitements légers ont été repoussés sur-le-champ, le juge est autorisé à condamner les deux parties, ou l'une d'elles, 5 une peine inférieure en genre ou eu durée; ou même à ne prononcer aucune peine. — Voy. 8§ 153 et 343.
Si la partie lésée s'est pourvue par la voie civile, à raison de mauvais traitements légers ou de lésions corporelles légères, les dispositions des $$ 100 à 102 seront appliquées.
Si les mauvais traitements ont été exercés, si les lésions corporelles ont été faites volontairement et avec réflexion, la peine sera de trois aus d’emprisonnement au plus.
§ 191. (C. p., art. 312.)
La peine sera de trois mois d'emprisonnement au moins, si le coupable a volontairement exercé de mauvais traitements sur ses père ou mère légitimes ou uaturels, ou sur un ascendant, ou leur a causé des lésions corporelles.
§ 192. (C. p., art. 228.)
Sera puni de quatre semaines à trois ans d'emprisonnement, celui qui sc rend coupable de mauvais traitements ou de lésions corporelles volontaires, sur un membre de l'une des chambres, ou d'un autre corps politique ou d'une autorité publique; sur un fonctionnaire public, un miuistrc du culte, un agent de la force armee, un juré, un témoin ou un expert, dans l’exercice de leurs fonctions ou à l’occasion de leurs fonctions.
S IC2, a. (C. p., art. 309.)
( Loi du 14 avril 1850.) « Si les mauvais iraitemeuts ou les lésions corporelles volontaires out causé un dommage considérable à la santé ou aux membres de la victime, ou s'ils out enlrainé une incapacité du
troverse, depuis les glossaleurs jusqu'à no» jours, dans une série d'articles fort iuiérrxsants. inséré* dam le recueil périodique intitule : Der Gerirlilsuiat, miner» 1833 et 1836.
(52) iTauraii Iraileuunts, lésion corporelle. C’est la traduction
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travail de longue durée, le coupable sera puni de six mois d’emprisonnement au moins (53). »
§ 193. p., art. 309.)
(Loi du H avril 1850.) « Si, par suite des mauvais traitements ou des lésions corporelles volontaires, la victime est restée mutilée ou privée de la parole, de la vue, de l'ouïe ou de la faculté de procréer, ou si elle a été atteinte d’une maladie mentale, le coupable sera puni de la maison de force pendaut quinze ans au plus.
$ 191. (C. p., art. 309.)
Si les mauvais traitements ou les lésions corporelles volontaires oui entraîné la mort, le coupable sera puni de dix ans à vingt ans de maison de force.
{Loi du 14 avril 1830.) * Lorsque, dans une rixe ou dans une attaque exécutée par plusieurs individus, une personne aura été tuée, ou aura subi des mauvais traitements ou des lésions corporelles grâce* [S lf 3} ou considérables Q 194 «J, chaque individu qui aura pris part à la rixe ou à I attaque, sera puni, à raison de ce fait seul, de trois mois d’emprisonnement, au moins, s’il n’est pas prouvé qu’il y a été entraîné malgré lui.
• Si la mort, ou les lésions corporelles graves, ou considérables, sont le résultat non pas d’une seule blessure, mais de l’ensemble des blessures, tons ceux auxquels elles pourront être imputées, seront punis : dans les cas prévus par les 19 i et 195, de dix ans de maison de force, au plus; et dans le cas de lésions corporelles considérables , de la peine portée par le S 194 a.
« Le tout sans préjudice de l'application des dispositions du présent code, sur l'assassinat, le meurtre ou les lésions corporelles grave* ou considérables , à l'égard des auteurs de ces actes ou de ceux qui y ont participé [§§ 31, 1 et 4].
$ 196. (C. p., art. 341 cl 543, sq.)
{Loi du 1 1 avril 1836.) « Si le coupable, poussé à la colère par des violences ou des offenses graves exercées, sans motifs, sur lui ou sur ses proches, par la personne blessée, s'csl laissé entraîner immédiatement à l'action, ou s'il existe d'autres cas d'atténuation, il sera condamné :
« Dans le cas de meurtre £§§ 194 et 195], à six mois d'emprisonnement au moins;
• Dans le cas de mauvais traitements ou de lésious corporelles graves [ÿ 195], à trois mois d'emprisonnement au moins ;
< Et dans les cas de mauvais traitements ou de lésions corporelles considérables [ü 194»], à quatre semaines d’emprisonnement au moins.
• Il n'y aura pas lieu à ees réductions de peines, si le coupable a commis le crime sur un usceudaiil légitime ou naturel. » — Voy. § 177.
littérale de» mut»: Huhamttuny cl Ko r percer tel ZUU g, du texte. J'ui dü router ver ce» expression», car le» moi» : coup», violente» ou hltnturrt. n‘jr correspondent put exactement.
(33j Le législateur sépare, ici et dan» le» deux paragraphes Miivaul», les mauvais traitements et le» lésion» corporelle,», en iroi» catégorie» distincte» : romidéruble» ( erhebtirh J j grave» (ir/trrir], cl uyant entraîne tu mort. Il rst question de» première» dan» le ’j I92«*, ce sont Ci lle» nui causent A ta santé ou aux membre* un dommage i utnuh rutile, ou qui entraînent une incapacité de travail de longue duree. La lot ne détermine pas la duree de l'incapacité. t'e»l une circonstance de fait qu'elle lui»»çt l’apprécia lion du jugr, de même que la question de savoir si le dommage est eonndcrabte.
Le» mutilation» et le» infirmité» dout il est fait mention dans
S 197. (C. p art. 517, § 4.)
Quiconque administre, volontairement, à une personne, du poison, ou d'autres substances qui sont de nature à détruire ( zcrstùrcn ) la sauté, sera puni de dix ans tic maison de force, au plus.
S'il en est résulté une lésion corporelle grQteJfâ 195], le coupable sera puui de dix ans à vingt ans de maison de force.
Si la mort s'en est suivie, il sera condamné a la maison de force à vie.
Cette disposition ne concerne pas le cas où l'agent a eu l’intention de donner la mort.
§ 198. (C. p., art. 540.)
Celui qui blesse involontairement une personne, ou qui, involontairement, cause du dommage à la santé d'autrui, sera puni d'uuc amende de dix thalers à cent thalers, ou d'un an d'emprisonnement, au plus.
Ces peines ne seront appliquées que sur la réquisition de la partie lésée, à moins qu’il ne s'agisse d'une lésion corporelle grave £$ 195], ou d’une lésion occasionnée par un acte qui constitue une violation des devoirs résultant d’une fonction ou d'une profession (54).
Sera puni de cinq thalers à cinquante thalers d'amende, ou de six mois d'emprisonnement, au plus, celui qui sans y être, autorisé légalement, entreprend, moyennant salaire, ou contrairement à une défense spéciale qui lui a été faite par la police, lu guérison d’une maladie externe ou interne, ou tm accouchement.
Cette disposition n'est pas applicable, quand un acte de celle nature a été entrepris dans un cas de néccs- | silé urgente, où il était impossible de recourir à l'assistance d'un homme de l'art.
Les personnes exerçant l’art de guérir qui, dans les cas de danger pressant, refusent leurs secours, sans motifs légitimes, seront punies d'une amende de vingt thalers à cinq cents thalers.
Seront punis de cinquante thalers d'amende, ou de trois mois d'emprisonnement , au plus, les sagesremmes qui négligent d'appeler un accoucheur gradué, quand l'accouchement présente des circonstances de nature à inspirer des craintes pour la vie de la mère ou de reniant; ou quand la mère ou reiifant a perdu la vie dans l'accouchement (55).
Les architectes et les ouvriers constructeurs qui. dans l'exécution d’une bâtisse, violent les règles généralement admises de l'architecture, de manière à exposer d'autres personnes il uii danger, seront punis d'une amende de cinquante thalers à trois cents thalcrs, ou d'un emprisonnement de six semaines à six mois.
le " 193, constituent les lésion» qui* lr législateur qualifie plu» loin {j IUj), en le» appelant grue e». Enfin, le J 194 prévoit le ca» üc mort.
Oiin» le» litres suivants quand le législateur voudra dclrrminrr le* peine» suivant la gravité de» lésion», il renverra constamment aux "J 192m et 193. Voy. les 195, IDG, 197, 198, 210, 232. 294 cl 301, 316, 317.
(54) Le texte dit : Amlt-oder Berufung»pflirkl, Vov. Si 184 et 203
(53) Quand In mère ou l'enfant a perdu ta vie, le devoir de In sage-femme est de faire appeler immédiatement un accoucheur ali ii qu'il puisse constater si elle est en faute ou non. Si elle néglige de le faire, le .7 201 lui est applicable. Ornvimn. sur le Z 201, n" 3.
Digiti.
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Eu cas de récidive, ils pourront de plus, être dé- i cia rés déchus du droit d'exercer par eux-mêmes, leur art ou leur industrie.
Si l'agent, eu se reudant coupable de lésions corporelles volontaires, a violé les devoirs particuliers de sa fonction, de sou état ou de son industrie, il sera, en outre, déclaré incapable de remplir cette fonction, ou déchu du droit d'exercer par lui-méine sou art ou sou industrie, peudaut eiuq ans au plus, ou meme définitivement.
Cette disposition pourra également être appliquée, quand les lésions corporelles ont été faites involontairement, si l'ageut a négligé les devoirs particuliers de sa fonction, de sou état ou de son industrie, et s'il est eu état de récidive.
TITRE XVII
CRISES ET DÉLITS CONTRE LA LIBERTÉ INDIVIDUELLE
Celui qui, par IVaudeou par violence, eolève une personne, pour l'exposer et l'abandonner, pour la réduire en esclavage ou servage (30), ou pour l'engager dans le service militaire ou maritime étranger, se icnd coupable d'enlèvement de personnel Menschen-Haub), et sera puni de cinq ans à vingt ans de maison de force.
Celui qui, par fraude ou par violence, enlève une personne au-dessous de l'âge de seize ans, pour l’employer soit à la mendicité, soit à d'autres lins ou occupations intéressées (gewinnsûchtigen) ou immorales, sera puni de quinze ans de maison de force au plus.
C. p., art
Celui qui, par ruse ou par violence, enlève à scs parents ou à ses tuteurs, une persoune mineure, sera puni d'un an d'eniprisonucment au moins.
8 207. (C. p., art . 355.)
Celui qui, par ruse ou par violence, enlève une personne du sexe féminin, en vue d'une liaison, soit illégitime soit légitime, sera puni de dix ans de maison de force au plus.
8 208. (C- p., art. 350.)
Celui qui enlève une fille mineure non mariée, de son aveu, mais sans le conseulement de scs parents ou de son tuteur, en vue d'une liaison soit légitime, soit illégitime, sera puni de trois mois d'emprisonnement ail moins.
8 209. (C. p., art. 357.)
Dans le cas où le ravisseur £$§ 207 et 208^ aurait épousé la fille qu'il a enlevée, il ne pourra être poursuivi que sur la réquisition des personnes qui ont le droit de demander la nullité du mariage, ni condamné qu'après que la nullité du mariage aura été prononcée.
§ 210. (C. p., art. 341, 342 et 3 U.)
Celui qui, volontairement et illégalement, séquestre line personne, ou la prive, d'une autre manière, de sa liberté individuelle, sera puni de trois mois d'emprisonnement au moius.
(36) /»» S kl averti ode r Leibeiyrnschuft.
La peine sera celle de la maison de force, peudaut quinze ans au plus :
1. S’il est résulté, du fait même de l'arrestation de la victime, ou du traitement qu’on lui a fait subir durant sa séquestration, une lésion corporelle mate
DM»!;
Si la séquestration a duré plus d'un mois
3. Si le crime a été commis envers un ascendant légitime ou naturel. — Yoy. § 317.
8 211. (C. inst. cr., art. Iü(i.)
Il u’y a pas atteinte illégale à la liberté individuelle, quand, en cas de flagrant délit, ou immédiatement après, ou saisit et détient provisoirement un individu, pour l'empéchcr de fuir ou parrequ'il y a lieu de craiudic qu'ou ne puisse établir autrement son identité.
L'individu saisi sera immédiatement livré à la (Milice, ou à un autre fonctionnaire chargé de la recherche des crimes et des délits, conformément aux prescriptions de la loi sur l'arrestation préventive, ou conduit à un corps de garde.
De même, il n’y a pas atteinte illégale à la liberté individuelle, quand les précautions à prendre à l'égard d’un insensé exigent qu’il soit restreint dans sa liberté. Celui qui a pris, dans ce cas, les mesures nécessaires, doit en informer immédiatement la police, sous peine de six mois d'emprisonnement, ou de cent thalcrs d'amende au plus.
§ 212. ( C.p art. 5t)5, «/.)
Celui qui contraint, ou tente de contraindre un individu à faire un acte ou à s'en abstenir, en le menaçant, verbalement eu j»ar écrit, d'un acte que la loi qualifie crime ou délit, sera puni d’un au d'emprisonnement au moins.
§ 213. (C.p., art. 43G.)
La menace d'inccudic ou d'inondation sera punie de deux mois à un au d'emprisonnement.
Lorsque plusieurs individus, réunis eu bande, s'introduisent de force et sans droit dans l'habitation, le comptoir ou la propriété close d’une personne, ou dans une enceinte destinée à des services publics, ils seront condamnés à l'emprisonnement, pendant mie semaine au moins, et un au au plus. — Yoy. $$ 518 et 34C.
TITRE XVIII
VOL ET ABUS DE CONFIANCE
8 215. (C. p., art. 379.)
Est coupable de vol, celui qui enlève (utgnimmi) la chose mobilière d'autrui, daus l'intention de se l'approprier injustement.
8 216. (C. p., art. 401.)
Le vol et la tentative de vol seront punis de l'emprisonnement, pendant un mois au moins, et de l'interdiction à temps, de l’exercice des droits civiqueshonorifiques. Le coupable pourra, en outre, être placé sous la surveillance de I» police.
S'il existe des circonstances atténuantes, la peine pourra être réduite à une semaine d'emprisonnement.
§ 217. (C. p., art. 388, 380, 3% 4» et K)
L'emprisonnement ne pourra être au-dessous de trois mois, daus les cas suivants :
I . Si le coupable a volé, dans les champs, des inslru
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ment* agricoles, ou des animaux employés à l'agriculture; s'il a volé des animaux dans les prairies; du gibier dans les parcs clos ; des poissons dans les étangs ou réservoirs; des ruches d'abeilles dans les ruchers: du drap, de la toile, des tissus ou du fil sur les séchoirs ou dans les blanchisseries ;
2. S'il a vole, dans les champs, prés ou jardins, des fruits ou d'autres productions de la terre qui étaient détachés du sol ;
5. S'il a volé du Irais coupé, daus les forêts ou les chantiers ; ou des bois flotiauts ;
4. Si le vol a été commis par un serviteur à gages, au préjudice de son maître ou au préjudice d'un tiers qui se trouvait dans la maisou du mailrc; s'il a été commis par un ouvrier, compagnon ou apprenti, daus la maison, l'atelier ou le magasin du maître ou de celui quia fourni le travail; ou si le voleur est un individu travaillant habituellement dans la maison où il a volé ;
5. Si le vol a été commis par un aubergiste ou par un de ses serviteurs, stir les effets d'un voyageur reçu daus l'auberge; ou par uu voyageur, daus l'auberge où il est reçu ;
G. ( Loi du 11 avril 1836.) « Si le vol a été commis dans une maisou habitée, soit pcudaiit la nuit, soit par deux ou plusieurs personnes. »
S'il existe des circonstances atténuantes, la peine pourra être réduite à quatorze jours d'emprisonnement.
§ 218. (C, p., art. 386, 1% 384.)
I.a peine sera celle de la maison de force, pendant dix ans, au plus, avec rcuvoi sous la surveillance de la police, daus les cas suivants :
1. Si le coupable a volé, dans un édifice consacré au culte, des objets consacrés au culte;
2. Si le vol a été commis, à l'aide d'effraction ou d'escalade, dans un bâtiment ou un terrain clos;
3. Si, pour commettre le vol, le coupable a employé des fausses clefs, soit pour entrer daus un bâtiment ou pour avoir accès dans uu terrain clos ; soit pour ouvrir les portes, les meubles ou endroits propres à ser- \ rer des objets (37), qui sc trouvent à l’intérieur;
4. Si, soit en coupant des ligatures ou des enveloppes, soit eu faisant usage de fausses clefs, le coupable a volé, sur uu chemin public, sur une rue, sur une place publique, sur un cour» d'eau navigable (Wasserstruisf), sur un chcmiu de fer, dans uu bâtiment de la poste ou une cour qui en dépend, ou dans une station de thcjnin de fer, uu objet faisant partie du bagage des voyageurs, ou un objet destiné à être transporté;
5. Si le coupable a volé des objets que portait sur lui, ou avec lui, un insensé ou uu eufunt âgé de moius de douze ans ;
G. Si le voleur, ou l'uu d’eux, ou uu de ceux qui ont participé au vol, était porteur d’armes (58);
7. Si le vol a été commis par deux ou plusieurs individus (auteurs ou participants ) qui se sont associés pour commettre des rapines ou des vols;
8. Si le vol a été commis, peudanl un iiiccndic ou nue inondation, sur des objets encore exposés au danger, ou déjà mis en sûreté.
(Loi du 11 avril 1856.) « S’il existe des circoustan-
(57) Leu neuf mot» louliguè» dans nu traduction corropon- «lent ii un seul mol, dans le textes au mol : lUhûllniut, qui dengue inut objet mobilier, louic place (par exemple, une armoire dan» un mur) destiné# à «crier des choses. .Mais quel e»l le mol fi-aneai# qui exprime tout cela 7 11 csl évident que le mol mru- Ole» seul, rdl tic in*uil)#mil.
(58) J’ai cru devoir rrproduirc celle précision caïuistiyHc du texte. Voici ce qui en résulte. I)\ipré> le J 34 du rode, les provoralturt soûl de# parti* ipant» { I liciliielinier ). Conséquemment, si aujourd'hui, uu individu (vortrurd'un poignard ou d'un
ces atténuantes, la peine sera celle de l'emprisonuc- | ment, pendant six mois au moins, et l'interdiction à temps, de l’exercice desdroits civiques-honorifiqiies. »
(Loi du 9 mars 1853.) « Celui qui, après avoir été l condamné deux fois ou plus de deux fois, pour vol ou pour rapine, par un jugement passé en force de chose jugée et émané d'un tribunal prussien, se rend de nouveau coupable de vol, sera puni comme suit :
« 1 . Si le nouveau fait constitue uu vol simple £§§ 216 et 2173, de la maison de force, pendant quinze ans au plus.
« S’il existe des circonstances altéuuaules, d'un emprisonnement de six mois au moins, et de l'interdiction à temps, de l'exercice des droits civiqueihonorifiques.
« 2. Si le nouveau fait constitue un vol grave 0 2183, de cinq ans à vingt ans de maisou de force.
« S’il existe des circonstances atténuantes, de cinq ans de maison de force au plus, ou d'un au d'emprisonnement au moins, avec interdiction à temps, de l'exercice des droits civiques-houorifiques.
« Dans tous les cas [N " I et 23, le coupable sera,
| en outre, placé sous la surveillance de la police.
« Les dispositions qui précèdent ne sont pas applicables lorsque, soit à raison du dernier crime ou délit, soit à raison du crime ou délit antérieur, l'aggravation de peine pour récidive n'est plus admise par la loi Q 60J. *
§ 220. (C. p.t art. 390.)
L'aggravation de peine pour vol commis dans une maisou habitée est applicable alors même que les habitants uc sc trouvaient pas daus la maison, au moment du vol.
$221. (C. p., art. 390 et 391.)
Sont assimiles aux maisons habitées :
Les édifices destinés au culte
3. Les édifices publics destinés à l’exercice d’uuc profession ou à la conservation de choses;
4. Le terrain clos qui fait partie d’une maison habitée ou d'un édifice assimilé à une maison habitée [nu* ietô], ainsi que les hâtiincuts, quels qu'ils soient, qui sc trouvent dans l'enclos.
Est réputé clos tout terrain dans lequel on ne peut pénétrer qu'au moyen de clefs, ou à l'aide d'effraction ou d'escalade (59).
§ 222. (C. p., art. 597.)
Est qualifiée escalade, toute entrée dans les bâtiments ou terrains dos, exécutée par dessus les toits, portes, murs, baies, ou autres clôtures, ou par les fenêtres, soupiraux de cave, ou autres ouvertures souterraines ou à ciel ouvert, qui ne sout pas établies pour servir d'entrée.
$ 223. (C. p., art. 393-396.)
Il y a effraction :
1. Lorsque, eu forçant les clôtures, instruments ou j ustensiles destinés à empêcher l'entrée, l'agent s'ouvre
pistolet, provoque au vol par «Ion» ou promesse, ele , et que demain, le voleur tomplitemenl désarmé, exécute le mandat criminel, il y aura vol avec armes, et notre paragraphe sera applicable.
(39/ Il résulte «le celte définition, qu'un irrrain n'csl pas censé rio# quand la poile «l'entrée est simplement fermée par un verrou, ou par tout autre engin qui n exige (vas l'emploi «l une elrf. Cela est, ru effet, admis dun» la jurisprudence prussienne. (Urrcxuorr, note 12.)
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un passage qui n'existait pas ou qui était fermé; ou élargit, pour entrer, une ouverture existante; ou pratique une ouverture quelconque au moyeu de laquelle il peut s'introduire dans l'intérieur, ou commettre le vol, même sans s’y introduire.
2. Lorsque, dans l'intérieur d'un bâtiment, l'agent a ouvert, de la manière ci-dessus dite, les portes, cloisons ou passages, les armoires, coffres ou autres metibles ou endroits propres à serrer des objets (GO).
§ 221. (C. p., art. 398.)
Sont qualifiées fausses clefs, les clefs contrefaites ou altérées, et celles qui ue sont pas destinées à la serrure à laquelle le coupable les a employées; ainsi que les rossignols, crochets et autres instruments qui peuvent servir à ouvrir des serrures.
§ 223. (C. p., art. 408.)
Celui qui ayant été mis en possession ou constitué gardien de la chose mobilière d'autrui, sous l'obligation de la conserver, soigner (Gl), rendre ou délivrer, aliène, engage, dissipe ou détourne cette chose, au préjudice du propriétaire, du possesseur, ou de tout antre ayant droit (G2), se rend coupable d 'abus de confiance ( L’nterschlagung ).
Est assimilé à l'abus de confiance, le fait d'un individu qui aliène, engage, dissipe ou détourne, au préjudice du propriétaire, du possesseur, ou de tout autre ayant droit (G3), un objet mobilier qu’il a trouvé, ou que le hasard a mis entre ses mains; de même, relui qui, interpellé |>ar l'autorité, déclare, contrairement à la vérité, qu'il u'est pas détenteur de cet objet.
§ 227. (C. p., art. 108 et 40G.)
L'abus de confiance et la tentative d’abus de confiance seront punis d'un mois d'emprisonnement, au moins, et de l'interdiction à temps, de l'exercice des droits civiquos-houorifiqucs.
S'il existe des circonstances atténuantes, la peine pourra être réduite à un jour d'emprisonnement.
§228. (C. p.,art. 380.)
Les soustractions (Entirendungen) ou les abus de confiance commis par des |»ère ou mère ou autres ascendants au préjudice de leurs enfants ou petitsenfants, ou par un des époux au préjudice de l’autre époux, ne seront pas punis.
Cette disposition n'est pas applicable à d'autres personnes qui sont coupables (Gi) comme ayant participé à ce fait, ou comme recéleurs.
Celui qui s'est rendu coupable de vol ou d'abus de confiance, soit au préjudice de ses père ou mère ou autres ascendants; soit au préjudice de ses père, mère, ou enfauls par alliance (G5); soit au préjudice de ses frères ou sœurs; de scs père ou mère adoptifs (l'flegeeltern), de ses tuteurs ou précepteurs, ue pourra être poursuivi que sur la plainte de la partie lésée.
(60) Voy. la noie 57.
(6|) Le Inll dit i Vencaltm. e’eal-à-dirr, adminiilrer, oiVfr.
(62) Le lexlc dit : Zutn Aachtheile de» Eigenlhümer», sert oder huticiis. Je n’ai pat Iromc d'eipn-n-ion correspondante A ce dernier mot, qui s'emploie, comme 1rs deux premier*, pour désigner un propriétaire ou un pouetieur. El comme il est admit en Fruste (Ofpe'hopp, sur le S 225. n® Al), que les termes ne sont pa« limitatif», qu'ils comprennent ion t nynnt droil sur In chose, j'ai cru pouvoir exprimer crtlr interprétation dans ma iradurlion.
TITRE XIX
RAPINE ET EXTORSION
§ 230. (C. p., art. 381, 382, 381 et 383.)
Est coupable de rapine (Itaub), celui qui, à l’aide de violences envers les personnes, ou par des menaces de mort ou de blessures immédiates (GG), enlève la chose mobilière d'autrui, dans l'iiiiontion dose l'approprier injustement.
Est censé avoir commis une rapine, celui qui, surpris eu flagrant délit de vol, exerce des violeuces sur une personne, ou a recours à des menaces de mort ou de blessures immédiates, pour se maintenir en possession de la chose volée.
§ 231. (C. p., ibid.)
La rapine sera punie de cinq ansàdixansde maison de force, avec renvoi sous la surveillance de la police.
§ 232. {C. p., ibid.)
La rapine sera punie de dix ans à vingt ans de maison de force, avec renvoi sous la surveillance de a police ;
1. Si l'auteur delà rapine, ou l'un d'eux, ou un de ceux qui y ont participé était porteur d'armes; — Voy. § 218, B* (».
2. Si la rapine a été commise par deux ou plusieurs individus (aiUcurs ok participants), qui se sont associés pour commettre des rapines ou des vols ;
3. Si elle a été commise sur un chemin public ou sur une place publique;
(Loi du 11 avril 1856.) 1. « Si une personne a subi, pendant la rapine, des mauvais traitements ou des lésions corporelles considérables [§ 192, «.]. *
§ 253. (C. p., ibid.)
I.a rapine sera punie de la maison de force à vie
1 . Si le coupable a été coudamné précédemment, pour rapine ou pour extorsion avec violence, par un jugement passé eu force de chose jugée et émané d’un tribunal prussien. Le § GO n’est pas applicable dans ce cas ;
( Loi du 14 avril 1856.) 2. < Si une personne a été torturée ou mutilée, si elle a été privée de la parole, de la vue, «le fouie ou de la faculté de procréer, ou si les mauvais traitements ou les lésions corporelles lui ont occasionné une maladie mentale; •
5. Si les mauvais traitements ou les lésions corporelles ont occasionné la mort.
Celui qui, en vue d'obtenir un avantage pour lui* même ou pour d’autres, contraint ou tente de contraindre une personne à faire un acte ou à s'en abstenir, en la menaçant, par écrit ou verbalement, d’un acte que la loi qualifie crime ou délit, se rend coupable d'extorsion (Erpressung).
L’extorsion sera punie de trois mois d'ernprisonne-
(65) Voy. lu noie précédente.
(fit) l.r Irxfc «lit : Schutdig lind.
(65) Voy. lu noie 41.
(66) Le lexlr, lillérarcmcnl traduit, porte : « par drt mrnare» gui mettent artueHement en périt le eorpt ou ta rie. ■ Je n‘ni pu» osé me servir de relie manière «le s'exprimer qui s’éloigne trop «lu génie «le lu langue française- Celle ubseruiiion s'applique également A la traduction des ™ Ht cl 256.
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mont nu moins, et de l'interdiction à temps, de Pexer- 1 cice des droits riviques-ltonorifiques. Le coupable pourra do plus être placé sous la surveillance de la police.
La peine sera celle de la maison de force, pendant cinq ans au moins, avec renvoi sous la surveillance de la police, si le coupable a menacé d’assassinat, d’incendie ou d’iuondatioii.
Si le coupable a commis l’extorsion en ayant recours à des menaces de mort ou de blessures immédiates, ; ou en exen;ant des viole nées sur une personne, il sera puni des peines de la rapine [$$ 251, 252 et 255].
RF.rr.i-. (C. p., art. CI -65.)
(Loi du 14 avril 1856.) • Celui qui recèle, achète, prend en gage, ou acquiert (an sich bringl) de toute autre manière, des choses qui, à sa connaissance, ont été obtenues à l’aide d’un vol, d'un abus de confiance ou d’un autre crime ou délit; celui qui contribue au débit do ces choses, que ec soit pour eu profiter personnellement ou non ; celui qui, pour son avantage personnel, favo - j rbe (bcgûustigt), à l’occasion du crime ou délit qui lui | est connu, des individus qui se sont rendus coupables d’un vol, d’un abus de confiance ou d’un autre crime 1 ou délit analogue, sera puni d’un mois d’emprisonne- I ment au moins, et de t’iiiierdictiou à temps, de l'exer- 1 cice des droits ci viqucs-honoriliqucs: il pourra, de plus, être placé sous la surveillance de la police.
• S’il existe des circonstances atténuantes, la peine pourra être réduite à une semaine d'emprisonnement. *
{Loi du 1 4 avril 1856.) « Celui qui recèle, achète, preud en gage, ou acquiert (an tich bringt) de toute autre manière, des choses qui, à sa connaissance, ont été obtenues à l’aide d’uuc rapine, d’une extorsion assimilée j à la rapine [$ 256] on d'un vol grave [$j 218]; celui qui contribue au débit de ces choses, que ce soit pour en profiter personnellement ou non ; celui qui, pour son j avantage personnel, favorise, à l’occasion du crime qui j lui est connu, des individus qui se sont rendus cou- ; pailles d'un des crimes désignés ci-dessus; sera puni I de dix ans de maison de force, au plus, et placé sous la surveillance de la police.
« S’il existe des circonstances atténuantes, la peine | sera celle de l'emprisonnement pendant six mois au i moins, et l'interdiction à temps de l’exerciee des droits i civiques- honorifiques. »
Celui qui, habituellement, se livre au recel [§$237 I cl 258] sera puni de quinze ans de maison de force, ) au plus, et placé sous la surveillance de la indice.
( Loi dit 1) mars 1855.) • Celui qui après avoir été j condamné deux fois, ou plus de deux fois, pour recel, par un jugement passé en force de chose jugée et émané d’un tribunal prussien, se rend de nouveau coupable de la même infraction, sera puni comme suit :
« I. Si le nouveau fait constitue un recel simple O 257], de quinze ans au plus, de maison de force; 1
« S’il existe des circonstances atténuantes, la peine sera celle de l'emprisonnement pendant six mois, au !
moins, et l'interdiction 5 temps, de l'exercice des droits civiq ues-honorifiques.
« 2. Si le nouveau fait constitue un recel grave B 238], de cinq ans à vingt ans de maison de force;
■ S’il existe des circonstances atténuantes, la peine sera celle de la maison de force pendant cinq ans, au plus, ou l’emprisoiiuement pendant un an, au moins, et l'interdiction à temps, de l’excrcicc des droits civiques-honorifiques.
« Dans tous les cas [ii*‘ 1 et il le coupable sera placé sous la surveillance de la police.
* Les dispositions qui précèdent ne sont pas applicables lorsque, soit à raison du dernier crime ou délit, soit à raison du crime ou du délit antérieur, l'aggravation de peine pour récidive n’est plus admise par la loi [$ 60]. »
TITRE XXL
TROMPERIES
Celui qui, en vue d’obtenir un avantage, fait naître une erreur préjudiciable à la fortune d'autrui, soit eu alléguant des faits faux, soit en altérant ou eu supprimant des faits vrais, sc rend coupable de tromperie (Uct ru g).
La tromperie, ainsi que la tentative de tromperie, seront punies d'un emprisonnement d'uti mois au moins, d'une amende de cinquante tbalers à mille tbalers et de l'iuterdictiou à temps, de l'exercice des droits civiques- honorifiques.
S'il existe des circonstances atténuantes, la peine leurra être réduite à une semaine d'emprisonnement ou même à cinq thalcrs d'amende, sans emprisonnement.
§ 245. (C. p., art. 425.)
Sera puni d'un emprisonnement de trois mois au moins, d’une amende de cinquante thalcrs à mille tbalers et de l'interdiction à temps, de l'exercice des droits civiques-hnnoriliques :
1. Celui qui, sciemment, fait usage, au détriment d'autrui, d'instruments faux destinés à mesurer ou à peser ;
2. Celui qui trompe un acheteur sur le titre de l’or ou de l'argent, en lui vendant, pour de l'or ou de l’argent fin (vollhaliiq), de l'or ou de l’argent de moindre râleur ( gcringhaltigcr );
5. Celui qui diminue la valeur de monnaies métalliques véritables destinées à la circulation, soit en les rognant, soit en les limant, soit de toute autre manière, et les met en circulation, ou tente de les mettre en circulation pour leur valeur cnUcr°;
4. Celui qui, habituellement, ou de concert avec celui qui a diminué leur valeur, met en circulation ou tente de mettre en circulatiou de telles monnaies;
5. Celui qui, sachant que des groups d’argent (Geldl'akelen ) scellés d’un sceau public ( offentlichen Siegel ) et munis de l'indication de leur contenu, ont été ouverts et que leur contenu a été dimiuué, les met ou lente de les mettre en circulation comme s'ils étaient complets ;
6. (Loi du 4 avril 1856.) < Celui qui, dans le but d'éviter ou de retarder une exécution, fait usage d'uu revu de la poste constatant un envoi d'argent ou d'autres objets de valeur, alors qu’il est à sa connaissance que la lettre ou le paquet expédié lie contient pas les valeurs dont le reçu de la poste devait constater l'expédition. >
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7. Celui qui, au délrimeut d'autrui, enlève, détruit, rend méconnaissables, déplace ou met ailleurs qu'à leur place légitime, des bornes ou d'autres signes destinés à indiquer une limite ou la hauteur des eaux;
8. Celui qui détruit, endommage ou supprime, au détriment d'autrui, des litres qui ne lui appartiennent pas, ou qui ne lui appartiennent qu'eu partie.
(Loi du 5U mai 1859.) « Dans le cas prévu au n" G, s'il existe des circonstances atténuantes , la peine pourra être réduite à une semaine d'emprisonnement, et même à une amende de cinq thalers au iiioius sans emprisonnement. »
S tu.
Sera puni de la maison de force pendant dix ans au plus, et d'une amende de cent thalers à deux mille thalers, celui qui, dans l'intention de tromper, met le feu à un objet assuré contre les risques d'incendie, ou fait sombrer ou échouer un navire qui est assuré ou dont la cargaison est assurée.
Dans tous les cas de tromperie 24i à 2U], le coupable pourra être placé sous la surveillance de la police.
TITRE XML
ixFWLi.m:.
ü tic.
Seront punis, pour infidélité, de trois mois d'emprisonnement au moius, et de l'interdiction à temps de l’exercice des droits civiques-houoriGques :
1. Les tuteurs, curateurs, séquestres, exécuteurs testamentaires et administrateurs de fondations qui, volontairement, agissent au délrimeut des personnes ou des choses con liées à leur direction.
2. Les courtiers, expéditeurs, commissionnaires (67) et autres personnes exerçant une industrie pour laquelle l'autorité les oblige spécialement (68), si, dans les affaires qui leur sont confiées, ils portent volontairement préjudice à ceux dont ils gèrent les allaires.
Si l’i n li délité a été commise en vue d'obtenir un avantage, le coupable sera condamné, indépendamment de l'emprisonnement, à une amende de cinquante thalers à mille thalers.
Si le fait est de nature à entraîner une peine plus grave, cette peine sera prononcée conformément au * 55.
TITRE XXIII
rAL'X EN MRITIRF..
$ 247. ( C . p., art. 145, sq.)
Celui qui, eu vue d'obtenir un avantage pour luimême ou pour d'autres, ou en vue de porter préjudice à autrui, falsifie ou contrefait ( falschliclt anfenigt ) un titre et en fait usage dans le but de tromper, se rend coupable de faux eu écriture.
{GJ)GHterbeMl<ïiiger. Srhaffnrr.
(68) Le texte (lit : « l'nd andere Gewerbtreibende, u eh ht zar flrtreibuiig i h res Gfwcrbet ron dtr Obrigkeit heiotider* verpflichlet si tut... » Littéralement : et autre» industriel* r/ui dans t exercice de leur industrie ton I parlicuUèremtut obligée par t’aulorilé.
I.r co«le punit ici, *ou* la dénomination d'infidélité, certain* fait* frauduleux dommageable» à auirui.qui ne»ont ni drs nbtu de confiance (.7 225) ni de* tromperie» proprement dite* (7 241) ,
Sous la dénomination de titre ( Urkunde ). est compris tout écrit qui a quelque valeur pour établir la preuve des conventions, dispositions, obligations, libérations et généralement des droits ou rapports juridiques.
§ 218. (C. p., art. 107.)
Est assimilé au faux en écriture, le fait de celui qui, eu vue d'obtenir un avantage pour lui-même ou pour d'autres, ou en vue de porter préjudice à autrui, remplit (ausfullt) un papier muni de la signature d'une personne, contre la volonté de celle-ci, cl fait usage de ce titre.
§ 249. p., art. 118-151.)
Est assimilé au faussaire, celui qui, en vue d'obtenir un avantage pour lui-ménic ou pour d'autres, on en voe de porter préjudice à autrui, fait usage d’un titre faux ou falsilié, sachant qu'il est faux ou falsifié.
JJ 250. (C, p., art. 150.)
Le faux en écriture sera puni de la maison de force pendant cinq ans au plus, et d’une amende de cinquante thalers à mille thalers.
(Loi du 9 mars 1855.) « S'il existe des circonstances atténuantes, la |u*ine sera celle de l'emprisonnement pendant trois mois au moins, et une amende de cinq thalers au moins. Le coupable pourra, cil outre, être condamné à l'interdiction à temps, de l'exercice îles droit» riviques-bonorifiques. »
§ 251. (C. p., art. 145, sqq.)
Le faux en écriture emportera lapeinede la maison de force pendant dix ans au plus, et une amende de cent thalers à deux mille thalers, s'il a eu pour objet :
1. Des titres revêtus de la signature du roi, ou munis du sceau royal;
2. Des titres reçus, dressés ou authentiqués (begtan- Hgt) par des autorités de l'Etat, des communes ou des corporations du pays ou de l'etranger ; par des fonctionnaires nationaux ou étrangers ; ou par des personnes auxquelles créance est duc, suivant les lois prussiennes ou étrangères ;
3. Des livres, registres, documents du cadastre (halaster), ou inventaires qui sont tenus ou dressés authentiquement { unter a ml lichen Glauben);
Des lettres de change
(Loi du 14 avril 1850.) « S'il existe des circonstances atténuantes, la peine sera celle de l'cmprisonueincnt, pendant six mois au moins, et une amende de dix ihalcrs au moins, avec interdiction à temps, de l’exercice des droits civiques- honorifiques.
$ 252. (C. p., art. 116 et 1 17.)
Sera puni de la maison de force, pendant dix ans au plus, et d’une amende de cent lhalcrs Ü deux mille thalers, celui qui, en vue d’obtenir un avantage pour lui-même ou pour d'autres, ou eu vue de porter préi judice à autrui, fait en sorte (bewîrkt) que des négo- ! dations, des déclarations ou des faits intéressant des droits ou des rapports juridiques soient constatés dans des actes, îles livres ou des registres publics, comme ayant été arrêtés, ou comme étant arriré * igeschehen).
mai* il ne pouvait entrer dan* «a pcn*cc de punir tonte* le* iiiliitclïu1* possible*, Il ne prévoit que le» infidélité* commise* alan* certaine* industrie» qui sont exercée* par de* individu* revêtu*, en quelque sorte, d’un caractère publie, et chez lesquel* le public doit pouvoir compter sur une bonne (ni plu* rigoureuse que chez le premier venu. Voici comment s'expriment les motif* de celte di*po-ilion : • Le texte s'applique exclusivement aux prrsonne* qui sont revêtues d'un caractère publie, ou, du moin«, qui travaillent ton» autorité publique
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alors qu'ils ne sont ni arrêtes ni arrivés, ou qu'ils ont été arrêtés d’une autre manière ou par d'autres personnes (G9). — Yoy. § 255.
La même peine sera appliquée à relui qui, sachant que ces documents sont faux, en fait usage au préjudice d'autrui. — Yoy. § 255.
§ 253. (C. p., art. i 10, sq.)
Celui qui fabrique du papier timbré faux, ou qui falsilie du papier timbré véritable; de même, celui qui, sciemment, fait usage de papier timbré faux ou falsifié, sera puni de trois mois d'emprisonnement au moins, et de l'interdiction à temps, de l'exercice des droits civiqucs-honoriOqucs.
La même peine sera appliquée à celui qui se rend coupable d'un de ces actes, sur des timbres-poste ou des enveloppes de lettre timbrées.
§ 251. (C. p., art. 153, tq.)
(Loi du I I avril I85G.) < Celui qui, sans intention, soit d’obtenir un avantage pour lui-même ou pour d'autres, soit de porter préjudice à autrui, mais dans le but de tromper les autorités ou les particulier;, contrefait ou falsifie, soit un passe-port, un document justificatif (70), un livret d'ouvrier voyageant (71), ou un autre titre public; soit une alunation quelconque (72) dont la production est exigée par des règlements en vigueur, ou un certificat de bonne conduite ou de capacité; de même, celui qui, sciemment, fait usage d'uu de ces documents contiefails ou falsifiés, sera puni d'un emprisonnement de six mois au plus, ou d’une amende de cent thalcrs au plus. »
Ladite peine sera appliquée à celui qui, dans le même but, fait usage d'un document de cette nature, véritable d'ailleurs, mais destiné à une autre personne; ainsi qu'à celui qui, toujours dans le même but, se dessaisit en faveur d'une autre personne, du document qui le concernait personnellement.
( Loi du il avril 1856.) a Celui qui, volontairement, mais sans intention, soit d'obtenir un a\autagc pour lui-méme ou pour d'autres, soit de porter préjudice à autrui, fait en sorte que des négociations, des déclarations ou des faits soient constatés dans des actes, des livres ou des registres publics, comme ayant été arrêtés, ou comme étant arrivés, alors qu'ils ne sont ni arrêtés ni arrivés, ou qu'ils ont été arrêtés d'une autre manière ou par d’autres personnes, sera puni
(unter ûffenllirhtr Aitlorilâl u irktn). Tous efui clin <|iii lr devoir «le fidélité résulte umqiirinrnt «le ronporlt-jnridiquetprive», ne sont pa< passibles île la peine, » iU maii<pirtit A ce ■le voir. »
Lr £ 2 «tu £ 24G a clé Applique à un crirur, «lan» une vrille à lVneon (AwAfioMofor). OpfisnofF. il" 14; à un munreur de grain» désigné pur l'autorité rl assn-nn ol«* rn celte qualité, pour avoir «ii iomiié une pnrlir du grain «|ii*i| avait été chargé «lr mourrr. (Gouduilk, Archiv, rie., l. Vit, p. 337.)
(60) Dan* rc texte embarrassé cl un prit «lilTns, le législateur décrit ce que l’on appelle faux intellectuel. CVüt le criinr prévu par Ira art. 140 «•! 147, n» 4 du co«lr pénal. J'ai chrrclié A rendre, dans nnr forme présentable, loiti ce qui est «lan» le texte allemand. I.» «li*posil ion e*l rrproduile, li'-gèrrment modifier, «Ion* le ^ 235.
(70) Le texte porte : Légitimât tome hein. Par exemple, une lettre de ronge. délivrée à un militaire; le» document» délivré» par la douane. (OertMiorr, sur l«r ", n* 8.)
(71) Wanderbtuh. Le» ouvrier» porteur* de ce* livret*, ont droil A de* secourt.
(72) l.c lexte dil » ... oder sonrtige» Zengnis». Ce mol j Z eu gui»», romprrnd le* attestation* ou déela râlions écrite*. exiger* par lr* réglements public*. qu’ils émanrnltlr fonciionnaires puhlir* ou de simple* particulier* ; par rxrmplr, le* permit rie chaste, le* permit exigé» pour le transport du gibier, ele.
(Ommorr, ibtd., ti°* Il ei 12.)
de six mois d'emprisonnement ou de cent thalcrs d’amende au plus (75). » — Yoy. § 252.
( Loi du 11 avril 1856.) « Celui qui fabrique, pour lui-méme ou pour d'autres, un faux certificat de maladie ou de santé sous le nom d'un médecin, d'un chirurgien ou d'une autre personne exerçant l'art de guérir, ou qui falsifie un certificat véritable de cette espèce, et eu fait usage pour tromper les autorilés ou les sociétés d'assurance, sera puni d'un mois à un an d’emprisonnement. Il pourra, eu outre, être condamnera l’interdiction à temps, de l'exercice des droits civiques- honorifiques. *
Les médecins, chirurgiens et autres personnes exerçant l'art de guérir qui délivrent sciemment (wider besscres IVwcn), sur l'état de sauté d'une personne, des certificats contraires à la vérité (unrichlgie), pour servir près d’une autorité ou d’une société d’assulancc, seront punis d’un emprisonnement de trois mois à dix-huit mois, et de l'interdiction à temps, de l’exercice des droits civiqurs-houoriliques.
Celui qui, pour induire en erreur une autorité ou une société d’assurance, au sujet de sa santé ou de celle d’une autre personne, fait usage d’un certificat de l'espèce moiitionnéc aux gj| 250 <-t 257, sera puni d'un mois à un an d'emprisonnement. Il pourra, en outre, être condamné à l'interdiction à temps, de l'exercice des droits civiques-honorifiques.
TITRE XXI Y
BANQI EROITE.
$ 259. (C. p., art. 102 et 103; C . com., art. 591.)
I.cs commerçants, les ai mateurs cl les fabricants (71) qui ont suspendu leurs payements, seront punis, comme banqueroutiers frauduleux, de la maison de force pendant quinze ans au plus :
1. S'ils ont recèle ou détourné la totalité ou une partie de leur avoir :
2. S’ils ont reconnu ou présenté des dettes ou des droits litigieux (Hechtsgeschafte) qui sont simulés en tout ou eu partie ;
Si, dans l’intention de préjudicier à leurs créai
(73) Il nVsl p,n exigé iri, romme «Ion* le ra* prévu pur le
• 252, que la drcLirulioii ou k fait, intéresse km droit ou nu rnp. port jut itiitjiie.
(74) In loi «lu 24 juin 1861, qui met ni vigueur le rode de rommerre U'A tlemagne, porte :
• Arl. IN. Sou* le* dénominations «lr f.dn iront*, armateur* et
• commerçant*. «lan* le* 239 A 262 «lu eotle pénal, il faut « eomnmnlrr ilésurmai*. le* personne* «| ui , d'après l'arti-
■ ele 4 «lu rode de commerce, sunl considérées comme comme r-
• failli. •
Le co«le de commerce porte :
« Art. 4 E-l con*i«téfé romme commerçant, dans le sent du
■ présent code, celui qui exerce habituellement «les acte* de
• commerce. ■
■ Arl. 10. Le* disposition* «lu présent rodr, sur le* rainant
■ aociulrt, 1rs livre» de commerce et la proeure {l*rokura), ne
• sont pa* applicable» nux revendeur», uux fripier*, aux cul-
• poi'lrurs et aux marrhands «le même espèce août ies alTaire*
■ ont peu d’imporlnurr ; ni aux aubergiste*, nui voiluiier* ou
■ batelier* de profession, ou aux prr.-onne* dont la profession
■ ne dépasse pu* en importance l'exereicc d’un métier.
« Les loi* parlirulièrrs de chaque Elut détermineront plu*
■ exactement, s'il est besoin, ees cla**rs de commerçants.
« Les association» pour l’exercire «l’une «les profession* 6 la- « quelle ne s'appliquent pas les «li-position* prérapprlées, ne « sont pus considérer* comme société» commerciale». -
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cicrs, ils onl omis de tenir des livres de commerce, quand la tenue de ecs livres était prescrite par les lois, ou exigée par la nature de leurs affaires;
4. Si, dans la même intention, ils ont recelé ou détruit leurs livres, ou s'ils ont tenu ou altéré ces livres de telle sorte qu'ils ne présentent plus la situation de leur état de fortune.
S'il existe des circonstances atténuantes, la peine sera celle de l'emprisonnement pendant trois mois au moins. Le coupable pourra, en outre, être condamné à l'interdiction à temps, de l'exercice des droits civiques-honoriliqucs.
S 2C0. (C. p., art. 402 et 403; C. com., art. 503, sq.)
Seront punis de la maison de force peudaut dix ans au plus :
1. Ceux qui, dans l'iutérét du commerçant, armateur ou fabricant failli , ont recelé ou détourné la totalité ou une partie de son avoir;
2. Ceux qui, dans l'iutérét du failli, ou en vue d'obtenir un avantage pour eux-mémes ou pour d'autres, onl présenté des dettes simulées, en leur nom ou par personnes interposées.
S’il existe des circonstances atténuantes, la peine sera celle de l'emprisonnement pendant trois mois au moins. Le coupable pourra, en outre, être condamné à l'interdiction à temps, de l'exercice des droits civiqucs-houoriliqiies.
Si le coupable a agi de concert avec le failli, les dispositions générales sur la paitieipatiou aux crimes serout appliquées.
{S 261. (C. p.. art. 402 ; C. com., art. 585, sq.)
Les commercants, les armateurs et les fabricants qui ont suspendu leurs payements , seront punis , comme banqueroutiers simple i, de deux ans d'ernprisonncmcnl au plus :
1. S'il ont consommé ou s'ils sont restés débiteurs de fortes sommes, soit par suite d'excès ou de dépenses considérables, soit au jeu ou à des opérations fictives (Differenz-Handel)sur marchandises ou efletsde bourse (llôrsen-Effeklen) ;
2. S'ils ont «mis de tenir des livres de commerce, quand la teouc de ces livres était prescrite par les lois ou exigée par la nature de leurs affaires ; s'ils ont recelé ou détruit leurs livres; ou s'ils les ont tenus irrégulièrement, au point qu’ils ne pré&Mtlcnt plus la situation de leur état de fortune;
3. S'ils ont omis d'établir annuellement la balance de leurs affaires, quand cette opération était prescrite parles lois Ou exigée par la nature de leurs affaires;
4. S'ils ont fait de nouvelles dettes, ou vendu audessous de la valeur, des marchandises ou du papier de crédit, alors que, d'après la dernière balance, leur avoir ne couvrait pas la moitié des dettes.
| 2C2. (C. p., an. 404.)
I.cs courtiers et les notaires qui font des actes de commerce, seront passibles des mêmes peines que les commerçants, si, ayant suspendu leurs payements, ils sont reconnus coupables d'un des actes mentionnés au présent titre.
TITRE XXV
ACTES INTÉRESSÉS PUNISSABLES
§ 263. ( Loi du 3 sept. 1807, et I oi du 19 déc. 1850.)
Celui qui stipule de ses débiteurs, ou leur fait
(73) Le Icxle porlr : Stratonrcr F.igenmtt:. Il éloit difficile de trouver une expression française rorrr-pomlunir au mol : i'iytunulz On verra, du reste, nar lu variété des actes que prévoit re titre, qu'il e*l impossible de formuler une rubrique qui convienne A tous.
payer uu intérêt supérieur à celui que permettent les lois, se rend coupable d'usure et sera puni, s'il se livre habituellement à cette infraction ou s'il dissimule l’opération de manière à cacher sou illégalité, d'un emprisonnement de trois mois à uu au, d’une amende de cinquante thalers à mille thalcrs, et de l'interdiction à temps, de l'exercice des droits civiques-houoriliqucs.
$ 264. (C. p., art, 411.)
Celui qui, sans autorisation, prête habituellement sur gage, sera puni d’une semaine à deux mois d'emprisonnement.
Les préteurs publics sur gages qui, sans droit, se servent des objets qu'ils détiennent en gage, seront punis d'un mois à uu au d'emprisonnement et de vingt thalers à cinq cents thalcrs d'amende.
§ 266. (C. p., art. 410.)
Celui qui fait métier de jouer à des jeux de hasard, sera puui de trois mois à deux ans d'emprisonnement, de cent thalers à deux mille thalers d’amende, avec interdicliou à temps, de l'exercice des droits civiqueshonoriffqucs. — \oy. § 310, n* I l (76).
Si le coupable est étranger, le tribunal pourra, en outre, ordonner l'expulsion du pays.
Les propriétaires de lieux publics de réunion, qui y tolèrent des jeux de hasard ou coopèrent à cacher ces jeux, seront punis d’une amende de vingt thalers à cinq cents thalers.
En cas de deuxième récidive, ils seront condamnés en outre, à la perte du droit d’exercer par eux mêmes leur industrie. — Voy. g 340, n* 1 1 .
$ 268. (C. p., art. 410.)
Celui qui, sans autorisation de l’autorité, établit publiquement une loterie, sera puni d'une amende de cinq cents limiers au plus.
Sont assimilés aux loteries, dans celte disposition, tous tirages au sort, établis publiquement, de choses mobilières ou immobilières.
| 269. (C. p., art. 413.)
Celui qui marque faussement des marchandises ou leur enveloppe, du nom ou de la raison sociale et de l'indication de la demeure ou lieu de fabrication d'un fabricant, producteur, ou marchand indigène; celui qui, sciemment, met dans le commerce des marchandises revêtues d'une fausse marque, sera puni de cinquante thalcrs à mille thalers d'amende; et, en cas de récidive, en outre, d'un emprisonnement de six mois au plus.
La même peine sera appliquée, si l’acte est fuit au détriment des citoyens d'un Etat étranger dans lequel il existe des traités rendus publics, ou des lois qui garantissent la réciprocité.
La peine sera encourue alors même que, dans la marque des marchandises, les noms ou la raison sociale et l'indication de la demeure ou du lieu de fabrication, seraient reproduits, avec de légers changements qui exigeraient, pour être remarqués, une attention particulière.
§ 270. (C. p.,art. 412.)
Sera puui d’uue amende de trois cents thalers, ou
(76) Crlledb|HMltion comprend, non-tfiilemrnl cmx qui lirnnent le jeu (banquier»), niai* aussi le» croupier» rl le* joueur* de profeition. (Orpruiorv, sur le paragraphe, »« 14.)
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d’un emprisonnement de six mois au plus, celui qui, par violences ou menaces, ou par la prome>sc ou la gaiantic d’un avantage, écarte les enchérisseurs ou surenchérisseurs, dans les adjudications laites par des autorités ou fonctionnaires publics, que ces adjudications aient pour objet une vente, une location, une livraison, une entreprise ou toute autre aiïairc, de quelque nature qu’elle soit.
Celui qui, dans une intention contraire au droit, enlève ou tente d’enlever, à l'usufruitier, au créancier gagiste ou à celui auquel appartient le droit de rétention, une chose mobilière dont il a conservé la propriété, sera puni de l'emprisonnement, pendant une semaine au moins, et trois ans au plus. Il pourra, en outre, être condamné à l'interdiction à temps, de l’exercice des droits civiques-honorifiques.
Les dispositions des §§ 228 et 229 sont applicables i aux faits prevus par le présent paragraphe.
§ 272. (C. p art. 400, alin. 2 sq.)
(Loi du 14 avril 185C). « Celui qui, volontairement, détourne, dissipe ou détruit des choses qui ont été . saisies ou arrêtées par une autor.té ou un fonction- ( nairc compétents, ou distrait, de toute autre mauière, toutou partie de ces choses, sera puni d'un an d'emprisonnement. au plus. »
Celui qui pêche, ou qui prend des écrevisses, sans y être autorisé, sera puni d'une amende de cinquante thalers, ou d’un emprisonnement de trois mois au plus.
Cette disposition ne porte pas atteinte aux règle- ] ments particuliers sur la police de la pêche.
Celui qui, sans la permission du fermier de la I chasse, ou des autorités de la commune, chasse sur un j terrain qui lui appartient, mais sur lequel le droit de , chasser est loué à un tiers, on sur lequel est établi un chasseur chargé de tirer le gibier, pour compte | commun des propriétaires fonciers du district de chasse; de même, celui qui chasse sur le terrain ] d’autrui, sans y être autorisé, sera puni d’une amende • de ccut thalers, ou d’un emprisonnement de trois mois au plus.
lui peine pourra être portée à six mois d’emprisonnement. s'il a été fait usage contre le gibier, non d’armes à feu ou de chiens, mais de lacets, de fdels, de trappes ou d’autres engins; ou si le délit a été commis en temps prohibé, ou dans les forêts, ou pendant la nuit, ou par deux ou plusieurs personnes réunies.
Si le coupable se livre habituellement à ces délits [§§ 274 et 275], la peine sera celle de l'emprisonnement pendant trois mois au moius, avec interdiction à temps, de l’exercice des droits civiqucs-honorifiques. Le coupable sera, eu outre, placé sous la surveillance de la police.
Le fusil, l'attirail de chasse et les chiens, que le coupable avait avec lui, au moment du délit, ainsi que les lacets, filets, trappes et autres engins, mentionnés au § 275, seront, eu tous cas, adjugés au lise, parle jugement de condamnation, qu'ils appartiennent au prévenu, ou qu’ils ne lui appartiennent pas.
Les passagers ou les hommes de l'équipage qui prennent à bord, à l’insu du capitaine, des objets qui exposent le navire à être confisqué oti saisi; le capitaine qui prend à bord, des objets de cette nature, à l'insu de l'armateur, seront punis de deux ans d'emprisonnement au plus.
Tout individu engagé sur un navire, qui déserte avec l'argent qu'il a reçu pour sou engagement, ou qui se tient caché pour se soustraire au service qu'il a accepté, sera puni d'un au d'emprisonnement au plus.
Cette disposition est applicable, que le délit ait été commis dans le royaume, ou à l’étranger.
Celui qui, avec intention et sans y être autorisé, rompt le sceau de lettres ou d’autres documents cachetés dont il n'a pas le droit de prendre connaissance, sera condamné une amende de cent thalers, ou à un emprisonnement de trois mois au plus.
TITRE XXVI
DOMMtCF.S A LA PROPRIÉTÉ.
Celui qui, volontairement et illégalement, dégrade ou détruit les propriétés d'autrui, sera puni de deux ans d’emprisonnement au plus.
S'il existe des circonstances atténuantes, la peine sera de cinquante thalers d'amende au plus.
§ 282. ( C.p.,art . 257.)
Celui qui, volontairement, détruit ou dégrade les objets vénérés par une communauté religieuse existant dans l'Etat ; ou des choses consacrées au culte ; des tombeaux, des monuments publics, des objets d'art, de science ou d’industrie, conservés dans des dépôts publics, ou érigés sur les places publiques ; des objets d'utilité publique, ou servant à l'embellissement des chemins ou jardins publics, sera puni d’un emprisonnement de quatorze jours au moins. Il pourra, en outre, être condamné à l'interdiction à temps, de. l’exercice des droits civiques-honorifiques.
§ 283. ( C.p ., art. 437.)
Celui qui, volontairement, détruit en tout ou en partie un édifice, un navire, un pont, une digue, une chaussée, un chemin de fer, ou une construction quelconque. appartenant à autrui, sera puni de deux mois d'emprisonnement au moins.
§ 284. (C. p., art. 440, sq.)
Tout pillage, toute dévastation ou destruction de choses mobilières ou immobilières d’autrui, commis par plusieurs individus réuuis en baude, sera puni de quinze ans de maison de force au plus.
I.rs coupables pourront être placés, en outre, sous la surveillance de la police.
TITRE XXM1.
CRIMES ET DÉLITS QUI METTENT EN DANGER LA VIE DE PLLSIEURS PERSONNES
§ 285. (C. p., art. 43t.)
Sera puni, comme incendiaire, de la maison de force.
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de dix ans jusque* à vie; et de mort, si l'incendie a occasionné la mort d'une personne :
1. Celui qui, volontairement, met le feu 5 un bâtiment, bateau ou cabane ( llutie ), servant d'habitation aux personnes ; ou à un édifice destiné au culte;
2. Celui qui, volontairement, met le feu à un bâtiment, à un bateau ou à une cabane, servant, temporairement, de séjour aux personnes, dans un temps où des personnes ont l'habitude d’y séjourner;
3. Celui qui, volontairement, met le feu à des voitures de chemins de fer, à des mines ou à d’autres enclos ( Haumlichkeifen ), servant, temporairement, de séjour aux personnes, dans un temps où des personnes ont l'habitude d’y séjourner.
Il n’y a pas lieu de distinguer, dans ces divers cas, si les objets incendiés appartiennent ou n 'appartiennent pas au coupable.
Celui qui, volontairement, met le feu à des bateaux, bâtiments, cabanes, mines, magasins; à des provisions de produits agricoles, de matériaux de construction ou d'objets à brûler; à des fruits dans les champs; à des forêts ou tourbières, appartenant à autrui, sera puni de la maison de force, pendant dix ans au plus.
Celui qui, volontairement, met le feu à des choses appartenant à lui-même ou à autrui, qui, par leur nature ou leur placement, peuvent communiquer le feu à l'un des objets désignés aux §§ 285 et 286, sm*a puni comme celui qui met directement le feu à l'un de ces derniers objets.
Celui qui occasionne involontairement un incendie de l'une des espèces mentionnées dans les $$ 285 à 2S7, sera puni de six mois d'emprisonnement au plus; et si l'incendie a occasionné la mort d'une personne, de deux mois à deux ans d'emprisonnement. — Voyez $ 205.
Les peines prononcées par les §§ 285 à 288 seront appliquées, suivant les distinctions qui y sont établies, à celui qui, au moyeu de poudre ou d'autres matières explosives, détruit des bâtiments, cabanes, bateaux, magasins ou autres enclos.
Celui qui, volontairement, occasionne une inondation qui met en danger la vie d’autres personnes, sera puni de la maison de force, de dix ans jusques à vie; et de mort, si l'inondation a causé la mort d'une personne.
Celui qui, volontairement, occasionne une inondation qui, sans mettre en danger la vie des personnes, constitue un danger pour les propriétés en général, sera puni de cinq ans à vingt ans de maison de force.
Celui qui, volontairement, mais uniquement dans le but de soustraire sa propriété au danger, occasionne une inondation de ccttc nature [tj§ 290 et 291], sera puni de deux ans d'emprisonnement au moins.
Celui qui occasionne involontairement une inondation, sera puni de six mois d'emprisonnement au plus; et si l'inondation a occasionné la mort d'une personne, de deux mois à deux ans d'emprisonnement. — Voy. § 288.
Celui qui met en danger le transport sur un chemin de fer, soit eu dégradant volontairement le chemin, les moyens de transport, ou les autres dépendances du chemin; soit en dressant, en plaçant ou eu jetant des objets sur la voie; soit eu déplaçant les rails ou en élevant tout autre obsta’clc, sera puni de dix ans de maison de force au plus.
Si l’acte a occasionné des lésions corporelles rirons
195] à une personne, la peine sera de dix ans à vingt ans de maisnu de force; et s'il a occasionné la mort d'une personne, le coupable sera puni de mort.
Celui qui, par l'un des actes désignés dans le § 29-4, met, involontairement, eu danger, le transport sur un chemin de fer, sera puni d'un an d'emprisonnement au plus; et, si l'atie a occasionué la mort d'uue por- | sonne, de deux mois à trois ans d’emprisonnement.
La même peine sera appliquée aux conducteurs des ' trains et aux inspecteurs de la voie ou du service de transport, qui, par négligence de leurs devoirs, met- I lent le transport en danger.
jj 286.
Celui qui, volontairement, se rend coupable d’actes 1 qui sont de nature à empêcher ou à entraver le service d'un établissement télégraphique de l'Etat ou d'une compagnie de chemin de fer, sera puni de trois mois à trois ans d'emprisonnement.
Les actes de cette nature sont, notamment : l'enlè- 1 ventent, la destruction ou la dégradation des fils con- ’ ducteurs, des appareils et d’autres dépendances de l'établissement télégraphique; faction d attacher, aux fds conducteurs, des objets étrangers; la falsification des signes donnés par le télégraphe; l'empêchement apporté soit à la réparation d'un établissement télégraphique détruit ou dégradé, soit à l’accomplissement du service des employés.
jj 297.
Si fem|>érhcinent ou les entraves apportés, volontairement, au service télégraphique, ont occasionné des lésions corporelles ou une maladie à une personne, le coupable sera puni de dix ans de maison de force, au plus ; et s’ils ont occasionné la mort d’une personne, de dix ans à vingt ans de maison de force.
Celui qui, involontairement, empêche ou entrave 1 le service d'un établissement télégraphique de l'Etat ou d'uue compagnie de chemin de fer, sera puni de six mois d'emprisonnement, au plus; et si la mort d’une personne s'en est suivie, de deux mois à deux ans d'emprisonnement.
La même peine sera appliquée aux personnes chargées de f inspection ou du service de l'établissement 1 télégraphique et de ses dépendances [employés du i télégraphe], si, par négligence de leurs devoirs, elles ! ont empêché ou entravé le service.
Les employés des chemins de fer ou des étahlissc- | monts télégraphiques, condamnés pour un des crimes i ou des délit» prévus par les §§ 294 à 298, seront, eu ' outre, déclarés incapables de remplir un emploi dans le service des chemins de fer ou des télégraphes.
Les directeurs d'une compagnie de chemin de fer,
1 ou de l'établissement télégraphique d’une compagnie de chemin de fer, qui ne congédieront pas l'employé
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condamné, immédiatement après que le jugement ayant force de chose jugée leur aura été signifié, seront punis d'une amende de dix lhalcrs à cent thalcrs, ou d'un emprisonnement de trois mois au plus.
La dite peine sera appliquée à l’employé de chemin de fer ou de télégraphe, (Jéclaré incapable, s’il se fait agréer de nouveau, près d'un établissement de chemin de fer ou de télégraphie, ainsi qu’à ceux qui, connaissant l'incapacité de l’employé, l’auront de nouveau admis dans leur service.
Celui qui, volontairement, détruit ou dégrade des aqueducs, des écluses, des batardeaux, des barrages, des digues ou d'autres travaux hydrauliques; des ponts, des bacs, des chemins, ou des travaux île sûreté (Schunwchre) ; celui qui entrave la navigation dans les fleuves, les rivières ou les canaux navigables, et compromet, par l'un de ces actes, la vie ou la santé des personnes, sera puni de trois mois d'emprisonnement au moins.
Si l'acte a occasionné des lésions corporelles graves v à une personne, la peine sera celle de la maison de force, pendant quinze ans au plus; et s’il a occasionné la mort d'une personne, le coupable sera puni de la maison de force, de dix ans jusques à vie.
Si l’acte a été commis involontairement et s'il a occasionné un dommage, la peine sera celle de l'emprisonnement, pendant six mois au plus; et s’il a occasionné la mort d'une personne, l'emprisonnement, de deux mois à deux ans.
Sera puni de dix ans de maison de force, au plus, celui qui, volontairement, détruit, enlève, ou met hors de service, des phares destinés à protéger la navigation, ou d’autres signaux établis dans le même but; de même, celui qui éteint les feux des phares, celui qui établit de faux signaux pouvant troubler la sécurité de la mitigation, et notamment, celui qui, pendant la nuit, allume, sur une côte élevée, des feux qui sont de nature à rendre la navigation dangereuse.
Si l’acte a occasionné l'échouement d'un navire, la peine sera de dix ans à vingt ans de maison de force; et, s'il a occasionné la mort d'une personne, le coupable sera puni de mort.
Si l'acte a été commis involontairement et s'il a occasionné un dommage, la peine sera de six mois d'emprisonnement au plus; s’il a occasipnné la mort d'une personne, de deux mois à deux ans d'emprisonnement.
Celui qui met en danger la vie d'une personne, en faisant, volontairement, éehouer ou sombrer un navire, sera puni de dix ans à vingt ans de maison de force; et de mort, si l’acte a occasionné la mort d'une personne.
Si l’aete a été commis involontairement et s'il a occasionné un dommage, la peine sera de six mois d'emprisonnement au plus; s’il a occasionné la mort d'une personne, l'emprisonnement de deux mois à deux ans.
Sera puni de cinq ans à quinze ans de maison de force, celui qui, volontairement, empoisonne des fontaines ou des réservoirs d'eau servant à l’usage des personnes, ou des marchandises destinées à être vendues ou consommées, ou y mêle des substances qu'il sait être de nature à détruire la santé des personnes ;
de même, celui qui, sachant que des choses sont empoisonnées ou mélangées de substances dangereuses, les expose eu vente ou les vend, sans révéler leurs mauvaises qualités.
Si l'acte a occasionné la mort d'une personne, le coupable sera puni de mort.
Si l'acte a été commis involontairement et s'il a occasionné un dommage, la peine sera de six mois d'emprisonnement au plus; s'il a occasionné la mort d'uue personne, l'emprisonnement de deux mois à deux ans.
Les coupables condamnés à la maison de force à temps, pour un des crimes désignés aux §§ 285, 286, 287, 289, 290, 291, 294, 297, 301, 302, 503 et 504, pourront être placés, en outre, sous la surveillance de la police.
Celui qui n'exécute pas les mesures relatives à l'isolement, a la surveillance, ou à la défense d’importer prescrites par le gouvernement, pour prévenir i'iiitrodiietiou ou la propagation d'une maladie contagieuse, sera puni de deux ans d'emprisonnement au plus.
Si, par suite de l'infraction, une personne a été atteinte de la maladie contagieuse, la peine sera de deux moisi trois ans d'emprisonnement.
§ 307. (C. p., art. 459-461.)
Celui qui n’exécute pas les mesures relatives à l'isolement, à la surveillance, ou à la défense d'importer, prescrites par le gouvernement, pour prévenir l'introduction ou la propagation des épizooties, sera puni d'un an d'emprisonnement au plus.
Si, par suite de l'infraction, des bestiaux ont été infectés, la peine sera celle de l’emprisonnement d'un mois à deux ans.
§ 308. (C. p., art. 430, sq.)
Celui qui, après avoir contracté avec une autorité publique, des marchés pour l'approvisionnement de l’armée, en temps de guerre; ou pour le transport des moyens d’existence destinés à écarter ou à faire cesser un événement calamiteux (Xothslaml), s'abstient, volontairement, d'exécuter le contrat, au temps fixé, ou ne l'exécute pas de la manière convenue, sera puni de six mois d'emprisonnement au moins. Il pourra être condamné, en outre, à l'interdiction à temps, de l'exercice des droits riviques-bonorifiques.
Si l'incxéculion du coutrat est le résultat de la négligence, le coupable sera condaimié à deux ans d'emprisonnement au plus, s’il en est résulté un dommage.
Lesditcs peines seront appliquées aux sous-contractants, aux ageuts ou fondés de pouvoirs des contractants, qui, connaissant lu but des approvisionnements, ont, volontairement ou par négligence , fait manquer le service.
TITRE XXVIII
CRIMES ET DÉLITS COMMIS DANS L’EXERCICE DES FONCTIONS N BLtQl'ES.
§ 509. (C. p.,arl. 177.)
Tout fonctionnaire qui accepte, exige ou se fait promettre des piésents ou d'autres avantages, pour faire ou pour ne pas faire un acte de ses fonctions, même compatible avec son devoir, mais non sujet à salaire, sera puni de cent thalcrs d'amende, ou de six
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mois d'emprisonnement au plus, et condamne à livrer au fisc les choses reçues ou leur valeur.
11 pourra, en outre, cire déclaré incapable, temporairement, de remplir des fonctions publiques.
§310. (C. |i., arl. met 183.)
Tout fonctionnaire ou arbitre qui, pour faire uu acte contraire à son devoir, ou pour s’en abstenir, accepte, exige, ou se fait promettre des présents ou d'autres avantages, sera puni de la maison de force, pendant cinq ans au plus, et condamné à livrer au fisc les choses reçues ou leur valeur.
S'il existe des circonstances atténuantes, le coupable sera coudamué à six mois d'emprisonnement au moins, et déclaré incapable, temporairement, de remplir des fonctions publiques.
§ 31 i. (C. p.,nrt. 179 fl 180.)
Celui qui, par offres, promesses ou assurances de présents ou d'autres avantages, détermine ou tente de déterminer un fonctionnaire, uu ageut de la force armée, ou un arbitre, à faire un acte contraire à son devoir, ou à s'en abstenir, sera puni de l'emprisonnement. Il pourra, en outre, être coudamué à l'interdiction à temps, de l'exercice des droits civiques* honorifiques.
Les présents faits en vue de la corruption, ou leur valeur, seront adjugés au fisc, par le jugement.
§312. (C. p., art. 181.)
Si c'est un juge prononçant, eu matière crimiuellc, sur un fait qualifié crime ou délit, qui s'est laissé corrompre, soit en faveur, soit au préjudice dq l'accusé, la peine sera celle de la maison de force.
Cette peine sera également appliquée à celui qui a corrompu, ou tenté de corrompre le juge.
Les présents faits en vue de la corruption, ou leur valeur, seront adjugés au fisc*, par le jugement.
§ 313. (C. p„ art. 181.)
Le juré qui, dans une affaire où il doit remplir les fonctions de juré, accepte des présents, sera puni de la maison de force.
Cette peine sera également appliquée à celui qui corrompt, ou tente de corrompre le juré.
Les présents faits, ou leur valeur, seront adjugés au fisc, par lejiigcmcut.
§ 3! i. (C. p., arl, 185.)
Le fonctionnaire qui, dans la direction ou la décision d'une affaire judiciaire, se rend volontairement coupable d'une iujustice, soit en faveur, soit au préjudice d'une partie, sera puni de cinq ans de maison de force au plus.
Cette peine sera également appliquée à l'arbitre qui, dans la direction ou la décision d'une contestation judiciaire qui lui est soumise, se rend volontairement coupable d'uue injustice, soit en faveur, soit au préjudice d'une partie.
Le fonctionnaire qui abuse du pouvoir que lui donne sa qualité, pour contraindre injustement une persouue à faire ou à souffrir uu acte, ou i s'en abstenir, sera puui d’un mois d’emprisonnement au moins.
t (77} Eindringl, «lit le Irxfc. Ce mol implique en quelque sorte l'emploi île le forer, car il suppose qu'on a ilû fjirc un rflorl pour entrer. Cependant, il n'nl pu» nc(u»uirc que le fuuelionmire ait etTcclivfmrnt employé lu force matérielle pour pénétrer don» le domicile i il sullii qu'il y »oit entré contre le gré du propriétaire. (Oprcxiiorr, »ur le S ÎI4, n®9.)
Le mot etndringt se trouve aossi dans le « 2U, mais là il
Il pourra, eu outre, être déclaré incapable, temporairement, de remplir des fonctions publiques.
§ 31C. [i\ p., art. I8G.)
Le fonctionnaire qui, dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de ses fonctions, exerce volontairement des mauvais traitements sur une personne ou lui fait des lésions corporelles, ou qui tolère de tels actes, sera puni d'un emprisonnement de trois mois au moins. Il pourra, en outre, être déclaré incapable, temporairement, de remplir des fonctious publiques.
( Loi du 50 mai 1859.) * S'il existe tics circonstances atténuantes, le coupable sera coudamué à l'emprisonnement, meme au-dessous de irois mois ; ou à une amende de trois cents lhalcrsau plus. »
Si les violences ou les lésions corporelles sont graves £§ 1953 et s'il n'existe aucune des causes d'atténuation prévues au § 196, la peine sera celle de la maison de force, pendant trois ans au moins.
§ 317. (C. p., art. 114, 541 et 35i.)
Le fonctionnaire qui, avec intention, opère ou ordonne illégalement l'arrestation ou la détention préventive d'une personne; ou qui prolonge illégalement la déteulion, sera puui de trois mois d’emprisonnement au moins; il pourra, en outre, être déclaré incapable, temporairement, de remplir des fonctious publiques.
La peine sera cc’.le de quinze ans de iiiaisou de force au plus :
1. S’il est résulté du fait même de l'arrestation de la victime ou du traitement qu'on lui a fait subir, durant sa détention, une lésion corporelle grave £$ 1953.
Si la détention a duré plus d'un mois. — Y
§318. (J. p., art. 184.)
Le fonctionnaire qui, volontairement et illégalement, s’introduit de force (77) dans une habitation, sera puni de cent lhalers d'amende, ou de deux mois d *em pr bonnement au plus. — Yoy. § 214 et 346, n* I .
Sera puni de cinq ans de maison de force, au plus, le fonctionnaire qui, dans une instruction criminelle, emploie ou fait employer des moyens de contrainte pour arracher des aveux ou des déclarations.
Sera puni de la maison de force, le fouctiouuairc qui, volontairement, requiert ou ordonne de commencer ou de poursuivre une instruction criminelle contre une personne dont l'innocence lui est connue.
La même peine sera appliquée au fonctionnaire qui, volontairement, fait exécuter une peine qui, ou u'a pas été prononcée, ou ne l’a pas clé dans la mesure où il la fait exécuter.
Dans le dernier cas, si le fait provient d’une négligence du fonctionnaire, la peine sera celle de l’emprisonuemeut, pendant un an au plus. Le coupable pourra, eu outre, être déclaré incapable, temporairement, de remplir des fonctions publiques.
Le fonctionnaire qui, à raison de ses fonctions, doit coopérer à l'administration de la justice répressive ou
s'agit iHniIhulU'» réuni* en bande, circonstance qui, par clic seule, laisse supposer l’emploi de lu fort-c.
Enfin, le im'mi' mol *e trouve encore dans le 3546, n* I, od il s'agit d'un lituple particulier qui s’introduit, de force, ou ronlre le gré du proprietaire, dans une habitation; fait que le code punit comme simple contravention.
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à l'exécution des peines, sera puni de la maison de force, pendant cinq ans au plus, si, daus le but de soustraire injustement un individu à une peine légale, il omet de poursuivre une action punissable; s'il se ; rend coupable d’une action ou d’une omission qui est j de nature à amener un jugement d'absolution ou une condamnation non conforme à lajoi; s'il ne poursuit pas )'exécutiou de la peine prouoncéc, ou s'il fait exécuter une peine moins forte que celle qui a été prononcée.
S’il existe des circonstances atténuantes, la peine sera celle de l'emprisonnement, pendant deux ans au plus. Le coupable pourra, en outre, être déclaré incapable, temporairement, de remplir des fonctions publiques.
g 522. p., art. 257, suie.)
Le fonctionnaire auquel est cou liée la garJe, la conduite ou la surveillance d’un détenu, sera puni de cinq ans de maison de force au plus, s'il a volontairement procuré ou favorisé l’évasion ou la mise en liberté du détenu.
bi l'évasion a été occasionnée ou facilitée par la uégligence du fonctionnaire, la peine sera celle de l'emprisonnement, pendant six mois au plus. Le coupable pourra, eu outre, être déclaré incapable, temporairement, de remplir des fonctions publiques.
$ 523. (C. p., art. 1 U», 145, 175, 255, § 2.)
Le fonctionnaire qui, soit en vue d'obtenir un avantage pour lui-niéme ou pour d'autres, soit pour porter préjudice à autrui , dénature frauduleusement la substance ou les circonstances des actes qu'il est chargé de recevoir ou de rédiger en vertu de ses fonctions; celui qui falsilie des actes véritables qui lui oui été confiés, ou auxquels il a accès en vertu de scs fonctions, sera puni de la maison de force, pendant dix ans au plus, et d'une amende de cent thalers à deux mille thalers.
Cette peine sera également appliquée au fonctionnaire qui, daus le même but, endommage, détruit ou détourne des actes qui lui étaient conliés ou auxquels il avait accès, en vertu de scs fondions.
L'abus de confiance ou la tentative d'abus de confiance commis par un fonctionnaire, à l'égard des deniers ou des ellets qu'il a reçus ou doul il a la garde, eu vertu de ses fonctions, sera puui d’un emprisonnement de six mois au moius, et de 1'iuterdictiou à temps, de l'exercice des droits civiqucs-honorifiques.
La peine sera de trois ans à dix ans de maison de force si, à raison de l'abus de confiance, les comptes, registres ou livres destinés à constater ou à contrôler les recettes ou les dépenses, oui été tenus inexactement; s'ils ont été falsifiés ou supprimés; ou s'il a été produit des copies ou des extraits inexacts de ces comptes, registres ou livres, ou des pièces justificatives inexactes; ou si la quantité de numéraire contenu dans les caisses, sacs ou paquets, a été faussement indiquée.
$ 52(i. (C. p., art. 174.)
Le fonctionnaire chargé de percevoir à ton profil , des droits ou autres émoluments pour un acte de scs fonctions, sera condamné à cent thalers d'amende ou à un an d'emprisonnement au plus, s'il perçoit ou tente de percevoir des droits ou émoluments qu'il sait n 'être pas dus, ou excéder ce qui était dô. Il pourra,
en outre, être déclaré iucapable, temporairement, de remplir des fonctions publiques.
$ 327. (C. p., art. 174.)
Le fonctionnaire chargé de percevoir pour vue caisie publique, des impôts, droits ou autres contributions, sera condamné à trois mois d'emprisonnement au moins, s’il perçoit des contributions qu'il sait u'étre pas ducs, ou excéder ce qui était dû, et s'il détourne, en tout ou en partie, de sa caisse, ce qu'il a perçu illégalement. Il pourra, en outre, étie déclaré incapable, temporairement, de remplir des fonctions publiques.
La même peine sera appliquée au fonctionnaire qui fait Yo'oulairement et illégalement des retenues, sur des dépenses officielles en argent ou en nature et porte en compte la dépeuse comme ayant été faite intégralement.
Tout employé de la poste qui, hors des cas prévus par la loi, décacheté ou supprime des lettres ou paquets confiés à la poste, ou qui prête sciemment Recours à un autre individu pour la perpétration de ces actes, sera puni de trois mois d'emprisonnement au moins, et déclaré incapable, temporairement, de remplir des fonctions publiques.
Tout procureur de justice ou autre conseil judiciaire (78) qui, dans une affaire qui lui est confiée en cette qualité, assiste de scs conseils ou de son ministère, les deux parties, dans la môme contestation, sera puni de trois mois d'emprisonnement au moins.
Si, de connivence avec la partie adverse, il agit sciemment au préjudice de son client, la peine sera celle de la maison de force, pendant cinq ans au plus.
Tout fonctionnaire supérieur qui, volontairement, séduit ou tente de séduire scs subordonnés, pour leur faire commettre uu crime ou un délit dans l'exercice de leurs fonctions, ou qui, sciemment, tolère un pareil crime ou délit de la part de ses subordonnés, sera condamné à la peine applicable à ce crime ou à ce délit. Dans tous les cas, il sera, en outre, déclaré incapable, temporairement, de remplir des fonctions publiques.
Cette disposition sera applicable au fonctionnaire chargé d'iuspeeter ou de contrôler les actes d'un autre fonctionnaire, en tant que le crime ou le délit commis par ce dernier se rattache aux actes soumis à l'inspection ou au contrôle du premier.
Les dispositions du préseut titre sont applicables à tous les fonctionnaires publics, qu'ils soient au service immédiat ou médiat de l'Etat; qu'ils soient iusiitués à vie ou à temps, oii seulement à titre provisoire; qu'ils aient prété, ou n'aient pas piété serment.
Si un simple particulier a participé à l'un des crimes ou des délits prévus par le présent titre, les règles générales sur la participation aux crimes ou aux délits , lui seront applicables, à moins de disposition contraire. La présente disposition n'est pas applicable au cas prévu par le § 309.
(78) RerhltbeiKtand. Celle expression désigne les avocats, dans la province du llliin. Vojr. {'Introduction nu code prmtirit, section II, nB 13 (inpra, p. 498).
TROISIÈME PARTIE
DES CONTRA V ENTIONS.
DE LA rURtroX DLS CONTRAVENTIONS EX GÉNÉRAI..
Ne peuvent être punies comme contraventions, que lesactionsou omissions qui sont frappées d'une peine, soit par les lois, soit par les ordonnances des autorités rendues conformément aux lois.
§ 535. ( C . p., art. 404.)
Les peines applicables aux coutravcntious sont les suivantes :
La confiscation spéciale
g 534. (C. p., art. 405.)
L'emprisonnement de police consiste, à moins de disposition contraire dans la loi £$ 341 ], dans la simple privation de la liberté, l a durée de celte peine est d'un jour au moins, comprenant vingt-quatre heures, et de six semaines au plus.
§ 335. (C. p., art. 400.)
La moindre amende est de dix silbergros, la plus forie de cinquante thalers.
Si l’amende ne peut être récupérée à cause de l'insolvabilité du rondamué, elle sera remplacée par l'emprisonnement.
Le juge eu déterminera la durée, à raison d'un jour d'emprisonnement pour une somme de dix silbergros à deux thalers. Même dans ce cas, la durée de l'emprisonnement ne peut jamais excéder six semaines. — Voy. 17.
$ 33G. (C. p., art. 474, 478, 482 et 483.)
La tentative de contravention n’est pas punie.
La récidive ne donne pas lieu à une aggravation de peine dépassant le maximum.
Si une seule et même aciion réunit les caractères de plusieurs contraventions, on appliquera la loi pénale qui porte la peine la plus forte. — Voy. $ 55.
Si uu individu a commis plusieurs contraventions, on lui appliquera cumulativement toutes les peines qui en résultent. — Voy. $j 5(i.
La peine d'âne contravention n’est pas exclue par cela, qu'iiidépeodammeut de la contravention, l'agent a commis, eu outre, uu crime ou un délit.
$ 559. ( C . inslr. crim., art. 640.)
. Les contraventions se prescrivent, à moins de disposition contraire dans la loi £$ 545], par trois mois, à compter du jour oii elles ont été commises.
Si la prescription a été interrompue sans que l'instruction conduise à une décision ayant force de chose
jugée, une nouvelle prescription commence à partir du dernier acte judiciaire. — Voy. S 47.
Toute réquisiiion ou autre acte du ministère public; de même, toute ordonnance ou autre acte du juge, fait pour commencer, continuer ou achever l'instruction, interrompent In prescription. — Voy. $ 48.
CONTUA VENT IOX8 CONTRE LA SÛRETÉ DE L’ÉTAT ET
l'ordre public.
Seront punis de cinquante thalers d'amende, ou de six semaines d'emprisonnement au plus :
1. Celui qui, sans autorisation spéciale, lève des plaus de loiieresses ou d'une partie des fortifications;
2. (L. fr., 24 mai 1854, art. 2 et 3.) Celui qui, eu dehors de l'exercice de son industrie, amasse secrètement, ou contrairement à la défense de l’autorité, des provisions d’aimcsou de munitions;
3. Celui qui, sans ordre écrit d’une autorité, confectionne ou livre à d'autres personnes qu'aux autorités, des timbres, sceaux, pointons ( Stic/ie ), planches ou autres formes servant à la confection, soit des monnaies métalliques ou de papier, soit de papiers qui sont assimilés à la monnaie de papier par le $ 124, ou qui peuvent servir comme papier timbré, ou comme attestations ou certificats publics;
4. Celui qui, saus ordre écrit d'une autorité, prend l'empreinte des timbres, sceaux, poinçons, planches ou formes mentionnes au n° 5; ou une copie imprimée quelconque des formules servant aux papiers, ccrtilicats et attestations mentionnés au même numéro; et celui qui livre ces empreintes ou copies à d'autres personnes qu’aux autorités;
5. Celui qui confectionne ou met eu circulation des cartes de recommandation de marchandises, des annonces, des étiquettes ou autres imprimés qui, par leur forme ou leurs ornements ressemblent au papiermonnaie ou aux papiers assimilés au papier-monnaie par le $ 124; celui qui confectionne des timbres, poinçons, planches ou autres formes pouvant servie à la confection de pareils imprimés;
6. Celui qui, saus autorisation du gouvernement, établit des caisses dotales, de survie, ou de veuves, ou d’autres compagnies ou établissements de mente genre, dont la destination est de produire des payements en capital ou en rente, en échange du versement d’un prix d’achat ou de la fourniture de contingents en argent, à l’avènement de certaines conditions ou d’un terme déterminé ;
7. (C. p., art. 475, I2n.) Celui qui ne satisfait pas à la réquisition à lui faite par les autorités de la police ou leurs représentants, de prêter secours dans des événements calamiteux ou dans un danger public et pressant, alors qu'il peut y satisfaire, saus s'exposer à un dauger considérable;
C. p., art. 260.) Celui qui contrevient aux or
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do nuances rendues pour empêcher le trouble du repos des dimanches et des jours de fête;
0. (C. p., art. 479, 8".) Celui qui, d’une manière inconvenante ( ungcbührlicher Weise), excite du tapage troublant le repos ou cause du désordre grave;
10. (L. fr ,2 juillet 1850.) Celui qui, publiquement et méchamment, exerce des mauvais traitements envers les animaux ;
1 1. (C. p.f art. 475, 5".) Celui qui tient des jeux de hasard sur les places ou lieux publics, ou dans des lieux de réunion publics. — Voy. gg 200 et 207.
Dans les cas prévus aux n*" 1, 2, 3, 4, 5 et 11, le jugement prononcera la confiscation des plans, des provisions d’armes ou de munitions, des timbres, sceaux, pointons, planches ou autres formes, des imprimés, et des monnaies qui se trouvent sur la table de jeu et itou* la banque (in der Bank).
§ 541. (". p., ait. 274, if/.)
Celui qui mendie, celui qui exerce ou emploie des enfants à la mendicité, celui qui ne prend pas soin d’en détourner les personnes qui sont sous sa puissance et sa surveillance et faisant partie de son ménage, sera puni de six semaiucs d’emprisonnement au plus.
Le coudamné pourra être employé, dans la prison, à des travaux appropriés à sa position. — Voy. gg 118 et 534.
Celui qui persiste à rester dans un cabaret ou un lieu public de récréation, en temps prohibé par la police, alors que le cabaretier, son représentant ou un agent de police l’ont requis de sc retirer, sera puni d'une amende de cinq Ibalers au plus.
Les cabareticrs qui admettent des clients dans leur établissement, en temps prohibé par la police, seront puuis de vingt thalers d'amende ou de quatorze jours d'emprisonnement au plus.
TITRE III
CONTRA VEN NOMS CONTRE LA SÛRETÉ , L'HONNEUR CT LA LIBERTÉ UES PERSONNES.
g 343. (C. p., art. 376 et 471, Il )
Celui qui olTcnse une personne, sera puni de cinquante thalers d'amende ou de six semâmes d'emprisonnement au plus. — Voy, g 152.
1, ’o dense sc prescrit par six mois.
La poursuite n’a lieu que sur la réquisition de la partie lésée. Cette réquisition n'est plus admissible si trois mois se sont écoulés sans dénonciation, depuis le moment où celui qui avait le droit de la faire a eu connaissance de l'offense et de celui qni l'a commise. — Voy. g 50.
Pour le surplus, les dispositions des gg 155, 160, 1G1 et 162 du titre XIII de la deuxième partie du présent code, sont applicables aux oiïenscs prévues par le présent paragraphe.
Seront puuis de vingt thalers d’amende ou de quatorze jours d'emprisonnement au plus :
1. (C, p. , art. 475, 4*.) Celui qui, dans les villes ou villages, couduit sa voilure ou son cheval avec une rapidité es cessive ( ùbermàssig schncll ) ; celui qui couduit des chevaux ou entre à cheval dans les rues ou les places publiques des villes ou des villages de manière à compromettre la sûreté de» personnes (otii ge~ meiner Ccfaltr);
2. (C. p., art. 471, 4*.) Celui qui, méchamment, met obstacle au passage des voitures d’autres personnes sur les routes ou chemins publics;
3. Celui qui conduit, dans les villes, des traîneaux sans timon affermi ((este Dcichtel) ou sans sonnettes ;
4. (C. p., art. 475, i°.) Celui qui, sans prendre les mesures de précaution nécessaires , abandonne ou conduit des animaux dans les rues ou les places publiques des villes ou des villages, ou dans d'autres endroits où ils peuvent causer du dommage, en s'échappant, en ruant, ou de toute autre manière;
5. (C. p.,ari. 475,8*.) Celui qui jette des pierres ou autres corps durs, ou des immondices contre les maisons, édifices ou clôtures d’autrui ; ou dans les jardins ou enclos; ou sur des chevaux ou autres animaux de trait ou de charge;
6. Celui qui expose ou suspend, du côté des rues ou des lieux publics habituellement fréquentés par des personnes, des choses non suffisamment attachées qui peuvent nuire en se renversant ou en tombaut ; celui qui y répand ou jette des choses qui en tombant peuvent nuire aux passants ou les souiller ;
7. (C. p., art. 471, 4".) Celui qui dresse, dépose ou laisse dans les rues ou les places publiques des choses qui enlraveut la libre circulation ;
8. (L\ p , art. 471, 5“ et 4°.) Celui qui eonlrevieut aux ordonnances de police sur la sûreté, la commodité, la propreté ou la tranquillité daus les rues, les chemins et les places publiques.
Seront punis de cinquante thalers d'amende ou de six semaines d'emprisonnement au plus :
1. (C, p., art. 358.) Celui qui contrevient aux règlements de police sur les inhumations précipitées;
2. Celui qui, sans autorisation de la police, prépare, vend ou transmet d'une autre manière, du poison ou des médicaments dont le commerce n'est pas déclare libre par des ordonnances particulières;
3. Celui qui, saus au lorisatiou spéciale, prépare ou expose en vente de la poudre à tirer ou d'autres matières explosives, ou des pièces d'artifice ;
4. Celui qui ne se conforme pas aux ordonnances qui règlent, soit la manière de conserver ou de transporter les matières vénéneuses» la poudre à tirer, les autres matières explosives ou des pièces d'artilicc ; soit la faculté de préparer ou de vendre ces matières, ainsi que les médicaments;
5. (C. p.t art. 475, 6° et 14°.) Celui qui expose eu vente des comestibles ou des boissons falsifiés ou corrompus ;
6. Celui qui, saus autorisation de la police, place dans des lieux habités oo fréquentés par les personnes, des armes à (eu qui partent d’elles-mèmcs ( sclhigeschosse)t des trappes ou troquets (Sch/agcisen oder Fussangeln ); ou qui tire, dans ces lieux, avec des fusils ou avec d’autres instruments ;
7. (C. p., art. 514.) Celui qui vend ou porte des armes quelconques (70), cachées, soit dans des cannes, soit dans des tuyaux, soit d'une autre manière ;
8. (C. p.t art . 475 7°.) Celui qui, saus autorisation de la police, lient des animaux sauvages dangereux; celui qui laisse divaguer des animaux sauvages ou malfaisants, ou néglige de prendre les mesures de précaution nécessaires pour le» empêcher de nuire;
9. Celui qui dans les rues, les chemins ou les places publiques, daus les cours, les maisons et, en général,
(791 Le texte porte : S tou- Hieb-odtr ScÂMtwoffen, e'est-èdire de* armes pour piquer, tailler ou tirer.
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dans les lieux fréquentés par les personnes, laisse à découvert ou non préservés, les puits, caves, fossés, ouvertures na descentes, de manière qu'il peut en rémi ter du danger pour les personnes;
it>. (C. p., an. 471 5".) Celui qui tf obtempère pas à la sommation de la police, de réparer ou de démolir les édifices menaçant ruine;
1 1 . Celui qui entreprend des bâtisses on des réparations de bâtiments, puils, pouls, écluses ou autres travaux de construction, sans prendre les mesures de précaution ordonnées par la police, ou exigées par la nature de» travaux (*on»t erforderlich ); — Y ©y. g 202.
12. Le propriétaire, architecte ou ouvrier constructeur qui exécute ou fait exécuter, sans l'autorisation delà police, une construction ou une réparatiou pour laquelle cette autorisation était nécessaire ; ou qui exécute ces travaux en s'écartant arbitrairement des plans qui ont été approuvés par l'autorité.
Dans les cas prévus aux n* 2, 3, 4, 5, 6 et 7, le jugement prononcera la confiscation des poisons, médicaments, poudres, matières explosives ou pièces d'artilicc; des comestibles ou boissons falsifiés ou corrompus; des armes à feu, trappes ou traquets, ainsi que des armes prohibées.
Sera puni d'une amende de chiquante limiers, ou de six semaines d'emprisonnement, au plus :
1. Celui qui, sans droit, s'introduit de force dans la demeure, l'atelier ou la propriété close d'autrui ; ou dans des espaces clos, de»tiué* à un service public; et celui qui, se trouvant indûment dans ces lieux, ne s éloigné pas quand il en est requis. — Voy. $3 21 iet 318.
2. (C. p., art. 473 T'.) Celui qui excite des chiens contre les personnes ;
3. p., art. 475 H".) Celui qui, volontairement, jette des pierres, on d'autres corps durs, ou des immondices sur les personnes.
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Sera puni d'une amende de vingt thalers, ou de quatorze jours d'emprisonnement, au plus :
1 . (C. p., art. 471 8*.) Celui qui néglige d’écheniller, lorsque ce soin est prescrit par la loi ou par les ordonnances de police;
2. p.t art. 473 I".) Celui qui contrevient aux ordonnances de police sur la clôture des vignobles ;
3. Celui qui, sans autorisation de la police, établit nu nouveau foyer, ou change de place un foyer existant;
4. (C p., art. 471 1”.) Celui qui néglige d'entretenir les foyers de sa maison eu hou état de réparation et à l'abri du danger d'incendie, ou néglige de faire ramoner ses cheminées en temps opportun ;
5. Celui qui, détenteur de marchandises, de drogues ou d’autres provisions qui sont de nature às'eullainmer d’elles-mémes , ou à prendre feu facilement, les conserve, daus des lieux ou dans des meubles où leur inflammation peut devenir dangereuse; celui qui conserve sans les séparer, des matières qui ne peuvent, sans risque d'inflammation, être placées l'une près de l'autre;
6. Celui qui pénètre, avec des lumières ou des feux non abrités, dans les granges, écuries, greniers ou autres lieux de dépôt d'objets inflammables ; ou qui s'approche de ccs lieux, avec des lumières ou des feux non abrités ;
Celui qui allume des feux dans les forêts ou les
bruyères, à des places dangereuses ou à proximité de I bâtiments ou de choses inflammables;
8. (C. p., art. 471 2".) Celui qui tire des coups de | fusil ou des pièces d'artilicc, à proximité de bâtiments
ou de choses inflammables ;
9. Celui qui n’cutrctieiit pas ou lie maintient pas eu état de service les instruments prescrits par la police, pour éteindre les iucendies; ou qui ne sc conforme pas aux autres ordonnances de police sur les incendies;
10. (6*. art. 471 13* et 14°; 175 9° et 10.) Celui qui, sans droit, passe à pied, en voiture ou à cheval, ou fait passer des bestiaux daus les jardins ou vignobles; ou sur les prairies ou les terres labourées, avant que la récolte soit entièrement terminée; ou sur des terres, prairies, pâturages, ou aménagements-forestier»
| (Schonungen), entourés de clôtures, ou dont l'entrée est interdite par quelque signe indicateur; ( Loi du 14 avril 1856) : • ou sur uu chemin privé dont le parcours est * interdit par un signe indicateur; »
Il n'est pas dérogé, par cette disposition, aux ordonnances particulières sur la police des campagnes;
■ (1. Celui qui, sans autorisation du propriétaire de
! la chasse, est trouvé, daus un district de chasse, en dehors des chemins publics, ne chassant pa», mais j portant un fusil, on accompagné de chiens lévriers, ou muni d’ustensiles servant à prendre le gibier.
! 12. Celui qui enlève les œufs ou les jeunes du gibier
à plumes.
Seront punis d’une amende de trente thalers, ou de quatre semaines d'emprisonnement, au plus :
1. I<cs serruriers qui, sans mandat de l'autorité, ou sans autorisation du propriétaire , confectionnent des clefs pour les chambres, pour le» meuble* ou le* endroits propres à serrer des objets (80), ou y crochètent des serrures; ceux qui confectionnent des clef* de maison sans l'autorisation du maître delà maison onde
! ses représentants ; ceux qui, sans l'autorisation de la [Milice, fournissent des passe-|»artmit ou des rossignols;
2. (C. p-, art. 479 3" et 6°.) Les marchands chez qui l'on aura trouvé des poids ou des mesures non revêtus de la marque d'un bureau de vérification du royaume,
; ou une balance fausse, dont ils font usage daus leur commerce; et ceux qui enfreignent, de toute autre j manière, les règlements sur la police des poids et des mesures;
3. Les ouvriers travaillant au feu, qui ne se conforment pas aux règlements de police sur l’établissement ou la surveillance de leurs ateliers ou sur la
; manière et le temps d'employer le feu;
Dans le ras prévu par le ir 2, le jugement prononcera la confiscation des poids et des mesures non revêtus de la marque, et des balances fausses.
Sera puni d'une amende de cinquante thalers, ou d’un emprisonnement de six semaines au plus :
1. ((J. p., art. 479 11\) Celui qui, sans droit, empiète, en bêchant ou en labourant, sur le champ d’autrui; ou sur la largeur d'un chemin public ou privé; (loi du 30 mai 1859;; « ou sur de* raies formant limites ( iîrenxraine ); <•
2. (Loi du II avril 1856.) (C. p, art. 479 12). Celui qui, sans droit, enlève des chemins publics ou privés, les tei tes, pierres ou gazons ; celui qui enlève des terrains d'autrui, les terres, l'argile, le sable, le gravier ou la marne; celui qui y taille des mottes de terre nu des clôture* tèehes (81) ou y prend des gazons, des
f (80) Voy. U noie 57. ,
Ht J l.e texte porte • « Plajgen tuler Pilltn haut. • Je » -n
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pierre» ou du minerai, doul Pcx traction ne requiert ni autorisation, ni concession, ni permission des autorités, ou d’autres matériaux semblables.
3. (C. p-, art. 171 U*; ■473 13”.) Celui qui dérobe des fruits, des comestibles ou des Imissous, de peu de valeur, ou en petite quantité, même si le fait a eu lieu à l'aide d'effraction ou d'escalade dans une maison non habitée ou dans un espace clos assimilé à une maison non habitée;
Si la soustraction a été commise avec une autre circonstance aggravante mentionnée au § il 8, ou si l’agent a eu l'intention de se procurer un avantage, les peines du vol seront appliquées;
•4. Celui qui achète ou accepte en gage, d’un sousollkier ou soldat en activité de service, des objets d'équipement ou d'arnicmeut,saus l'autorisation écrite du commandant ;
3. Celui qui s’approprie illégalement, les fragments des projectiles en fer provenant des exercices de l'artillerie, ou les balles de plomb, tombées dans les
trouvé le mot ttâllrn dans aucun dictionnaire. Ce mol, employé Mnilrnit-ul dans la Croate orieiilulr, désigne, pantli-il, le* haie» s fi lie» ou dAluret, qui wruul <le limite* uni < liuiuit». Ce qui, n 1 1*| i roc li e >1 h mot Ptoyge u, pris* pour uur moue de biuyére propre û faire ilu feu, pre.mle un wn* nn i r«i»oniiub|r.
(82) Ccil*i-dirc que, si le propnélnire «1rs bestiaux a «lêlerminr d'avance laquunlilédefuurruKr» qui doit être ilouuée à ses liritiiiui, et que le domestique en prenne une plu» grande quantité, pour Ut (tonner a cet mèmt» beslwHX, il est pa«»ible de U peine portée pur ce paragraphe. Ce fuit ne constitue |ut un vol, parce qu'il n'y a pas de la pari du domestique, intention de te
trappes à Italie* (kugel, fange) qui sont placées sur les tirs h l'usage des troupes;
(L (C. p., art. 411.) Le préteur sur gages qui, dans ! l'exercice de sa profession, contrevient aux ordonnances légalement rendues sur la matière;
7. ( Loi iht 30 mai 1839.) « Celui qui, contre la volonté du propriétaire, enlève des blés ou d'autres fourrages pour les donner eu nourriture aux bestiaux de ce propriétaire i82).
« Si l'enlèvement a lien en vue de se procurer mi avantage, les peines dti vol seront applicables. »
Certifié authentique par notre signature autographe
et l'empreinte du sceau royal.
bonne à Charlollcubourg, le 1 1 avril 1831 .
L. S.) FRÉDÉRIC-GUILLAUME
Von Maniliuel, Von «ch Uem«t, Vos Hun:, Simons, Von Stockhauzen , Von 15ms vit.
Von WtSTPBAics.
pruiitrer un avantage, condition e<*rnliellr <tn vol.|Voy. " 213 j Si cette inli'ution rxhte, la contrat ni lion disparaît pour taire j place au délit de vol. Et U juriaprudrnec admet qu’elle evi»ie : ulula même que le dnme-iique n'a augmenté la qnaiililë de» fourniRc» que fiour talUfaire ton amour-propre, c’«sl-iediit pour donner aux bestiaux qui lui «ont roalté», une plus belle apparence. Omtiurr, *ur le 2 213, n* 70. — Cela e*t birn subtil et bien révère; et la cnoliatenlion elle-même, que prévoit le premier alinéa du n” 7. ur serait, je rrois, ion*iilerre roimue oD’iunl inalicrr à pénalité, ni en Urlgique, ni en France. Mais, autre* pays, au ire- imcur*.
CODE
INTRODUCTION
Avant le* événements politiques qui, aujourd'hui encore, (ieliui'iit en suspens la constitution définitive di' l'Italie, les divers Etats qui composent la péninsule italienne étaient régis par des lois pénales distinctes. Voici quel était l 'état de celle partie de la législation en 1839, au moment où éclatait la guerre qui a modifié considérablement les anciennes divisions territoriales :
I . I.c royaume de Sardaigne était régi par le code pénal du 26 octobre 1839 ( I ) ;
ï. Dans la Lombardie et la \ énélie, le gouvernement autrichien avait introduit, en 1813, le Curie des <1:1 i U et (/es tjrtrtcn tu fl nt'littM tic police, lait peur l'Autriche et publié à \ jeune, en 1803. Ce eode avait été révisé en 1832. Les textes révisés avaient été introduits dans le royaume Lombardo-N chilien, par u i décret du 27 mai 1832 (2 ;
3. I.o duché de Parme et de Plaisance avait, depuis 1820, un code pénal particulier (3;;
4. Dans le duché de Moilèue, uu nouveau code pénal avait été publié le 14 décembre 1833, cl était devenu obligatoire à partir du 1" mai 1830 (4);
3. Le grand duché de Toscane était régi, depuis le I" septembre 1834, par un nouveau et remarquable code, promulgué le 20 juin de la mémo année (3);
(i. Dans les Klats de b Kg lise ou suivait le règlement de tîrcgoire XVI, publié eu 1832 et appelé Lrgislaziunc (i retjuriann (0);
7. Enfin, le royaume des Dcux-Sieiles était légi par les lois pénales (pii forment la deuxième partie du code général (civil et criminel), promulgué en 1819 (7).
Après la constitution du royaume tf Italie, cet état des choses a élé considérablement modifié, I.c gouvernement, aliu de resserrer les liens entre les diverses provinces du nouveau royaume, au moyen de l'unité de législation, a introduit les codes de l'ancien royaume de Sardaigne dans toutes les provinces annexées, sauf la Toscane (8).
Voici comment s'est opérée cette révolution législative. Je ne parle, naturellement, que des lois pénales.
Le code pénal publié en Sardaigne, en 1839, n'avait pas répondu à l'attente des jurisconsultes de ce pays. On lui reprochait notamment l'excessive sévérité de plusieurs peines et du son système pénal en général.
Après les événements politiques de 1848, quand la Sardaigne eut obtenu un gouvernement constitutionnel représentatif, les Chambres insistèrent à plusieurs reprises sur lu nécessité de procéder sans retard à une révision du code de 1839.
Pour satisfaire à ce désir, le gouvernement avait soumis, en 1836, à la Chambre des députés, un projet partiel, dont l'objet principal était de diminuer les cas d npplicnlion de lu peine de mort. Le ministre déclarait eu même temps que la révision générale du code présentait des dillicullés que l'incertitude des temps ne permettait pas d'aborder.
Cependant la Chambre, tout en persistant à réclamer une révision plus complète, s'était occupée du projet présenté par le gouvernement et y avait ajouté plusieurs dispositions nouvelles qui étaient de nature à soulever des débuts sérieux. La discussion de ce projet ne put avoir lieu par suite des événements politiques qui amenèrent lu guerre avec l'Autriche.
PÉNAL D’ITALIE
(1) Coda e penale per gli Slali di S. M. il Ile di Surdigmt. Code pénal pour Ici Etait de S. V. le Uoi de Sardaigne. Torinu, 1841, in-4«. Cr*t iVtliliun ollicirllr, 1rs le* le* ilulii ti t-l fruité iis y outil ru tYpuivl.
(2) Codire penale autlriaco, 27 Mog/jio 1K»2, posta m vigurc toi giorno I ° Setlrmbre île s no ai tuo. Prima edizione ufficiale. Milium, clair lni|>. Rrg. Maïuprria, ls.»J, in -H».
(•>) Codire fie mile per gli Slali di Pat uta. piacenza r Guastalla. Parmn, 1820, în-H4».
(4) Codire criminale e di procédure! c l iminale per gli Sluli Etlrnu. Mo»! eut, in-8«.
(Î»J Codire penale pel Grundneato di Tosea uu mile nariasiuui ordinale dalla legge de-/i* H .Iprilt l&iG. Kirawt.lSofî, iu*8*.
(t>) Hrgalumeulo »« i deliili e tulle pene dell" 2t) Selteiubre |K11 Koma. I8Â2.
(7) Cudice per il II rg nu il elle f)ne-Siriltr. [Secundo parte : Leggx jiinuli). .Vtpoli, 1810.
(8) Voir un uttidc Je M. UiinitNWi.n, in<(rt *lau ^ D- muni nmtitk : l>.r liciuhtuaal, il Gr rsiikr» <lt Ul2.
t;OHK l'KNAI. D'ITAI.IK. - INTKODliCTION.
En cel étal île choses, le gouvernement se (il conférer, |>îir une loi du 25 av ril 1 85!), le pouvoir extraordinaire de promulguer, sans l'inlervenlion des Chambres, les lois que rendraient nécessaires des circonstances urgentes.
Armé de ce pouvoir, le ministre de la justice chargea une commission de procéder sans retard à la révision du code pénal l.c travail île cette commission ne se lit pas attendre, et le ‘20 novembre 1859, parut un décret qui promulguait le code révisé. A ce moment, cela ne s'appliquait encore qu'à l'ancien royaume de Sardaigne et à la Lombardie, mais des décrets postérieurs déclarèrent successivement le nouveau code exécutoire dans les autres provinces conquises.
tic mode de procéder ne fut pas admis sans protestation dans les nouvelles provinces. On se demandait si les représentants de lu Sardaigne seule avaient pu conférer au gouvernement le pouvoir de faire des lois obligatoires pour les provinces qui n 'étaient pas représentées dans les Chambres au moment du vote de la loi du ‘25 avril 1859; on ajoutait, que s'il était nécessaire d'unir les diverses provinces par nue législation commune, le code de Surdaigne ne constituait pas nu progrès assez marquant pour obtenir la préférence sur d'autres codes italiens, publiés récemment.
L'opposition à l 'introduction du rode pénal de Sardaigne était à peu près générale; même eu Lombardie ou aurait peut être donné la préférence au code autrichien, si ec code n'avait été impossible aux yeux îles Italiens, à raison de son origine.
Kn Toscane, l'opposition fut tellement unanime que le gouvernement dut se résigner à suspendre l'exécution de son décret, ('.elle province a conservé dès lors, son code particulier, publié eu 1854. Seulement, le gouvernement cédant au vœu des populations toscanes, a aboli dans cette province, lu peine de mort qui figurai! dans le code de 1 854 (décret du 10 janvier IStiO) (I ).
Quant aux provinces napolitaines, l'opposition n'y lut pas moins vive; cependant, ici une transaction intervint. Le code sarde y a été mis en vigueur, mais le décret de publication du 17 février 1861, a introduit pour res prorince», plusieurs modifications empruntées généralement à l'ancien code du royaume des lieux Sirilcs. J'ai placé les dispositions de ce decret sous les articles du code auxquels elles se réfèrent (2).
C’est ainsi que le code de Sardaigne, considérablement modifié en 1859. est devenu le code do nnnccati royaume il' Italie (3). Mais ce n'est encore qn'un étal de chose essentiellement provisoire et la province de Toscane reste d'uillcms, eu dehors de celle législation commune. Eu attendant, l'idée de faire un code pénal commun à toutes les provinces du royaume, n’a pas cessé de préoccuper le gouvernement. Le 9 janvier 1862, le ministre de la justice a soumis au Parlement italien un nouveau projet qui n'est encore au fond, que le code de Sardaigne, mais ce code modifié dans plusieurs de ses dispositions essentielles (4). Lu mémoire justificatif accompagne ce projet ; le ministre y déclare que la rédaction d'un code national qui concilie les idées et les intérêts îles diverses parties du royaume, doit être réservée pour des temps plus calmes; que c'est une œuvre longue et difficile qui ne peut être accomplie que par le concours descfTorts réunis de la nation, et qu'en attendant, il faut se contenter de corriger la législation existante, en faisant disparailrc les rigueurs inutiles qui la déparent.
Ou ad viendra-t-il de ce projet? Sera-t-il mieux accueilli que celui qui l'a précédé? — Je n'ai aucun renseignement à cet égard.
(I) \oy. nu article «le ül. Mittkrm%ik3, insère dan» le» ; lleiiltlbergrr Juhrbûcher der t.ileralur, n® M «le |Xlil ; ri l ouvrage <1 «i liflltr rrmaill, itililulr ; Oie Todtonlrafe, de. l/ciiirlb., iHtiï. nagr .'KJ.
(ij \m>. Codire penale per le piortmie Sapoletane.
i-»j I, r»l le Ulrc t|uc lui •lutine I mural I . I LHMHOTTI, dan» sou Commcalario IcorieO-pialico <irl Calice penale, del iimom fltguo li'llulta colla com/Htrazûme du codai pettuli di num ta prnùolu tloliaua. tîr.... lurillü, ItWI. t.r. in-#*t t Mil.
•,4) .'I .VIlTTMUMIKR n fait vite an.»ly*r ilr or projet dan» le (itrirhlttaal. I. cil.
DISPOSITIONS PRÉLIMINAIRES
Abt. Irr.
Toute violation de la loi pénale est qualitiéo infraction.
Art. 2.
L'infraction que les lois puuisseiit de indues criminelles est un crime;
L'infraction que les lois punissent de petite* correctionnelles est un délit;
L'infraction que les lois punissent d'une |»eine de police est une contravention.
Art. Y.
Nulle infraction lie peut être punie de peines qui irétaieut pas prononcées par la loi, avant que l’infraction fût commise.
S'il y a une différence eutre la peine qui était prononcée parla loi eu vigueur lorsque l'infraciion a été commise, et celle infligée par une loi postérieure, on appliquera toujours la peine la moins sévère.
Si la loi nouvelle effare de la liste des infractions, nue action qui était frap|>ée d'une |>eirte par la lot ancienne, tous 1rs effets de la procédure et de la condamnation cesseront de droit.
Aut. i.
Les juges ne peuvent diminuer, augmenter, ui changer les peines établies par la loi, si ce u'est dans les cas et dans les limites qu'elle a déterminés.
J-e regnieole qui se sera rendu coupable, eu pays étranger, d'un crime contre la sûreté de l'Etat, ou de coutrefaçou du sceau, de mounaies, de céihtlet ou obligations de l'Etat, ou de lettres de crédit publie assimilées à la monnaie, sera jugé et puni dans les Etats du roi, d’après les dispositions du présent rode.
Art. I»‘.
L'étranger qui se sera rendu coupable, en pays étranger, d'un crime contre la sûreté de l'Etat, ou de contrefaçon de sceatl.de monnaies, de cédules ou obligation de l'Etat, ou de lettres de crédit public assimilées à la monnaie, sera jugé et puni d’après les dispositions du présent code, s'il est arreté dans les Etats du roi, ou livré par une puissance étrangère.
Art. 8.
Dan le cas où l'étranger qui, hors des Etals du roi, aura commis envers un regnieole ou envers uu autre étranger, un des crimes mentionnés dans les art. 5116 à t>0 U inclusivement, serait arrête dans les Etats du roi, ou livré par un autre gouvernement, il sera jugé et puni conformément à l'art. 6, pourvu toutefois que le crime ait été commis à la distauce d'un demi-myriamètre au plus, des frontières, ou que, s'il a été commis à une plus grande distance, le coupable ait introduit dans les Etats du rot, des sommes ou des objets volés.
Art. 9.
Si le crime que l'étranger a commis sur le territoire étranger, contre un regnieole, u'est pas prévu par la disposition de l'article précédent, ou devra, dans le ras où cet étranger entrerait dans les Etats du roi, l'y faire arrêter, et, après y avoir été autorisé par le gouvernement du roi, faire l'offre au gouvernement du pays où ce crime a été commis, de lui livrer le coupable, afin qu'il le punisse. Si «•elle offre n’est pas acceptée, il sera jugé et puni dans les Etats du roi, conformément à l’art. G.
On observera la même disposition relativement au délit qu'un étranger aurait commis, sur le territoire étranger envers un regnieole, lorsque, en pareil cas. ce dernier serait puni dans le pays auquel appartient l'etranger ; sans préjudice de l'action civile, qui est toujours réservée.
l.e regnieole qui aura ooimtli» sur le territoire étranger un crime contre uu regnieole ou contre un étranger, s’il rentre, de quelque manière que ce soit, dans les Etats du roi, y sera jugé et puni conformément aux dispositions du présent code ; 1rs peines qu'il aura encourue pourront, cependant, suivant les circonstances, être diminuées d'un degré.
dette disposition sera applicable même au cas où un regnieole aurait commis, eu pays étranger, un délit contre un autre regnieole, pourvu que la partie offensée en ait rendu plainte.
Il en sera de même, quand uu regnieole aura commis, sur le territoire étranger, un délit contre uu étranger, si dans le pays auquel cet étranger appartient. on eu use aiusi à l'égard des regnicoles.
Art. iO.
Les dispositions dits art. G, 8 et 9 resteront sans effet, lorsque les coupables auront déjà été jugés délinitivemeiit dans le pays où l'infractiou a eu lieu, et qu'eu cas de condamnation, ils y auront subi leur peine.
Art. II.
Aucune extradition ne pourra avoir lieu sans l'autorisation du gouvernement du roi.
Art. 12.
Les dispositions du présent code ue s'appliquent pas aux infractions qui sont l'objet spécial des lois militaires et maritimes.
'R Le irvîe fronçai» qui* je reproduis et lu traduction o flirt elle qui a paru ni 1839, livre la première édition italienne du rode île Svii'iinignr. Je n'ui eu & traduire, eu tout
ou eu partie, que Ir* article» nouveaux et ceux qui ont été nmdillé* par le déerci de 18ÎI9. (>« article» sont marqué* d'un a*lrri«qor.
CHAPITRE PREMIER
i»es prîtes rnnmrin.s.
Am. 15.
Los peine* criminelles sont :
t“ L:i mort :
2*' Les travaux force* h vie;
5" Los travaux forcé s à temps ;
•i* Li réclusion ;
!i* La relirjation ;
<»° l'inter liclion des fonctions publiques.
AnT. I i.
I-*» |ieluc «le mort sera exécutée suivant le mode usité jusqu'à ce jour.
L'exécution aura lion dans la commune où siégeait la cour «pii a prononcé la cnmlnuiuatiim (1).
Art. 15.
Si celui qui a été condamné à mort par un arrêt devenu irrévocable, vient à s'évader, ou s'il s'est soustrait à l'exécution par une mort violent»», l'exécuteur affichera à un poteau établi au lieu destiné pour le supplice, un écriteau portant, en gros caractères, les nom, prénom, et le surnom «lu condamné, s'il eu u un, sa profession, sa patrie, son domicile, I indication du crime et dosa nature, la peine prononcée et la date de l'arrêt.
Cet écriteau restera affiché pendant trois heures au moi ns.
Aiit. IG'.
Les individus condamnés aux travaux forcés porteront la chaîne aux pieds et seront employés aux travaux les plus pénibles, exécutés au profil «b* l’Efat, suivant le mode établi par les règlements; sauf, quant aux cntidamnés aux travaux forcés à vie. l’application des dispositions ib’s art. fil), 120 et 121, dans les cas prévus par ec> articles (2).
Art. 17.
Les condamnés à la réclusion feront enfermés dans •me maison de force, et employés au genre «b» travail qui y est établi par les règlements.
(!) Pour tet provint rn noptditninm. tel orlirlv a rie modifie rumine nuit : Art. 14. « La peine de mort *rm exécutée par lu décapitation -rhm Ir mode ordinaire n*iir ju»qii*â |mWnl, si l'exclusion de toute aggravation <l 'exempte publie, -auf |p |irrvn par I art. 551. Si Ir jiigt-inrnl de coiulnnoialiuii émane «l'un Ir.bimal militaire, la p>-im* de mûri sera rxrculér par ta l fuuttndr. «
(i) Pnnr Un province» nnp.fUtainrt. .4 t t. |fi. |.S| nrinr de* ! travaux fm-ré* a vie -era >nbir «tan- 1rs Unix r| M-lon Ir mode HsilCs ilan» ces province- pour l'rvriiilii.ii t|r la prine de
La nléqation consiste dans nue détention en nn « bâteau fort ou autre lii*n semblable, que le condamné subira conformément à ce qui est prescrit par les règlements.
Art. 10*.
la peine de l7n/<rd/rfio/i des fondions publiques comprend :
L’exclusion à perpétuité du droit d'élire et d'être élu dans quelque collège électoral que re soit; et. en général, l'exclusion de tout droit politique* ;
L'exclusion à perpétuité de toute fonction, emploi ! ou office publie ;
La déchéance du bénéfice ecclésiastique dont était pourvu le condamné ;
La perte de toutes thVnratious nationales ou étrangères; «le toutes distinctions honorifiques civiles ou militaires; de tous titres, grades ou digniti's académiques;
L'incapacité d'élrc tuteur ou curateur, ou de coueourir aux actes relatifs à la tutelle, si ce n'est pour ses enfants dans les cas déterminés par la loi.
Art. 20.
La comlamnation à la peine de mort et celle aux ! travaux forcés à vie, emporteront la perte des droits j mentionnés à l'art. .(4 du code civil des anciennes j provinces «In royaume (3).
Aiit. 21.
La condamnation à la réclusion lorsqu'elle est pro- I noncée contre «les individus «pii ont commis un des | crimes mentionnés en l’art. 23, et celle à la réclusion ou à la relégal ion, dans les autres cas exptvsséincn! j déterminés par la loi, ont aussi les mêmes effets.
Art. 22.
Quiconque aura été «'ondanmé aux travaux forcés à temps ou à la réclusion, sera, pendant la durée de i sa peine, en état d'interdiction légale; il lui sera i nommé un tuteur pour agir eu sou nom, et pour a«l- : ministre»* ses biens, daus les formes quoi le c«Hie civil i a prescrites relativement aux interdits.
Les biens du condamné lui seront remis après qu'il aura subi sa peine, et le tuteur lui nmdra compte de son administration, conformément à ce qui est établi par les lois civiles.
Pendant la durée de sa peine, il ne pourra lui »‘;tro
V Ergatloto, -auf 1rs mortification'* qui ponrraîent ftre introduite- partir* réplriiirjit* particuliers. »-
(3) Pour Un provinces napolitaine». Art. 20. « l.a condamnation aux travaux forcé* A vir, rnlraine lu perle tir* droit* politique- el l'interdiction patrimoniale. I.e tribunal de rirrait délrrmineni le* rente» («irpiWBifn(i) n fuir»’ & la famille dn roiidnin né et aux antre* personne* qui y auront droit ; rt il spécifiera !»•* secours alimentaire* A accorder an condamné, en le- limitant a IIII léger -oulagetnen». »
DES PEINES, ET DES RÈGLES GÉNÉRALES CONCERNANT LEUR EXÉCUTION
remis aucune somme on portion de ses revenus, si ce n’est un léger secours alimentaire qu’il ne percevra que de la manière déterminée par les règlements.
Art. 25*.
Les arrêts portant condamnation à la peine de mort, ou aux travaux forcés à vie, seront imprimés, affichés et publiés dans la ville où ils auront été rendus, au chef-lieu de la commune où le crime aura été commis, et au lieu du domicile ou de la demeure du condamné.
11 eu sera de même à l'égard des arrêts de condamnation à la peine des travaux forcés à temps, prouontés pour l’un des crimes suivants : vol à force ouverte (qrassa+ione) ; extorsion; rapine; vol (furli); falsification de. monnaie, cédules, obligations de l’Etat, lettres de crédit public assimilées à la monnaie, timbres, sceaux ou écritures; faux témoignage et calomnie.
Art. 24.
1 es condamnations mentionnées dans l'article précédent sont les seules que la loi considère comme in/nmarnu. L'infamie attachée à ces condamnations est personnelle an condamné (I).
Art. 25.
Indépendamment des incapacités prononcées par l’art. 19, les condamnés à une peine infamante ne pourront être experts, ni déposer en justice, si ce n’est pour donner de simples renseignements ; et ils seront, en outre, déclins dit droit de port d’armes il 5).
CHAPITRE
DES PF.IXFS rORRECTIOXXF.LI ES.
Les peines correctionnelles sont :
1” L'emprisonnement ;
2" La simple détention (cuslodia) ;
3" lx* confinement ;
4" l'exil local ;
5” La suspension de l’exercice des fonctions publiques;
fi° l’amende {mulla).
Art. 27.
Quiconque aura été condamné à la peine d'emprisonnement sera enfermé dans une maison de correction, et pourra être employé à l’un des travaux établis dans cette maison.
Si la durée de la peine d'emprisonnement u'excède pus six mois, k compter de la date du jugement, les tribunaux pourront ordonner que l'emprisonnement aura lieu dans 1rs prisons du district ( circondario ).
Art. 28.
I.a simple détention a lion dans une maison de correction et d’apprentissage, mais celte maison devra être séparée de celle dont il est parlé eu l’article précédent, et elle sera spécialement destinée aux délinquants qui sont en bas âge, ou qui ont peu de discernement.
Le régime disciplinaire applicable aux maisons de simple détention, sera déterminé par les règlements.
, Art. 29.
Le conliucmcul consiste dans l’obligation imposée I à un déliuquant <rhabitcr dans telle commune des : Etats du roi, que désignera le jugement, et distante ' d’un myriaraètre et demi au moins, soit du lieu du délit, soit de la commune où le délinquant et la partie offensée ou lésée ont leur domicile respectif, i En cas de transgression, le coupable sera arrêté, et la peine du confinement sera convertie en celle d'emprisonnement pour un temps égal à celui qui restera à courir pour l'accomplissement de la peine.
Art. 30.
L'exil local consiste dans l'obligation imposée au condamné de se tenir éloigné de la commune où il est domicilié. Il ne pourra choisir sa résidence à une distance moindre de trois myriamètres de cette commune, de celle du lieu où l'infraction a été commise, et de celle où la partie offensée ou lésée a son domicile.
En cas de transgression, le coupable sera arrêté, et ; la peine de l’exil sera convertie en celle dVmprisoni m inent, conformément à l'alinéa deux de l’article pro- 1 cèdent.
Art. 31*.
La suspension de l’exercice des fonctions publiques . consiste dans l'exclusion, à temps, du condamné, de l’exercice des droits politiques, et de toutes fonctions, emplois ou offices publics, sauf la disposition i particulière de l’art. 193.
Art. 32.
Si le condamné enfreint la suspension dont il est parlé à l'article précédent, il sera puni d’un emprisonnement qui pourra s'étendre à six mois, sans préjudice de la durée de la suspension.
Art. 33.
Indépendamment des cas déterminés par la loi, la suspension dont il est parlé en l’article 31 pourra être unie à la peine do l'emprisonnement, lorsqu'il s'agira de délits commis par abus d'un emploi. Ixi durée de la suspension commencera à courir du jour où le condamné aura subi la peine d'emprisonnement.
Art. 34.
l'amende en matière correctionnelle consiste dans b* payement fait au trésor public, d’une somme fixe excédant cinquante livres, dont l'emploi doit avoir lieu conformément aux lois et aux règlements sur la matière.
I.es peines de police sont
1° Les arrêts ;
| 2° l'amende (ammenda); sauf la disposition île l’ar-
| ticlc 50.
Art. 36.
j Ix*s individus condamnés aux arrêts subissent cette peine dans la maison de dépôt, ou autre lieu du mandement, à ce destiné.
(4‘i Pont tr» province» napolitaine «. Art. ?4. - Aucune peine nV*t infamante. ••
(5) Pour le • province» napolitaine». Arl.îü. • |,m ronilumn^ aux travaux forcé* a vie et le* condamné* anx travaux forcés à temps pour l'une de- infractions menl tonnées au dciixiénié ali-
néu de Part. 2Ô. ne pourront être choisi* comme experts, nj servir de témoins en justice niilrrrnrnl que pour y donner de simples renseignement*, et ils seront déclins du droit de port
d'arme*. ■
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,1 Uu M« .... Art; 37
L'amende en matière de police consiste dans le payement fait au trésor public, d'une somme fixe qui n'exoédcra pas cinquante livres, et dont l’emploi sera réglé conformement à ce qui est prescrit pour l'amende correctionnelle (mulla).
DES PEINES ACCESSOIRES
Art. 58*.
l.cs peines accessoires sont ;
1° L'interdiction ou la suspension de I' exercice d'une charge, d’un emploi , d'une profession , d’un négoce ou d’un art, déterminés ;
2* La mise sous la surveillance spéciale de la police.
5° L'admonition.
Art. 39.
L'interdiction de l'exercice d’une charge, d’un emploi, d'une profession, d'un négoce on d’un art déterminés, rend le condamné incapable de les exercera l’avenir. En cas de transgression, il est puni d’un emprisonnement qui pourra s'étendre à deux ans, et s’il va récidive, être porté au double.
Art. lü.
l.’intcrdiction dont il est parlé eu l’aiticle précédent sera toujours prononcée et) cas de condamnations pour crimes commis par abus de l’exercice d’une charge, d'un emploi d'une profession, d'un négoce ou d'un art.
Art. -11’.
La peine de la suspension d'une charge ou d’un emploi déterminés consiste daus la défense faite an condamné, d’exercer cette charge ou cet emploi, pendant un mois, au moins, et un au, an plus.
La peine de la suspension d'une profession , d’un négoce ou d’un art déterminés consiste dans la défense faite au condamné, d’exercer cette profession, ce négoce ou cet art, peudaut quinte jours, au moins, et trois mois, au plus.
Ari. 42*.
Indépendamment des cas prévus spécialement par la loi la peine de la suspension dont il est parlé dans l’article précédent, peut être jointe, selon les circonstances, aux peines correclionnellesqtii seraient prononcées pour délits commis par abus de l'exercice d’une charge, d’un emploi, d'une profession, d’un négoce ou d’un art.
En cas de contravention, il y aura lieu à l'application de l'article 52.
Ari. 43*.
Celui qui aura été interdit ou suspendu de l’exercice d’une charge ou emploi d'une profession, d'un négoce ou d’uu art, ne pourra l’exercer par le moyen de personne interposée.
:i Itr Art. 44.
La mise sous la surveillance spéciale, de la police ‘corniste dans l'obligation imposée au coudamné de se présenter à l'autorité qui lui est désignée, et de rendre compte de sa conduite, conformément à ce qui est établi par les lois de sûreté publique.
Eu cas de désobéissance, le transgresseur sera arrête, et la peinesera convertie en un emprisonnement qui pourra durer autant que l’état de surveillance,
pourvu toutefois que cet emprisonnement n'excède pas deux ans. Si la surveillance devait se prolonger au delà du temps fixé pour l'emprisonnement, le condamné y serait de nouveau soumis pour tout le temps qui resterait à courir.
Art. 43.
Seront toujours soumis à la surveillance spéciale de la police :
Les condamnés pour infractions coutre la sûreté intérieure et extérieure de l’Etal ;
Les condamnés aux travaux forcés ou à la réclusion, pour vol à force ouverte <grassaiioae), rapine ou vol ordinaire ;
Les condamnés à une peine criminelle ou correctionnelle pour l’uuc des infractions prévues par les art. 126, 128, 129 est 430.
Art. 4G.
Les individus condamnés à des |>eincs criminelles ne pourront être mis sous la surveillance spéciale de la police, pendant moins de trois ans, ni pendant plus de dix ans ; ceux qui seront condamnés à des peines correctionnelles ne pourront y être mis peudaut moins de six mois, ni pendant plus de deux ans; sauf ce qui est établi dans le* cas spécialement déterminés par la loi.
Art. 17.
L’admonition consiste dans la censure exercée cuver* un délinquant, à raison de faits, de paroles ou décrits réprouvés par la loi, avec avertissement qu’eu cas de récidive, il encourra la peine plus forte établie par la loi.
L'admonition est faite par le juge en audience publique. Si le condamné est contumace ou qu'il refuse de comparaître, il sera arrête et conduit devant le juge chargé de radmonéter.
>i le condamné n’écoute pas radmonitiou avec respect, il sera puni des arrêts, à moins que ce manque de respect ne constitue une autre iufraciion prévue par la loi.
Art. 48.
L'adiiioiiiiiou pourra être jointe aux peines correctionnelles, si les circonstances le requièrent.
Art. 49.
Elle peut être jointe mémo aux peines de police.
Art. 50.
L’adniuiiiliuu peut être aussi prononcée seule, daus les cas spécialement déterminés par lu loi.
Art. 31.
l a forme de l'admonition sera déterminée par le jugement ou l’ordounanre de condamnation.
CHAPITRE V
ur LA GRADATION ET DE LA COMMLTATIQX DES PEINES.
Art. 52.
La gradation des peines, dans les cas oh la loi ne dispose pas autrement, est établie comme suif.
l a peine des travaux forcés à temps ue peut être prononcée pour moins de dix ans, ni pour pins de vingt.
la durée de cette peine est divisée en deux .degrés :
1" degré: De dix ans à quinze ans inclusivement ;
2* degré: De quinze à vingt ans.
HF.S PEINES, ET DES RÈGLES GÉNÉRALES CONCERNANT LEUR EXÈCITION
l a peine de la réclusion ne peut être prononcée pour moins de trois ans, ni pour plus de dix.
I.a durée de cette peine se divise en trois degrés : 1" degré r De trois ans à cinq ans, inclusivement ; \
V degré : De cinq à sept ; y degré : De sept à dix .
La peine de la relégation ne peut être infligée pour i moins de trois ans, ni pour plus de vingt.
La durée de celte peine est divisée en cinq degrés : ' 1 rt degré: De trois ans à cinq ans, inclusivement ; ■ 2* degré : De cinq à sept ;
5r degré : De sept à dix ;
4* degré : De dix à quinte ; y degré: De quinze à vingt.
A ht. 56.
Lu peine de l'emprisonnement ne peut être infligée pour moins de six jours, ni pour plus de cinq ans.
Sa durée se divise eu six degrés ;
l” degré : De dix jours à un mois, inclusivement;
2' degré : D'un mois à trois mois ;
.V degré. : De trois mois à six mois;
A* degré : De six mois à nu au ;
5e degré : D’uu an à trois;
Ür degré : De trois ans à cinq.
L'emprisonueineut que le condamné aura subi avant I sou jugement, pourra être compté pour fixer la durée de la peine qu'a méritée sou infraction.
Art. 57.
Le chapitre II du titre II du présent livre détermine la durée de la simple délculioti u n*iodia), et indique les personnes à qui celte peine est applicable.
Art. 58.
lui durée du couliuemeiil et de l'exil local ne peut être moindre de trois mois, ni s'étendre à plus de cinq ans.
Klle se divise en quatre degrés :
I" degré : De. trois mois à six mois, inclusivement ; 2* degré : De six mois à un an ;
.V degré : D'uu an à deux ;
V degré : De deux ans à cinq.
Art. 50.
La peine de la suspension de l'exercice des fonctions publiques ne peut être mitigée pour moins de trois mois, ni pour plus de trois ans.
lui durée de eefte peine se divise en quatre degrés : 1" degré : De trois mois à six mois, inclusivement ; 2e degré: De six mois à un an ;
.V degré ; D'uu au à deux ;
V degré : De deux ans à trois.
Art. 6U*.
Quand la loi prononce line peine temporaire, sans en déterminer le degré, le pouvoir dn juge n'est limité que par le maximum et par le minimum de la peine.
Lorsqu'il s'agira de faire l'application des degrés des peines énoncés dans les articles 55 et suivants, lejuge, soit en augmentant, soit en diminuant In peine, eu égard aux circonstances, pourra, dans chacun des degrés indiqués par la loi. passer d'une année ou d'un mois à l’autre, selon que la peine se mesurera par années ou |»ar mois.
Néanmoins, xi la loi porte expressément que la peine doit être augmentée ou diminuée de deux degrés, ou doit l’être de trois, le juge ne pourra exercer
la faculté ci-dessus énoncée, que dans le second ou le troisième degré respectivement.
Art. Gj.
L'amende correctionnelle ( multa ) ne peut être audessous de cinquante et une livres, ni au-dessus de cinq mille livres.
Klle se divise comme suit :
1 rr degré: De cinquante et une livres ;i cent livres, iudnsivement;
2* degré : De cent livres à deux relit cinquante ;
y degré : Ih» deux cent cinquante livies à cinq ccitis ;
ir degre : De cinq cents livres à mille.
Au delà de cette dernière somme, l'amende sera progressivement augmentée de cinq cents livres, jusqu'à ce qu'elle atteigne le maximum déterminé par la loi.
Art. G2.
Les arrêts ne pourront être imposés pour moins d'un jour, ni plus de cinq jours.
Art. G5.
L'amende de police (ammendo) ne peut être au-dessous de deux livres, ni au-dessus de cinquante livres.
Ou la divise eu quatre degrés ;
i,r degré : De deux livres à cinq livres, inclusivement ;
2* degré : De cinq livres à quinze ;
5' degré ; De quinze livres à trente ;
4' degré : De trente livres à cinquante.
Am. Ct.
Lu ce qui concerne l'amende, correctionnelle ou de police, soit qu'il s'agisse de les porter à une somme supérieure ou inferieure, le juge pourra toujours user, dans chaque degré respectivement, de la faculté accordée par l'art. GO, en se cou formant à ce qui y est prescrit.
Les dispositions des articles qui précèdent, en tant qu’elles déterminent le maximum ou le minimum des peines, sont applicables toutes les fois que la loi ne dispose pas, expressément, d'une autre mnuière.
Art. GG.
Dans les cas où la loi ordonne d'augmenter ou de diminuer la peine ordinaire d'un ou de plusieurs degrés, si l'augmentation ou la diminution ne peut avoir lieu eu toutou eu |»artie, dans le même geure de peine, lejuge, après avoir épuisé les degrés qui en règlent la durée, pourra, en se conformant à ce qui est établi au chapitre Ier «lu titre suivant. passer à la peine immédiatement supérieure ou inférieure, à laquelle il dounera la même durée qu'aurait eue la peine ordinaire. Le passage d'une peine à l'autre équivaut à nu degré, et s'il y avait lieu d’augmenter ou «le diminuer encore la peine de quelques degrés, ou observera à cet égard les régies propres à ce nouveau geure de peine, suivant ce qui est établi dans les articles précédents.
Aiit. 67.
A défaut de payement, l'amende correctionnelle sera remplacée par un emprisonnement dont la durée sera réglée sur le montant de l'amende, à raison de trois livres par jour; de manière toutefois que eetle peine u'excéde jamais le terme de «leux ans.
L'amende de police, eu cas «!«■ non-payeineut, sera remplacée par des arrêts, dont la durée sera réglée à raison de deux livres par jour. Les arrêts ne pourront cependant exceller le terme de qmu/.o jours.
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Aiit. 08.
Les femmes condamnées aux travaux forcés seront eufermées dans uue maison do force, pour tout le temps fixé par le jugement de condamnation, et employées aux travaux intérieurs qui seront déterminés par les règlements.
Art. 09.
Les condamnés à la peine des travaux forcés, qui, à l'époque du jugement, auraient atteint soixante-dix ans révolus, ou qui seraient reconnus physiquement incapables de supporter les travaux auxquels ils sont soumis, eu seront dispensés, et employés à des ouvrages moins pénibles et plus appropriés à leurs forces, l a même disposition est applicable au coudaiiiné qui aurait accompli sa soixante-dixième aimée pendant qu'il subit sa peine, ou qui, à raison de ses indispositions, deviendrait physiquement incapable de la supporter.
Am. 70*.
Dans les condantnufionspénales, le jour est de vingtquatre heures ; le mois de trente jours.
Toute condamnation dont la durée dépasse douze mois, sera réglée suivant le calendrier commun.
Ap.t. 71.
F.cs condamnation* à temps prononcées contre les détenus, commencent à courir du jour du jugement, sauf ce qui est établi, relativement à l'emprisonnement, par le dernier alinéa de l’art. 5G.
Art. 72.
Les condamnations aux peines établies par la loi sont toujours prononcées sans préjudice des restitutions, des dommages-intérêts qui peuvent être dus aux parties, et des frais de la procédure.
Art. 73.
Indépendamment des restitutions et des dommagesintérêts, le condamné peut encore être tenu à la réparation de l'injure à laquelle uue infraction quelconque peut donner lieu envers la partie olfeusée , lors même quelle n’en soullrirait aucun dommage réel, ui dans sa personne, ni dans ses biens.
Art. 71.
Les condamnations à une peine quelconque emportent la confiscation du corps du délit et des objets qui ont servi on qui ont été drstinés à commettre l'infraction, lorsque le condamné en est le propriétaire.
Quant aux objets dont la détention, l'usage ou le port est prohibé, ils seront confisqués, lors même qn’il n’y aurait point eu de condamnation, et que le contrevenant ne serait pas propriétaire de ces objets.
En ras de contravention de police, la confiscation ne pourra être prononcée que lorsque la loi l'ordonnera expressément.
Art. 75.
Tous les individus eondainués pour line même infraction sont tenus solidairement des restitutions , des dommages-intérêts et des frais.
Art. 7fi.
Lorsque le coupable sera condamné à plusieurs peines, si elles sont d'un genre différent, l'exécution commencera par la plus forte, à moins qn'ilne s'agisse d’amende correctionnelle ou de police, et la peine ! inférieure ne courra que dès l'expiration de la plus i forte peine.
Tout individu qui, pendant la durée «le sa peine, sera condamné à line autre peine du même genre ou d’un genre inférieur, continuera à subir la première, et sera, immédiatement après celle-ci, soumis à la seconde. Si celte peine est plus élevée que la première, il la subira d'abord, et accomplira ensuite la première peine.
Art 78.
Le défaut de payement de l'amende correctionnelle ou de |x>lice, des frais dus au trésorpublic eûtes dommages-intérêts de la partie offensée, ne peut être un motif pour retenir le condamné dans le lieu oü il subit sa peine, au delà du terme fixé par la condamnation; sans préjudice toutefois de l'action eu payement, qui sera exercée conformément à la loi.
Art. 79.
Dans le cas où l'infraction commise donnerait lieu à une responsabilité civile, le juge se conformera aux dispositions du Code civil.
Art. 8ü*.
Les règlements contenant les dispositions disciplinaires à observer dans les maisons et lieux de détention mentionnés aux articles IG, (7, 18, 28 et G8, feront l'objet de décrets royaux (fi).
Pour les peines «le la réclusion, de l'emprisonnement et de la simple détention, ces règlements assigneront au condamné, une partie du pioduit de son travail.
RÉGIES GÉNÉRALES Stlt L* APPLICATION DES PEINES.
CHAPITRE PREMIER
PASSXGR U'CNR PEINF. A L'AUTRE.
Art. 81.
Lorsque la loi ordonne, en termes généraux, d’appliquer une peine inférieure ou supérieure à une autre, on observera les règles suivantes.
Anr. 82.
I.e passage d’une peine supérieure à uue peine inférieure a lieu comme suit :
On passe de la peine de mort, à relie des travaux forcés à vie ;
Des travaux forcés à vie, aux travaux forcés à temps ;
Des travaux forcés à temps, à la réclusion;
De la réclusion, à l'emprisonne meut ;
De I emprisonnement, nu confinement ou à l'exil local ;
De la peine du confinement on de Pcx il local, aux peines de police.
Art. 83.
Le passage de la peine de la relégation et de l’interdiction des fonctions publiques , à une peine inférieure, a lieu comme suit ;
(G) Pour les prnvinrex napolitaine* Art. 80. • l.c« règlements rHalif* Û IVxrrulinn de* diverses peint s mentionnées duos les article* précédent». seront Approuvé. dnu- 1rs province* napolitaine». par décret dit lieutenant dû roi; »
DES PEINES» ET DES RÈGLES GÉNÉRALES CONCERNANT LEUR EXÉCUTION
I" Ou passe de la peine île la relégation, à relie de l'emprisonnement ;
De remprisonnement» an confinement ou à l’exil local;
Du confinement ou de l'exil local, aux peines de police ;
2P De la peine de l'iiitcrdlrtion des fonctions publiques, à celle de la suspension ou de l'exil local ;
De la suspension ou de l’exil local, à l'amende correctionnelle ;
De l'amende correctionnelle, aux peines de police, à l'exception des arrêts.
Art. SI.
Le passage d’une peine inférieure à une peine supérieure, a lieu comme suit :
On passe delà peine d'emprisonnement, à celle de la réclusion ;
De la réclusion, aux travaux forcés à temps ;
Des travaux forcés à temps, aux travaux forcés à vie.
On ne peut passer à la peine de mort sans une détenu i liai iou expresse de la loi.
Art. 85.
Le passage de la peine de la suspension de l'exercice des fondions publiques, à une peine supérieure, a lieu comme suit :
On passe de la suspension de l'exercice des fonctions pnbliques, à l'interdiction de l'exercice des memes fonctions ;
De rinierdicliou de l'exercice des fonctions publiques, à la relégatiou ou réclusion, selon la qualité des infractions, et progressivement, de la réclusion, aux antres peines indiquées dans l'article précédent.
Art. 8ti.
On ne peut passer des peines de police, à des peines supérieures, si ce n’est dans les cas exprimés dans la loi.
CHAPITRE IL
l»K l.'lXFI.TKXf.K U F. I.'aCF. K T DU MH. Ht’ UE OISCKRMIMIIXT
DU fOlPAM.F SIR I.’XIPLICXTIOX F T I.A H Mil* F! I>F. I.A
FF.IXF.
Art. 87.
Le coupable qui, au moment de l'infraction, a vingt-un ans accomplis, est soumis à la peine ordinaire.
Art. 88*.
Le mineur âgé de mnius de quatorze ans, qui aura agi sans discernement, ne sera soumis à aucune peine.
Dans le cas cependant où il aurait commis un crime ou un délit, les cours et les tribunaux ordonneront qu'il soit remis à ses parents, lesquels devront passer soumission de bien l’élever et de veiller sur sa conduite, sous peine de dommages- iutéréts , et, selon les circonstances, d'une amende correctionnelle qui pourra être portée jusqu'à cent cinquante livres.
Néanmoins, les cours et les tribunaux pourrout ordonner que le mineur sera conduit dans un élablis-
(7) Pour Ici provmcrt napolilaiNe*. Art. HS. « Lr mint-ur ôg* île moins de quuloric mit. srra pa*»iblr d’une peine, s’il r»l rurMnie qu’il a agi «vrc di.errnemeni. Dans le* eu, où il doit l'Ire exemple île loiile peine, >‘il Vugil d’uu crime, les cours el les tribunaux onlnnneionl que l'accusé «cm remis à >r> parmi*, -ous l'obligniinn de bien l’élever el de vrillrr *ur rvnduilr, A peine de iloniniNgo-iolêréls, ou même, d’uuc amende «Jr
HO meut public de travail, |iour y êlrc détenu pendant un temps qui sera proportion ué à son âge et à la nature de l'infraction, mais dont fa durée ne pourra se prolonger au delà de l'époque où l'accusé aura ae- • compli st di\-litiiliéme année
Art. 89.
S'il est établi que le mineur âgé de moins de quatorze ans a agi avec discernement, les dispositions : suivantes seront appliquées :
1. Si le crime commis emporte la peine de morlou celle des travaux forcés à vie, le coupable sera condamné à une simple détention de cinq à vingt ans:
2. Si le crime est de nature à entraîner la peine J îles travaux forcés à temps, il srrn soumis à une sim-*
pie détention de deux ans à dix ans;
7». Pour tout autre crime, il sera puni d'une simple ; détention pendant un temps égal au cinquième an moius, ou à la moitié au plus, de la durée de la peine j criminelle à laquelle il aurait pu être condamné, s'il j eut été majeur de vingt-nn ans ;
■L SM s’agit de délits pour lesquels on devrait prononcer la peine d'emprisonnement, il sera puni : d’une simple détention, dont la durée sera réduite à moins de la moitié de la peine à laquelle il aurait pu i cire condamné, s’il eût accompli quatorze ans ; i 5. S'il s'agit de Ionie autre peine, correctionnelle i ou de police, ou appliquera la disposition de l'art. 88.
Art. f-0*.
j ï.c coupable âgé de plus de quatorze ans, et de moins de dix-huit nus, sera puni ainsi qu'il suit :
t. S'ila encouru la peine de mort, il sera condamné à quinze ans de réclusion;
2. S'il a encouru la peine des travaux forcés à vie, il sera condamné à dix ans de réclusion ;
, 5. S’il a encouru d'autres peines criminelles, il y
f restera soumis, moyennant une diminution de deux ! degrés; et la peine des travaux forcés sera commuée en celle de la réclusion, qui ne pourra dépasser le ! terme de sept années;
! i. S'il a encouru la peine de la réclusion, elle sera | commuée eu un emprisonnement d'un au, au moins ;
5. S'il a encouru des peines correctionnelles ou de i police, on lui appliquera ces peines en les diminuant de deux degrés.
Art. 91 *.
Le coupable âgé de plus de dix- huit ans, et de j moins de vingt un ans, sera passible des peines ordi- ! naires diminuées d'un seul degré ;
Cette diminution n'aura pas lieu quand il se sera rendu coupable, soit d’un des crimes mentionnés aux articles 155 et toi, soit de parricide, d'empoUonue- ! ment, d'assassinat, de nictiilrcd'uii fonctionnaire publie dans l'exercice de ses fonctions, de vol à force : ouverte, oïl d'iureudie volontaire suivi d'homicide j consommé.
Art. 92.
Le sourd-muet de naissance ou celui qui l'est dès I son enfance, lorsqu'il aura agi avec discernement, [ sera soumis, quelque soit son âge, aux peines prouûn- 1 cécs contre les mineurs âgés de moins de quatorze I ans ;
rrnl rinquanlr livres an plus, si 1rs rirronslanees lr rrqiliémit. »
■ Lf» rôtir* rt lr, tribunaux auront, nêanmnin*. la farulir «t’orilonm-r qur l'arm sé mih place «Un» un rliibli»»eiueai public de travail, prn.lam iim Irmp* pin- ou moin* long, selon l’Ace «le rrl iruiséM la nature «le I lit frac lion, mai» qui ne pourra , rxe#«lrr IVpoque mi il aura «crompli sa «lix-linilirnir «nn*r. ■
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Ncauuioius, s'il a accompli 8» viugt-iinième année, < il pourra, eu égard aux circonstances aggravantes de * l'i n frai-lion et à la inêelianreiédont il aura fait preuve, être soumis aux peines inlligées aux mineurs qui ont plus de quatotze ans et moins de dix-huit ;
Les dispositions des alinéas de l'article 88 sont cumin unes aux sourds-muets qui n'auront pas quatorze ans accomplis.
Art. 93.
Si le sourd-muet qui sait lire et écrire, u 'avait pas dix-huit ans accompli* il l'époque où l'infraction a été commise, il sera puni comme les mineurs âgés de moins de quatorze ans; s'il avait div-lntit ans révolus, on lui appliquera les mêmes peines qu'aux mineurs avant moins de dix-huit ans et plus de quatorze ans; s'il avait vingt-un ans accompli*, il scia puni comme les mineurs qui out moins de vingt un ans et plus de dix-huit ans.
Ami. 94.
Il n’y a pas iiil’rae lion, lorsque l’accusé était, au temps de l'action, dnus un état d'imbécillité absolue, ou de déineuce, ou de fureur occasionnée par maladie ; il eu sera de même s'il a été roiilniiut par une force à laquelle il u‘a pu résister (8).
A mt. 05*.
Lorsqu'il sera reconnu que la démeucc, l'imbécillité, la fureur ou la violence navaicut pas atteint le degié voulu, pour que l'actiou ne fût pas imputable à celui qui l'a commise, les juges appliqueront selon les circonstances, la pi inc de l'emprisonnement, même |>oor dix au», ou la simple détention, meme pour viugt au*.
Si l'acte a été commis eu état d'ivresse complète, non préméditée, et par un individu qui n'a pas l'habitude de s'enivrer, les juges appliqueront au coupa- Ne la peine de l'emprisonnement, dont la durée sera réglée selon les circonstances, sans pouvoir dépasser dix ans.
.Néanmoins, dans les cas où l'infraction est passible d'une autre peine correctionnelle que telle de l’emprisouuetnent ou de la simple détention, ou de peines de police, les juges appliqueront les peines établies par la loi, en les diminuant d'un degré à trois degrés (9).
CHAPITRE III
Ui: I V TENTATIVE l»E CRIME Ot UK nia IT.
Art. 91».
Toute tentative de crime ou de délit, qui aura été manifestée par nu commencement d'exécution, est punissable, si elle n’a été suspendue ou u’a manqué son effet que par des circonstances for mites ou indépendantes de la volonté de l'auteur (10).
Quand le coupable de tentative se sera porté à des
(8> Pour In provint*» napolitaine». Art. 04. - Il o’y n pu* •Tinfrjcltou puui.tuble »i l «Rrul m trouvait. nu inuiii«*ui «le ru*' non, ila ri* un -lui |i> ruum ni ou irauMioin- <lr «kroenre, quelle qu>» «t*il la nm-e, ou s’il a lié conlruiiil par iiim- tore.* à lanurlk ii u'« pu ré*i»ler. >
(îl| Pour le » provint*» napolitaine». l.e tlrnj-iènte alinéa de L'nrl. tU tf mie •nu» appiutiitun. I.r • antm iti</MiiliiiNi de tri nrliWr, mwI rouf ne* tomme mil : Arl. SS. • l.«ir»qne la* vice .(r I'ihIi tligciac ou la «'onlratutr tir »<>nt pa» ata* nature S jamlifirr rompleirmen] l'uclion, 1er juge» prouourrrunl. «rlon k» r»rrun»l tutre-, la piinr al*- l < lupri-oiinrui'Ui p>nal ii t> i tiia au* aai plu», ou la »iatpk «Mention ynutlodûr) qui puurru élnt porter u vingl au», louirfoi», »*il .* agit d’un»* inlYartioo que ta la»
actes d'exéetilion tels, qu'il n'ait eu à eu ajouter aucune autre pour que la tentative eût son effet , il sera puni de la peine qui devrait être prononcée si l'infraction eût été consommée, avec dimintitiou d'un seul degré.
Celte tentative est considérée comme crime ou délit manqué.
Art. 1)8.
Si les actes d'exécution sont tels, qu’il ail encore manqué quelque acte de la part de l'autenr, pour parvenir à la consommation du crime ou du délit, le | coii|>ahlc sera puni de la |»e»iie qui devrait être pro- | noticée si l'inlr-action cul été consommée, avec dirainotion de deux ou de trois degrés, suivant les ci rcouslauees , et principalement selon que, les actes I d'exécution auront été plus ou moins rapprochés de ; la eondammatiou du crime ou du délit.
Cette tentative est considérée comme crime ou délit tenté.
Si un mandat a été donné pour commettre un crime ou un délit, et que l'exécution n'en ait été suspendue ou u’ait uia uqoé son effet que par le repentit du mandataire, ou par toute autre cause indépendante de la volonté du mandant, celui-ci sera puui comme coupatdede crime ou de délit manqué, ou tenté, selou les distinction* établies dans les deux articles précédents.
Dans les cas où il n’y aurait eu aucun commencement d'exécution de la part du mandataire, le mandant n’en sera pas moins puni comme coupable de crime uji de délit tenté (II).
Art. 100.
Ne sont point compris dans les dispositions des trois articles précédents, les cas spécialement prévus par la loi.
Art. 101.
Si la tentative a été suspendue par la volonté de son auteur, l'acte d'exécution ne sera puni que lorsqu'il constituera par lui -même une infraction spéciale.
CHAPITRE IV
DK* AGENTS PRINCIPAUX ET UES COMMUTES.
Art. 109.
Sont agents priueipaux :
1° Ceux qui ont dotiué mandat pour commettre un crime, un délit ou une contravention ;
i" Ceux qui par dons, promesses, menaces, abus d'autorité ou de pouvoir, ou par artifices coupables, ont entraliié quelqu'un à commettre une de ces infractions ;
5" Ceux qui oui partiiipé immédiatement et pat ’ leur fait, à l'exécution du crime, du délit ou de la | contravention, ou qui, dans l’acte même d'exécution,
| punit. «oit d'une autre peine rorrrrlt«»nne|le. voit d'une priftr I tir pnliee. le» tribunaux appliqueront la peine prononcée par 1 la toi eu la diminuant d'un «lepré A troli degré*. »
• lli) Pour Itt prurinre» napolitaine». Arl fHî. • l.i tentative | itr rrmir ou de ilêlii r*l punissable, lorsque la volonté «le le i commettre e»l manifestée pur de» aelr* «IVxrrulion qui ont éle 1 interrompus ou qui ont manqué «te produire leur effet, par de» ! cirrourtatrre» fortuite* el iu«té|*end«mte* «lé In tottiniéilii eou- 1 palile. l a tentative de .Mil n'est puni»»nlik qne «tan» k« ea« «•ii l’ur t ion pénale peut *»re exercer sans l'intervention de la partie k»re. el .tan* k* délit» e«*ntre le» |tée»ottne*. »
(II) Cet article n'rml p*n applicable dan* le* province» uapo- U ta i un.
DES PEINES, ET DES KEG1.ES GÉNÉRALES CONCERNANT LEUR EXÉCUTION
oui cflicacemenl prêté une aide pour en procurer lu , cuusmumatiou (12).
Aht. 103.
Sonl complices :
1° Ceux qui ont provoqué à une infraction, ou qui j ont donné des instructions ou des directions pour b j commettre ;
2" Ceux qui ont procuré désarmés, des instruments. ' nu tout autre moyeu qui ait servi à commettre Piufraeiion, sachant qu'ils devaient y servir;
3* Ceux qui, sans participer immédiatement à l'exécution du crime, du délit ou de b contravention, ont, avec connaissance, aidé ou assisté l’auteur ou les auteurs de rinfaactieu, dans les faits qui Tout préparée ou facilitée, nu dans ceux qui l'ont consommée (15). !
A HT
Les agents principaux soûl punis de ta même peine ! que l'auteur de l'infraction.
I.e.s complice seront punis comme les au leurs de j l'infraction, quand leur coopération sera telle, que, sans elle, l'infraction uVût pas été commise.
Dans les autres cas, b peine encourue par les complices sera diminuée d’un à trois degrés, suivant les circonstances.
Art. IOo.
Les circonstances et les qualités, soit permanentes soit accidentelles, inhérentes à la personne, et qui excluent l'application de la peine, ou qui b fout j diminuer ou augmenter, par rapport à l'uu des auteurs, agents principaux ou complices, wml saus influence pour exclure, diminuer ou augmenter la pciuc, f relativement aux autres auteurs, agents principaux ! ou complices de la même infraction (II).
CHAPITHL V.
ORS COH*ABLLS UK Pl.l'SIfcl KS IWHAC I IOXS tl UK t.A
KKIIIUV*.
skctiox I. — l>e» cun jHiblt’t < le plusieurs infractions.
Art. lOfi.
Leux qui se sont rendus coupables de plusieurs in- , fractions sont punis ainsi qu'il suit.
Art. 107.
Si le même individu a commis plusieurs crimes, : dont les uns emportent la peine des travaux forcés à vie, et les autres des peines temporaires, ou appli- I q liera seulement la première de ces peines.
Art. 108.
S'il a commis deux ou plusieurs crimes, doiiicba-
(12) Pour le * province* napolitoiutt. Art . 102. • Sont ugnil* principaux île l'infraction ?
I* Ceux qui oui donné mandai pour le commettre ;
2» Ceux qui. par «Ion*, proinr»»e», liifuucr», itlma de pouvoir 041 J’autonié, ou par de» arlificu» coupable*, oui eolralué quelqu'un i lu coin utr tire;
S* Ceux qui om. exécuté imiuêdiulctueul t'uclc constitutif «le l'infraction. •
(13) Pour Ica province» napolitaine*. Art. 103. - Sont complice* :
!• Ceux qui oui provoqué û um* infrnrliou.ou qui oui donné do* instruction!» ou de* direction* pour U commettre;
2» Ceux qui ont procuré le* arme*. In* intimaient* ou tout autre MO) eu qui uit servi à l'exéeuliou de riufraclion, »m' liant qu’il» devaient y servir ;
> Ceux qui. »an* avoir exécuté iiuiuédiateiucut l'infraction, ont wieiuiueol aidé ou assisté l'auteur ou le* auteur* de « elle
cuti emporterait la peine de vingt ans de travaux forcés, ou appliquera cette seule peine augmentée de cinq à dix ans.
Art. 10!*.
S’il s’est rendu coupable de doux ou de plusieurs crimes qui emporteraient des peines temporaires du même genre, ou de genres différents, on appliquera b peine b plus forte, qui sera augmentée selon le nombre îles infractions et la nature des peines encourues.
Néanmoins, s'il > a lieu d'augmenter b peine temporaire, au delà du maximum de chacune des peines ci dessus énoncées, cette augmentation ne pourra excéder cinq aus; sauf toutefois ce qui est établi par l'article précédent.
Art. 110.
Loi sque le mémo individu aura encouru des peiues criminelles, currectiouuellcs et de police, la peine rriniincllc absorbera b peine correctionnelle et celle de police.
liants le cas, cependant, oh b peine correctionnelle emporterait trois ou plusieurs années d'emprisonnement, on augmentera la durée des travaux forcés, de la réclusion ou de la relégatiou, selon la nature des peines criminelles à infliger; de manière toutefois que ce qu'on ajoute à leur durée n'excède jamais la moitié de la peine correctionnel le encourue.
Si b peine criminelle n’est pas au-dessous de dix ans, il n'y aura point lien d'en augmenter la dorée.
Art. Ht.
Nonobstant la disposition des articles précédeuts, la peine de l'interdiction des fonctions publiques sera appliquée*, conjointement avec les autres |H?iin*s, soit criminelles, soit correctionnelles, qui auraient été encourues.
L'amende correctionnelle et celle de police pourront également être infligées conjointement avec les peines criminelles.
Art. 112.
Si le même iudiviilu s'est rendu coupable de deux ou de plusieurs délits emportant des peines correctionnelles du meme genre, il sera puni des peine* applicables à chacun de ces délits, pourvu «pie réunies elles n'excèdent pas la moitié en sus du maximum lixé par la loi pour le genre de peine encourue.
S’il s'agit de plusieurs délits emportant des peiues correctionnelles de genres différents, elles seront proliuncées simultanément, sa us préjudice toutefois de ce qui est établi par l'article précédent relativement au cas où , dans le nombre des délits commis, il s'eu trouverait quelques-uns qui emporteraient des peines du même genre.
infraction, duo» Ira fuit* qui l’ont préparée, ou facilité* ou con»oii|iuéc. »
(14) Pour le* province* napolitaine». Art. 103. « Le» circonstance* et le» qualités permtmntlr» ou accidentelles, inhérente* à la personne et qui cxclornl l'application de la |»elne, ou lu font diminuer ou aiigmrnlrr. par rapport A l'an de» auteur* on «les agents principaux ou de* complice», seront sans influence pour exclure, diminuer ou augmenter la peine, rrlntivrmrnl aux autre* auteur», ageni* principaux ou rom plier* de lu même infraction.
Le* cireuti Maure* materielle * qui aggravent fa peine d'une infraction, nr nuiront qu'aux auteur* ou fe ceux d’entre le* complice» qui en avaient la connaissance au moment de •naclioa ou de fa conjuration constitutive d« leur ruIpaWWtr: SHt* eireoRolunre* mater ie4 le* ron»ltlaenl par elle*- même* une infraction, elle* ne ouïront qu’5 ceux «pii eu sont tes auteur* ou lea complice»- - * * » * * 1 * *' •
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Si cependant il y a plusieurs délits emportant la jieiné de l’exil local et celle du confinement, on n'appliquera que cette dernière peine, dont la durée sera augmentée d'un temps égal à la moitié de celui fixé pour la première peine.
Aar. 114.
Lorsque l'accusé aura encouru la peine d'emprisonnement et celle du confinement ou de l'exil local, le juge pourra, si l'emprisonnement est prononcé pour plus de trois ans, avoir égard à celte circonstance à l’effet de dimiuiier la durée du conOncnieiil ou de l’exil local.
Art. 1 15.
Si le même individu a commis deux ou plusieurs contraventions, on le condamnera simultanément aux peines encourues pour chacune d'elles, pourvu qu'en appliquant des peines «lu même genre, on n’excède pas la moitié eu sus du maximum claldi par la loi, s'il ne s’agit que de deux contraventions, ni le double du maximum, s’il y en a plus de deux.
Akt. lit».
Dans tous les cas ci-dessus énoncés, ou appliquera les peines accessoires que la loi ordonne d'unir nu genre de peine inlligée.
Aiit. 117.
Si, après qu'uu individu a été condamné à une peine temporaire , ou vient à découvrir qu'il s’était rendu coupable d'une autre infraction, commise avant le jugement prononcé contre lui, une nouvelle procédure s'instruira, et dans le jugement qui sera rendu, ou augmentera la peine déjà inlligée. on l'on eu prononcera une autre, selon les distinctions établies aux articles 107 et suivants, et conformément à ce qui y est prescrit.
Si le nouveau jugement porte condamnation à une peine d'un genre supérieur à celle qui aura été infligée par le premier jugement, celui-ci cessera d’avoir effet, mais le juge, en prouoiiçant, devra tenir compte du temps pendant lequel cet accusé aura subi sa première condamnation, en tout ou en partie, et se conformera, à cet effet, aux règles prescrites par l'article 60.
stf.iu» il. — Delà récidive.
Art. 118.
Est considéré connue étant eu étal de récidive, celui qui ayant élé condamné pour crime ou délit, par uu jugeineut devenu irrévocable, aura commis un autre crime ou délit.
Art. HO*.
I.e condamné aux travaux forcés, qui aura commis un nouveau crime emportant la même peine, sera puni d’une détention rigoureuse (stretla custodia) qui pourra s'étendre à vingt ans.
Art. HO.
Le condamné aux travaux forcés à vie, qui sc sera rendu coupable d’uu autre crime ou d'uu autre délit emportant une peine criminelle à temps, ou l'emprisonnement, sera puni d'uuc détention rigoureuse dont lu durée pourra être la même que celle de la peine encourue pour la nouvelle infraction- Cette détention ne pourra cependant excéder dix ans, s'il s'agit d’un crime, et deux ans, s’il s'agit d'uu délit.
Art. lit.
Le condamné qu'on puuit de la détention rigoureuse j
est sévèrement enfermé dans le lieu même où il subit sa peine, et soumis aux autres mesures de répression déterminées par les règlements qui seront arrêtés, dans la forme déteiuiiiiee à l'art. 80.
Art. Ii2.
Le condamné à toute autre peine criminelle, qui se rendra eoupablc d'uu autre crime, .sera puni de lu peine établie pour le nouveau eriinc, avec augmentation d’un ou de deux degrés.
Art. 125.
I.e condamné à uucpciue criminelle ou correction' nelle qui commet uu autre délit, est puni de la |ieiuc portée pour le nouveau délit avec augmentation d'un onde deux degrés; pourvu toutefois que cette peine n'excède jamais le double de celle établie par la loi.
Art. 12».
Si l'individu qui est condamné à un an au moins d'emprisonnement, se rend coupable d'uu crime, la peine qu'ou lui appliquera, à raison de ce crime, devra excéder le iniuiinum fixé par lu loi.
Art. 125.
Les |ieincs portées contre ceux qui sont en état de récidive, seront prononcées, nonobstant toute prescription qui aurait pu courir en faveur du condamné.
Art. 126.
Celui qui, après avoir élé condamné par uu tribunal militaire, se rendra coupable d'uu crime ou d'uu délit, sera puni conformément à ce qui est établi par les articles précédents, si la première condamnation a eu pour objet uu crime ou uu délit prévu par le pré* seul code.
Art. 127.
Sont exceptés des dispositions précédentes les cas de récidive spécialement prévus par la loi.
Art. 128.
Ceux qui axant joui du bénéfice des induits ou obtenu socialement des lettres de grâce du roi, à raison des infractions qu'ils auraient commises, ou des peines qu’uu jugeineut aurait prononcées contre eux, sc rendront coupable*, de nouvelles infractions emportant des peines du même genre ou d'uu geure plus grave, seront considérés comme s'ils n'avaient point participé uu bénéfice des induits, ni obtenu grâce; ils serout, en conséquence, jugés et punis comme coupables de plusieurs infractions, ou comme s'ils étaient eu état de récidive, selon ce qui est établi dans le» deux sections du présent chapitre.
I Si la nouvelle infraction est punie d’un genre de ! peine inférieur, ou aura aussi égard à la première infraction pour augmenter d'un ou de deux degrés la peine qui aura été encourue, à raison de l'infraction plus récente.
Art. 129.
Celui qui se sera rendu coupable d'un acte qui dcj puis a cessé d’élrc compris dans la classe des infractions, ne sera considéré, conformément à l'alinéa 5 de l’art. 3, ni comme coupable de plusieurs iufrae- ! lions, ni comme en état de récidive, s'il ?c rend coupable d'uuc nouvelle infraction.
Akt. 13U.
Lorsque, dans les cas spécialement prévus par la loi, les effets de la coudamuatiou déjà prououcce auront cessé en suite des instaiices laito par la partie privée, ou observera la règle établie par l’art. 128.
l>Eï> PEINES, ET UES REGLES GÉNÉRALES CONCERNANT LEUR EXÉCUTION.
TITRE III
DE L EXTINCTION DES I M U VETIONS ET DES PEINES
Akt. 151.
Les infractions et les peines s'éteiguenf :
I* l*ar le dérès du coupable, sauf la disposition de l’art. 15 ;
t° Par raccoiiiplisseineut de la peine ;
5° Par les induits ou par la grâce accordée par le ; roi ;
4" Par la prescription, dans les cas déterminés par ! la loi (13).
À ut. 152.
L’cxtincliou de l'infraction par le décès du coupa- ; Idc, quelle qu’en soit l'époque, u'a d'elTet que relativement à sa personne.
Art. 155.
L'action civile pour les dommages résultant «le l'infraction peut, nonobstant le décès du condamné, être |K)tirsuivie sur ses biens ou contre ses héritiers.
Art. 134.
Kn ce qui concerne les amendes correctionnelles ou i de police et les frais de justice dus par le condamné, ; on procédera de même à lYxéculion, soit sur ses ; biens, soit contre ses héritiers, pourvu qu'eu cas de eondatuu&tion par contumace, le jugement lui ait élé légalement notifié avant son décès, ou qu’en cas de condamnation contradictoire, le jugement soit devenu irrévocable a>ant son décès, le tout conformément aux lois sur la proc«*«lnre criminelle.
Art. 153.
I.e condamne dont le crime ou le délit sera éteint par raccomphs»eniriit de la peine, ne recouvrera ni ■ les droits, ni les capacités dont il aurait élé privé |«tr , la condamnation qu’il aura subie, lorsqu'elle entrai- i liera l'iufamic, l'inlerdictioii des fonctions publiques nu de l'exercice d’une charge, d'un emploi d'uue | professiou, d'uu négoce ou d'uu art, sans préjudice «les dispositions du code de procédure criminelle, livre III titre XII: De la réhabilitation des condamnés qui ont subi leur peine (16).
Akt. ! 30“.
î.a déposition de l’article précédent est de même ! applicable ail cas où l'infraction et la peint! s'éteignent par des induits ou par grâce spéciale du roi; sans préjudice des dispositions du titre ci-dessus elle, du «■ode de procédure criminelle, sur la réhabilitation des condamnés qui ont été compris daus les induits, ou qui ont élé graciés.
Les induits et le décret «le grâce ne préjudicient point à l'action civile pour la réparation «lu dommage
résultant de l’infraction, ni aux poursuites ayant pour objet le recouvrement des frais de la procédure, et ils ne comprennent ui les peines pécuniaires, ui les choses confisquées appartenant au trésor public, sauf la partie qui ne serait pas encore paj ce.
Art. 157*.
« Les jugements de «'«uidamiialion à la |ieinc de mort et aux travaux forcés à vie se prescriront eu faveur du condamné, par Irculc ans, à compter du jour «lu jugement. Toutefois le condamné ne recouvrera ni les droits ni les capacités qui lui ont élé enlevés par le jugement.
.Si les condamnés sont arrêtés après h* lap* de vingt ans révolus, à compter du jour où le crime a élé commis, la peine qu'ils ont cucouiuc sera diminuée d'un ou de deux degrés.
L'action pénale résultant des crimes passibles des peines susdites, se prescrira par vingt ans à partir «lu jour oii le crime aura été commis, et à compter du dernier acte de procédure.
Les coudaïunatious à des peines criitiiucllt*s autres «pie celles de lu mort ou des travaux forcés à vie, su prescriront eu faveur «lu condamné, par le laps «le vingt ans révolus, à compter du jour où le jugement aura élé prononcé. Cependant si le jugement a prononcé une peine que la loi considère comme infamante, le condamne ne recouvrera pas l'exercice des droits politique* dont il est parlé aq premier alinéa de l'article II).
L’adiou pénale résultant d'uu crime de nature à culminer les peines stisénoiirécs , *e prescrira après dix aimées révolues, a compter du jour nii le crime aura été commis, «ni il compter du dernier acte de procédure (17).
Art. 1311.
! es comlainiiaiioiis à «les peines coiTcctiouiieiles se prescriront eu faveur du coudainiié, après dix ans révolus, à compter du jugement.
L'action pénale résultant d'une infraction de nature à entraîner des peines correction nelles se proscrira par cinq années, à compter du jour où le délit aura été commis, ou à compter du dernier aetc de procédure.
Art. 140.
Les condamnations â des peines de puliee se prescrivent après deux années révolues, à compter du jour du jugement.
L'action pénale résultant de contraventions de nature à culminer des peines de police, se prescrit par un an, à compter du jour où l'infraction a été commise, lors même qu’il x aurait eu des a«tcs de procedure.
L'action pénale pour des injures verbales de nature
'15, Va nr Irx pro+iacti napolitaines. Art. 131. « Le» infraction» f| lu pfinr« itcli'ignnit ;
I- Par la mort «tu coupable, sauf la disposition «le l'a «T. 15;
2* Par rucconipli»»enioni «lu la peine;
3-> Par le* induites el par la grâce accordée par le souverain;
4" Par la prescription;
5* Par le «Icsi.-lenicnt de la ^partie lésée, duii* les cas déterminé* par la loi. «
(16) Pour Ici provîntes napolitaine*. Art. (35. « l.c condamné dont le crime on le délit #*ra éteint par r«rcompli^rm«ui de la peine, mi rrromrtrn ni 1rs droits civil*, lli le* rapaciié» dont il iwn été prive par la condamnation qu'il a subie, si la peine entraîne l'interdiction des lonclioiu publiques ou de
lexereiee d’une charge. d'un emploi, d'une profession, d'un négoce ou «l’un arl. sans préjudice de ce qui esl établi au livre III «lu code de procedure criminelle, litre XII : lie. ta rehnbitilal ion des runaaiHués qui oui subi leur peine. %
(17) Pour le» province* napoliluine*. Art. 138. • Les condamnation* à di s peine- criminelles, autres que celles de mort ou de» Ira» un k forces à vie, »e prescriront eu faveur du condamné, par le iap- de vingt an» révolu», à compter du jour oit le juKciuriit aura été pronoilré. »
■ (.'action penale résultant d'un rrime dp nnlnreit entraîner i les peines »u»- énoncées, »c prescrira «pré» du année- révolue-, à compter du jour où le crime aura élé connais, ou à compter I du deruier acte de procédure. ■
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à entraîner une peine correctionnelle, se près» ri ni pur six mois ; et par un mois, si les injures ne donnent lieu qifà une peine de police. Les délais de six mois et d’un mois courront respectivement, du jour où l'infraction aura été commise, ou, si des poursuites ont été commencées, du dernier acte de procédure.
Art. lii
I.a prescription de l'action pénale ne court au prolit de ceux qui ont pris part à l'infraction, qu'à compter du dernier acte de la procédure, lors même que les actes d'instruction ne concerneraient qu'un seul d'entre eux.
Art. 145,
Si un eoudainné par contumace est poursuivi contradictoirement, et que la procédure établisse que l'infraction dont il s'est rendu coupable était de nature à entraîner une peine inférieure à celle qui lui a été iulligée par le jugement de contumace, on devra, pour déterminer si la prescription a couru en sa faveur, ne considérer que la qualité de la |teiue qu'il serait le cas de prononcer par mi nouveau jugement.
Art. Ui.
Dan» les infractions qui ont quelque continuité, la presciiplion ue courra que du jour oit il y aura eu discoutinuation.
Art. 115.
Dans les ras où l'on ne peut commencer ou poursuivre une procédure eu matière pénale, sans avoir préalablement statué sur l'installer civile qui se réfère au même objet, la prescription de l'action pénale ne courra qu'a près le jugement définitif de la cause civile
Art. 146.
récidive, dans les crimes, interrompt la prescription des peiues prononcées pour crimes ou pour délits. l.a récidive, dans les délits, interrompt la prescription des peines prononcées pour délits.
Il suflira aussi, pour interrompre la prescription des peines criminelles, d'avoir commis un crime à l'étranger, pourvu que ce crime soit de nature à être puni d'après les dispositions du présent code, et que le coupable ait été condamné par un jugement devenu irrévocable.
Dans ces dilférents cas, le temps pour prescrire ue reprendra sou cours qu'à compter du jour où la prescription du nouveau crime aura commencé à courir.
Art. 147*.
En cas de prescription de la peine de mort ou
;1ftj Pour les proriutrs uapoiilatuet. Art. ti!>. « Lu preveriplion «te l'action civile résilttani «l'une iiifrtirlion iiuelcomjae, >c réglera «I âpre» la pre»criplion «le l'in froc lion elle-même qui lin a «tonné nuivtaiKr, «i l'udioti civile a été iiilrnirc concor-
des travaux forcés, infligée à un individu qui se serait rendu coupable d'homicide ou de tout autre crime contre les personnes, le condamné ne pourra résider dans les lieux où la partie ofl'cuséc aura établi sa demeure, ni, après le décès de «elle ci, dans le lieu où demeureraient ses héritiers immédiats, son conjoint, ses parents ou ses alliés au troisième degré inclusivement, si ce n'est de leur mnseulemeiit écrit. Le coudamné sera tenu d'eu justifier avant d'obtenir le décret de la «*011 r.
A défjut d'apporter ce consentement, il lie pourra choisir sa résidence qu'à la «lislance déterminée par la cour ; et cette distance lie pourra être moindre de trois myriamètres.
Art. 148.
Lorsque la peine prononcée eoutre un coutuiiiax sera éteinte par la prescription, le condamné ne sera pas admis à se présenter pour purger la couluinacc.
Art. 149.
Les condamnations civiles prononcées eu malien* criminelle, correctionnelle ou de police, se prescriront conformément à ce qui est établi par les lois civiles.
I a prescription de l'action péuale entraîne celle de l'action civile, en ce qui concerne les donuuages-inlcréts de la partie lésée ou offeusce; niais l'action en restitution ou en revendication du corps de délit ou des choses qui en dérivent, ne se prescrira qnc con^ foruiément aux lois civiles (18).
Art. 130.
la * disposition- du présent titre ne dérogent point aux lois particulières relali ves à la prescription des actions résultant de certaines infractions spécialement prevues.
bitimilioHS Iramiioirtt.
Art. 151.
Les prescriptions des actions pénales et des peines, établies par des lois pénales antérieures et déjà commencées lors de la mise? en vigueur du présent Code, seront réglées conformément auxdiies lois.
Art. 154*.
Les actions pénales elles peines résultant d'in fractious commises avant la mise en vigueur du présent Code, à l'égard desquelles les lois antérieures n'admettaient aucune prescription, ou exigeaient, soit un laps de temps plus long que* celui fixé par le présent Code, soit des conditions différentes, commenceront à se prescrire et seront prescrites après le temps et suivant le mode établis par le présent Code.
rrmmrnl nwt l'action penale; «tans le es» contraire, elle -e réglera «l'apre* les di»|»o»i<ioii* île lu loi rivile. La prescription «te* condamna lions civile* prononcer» rn matière pénale, »e rrglrront toujours «I'apré» le* di»po-iiiona «le la loi civile. •
CHAPITRE PREMIER
RES CHINES ET DES DÉLITS CONTRE l\ SÛRETÉ IM ÉRIF.U'K
de l’état.
Art. 153.
L’altcutat contre la personne sacrée «lu roi est puni comme le parricide.
Art. 154.
L'alleotat contre la personne des membres de lu famille régnante est puni de mort
Le complot qui a pour but l'un des crimes prévus par les deux articles précédents est puni des travaux forcés à vie.
Art. lob.
L'attentat dont le but sera, soit de changer ou de détruire la forme du gouvernement, soit d'exciter les rcguicoles ou les habitants à s'armer contre les pouvoirs de l'Etat, sera puni des travaux forcés à vie.
Art. 157*.
Sera puni de la meme peine l'attentat qui aurait pour objet, soit d’exciter lu guerre civile entre les rcgnieoles ou les habitants de l'tlat, en les portant à s’armer les lins contre les autres, soit de porier la dévastation, le massacre ut le pillage dans line ou plusieurs commîmes de l'Etat, ou de se livrer aux mêmes excès conti e une classe de personnes.
Art. 158*.
Le seul complot ayant pour but fui» des crimes prévus par les deux articles précédents, sera puni des travaux forcés k temps.
Art. 159.
U y a attentat dès qu'on a commencé un acte quelconque d’exécution d'uu des crimes mentionnés dans lus trois articles précédents.
Art, IbO.
Il y a complot dès que la résolution d’agir est concertée et arrêtée entre deux ou plusieurs individus, quoiqu'ils lie soient encore venus à aucun acte d'exécution.
Art. ICI*.
S’il n’y a pas eu complot arrêté, mais seulement proposition faite et non agréée, d'en former un qui ait pour objet l'un des crimes mentionnés aux articles précédents, celui qui aura fait une telle proposition
sera puni de la relégation qui sera portée au maximum lorsque la proposition aura eu pour objet le crime prévu par l’art. 153.
Art. 162*.
Sera puni du maximum des travaux forcés à temps, ou même des travaux forcés k vie :
i° Quiconque aura formé des bandes armées, soit pour commettre l’un des crimes mentionnés aux articles 155, 154, 156 et 137, soit pour envahir on piller des places, forteresses, postes militaires , magasins, arsenaux, poils, vaisseaux ou bâtiments de l’Etat, soit à l'effet de piller et partager les deniers, effets et autres propriétés de l'Etat, soit enfin pour faire attaque ou résistance à la force publique chargée d’arrêter les auteurs de ces crimes.
i“ Ceux qui auront exercé dans ces bandes un emploi ou un commandement, ou qui leur auront sciemment fourni ou procuré des vivres, armes, munitions ou autres instruments de crime.
Art. 165*.
Ceux, qui, connaissant le but et le caractère desdites bandes, leur auront, sans contraiute, fourni des logements, lieux de réunion ou de retraite, seront condamnés à la peine des travaux forcés à temps.
bi cependant celle assistance a été habituelle, cl que, saus elle, la bande n’eût pu ni se former, ni se maintenir, ou appliquera la peine portcé par Panifie 102.
Art. 164*.
Ceux qui auront eu part auxdites bandes, autrement qu’il n’est exprimé dans les deux article» précédents, et qui auront été saisi» sur le lieu de la réunion séditieuse , seront punis de la relégation ; et si la liaudc a eu pour but l'un des crimes prévus par les art. 155, 154, 156 et 157, la peine sera celle des travaux forcés à temps.
Art. 165.
11 ne sera prononcé aucune peine pour les seuls faits d’association auxdites bandes, contre ceux qui s’en étaut rendus complices, ou qui ayant recèle les individus qui y ont pris part, auront procuré la dissolution de ces bandes, ou en auront livré les chers ou les commandant», aussitôt que la sommation leur cil aura été faite par l'autorité civile ou militaire, ou même avant toute sommation.
Art. 166*.
Sont pareillement exempts de peine pour les seuls faits d’association auxdites bandes, ceux qui eu ayant fait partie, sans cepeodaut y avoir pris paît de I une des manières indiquées par les ait. 102 et 103, ou qui se trou vaut réunis aux séditieux, saus avoir eu précédemment des intelligences avec eux, se seront retirés à la première sommation qui leur eu aura été faite par l'autorité civile ou militaire.
Ceux qui, après cette intimation, continuel ont à faire partie de la réuuiou séditieuse, et opposeront de la résistance, ou seront trouvés armés, serout punis
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conformément à ce qui est prescrit par Part. 164, et suivant la distinction qui y est établie, lors même qu’ils n’auraient pas été saisis sur le lieu de la séditiou ; mais, si les mêmes individus continuent à faire partie de la réunion séditieuse, sans opposer de résistance et sans armes, ils seront punis de la peine de la relégation pendant dix ans au plus; ou, suivant les cas, de l'emprisonnement pendant six mois au moins.
Art. 167*.
Ceux qui, d'après les dispositions des deux articles précédents, ne seraient passibles d'aucune pciue, seront toutefois punis pour les infractions particulières qu'il auraient commises.
Art. 168.
Les auteurs d'infractions commises pendant la durée de la sédition, ou à sou occasion, seront punis des peines établies pour chacune de ces infractions, conformément à ce qui est établi dans le livre lrr, titre II, chapitre V, section I, des Coupables de plusieurs infractions.
DES CRIMES ET DLS DÉLITS CONTRE LA SÛRETÉ EXTÉRIEURE
de l’état.
Art. 169*.
Sera puni des travaux forcés à vie :
1° Tout regnicole qui aura porté les armes contre l'Etat;
2° Quiconque aura pratiqué des machinations, ou entretenu des intelligences avec les puissances étrangères ou leurs agents, pour les engager à commettre des hostilités, ou à entreprendre la guerre contre l’Etat, ou pour leur en procurer les moyens, dans le cas même où lesdilcs machinations ou intelligences n'auraient pas etc suivies d'hostilités;
5° Quiconque aura praiiqué des manœuvres, ou entretenu des intelligences avec les ennemis de l'Etal, à l'effet de leur livrer des villes, forteresses, places, postes militaires, ports, magasins, arsenaux, vaisseaux ou bâtiments appartenant à l’Etal, ou de fournir aux ennemis des secours en hommes, argent, vivres, armes ou munitious, ou de seconder les progrès de leurs armes sur les possessions ou contre les forces royales de terre ou de mer, soit en ébranlant la fidélité des rcguicolcs envers le roi, soit de toute autre manière;
4°Tout fonctionnaire public, tout agent du gouvernement, outoutcautre personnequi, chargée ou instruite officiellement, ou à raison de son état, d’un secret qui intéresse la conservation politique de l'Etat, l'aura révélé à une puissance ennemie ou à ses agents;
5" Tout fonctionnaire public, tout agent, tout préposé du gouvernement, chargé, à raison de ses fonctions, du dépôt des plans de fortifications, arsenaux, ports ou rades, qui aura livré ces plans, ou l'un de ces plans, à l'ennemi ou aux agents de l'ennemi ;
6° Toute autre personne qui étant parvenue, par corruption, fraude ou violence, à soustraire lesoits plans, les aura livrés à l'ennemi ou à scs agents;
7° Quiconque aura sciemment recelé ou fait receler les espious ou les soldats ennemis envoyés à la découverte.
Art. 170.
Si la correspondance avec les sujets d'une puissance ennemie, sans avoir pour objet l'un des crimes énoncés au u“ 5 de l’article précédent, a néanmoins eu pour résultat de fournir aux ennemis des instructions
nuisibles à la situation militaire ou politique de l'Etat, ceux qui auront entretenu cette correspondance seront punis des travaux forcés à temps ou de la relégatiou; saus préjudice de plus fortes peines, dans le cas où ces instructions auraient été la suite d'un concert constituant un fait d’espionnage.
I-es peines portées par les deux articles précédents seront également applicables si les machinations, les intelligences, les manœuvres ou les correspondances ont eu lieu au détriment des alliés du roi, agissant contre l'ennemi commun.
Art. 172.
Si les communications ou révélations prévues aux nQ’ 4, 5 et 6 de l’article 169, ont été faites à une puissance alliée ou neutre, ou à scs agents, le coupable sera puni de la relégutiou.
Art. 175*.
Quiconque, étant, sans le préalable emploi de mauvaises voies, devenu détenteur des plans mentionné* au u* 5 de l’article 169, les aura communiqués à l’en ue mi ou aux agents de l'ennemi, sera puni de la relégaliou ; et, s’il les a communiqués à nue puissance étrangère, neutre ou alliée, de remprisounemeut ; sans préjudice de plus fortes peines, dans les cas prévus par les n“* 2 et 3 dudit article.
Art. 174.
Quicouque aura, par des actions hostiles uoii approuvées par le gouvernement, exposé l’Etat à nue déclaration de guerre, sera puni de la relégaliou; et si la guerre s’en est suivie, la peine sera celle des travaux forcés à temps.
Art. 175*.
Quiconque aura, par des actes non approuvés par le gouvernement, exposé des reguicoles à éprouver des représailles, sera puni de la relégaliou jusqu'à dix ans, ou de remprisonuement ; sans préjudice des plus fortes peines encourues pour les actes qu’il aurait commis.
Si le coupable est un fonctionnaire public, il encourra la peine de la relégaliou.
Le complot contre la vie du chef d’un gouvernement étranger, manifesté par des aeles préparatoires de l'execution du crime, sera puni de la relégaliou pendant dix ans.
Art. 177*.
Quiconque, saus autorisation du gouveruemeni du roi, aurait engagé ou enrôlé dans les Etals des reguicoles ou habitauts pour servir daus des armées étrangères, sera puni de la relégaliou ou des travaux forcés à temps, suivant les circonstances. Si rengagement ou l'enrôlement a eu lieu pour le service d'uue puissance ennemie, il sera puni des travaux forcés à vie.
Art. 178.
Tout regnicole qui, habitaul dans les Etats, aura, sans autorisation du gouvernement du mi, accepté des pensions ou traitements d'une puissance étrangère eu guerre contre l'Etat, encourra, par cela seul, la peine de la relégaliou jusqu'à dix ans; si l'acceptation a eu lieu en temps de paix, on appliquera la même peine dont la durée ne pourra excéder ciuq ans.
Art. 179*.
Il ue sera prononcé aucune peiuc à raison des crimes prévus dans le présent titre, contre ceux des
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coupables qui, avant toute exécution ou tentalhe du j crime, et avaut toutes poursuites commencées, en auront fait la dénonciation formelle à l'autorité publique; ni contre ceux qui, même après le commencement des poursuites mais avaut toute exécution ou tentative du crime, aurout procuré l'arrestation des auteurs ou des complices, ou d’une partie d'entre eux.
Art. 180*.
La pciuc de la relégatiou entraînera l'interdiction des fonctions publiques, quand elle sera appliquée en vertu des dispositions des deux chapitres précédents.
Art. 181*.
Indépendamment des peines portées dans les deux chapitres précédents, pour les infractions contre la sûreté intérieure ou extérieure de l'Etat, chacun des auteurs ou des complices sera condamné, en tous cas, à une amende correctionnelle dont le moutaut sera déterminé d’après les circonstances et eu égard à la fortune (aile soslanu) des délinquants. Cette aiueudc pourra être portée jusqu'à cinquante mille livres.
Les coupables seront, eu outre, condamnés par le même jugement, à telle somme de dommages-intérêts qui set a déterminée suivant les pertes et les dommages résultant dès Ion du crime, tant pour l'Etat que pour les particuliers; et sans préjudice des dommages-intérêts plus considérables, qui seraient constatés être dus, par ta suite.
Art. 182*.
Après le commencement des poursuites, dès que le mandat d'ameuer aura été décerué contre les auteurs ou les complices de ces crimes, le séquestre sera apposé sur les biens des prévenus, conformément à l'art. 57, alinéa 1er, et à l'art. 58 du code de procédure civile des anciennes provinces du royaume.
Après la prononciation du jugement de condamnation, soit contradictoire soit par contumace, si, eudéans les six mois de la date dudit jugement, il n’a pas été satisfait aux condamnations pécuniaires, on procédera à la veutedes biens séquestrés, jusqu'à concurrence desdites condamnations, conformément aux lois civiles des anciennes provinces du royaume (19).
titre il.
ÜK-S CRIMES El DES DELITS CONTRE I.A RELIGION UK l/ÉTAT, ET CONTRE LES AI TRES CELTES.
Art. 183'.
Quiconque aura, par violences, voies de fait, menaces ou tumulte, cni|iéché, interrompu ou troublé les exercices ou les cérémonies de la religion de l'Etat, soit dans les églises, soit au dehors, sera puni de l'emprisonnement, pendant six mois au plus, et d'une ameude de cinq cents livres au plus.
Art. 18V*.
Quiconque, dans l’intention d'oiïenser la religion, aura foulé aux pieds, détruit ou brisé des objets consacrés au culte, soit daus des lieux sacrés, soit même en dehors de ces lieux, mais à l'occasion des fonctions religieuses, sera puni de l'emprisonnement, pendant six mois au moins, et d'une amende de mille livres au plus.
(19) Cri article n'est pas applicable dans les provinces napolitaines.
Art. 185*.
Celui qui, de propos délibéré, aura proféré publiquement des paroles de mépris pour outrager la rcligiou, sera puni d’une amende correctionnelle de cinq cents livres au plus, et des arrêts.
La même peine sera appliquée à celui qui, publiquement, se sera rendu coupable d'autres actes qui sont de nature à offenser la religion ou à exciter au mépris de la religion, et qui causent du scandale.
Si les faits mentionnés aux articles 183 et 18A ont été accompagnés de coups, de blessures ou de toute autre circonstance qui constituerait, par elle seule, nue infraction spéciale, l'auteur sera puni comme coupable de plusieurs infractions, suivant les règles établies dans la section I du chapitre V du titre 11, livre I.
Art. 187*.
Les insultes et le» outrages envers les ministres de la religion daus l'exercice de leurs fonctions, serout punis de six mois d'emprisonnement au plus, et d'une amende correctionnelle de cinq ceuts livres au plus.
Si le coupable a frappé ou blessé ces ministres dans l’exercice de leurs fonctions, la durée de l'emprisonnement ne sera jamais au-dessous de trois mois, ui l'amende, au-dessous de trois cents livres ; et si, indépendamment de cette circonstance , l'infraction emporte nue peine corporelle plus grave, on appliquera cette peiuc augmentée d'un ou de plusieurs degrés, selon les cas, et une ameude de cinq cents livres au moins.
Art. 188*.
Celui qui, par violences, voies de fait, menaces ou tumulte, aura empéebé, interrompu ou troublé l’exercice des rites et des fonctions des cultes tolérés dans l'Etat ; celui qui aura iusullé ou outragé les ministres de ces culies, dans l'exercice de leurs fonctions, sera puni de six mois d'emprisonnement au plus, et d'une amende de cinq cents livres au plus; saus préjudice des peines plus fortes que pourraient entraîner les faits qui constitueraient une infraction plus grave.
Les paroles de mépris proférées publiquement et de propos délibéré, pour outrager les cultes tolérés, serout passibles d’une amende de cinq cents livres au plus, et, en outre, selon les circonstances, de la peine îles arrêts.
La peine de l'admonition sera toujours jointe aux peines correctionnelles prouoncécs pour les infractions prévues par les articles précédents.
I>ES CRIMES ET DES DÉLITS CONTRE ü’ \DMI.MSril.VTJON
IM BLIQI K.
U LS CRISES ET UES DÉLITS CONTRE LES DROITS GARANTIS
parle statut (( onstitution).
section i. — De l' attentat à l'exercice des droits
politiques.
Art. 190*.
Lorsque par violcuces, voies de fait, menaces ou tumulte, on aura cmpéclié un ou plusieurs citoyens d’excrccr leurs droits politiques, les coupables serout
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punis de deux ans d'emprisonnement au plus, et d’une amende plus ou moi us élevée, selon la gravité et les conséquences de l'infraction.
Si les droits dont l’exercice a été empêché , comme il vient d’clre dit, sont des droit $ électoraux, la peine de la suspeusion de l'exercice des fonctions publiques sera toujours jointe à la peine principale.
Les dispositions du présent article seront appli- 1 q nées sans préjudice de peines plus fortes si le fait constitue une infraction plus grave, et sans préjudice aussi des dispositions particulières des lois électorales.
Art. 191*.
Celui qui, dans le cours d’uue opération électorale, sera surpris soustrayant ou ajoutant des bulletins, ou en falsiliaut le contenu, sera puni de la réclusion et de l'interdiction des fonctions publiques.
Si l’in fraction a été commise par un membre du bureau électoral, la peine ne pourra être moindre de cinq aus de réclusion.
Art. 192*.
Celui qui, au temps des élections, aura acheté ou vendu un suffrage à un prix quelconque, sera puni de l’interdiction des fonctions publiques , et d’une amende plus ou moins élevée selon la gravité et les conséquences de l’infraction.
Art. 193*.
Hors les cas prévus par les trois articles précédents, les fonctionnaires et officiers publics qui, abusant de leurs fonctions respectives, auront cherché à engager (r incolore) les suffrages des électeurs, soit au prolit, soit au préjudice d’une candidature déterminer, set ont exclus de l'exercice des droits électoraux, pendant cinq ans au inoitis cl dix ans au plus, si l'infraction a été commise dans une élection des députés au parlement national, et pendant trois ans au moins et six aus au plus, si elle a été commise dans toute autre élection, et punis d'une amende de deux cent chiquante livres à deux mille livres, dans le premier cas, et de ceut livres à mille livres, dans le second cas.
ladite peine est applicable aux ministres de la religion de l'Etal ou des cultes tolérés, qui ont cherché à engager (r incolare) les suffrages des électeurs au prolit ou au préjudice d’une candidature déterminée, soit au moyeu d'iiislruclious qu'ils leur ont douuées par l'intermédiaire de leurs subordonnés hiérari biques, soit au moyen de discours prononcés dan* les lieux consacrés au culte, ou daus des réunions qui oui un caractère religieux, soit au moyen de promesses ou de menaces spiriiucllts. •
Les faits prévus par le présent article, quand ils ne sont pas connexes à des infrai lions communes, ue pourront être poursuivis judiciaireuicut , qu’après l'accomplissement des opérations électorales par la clôture des procès-verbaux qui y sont relatifs.
su.iiox ii. — Dr» (illentati à lu liberté individuelle. Am. 191.
Tout officier public, agent ou préposé du gouvernement, qui aura fait ou commandé quelque acte arbitraire et attentatoire à la liberté | ersouuelle d'un individu ou au libre exercice de ses droits, sera puni d'emprisonnement, d'amende et de suspension de l'exercice des fonctiuus publiques.
Si l'acte arbitra' rc est commis par animosité, ou dans des vues d'intérêt particulier, le coupable sera puni de la relégatiou et de l'interdiction des fonctions publiques ; sauf l'application d'autres peines, dans les cas spécialement indiqués par la loi.
Si les personnes de la qualité exprimée dans les deux articles précédents justilieut d'avoir agi par l’ordre des supérieurs auxquels elles doivent obéissance, elles seront exemptes de toute peine ; et , dans ce cas, les supérieurs qui auront douué l'ordre eu seront seuls passibles.
Art. 195.
Les dommages-intérêts qui pourraient être prononcés à raison des attentats exprimés eu l'article 191 seront réglés, éu égard à la qualité des personnes, aux circonstances et au préjudice souffert ; en cas de détention arbitraire, ils ue pourront jamais être audessous de vingl-ciuq livres pour chaque jour de détention et pour chaque individu qui aura été détenu.
Art. 190.
Si l'un des attentais exprimés eu l'art. 191 a été commis au moyen d'un faux en écriture, par lequel ou aurait supposé nu ordre de l'autorité supérieure ou d'un officier public, les auteurs du faux et ceux qui eu auront sciemment fait usage seront punis des travaux forcés à t mps.
Art. 197.
Les officiers publics chargés de la police judiciaire ou administrative, qui auront refusé ou négligé de déférer à une réclanialiou légale tendant à constater les détentions illégales et arbitraires, et qui ue justifieront pas de les avoir déuoucées à l'autorité supérieure, seront suspendus de l’exercice des fonctions publiques pour six mois au moins, et tenus des dommages-intérêts comme il est dit en l’art. 195.
Art. 198.
Les gardiens, concierges et geôliers qui auronl revu un prisonnier sans l’exhibition d'un* mandat d'arrêt ou d'un jugement, ou sans l'ordre d'une autorité supérieure, et qui l'auroul retenu ; ou'qui auront refusé de le représentera l’officier public compétent, ou au porteur de scs ordres, sans justilier de la défense du ministère public ou du juge qui instruit la procédure ; ceux qui auront refusé d'exhiber leurs registres, malgré la réquisition qui leur en aura été faite par l'autorité légitime , seront punis d'emprisonnement et suspendus en outre de leurs fonctions.
Le juge pourra cependant u'infliger que l'une ou l’autre de ces peines.
Art. 199'.
Quiconque, sans ordre de l'autorité compétente, et hors les cas de flagrant délit, de clameur publique, ou autres cas dans lesquels la loi autorise l'arrestation des délinquants, aura arrêté, détenu ou séquestré une personne, pour quelque motif que ce puisse être, s'il u’a pas pour objet une autre infraction, celui qui aura prêté uu lieu pour exécuter la détention ou la séquestration, sera puni de l'emprisonnement, pendant un au au moins.
Quant à la réparation du dommage, on se conformera à la disposition de l'art. 195.
Art. 290*.
La peine de l'infraction prévue par l'article précédent, sera celle de la réclusion, dans chacun des ras ci-aprcs :
1° Si la détention ou séquestration a duré plus d'uu mois ;
2* Si l'arrestation a été exécutée avec uu faux costume, ou sous un faux nom, ou sur un faux ordre de l'autorité publique.
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a«t. îor.
Si l'arrestation, la détention ou la séquestration a été accompagnée des circonstances énoncées dans les numéros t et 2 de l'article précédent, la peine sera celle de la réclusion, pendant sept ans au moius.
Art. 202*.
La peine portée par l'article précédent sera applicable lorsque l’individu arrêté, détenu ou séquestré, aura été menacé de mort, ou qu’on aura exercé envers lui «les violences, sévices ou autres mauvais traitements de nature à constituer uu délit.
Si l'on a exercé contre cet individu des violences de nature à constituer lin crime, ou s’il a été soumis à des tortures corporelles, la peine sera celle des travaux forcés à temps.
Art. 204*.
La peine sera réduite k un emprisonnement dont la durée sera de six mois au moins, si, avant toutes poursuites, les coupables des crimes meulionnés en l’art. 190 ont rendu la liberté à la personne arrêtée, séquestré»; ou détenue, dans les trois jours qui auront suivi l’arrestation, détention ou séquestration, pourvu que, dans cet espace de temps, ils n’aient pas alteinl le but qu’ils s’étaient proposé. Cette disposition a lieu saus préjudice des peines plus fortes que peuvent entraîner les violences exercées.
Art. 205*.
Tout officier de l’ordre judiciaire ou administratif, tout agent de la force publique ou de police, ou toute autre personne légalement chargée d’un ministère de service public, qui, en la qualité que lui donne sa fonction, se sera introduit daus le domicile d’on particulier, hors les cas prévus par la loi, et sans les formalités qu’elle a prescrites, sera, pour ce fait seul, puni d'uu emprisonnement qui pourra s’étendre à un an, et d’une amende qui pourra être portée à trois rente livres.
Si les personnes ci-dessus mentionnées justifient d’avoir agi par ordre «les supérieurs auxquels elles doivent obéissance, elles seront exemptes de toutes peines; et dans ce cas, les supérieurs qui ont donné l’ordre en seront seuls passibles.
Art. 206*.
La peiuc portée par l’article précédent sera applicable à celui qui aura usé de surprise, ou employé des voies de fait ou des menaces pour s'introduire, sans aucun droit, dans la maison d’autrui, contre le gré de ceux qui y demeurent.
DF. LEURS FONCTIONS
Disposition* générales.
Art. 207.
Tout crime, commis par un fonctionnaire public daus l’exercice de ses fonctions, est une prévarication.
Art. 208.
Toute prévarication à raison de laquelle la loi ne prononce pas une peine plus grave, est punie de l’interdiction des fonctions publiques.
Art. 209.
Les simples délits ne constituent pas nu fonctionnaire public en état de prévarication.
section l. — Det soustractions commises par les fonctionnaires ou dépositaires public*.
Art. 210.
Tout trésorier, percepteur, receveur, ou autre comptable ou administrateur de deniers publics nu d’autres choses appartenant au trésor de l’Etat, ainsi que des deniers ou autres fonds des provinces ou des communes, tout dépositaire ou comptable public, qui aura détourné ou soustrait des deniers ou effets actifs en feuant lieu, ou des pièces, titres, actes, effets mobiliers qui étaient entre ses mains eu vertu de ses fonctions, sera puni :
1° Des travaux forcés à temps, si la valeur des choses détournées ou soustraites s'élève à cinq mille livres;
2“ De la réclusion, pendant cinq ans au moins, si la valeur des choses détournées ou soustraites est de moins de cinq mille livres, niais égale ou excède mille livres ;
3° De la redusion , pendant cinq ans ail plus, si la valeur de ces choses est de moins de mille livres, mais égale ou excède cinq cents livres;
4° De l'emprisonnement, pendant un an au moins, si cette valeur n’atteint pas cinq cents livres.
Art. 211.
Si les soustractions susmentionnées sont accompagnées de circonstances que la loi considère comme aggravantes, les peines établies seront augmentées d'un ou de deux degrés.
Art. 212.
Tout juge, administrateur ou officier public, qui, par dol, aura détruit, supprimé, souslrait ou détourné des actes ou titres dont il était dépositaire, en sa qualité, ou qui lui auront été remis ou communiqués à raison de ses fonctions, sera puni des travaux forcés à temps ou de la relégation, suivant les circonstances.
Art. 213.
Tout secrétaire (greffier) ou huissier ; tous agents ou commis soit du gouvernement, soit des trésoriers, percepteurs, administrateurs, comptables ou deposisitaires publics, qui se seront rendus coupables des soustractions mentionnées dans cette section, seront soumis, suivant le cas, aux peines qui y sont établies.
I.es dispositions des articles 638 , 659 et 640 du présent Code sont applicables à ceux qui ont recèle ou acheté ou qui se sont employés pour faire vendre les choses soustraites par les fonction liai res ou dépositaires publics mentionnés dans la présente section.
section il. — Des concussions commises par les fonctionnaires public * ou autres employés.
Art. 215.
Tout officier public, tout préposé à la perception des droits, des taxes, des contributions, des deniers et revenus publics ou communaux qui, par dol, perçoit ou exige, ou ordonne d’exiger ce qui n'est pas dt) ou ce qui excède la somme «lue pour droit, taxes,
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contributions, revenus, salaires ou traitements, se rend coupable de concussion, et sera puni de trois mois d'emprisonnement au moins, et do cent livres d'amende au moins.
Ces peines sont applicables aux commis ou préposés des personnes susdites, et peuvent, en ce cas, être diminuées d'un ou de deux degrés , suivant les circonstances.
Art. 216.
Si l’exaction a été commise avec meuaces ou abus de pouvoir, la peiue sera de la réclusion, outre l'interdiction des fonctions publiques.
Si, pour la commettre, ou a attenté à la liberté d'autrui, la peine pourra s'étendre aux travanx forcés à temps, indépendamment de plus fortes peines, dans les cas où l'attentat constituerait par lui-mémc un crime d'une nature plus grave.
section iii. — Delà corruption îles fonctionnaires publics.
Art. 217.
Tout fouctiouuaire public do l'ordre judiciaire ou administratif, tout agent, tout employé ou préposé d’uue administration publique, qui aura reçu des dons ou présents, ou seulement agréé des promesses, pour faire un acte de sa fonction ou de son emploi, même juste, mais non sujet à salaire, sera condamné à une amende triple de la valeur des choses promises ou reçues , sans que ladite amende puisse, en aucun cas, être inférieure à cent cinquante livres.
Art. 21$.
Si les personnes de la qualité exprimée eu l'article précédent avaient, par dons ou présents reçus, ou par promesses agréées, fait un acte injuste, ou s'étaient ahstenues de faire un acte qui entrait dans l'ordre de leurs attributions spéciales, ou même ne l'avaient pas fait en forme valide, elles seront punies de la peine de l'interdiction des fonctions publiques, et en outre condamnées k l'amende dont il est parlé en l'article précédent.
Art. 216.
Dans le cas où la corruption aurait pour objet une infraction emportant une peine plus forte que celle de l'interdictiou des fonctions publiques, celte peine plus forte sera appliquée au coupable, outre celle de l'interdiction.
Ait. 220.
Les peines établies par les articles précédents seront aussi appliquées aux fonclionaires ou employés ci-dessus mentionnés, qui, par passion ou par tout autre motif secondaire, auront abusé de leurs fonc-
Art. 221*. I
Si le fonctionnaire corrompu est un juge, et que la- , corruption ait eu pour objet de favoriser ou de causer ! du préjudice à Tune des parties, dans une cause civile, | il sera puni de la relégation qui pourra s'étendre à cinq aus, et de l'interdiction des fonctions publiques.
Art. 222.
Si le juge s’est laissé corrompre eu faveur ou au préjudice d'un individu accusé d'uu crime ou délit, il sera puni de la peine de la relégation pour cinq ansau moins, et de l'interdiction des fonctions publiques.
Si, par l'effet de la corruptiou, il y a eu condamnation à une peine supérieure à celle de la relégation, celte peine plus grave sera appliqué au juge qui se sera laissé corrompre.
Si cepeudanl la condamnation n'a pas été exécutée, la peine à infliger au juge sera diminuée d'un ou de detix degrés.
Art. 225.
Si la corruption a eu pour objet on fait emportant une peine de police , on prononcera contre le juge la suspension des fonctions publiques, et on le condamnera eu outre à une anieude qui ne pourra êtro inférieure à deux cents livres.
Art. 224.
I.es auteurs de la corruption seront punis de la même peine que le fonctionnaire public ou l'employé qui se sera laissé corrompre; uéamnoins, cette peine sera diminuée d'un ou de deux degrés.
Art. 225*.
Si, daos les cas prévus par la présente section, la peine encourue par le fonctionnaire public ou l'ernpjoyé qui s’est laissé corrompre , est celle de» l’interdiction des fonctions publiques, l'auteur de la corruption sera puni d'un an au moins d'emprisouueineut ; il sera condamné à l'exil local et à l'amende correctionnelle, ou, suivant les circonstances, à une seule de ccs peines, si la peiue encourue par le fonctionnaire public ou l'employé est celle delà suspension des fonctions publiques.
Art. 226*.
S’il n’y a eu que tentative de corruption, et que cette teutativc n’ait produit aucun effet, celui qui s'en est rendu coupable sera coudainné , suivant les circonstances , à un emprisonnement dont la durée pourra s’étendre à un an, ou à une amende égale à la valeur de l'objet employé comme moyen de corruption, sans que cette ameude puisse être inférieure à cent livres.
Dans le cas cependant où le fait qui est l'objet de la corruptiou ne constituerait pas une infraction et ne serait point en lui-même un acte injuste, l’auteur de la tentative sera puni de l’amende de police et de l'admonition.
Art. 227.
Il ue sera jamais fait an corrupteur restitution des choses données, ni de leur valeur ; mais si elles existent, elles seront confisquées au profit des hospices du lien où la corruption aura été commise.
Art. 228’.
l,es dispositions de la présente section, relatives aux juges, sont applicables aux juiés.
section iv. — Des abus (l’autorité.
De l’exercice abusif de l’autorité, contraire à f intérêt public.
Tout officier public, tout ageut ou préposé du gou- ! vernement, qui aura ordonné ou requis, fait ordonner ou requérir l'action de la force publique pour empêcher l’exécution d’une loi, la perception d'une contribution légale, ou l'exécution, soit d'une ordonnance, soit d'uu maudat de justice, soit de tout autre ordre émané de l’autorité légitime, sera puni de la I relégation.
Art. 250.
» Si col ordre ou cette réquisition ont été suivis de
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leur effet, le coupable sera puni de la relégation pour dix ans au moins, et eu outre de l'interdiction des fonctions publiques.
Art. £51.
I.es peines énoncées aux deux articles précédents ne seront point applicables aux officiers publics ou employés qui auront agi par ordre de leurs supérieurs, pour des objets du ressort de ces derniers, et sur lesquels il leur était dû obéissance.
Dans ce cas, les peines portées ci-dessus ne seront appliquées qu’aux supérieurs qui les premiers auront donne cet ordre.
Art. 252.
Si, par suite desdits ordres ou réquisitions, il avait été commis d'autres crimes punissables de peines plus fortes que celles exprimées aux art. £29 et 250, ces peines plus fortes seront appliquées aux officiers publics, agents, ou employés coupables d'avoir donné les ordres ci-dessus mentionnés, ou fait lesdltes réquisitions.
Art. 255.
Tout officier ou fonctionnaire public qui sera entré en exercice de ses fonctions, sans avoir prété le serment prescrit par la loi, sera condamné à une amende qui pourra être portée à cent livres.
Art. 251.
Tout officier ou fonctionnaire public destitué, suspendu ou légalement interdit de sa charge, qui, après en avoir eu la connaissance officielle, aura continué l'exercice de ses fonctions, sera puui d’un emprisonnement d'un mois h un an, et de l'interdiction des fonctions publiques.
De l'exercice abusif (le l’autorité contre les particuliers.
Art. 255.
Tout juge, toute autorité administrative, qui, sous quelque prétexte que ce soit, même du silence, de l'obscurité, de l'antinomie ou de l'insuffisance de la loi, aura refusé d’exercer un acte de son ministère, ou dénié de rendre la justice qu'il doit aux personnes qui l'cn auront requis, et qui aura persévéré dans son refus ou son déni, après avertissement et injonction de l'autorité supérieure, sera suspendu de l'exercice de ses fonctions et condamné b une amende qui pourra s'étendre à trois cents livres.
On pourra appliquer séparément l’une ou l’autre de ces peines.
Art. 23G*.
Tout fonctionnaire public, agent ou employé du gouvernement qui, daus l’exercice de ses fonctions, aura usé ou fait user de violeuce envers les personnes, sera passible de la peine qu'entraîne l’infraction, augmentée d'un ou de deux degrés.
Art. 257*.
Tout employé des postes royales qui, hors les cas spéciaux où les lois l'y autorisent, ouvre ou permet qu'on ouvre une lettre ou un pli confié à la poste, ou qui permet qu'on prenue connaissance, de quelque manière que ce soit, de leur contenu , sera puni de l'emprisonueiiient pendant six mois au moins et deux ans au plus ; et eu cas de suppression de la lettre ou du pli, de deux ans d'emprisonnement.
La peine île la suspension des fonctions sera toujours jointe à l'emprisonnement.
En aucun cas, l'agent ne pourra se prévaloir d'un ordre de ses supérieurs.
Abus de pouvoir envers les détenus.
Art. 258*.
Les gardiens, concierges et geôliers qui, pour quelque motif que ce soit, se permettraient d'exercer des actes arbitraires envers les détenus, ou useraient à leur égard de rigueurs que n'autorisent point les règlements qui les concernent, seront punis d'un emprisonnement dont la durée pourra être portée à uu an et delà suspension de leur fonction.
Art. 259.
Si les actes exprimés dans l’article précédent dégénèrent en sévices, et constituent, par eux-mêmes, uu crime ou un délit, la peine que le gardien, concierge ou geôlier aurait encourue à raison dudit crime ou délit, sera augmentée d’un ou de deux degrés.
L'officier public qui, sans nécessité, aura retenu ou fait retenir les détenus hors des lieux déterminés par le gouvernement, sera puni de la suspension de ses fonctions.
section V. — Des délits des fonctionnaires qui se sont
ingérés dans des affaires ou commerces incompatibles
avec leurs fonctions.
Art. 24 J.
Tout fonctionnaire public, tout agent du gouvernemeut qui, ouvertement, par acte simulé, ou par personnes interposées, aura pris un iulérét personnel, quel qu'il soit, dans les adjudications, entreprises ou autres actes des administrations publiques, dont il a ou avait eu, à l'époque où ils ont eu lieu, ou seulement à celle où ils out été commencés, la direction ou la surveillance, en tout ou en partie, sera puni d’un emprisonnement dont la durée sera de trois mois au moins et qui pourra s'étendre à deux ans, et eu outre d’une amende de cent livres à trois mille livres.
Art. 242.
La même disposition est applicable b tout officier public ou agent du gouvernement qui aura pris un intérêt personnel dans une allairc à raison de laquelle il était chargé de donuer des ordres, ou dont il était tenu de liquider les comptes, de régler ou de faire les payements.
Art. 245.
Si néanmoins, dans les cas prévus par les deux articles précédents, on a, par l'effet du dol, causé du dommage à l'administration dont l'afTaire dépend, la peine sera de la réclusion, à laquelle sera toujours unie l'interdiction des fonctions publiques.
Tout fonctionnaire de l'ordre administratif, salarié du gouvernement, qui dans l'étendue des lieux où il a droit d’exercer son autorité, aura fait ouvertement ou par des actes simulés, ou par interposition de personnes, le commerce des grains, farines ou vins, autres que ceux proveuant de scs propriétés, sera puni d'une amende de cinq cents livres au moius, qui pourra être portée à dix mille livres, outre la coulisea lion des denrées appartenant à ce commerce.
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Dispositions communes aux chapitres I et II du présent titre.
Art. 215.
Hors les cas où la loi règle spatialement les peines encourues pour les infractions commises par les officiers ou fonctionnaires publics dans l'exercice de leurs fonctions, ceux d'entre eux qui auront commis d'autres infractions qu'ils étaient tenus de prévenir et de réprimer, ou qui étaient relatives à un acte dépendant de l'exercice de ces mêmes fondions, ou ceux qui y auront participé, seront punis de la peine établie pour ces infractions, augmentée d'uu ou de deux degrés.
Art. 240.
Les articles 210, 211, 212, 213,211, 215, 241,212 et 215 sont applicables aux administrateurs, trésoriers et autres comptables ou employés des hospices et autres etablissements publics.
CHAPITRE III
DE LA RÉBELLION, DE LA DÉSOBÉISSANCE ET DES AUTRES MANQI F.VIENTS ENVERS I.’aITORITÉ PC RL IQF K.
section i. — fie la rébellion.
Art. 217.
Est qualifiée crime ou délit de rébellion :
1° Tonte attaque, toute résistance avec violence ou voies de fait envers la force publique, ou envers les huissiers ou sergents de justice, les gardes champêtres ou forestiers, les préposés à la perception des taxes cl des contributions, les porteurs de contraintes, les employés ou agents du service des télégraphes et des chemins de fer nommés et reconnus par le gouvernement, les préposés des douanes ou des gabelles, les séquestres, les officiers et agents de la police judi ciaire ou administrative, agissant pour l'exécution des lois, des ordres ou ordonnanccsde l'autorité publique, des mandats de justice ou des jugements;
2° Toute violence ou voie de fait, employée pour dissoudre une assemblée déliltéranl légalement, pour empêcher l’exécution d’une loi, d'une décision, d'un jugement, ou de tout ordre émané d’une autorité légitime, pour obtenir une détermination ou une résolution qtielcouque de l'autorité légitime, ou pour se soustraire à l’accomplissement d’un devoir imposé par cette autorité.
Art. 218.
Si la rébellion a été commise par une réunion de plus de dix personnes, sans qu’il y ait eu port d’armes, les coupables seront punis de la réclusion ;
Si la réuuion était armée, la peine pourra s’étendre aux travaux forcés à temps.
Art. 2(9.
Si la rébellion a été commise par une réunion armée, de trois personnes ou plus, jusqu'à dix inclusivement, la peine sera la réclusion.
S'il n’y a pas eu port d'armes, la peine sera un emprisonnement de six mois au moins.
Art. 250.
Dans les cas prévus par les deux articles précédents, la réunion sera réputée armée, lorsque plus de deux permîmes auront porté des arpics ostensibles.
Art. 251.
Si la rébellion n'a été commise que par une ou deux personnes, avec une ou plusieurs armes ostensibles, elle sera punie de six mois nu moins d’emprisonnement.
Art. 252.
Lors même que la rébellion n'aurait pas été commise par une réunion réputée armée, en conformité de Part. 250, si les personnes quiy ont pris part étaient munies d'armes rai llées, elles seront individuellement punies, comme si elles avaient fait partie d'une réunion armée.
Art. 253.
Toute autre réunion année, de ciuq personnes au moins, qui, sans avoir commis ni violences, ni voies de fait, aurait cependant cherché, par sa contenance, à inspirer de la crainte, dans l’objet d'empêcher l’exé- ‘ eu lion des actes et des ordres du gouvernement ou de j toute autorité judiciaire ou administrative, mentionnée à l'art. 247, sera pareillement punie connue rébellion, et la peine sera, en ce cas, celle de l'emprisonnement pour deux ans au moins.
Lors même que la réunion n'aurait pas été armée, ceux qui eu auront fait pallie et ne se seront pas retires à la première sommation qui leur on aura été faite par les autorités susmentionnées, seront punis d'un emprisonnement de six mois à un an.
La réunion de moins de cinq personnes sera punie d'un emprisonnement de trois mois à un an, s’il y a eu port d'armes.
Art. 251.
Les dispositions (onlcuues dans les articles (65, 16C, IC7 et 168, seront applicables aux cas de rébellion énoncés aux articles 218, 2(9 et 253.
Art. 255.
Seront punies comme réunions de rebelles, celles qui auront été formées, même sans armes, mais qui ont été accompagnées de violence» ou de menaces contre ou officier public de l’ordre judiciaire ou de l'ordre administratif, contre les agents de la justice ou de la police, ou contre la force publique :
1“ Par les ouvriers ou journaliers, dans les ateliers publics ou manufactuies ; i* Par les individus admis dans les hospices publics, 5° Par les prisonniers accusés ou condamnés pour crimes, délits ou contraventions, ou par des individus détenus pour toute autie cause.
Art. 256.
Les chefs d'une rébellion eteeuxqui l'auront provoquée pourront être enudamnés à rester, après l’expiration de leur peine, sous la surveillance spéciale de la police.
section ii. — Ile» ont rares et de» violence * contre le» dépositaires de l'autorité ou de la force publique.
Art. 257.
Quiconque aura contraint, par violences ou menaces, un offiucr publie, un agent ou une personne chargée d'une administration publique, à faire ou à ne pas faire mi acte dépendant de ses fond ions, sera puni de la réclusion, à moins que la nature de la violence exercée n'emporte une peine plu» forte.
Lorsqu’un officier public de l'ordre judiciaire ou de
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l'ordre administratif, ou un juré, aura reçu, dans l’exercice de ses foiiclions, on à l’occasion de cet exercice, quelque outrage par paroles, tendant à inculper son houneur ou son intégrité, celui qui l’aura ainsi outragé sent puni d’un emprisonnement d'un mois à deux ans.
Si l'outrage a eu lieu à l'audicncc d'une cour suprême, d'un tribunal ou d'un juge, l'emprisonnement sera de trois mois au moins.
A ht. 259.
Si l'outrage n’est fait que par gestes ou menaces. le coupable sera puni, au premier cas prévu par l'article précédent, d'un emprisonnement de six mois an plus, et au second cas, d'un emprisonnement d'un mois nu moins.
Art. 260*.
L'outrage fait par paroles, gestes ou menaces, a tout agent ou dépositaire de la force publique, ou à toute autre personne légitimement chargée d'un service public, dans l'exercice ou :'t l'occasion de ses fonctions, sera puni d’un emprisonnement qui pou ira s'étendre à un mois, ou d'une amende qui pourra être portée à deux cents livres.
On comprend aussi sous la dénomination d'agents ou de dépositaires de la force publique, les préposés des douanes ou des gabelles, les agents de la police, les gardes municipaux et les gardes champêtres ou forestiers, lors même qu'ils sont légitimement requis pour agir en dehors de l’exercice ordinaire de leurs fonctions.
Art. 262.
Tout iudividu qui, même sans armes, et sans qu'il en soit résulté des blessures nu une maladie qui motiverait l'application de peines criminelles ou correctionnelles, aura frappé ou exercé des violences graves envers uu officier public de l’ordre judiciaire ou de l'ordre administratif, ou un juré, dans l’exercice de ses fondions ou à l'occasion de cet exercice, sera puni d'un emprisonnement d’un an au moins.
Si ces voies de fait ont eu lieu à l'audience d'une cour, d'un tribunal ou d'un juge, le coupable sera puni d'un emprisonnement qui s'étendra jusqu'au maximum de celle peine.
Art.2u5\
Les violences de l’espèce exprimée eu l'article précédent, dirigées contre uu agent de la force publique ou contre toute autre personne légitimement chargée d'un ministère de service public, pendant qu’ils exercent leurs fonctions ou à celte occasion, seront punies d'un mois à six mois d'emprisonnement.
Art. 204*.
Si les coups portés, ou les violences exercées contre les personnes désignées aux deux articles précédents, ont été la cause de blessures ou de maladies qui auraient donné lieu à une peine correctionnelle, les coupables seront punis de la peine de la reléga tiou pendant cinq ans au plus.
La même peine sera prononcée dans les cas où, sans avoir causé ni blessures, ni maladies, les coups ou les violences auront été accompagnés «le prémédi- j talion ou d'embûche.
Art. 265.
Lorsque les coups, les violences, la maladie «ni les ’ blessures auront, par eux seuls, le caractère d’une in- »
fraction qui, d'après les dispositions du présent code, serait punie «l'une peine criminelle, Ton devra, si l'infraction a été commise envers les personnes mentionnées aux articles 262 et 265, augmenter la peine criniimdlc qui aurait été encourue, «l'un ou de deux degrés, suivant les circonstances.
Art. 266.
Outre les peines établies ci-dessus en cas d’outrages, de coups ou de violences, les Cours et les tribunaux pourront y ajouter la peine du confinement, qui ne commencera qu'après l'expiration du temps fixé pour la peine principale.
liisposilion commune aux deux sections précédentes.
Art. 267’.
Les peines portées dans les deux sections précé dentes, pour crimes ou délits de rébellion ou de violence envers les agents dépositaires de la force publique, seront diminuées «l'un degré dans les cas où le coupable aura commis l'infraction, pour empêcher i l'arrestation cm pour procurer la mise en liberté de 1 son conjoint, d'un ascendant ou descendant, d'un ■ frère, d’une sœur, ou «l'un allié aux mêmes degrés,
| d'un oncle ou d'un neveu.
1 sfction ut. — De» abus commit par les ministres des cultes dans l'exercice de leur» fondions.
KT
Les ministres de la religion de l'État, ou des cultes tolérés, qui, dans l'exercice «le leur ministère et en assemb'ée publique, prononceront un discours contenant la censure des institutions ou des luis de l'Etat, nu qui commettront des actes de nature à exciter le mépris ou le mécontentement contre ces institutions j nu ces lois, ou qui, par un refus injuste ( indebito rifiulo) ; «le leur ministère, troubleront la conscience publique j ou la paix «1rs familles, seront punis de trois mois à 1 «leux ans d'emprisonnement.
La peine sera celle de six mois à trois ans d'eni- ! prisonnement, si la censure a été faite dans des écrits, j «les instructions, ou «1rs documents quelconques, qui ' ont été lus en assemblée publique ou publiés d'une autre manière.
j Dans tous les cas prévus par le préseut article, il | pourra être prononcé, eu outre, une amende de deux mille livres au plus.
Art. 269".
Si les discours, les écrits ou les actes mentionnés à l'article précédent contiennent une provocation à la désobéissance aux lois de l'État ou aux autres actes «1e l'autorité publique, la peine sera celle de trois ans d’emprisonnement au moins, et de deux mille livres ! «l'amende, au moins.
Si la provocation a été suivie d’une sédition ou ! d'une révolte, l'auteur de la provocation sera considéré comme complice.
Art. 270*.
Toute contravention aux dispositions eu vigueur, sur l'obligation d'obtenir l'autorisation du gouvernement pour la publication ou l'exécution des actes relatifs à la religion de l'Étal ou aux autres cultes, sera punie, sclou les cas, de six mois d'emprisonnement au plus, ou d'une amende de cinq cents livres au plus.
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section iv. — De l'évasion des détenus e I du recèle ment des coupables.
ÀftT. 271.
Toutes les fois qu'une évasion de déteuus aura lieu, les concierges, gardiens, geôliers et tous autres préposés à la conduite, au transport ou à la garde des détenus, eu seront responsables et seront punis suivaut ce qui est établi ci-après.
Art. 272.
. Art. 279.
Si l'évasion des détenus a eu lieu avec violence envers les personnes, ou avec bris de prison ou d’uu j autre lieu de détention, les tiers qui y auront participé | ou qui auront fourni les instruments propres à l’opéj rer, seront punis de la réclusion pendant cinq ans au ; moins, au cas de l'art. 272, d'un emprisonnement I de trois ans au moins, au cas de l’art. 273, et d’un , emprisonnement de six mois à trois ans, au cas de ; l'article 271.
Art. 280.
Si les évadés étaient accusés d'infraction de uaturc à entraîner la peine de mort ou des travail * forcés à vie, ou s’ils étaient condamnés à l'une de ces peines, ceux qui ont connivé à l’évasion seront punis de la peine des travaux forcés, dont la durée pourra s'étendre à quinze ans.
Dans tous les cas ci-dessus, lorsque les tiers qui ; auront procuré ou facilité l’évasion y seront parvenus en corrompant les préposés à la conduite, au transport ou à la garde des détenus, ou de connivence avec lesdits préposés, ils serout punis des mêmes peines que ces derniers, diminuées d’un à trois degrés.
Art. 281.
Si les évadés étaient accusés de crimes de nature à entraîner d'autres peines criminelles, ou étaient condamnés à l’une de ces peines, ceux qui ont conuivé à l'évasion seront punis de la reclusiou.
Art. 274.
Si les évadés étaient accusés d’iufraction de nature à entraîner des peines correctionnelles ou de police, s’ils étaient condamnés à l’une de ces peines, ou s’ils se trouvaient détenus pour toute autre cause que pour infractions, ceux qui auront connivé à l'évasion seront punis d'un emprisonnement de six mois au inoins.ou même de la réclusion, qui pourra être portée à cinq ans.
Art. 273.
Si les individus mentionnés eu l’art. 271 ne sout coupables que de négligeuee , ils seront, sans distinction, punis d'un emprisonnement dont la durée sera réglée suivant la gravité de la négligence et eu égard aux circonstances énoncées aux trois articles précédents.
1 Si l'on a procuré ou facilité l'évasion, au moyen de violences exercées à main armée , contre les person- | nés désignées dans l'art. 271, les coupables seront ; punis des travaux forcés à temps et même à vie, selon ! les circonstances.
Le seul acte d'avoir fourni aux détenus des instrui monts propres à faciliter leur évasion, sera puni d'un | emprisonnement qui pourra s'étendre à six mois, si les coupables sont des tiers, et qui sera de six mois au moius et de deux ans au plus, si ce sont des personnes préposées à la conduite et au transport ou à la garde des détenus.
Si l'on a fourni des armes proprement dites, la j peine de l'emprisonnement sera portée à un an au | moins et pourra s’étendre à trois ans pour les pre- | infère, et elle sera de trois ans au moins pour les seconds; sans préjudice de ce qui est prévu par la disposition de l’art. 105.
Art. 285.
Art. 276.
Si l'évasion des détenus ou des condamnés a eu lieu avec bris de prison ou avec violences commises à uiaiu armée, les peines établies dans les articles précédents seront augmentées d'un ou de deux degrés, à l'égard des concierges, gardiens, geôliers ou autres préposés qui se seront rendus coupables de négligence ou de connivence.
Art. 277.
U peine d'emprisonnement établie contre les personnes qui, en cas de négligeuee, sout responsables de l’évasion, cessera, lorsque les évadés seront, à la diligence de ces mêmes personnes, repris et mis à la disposition de l’autorité publique, pourvu que ce soit dans les quatre mois de l'évasion, et qu’ils ne soient pas arrêtes pour des infractions commises postérieurement.
Art. 278.
Les autres personnes non chargées de la conduite, du transport ou de la garde des détenus, qui auraient, seules, procuré ou facilité l'évasion, seront punies de la réclusion, au cas que les évadés fussent de la qualité exprimée eu l'art. 272, et d’un emprisonnement qui sera de deux ans au moius, s'ils sont de la qualité exprimée en l'art. 275 ; cette dernière peine n'excédera pas six mois, s’ils sont compris dans la disposition de l'art. 274.
En cas d’évasion d'un détenu , tous ceux qui y auront coopéré seront solidairement condamnés au payement des dommages-intérêts que la partie lésée aurait droit d'obtenir de l’évadé.
Art. 284.
Les détenus qui se seront évadés ou qui auront tenté «le s’évader, avec bris de prison ou d’un autre lieu de détention, ou au moyen de violences contre . les personnes, seront punis d'un emprisonnement de ! six mois à un an. S'ils ont fait usage d’armes, la peine sera de la reclusiou, sans préjudice des plus fortes peines qu’ils auraient pu encourir pour d'autres infractions.
Le seul fait d’évasion ou de tentative d'évasion, par l'emploi des moyens ci-dessus mentionnés, ne donnera point lieu aux disjiosilions contenues dans le livre I", titre II, chap. V, sect. II, de la Hécidive.
Art. 285.
Ceux qui auroul recelé ou fait receler des personnes qu'ils savaient avoir commis une infraction emportant des peines criminelles, serout punis d'uu emprisonnement dont la durée pourra s'éteudre à deux ans.
Cette disposition n'a cependant lieu que lorsqu'il s'agit de personnes condamnées, ou contre lesquelles on aurait décerné un mandat d’arrêt pour crimes emportaul les peines suséuoncées.
Sont exceptés de cette disposition , le conjoint,
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l'ascendant on le descendant, le frère ou la soeur, les alliés aux mêmes degrés, ainsi que l'oncle ou le neveu île la personne condamnée ou accusée.
section. v. — l'surpaiion des droits de /fl justice par l'exercice arbitraire d’un droit.
Art. 286*.
Celui qui, au moyen de violeuces envers les personnes, et dans le seul but d'exercer un droit prétendu, aura contraiut un autre individu au payement d'une dette, ou à l'accomplissement d'une obligation quelconque, ou aura troublé un tiers dans sa possession, ou qui aura démoli des bâtiments, détourné des eaux, abattu des arbres, rojnpu des haies vives ou des dignes permanentes, sera puni :
1* De la relégation pendant dix ans au plus, si les violences ont eu lieu avec armes, et ont etc accompagnées de coups ou de blessures ;
2° De trois mois d'emprisonnement au moins, s'il a été fait usage d'armes, sans qu'il en soit résulté des coups ou des blessures; ou si l'on a porté des coups ou fait des blessures, sans armes ;
3* De trois mois d'emprisonnement au plus, s’il a été exercé des violences sans armes, sans coups et sans blessures.
Il sera prononcé, outre la peine de l'emprisonnement, une amende qui pourra être élevée jusqu'au ! double du dommage causé.
Sans préjudice, dans tous les cas, des peines plus fortes que le coupable aurait encourues pour les infractions plus graves.
Si la démolition des bâtiments, le détournement des eaux, l'abatage des arbres, des haies vives ou des digues permanentes, bien que commis dans le but d'exercer un prétendu droit, n’a pas été accompagné •le violences envers les personnes, le coupable sera puni d'une amende qui ne pourra excéder le double du dommage causé.
Art. 288.
Si le coupable prouve que la somme extorquée lui était légalement due, ou qu'il était en droit d'obtenir l'exécution de l’obligation, ou la mise en possession, la peiuede la relégation portée par le n" t de l'art. 286 pourra être commuée eu celle de l'emprisonnement pour six mois au moins. Dans les cas prévus par le n°2 du même article, la peine sera d'un emprisonnement qui pourra s'étendre à six mois ; et dans le cas mentionné au n* 3, on prononcera une amende qui pourra être portée à trois cents livres.
F.t dans le cas prévu par l'art. 287 , la pciue sera celle de l'amende de police.
section vi. — l'surpations de titres et de fonctions.
Art. 289.
Quiconque, sans titre, se sera immiscé dans des fonctions publiques, civiles ou militaires, eu faisant les actes de ces fonctions, sera puni d*uu au au moins d'emprisonnement ; sauf les plus fortes peines qu'il aurait encourues pour d'autres infractions, et sans préjudice de la peine du faux, si l'acte porte le caractère de ce crime.
Art. 290*.
Toute personue qui aura publiquement porté uu costume, un uniforme ou une décoratiou qui ne lui appartenait pas, ou qui se sera attribué des titres do
dignité qui ne lui auraient pas été légalement conférés, sera punie d'un emprisonnement d'un mois au moins et d’un an au plus, et d'une amende de cent livres â cinq cents livres. En cas de récidive dans le même genre de délit, la peine sera toujours d'un emprisonnement qui ne pourra être au-dessous de trois mois.
section vil. — Des bris de scellés et des soustractions commises dans les lieux servant de dépôt public.
Art. 291.
Lorsqu'on aura brisé des scellés apposés, soit par ordre de l'autorité administrative, soit par suite d'une ordonnance de justice rendue eu matière civile ou en matière pénale, les gardiens seront punis, pour la simple négligence, d'un emprisonnement dont la durée pourra s'étendre à six mois.
Art. 292.
Si le bris de scellés s’applique à des papiers et effets d’un iiidividu accusé d'uu crime cmpoitant la peine de mort, ou celle des travaux forcés à vie, ou condamné à l'une de ces peines , le gardien négligent sera puni d’un emprisonnement de trois mois à deux ans.
Art. 293.
Quiconque aura , à dessein, brisé des scellés apposés sur des papiers ou elTets de la qualité exprimée eu l'article précédent, ou participé au bris des scellés, sera puni de la réclusion; et si c'est le gardien luiméme, la peine sera augmentée d'uu ou de deux degrés.
Art. 294.
A l'égard de tous autres bris de scellés pratiqués à dessein, les coupables seront punis d'un emprisonnement d'uu mois à un an; et si c'est le gardien luimême, il sera puai d'un emprisonnement de six mois à trois ans.
La disposition de l’article précédent sera appliquée dans le cas où on aurait brisé les sceaux apposés à uu testament. Mais, si le notaire ou tout autre dépositaire ne sont coupables que de négligence, ils seront punis de six mois d'emprisonnement au plus.
Art. 296.
L’ouverture d'une lettre ou d'uu pli scellé, ou la suppression de lettres ou de plis, faites à dessein, par celui qui n'y aurait aucuu droit, seront punies d'une amende qui pourra être portée à cinq cents livres, et même d'un emprisonnement dont la durée pourra, suivant les circonstances, s’étendre à un an; sans préjudice de la disposition de l'art. 257.
Art. 297.
Tout vol commis à l’aide d'un bris de scellés apposés par ordre de l’autorité judiciaire ou administrative, sera puni comme vol commis à l'aide d'e (fraction .
Art. 298.
Quiconque se sera rendu coupable de soustractions, enlèvements ou dcstructious de pièces ou de procédures criminelles, de papiers, registres, livres ou autres effets contenus dans des archives , grelîes ou ! secrétai reries, dans des bibliothèques, ou eu d'autres lieux servant de dépôts publics, ou remis â uu dépositaire public en sa qualité, sera puni de la réclusion, à moins que d'autres circonstances particulières n'exigent l'application de plus fortes peines.
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Si ces soustractions , enlèvements ou destructions n’ont occasionné qu'un léger dommage, on pourra ne prononcer qu'un emprisonnement de trois mois au moins. A l'égard du gardicu ou dépositaire, la peine aura toujours un ou deux degrés de pluR que celle infligée k tout autre individu.
Art. Î99.
Sont assimilés aux dépositaires publics dont il est 1 parlé à l'article précédent, les gardiens de choses saisies et les séquestre* judiciaires.
Art. 300.
Si la soustraction est commise par le propriétaire des objets saisis ou séquestrés, le coupable, lors même qu'il en aurait été constitué le gardien, sera puni d'emprisonnement.
Art. 301.
Les secrétaires, archivistes, notaires, gardiens ou j autres dépositaires qui se seront rendus coupables de négligence, dans les cas de soustractions, «l'enlève- i ments ou de destructions mentionnés aux trois arti- j des précédents, seront punis d'ut) emprisonnement i d'un mois à un an, et d’une amende qui (tourra être | portée à trois cents livres.
Ces peines pourront, scion les circonstances, être infligée* séparément.
Art. 302.
Le vol des choses saisies ou séquestrées, commis . par celui qui en ignore la qualité, est réputé vol ordinaire.
Si le bris de scellés , les soustractions, enlèvements et destructions des pièces ci-dessus mentionnées, ont été commis avec violence envers les personnes, la peine, quel que soit l'antcur du crime, sera la réclusion pendant cinq ans au moins, et pourra même être portée aux travaux forcés à temps: sans préjudice de peines plus fortes, s’il y a lieu d’après la nature des violences et des antres infractions qui auraient été commises.
SECTION vm. — Des dégradations faite* aux monuments public».
Art. 301*.
Quiconque aura volontairement détruit, aliatfu , I mutilé ou dégradé de quelque manière que ce soit, des monuments , statues ou autres objets destinés à l’utilité ou à la décoration publique, et élevés par l’autorité, ou avec son autorisation, sera puni de la peine de l'emprisonnement ou du confinement pendant un mois au moins ou deux ans au plus, et d’une amende qui pourra s'étendre à deux cent einquante livres.
section ix. — Refus d'un service dû légalement.
Art. 303.
Tout agent de la force publique quiaura refuséd'agir j sur la réquisition qui lui en aura été légalement faite ! par l'autorité judiciaire ou administrative, sera puni ! d'un mois à trois mois d'emprisonnement ; sans préjudice des ré|»arations civiles qui pourraient être dues j aux termes de l’art. 72.
Art. 300*.
Les témoins assigué.s pour déposer devant l'autorité j ou les jurés appelés à remplir leur ofllce près la cour |
d’assises, qui , pour se dispenser de comparaître ou de remplir leur oflicc, allégueront une excuse reconnue fausse, seront punis de deux mois d’emprisonnement au plus; sans préjudice, pour les témoins qui n’ont pas comparu, des dispositions des art. 278, 279, 280 et 281 du code de procédure criminelle, et, pour les jurés, des dispositions des art. 81, 82 et 83 de la loi sur l'organisation judiciaire.
Art. 307.
Quiconque , étant légitimement requis à raison de l’art ou de la profession qu'il exerce publiquement, refuse, sans de justes motifs, de se présenter et de donner son avis, ou de prêter son ministère, sera puni d'une amende qui pourra être portée à cent livres : il pourra même être suspendu de l’exercice de son art ou de sa profession.
Art. 508.
Tout médecin, chirurgien ou officier de santé qui, dans les cas d'empoisonnement, de blessures ou d'antres lésions corporelles, aura omis ou retardé de donner les avis ou de faire les rapports prescrits par le Code de procédure criminelle, livre I", litre 11, chap. Y, section I : Des dénonciations , rapports et déclarations. et section III : Des moyens de constater le corps de délit, sera puni d'une amende de cent livres au plus; dans les cas graves, on pourra ajouter à celte peine, l'emprisonnement et la suspension de l'exercice de la profession.
OU DÉFENSEURS
Art. 509.
Si nu avocat ou un procureur fait un pacte en vertu duquel une portion de la chose litigieuse lui serait promise pour scs honoraires, il sera suspendu de l'exercice «le sa profession et condamné à une amende de cent livres au moins, et, en outre, à la restitution de la chose reçue ou de sa valeur.
Art. 310.
Sera pareillement suspendu de l'exercice de sa profession, pendant un an au moins, et condamné à une amende qui ne sera pas moindre de cent livres, fout avocat ou procureur qui, dans un même procès, après avoir commencé la «léfensc d’une partie, se sera chargé, sans le consentement de celle-ci, de la défense de l'autre partie ou de ses ayants cause.
Art. 31 1‘.
L'avocat ou le procureur qui, séduit par des dons, «les offres ou des promesses, se sera entendu avec l'adversaire de sou client, au préjudice de ce dernier, et aura uni à sa cause par des faits ou des omissions frauduleuses, sera puni de l'emprisonnement et suspendu de l'exercice de sa profession et de toute fonction publique, pendaut un temps qui pourra s'étendre à quinze ans. Il sera en outre condamné à une amende «le trois cents livres à trois mille livres.
Art. 312.
Si un avocat ou an procureur, par des faits ou des omissions, nuit frauduleusement à la cause d'un accusé, il sera puni comme ci-après ;
Si l'accusation porte sur un crime, la peine sera celle de la rcb'gatiou, à laquelle sera unie l'interdic-
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lion de la profession et de toutes fonctions publiques ;
Si l'accusation est relative à uu délit, la pciuc sera celle de l'ititerdictiou de l'exercice de la profession et de toutes fonctions publiques, à laquelle peiue ou pourra ajouter l'emprisonnement ou l’exil local ;
S'il s'agit d'une contravention, la peine sera la suspension de l'exercice de la profession, pendant six mois au moins, et une amende qui pourra s'étendre à trois cents livres.
Anr. 315.
Celui qui , eu se jactaut d'avoir du crédit auprès d'un olticicr public ou d'un employé , ou de pouvoir l'influencer, donnera faussement A croire qu’il l'a corrompu ou l'a gagné par argeut, dons ou promesses, sera puni d'un emprisonnement de trois mois au moins, et condamné en outre à une amende qui pourra être portée à trois cents livres.
Art. 314.
S'il a extorqué de l'argent, ou toute autre chose qui puisse s'évaluer eu argent , soit en mettant uu prix à la faveur dont il prétend jouir, soit eu prétextaut d'avoir donné, pour cet objet, une somme ou valeur quelconque, il sera puni d’uu emprisonnement de deux ans au moins, et d'une ameude du double de la valeur reçue, sans que ectte ameude puisse être audessous de cent livres.
Art. 515.
Les peines établies dans ce chapitre seront infligées, sans préjudice de celles prononcées pour le faux, la calomnie ou la corruption des ollicieis publics ou employés.
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EMPREINTES
section i. — De In faune monnaie.
Art. 316.
Quiconque, sans y être légitimement autorisé, fabrique de la moimaie eu contrefaisant celle marquée au coin du roi, ou du coin d’une puissance étrangère, eu quelque lieu qu'elle ait cours légal, ou qui altère la véritable monnaie, est coupable du crime ou délit de falsification de monnaie.
Anr. 317.
I.a monnaie contrefaite est toujours considérée comme fausse monnaie, lors mémo que sa valeur intrinsèque serait égale ou même supérieure à celle de la véritable monnaie.
Anr. 518.
On altère la véritable monnaie, eu la roguant, en la rayant, ou en usant de tout autre moyeu pour en diminuer la valeur.
Ou altère pareillement la monnaie , quand ou emploie des moyens propres à lui donner uue valeur apparente au-dessus de sa valeur réelle.
Aut. 3 IU*.
Quiconque aura fabriqué de la fausse monnaie d'or ou d'argent, eu contrefaisant celle au coin du roi, sera puni du tinur/oium de la peine des travaux forcés à temps.
Si la fausse monnaie est de hillou ou de cuivre , la peiue sera celle des travaux forcés à temps, pendant quinze ans au plus.
Am. 520*.
Tout iudividu qui aura fabrique, dans les États du roi, de la fausse monnaie d'or ou d'argent, eu contrefaisant de la mouiiaie étrangère, eu quelque lieu qu’elle ait cours légal, sera puni des travaux forcés à temps, pendant quinze ans au plus.
Si l'on n'a fabriqué que de la monnaie de cuivre ou de billou, la peiue sera de sept ans au moins de réclusion, et |K>urra même s'étendre à dix ans de travaux forcés.
Art. 521.
Les peines siisénoucécs scruut diminuées d'un degré, si les coupables ont seulement donné commencement d'exécution à la fabrication de la fausse monnaie.
Art. 322’.
Si celui qui s'est rendu coupable d'un des crimes prévus par les trois articles précédents, est employé aux hôtels de monnaies du roi, on lui appliquera la peine indiquée dans chacun des cas mentionnés aux dits articles, augmentée d’un degré.
Art. 323*.
Si la valeur intrinsèque de la fausse monnaie est égaleou supérieure à celle delà véritable monnaie, ou si la falsilicatiou se reconnaît facilement, la peine établie dans tous les cas ci-dessus meutiouués sera diminuée d'un degré.
Art. 324*.
L'iudividu qui se rendra coupable d’altération de monnaie d’or ou d'argent, sera puni de la reclusiou pendant sept aus au plus, si la valeur qu'il a voulu soustraire à la monnaie altérée u'excèdc pas cinquante livres, et que le crime ne soit pas accompagué de circonstance aggravante : si celte valeur excède ladite somme cl qu'il y ait le concours de circonstance aggravante, la peine sera augmentée d'un ou de deux degrés, et pourra même s'étendre aux travaux forcés lieudant quinze ans au plus.
Dans le cas d'altération de monnaie, prévu par l'aliuéa de l’art. 318, la peine sera de la réclusion pendant sept ans au plus; elle ue sera que de l'emprisonnement, lorsque la valeur appareille qu'on a voulu donner à la monnaie altérée n'excédera pas ciiiquaulc livres.
Art. 325-
Quicoiiquc, ayant des intelligences avec les falsificateurs de monnaies au coin du roi, ou ait coiu d'une puissance étrangère, aura participé à l'introduction ou à rémission de ccs monnaies dans les Etals, sera puni comme s'il les y avait fabriquées ou altérées.
Art. 326*.
Celui qui, saus avoir des intelligences avec les falsificateurs, introduirait ou mettrait frauduleusement eu circulation, dans les Etats du roi, de la monnaie fausse ou altérée, sera puui de la reclusiou pendaut sept ans au plus, ou d'emprisonnement.
Celui qui ayaul reçu celte monnaie pour bouuc, et
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<|ui, après l'avoir reconnue fausse ou altérée, l'aura frauduleusement mise en circulation, sera puni d'cm- ‘ prisonneinetit.
Tout iudividu qui reçoit de la monnaie qu'il recou- j liait être fausse, est tenu de la consigner aux adini- j nistrateurs de l'un des hôtels de la monnaie, ou aux autorités locales, et de leur déclarer de qui il la tient, ! sous peine de payer le double de la valeur nominale t de la monnaie, sans que la somme à payer puisse tou- , tefois être au-dessous de vingt livres.
Art. 328'.
Quiconque fabriquera ou fera fabriquer, ou tiendra l sciemment, soit dans sa maison, soit ailleurs, des coins, des moules, des creusets, des machines ou tous r autres instruments propres;! la fabrication de la fausse i monnaie, sera, pour ce seul fait, puni de la réclusion, * pendant sept ans au plus.
Sont cependant exceptés de celle disposition les | artisans ou autres personnes à qui ces instruments sont nécessaires pour l’exercice de leur art ou profession, ou pour leurs études scientifiques.
section il. — ; De la falsification des cédules, des obliga- j
lions de ffc’tal ou d’autres papiers de crédit public
assimilés à la monnaie.
Art. 329*.
Celui qui aura coutrefail ou falsifié des cédules ou I obligations de l’Etat, ou tous autres papiers de crédit ! assimilés à la monnaie, sera condamné aux travaux forcés pendant quinze ans au plus.
La mémo peine sera applicable à celui qui sciemment aura introduit, dans les Etats du roi, lesdites cédules, obligations ou effets falsifiés ou contrefaits, ou en aura fait usage.
Art. 350*.
Tout iudividu qui aura contrefait ou falsifié, dans les Etats du roi, des obligations ou papiers de crédit j assimilés à la monnaie, émis par un gouvernement j étrauger, sous quelque dénomination que ce soit; qui les aura frauduleusement introduits dans les Etats, en quelque lieu qu’ils aient été contrefaits ou falsifiées, ou qui en aura fait un usage frauduleux, sera puni de la réclusion pendant cinq aus au moins : la peine pourra même être portée aux travaux forcés pendant dix aus au plus.
Art. 331*.
Celui qui aura reçu pour bons les effets publics mentionnés aux deux articles précédents, et qui, après en avoir rcconuu la fausseté, les aura remis en circulation, sera puui de la réclusion pendant sept ans au plus ; ou, selon les cas, de l'emprisounemeut.
Disposition commune aux deux sections précédentes.
Art. 332*.
I>es individus qui se sout rendus coupables d'un des crimes énoncés dans les articles précédents, seront exempts de peines, si, avant que le crime de falsification de mounaic ou de papiers de crédit soit consommé, ou même après sa consommation, quaud il n’y aura point encore eu d’émission et avant toutes poursuites criminelles, ils en out donné avis; ils seront exempts de peiues, si, même après les premières informations, ils out procuré l'arrestation des autres coupables ou d'une partie d'entre eux.
Ces individus, quoique exempts de peiues, pour-
ront néanmoins être mis pour toute leur vie, ou pendant un certaiu temps, sous la surveillance spéciale de la police.
section lit. — De la fahificalion des sceaux, des actes
du pouvoir souverain, des poinçons, des timbres et des
empreintes.
Quiconque aura contrefait le sceau de l'Etal destiué à être apposé aux actes du gouvernement, ou falsifié un acte quelconque émané directement de l’autorité souveraiue, ou fait sciemmcut usage, soit du sceau contrefait, soit de l'acte falsifié, sera puni du maximum des travaux forcés à temps.
l.a disposition de l'art. 332 est applicable à ce crime.
Art. 334.
Seront punis de sept aus au moins de réclusion, et méine des travaux forcés à temps, pendant quinze aus :
1° Ceux qui auront falsifié, contrefait ou frauduleusement altéré, d'une manière quelconque, tous bous, promesses, billets ou mandats de payement, expédiés au nom et pour le compte desadministratious générales de l’Etat, ou qui eu auront sciemment fait usage; à moins, quaut à ces derniers, qu’ils ne les aient reçus comme valables, auquel cas la peine sera diminuée d’un ou de deux degrés;
2° Ceux qui auront contrefait les timbres du gouvernement ou les poinçons servant à marquer les matières d'or et d'argent, ou qui auront sciemment fait usage desdits timbres ou poiuçons contrefaits.
Art. 533*.
Seront punis de la réclusion pendant sept ans au plus, ceux qui aurout falsifié les timbres-postes, ou fabriqué des poinçons ou des instruments propres à commettre de telles falsifications ; et ceux qui auront sciemment fait usage de timbres-postes falsifiés.
Art. 536.
.Sera puui de la méine peine quiconque s'étaot indûment procuré les vrais timbres ou poinçons dont il est fait mention aux articles précédents, eu aura fait une application ou un usage préjudiciable aux droits ou aux iulérétsde l’Etat.
Art. 337.
Seront punis de la même peine :
Ceux qui auront contrefait les marteaux destinés par le gouvernement aux marques forestières , ou les timbres qu’on a coutume d’apposer au uom et avec l'autorisation du gouvernement, sur les diverses espèces de denrées ou de marchandises ;
Ceux qui auront contrefait les sceaux ou timbres d'une autorité quelconque, ou d'un établissement de commerce autorisé par le gouvernement;
Ceux qui sciemment auront fait usage des sceaux, timbres ou marteaux contrefaits.
Art. 358.
Sera puui d'un emprisonnement de deux aus au moins, quiconque s'étant indûment procuré les vrais sceaux, timbres ou marteaux mentionnés eu l'article préccdcut, eu aura fait un usage préjudiciable aux droits ou aux intérêts de l'Etal, de l'autorité ou de l'établissement à qui ils appartiennent exclusivement.
Art. 359.
Celui qui retiendra sciemment dans sa maison ou dans tout autre lieu, les sceaux, timbres, marteaux ou poiuçons faux, dont il est fait mention en la présente section, sera puni d'emprisouncmeiit.
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Les falsificateurs des marques de fabrique, des poids et mesures, seront punis de six mois à un au d'emprisonnement;
Les falsificateurs des marques de vérification seront punis d'un an à deux ans d'emprisouucmctit ;
Ces dispositions seront appliquées sans préjudice des peines plus graves qu’auraient encourues les coupables à raison d’escroquerie.
CHAPITRE II
du Taux ln h iu tires publiques, de commerce et PRIVÉES.
section I. — Du fuux en écriture s publique» et de commerce.
Art. 541.
Tout fonctionnaire, notaire ou autre officier public, qui, dans l'exercice de ses fonctions, aura commis un faux en écritures publiques, soit par fausses signatures ou fausses dates, soit par altération des ! actes, écritures ou signatures, soit par supposition de |>ersouncs, soit par des écritures faites ou intercalées sur des registres ou d'autres actes publics, depuis leur confection ou clôture, sera puni des travaux forcés à temps.
Si la date seule a été altérée, sans que celle altération ait eu pour objet de favoriser un tiers ou de lui i causer du préjudice, la peine sera celle de la réclusion ; pendant sept ans au plus; elle pourra même, suivant { les circonstances , être réduite à celle d’emprisonne- ; ment.
Art. 5-42.
Sera puni des travaux forcés peudaut dix ans, tout fonctionnaire, notaire ou autre officier public qui, en recevant ou rédigeant des actes de son ministère, en ! aura frauduleusement dénaturé la substance ou les circonstances, soit eu écrivant des dispositions ou ( conventions, autres que celles qui auraient été tracées, dictées ou arrêtées par les parties, soit eu cou- j statant comme vrais des faits faux, ou comme avoués des faits qui ne l'étaient pas.
Art. 513.
Toute autre personne qui aura commis uu fuux en ' écriture publique ou de commerce,
Soit par contrefaçon ou altération d'écritures ou de , signatures ;
Soit par fabrication de conventions, obligations, quittances ou libérations, ou par leur iusertiou après coup dans les actes susdits;
Soit par addition ou altération de clauses, de déclarations ou de faits queces actes avaient pour objet de recevoir et de constater ;
Soit par supposition de personnes;
Sera punie de cinq aus au moins de réclusion, et la peine pourra même, suivant les circonstances, être portée à dix ans de travaux forcés.
laîs écritures de commerce que le présent article a eu vue, sont les lettres de change et les billets à ordre.
Art. 344.
I uue copie eu forme légale d'un acte authentique dépourvu des formes propres à lui donner l'authenticité, ou qui commettra un faux dans la copie légale et authentique qu'il délivrera, en y insérant des dispositions contraires à la minute, ou différentes de celles qui y sont contenues, lors même que cette minute ne serait ni altérée, ni supprimée, ou eu énonçant une fausse déclaration d'insinuation ou de payement d'autres droits dus au trésor public, sera puui de la réclusion {tendant sept ans au plus.
Si, dans la copie délivrée par le notaire ou par tout autre officier public, la date de l’acte a seule été altérée, sans que celte altération ait eu pour objet de favoriser des tiers, ou de leur causer du préjudice, la peine sera celle de l'emprisonnement.
Art. 546.
Si les crimes ou délits prévus par l'article précédent ont été commis par simple inadvertance ou négligence, le uotairc ou l'officier public sera suspendu de ses fonctions.
Art. 347*.
Celui qui, sans être complice du faux, aura sciemment fait usage des actes faux énoncés eu la présente section, sera puni de la réclusion pendant sept ans au plus. Si cependant il a fait usage d'une des écritures fausses dont il est fait meutiou dans l'alinéa de l'article 541 et dans l’art. 545, il ne sera puui que d'emprisonnemeut.
Art. 548.
Les uotaircs et antres officiers publics ue pourront recevoir ni stipuler aucuu acte, à moins qu'ils ne connaissent les parties, ou qu’à défaut, deux personnes qui signeront ou feront leur marque au bas de l’acte, ne les leur aient fait connaître : ces personnes ne devront avoir aucun intérêt à l’acte, elles devront être connues du notaire ou de l'officier public, et réunir toutes les qualités requises pour être témoins instrumentaires; le tout devra être observé sous peine d’emprisonnement et suspeusion des fonctions publiques.
Art. 540.
Ceux qui auraient faussement attesté au notaire ou à tout autre officier public l'identité de parties contractantes qu'ils ne connaîtraient pas, seront punis d'un emprisonnement de trois mois au moins; sans préjudice de plus fortes peines, dans le cas où ils seraient complices du faux commis dans l'acte.
section il. — Du faux en écriture t privée ».
Art. 550*.
Tout individu qui aura, de l'une des manières exprimées en l'art. 345, commis un faux eu écriture privée, de nature à produire une obligation ou libération, ou à nuire à quelqu'un, de toute autre manière, sera puni de la réclusion pendaut sept aus au plus.
Art. 551.
Celui qui, sans être complice du faux, aura sciemment fait usage de la pièce fausse, sera puni d'emprisonnement.
Tout uotairc ou autre officier public qui, eu supposant contre vérité l'existence d'un acte authentique, en délivrera uue prétendue copie en forme légale, sera puni couformémeut à ce qui est porté par l'art. 342.
Art. 345*.
Tout notaire ou autre officier public qui délivrera
Art. 355*.
Si celui qui a commis le faux ou qui a sciemment produit uu écrit faux, en révèle la fausseté avant l'exercice de toute poursuite criminelle de ce chef, ou, à défaut de poursuites, avant la décision de la cause à l’occasion de laquelle il s’est rendu coupable
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de faux, la peine qu'il aurait encourue à raison du , faux, sera diminuée d'un degré à trois degrés (20). j
sfcCTiox ni. — Des faux commis dans Us passe-ports, feuilles de roule ei certificats.
Art.. 355.
Quiconque fabriquera un faux passe-port, ou falsifiera nu passe-port véritable, sera puni d’uu emprisonnement d'un an au moins.
Celui qui fera usage de ces passe-ports, sachant qu'ils j sont faux ou falsifiés, sera pareillement puni d'un oui- 1 prisonuement dont la durée |Kturra s'étendre à un an.
Art. 554.
Quiconque aura pris, dans un passe-port, un faux nom ou une ratisse qualité, ou aura concouru comme témoin à faire délivrer le passe-port, sous le nom ou la qualité supposés, sera puni d'un emprisonnement d'un mois au moins.
Art. 355*.
l^i même peine sera appliquée à tout iudividu qui i aura prête sou passe-port à une autre personne, à quelque titre que ce soit, et à celui qui se sera frau- ! dulcusemeul servi du passe-port d'un autre, lors même ! que ce passe-port aurait été régulièrement expédié et | ue serait altéré dans aucune de scs parties, ni daus sa ' forme.
Art. 350.
L'oflicier public qui délivrera un passe-port à une ; I>crsounc qu'il ne connaît ra pas, et qui uc se fera pas I attester les nom, prénoms et qualités de cette personne j par deux témoins de lui conuus, sera puni, selon les : circonstances, d'un emprisonnement ou d’une ameude correctionnelle.
Si l'officier public qui a délivré le passe-port sous un faux nom ou sous de fausses qualités, était instruit de cette fausseté, il sera puni de la relégaliou.
Art. 357.
Les dispositions des quatre articles précédents sont 1 applicables aux cas où l’on aurait faUifié ou délivré des feuilles de route, comme à celui ou l'on eu aurait fait usage.
Si, en suite des infractions dont les feuilles de roule ; peuvent être l’objet, le trésor public a payé au porteur de la feuille de route uue somme qui ue lui était pas due, ou qui excédait celle à laquelle il pouvait avoir droit, le coupable sera puni de la peine de la relégation ou de l'emprisonnement, et sera eu outre tenu de payer lui-méinc une somme qui ne pourra être au-dessous du double ni au-dessus du quadruple de celle indûment payée par le trésor.
Art. 358.
Les aubergistes et loueurs ou logeurs de maison garnie, qui auront sciemment inscrit sous une désiguatiou fausse ou supposée les personnes qu'ils auront logées et dont ils doivent tenir note dans leurs registres, seront punis d’uu emprisonnement dont la durée pourra s'éleudre à trois mois.
(50) Pour les provinces napolitaines. Art. !»55. « Lorsqu'une pièce produite est arguée de faux avant qu'on ru ail tiré prolll, s’il d'un faux en éerilure privée, I accusé mtu Minime de
déclarer s’il entend faire u»age de In pièce ou s'il veut l'abandonner. S'il déclare qu'il abandonne la pièce, celle-ci sera rejetée du procès cl aucune poursuite penale ne *cra exercée.
« Celle déclaration ue pourra être retirée ni dan» lr cours du poursuite» criminelle», ui dans le cour» du proeé» civil.
Art. 359.
Toute persoiiuc qui, pour se rédimer elle-même d'un service public quelconque, dont elle aura été légalement requise, ou pour eu affranchir une autre, fabriquera, sous le nom d’un médecin, chirurgien ou autre officier de sauté, un certificat de maladie on d'iufirmilé, sera punie d’uu emprisonnement de six mois au moins.
Art. 300.
Tout médecin, chirurgien ou autre ofllcierdc santé qui, dans le seul but de favoriser quelqu’un, aura délivré un faux certificat de maladie ou d’indisposiliou propre à le dispenser d’un service public dont il était légalement teuu ou requis, sera puni d'une amende de cent livres à mille livres.
Si les personne» de l’une des qualités ci-dessus exprimées ont élé mues à commettre le délit dont il s'agit, |»ar dons ou promesses, elles seront en outre condamnées à uu emprisonnement de six mois au moins. Les corrupteurs seront, eu ce cas, punis de la même peine.
Art. 301.
Tout officier public qui délivrera uu certificat de bonne conduite, indigence ou autres circonstances propres à appeler la bienfaisance ou la confiance, soit du gouvernement, soit des communes, soit des particuliers, sur la personne y désignée, ou à lui procurer places, crédit ou secours, sera puni de la suspension de ses fonctions, et d'uuc amende qui pourra cire portée à cinq eeuis livres.
Au r. 362.
Tout particulier qui, sous le non» d'un officier public, fabriquera un faux certificat de l’espèce mentionnée cii l'article précédent, qui en falsifiera un véritable, pour l'approprier à une personne autre que celle à laquelle il a été primitivement délivré, ou qui se servira sciemment du certificat ainsi fabrique ou falsifié, sera puni d'un emprisonnement de trois mois à deux ans.
Disposition particulière relative aux trois sections du présent chapitre.
Art. 363.
Quand il s'agira de faux certificats, autres que ceux dont il est parlé ci-devant, et de nature à pouvoir causer du dommage, soit à des tiers, soit au trésor public, ou d'autres faux de même espèce qui ne scraicul pas prévus par la disposition du présent chapitre, la peine sera de la réclusion, si le coupable est uu notaire ou tout autre oflicicr ou fonctionnaire public qui aurait abusé de ses fonctions, et d'uu emprisonuemeut de six mois au moins, si c'est uu particulier.
Les mêmes peines diminuées d'un degré seront applicables, dans les deux cas ci-dessus mentionnés, à ecux qui auront sciemment fait usage d'actes ou écrits entachés des faux susdits.
Néanmoins, si le profit ou le dommage qui est résulté des faux éuoucés en l'article précédent, est de
« l.a déclaration n'a d’effel que pour celui qui l'a faite et pour ttc» avants cau>c.
• 2»ï l’acru»é ii’m lia» répondu codéan» le» huit jour», ou »’il déclare qu'il eulend faire usage de la pièce, l'in»iruclion »ur ce faux »era continuée, el la déclaration ultérieure de l'accuse qu'il renonce b vouloir faire usage de la pièce, sera considérée comme non avenue. •
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peu d'iiU|K)rtaucc ou s’il y a des circonstances atténuantes, les peines infligées pour ces faux pourront être diminuées de deux ou de trois degrés, et l'on pourra même, au lieu de la réclusion, prononcer un emprisonnement qui ne sera jamais au-dessous d’un au (il).
CHAPITRE III
DC FAIX TÉMOIGNAGE, DE LA FAUSSE EXPERTISE, DE LA RÉTICENCE ET DU FAUX SERMENT.
Art. 564’.
Se rend cou|>ablc de faux témoignage, le léinoiu ui,daus une déposition en justice, allègue sciemment es faits faux ou des circonstances fausses.
Se rend coupable de rélicence, le témuiu qui dans uue déposition en justice, dissimule tout ou partie de ce qu’il sait relativement à un fait sur lequel il est interrogé, ou relativement aux circonstances qui out accompagné ce fait.
Art. 365’.
Le coupable de faux témoiguage sera puni comme suit :
1 • S’il a déposé, en matière criminelle, contre l’accusé, des travaux forcés à temps ;
2" S’il a déposé, en matière criminelle, en faveur de l’accusé, de la réclusion pendant cinq ans au moins; et même des travaux forcés pendaut dix ans au plus ;
3* S’il a déposé en faveur ou contre le prévenu, eu matière correctionnelle, de la réclusion ;
i* S’il a déposé en matière de police, de l'emprisonnement pendaut six mois au moius ;
5* S’il a déposé eu matière civile, de la réclusion.
Art. 366’.
Dans le cas prévu par le 11- I® de l'article précédent, si l'accusé a été coudamné à une peine plus forte que celle des travaux forcés, le faux témoin qui a déposé contre lui, subira la même peine.
Néanmoins, daus le cas où la condamnation n'aurait pas été exécutée, la peine applicable au faux témoin sera diminuée d’un ou de deux degrés.
Art. 367.
Les experts qui, dans une instance judiciaire, attesteront sciemment des faits faux ou des circonstances fausses, ou qui donneront frauduleusement un avis faux, seront punis des peines respectivement établies par les deux articles précédents.
Art. 368.
Les peines portées par les trois articles qui précèdent seront pareillement applicables à ceux qui auront suborué les témoins ou les experts, 4 ceux qui auront été les instigateurs des faux temoiguages et des faux commis daus les expertises, et 4 ceux qui y auront coopéré. Si, dans les cas ci-devant prévus, il y a eu remise ou promesse d'argent ou de toute autre chose, ou s’il y a eu dol ou violence, les peines susmentionnées seront augmentées d’un degré.
Art. 369*.
Les témoins coupables de réticence (art. 564) serout punis :
1" De la réclusion peudauteinq ans au plus, s’il y a réticence en matière criminelle;
(il; /ont le» provinces napolitaine/, la disposition suivante a été ajoutée a l'art. 3IÏ3 : « ban» tous le» cas «le crime de faux prevus par les art. 316 A 363, le» peine» seront diminuée» d’un degré ou de deux degré» »i le coupable n’a réalisé, ni totalement
2* De l'emprisonnement pendant trois ans au plus, si elle a lieu en matière correctionnelle ;
3* De six mois d’emprisonnement au plus, si elle a lieu en matière de police; -
4® De trois aus d'emprisonnement au moins, si elle a lieu eu matière civile.
Art. 370‘.
Les témoins qui refuseut de déposer en justice, suivant les formes prescrites par la loi, seront punis :
i° De trois ans d’emprisonnement au plus, s’il y a refus eu matière criminelle ;
2“ D’uu au d'emprisonnement au plus, s’il y a refus en matière correctionnelle;
3* D’un mois d'emprisounemeut au plus, s’il y a refus en matière de police ;
4° D’un an d'emprisonnement au plus, s’il y a refus en matière civile.
Art. 371*.
Les suborneurs, les instigateurs, et ceux qui auront coopéré aux infractions prévues par les deux articles précédents, seront passibles des peines qui y sont respectivement établies. Ces peines seront augmentées d’un degré à l’égard de ceux qui out donné ou promis de l’argeut ou toute autre chose aux témoius ou aux experts, pour les détourner de dire la vérité, ou pour les engager à la cacher, ou pour détourner les témoins de déposer.
Art. 372*.
Si le faux témoin ou l'expert se rétracte, ou s’il fait connaître la vérité avant qu’ou ait commencé une procédure criminelle à ccl égard, ou, à’ défaut de procédure criminelle, avant qu'on ait prononce sur la cause à l'occasion de laquelle il s’est rendu coupable de faux témoignage ou de réticence, la peiuc qu'ils auraient dù subir sera diminuée d’un à trois degrés.
En matière de procédure criminelle, les témoius ou les experts coupables de faux ou de réticence, seront exempts de toute peine, si, durant la procédure orale, ils se rétractent et font connaître la vérité, avaut la clôture des débats.
Art. 373*.
Les peines établies par les articles précédeuts contre les témoins ou les experts coupables de faux ou de réticence, seront diminuées d’uti degré si les témoius ou les experts ont été euteudus sans serment.
Dans ces cas, les poursuites ne pourront être commencées qu’après la conclusion de la cause daus laquelle les témoins ou les experts se sout rendus coupables de faux.
Art. 374*.
Celui à qui le serment aura été déféré ou référé, en matière civile, et qui aura fait uu faux serinent, sera puni de la peiue de l’interdictiou des fouctious publiques. Indépendamment de cette peine, il uc sera plus admis à prêter scrmcut, ni 4 le déférer, et il 11e pourra être choisi pour expert ou pour juré, ni déposer en justice, si ce n’est pour fournir de simples renseignements.
A la peiuc susdite sera toujours jointe celle de l’emprisonnement, et une amende qui pourra être portée 4 deux mille livres (22).
oi en partie, te bénéllrr qu'il »e promettait do crime, ou s'il n'a pas obtenu l'objet que le faux était destiné à lui proeurer. • (îi) Cet article n'ctl pa» applicable dan» le» provinces napolitaine».
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DE LA CALOMNIE ET DE LA DÉNONCIATION FAUSSE
Art. 575.
Seront coupables de calomnie,
1. Ceux qui, à dessein de nuire à une persomie, 1 aurout porté contre elle une plainte ou une dénoucia- . tien relative à une infraction dont ils savaient qu'elle j était innocente ;
2. Ceux qui, pour faire paraître quelqu'un cou- ; pable d’une infraction, auront frauduleusement introduit dans sa maisou, ou en tout autre lieu propre à ; servir leur dessein, ou qui même auraient mis sur lui j une chose dout la détention était prohibée, ou qui . pourrait être un indice de culpabilité.
Art. 376.
Si la calomuic dont une personne a été l'objet a donné lieu contre elle à un jugement de condamna- < lion qui ait acquis l'autorité de la chose jugée, le calomniateur sera puni d'uuc peine de même nature et de même durée que celle prouoncée contre la personne calomniée.
Si cependant la condamnation n'a pas été suivie d'exécution, la peine sera diminuée d'un ou de deux degrés.
Art. 577.
Si la |>ciuc infligée à la personne calomniée est celle de l'interdiction ou de la suspensiou des fonctions publiques, et que cette peine ne puisse être appliquée au calomniateur, on remplacera l'interdiction par la réclusion, et la suspension par un emprisonnement de six mois au moins.
Si la personne qui a été caloinuiéc li a été condamnée qu’à une amende correctionnelle, le calomniateur sera condamné à la même peine et pourra même être puni d'cinprisouiicinent.
Art. 378.
Si la calomnie a été mise au jour avant qu'il ait été procédé contre la personne calomniée, ou avant que le jugement de condamnation ait acquis l'autorité de la chose jugée, ou même après le jugement qui aura absous la personne calomniée, le calomniateur sera, pour le seul fait de la calomuic, puni comme il est dit ci-après :
Si la calomnie renferme l'imputation d'un crime, le calomniateur sera puni de la réclusion;
Si la calomuic a pour objet l'imputation d'uu délit j ou d'une contravention, le calomniateur sera puni d’un emprisonnement d’uu mois au moins, ou d’une amende qui pourra être portée à cinq cents livres dans i le eas où l'acte imputé u'cùt donné lieu qu’à uuc amende correctionnelle.
Art. 379.
la» peines établies par le présent chapitre seront diminuées d'uu à trois degrés, à l'égard du calomniateur qui se rétractera avaut qu'on ait procédé criminellement sur la calomnie, ou, à défaut de poursuites criminelles, avaut qu’on ait prononcé sur la cause dans laquelle il s'est rendu coupable du Jit crime ou délit.
Art. 380*.
Hors les cas de calomnie prévus par les articles précédents, celui qui fait à l'autorité publique la dénonciation ou la plainte d'une infraction qu'il sait ne
pas exister, sera puui, suivant les cas, de l'emprisonnement ou d'une amende correctionnelle. Les deux peines pourront même être prononcées conjointement.
DES INFRACTIONS RELATIVES Al COMMERCE, AIX
CHAPITRE I
DLS BANQUEROUTES.
Art. 381.
Ceux qui, dans les cas prévus par les lois sur le commerce, seront déclarés coupables de lianqucroiite, seront punis ainsi qu'il suit :
Les banqueroutiers frauduleux seront punis de la réclusion, et même des travaux forcés à temps, suivant la gravité des cas.
Les banqueroutiers simples seront punis d'un emprisonnement dont la durée sera d'un mois au moins et pourra s'étendre à deux ans.
Art. 382.
Les agents de change et courtiers qui se seront rendus coupables de banqueroute simple, seront punis de la réclusion pendant cinq ans au moins, ou même des travaux forcés à temps; s’ils sont convaincus de banqueroute frauduleuse , ou les coudamncra au maximum de cette dernière peine.
Art. 583.
Ceux qui, conformément aux lois sur le commerce, seront déclarés complices de banqueroute frauduleuse, seront punis du même genre de pciuc que les banqueroutiers frauduleux.
Art. 584*.
Les articles qui précèdent ne dérogent pas aux dispositions particulières du Code de commerce cou tenues dans le titre : Des banqueroutes.
CHAPITRE II
VIOLAI ION DES RÈGLEMENTS RELATIFS AU COMMERCE, AUX MANUFACTURES ET AUX ARTS.
Art. 585.
Toute coalition cuire ceux qui font travailler les ouvriers, tendant à les forcer injustement et abusivement à un abaissement de salaire, ou à recevoir, en payement de tout ou partie dudit salaire, des marchandises, denrées ou autres objets, si elle a etc suivie d'uu commencement d'exécution, sera punie d'un emprisonnement d'un mois au plus, et d'une amende de cent livres à trois mille livres.
Art. 380.
Toute coalition de la part des ouvriers pour suspendre, empêcher ou enchérir les travaux sans motif raisonnable, si elle a été suivie d'un commencement d'exécution, sera punie d'uu emprisonnement d'un mois au moius et de trois mois au plus.
Art. 387.
Dans les cas prévus aux deux articles précèdeuls,
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les» principaux instigateurs cl les moteurs seront punis 1 d'un emprisonnement de six mois au moins.
Art. 388.
Les dispositions des trois articles précédents sont respectivement applicables :
Aux propriétaires ou fermiers qui, sans de justes motifs, se seraient entendus pour procurer rabaissement, ou la réduction à un vil prix, de la journée des ouvriers de campagne ;
Aux ouvriers de campagne qui, sans de justes motifs, auraient formé une coalition pour faire augmenter le prix de la journée de travail.
Art. 389.
Tous ceux qui, par des faits faux semés daus le public, par des sur-offres faites aux prix que demandaient les vendeurs eux-mémes, par réunion ou coalition avec les principaux détenteurs d'une même marchandise ou denrée, tendant à ne la pas vendre ou à ne la vendre qu a un certain prix, ou qui, par des «oies ou moyens frauduleux quelconques, auront opéré la hau>sc ou la baisse du prix des denrées ou marchandises ou des papiers ou circts publics, audessus ou au-dessous des prix qu'aurait détermiués la concurrence naturelle et libre du commerce, seront punis d'un emprisonnement d'uu mois à un au, cl d'une amende de cinq cents livres à cinq mille livres.
Art. 390.
La peine sera d'un emprisonnement de deux mois à deux ans, et d'uno amende de mille livres à dix mille livres, si ces manœuvres ont été pratiquées sur grains, i grenailles, farines, substances farineuses, pain ou vin. j
Art. 391’.
Quiconque aura divulgué les secrets de la fabrique ou manufacture dans laquelle il est ou était employé, sera puni d'un emprisonnement de trois mois a deux ans, et d’uue amende qui pourra cire portée à trois cents livres.
• Art. 592.
Toute personne qui aura trompé l'acheteur sur le titre des matières d’or et d'argeut, sur la qualité d'une pierre fausse veudue pour fine, et sur la nature de toute autre marchandise ;
Ou qui, par usage de faux poids ou de fausses mesures, aura trompé sur la quantité des choses vendues;
Sera punie d'un emprisonnement d'n n mois à un j au, et d'une amende qui pourra être portée à mille 1 livres.
Les objets du délit ou leur valeur, s'ils apparticn- j lient encore au vendeur, seront confisqués; les faux poids et les fausses mesures seront de mémo confisqués et de plus brisés.
Art. 595.
•Si le vendeur et l'acheteur se sont sciemment servis, daus leurs marchés, de poids et mesures non j permis par les lois de l’Etat, chacun d’eux sera respectivement privé de toute action cuvcrs le contractant qui l'aura trompé; sans préjudice toutefois de l'action publique pour la punition tant de cette fraude que de l'emploi des poids et des mesures prohibés.
La peine, en cas de fraude, sera celle portée par l'article précédent.
La peine pour l'emploi des jrnids et des mesures prohibes, sera déterminée par le livre III du présent
code.
Amt. 394.
Quiconque aura contrerait, au préjudice d'un tiers, le nom, la marque ou tout autre siguc qui aurait été apposé, avec approbation du gouvernement, sur des marchandises, des animaux, ou des objets manufacturés, ou sur des productions de l'esprit, pour indiquer que ces objets proviennent des personnes, des manufactures, ou des races, dont la marque ou le signe ont été contrefaits, sein puni d'une amende qui pourra être portée à cinq cents livres; sans préjudice des dommages-intérêts et de la confiscation «les objets contiefaits et des instruments qui auront servi à la fraude.
Art. 395.
Sera puni île la même peine :
Quiconque, eu fraude et eu coutravcutiou d’un pri vilége que le gouvernement aurait accordé à raison de quelques marchandises ou manufactures, fabriquerait. veudiait, débiterait on tirerait de l'étranger des objets de même nature que ceux pour lesquels le privilège a été cuticédé ;
Quiconque vendrait, débiterait ou introduirait dans les Etats, des éditions d'écrits, de compositions musicales, de dessin, de peinture, ou de toute autre production imprimée ou gravée au mépris des lois et réglements relatif» à la propriété des auteurs ou éditeurs et au privilège que le gouvernement leur aurait accordé.
Art. 5$Hi.
Dans les cas prévus par les deux articles précédents, le produit des confiscations sera spécialement employé à indemniser les personnes lésées.
Art. 597.
Tout iudividti qui, à l'aide d'une liqueur corrosive, ou par tout autre moyen, aura volontairement gâté I des marchandises ou matières servant à la fabrication.
sera puui d'uu emprisonnement d'un mois à deux ans,
' et d’une amende qui pourra être portée à cinq cents livres, sans préjudice des dommages et intérêts.
Si le délit a été Commis par un ouvrier de lu fabrique ou par un commis de la maison de commerce, rcmprisouuemeut sera d’un au au moius, outre runieude ci-dessus établie, et les dommages -intérêts.
CHAPITRE III
IXIRXMloXs RELATIVES XI X St BSlST AXEES MILITAIRES El XI X ENCHÈRES PUBLIQUES.
Subsistance* militaires.
Aiit. 598.
Tous individus chargés, connue membres île compagnie ou individuellement, de fournitures, d entreprises ou régies pour le compte des années de terre ou de mer, qui, sans y avoir etc contraints par iiiic force majeure, auront fait manquer le service dont ils sont chargés, seront punis d'emprisonnement ou de la réclusion, selon les circonstances.
Art. 599.
Quoique le service n'ait pas manque, s'il a été frauduleusement retardé, on s'il y a eu fraude sur la nature, la qualité ou la quantité des travaux ou mainsd’œuvre ou des choses fournies, les coupables seront punis d'emprisonnement.
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Art. iOO.
Le> officiers publics ou aulrcs agents, préposes ou salariés du gouvernement, qui auront aidé les coupable» à commettre les infractions dont il est parle dans les deux articles précédents, seront punis des peines portées par lesdits articles, et, en outre, de la suspeu- I siou des fonctions publiques.
Art. 401.
Dans les divers cas prévus par les quatre articles précédcuts, les coupables ne pourront être poursuivis que sur la réquisition des autorités supérieures dont ils dépendeut.
Enchères publiques.
Art. 404.
Ceux qui, duus les adjudications de la propriété, de l’usufruit ou de la location des choses mobilières ou immobilières, d’une entreprise, d'une fourniture, d'uue exploitation ou d'un service quelconque, auront entravé ou troublé la liberté des enchères ou des soumissions, par voies de fait, violences ou menaces, soit avant, soit pendant les euchères ou les soumissions, seront puuis d’un emprisonnement de quinze jours à six mois, et d'uue amende de cent livres à deux mille livres.
Art. 405.
curiellcs, des opiats, caustiques, corrosifs et autres matières semblables, à tous autres qu’à des pharmaciens, artistes, artisans ou autres individus à qui ces drogues sout nécessaires pour l'exercice de leur profession.
Lorsqu'on vendra les substances énoncées ci-dessus aux personnes exceptées de la prohibition portée en | l’article précédent, on sera tenu d’inscrire, dans un l registre à ce destiné, la quantité des drogues vendues, i le jour de la vente, et les nom, prénom, patrie et pro- 1 fussion des acheteurs, auxquels ou devra faire apposer | leur signature, ou, à défaut, leur marque sur ledit t registre ; celte marque sera faite en présence de deux I témoins qui signeront. La peine, eu cas de transgresj sion, sera d'une amende qu'on pourra porter à deux cent cinquante livres.
Art. 409.
Les peines portées par l'art. 400 sout applicables \ aux épiciers, droguistes et marchands de substances I non mauipulées, qui vendront les drogues .susmentionnées à des personnes inconnues, quand même l celles-ci diraient qu'elles exercent uue profession pour ' laquelle ces drogues seraient nécessaires, à moins qu'elles ne présentent un certificat autheutique du juge de mandement, dans lequel sera exprimé leur nom, prénom, patrie et profession. Ce certificat sera annexé par l'épicier ou droguiste au registre mentionné ci-dessus.
La même peiuc sera prononcée contre ceux qui, par offres d'argeut, promesses, ou autres moyens de fraude, auront écarté les enchérisseurs.
Toutes conventions faites à cet égard sout milles de plein droit.
Les adjudications «pii auraient eu lieu au profit de ceux qui auraient pris part à ces conventions, pourront être annulées, à la diligence des intéressés.
Art. 404.
Si les délits mentionnés dans les art. 404 et 405 ont été commis par des officiers préposés pour les enchères, la durée de l'emprisonnement ne pourra être moindre de six mois, ui l’amende être au-dessous de deux eents livres, outre la suspeusiou des fonctions publiques.
Art. 405.
Les peiues d'emprisonnement et d'anicudc mentionnées dans les trois articles précédents, pourront, suivant le» cas, être prononcées séparément.
DUS INFRACTIONS CONTRE LA SANTÉ PlULiqliE
Art. 406.
Il est défendu à toutes personnes de tenir des {misons, si ce u'esl dans les cas où ils leur sont nécessaires pour l'exercice de leurs professions ou de leurs métiers, et en se confoniiaiil aux règlements.
I<es transgresseurs seront punis d'une amende qui pourra être portée à trois cents livres, et mémo, suivant les cas, d'un emprisonnement.
Art. 407.
Les peiues portées par l'article précédent seront appliquées aux épiciers, droguistes ou marchauds de substances non manipulées, qui veudrout ou débiteront des drogues vénéneuses, des préparations mer-
Aht. 410.
La défense faite aux épiciers ou autres, de vendre ou débiter des poisons ou substances dangereuses, s'étend pareillement aux pharmaciens, à moins que l'emploi n'en ait été prescrit par l'ordonnance d’un médecin ou d'im chirurgien.
Art. 4M.
Ceux à qui il est permis de teuir ou de débiter les poisons ou substances dangereuses ci-dessus mentionnés, ou qui sont obligés de s'eu servir pour leur profession, devront, sous leur responsabilité personnelle, les tenir à part dans un lieu fermé dont ilsgarderout eux-mêmes la clef. Le contrevenant sera puni de la peine établie en l'art. 406.
Art. 414.
Si la violation des dispositions contenues daus les art. 400, 407, 409, 410 et 4M, a doiiuc lieu à un empoisonnement, le transgresseur sera puni de la peine de la réclusion, ou d'un emprisonnement, suivant les circonstances.
Art. 415.
Celui qui, pour en faire l’objet d'un négoce, et sans y être autorisé, composera des poisons et eu fournira a d’autres personnes, ou qui en achètera et eu fera un commerce quelconque, sera puni de la réclusion.
La seule compositiou de poisous, loi s mémo qu'il u’v aurait pas eu de vente, sera, à défaut d'autorisation, punie d’un emprisonnement de six mois au moins.
Art. 414.
Les phariuacieus qui prépareront, tieudroul, ou débiteront frauduleusement des remèdes qui auront été reconnus nuisibles, seront punis d’un emprisonnement, et d'uue aiiieude qui pourra être portée à deux mille livres. Le juge pourra appliquer séparément l'une ou l’autre de ces peines.
Art. 415.
Les pharmaciens ou les persouucs autorisées à les
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remplacer, qui, même sans dessein de nuire, auront fourni ou laissé fournir des remèdes dont la qualité ou le poids ne seraient pas conformes aux ordonnances des médecins, seront pareillement punis d'un emprisonnement dont la durée pourra s’étendre à un an, et d'une amende qui pourra être portée à cinq cents livres.
Le juge pourra appliquer séparément l'une ou l’autre j des deux peines susdites.
Art. 416.
Tout vendeur de comestibles, de vins, de liqueurs i spirilueuses ou d’autres boissons, qui les aura mélan- 1 gés avec des substances nuisibles, ou de nature à le devenir par leur combinaison avec ces boissons ou ces comestibles, sera, pour ce fait seul, puni d’un empri- | sonnement d'un mois à deux ans.
Art. 417.
ta même peine est établie contre les voituriers, | bateliers et leurs préposés, ainsi que contre toute ! autre personne chargée du transport des vins, liqueurs et boissons dont il est fait mention dans l’article pré- ; cèdent, ou de tontes autres marchandises qui leur auraient été confiées, si, dans ce transport, ils en ont altéré la qualité par leur mélange avec des substances nuisibles.
Art. 418.
Si la transgression des dispositions contenues daus les art. 413, 414, 416 et 417, a occasionné la mort de quelque personne, le coupable sera puni de sept ans au moins de réclusion; sans préjudice de plus fortes j peines, dans le cas où il serait établi qu’il a eu la j volonté positive de nuire.
Art. HO.
bituel et infâme, on appliquera toujours le maximum de la peine d'emprisonnement.
Art. 422.
Si la prostitution ou la corruptiou des personnes âgées de moins de vingt et un aus, a été excitée ou facilitée par leurs ascendants, tuteurs ou autres individus chargés de surveiller leur conduite, la peine sera de la réclusion.
tarsque la personne qui aura été victime de la prostitution ou de la corruption, aura moins de quinze ans révolus, la petite sera de eiuq ans an moins de réclusion.
Art. 423.
Indépendamment des peines établies par l’article précédent, les ascendants seront privés de tous les droits que la puissance paternelle leur attribue sur la personne et sur les biens de l’enfant prostitué ou corrompu, et les tuteurs déchus de la tutelle et déclarés incapables d'en exercer une à l’avenir.
Art. 424.
Le mari qui prostitue sa femme, sera puni de la réclusion.
Art. 425.
Tout acte de débauche contre nature, commis avec violence, de la manière et dans les circonstances exprimées aux art. 489 et 490, sera puni de sept ans au moins de réclusion, et même des travaux forcés à temps. S'il n'y a point eu de violence, mais qu'il y ait eu scandale, ou s’il y a eu plainte, le coupable sera puni de la réclusion, et même des travaux forcés pendant dix ans, suivant les circonstances (25).
TITRE VIII
Les dispositions tooleuucs en ce litre ne dérogent i BRAMIONS COXTRR LA PAIX PUBLIEE,
point aux lois et aux reglements particuliers concer- |
liant la santé publique, dans tout ce qui n’est pas con- j
traire aux dispositions du présent Code.
OF.S INFRACTIONS CONTRE LES MOEURS
Art. 420.
Quiconque aura commis uu outrage public à la j pudeur, ou olfeusé les bonnes mœurs au point d’ex- j citer du scandale public, sera puni «l'un emprisonne- ' meut de six mois au plus.
Lorsque l'outrage à la pudeur aura été commis dans un lieu particulier, et que la partie offensée en aura porté plainte, le coupable sera puni d’un emprisonnement qui pourra s'étendre à trois mois.
Daus l’on et l’autre cas, ou prononcera une amende qui pourra être portée à deux cents livres.
Art. 421.
Quiconque aura excité, favorisé ou facilité ta dé- | I tanche ou la corruption de persounes de l’un ou de , l’autre sexe, âgées de moins de vingt et uu aus, ou les j aura livrées à la prostitution, sera puni d’un eiupri- ; sonnement qui sera de trois mois au moins et pourra même s'étendre à trots ans.
Si l'auteur de la prostitution ou de la corruption s’en j est rendu coupable envers des personnes au-dessous de l’âge de quiuze ans, il sera puni d’un emprisonne- • ment de deux ans au moins; mais si la prostitution j ou la corruption a eu le caractère d’un commerce ba-
Art. 426.
Toute association de malfaiteurs, formée par cinq individus au moins, dans le but de commettre quelques crimes ou délits envers les personnes ou les propriétés, est uu attentat à la paix publique.
Art. 427.
Ce crime ou délit existe par le seul fait d'organisation de bandes, ou de correspondance entre elles cl leurs chefs, ou de conventions tendant à rendre compte ou à faire distribution ou partage du produit des méfaits.
Art. 428.
Les auteurs, directeurs ou chefs de ces tandes seront, pour le seul fait de l’association, punis des travaux forcés à temps ou de la reclusiou, siiivaut la qualité des malfaiteurs et le but de l’association.
Art. 429.
Seront punis de la réclusion ou d'emprisonnement, suivant les circonstances mentionnées en l’article précédent. tous autres individus faisant partie de l’asso-
C.tl article n’etl pa» applicable ilnni le n ftrnriHrtt napç titaina
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dation, et ceux qui auraient sciemment et volontaire- i d'exercer une profession ou uii métier qui ne peut, ment fourni aux bandes ou à leurs divisions, des seul, leur procurer des movens suffisants de subsis-
a raies, munitions, instruments de crime, logement, retraite ou lieu de réunion.
Art. 150.
Tout crime ou délit commis par une réunion de malfaiteurs de l'espèce mentionnée en l'art. 42G, ou par quelques-uns des individus qui font partie de cette réunion, après s’étre concertés avec la bande entière, sera puni de la peine établie pour ce crime ou ce délit, avec augmentation d’un degré; sans préjudice de la peine encourue par le fait seul de l'association, ainsi qu'il est dit dans les art. 428' et 429, et en conformité de ce qui est porté au titre des Coupables de plusieurs infractions.
CHAPITRE II
DES M E N \ ('. r. F.
Art. 451*.
Hors les cas prévus par les art. (iül et !iU2, quiconque aura menacé, par écrit anonyme, pseudouytne ou signé, de mort, d'incendie ou de tout autre dommage grave, si la menace a été accompagnée d'un ordre de donner ou de déposer dans un lieu déterminé une certaine somme, ou de remplir toute autre condition, sera puni de trois ans d'emprisonnement an moins, et d’une amende de mille livres au moins.
Art. 432*.
Si la menace n’a été accompagnée d'aucun ordre ou condition, la peine sera celle de trois mois à deux ans d'emprisonnement et d'une amende de cinq cents livres au plus.
La même peine sera prononcée, si la menace n'a été que verbale, mais a été faite avec ordre ou sous condition, ou avec armes.
Dans les cas prévus par l'article précédent, les tribunaux pourront commuer la peine d'emprisonnement en celle du confinement ou de l’exil local, et eu déterminer la durée, srdon les circonstances.
Art. 434*.
Les coupables des menaces dont il est fuit mention dans les art. 451 et 432, pourront être mis sous la surveillance spéciale de la police, pendant trois ans au moins et cinq ans au plus.
SUSPECTES
section I. — Des oisifs et des tagnbonds.
Art. 455.
Sont considérés comme oisifs les individus sains et robustes qui, n'ayant pas des moyens suffisants de subsistance, vivent sans exercer aucune profession, art un métier, et ne se livrent à aucun travail permanent.
Art. 436.
Sont considérés comme vagabonds :
1" Ceux qui n'ont ni domicile certain, ni moyens de subsistance, et qui n’exercent habituellement ni métier, ni profession ;
2" Ceux qui vont errant çà et là, sous le prétexte
> tance;
5" Ceux qui, abusant de la crédulité publique pour eu retirer un gain, font métier de deviner et pro- : nosfiquer, ou d'expliquer les songes.
Art. 437.
Los vagabonds qui auront légalement été déclarés . tels, seront, pour ce seul fait, punis de trois mois à six , mois d'emprisonnement.
U métnc peine sera applicable aux oisif* qui coii- ; trevieud raient à l'admonition qui leur aurait été don* i née, en conformité des lois de |iolice.
| Ces condamnés seront toujours placés sous la surveillance spéciale de la police.
Art. 438*.
i En cas de deuxième ou ultérieure récidive, la peine pourra être portée à cinq ans d'emprisonnement, si le coupable est majeur.
Art. 139.
Si les individus déclarés vagabonds sont étrangers, on les expulsera des Etals, et, dans le cas où ils y rentreraient, ils seront punis d’un emprisonnement dont la durée pourra s'étendre à un an.
Art. 440.
U*s vagabonds nés dans dans les États seront tenus, après l'expiration de leur peine, d'élire un domicile qu ils ne pourrout changer qu'après en avoir fait part à l'autorité administrative de la commune où ils l'auront élu ; ils passeront, à cet effet, uii acte de soumission devant ladite autorité, qui en donnera avis à l'autorité judiciaire.
Art. 444*.
Les oisifs ou vagabonds âgés de moins de seize ans, seront, Ta première fois, remis à leurs parents ou tuteurs qui devront s'engager à leur faire apprendre un métier.
Eu cas de contravention à cet engagement, les parents ou tuteurs pourront être condamnés à une amende de cent cinquante livres au plus, ou à un emprisonnement d’un mois à trois mois , et lesdits mineur* seront renfermés dans un établissement public de travail jusqu'à ce qu'ils aient appris un métier ou une pro- ; fessiou.
Seront également renfermés dans un tel établisse- ! ment, les mineurs âgés de moins de seize ans, qui u'ont ni parents ni tuteurs, ou qui, malgré les soins qu’on prend d'eux, ne veulent pas se livrer à un travail permanent.
Ils ne pourront être retenus dans cct établissement que jusqu'à l'époque où ils auront atteint leur majorité.
section il. — Des mendiants.
A ht. 442*.
Nul ne pourra mendier pnbliqueineut, sous peine ! d’emprisonnement pendant un mois au plus, sauf les ! dispositions spéciales des lois «le police, j S’il s’agit de mendiants valides et d'habitude, la durée de l'emprisonnement pourra s'étendre à trois i mois; et s'ils ont été arrêtés, mendiant hors de l’ar- | roudissement où ils demeurent, ils seront punis d’un j emprisonnement de deux mois à six mois.
| Art. 443.
l.es mendiants valides qui mendieront en réunion.
DES CRIMES ET DES DÉLITS
à moins que ce ne soit le mari et la femme, le père ou la mère et leurs jeunes enfants, seront punis d’un emprisonnement de trois mois à un an.
Art. 4M.
Seront pareillement punis de la peine portée en l’article précédent, tous mendiants, même invalides, qui en mendiant auront insulté quelqu'un, usé de menaces nu proféré des injures, ou qui seront entrés, sans permission du propriétaire ou des personnes de sa maison, soit dans une habitation, soit dans uu enclos en dépendant ; ou qui feindront des plaies ou infirmités.
Art. 445.
Les pères et mères ou les tuteurs qui prêteront leurs enfants ou les personnes confiées à leur administration à d’autres personnes, pour s’en servir comme d'un moyen propre à exciter la charité, seront punis d'un emprisonnement qui pourra s’étendre à trois mois, et seront en outre admonétés.
Art. 446.
Les dispositions des art. 440 et 441 sont applicables aux mendiants.
Si le mendiant est étranger, la disposition de l’article 459, concernant les vagabonds, lui deviendra pareillement applicable.
section lit. — Des personnes suspectes.
Art. 447.
Indépendamment des oisifs, des vagabonds et des meudiants valides mentionnés dans les sections précédentes, sont considérés comme personnes suspectes :
1* Ceux qui sont diiïamés pour crimes ou délits, et principalement pour vols à force ouverte ou autres, pour extorsions et escroqueries ;
2° Ceux qui out éié mis sous la surveillance spéciale de la police.
Dispositions communes aux oisifs, aux vagabonds, aux mendiants et aux autres personnes suspectes.
Art. 148.
Les mendiauts, oisifs, vagabonds ou autres personnes suspectes qui auraient été saisis travestis d’une manière quelconque, ou munis de ciseaux . limes, fausses clefs, crochets, tarières ou autres pièces de fer ou instruments propres à forcer des portes, fenêtres, palissades ou clôtures, ou à leur procurer les moyens de pénétrer dans les maisons, boutiques, écuries ou raagasius, dans le cas où ils ne justifieraient pas de la destination légitime et actuelle de ces objets, seront punis, pour ce fait seul, d’un emprisonnement de six mois à trois ans.
Si ces individus out été surpris, de nuit, munis de l'uu des objets ci-dessus mentionnés, ils seront punis de deux ans au moins d’emprisouuement.
S’ils ont été trouves, de unit ou de jour, munis d'un desdils objets et porteurs d'armes proprement dites, un leur appliquera la peine de la réclusion.
Art. 449.
Lorsqu'on aura trouvé, chez les iudividus susdits ou sur eux, des sommes d'argent, des denrées ou autres effets dont la possession ne serait pas en rapport avec leur état et condition, s'ils ne fout pas conster que ces objets leur sont parvenus légitimement, ils seront punis d’un emprisonnement de trois mois è deux aus.
Art. 450.
Tout mendiant ou vagabond qui, en mendiant, aura exercé quelque acte de violence, sera puni d'un emprisonnement d’un an à trois ans, si la nature des violences n’emporte pas une plus forte peiue.
Les peines établies par le présent code contre les individus porteurs de faux certificats, faux passe-ports ou fausses feuilles de route, seront augmentées d’un ou de deux degrés quand elles seront appliquées aux personnes mentionnées dans les trois sections de ce chapitre.
Art. 452.
Indépendamment des présentes dispositions, on devra observer et exécuter toutes autres dispositions ou règlements particuliers de police, concernant les mendiants, oisifs, vagabonds et autres personnes suspectes.
DES ARMES, DF. LEUR FABRICATION, PORT ET DÉTENTION
Art. 453.
Il y a des armes proprement dites. Il en est qui ne le sont que parce que la loi les considère comme telles.
Les armes proprement dites sont les armes à feu et autres dont la destination principale et ordinaire est d’étre offensives ou défensives.
Les autres machines à feu et tous instruments, ustensiles ou corps tranchants, perçants ou contondauts, tels que ciseaux, couteaux de poche, pierres, cannes, et autres semblables, dont on aurait fait usage pour tuer, blesser, frapper ou menacer, sont considérés par la loi comme des armes, et dénommés armes improprement dites.
Art. 454.
Lorsque les dispositions du présent code ont pour objet des faits à raison desquels il est parlé d’armes, de personnes armées ou de menaces à main armée, on entend par le mot armes, et les armes proprement dites et celles improprement dites.
Art. 455.
Au nombre des armes proprement dites, sont comprises les armes vulgairement dénommées insidieuses.
Sout ainsi qualifies, les stylets, poignards, estocs, cannes à épée ou à sabre, couteaux fuselés, pistolets courts dont le canon hiesuré intérieurement aurait moins de cent soixante et onze millimètres de longueur, les tromblons, les fusils et pistolets à vent, les espingoles, les fusils et carabines brisés ou divisés en plusieurs pièces, et les fusils à canne ou à bâton.
Art. 456.
Ceux qui fabriqueront ou vendront des armes de l'espèce mentionnée eu l'article précédent, et ceux qui en introduiront dans les Etats, sans en avoir obtenu du gouvernement une permission spéciale et par écrit, serout punis d'un emprisonnement de trois mois à deux ans, et de la suspension du droit de fabriquer ou de vendre toute espèce d’armes proprement dites.
Art. 457*.
Quiconque sera trouvé hors de son habitation, avec des armes de l’espèce mentionnée en l’art. 455, sera
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puni d'un emprisonnement de trois mois au plus et d’une amende de cinq cents livres au plus.
Celui qui en tiendra dans sa maison sera puni d’un emprisonnement qui pourra s’étendre à un mois et d’une amende de trois cents livres au plus.
Art. 458*.
Iæs mêmes peines sont applicables à celui qui sera porteur ou détenteur d’une arme à feu ou à vent, de l'espèce mentionnée en l’art. 455, bien qu’elle soit démontée ou qu’il y manque quelques pièces, si l’on trouve sur cet individu lorsqu'il est porteur de l'arme, ou chez lui lorsqu’il en est détenteur, toutes les pièces dont l'assemblage compose l'arme et la rend otreusive.
Art. 459*.
Le port de couteaux à pointe, vulgairement appelés couteaux à gaine, est puni des mêmes peines ; lesdites peines serout aussi pronoucées pour le port de couteaux qui, quoique sans pointe et ronds, et pouvant se fermer et s’ouvrir à volonté, ont l'extrémité tranchante, et dont la lame, quand le couteau est ouvert, peut, à l’aide d’un ressort ou par tout autre moyen, rester fixe et immobile, et deveuir ainsi propre au même usage que les couteaux à gaiue.
La disposition précédente n'est point applicable aux personnes à qui ces couteaux sont nécessaires pour exercer leur profession, pourvu toutefois qu'elles n’en abusent pas. Elles seront censées eu abuser lorsqu’elles les porteront sans se trouver dans la nécessité ou l'occasion de s’en servir pour l'exercice de leur métier.
Art. 460.
La peine établie par l'article 457 est pareillement applicable à ceux qui porteront des baïonnettes, lors même qu'elles n’auraient qu’un seul tranchant. Sont comprises dans cette disposition les baïonnettes des militaires quand le porteur n’est pas lui-même militaire.
Art. 461.
I*a peine portée par l’art. 457 est aussi applicable à ceux qui seraient trouvés porteurs de couteaux vulgairement appelés patse-corde, si toutefois les individus sur qui on trouverait ces couteaux n’en avaient pas besoin pour leur profession, ou qu’ils les portassent sans être dans l'occasion de s'en servir pour l’exercice de cette profession.
Art. 464.
Le port des armes longues à f^u et des pistolets de mesure est permis, pourvu qu*n sc conforme aux lois et aux règlements de police sur la matière.
Les contrevenants seront puuis d'une amende de deux cents livres au plus.
Art. 463.
La peine établie par les articles précédents, relativement au port des armes, scia augmentée d’uu degré, si on les porte, soit à l'occasion de bals, soit dans des lieux où le public sc trouve attiré par quelque soleil- ! nité ou fête, soit enfin en errant de nuit par les villes, j villages et autres lieux habités.
Art. 464.
La peine encourue pour le port ou la détention des | armes dont il est parlé dans les articles précédents, I sera toujours de deux ans d'emprisonnement au moins, si le coupable est au nombre des individus mentionnés au chapitre III du présent titre.
S'il s'agit des armes indiquées par l'art. 4G4, le cou- |
pable sera puni d’un emprisonnement de six mois à deux ans.
Art. 465.
Dans tous les cas prévus par les articles précédents, les armes ci-dessus mentionnées seront toujours confisquées.
Daus le cas où des fils de famille, vivant avec leur père, et placés sous sa puissance, seraient porteurs d’armes prohibées, le père sera condamné à une amende qui pourra être portée à cent livres, et aux frais de la procédure, s’il est prouvé que, quoique instruit du port de ces armes, il n'a point cherché à y mettre empêchement.
Art. 467.
Les règlements particuliers sur les armes prohibées continueront à être observés daus celles de leurs dispositions auxquelles il n'est pas dérogé par le présent chapitre.
I»F. I.A PROVOCATION A COMMETTRE UNE INFRACTION
Art. 468*.
Quiconque, soit par des discours teuus dans des réunions ou lieux publics, soit par des imprimés ou j des écrits affichés, répandus ou distribués publiquement. aura provoqué à commettre un des crimes prévus par les articles 153 et 154 du présent code, sera puni de deux ans d'emprisonnement et de quatre mille livres d'amende.
Art. 469.
Quiconque aura, par l’un des moyens indiqués à ('article préccdeut, provoqué à commettre toute autre infraction, sera puni : s’il s'agit d’un crime, d'un an d'emprisonnement et de deux mille livres d’amende, au plus; s’il s'agit d'un délit, de trois mois d’emprisonnement et de cinq cents livres d'amende, an plus; s’il s’agit d’une contravention, des arrêts auxquels sera jointe l'admonition, selon les circonstances, et d’une amende de eent livres au plus.
Art. 470*.
Si la provocation a été suivie de l'exécution de I infraction, le coupable de provocation sera passible de la peine des complices suivant la disposition de l’art. 104 ; sans préjudice des autres dispositions de la loi, sur les provocateurs.
Art. 471.
Tout autre discours tenu publiquement, ainsi que tout autre écrit ou fait, non compris dans les dispositions des articles précédents, et qui tendraient à exciter du mépris et de la haine contre la personne sacrée du roi, contre les membres de la famille royale, ou contre les institutions constitutionnelles, emporteront la peine de l'emprisonnement, ou celle du confinement pendant deux ans au plus, et mie amende de trois mille livres au plus, eu égard aux circonstances de temps et de lieu et à la gravité de l'infraction.
Art. 474.
trieurs, afficheurs, vendeurs et distributeurs d imprimés ou d’écrits contenant provocation à des crimes on délits, seront punis comme s’ils étaient complices des provocateurs,
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Art. 473.
Les dispositions du présent chapitre sont applicables même quand il s'agit d'imprimés ou d'écrits provenant de l’étranger.
CHAPITRE VI
DF. R JEUX PROHIBAS.
Sont prohilés tous jeux de hasard et de reuvi, dans lesquels le gain ou la perle dépend uniquement du sort, sans que les combinaisons de l'esprit, l'adresse ou l'agilité du corps y aient aucune part.
Art. 475.
Ceux qui tiendront des jeux de hasard ou de renvi, dans des maisons où le public a coutume de se porter, ou même dans des maisons particulières, soit qu'on y admette indistinctement toutes sortes de |M*rsonnes, soit qu’on n’y reçoive que celles qui s'y présentent au nom ou par l’entremise des intéressés, seront punis d'un emprisonnement de trois mois à un au, et seront en outre condamnés à une amende de cent livres à six cent» livres.
On pourra prononcer séparément l'une ou l'autre de ces peines.
I^sdites peiues seront appliquées aux coupables cidessus désignés, soit qu’ils aient été banquiers, administrateurs ou agents des jeux ci-devant mentionnés, soit qu'ils y aient été intéressés de toute autre manière;
Art. 47C.
Les simples joueurs sont punis d'une ameude qui pourra être portée à trois cents livres.
Art. 477*.
La peine énoncée en l'arl. 475 sera applicable à ceux qui prêteront ou accorderont l'usage de leur maison, boutique, chambre, taverne ou autre lieu dont ils ont la jouissance ou la propriété, à l’effet d'y tenir des jeux de hasard ou de renvi.
Les individus ci-dessuS mentionnés, à l'égard desquels on a employé la violence pour les forcer à consentir, on du moins pour les empêcher de s'opposer à l'établissement desdiis jeux, seront exempts de toute peine s'ils en ont immédiatement donné avis aux autorités.
Art. 478*.
Si les coupables mentionnés dans l'article précédent sont des aubergistes, hôteliers, cabareliers ou autres personnes exerçant un commerce de ce genre, il9 seront condamnés, en outre, à la suspension de l'exercice de leur commerce, ou même, en cas de récidive, à l’interdiction de l’exercice de leur commerce.
Art. 479.
Quiconque établira ou tiendra dans les rues, places, marchés, foires ou autres lieux ouverts au public, des jeux de hasard ou de renvi, sera puni de quinze jours au moins d’emprisonnement, et coudatnué en outre à une amende qui pourra être portée à trois cents livres. Les tribunaux pourront cependant, suivaiil les circonstances, appliquer séparément l'une ou l’autre de ces peines.
An r. 480.
Dans les cas prévus par les articles précédents, seront confisqués tous les fonds ou effets qui seront trouvés exposés au jeu, de piéme que les meubles,
instruments, ustensiles ou autres choses employés ou destinés au service des jeux.
I>F.S CRIMES Fl DF.S DÉLITS COM RE L URDRF. DES FAMILLES.
BIGAMIE
L’inceste commis eu ligne directe, ascoudante ou descendante, que la parenté provienne d’une naissance légitime ou illégitime, est puni de la relégation pendant dix ans au plus.
L’inceste entre frère et soeur, germains, cousanguins ou utérins sera puni de la relégation pendant cinq ans au plus.
L’inceste commis avec le conjoint des père ou mère, des enfants, des frères ou soeurs, sera puni de l'emprisonnement.
Si l'inceste est accompagne de violence, la peine sera celle des travaux forcés à temps, qui pourra être portée au maximum, si l'inceste a lieu en ligne directe, ascendante ou descendante.
Dans tous les cas où il s'agira d'inceste en ligoe directe, la disposition de l'art. 423 sera en outre appliquée à l'ascendant coupable de ce crime (24).
Art. 482.
L'adultère ne peut être poursuivi que sur la plainte portée par le mari contre sa femme.
Art. 483.
Le concubinage ne peut être poursuivi que sur la plainte portée par la femme contre sou mari qui a tenu la concubine dans la maison conjugale.
Art. 481.
Ix* mari est déchu de la faculté de porter plainte pour adultère, s’il se trouve dans le cas prévu par l’art. 483.
Art. 485.
Si une plaiule a été faite à raison d'adultère oii de concubinage, les poursuites comprendront, dans le premier cas, le complice de la femme adultère, et dans le second cas, la concubine.
Hors le cas où le complice a été surpris en flagrant délit d'adultère, on ue peut admettre contre lui d'autres preuves que celles résultant de lettres ou d'autres écrits émaués de lui.
A bt. 486*.
La femme convaincue d’adultère sera punie d’empitsonncmcut: la durée de cotte peine sera de trois mois au moins et pourra s'étendre à deux ans.
('.cite peine sera pareillement applicable au complice de la femme adultère, lequel sera en outre condamné à une amende de cent livres à mille livres.
Le mari convaincu de concubinage sera puni de trois mois à deux ans d’emprisonnement. I.a même peine sera appliquée à la concubine.
(24) Cri nrtirle n'etl put ajiphrublr dan» U * province» h *po-
lilainet.
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Art. 487.
Daus le cas où Pun (les époux aurait été convaincu d'adultère ou de concubinage, l'autre époux pourra, en se désistant de sa plainte, empêcher qu'on ne prononce une condamnation ; il pourra même arrêter les effets de la condamnation, en consentant à cohabiter de nouveau avec l’époux condamné.
Le pardon accordé par l'un des époux à l'autre, avant qu'il y ait eu condamnation, s'étend de plein droit au complice.
Ait. 488*.
Quiconque, étant légitimement engagé dans les liens du mariage, en aura contracté un autre avant la dissolution du premier, sera puni de la relégation pendant sept ans au moins ; sans préjudice de plus fortes peines en cas de faux.
Est passible de la même peine, tout individu qui, quoique non engagé dans les liens du mariage, aura épousé une personne qu’il savait être mariée.
CHAPITRE
DO VIOI. ET tin ROT.
Art. 493.
Le rapt d’une fille, d'une femme ou d'une veuve qui auraient atteint leur majorité, si ce crime a été commis pour en abuser, ou même dans le but du mariage, sera puni de la relégatiou, pendant dix ans au plus.
Art. 494.
I.a même peine sera appliquée à quiconque, par ' violence ou fraude, aura, daus quelque but que ce soit, enlevé ou fait enlever des mineurs Agés de moins 1 «le vingt et un ans, vivant sous la puissance de leurs père et mère ou de leurs tuteurs, ou placés, soit dans i une maison d’éducation, soit auprès de personnes à la j direction desquelles ils auraient été soumis ou conliés.
Art. 195.
Si la personne enlevée est âgée de moius de seize ans, la peine sera la même que celle énoncée en l'article précédent, et le ravisseur devra la subir, lors même qu'il n’aurait usé que desimpie séduction.
Si, dans ce cas cependant, le ravisseur n’avait pas encore vingt et un ans accomplis, il ne sera puni que d'un emprisonnement de six mois à trois ans.
Art. 489.
Quiconque abuse d’une personne d'un autre sexe, soit en lui ôtant tous moyens de défense, soit en lui inspirant une crainle grave, se rend coupable de viol. Ce crime sera puni de la relégation pendant dix ans au plus (25).
Art. 490.
Il y a toujours viol :
1° Lorsque la personne dont on a abusé n'avait pas douze ans accomplis;
2* Lorsque, par l’elTet d'une maladie, par l'altération de ses facultés, ou par toute autre cause accidentelle, la personne dont on a abusé avait perdu l'usage de ses sens, ou en avait été privée par quelque artifice (26).
Art. 491*.
Si les coupables sont de la classe de ceux qui oui autorité sur la personne qui a été violée, s’ils sont ses instituteurs ou ses serviteurs à gages, ou serviteurs à gages de sa famille, on si le coupable, quel qu’il soit, à été aidé dans son crime par une ou plusieurs personnes, la peiue du viol sera celle des travaux forcés à temps, pendant dix ans.
Art. 496.
Si, dans les cas prévus par les trois articles précédents, l'enlèvement a été accompagné de viol, on appliquera la peine établie par Part. 489, avec augmentation d’un «legré; sans préjudice des plus fortes peines auxquelles le viol pourrait donner lieu, eu égard au concours d’autres circonstances.
Art. 497.
Si, dans les cas prévus par les art. 493, 494 et 495, le ravisseur, avant toute procédure, dénonciation ou instance, a volontairement mis en liberté la personne enlevée, sans l'avoir offensée ni en avoir abusé, soit «»n la rendant à sa famille, ou la ramenant dans la maison d’éducation ou autre où elle était placée, soit eu la conduisant en tout autre lieu sûr, la peiue sera du confinement ou de l'exil local, ou même d'empri- ; sonuement, selon les circonstances.
Art. 498.
Si le ravisseur a épousé la femme qu’il a enlevée, il ne pourra être poursuivi que sur la demande des personnes dont le consentement aurait été nécessaire pour contracter le mariage, et, dans ce cas, il sera puni ainsi qu'il est dit dans l’article précédent.
Art. 492*.
Si, dans les cas prévus par les art. 489 et 491, la personne contre laquelle on a usé de violence a été blessée ou frappée, et que la blessure ou les coups soient, par eux seuls, de nature à constituer un crime oti si le fait a causé une grave lésion à la santé, le «'oupable sera puni, au cas de l’art. 489, de quinze ans «le travaux forcés au plus, et, au ras de l’art. 491, du maximum des travaux forcés au plus; sans préjudice des plus fortes pciucs auxquelles la blessure nu les coups pourraient donuer lieu.
(25) Pour les provinces napolitain*!. Art. 489. ■ Le viol commis »ur un imliiidu «te l'un ou de l'autre tne *cra puni de la «légation, qui pourra être portée jusqu'à dix an* selon la gravité de» etrronslanee*. -
(26.1 /tour 1rs provinces napolitaines. Art. 490. ■ (.'attentai fU'fonnHérfTommc viol :
• l* Si la personne violée n'a pa* eneore accompli l'âge de donre an» i
Art. 499.
Lorsque le viol ou le rapt aura été commis sur une femme publique, la peiue sera diminuée d’un à trois degrés.
Art. 500.
Hors les cas prévus par les articles précédents, celui qui après une promesse «le mariage restée sans exécution, aura séduit ou déshonoré uue fille âgée de moins de dix -huit ans, sera puni, s'il y a plainte, «l’un emprisonnement de trois mois et d'amende (27).
• î« Si la personne dont on a abusé. avait, par l'effet d'une maladie, par l'altération de «es faculté. , ou par toute autre cau«e accidentelle, perdu l'usage de tes sens ou en avait été privée par quelque arlilice ;
« 3® Si l'attentat a été eoaimi. »ur un prisonnier, par «ut qui étaient chargés de »a garde on de *a conduite. •
(97) Pour les provinces napolitaines. In disposition sutoanlr <t été ajoutée « i art. 500. • A raison des infraction* prévue*
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CHAPITRE III
DF. L*A YORTF.il F. S T.
Quiconque par aliments, breuvages, médicaments ou par tous autres moyeus, aura procuré l'avortement i d'une femme enceinte, sera, dans le cas où elle y 1 aurait consenti, puni de la relégatiou |>rudatit cinq ans au moins, et dix ans, au plus.
La même peine sera prononcée contre la femme qui i se sera procuré l'avortement il elle.-iuèiue, ou qui aura consenti à faire usage des moyens qui out douné lieu à l'avortemeut.
Si la femme n’y a pas consenti, le coupable sera puni de la relégatiou pendant dix ans au moins.
Art. 502*.
Si les moyens employés dans le seul but de procurer I l'avortement ont occasionné la mort de la femme, le i coupable, soit que l'avortement ait eu lieu ou non, sera puni des travaux forcés pendant quinze ans au plus, dans le cas où la femme aurait consenti à faire j usage desdits moyeus; et cette peine pourra être porté*» ! jusqu’au maximum, lorsqu'elle n’y aura pas consenti.
Art. 505.
Dans le cas où l'avortement aurait en pour but de cacher la naissance d'un enfant illégitime, les peines établies par les deux articles précédents pourront, à l'égard de la mère, être diminuées d'un ou de deux degrés (28).
Art. 504.
Les médecins, chirurgiens, apothicaires, sagesfemiues et autres officiers de sauté qui aurout sciemment indiqué ou administré les moyens qui ont procuré l'avortement ou la mort, comme il a été dit aux articles précédents, seront punis des peines établies contre les auteurs principaux du crime, lesquelles pourront être augmentées d'uu degrt*
Si l’avortement qu’on a voulu procurer n'a pas eu lieu, le coupable sera puni de la pciue de la relégation dont la durée pourra s’étendre à cinq ans.
ENFANT
Art. 500’.
coupables d'enlèvement, ou de recelé d'uu enfant, ou de suppression de l'état d'un enfant . «le substitution d'un enfanta un autre, ou de supposition d'un enfant i une femme qui ne sera pas accouché*', seront punis de la relégation p«»ndant sept ans au moins, et dix ans au plus.
Art. 507*.
Toute personne qui, ayant trouvé un eufaut nou-
veau-né, ne le présentera pas au syndic de la commune où il a été trouvé, ainsi qu'il est prescrit par les lois sur l’état civil, sera punie d'un emprisonnement dont la durit» pourra s’étendre à trois mois.
Cette disposition n'est pas applicable à celui qui cousent à se charger de l'enfant, et qui fait sa déclaration à cet égard devant le syndic.
Art. 508.
Ceux qui auront port»* ou exposé à un hospice ou en tout autre établissement de bienfaisance un enfant qui leur aurait été confié, soit pour en prendre soin, soit pour toute autre cause, seront punis d'un emprisonnement d'uu mois à six mois; sauf les peines établies par l'art. 50G, dans le cas où le fait aurait les caractères du crime qui y est prévu.
Aucune peine ne sera toutefois prononcée s'ils n'étaient pas tenus ou ne s'étaient pas obligés de pourvoir gratuitement à la nourriture et à l'entretien de l'enfant, et si, après tous avertissements convenables personne n'y a pourvu.
Art. 509.
Ceux qui auront abandonné ou exposé eu uii lieu solitaire un enfant, et reux qui auront donné l’ordre de l'ex|>oser ou de l'abandonner ainsi, si cet ordre a été exécuté, s«»ronl punis d'un an au moins d'emprisonnement.
Art. 510'.
Quand, par suite de l'exposition ou de l'abandon mentionnés en l’article précédent, l'enfant se trouvera blessé, ou aura éprouvé toute autre lésion, ceux qui l’auront exposé ou abandonné seront punis de deux ans d’emprisonnement au moins, et mémo de la relégation pendant dix ans, au plus, selon la gravité ou les suites des blessures.
Si la mort de l'enfant s'en est suivie, le coupable sera condamné II la relégation pendant quinze ans au plus.
Art. 511.
Si cependant l’ensemble des circonstances prouve que l'abandon de l'enfant ne pouvait avoir pour but que de procurer sa mort, et qu'elle ait été réellement la conséquence de cet abandon, le coupable subira la peine des travaux forcés à Yie.
Art. 512.
Si l'enfant a été exposé ou abandonné dans un lieu non solitaire, le coupable sera puni d'un emprisonnement de trois mois à un an.
Si l'exposition a eu les conséquences prévues par l'art. 510, la peine sera d'un emprisonnement de six mois à deux ans, au premier cas énoncé dans cet article, et «le deux ans à cinq ans, au deuxième cas.
Art. 513.
Lors«|ue les crimes et «lélits prévus par les an. 509, 510 et 512, auront été commis par les pères et mères, tuteurs ou instituteurs des enfants abandonnés ou exposés, la peine, dans les cas respectivement énoncés auxdits articles, sera augmentée d’un ou de deux degrés, eu éganl aux circonstances et à la qualité des personnes.
par le* art. W9 A 500, fanion pénale ne sera exeri^ée que sur la réquisition de In partie Usée. Hais faction pénale sera indépendante de fanion privée si fone de cr* infraction» a été accompagnée d’un miter délit, an si elle a été commise en réunion armée. *
(28) Pour les provinces napolitaines. Art. 503. « Si fut orientent a été commis dan* le but de cachrr, pour raison .l'honneur, une progéniture illégitime, 1rs peine* établie* par les arlicle* précédents seront diminuée* d'un degré A deux degré*. ■
CODE PÉNAL D'ITALIE. - LIVRE DEUXIÈME
CHAPITRE V
DE QUELQUES AUTRES VIOLATIONS PARTICULIERES DE l/ORDRE INTÉRIEUR DES FAMILLES.
Les excès de sévérité auxquels pourraient se livrer quelques pères, en usant de correction envers leurs enfants, les tuteurs envers leurs pupilles, les précepteurs ou maîtres envers leurs disciples ou élèves, seront punis des arrêts ou seulement de l'admonition, ou d’une ameude de police, selon les circonstances.
Art. 515.
Les mauvais traitements auxquels l'un des époux pourrait se porter envers l’autre, s'ils sont graves et fréquents, serout punis d'une admonition, avec cominination des arrêts, en cas de récidive.
Ces voies de fait donneront seulement lieu à une actiou privée.
Art. 516.
Les dispositions des deux articles précédents seront appliquées, sans préjudice de peines plus graves, si les faits constituent des infractions plus graves.
DE LA VIOLATION DES LOIS SUR LES INHUMATIONS
Art. 517*.
Ceux qui, sans l’autorisation préalable de l'oflicier à ce préposé, dans les cas où elle est prescrite, auroul fait inhumer le cadavre d'uu nouveau-né ou de toute autre personne, ceux qui auront contrevenu d'une autre manière aux lois et règlements sur les inhumations, seront punis d'uu emprisonnement dont la durée ne pourra excéder deux mois, ou d'une amende qui pourra être portée à deux cent cinquante livres ; sans préjudice des peines plus fortes qu'ils auraient pu encourir pour les autres infractions dont ils se seraient rendus coupables.
Art. 518*.
Quiconque aura, avant qu'il n'ait été procédé à la visite judiciaire, détourné, transporté ou inhumé, ou aura permis qu'on iulmme le cadavre d’uu nouveauué ou d'une autre persomie morte des suites de violences, sera puni de cent cinquante livres d’amende au plus ; et s'il a recelé le cadavre, de six mois à deux ans d'emprisonnement.
Art. 519*.
Quiconque aura outragé un cadavre, ou se sera rendu coupable de violation de tombeaux ou de sépultures, sera, suivant la gravité des cas, puni de la relégation pendant cinq aus au plus, ou d'emprisonnement, ou d'une amende que l'on pourra porter à cinq cents livres.
DK I A VIOLATION DES LOIS SI’R LA TENUE DES REGISTRES
de l’état civil.
Art. 520.
La violation des lois ou règlements sur la tenue des registres de l'état civil, de la part des personnes légalement chargées de tenir ces registres, sera putiied'uu emprisonnement de six mois au plus, cl d'une amende
de cinq cents livres au plus; sans préjudice de plus fortes peines si l’infraction a plus de gravité.
Les peines de l'emprisonnement ou de l'amende pourront aussi être prononcées séparément.
Art. 521.
Ceux que les lois on règlements sur l’état civil obligent, soit à faire les déclarations de naissance, de mariage ou de décès, soit à notifier ou à transmettre ces déclarations aux personnes indiquées dans l'article précédent ou à une autre autorité publique, seront punis, s’ils omettent de les faire, de trois mois d’emprisonnement au plus, ou d'uue amende de deux cent cinquante livres.
DES CRIMES ET DES DÉLITS CONTRE LES PERSONNES
section i. — Des homicides volontaires.
Art. 522.
Celui qui, voloulairemcnt, ôte la vie k quelqu’un, est coupable d'homicide volontaire.
Art. 525.
Ksi qualifié parricide, l'homicide volontaire commis sur les pères ou mères légitimes, naturels ou adoptifs, on sur tous autres ascendants légitimes, pourvu, quant aux pères ou mères naturels, qu'ils aient légalement reconnu le meurtrier pour leur enfant.
Art. 524.
L'homicide volontaire commis à l'aide de substances vénéneuses, de quelque manière que ces substances aient été employées ou administrées, est qualifié empoisonnement.
Sont réputées substances vénéneuses, non -seulement celles dont l’etfet naturel est de procurer une mort prompte, mais encore toutes autres substances simples ou composées qui, à raison de leurs qualités pernicieuses, altèrent insensiblement la santé et finissent par donner la mort.
Art. 525.
L’homicide volontaire commis sur un enfant nouveau-né, est qualifié infanticide (29).
L'homicide commis proditoireraeut. ou avec préméditation, ou de guet-apens, est qualifié assassinat.
Art. 527.
L'homicide ou tout autre acte de violence est commis prodiloiremcut, lorsque le coupable a, sous l’apparence de l'amitié, ou au moyen de tout autre artifice, attiré dans ses pièges l’individu dont il s'est ensuite rendu le meurtrier, ou envers lequel il s’est porté à d'autres excès, sans que celui-ci eût aucun motif de se défier de lui.
|29) /'«wi In prunittrta napolilaintt. Art. Sïi. a Est qnalilir infanticide, l'homiriilr volontaire commis sur un enfant nouveau né qui n‘u pu* encore été hapteé«»i inscrit sur les registre* <lr l’Étui civil. *
DES CRIMES ET UES DÉLITS
Am. 528.
Art. 535.
La préméditation consiste dans le dessein formé, avant l’action, d'attenter à la personne d’un individu déterminé ou mente d’un individu indéterminé, qui sera trouvé ou reucontrc, quand même ce dessein serait dépendant de quelque circonstance ou de quelque condition.
ta guet-apens consiste à attendre plus ou itioius de temps, dans uu ou divers lieux, un individu, soit pour lui donner la mort, soit pour exercer sur lui des actes de violence.
Art. 550.
tous malfaiteurs qui, pour l'exécution de leur crime, font subir des tortures ou commettent des violences graves (30).
Les (teines ci-devant établies contre ceux qui se rendront coupables d'homicide volontaire, seront appliquées même à ceux qui, par erreur, auraient tué une personne pour une autre.
Art. 556.
Celui qui, ayant l’iutcution de commettre un bonii- 1 eide, se sera procuré tout ce qui est nécessaire pour l'exécution du crime, mais qui, soit par l'elletde l’erreur ou d'tiu accident imprévu, soit par le fait d'autrui, aurait employé des moyens à l’aide desquels le ' crime u’aurait pu être consommé, sera puni de la réclusion et même des travaux forcés à temps, selon les circonstances (55).
su. nos il. — Dr* blessures, des coup* volontaire * et antre * excè* de même nature envert les personne*.
Art. 531.
Tout individu coupable de parricide, d eiiipoisonucmeut, d'iufanlicide et d'assassinat, sera puni de mort.
Le condainué pour parricide sera conduit sur le lieu de l'exécution, nu-pieds, et la tête couverte d'un voile noir (51).
Lorsque ('infanticide aura été commis sur un enfant illégitime, la peine pourra, à l'égard de la mère, être diminuée d’uu degré à trois degrés (Si).
Art. 553.
I. homicide volontaire est pareillement puni de mort
1° Quand il est commis en exécution d'un inaudat, soit que le mandataire ait reçu un salaire, soit qu’il ait agi gratuitement ;
2° Quand il a clé commis sans aucun motif, cl par la seule impulsion d'une brutale férocité ;
5° Quand il a eu pour objet, soit de préparer, de faciliter ou de commettre un autre crime, ou même uujdélit s'il s'agit de vol, soit de favoriser l'évasion, ou d’assurer l'impunité des auteurs ou complices de ces crimes ou délits, lors même que l'effet lie s'eu serait pas suivi.
4* Quand il a été le moyeu ou la conséquence immédiate du délit de rébellion ; oo quand il a été la conséquence de violences exercées sur les personnes, dans les cas prévus par les art. 205 et 265 (35).
Art. 554.
L'homicide volontaire qui ne sera accompagné d'aucune des circonstances et qualités indiquées dans les articles précédents, sera puni des travaux forcés à vie (54).
Art. 537*.
I^es blessures, les coups et autres excès volontaires de même nature contre les personnes, seront punis conformément aux règles suivantes, pourvu qu'ils ne constituent pas une tentative d'homicide.
Ils seront punis de la relégaliou pendant cinq ans au plus :
1’ S'ils ont mis en danger la vie de l'olfcusé et l’ont , empêché de faire l'usage habituel de ses forces physi- ’ ques ou mentales, pondant trente jours ou plus de trente jours ;
2" S'ils ont occasionné l'affaiblissement permanent l d'un sens ou d'uu organe;
3" S'ils ont occasionné une difformité permanente l de la face.
Art. 539*.
Ils seroul puuis de la relégaliou |»cudaiit cinq ans i au mnius, et dix ans au plus :
1” S'ils ont occasionne nue débilitation des facultés : intellectuelles, ou une maladie physique incurable ou 1 laissant peu d'espoir de guérison ;
2* S'ils ont occasioutié la perte d'uu sens, d'un | membre, de l'usage de la parole, ou de la faculté de | procréer;
3° Si, ayant clé exercés sur une femme enceinte dont : le coupable connaissait l'état, ils ont occasionné l'avortement de la femme.
Art. 510.
Si les crimes prévus par les trois articles précédeuts i ont été commis proditoiremeut, ou avec prémédita- 1 tion, ou de guet-apens, ou même sans autre motif que l’impulsion d’une brutalité féroce, la peine sera aug- ! menlée d'un ou de deux degrés.
(30} Cet article ne tl pas applicable dans tes province * napolitaine».
(31; Pour les provinces napolitaines. Art. 531. • l.n coupable» de parricide, d'empoisonnement, d'infanticide et d'assassinat commis avec préméditation, seroul puni» de mort. I.C 4-oupuble condamné k mort pour parricide sera conduit sur le lieu du supplice, nu-pied» et lu télé couverte d'un voile noir. - (32) Pour les provinces napolitaines. Art. 332. ■ La peine de l'infanticide sera diminuée d'un degrc A trois degrés, si le crime a été commis dans le but de eacher, pour raison d'honneur. une progéniture illégitime. ■
S Ce paragraphe n'est pas applicable dans les provinces \ laines.
(34) Pour 1rs provinces napolitaines. Art. 334- •• L'homicide volontaire sera puni des travaux forcés à vie :
■* !• S'il a clé commis avec trahison ou de guet-apens
[agijnalo), sauf les cas où la trahison ou le guet-apens constituent la préméditation j
« 2° S'il a clé commis pur la seule impulsion d'une hrulale ! férocité;
« 5* S’il a été accompagné de sévices graves;
« 4° Si le coupable a commis le crime sur un de ses descendant» légitime» ou naturel»; si le crime a été commis par la mère sur son enfant illégitime, ou par le père sur son enfant naturel légalement reconnu ; si le roupable a commis le crime sur son enfant adoptif, »ur son épouse, sur sou frère ou sur sa sœur, au second degré.
• L'homicide volontaire qui n'a été accompagné d’aucune de» > circonstances ou qualités indiquées ei-dcaaus, sent puni de
I vingt ans de travaux forcé». »
(S5t Cet article ne reçoit pas d'application dans les provinces napolitaines.
CODE PÉNAL D'ITALIE. - LIVRE DEUXIÈME
Art. 541.
Si l'individu blesse ou frappé meurt avant ['expiration des quarante jours qui aurout immédiatement suivi le crime, le coupable sera assimilé à l'auteur d'uu homicide et puni de la même manière.
Si cependant la mort, survenue dans le délai cidessus, n’est pas uniquemeut l'elfet des blessures ou des coups, et qu’on puisse l’attribuer à une autre cause, soit antérieure, soit postérieure à ces violences, la peine sera diminuée, d'uu ou de deux degrés.
Art. 542.
Si la personne qui a été blessée, ou à qui Ton a porté des coups, ne meurt qu'après l’expiration des quarante jours mentionnés eu l'article précédent, le coupable sera de même assimilé à l'auteur d'un homicide, mais la peine sera diminuée d'un ou de deux degrés.
Si la mort ue doit pas être uuiquement attribuée à la nature des blessures ou des coups, mais qu'une autre cause, antérieure ou postérieure à ces violences, y ait douné lieu, la peine sera diminuée de trois degrés.
Art. 545.
Les blessures et les coups volontaires, à l'égard desquels il n’est rien déterminé par les dispositions précédentes, emporteront la peine d’un mois à deux ans d’emprisonnement, sauf la disposition de l'art. 550.
Si les blessures faites ou les coups portés out etc accompagnés de Tune des circonstances aggravantes dont il est parlé en l’art. 540, l'emprisonnement sera de six mois au moins et pourra être étendu à trois ans.
Art. 544.
I a peine d'emprisonnement ne sera pas au-dessous d'uu an et pourra s’étendre à cinq ans dans chacun des cas suivants :
{• Si les blessures ou les coups volontaires ont été de nature à mettre la vie en danger ;
2" Si, sans mettre la vie eu danger, les blessures ou : les coups ont douné lieu à une maladie ou incapacité Ue travail pendant plus de trente jours;
5* Si le délit a été commis pour exercer uue vengeance envers des témoins ou experts, à raison de leur dépositiou eu justice ou de l'avis qu'ils auront exprimé dans leur rapport ;
4° Si les blessures out été faites avec des armes proprement dites; sans préjudice de ce qui est établi par l’art. 547, relativement aux blessures faites avec les armes dont il y est fait mention.
Art. 515-
Lorsque les délits prévus par l’article précédeut aurout été accompagnés de l’une des circonstances aggravantes dont il est fait mention en l’arl. 540, la peine d'emprisonnement devra être prononcée pour deux ans au moius.
Art. 546.
Dans buis les cas où, conformément aux dispositions précédentes, l'auteur des blessures faites devra être puni criminellement, on ne pourra jamais appliquer le minimum de la peine au coupable qui aura fait usage d'armes dont le port est prohibé.
Art. 547.
Si les blessures pour lesquelles la loi ne prononce qu'lia emprisonnement, ont été faites avec des armes insidieuses (art. 455), ou avec des armes à feu, même permises, le coupable sera puni de ladite peine augmentée d’un on de deux degrés.
Art. 548*.
Ceux qui, dans une rixe, auront déchargé une arme à feu ou en aurout lâché la détente, avec l’intention d’atteindre quelqu’un, seront punis de six mois à deux ans d'emprisonnement, lors même qu'il u’en serait résulté aucune blessure.
Art. 540.
Si les crimes et délits dont il est parlé dans la présente section ont été commis envers les personnes mentionnées en l'art. 525, les peiues respectivement établies par les aniclcs précédents seront augmentées d'un ou de deux degrés, et Ton pourra même, selon les circonstances, appliquer le genre de peine immédiatement supérieur.
Art. 550*.
Les coups et les blessures volontaires faites sans armes proprement dites, qui n'ont occasionné ni maladie ni incapacité de travail pendant plus de cinq jours, seront punis de peines de police. II est néanmoins loisible au juge de doubler la durée des arrêts elle taux de l'amende si les circonstances le requièrent.
Les infractions de cette nature ne pourront être poursuivies que sur la plainte de la partie lésée.
Sont exceptés de la présente disposition les coups et blessures mentionnés dans les art. 543 aliuéa, 544, n° 5 et ceux exercés sur les personnes désignées dans l’art. 523.
Art. 551*.
Lorsque l'une ou l'autre des infractions prévues dans la présente sectiou et daus celle qui précède, aura été commise en réunion séditieuse, avec rébellion ou pillage, la peiue prononcée contre ceux qui l'ont personnellement commise, sera également applicable aux chefs, auteurs, instigateurs ou provocateurs de la séditiou, de la rébellion ou du pillage, quaud même ils n'auraient pas eu pour but direct et principal de commettre cette infraction.
Toutefois, si les auteurs de Tiufraction sont condamnés à la peiue de mort, les chefs, auteurs, instigateurs ou provocateurs de la séditiou, de la rébellion ou du pillage encourront la peine des travaux forcés à vie.
Art. 552.
I-c crime de castration sera puni des travaux forcés à temps: si la mort en est résultée dans les quarante jours qui suivent immédiatement, le crime sera considéré comme homicide et puni des peines de ce dernier crime.
Art. 553*.
Quiconque, avec iutcutioii de nuire, aura adniiiiis- ! tre à quelqu'un des comestibles, boissons ou autres | suhstauces de nature à altérer gravement la santé, sera puni comme suit :
1° Si la mort eu est résultée daus les quarante jours, du maximum des travaux forcés à temps; sans préjudice de la disposition de l'art. 531, en cas d'empoisonuement ;
2” Si la mort n’est survenue qu'après l'expiration des quarante jours, des travaux forcés pendant quinze ans au plus;
3“ Si la vie de la victime a été mise en danger, de la relégation pendant cinq ans au moins et dix ans au plus, ou même des travaux forcés peudaut dix ans;
4* S'il en est résulté uue antre maladie qui n'a pas mis la vie en danger, de Temprisouucraent pendant un an au moins, au cas où la maladie a duré plus de vingt jours: et de l'emprisonnement |*ndaut trois
DES CRIMES ET DES DÉLITS
mois au moins, au cas où la maladie a eu une duree moins longue.
section ni. — De l’homicide, de s blessure» et de» coups
involontaires.
Art. 551*.
Quiconque, par maladresse, inattention, iiupru- i denee, négligence ou ignorance de l’art ou de la profession qu’il exerce, ou par inobservation des règle- j ments établis, aura involontairement commis un : homicide, ou en aura été la cause, sera puni d'un emprisonnement de trois mois à deux ans, et d'une amende de deux mille livres au plus.
Art. 555*.
S’il n'est résulté des causes exprimées en l’article précédent que des blessures, des coups ou autres semblables lésions, le coupable sera puni d'un emprisonnement dont la durée n’excédera par six mois, et , d'une amende qui pourra s’étendre à cinq cents livres; J ou même, selon les circonstances, de simples peines 1 de police.
Art. 556*.
Les peines de l’emprisonnement et de l’amende établies par les deux articles précédents, pourront être prononcées séparément.
lorsque l'homicide ou les lésions corporelles dont il est questiou aux art. 554 et 555 seront la conséquence d’un accident survenu par une des causes y mentionnées, sur un chemin de fer, dans une halte où l’on change, ou dans les stations, la peine sera :
Dans le cas d’homicide, l'emprisonnement pendant six mois au moins, et une amende de trois cents livres à trois mille livres ;
Dans le cas de lésions corporelles, l'emprisonnement pendant six mois au plus, et une amende de mille livres au plus.
section iv. — De l'homicide , des blessure» et de « coups non imputables.
Art. 558.
Il n’y a ni crime ni délit, lorsque l’homicide, les blessures ou les coups sont ordonnés par la loi et commandés par l'autorité légitime.
Art. 559.
Il n'y a ni crime ni délit, lorsque l’homicide, les blessures ou les coups étaient commandés par la nécessité actuelle de la légitime défense de soi- même on d’autrui, ou par la nécessité de repousser un attrutat violent à la pudeur.
Art. 5U0.
La nécessité actuelle de légitime défense comprend les deux cas suivants :
(36) Pour le» provinces napolitaines. Arl. 56t. • L'homicide \o|on!air«’ ,-cra puni dr l'emprisonnement, dun» les cas suivant* : « t« S’il a éic commis par le mari sur la personne de sa femme, ou sur le complice, ou sur l'un et l'autre, à l'instant où il les surprend en flagrant délit d'adultère j *> 2* S'il a été commis par le pere ou la mère (genilori), dans leur habitation, sur la personne de leur tille ou de son complice, ou sur l'un et l'autre, à l'instant où il les surprend en flagrant délit de fornication ou d'adultère.
■ La disposition du présent article ne sera pas applicable aux maris et aux pire ou mère qui auraient été les entremetteur» {lenoni) de leur femme ou fille, ou on auraient favorisé, excité un facilité la prostitution.
1* Celui ou l'homicide a clé commis, où les blessures ont été faites et où les coups ont été uortés, en repoussant pendant la nuit l'cscaladc, ou l'effraction des clôtures, murs ou entrées d’une maison ou d’un appartement habité, ou de leurs dépendances ;
2* Celui où le fait a eu lieu en se défendant contre les auteurs de vols ou de pillages exécutés avec violence.
section v. — Des cas ou les peines de l’homicide et des
violences contre les personnes, peuvent être diminuées.
Art. 5GI.
L’homicide volontaire sera puni de l’emprisonnement dans les cas suivants :
S'il a été commis par l'un des époux sur l'autre, ou sur le complice, ou sur tous deux, au moment où ils i sont surpris eu flagrant délit d'adultère;
S’il a été commis par le père on la mère sur la personne de leur fille, ou sur le complice, ou sur tous deux, au moment où ils les surprennent dans leur propre maison, en état de fornication ou d'adultère flagrant (3t>).
Art. 502*.
Si l'homicide a été commis dans un îuouvemeut de colère et à la suite de provocations, on appliquera la peine qui aurait été infligée en l’absence des circonstances atténuantes ci-dessus énoncées, mais celte ! peine sera diminuée d'un à trois degrés.
Si la provocation a été grave, le coupable sera puni de la relégation pendant dix ans ail plus; cette peine pourra même être commuée en un emprisonnement de six mois au moins.
Les coups ou violences graves exercés envers les personnes, les menaces avec armes, les injures atro- { ccs, sont considérés comme provocations graves ; on aura toutefois égard à la nature des faits, à la qualité du provocateur et à celle de la personne qui a été provoquée.
Art. 563.
L’homicide commis, en excédaut les bornes d'une légitime défense, dan» le but de repousser un attentat à la vie ou à la pudeur, entraînera la peine de l'emprisonnement.
La même peine sera prononcée contre celui qui aura commis un homicide, en repoussant, de jour, l'escalade ou l'effraction des clôtures, murs, portes ou fenêtres d’une maison ou d'un appartement habité, ou de leurs dépendances, s’il a excédé les bornes d'une légitime défeuse(37).
Art. 504.
Si, dans nue rixe entre plusieurs personne», 'un individu est tué, chacun de ceux qui l'auront blessé mortellement sera considéré comme coupable d’homicide;
Mais, s’il y a incertitude sur le véritable auteur de la blessure mortelle, ou si la mort a été le résultat de
«(.Sera puni du deuxième degré jusqu'au quatrième degré de I» peine de la rclrgalioo, l'homicide volontaire rouirais par l'épouse sur la personne de son époux ou de su complice, ou, sur l'un cl l'aoiir, à l'instant où elle le* surprend en flagrant délit d’adultère. » ....
(37) Pour les province» napolitaine* la disposition suivante a été ajoutée à l’art. 563 1 ■ Les excuses prévues par les art. 5ti2 et 563 sont applicables aux père et mère et autre» ascendants, aux enfants et uutre» descendants, aux frères et «ror» du second degré, aux époux et aux allié* de» mêmes degrés, ci l’an d’eux poursuit l’onense de l'aalre. »
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plusieurs blessures, tous ceux qui auront porté la main sur la personne tuée, ou qui, de toute autre manière, se seront rendus coupables de participation au fait de l'homicide, seront punis de la relégation pendant dix ans au plus, ou même de l'emprisonnement, selon la qualité ou le nombre des blessures, et eu égard cucore aux armes dont ils auront fait usage et au plus ou moins de part qu’ils auront pris dans la rixe.
Ami. 505.
Si les blessures ou les coups volontaires, ou les autres actes de violence dont il est fait mcnliou daus la section II du présent chapitre, ont été faits ou portés daus line rixe, sans qu'on connaisse l'auteur de la blessure, tous ceux qui aurout porté la main sur le blessé, ou qui, de toute autre manière, se sont rendus coupables de participation au fait qui a causé la blessure, seront punis comme suit :
Si le fait est criminel, le coupable sera puni d'un emprisonnement dont la durée pourra s'étendre à six mois.
Si le fait constitue un délit, la peine sera l'emprisonnement, qu'on pourra étendre à trois mois. Le juge aura même la faculté de n'appliquer, en ce cas, que des peiues de police.
La diminution de peine dont il est parlé à l’article précédent, sera applicable dans les cas de blessures ou coups volontaires, ou autres excès prévus par la section II du présent chapitre, si les juges constatent l'existence d'une des circonstances mentionnées aux art. 5G1 et 563.
Art. 567.
Si celui qui a volontairement fait les blessures ou porté les coups dont il est fait mentiou dans la scct. Il du présent chapitre, a agi daus un mouvement de colère, et à la suite de provocations, on lui appliquera la peiue qu’il aurait encourue eu l'absence des circonstances qu'on vient d'énoncer, en la diminuant d’un à trois degrés ; et si la provocation a été grave, on se conformera, quant à la peine, il ce qui est prescrit par l’art. 565.
Art. 568*.
Les diminutions de peines dont il est parlé daus les articles précédents de la présente section, n’auront jamais lieu eu cas de parricide, ni en cas de blessures, coups ou violences envers les personnes indiquées dans Part. 525, sauf les cas où l’acte a été commis dans l’impétuosité de la colère à la suite d’une provocation grave, auquel cas la peine pourra être diminuée d'un degré.
Art. 569'.
Celui qui, ayant uniqucuieut l'intention de frapper ou de blesser, se rend coupable d’une infraction plus grave et dont les conséquences vont au delà de sou iutention, sera passible de la peine applicable à Fin fraction la plus grave, mais cette peine sera dimi.;::ce d'un ou de deux degrés.
Cette diminution de peine n’aura pas lieu si le coupable a pu prévoir facilement les conséquences de son acte.
section vi. — De la diffamation , de» libelles diffamatoire*, de* injures et de la révélation de* secrets.
Art. 570*.
Sera coupable du délit de diffamation et puni d'un
emprisonnement de six mois au plus, et d'une amende de cent livres à mille livres, quiconque, par des discours tenus dans des réunions publiques, ou eu présence de deux ou d’un plus grand nombre de personnes daus un lieu public, aura imputé à une pcrsoiine, même eu sou absence, des faits déterminés qui, s’ils existaient, exposeraient celui contre lequel ils sont articulés, à des poursuites crimiuclles ou correctionnelles, ou qui blesseraient son honneur ou sa réputation, ou l'exposeraient à la haine et au mépris public.
Art. 571*.
Si l'imputation dont il est fait mention en l'article précédent a été faite, soit dans un acte public ou authentique, soit daus des écrits imprimés ou non, ou daus des figures, estampes, gravures ou emblèmes, qui auront été vendus ou exposés en vente, affichés, répandus ou distribués, d'une manière quelconque, le coupable sera réputé auteur de libelle diffamatoire et puni d'un emprisonnemeut de six mois à un an et d'une amende de deux cents livres à deux mille livres.
Art. 572*.
Toute expressiou outrageante, toute parole de mépris, ou invective, qui, étant proférée en public, ne renfermerait l'imputation d’aucun fait précis, constitue une injure publique qui sera punie des peines suivantes :
Si l'injure a été faite dans les lieux et de la manière indiqués eu l'art. 570, la peiue sera celle des arrêts, et uue amende qui pourra être portée à deux cents livres.
Si l’injure a été faite de l'une des manières exprimées eu l'art. 571, la peine sera d'un mois d'emprisonnement au plus, ou de cinq jours d’arrêts au moins, et une amende de trois cents livres au plus.
Art, 573.
Si la publicité donnée aux imputations et aux iujures, comme il est dit à l'art. 571 et au second alinéa de l'art. 572, a eu lieu par la voie de papiers publics provenant de l'étranger, les peines portées par ces articles seront appliquées à ceux qui ont euvoyé les articles diffamatoires ou injurieux auxdites feuilles, ou qui les y ont fait insérer.
Art. 574.
Ceux qui auront crié, exposé en vente, vendu ou distribué les écrits, imprimés ou autres objets indiqués dans les articles précédents, même ceux provenant de l’étranger, seront puuis, s’il y a lieu, comme complices.
Art. 575.
L'auteur de l'imputation ou des injures ne sera point admis, pour sa défense, à demander que la preuve des faits imputés soit faite; il ne pourra pas même alléguer comme moyen d’excuse que les pièces ou les faits sout notoires, ou que les imputations qui donuent lieu à la poursuite sont copiées ou extraites de papiers étrangers, ou d'autres écrits imprimés.
Art. 576.
Daus le cas où les imputations faites auraient déterminé le ministère public à exercer des poursuites criminelles ou correctionnelles contre la personne diffamée, l'instance relative au délit de diffamation sera suspendue, et, si le fait ou les faits imputés sont établis, l'auteur de l'imputation ne sera passible d’aucune peine.
Si cependant les faits imputés ue sout point établis,
DUS CRIMES ET DES DÉLITS
le jugement qui déclarera le diiraïuatcur coupable d’imputation calomnieuse, le condamnera aux peines portées contre la diffamation ou coutre le libelle diffamatoire ; on pourra même appliquer la peine prouoiicéc contre la calomnie, s'il résulte de l'instruction que le coupable n'avait aucun motif fondé de croire à la vérité des faits imputés.
Art. 577.
La pcrsouue diffamée aura toujours la faculté de faire scs instances pour que la procédure instruite coutre le diffamateur ou contre l'auteur du libelle diffamatoire, s'étende aussi aux faits imputés, afin d’en établir la vérité ou la fausseté. Les dispositions de l'artiele précédent seront applicables à ce cas.
Art. 578.
loi disposition de l'art. 575 ne s'appliquera point aux cas prévus par les deux articles précédents, et l'auteur de l'imputation sera autorisé à produire et à fouruir toutes les preuves qu'il croira utiles pour établir la vérité des faits imputés.
Art. 579.
Les dis|>ositious des art. 570, 571 et 575 ue s'appliquent, ni aux faits dont la loi autorise la publication, ui à ceux que l'auteur de l'imputation était, par la nature de ses fonctions et de se* devoir*, obligé de révéler ou de réprimer.
L'action publique iTaura pas lieu à l'egard des imputations ou injures qui seraient contenues dans des plaidoyers ou dans les écrits ou imprimés, produits en justice et relatifs à une coutcslation soit eu matière civile, soit en matière pénale.
Les juges pourront, en prononçant sur le fond de la cause, déclarer les plaidoyers injurieux, ordonner la suppression des écrits ou imprimés injurieux, et condamner le coupable à des dommages intérêts.
Ils pourront, en outre, appliquer à l'avocat ou à l'avoué coupable, les dispositions disciplinaires de l’art. 621 du code de procédure criminelle, en observant les règles établies par les art. 622 et 623 dudit code.
Art. 581*.
la» juges pourront ordonner la publication des ju- i gcmenls qui prononcent des condamnations pour diffaiiialiou, libelle diffamatoire ou injure publique, et même dans le cas de l'art. 580.
Art. 582.
Les imprimés, écrits et autres objets mentionnés dans l'art. 571, seront coulisqués et supprimés, et, quaut aux actes publics ou authentiques à l’égard desquels la couliscation ne pourrait avoir lieu, ou annotera sommairement sur l'original de ces actes la disposition du jugement concernant l'auteur du libelle diffamatoire.
Art. 585.
Tous faits ou écrits injurieux et toutes autres injures, qui n'aurout pas le caractère de publicité indiqué par les articles précédents, seront punis des arrêts et d’nne amende de police.
S’il existe des circonstances aggravantes de temps, de lieu ou de personnes, l’amende de police sera convertie en une amende correctionnelle qui pourra être portée à cent livres.
Les peines de l'emprisonnement, des arrêts, de
l'amende correctionnelle, de l'amende de police, portées dans b* précédent paragraphe, pourront être prononcées sépar émeut.
Art. 585*.
Dans les cas où il s'agit d'imputations ou d’injures envers les dépositaires ou les agents de l'autorité ou de la force publique, pour faits relatifs à l'exercice do leurs fonctions, l'auteur de l'imputation sera admis à faire la preuve des faits imputés, pourvu que l'imputatiou ne constitue pas en même temps le délit d’ou- ! trage prévu par les art. 258, 259 et 2G0.
La preuve des faits met l'auteur de l'imputation a l'abri de toute peine, sans préjudice de celle qu'il aurait encourue pour les injures qui ue seraient pas nécessairement dénudantes des mêmes faits.
Les dispositions des art. 57G et 577 sont également j applicables à ces cas.
Art. 586.
l*a poursuite à raison des délits prévus dans le présent paragraphe, ne peut être commencée que sur une plainte de la partie lesée.
La partie offensée aura même la faculté de n'agir que par voie civile contre l’auteur de l'imputation, à l'effet de le faire condamner aux dommages-intérêts résultant de la diffamation ou de l’injure, à concurrence de la somme qui sera fixée par le juge.
De la rée élalion de « leereu.
Les médecins, chirurgiens, apothicaires, sagesfemmes et toutes autres personnes dépositaires par état, profession ou foliotions, des secrets qu'on leur coulic, qui, hors les cas où la loi les oblige à en donner connaissance à l'autorité publique, auront révélé ces secret*, seront punis d'uu emprisonnement dont la durée sera d'un mois au moius et ue pourra excéder six mois, ou même, suivant les circonstances, de la suspension de l'exercice des fonctions ou de la profession.
skctio.x vu, — Du duel.
Art. 588*.
Il y a délit de duel lorsque, par suite d’un défi acj cepté, l'une des deux parties placée en face de son j adversaire, aura fait usage des armes destiuces au ^ combat.
Art. 589*.
L'homicide commis eu duel sera puni de l’empri- | soniicmeut pendant mi an au moius.
S’il est résulté du duel, des blessures qui par ollesmémes constituent un crime, l'auteur de ces blessures : sera puni de six mois à deux ans d'eniprisounemeiit.
! S'il en est résulté des blessures moins graves, l’auteur des blessures sera puni de six mois d'emprisonnement au plus.
Si le duel n'a occasionné ni homicide ni lésion personnelle, les combattants serout punis de l'emprisonnement pendant uu mois au plus.
Art. 590*.
Dans tous les cas prévus à l'article précédent, la j peine de l’cmprisonneiueut pourra, scion les circon- > stances, être convertie en celle du confiiicmctiL
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Am. 591*.
Une amende de mille livres au |dus sera jointe, dans tous les cas, à la peine de l'emprisonnement ou à celle du confinement.
x\kt. 592*.
la- minimum de la peine ne sera jamais appliqué à celui des combattants qui sera cause de l'altercation 1 qui a donné lieu au duel.
Am. 593*.
Les parrains (padrini) ne seront condamnes comme complices que dans le cas ou ils auront excité au duel.
Art. 594*.
Tout militaire ou autre individu appartenant à la I force publique, qui se rencontrerait par hasard avec j des personnes disposées à se battre ou déjà dans l'action du combat, devra leur intimer, au nom du roi, l’ordre de déposer les armes et «le se séparer. Eli cas de désobéissance à cette intimation, les duellistes seront punis d’uu mois d'emprisonnement.
Art. 595.
Les peiues établies contre le duel recevront leur j application, lors même que les coupable* seraient cou- j venus de se liattrc en pays étranger, si d'ailleurs le : duel a été proposé et accepté dans l’Etal.
CIIAI’ITHE 11.
S'il est accompagné d'homicide
2. S'il est accompagné d'homicide manqué, ou \ même seulement tenté, ou de blessures, coups ou . mauvais traitements de nature à constituer un crime; j
5. S'il est accompagné de blessures, de coups ou ' mauvais traitements de nature à constituer un délit, | ou de menaces de mort faites à main armée;
t. S'il a été commis à l'aide de violences et «le me- j naccs quelconques qui tic seraient pus de nature à i constituer ou crime ou un délit ; ou par deux ou plu- ! sieurs personnes, même non animes ; ou enfin, par un seul individu porteur d’armes apparentes ou cachées; 1
5. S'il a été commis, soit eu abusant du titre ou du costume d'un fonctionnaire public, ou d'uu ofliciei civil ou militaire, soit en alléguant un faux ordre de l'autorité publique.
Art. 597*.
1 x* vol à force ouverte est puni,
De mort, s'il a été accompagné d* homicide
2. Des travaux forcés à vie s’il a été commis avec l'une des circonstances prévues par le n“2de l'article précédent;
5. Du maximum des travaux forcés à temps, s'il a été commis avec l'uue des circonstances prévues par le n° 5;
4. Des travaux forcés dont la durée |K>urra s'étendre à quiu/e aus, s’il a été commis avec l’une des circonslanccs prévues par le u” * ;
Des travaux forcés pendant quiu/e ans au moins
s’il a été commis avec l’une des circoustauccs prévues par le u° 5 dudit article.
Art. 598.
Si le vol a force ouverte a été commis avec deux ou plusieurs des circonstances énoncées aux n** 3, 4 et 5 de l'art. 596, ou avec deux nu plusieurs de celles qui, aux termes de l'art. 605, constituent le vol qualifié, la peine sera augmentée eu égard aux circonstances, et pourra même s’étendre aux travaux forcés à vie.
Art. 599.
Le crime de vol à force ouverte est censé cousoiniiié, eu ce qui concerne la peine à infliger, dès que le coupable a commis tin homicide, ou est devenu l'auteur d'un des actes énoncés au n* 2 de l’art. 596, lors même que des circonstances indépendantes de sa volonté auraient empêché que le vol n'eût lieu.
Art. 600.
Lorsque les actes de violence prévus par l’art. 596 auront immédiatement précédé ou suivi le vol à force ouverte, ils seront considérés comme des circonstances de ce crime s'ils oui eu pour objet d'en faciliter la consommation ou d'assurer la fuite oii l'impunité de l'agent lui-même ou des complices du crime. Celte disposition reçoit sou application, soit «pic les violences aient été exercées envers les personnes volées ou attaipiées, soit qu'elles l'aient été envers les individus présents ou accourus au moment où le crime a été commis.
Tout individu qui aura extorqué de l'argeut, des effets, la signature ou la remise d'uu acte, d un titre ou d'une pièce quelconque contenant ou opérant obligation, disposition ou décharge, suit à l'aide de menaces de mort, d’iucendie ou d'uu dommage grave, faites par le moyen de messages secrets ou de billets même anonymes, soit eu affectant de se montrer souvent armé, soit enfin en employant tous autres moyens d'intimidation, sera puni de la réclusion, et même des travaux forcés à temps, selon les circonstances et eu egard à la gravité dus menaces.
Ceux <|ui auront eu connaissance de ce quecoutenaient les messages ou billets dont ils étaient porteurs, et ceux qui auront contribué à l'emploi de tels moyens, seront punis de la réclusion, ou, si l’extorsion u'a pas été suivie d'effet, «le l'emprisonnement, sans préjudice des peines plus fortes qu'ils auraient encourues, dans le cas où le crime serait d'une nature plu* grave.
Art. 602*.
SI l’extorsion a été accompagnée de la séquestration «le la personne ou de quelque individu «le sa famille, le coupable sera puni «les travaux forcés à temps, pendant quinze ans au moins.
Art. 603.
Si l’on a exercé des mauvais traitements envers la pcrsouue séquestrée, la peine sera celle du mn.rouwm des travaux forcés à temps; et si les violences sont de l'espèce mentionnée au nv 2 de l'art. 506, la peine sera celle des travaux forcés ù vie, lors même que l'extorsion n'aurait pas été consommée, sauf, en ca> d'homicide, la disposition de l'art. 553, nn 4.
Art. 604.
l.a rapine ou vol commis à l'aide de violence, sau* être accompagnée d’aucune autre des circonstances énoncées en l’art. 596, est punie de la réclusion.
DES CRIMES ET DES DÉLITS
Si cependant la rapine est accompagnée «le quel- 1 >1 u'n ne des circonstances qui, aux tenues de l'art. HO.'*, rendent le vol qualifié, la |*«iiie pourra être portée aux travaux forcés à temps.
section il. — De» rois.
Des rois qualifiés.
Art. 605.
I.e vol est qualifié
Par la valeur.
Par la personne.
Par le temps.
Par le lieu, l*ar le moijen.
Par la qualité de h chose.
A ht. 606.
Le vol est qualifié par la valeur de la chose volée, quand celte valeur excède cinq cents livres: il est alors puni de la réclusion.
Le vol est pareillement qualifié à raison de la valeur de la chose volée, si l'on n’atteint cette valeur qu'en réuuissaul plusieurs vols, lors mémo qu'ils auraient été commis à diverses époques par un même individu, au préjudice d'une nu de plusieurs personnes, pourvu toutefois que ces vols aient été l'ohjet d’une même procédure.
Les règles établies dans le livre lrr, lit. Il, chap. V, sect. Ir*, Des coupable» de plusieurs crimes oh délits, ne sont poiut applicables à ces cas.
Art. 607.
Le vol est qualifié à raison de la personne, et il est puni de la réclusion :
1° S'il a été commis eu quelque lieu que ce soit, par un domestique, au préjudice de sou maître, ou même au préjudice de toutes autres personnes, pourvu qu'en ce dernier cas la qualité de domestique ait servi à j commettre le vol.
Ou comprend sous la dénomination de domestique tout individu qui, moyennant des gages ou un salaire ; quelconque, est employé à un service journalier dans ; la maison de son maître, soit qu'il habite ou non avec lui.
2° Si le vol a été commis dans la maison de celui qui donue l'hospitalité par celui qui la reçoit ou par quelqu'un de sa famille, ou si au contraire il est commis par celui qui donne l'hospitalité ou par toute autre personne de sa famille, au préjudice de celui qui la reçoit.
3* Si le vol a été commis par un logeur ou loueur j de chambres garnies, par uu aubergiste., hôtelier, voiturier, batelier, ou par un de leurs domestiques ou préposés quelconques, et qu'il ait eu pour objet des choses qui leur étaient confiées à ce titre.
4" Si le vol a été commis par uu valet de ferme, |*ar un ouvrier, compagnon, apprenti, ou par uu individu quelconque employé dans la maison, la boutique, l'alelier, ou dans tout autre lieu où il pouvait entrer librement à raisou de sa profession, de son métier ou de son emploi.
Art. COR.
Le vol est qualifié ]>ar le temps et il est puni de la réclusion :
1° Sil a été commis la nuit, dans une maison habitée ou servant à l'habitation, par uu individu qui ne demeurait avec la |H*rsonnc au préjudice de «fui le vol a eu lieu :
2° S'il a été commis dans un moment de danger ; si, par exemple, il s’agit «h* vol de choses jetées ou transportées pour les mettre cil sûreté, uu «le choses abandonnées on cas d'iiiccndio, ruine, naufrage, inondation, incursion de l'ennemi, ou de toute autre calamite grave.
Art. 600.
Est qualifie à raison du lieu; et puni de la réclusion, le vol de chevaux, bœufs, hèles «le voiture, «le monture ou de charge, ainsi que le vol de gros ou petit bétail, commis eu pleine campagne ou dans des écuries ou étables.
Si cependant la valeur du bétail voie excède cinq cents livres, le vol sera quulilié abigeut. et il sera puni de la réclusion pendant sept ans «tu moins; la peine pourra même s'étendre aux travaux forcés à temps.
Art. 610.
Le vol est qualifié par le moyen dont oii fait usage pour le commettre et il est puni de la reelusiou :
1° S'il a été commis à l’aide d'ellractiou, même intérieure, d'escalade ou de fausses clefs, lors meme que les bâtiments, constructions ou autres lieux dns et fermés dans lesquels un aurait fait usage de tes moyens ne serviraient point à f habitation, ou qu'il ne s'agirait que de boutiques mobiles :
2° S'il a été commis dans une maison habitée, sans menaces ni violences, par deux ou plusieurs individus, qui tous, ou l'un d'eux seulement, étaient porteurs d'armes apparentes ou cachées.
Art. 611*.
Ksi qualifié par la (pialifé de la chose :
1. 1-e vol des choses consacrées au culte, s'il est commis dans uu lieu sacré;
2. Le vol de deniers ou d’autres objets appartenant j à l'Etat, commis par celui qui n'ignorait pas la qualité
de. ces choses.
Ces vols seront ftassihles de la peine d’un degré pins élevé que celle qui aurait été prononcée, si le crime n’eût pas été accompagné de la circonstance résultant de la qualité de la chose volée. l.a peine de l'emprisonnement ne pourra jamais être prononcée pour moins d'une aimée.
Art. 612.
Lorsque, indépendamment des circonstances qui les rendent qualifms , les vols ci-dessus mentionnés seront accompagnés d’une des autres circonstances prévues par l'art. 605, la peine sera augmentée d'un degré. Elle sera augmentée de deux ou de plusieurs degrés dans le cas oii lesdits vols auraient été commis avec deux ou plusieurs de cos dernières circonstances, sans qu'on puisse jamais, eu tel cas, prononcer la peine des travaux forcés à vie.
Am. fi 15.
Quand un crime ou uu délit aura été commis (tendant la nuit, et qu'il sera qualifié ou aggravé parcelle circonstance, ou entendra par nuit tout l'espace de temps «| ii i se sera écoulé depuis I heure qui suit le coucher du soleil jusqu'à celle qui précède sou lever.
Art. Cl i.
Est réputé »int»on habitée tout bâtiment, logement, loge, cabane mémo mobile, et toute autre chaumière ou cahule, de quelque matière qu'elle ait été construite, qui, sans 011X2 habitée, est destinée à f habitation ; on comprend aussi sous celle dénomination tout ce qui dépeud desdites constructions, connue cours, • liasses-cours, greniers, écuries et autres dépendance;.,
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quel qu'eu soit l’usage, etquauil meme il» auraient une clôture particulière dans la clôture ou enceinte générale.
Akt. 615.
Est réputé porc ou cncloc tout terrain entouré d’un fossé de la largeur de deux mètres, de murs, de palissades, de barrières en bois ou en fer, uu de toute autre matière solide, quelle que soit la construction ou la vétusté de ces délurés, lors meme qu'il n'y aurait aucune porte fermant à clef ou autrement, ou que les portes ou claires-voies seraient habituellement ou-
Les effractions sont extérieures ou intérieures.
Aut. 617.
Est qualifiée effraction extérieure, toute détérioration démolition ou autre dégradation semblable, commise sur des murs, murailles ou cloisons de toute espèce, sur des toits, planchers, serrures et lermetures en bois ou en fer, ou de toute autre matière solide, avant pour objet d'empéchcr l'entrée d’une maison ou d’une boutique même mobile, d’uu lieu clos et ferme, ou d’un appariement ou logement particulier, et construits ou établis de manière qu'on ne puisse s’introduire ni pénétrer dans lesdits lieux, sans briser ou détruire les objets susdits.
Art. 618.
Les effractions intérieures sont celles qui, après l’introduction d’uu voleur dans les lieux mentionnés eu l’article précédent, sont faites aux murs, portes, fenêtres ou clôtures de dedans, ainsi qu'aux armoires, i caisses et autres meubles de matière solide, fermés, et servant à mettre des effets en sûreté. _
Est compris dans la classe des infractions intérieures, le simple enlèvement des caisses et autres meubles ci-dessus indiqués, qu’on ne peut ouvrir qu’à l’aide de fracture, bieu que cette fracture n’ait pas été faite sur le lieu où le vol a été commis.
Art. 619.
Est qualifiée escalade, en ce qui concerne le vol, toute entrée dans une maison ou ses dépendances, dans un bâtiment ou édifice quelconque, ou dans des lieux clos et fermés, soit à l’aide d’cchelles ou de tous autres moyens, soit même en grimpant ou en descendant le long des murs, portes, toits, fenêtres, ou autres clôtures ayant deux mètres de hauteur, et de l'espèce mentionnée en l’art. 615.
L’entrcc dans les lieux susdits, au moyen d'une ou- j verture souterraine, autre que celle qui a etc établie | pour s’y introduire, est une circonstance de même j gravité que l’escalade.
Art. 620.
Les faussa clefs dont il est fait mention en l'article 610, n° 1, comprennent les crochets, rossignols et autres instruments semblables servant à ouvrir les serrures, les passe-partout, les clefs imitées, contre- | faites ou altérées, cl même les véritables clefs qui j n'ont pas été destinées à ouvrir la serrure à laquelle le coupable les aura employées, ou qui, y ayant été destinées, auront été perdues par le proprietaire, ou lui auront été soustraites par vol, fraude ou artifice.
Art. 621.
Sont réputés lieux sacrés, en ce qui concerne la peine prononcée par l’art. 6tl, les églises, les chapelles publiques, les sacristies, et tous autres^ lieux
destinés à mettre eu sûreté les choses appartenant à une église ou à une chapelle, pourvu que ces lieux y soient immédiatement annexés et y communiquent intérieurement,
Des vols simple».
Art. 622.
Le vol qui n’est accompagné d'aucune des circonstances énoncées au paragraphe précédent, est considéré comme vol simple, et sera puni de l'emprisonnement.
Art. 623*.
La peine de remprisouiieiueul ne pourra être audessous d'un an :
1. Si le vol a été commis par adresse, sur une personne, ou dans un lieu public ou ouvert au public ;
2. S'il a été commis dans un édifice ou établissement public.
Art. 624*.
Le vol de charrues, d’instruments d’agriculture, de fruits détachés du sol ou séparés de la plante, de bois dans les ventes de bois, de ruches à miel, de plants dans les pépinières, de poissons conservés dans les viviers, étangs ou autres lieux semblables, de marchandises ou effets exposés à la foi publique ou dans les campagnes, sur les routes, sur les foires ou marchés, ou en tous autres lieux publics, sera puni de six mois au moins d’emprisonnement s'il a été commis de jour, et d’un an au moins s'il a été commis la nuit.
Art. 625*.
Hors les cas prévus par l'article précédent, quiconque aura volé, daus les champs, des fruits, des piaules, du bois ou d’autres objets de même nature, sera puni comme suit :
1. Si la valeur des choses volées u’excède pas vingt livres, et si le vol a été commis de jour, le coupable sera puni, la première fois, de peines de police qui pourront être élevées jusqu'au double du maximum, dans le cas prévu par l'art. 115 ; et toujours du maximum de ces peines, si le vol a été commis la nuit ;
2. Si la valeur des choses volées excède la somme ci-dessus indiquée, le coupable sera puni d’un mois d'emprisonnement au moins;
3. En cas de récidive, quelle que soit la valeur des choses volées, la peine sera de trois mois d’emprisonnement au moins, avec renvoi sous la surveillance spéciale de la police.
section tu. — Des escroqueries , appropriations illicites et outra especes de fraude.
Art. 626.
Tout individu qui, soit eu faisant usage de faux noms ou de fausses qualités, soit en employant des manœuvres frauduleuses pour persuader l’existence de fausses entreprises, d'un pouvoir ou d’un crédit imaginaire, ou pour faire naître l’espérance ou la crainte d’un succès, d’uu accident ou de tout autre événement chimérique, ou qui, par tout autre artifice ou dol propre à surprendre la bonne foi de quelqu'un ou à abuser de sa crédulité, se sera fait remettre ou délivrer des deniers, des fonds, des meubles, ou des obligations, dispositions, billets, promesses, quittances ou décharges qui ne lui appartiennent pas, et aura, par un de ces moyens, escroqué la totalité ou partie de la fortune d'autrui, sera puni d'emprisonnement.
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et d’une amende qui pourra être portée à deux mille livres; sans préjudice de plus fortes peines, s'il y a crime de faux.
Art. 627.
Sera puni d'un emprisonnement dont la durée pourra 6'étendre à un an, tout individu qui, dans des foires ou marchés publics, ou à l'occasion de ces foires ou marchés, sera intervenu dans des contrats, en qualité de courtier, si, par sa médiation, il a contribué à la fraude commise par l’un des contractants.
Art. 028.
Quiconque, abusant d'un blanc seing qui lui aura été confié, aura frauduleusement écrit ou fait écrire au-dessus uue obligation, décharge ou tout autre acte pouvaut compromettre la fortune ou la personne du signataire, sera puni de six mois au moius d’emprisonnement, et d’une amende qui pourra être portée à deux mille livres.
Dans le cas où le blanc seing ne lui aurait pas été confié, il sera puni comme faussaire.
Art. 629.
Quiconque aura abusé des besoins, de l'inexpérience ou des liassions d’uu mineur, |>our lui faire souscrire, à son préjudice, la reconnaissance d'une dette, une quittance, ou toute autre obligation pour prêt d'argent ou de choses mobilières, ou d'effets de commerce, sous quelque forme que cette négociation ait été faite ou déguisée, sera puni de trois mois à deux ans d'emprisonnement, et d’une amende qui pourra être portée à cinq cents livres.
Art. 650.
A l'égard des crimes et délits prévus par les art. 62G, 628 et 629, si la valeur de la chose ou le montant de l'obligation qui a été l'objet de l'escroquerie excède cinq cents livres, la peine sera celle de l'emprisonnement pendant trois ans au moins, et une amende de trois cents livres au moins.
Art. 651*.
Tout individu qui aura consumé, dissipé, aliéné ou détourné d’une manière quelconque, au préjudice des propriétaires, possesseurs ou détenteurs, des effets, deniers, marchandises, billets ou tous autres écrits contenant ou opérant ohligalion ou décharge, qui ne lui auraient été remis qu'à condition de les rendre ou représenter, ou d’en faire un usage ou un emploi déterminé, se rend coupable d'abus de confiance et sera puni d'un mois au moios d'emprisounement; sans préjudice des dispositions contenues daus la section I du chapitre II du titre 111 : Des soustrac- j lions commises par les fonctionnaires ou dépositaires publics, et dans la section VU du chapitre III : Des bris j de scellés et des soustractions commises dans les lieux I servant de dépôt public.
Si c’est un caissier ou employé d’une Italique ou d'une maison de commerce privée, qui s'est approprié des choses qui lui étaient confiées en celte qualité, la peine sera celle de la réclusion ; et si la valeur de ees choses u 'atteint pas cinq cents livres, l’emprisonnement pendant six mois au moins.
Art. 652.
Les voituriers, bateliers et leurs préposés, ainsi que toutes autres personnes chargées d’un transport, qui auraient altéré des vins ou toute autre espèce de liquides ou marchandises à eux coufiés, serout punis . d’tiu emprisonnement dont la durée pourra s’étendre
à six mois, et d'une amende qui pourra être portée à cent livres ; sans préjudice des plus fortes peines dont il est parlé dans les art. 417 et 418.
Art. 655.
i Quiconque, après avoir produit dans une contesta - | tion judiciaire, quelque litre, pièce ou autre écrit, l’aura soustrait de quelque manière que ce soit, sera puni d'une amende qui pourra être portée à trois j cents livres.
dette peine .>era prononcée par la cour ou par le tribunal saisi de la contestation.
Art. 654.
Celui qui aura trouvé de l'argent ou des efTels perdus, et qui n’en aura pas fait immédiatement la consignation ou la publication ou notification prescrites par les lois civiles, sera puni comme suit:
1. Si la valeur réelle de la chose trouvée s’élève à j plus de deux livres, mais n'excède pas trente livres,
le coupable sera puni d'uue amende qui sera du double de la valeur de cette même chose;
2. Si celte valeur excède trente livres, le coupable i sera puni d'un emprisonnement dout la durée pourra
s'étendre à hx mois, et coudamné à une amende égale à la valeur de la chose trouvée.
Il n'y aura plus lieu à aucune poursuite, dans le cas ou il sera prouvé que celui qui a trouvé la chose perdue, l'a restituée en entier au propriétaire, ou que ce ; dernier a été pleinement dédommagé.
Dispositions communes aux trois sections précédentes.
Les soustractions commises par des maris au préjudice de leurs femmes, par des femmes au préjudice de leurs maris, par un veuf ou une veuve, quant aux choses qui avaient appartenu à l'époux décédé, par des enfants ou autres descendants au préjudice de leurs pères et mères ou autres ascendants, par des | pères et mères ou autres ascendants au préjudice de leurs enfants ou autres descendants, par le gendre ou ; la bru au préjudice du beau-père ou delà belle-mère, ou réciproquement, ainsi que celles commises entre frères ou alliés au même degré, dans le cas où ils | vivront ensemble, ne donnent lieu à aucune action pénale.
Tous autres individus qui auraient eu part auxditc;» soustractions, comme coaccusés, complices ou receleurs frauduleux, seront punis conformément à ce qui est établi par la loi.
Art. 656.
Lorsque le montant du dommage causé par une iu- 1 fraction doit influer sur l'application de la peine encourue, ce dommage est évalué, non d'après le profit qu'a fait le voleur, mais d’après le préjudice que la partie lésée a souffert par suite du vol ou de l'escroquerie.
Art. 657.
Lorsqu'un même crime ou délit aura occasionne du dommage 6 un étranger et à l’un des conjoints, parents ou alliés dont il est fait mention en l'art. 655. on n'aura égard, pour l'application de la peine, qu'au dommage souffert par l’étranger.
Art. 638.
Ceux qui, de concert ou d'intelligence avec les auteurs des crimes ou délits mentionnés dans les trois ; précédentes sections, auraient recelé les choses soustraites, volées, escroquées, ou autres semblables, ou qui les auraient achetées ou se seraient chargés de
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les faire vendre, seront punis comme complices des* dits crimes on délits.
Art. G31).
Ceux qui, sa,,s avoir été de concert ou d'intelli- ; geuce avec les auteurs du crime ou délit, auraient sciemment recelé ou acheté, en tout ou en partie, des ! choses soustraites, volées, escroquées, ou autres i semblables, ou qui se seraient chargés de les faire j vendre, seront punis de la réclusion pendant cinq ans j au moins, ou même des travaux forcés pendant dix ans, si le crime emporte la peine de mort ou des travaux forcés à vie. Dans tous les autres cas, on leur appliquera la peine immédiatement inférieure à celle qui aura été encourue par l'auteur du crime ou délit, de manière toutefois qu'en aucun desdits cas , la peine infligée ne puisse être au-dessous île l'emprisonnement.
Art. 0*0.
Ijors même que ceux qui ont acheté ou qui retiennent des choses soustraites, volées, escroquées, ou autres semblables, auraient été de lionne foi, s'ils viennent à savoir que ces choses proviennent de vols, ils seront aussitôt tenus ri'cu informer le juge, sous |»ciuc de payer une somme égale à quatre fois la valeur des objets soustraits, volés ou escroqués; sauf, en ce qui concerne la restitution de ces objets, les dispositions des lois civiles.
Art. VU.
Les joailliers, bijoutiers, orfèvres, horlogers et toutes autres personnes faisant profession d’acheter ; ou vendre des pierres précieuses, des bijoux et des | effets d'or et d'argent, les ouvriers en laiton, en cuivre et en étain, les fripiers et les revendeurs et acheteurs de vieilles ferrailles seiont tenus de donner au greffier du juge du mandement, à défaut, au secrétaire de la rommune, et, en l'absence de celui-ci, au syndic ou à toute autre autorité préposée à cet effet, une uotc exacte et détaillée de tous les effets qu’ils auront achetés ou reçus en gage, en payement, ou à titre d'échange, ou qui leur auront été remis pour en o|»ércr la vente. Ils exprimeront dans ces déclarations la quantité, qualité et les marques ou sigues parti- [ euliers desdits effets, ainsi que le prix qu’ils eu auront donné, et feront eu outre connaître les noms, prénoms, patrie et condition des individus qui les leur auront vendus ou remis, ('.elle note devra être donnée dans les vingt-quatre heures de la vente ou de la remise desdits effets.
I/»s coutrevenants seront punis d’une amende qui pourra être portée à cent livres, et, en cas de réei- ; ilive, d’un emprisonnement de trois mois, et de la suspensiou de l'exercice de leur profession.
Ne sont point compris au nombre des effets qui devront être donnés eu note, ceux qui aurout été achetés dans des boutiques ou magasins ouverts au publie.
Art. 042.
Les hôteliers, logeurs ou loueurs de chambres garnies, aubergistes et cabaretiers sont, relativement aux j choses que des personnes iuconuucs ou suspectes leur auraient remises en payement ou en gage, ou leur j auraient données en garde, soumis aux mémos obli- ' galions et passibles des mêmes peines que les irnli- j % ici us dont il est parlé en l’article précédent.
Art. 6*3.
Les individus mentionnés dans les deux articles ’ précédents, ne pou i ront, avant la déclaration prescrite
ci-dessus, ni même avant l’expiration des huit jours qui suivront cette déclaration, varier ni altérer l'état et la forme des objets susdits, sans encourir les peines portées par lesdlts articles.
Art. 6 U.
Dans le cas où les individus ci-dessus désignés ne se seraient point conformés ù ce qui est présent par les articles 0*0, 0*1 et 042, s'il est reconnu que les objets dont la déclaration n'a pas été faite ont été volés, et qu'il s'élève eu outre quelque indice grave de culpabilité, le contrevenant sera considéré comme détenteur frauduleux des objets susdits, et on le condamnera a trois mois au moins d'emprisonuemruf.
Art. 6*5.
Quiconque aura contrefait ou altéré des clefs sera puni de trois mois au moins d’eniprisonuement ; sans préjudice des plus fortes peines qu'il aurait encourues, en cas de complicité de crimes on délits.
La même peine sera applicable à tout individu qui , aura fabriqué des crochets ; toutefois, les serruriers qui en fabriqueront pour l'exercice de leur profession n’v seront point soumis.
Art. 6*0.
Il est défeudit à tous seiruriers et autres ouvriers de vendre ù qui que ce soit des crochets appelés passe-partout, de fabriquer pour des fils de famille ou des domestiques, ou pour toute personne inconnue ou suspecte, aucunes clefs sur des empreintes de cire ou sur d'autres marques ou modèles, comme aussi d'eu vendre ou d'en remettre aux personnes susdites, sous pciuc de six mois au moins d’emprisonnement, et d'étre en outre tenus au remboursement des dommages qui pourraient en être résultés.
Art. 047.
Les individus désignés en l'article précédent seroui passibles de la même peine lorsque, avant de procéder à l'ouverture des portes, coffres, armoires ou autres objets dout ou dirait avoir perdu les ciels, ils négligeront de s'assurer si la personue qui les met en œuvre est véritablement propriétaire ou maître de la maison, ou si elle est bien famée.
Art. G 48.
Il est défendu aux revendeurs et acheteurs de ferrailles, aux vendeurs d'outils de fer, et à tout imii vidti faisant un pareil commerce, de vendre de vieille*, clefs à des fils de famille, «i des domestiques et à toute personne inconnue ou suspecte, sous peiue d’une amende qui pourra être portée à cent livres, et, en cas de récidive, d’un emprisonnement dont la durée pourra s'étendre à trois mois.
Art. Oit».
Tout iudividu sur qui on trouvera des fausses clefs, des ciels altérées ou contrefaites, des crochets ou autres instruments propres à ouvrir ou à forcer des serrures, et qui ne justifiera pas d'être porteur de ces objets sans qu'il y ait faute de sa part, sera puni d'un emprisonnement d'un mois à six mois: sauf toutefois ce qui est établi par l’article 4*8.
SECTION iv. — De t'incendie cl de s nuire * mo fient de destruction , dégradation et détérioration.
Art. 050*.
Quiconque aura mi*, volontairement le feu à des
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édifices, magasins, arsenaux, vaisseaux ou bâtiments t «le l'État, ou à des temples publics, sera puni de vingt j Quiconque aura volontairement détruit ou deans de travaux forcés. ! gradé les chemins de fer, ou y aura placé un objet de
. f nature soit à empêcher le passage des locomotives ou
j des voitures, soit à les faire sortir des rails, ou aura Sera puni des travaux forcés pendant quinze ans au , cn)p]0yé, dans ce but, tout autre moyen, sera puni plus, tout individu qui aura volontairement mis le feu |a reclusion. a des maisons, ateliers, bâtiments, navires, ports, I
moulins sur eau, barques servant aux transports qui | 1
se font sur les lacs, fleuves et rivières, à des niaga- ^c|ni q„|t volontairement, aura causé la submersius, chantiers, et généralement à tous autres édifices, gg00 ,|e vaisseaux ou autres navires, d’un port (di un quand ils sont actuellement habités en tout ou en „orlo)t c|*un0 barque, d’un moulin ou d’un bateau, partie ou quand ils servent à l'habitation en tout ou £era pUn; ,|e |a réclusion pendant cinq ans au moins, en partie; sans distinction entre le cas où l’auteur de S1 0pjC|S submergés appartiennent à autrui ; et de l'incendie en serait le propriétaire et celui où ils i ja re('liision pendant einq ans au plus, si ces objets appartiendraient à tout autre. lui appartiennent et s’il a eu 1 intention de causer un
\„t 1 préjudice à autrui. ,
uir- • Si la valeur du dommage n excède pas cinq cents
Quiconque aura mis volontairement le leu a des livres, la peine pourra cire diminuée d’un ou de deux maisons, ateliers, magasins, bâtiments ou navires, degrés.
\rt. G59*.
Quiconque aura volontairement détruit, rcuversé ou rompu des dignes, chaussées ou autres ouvrages semblables servant «le défense contre les fleuves, rivières ou torrents, et causé, par ce moyen, une inondation des terres, sera puni de la réclusion pendant sept ans au plus.
Art. 600*.
Si, par suite des infractions prévues par les articles précédeuts, une personne a perdu la vie, le coupable sera puni de mort.
S’il eu est résulté des blessures qui, par ellesmêmes, constituent un crime, le coupable sera puni des travaux forcés à vie.
S’il en est résulté d'autres lésions moins graves, ou si une ou plusieurs personnes ont été en danger de
ports et ponts étnbrissur «les fleuves, rivières ou torrents, moulins sur eau, ou à d'autres édifices, lorsqu’ils ne sont ni habités, ui servant à habitation ;
Quic«mqiie aura volontairement mis le feu à des édifices ou des «•onstruelions qui servent à des réunions publiques de personnes, mais hors le temps «le ces réunions ; j
Sera puni des travaux forcés peudant dix ans si ces é«Jifices ou constructions appartiennent à autrui; et «le la reclusmn pendant sept ans au plus, s’ils appartiennent à l’auteur «le l'incendie et si le coupable a eu l'intenlioD de causer un préjudice à autrui.
Art. 053*. •
Quiconque aura volontairement mis le feu à des ttalcaux ou autres petits navires sur mer, à «les barques sur des lacs, fleuves, rivières ou torreuts, à des
vignes, à des plantations d’oliviers ou d’autres arbres mor| Ja pC|ne sera ce||e des travaux forces à temps à fruits, à des productions utiles du sol, à des forêts, j • sera, selon les cas, portée jusqu'au maximum ; bois taillis ou «le haute futaie, à des récoltes lice de la disposition de l’art. 650.
pied que détachées du sol et laissées en plein champ, | Toutefois, si la mort, le danger de mort, ou les à «les tas ou piles de bois ou k toute autre matière ! i£gjuns des personnes sont le résultat de circoncombustible, à des pailles ou foius, sera puui de la j sta|lccs qUC |e coupable u’a pu prévoir, les peines réclusion pendant sept ans au moins, si ces objets ue | ^ j;ar |c présent article seront respectivement
diminuées d un degre.
Art. 661*.
Si les crimes mentionnés dans les articles precedents ont été commis en réunion par plusieurs personnes, ou avec rébellion contre la force armée, on appliquera la disposition de l’art. 55!.
Art. 662.
L’incendie des propriétés mobilières ou immobilières d’autrui, qui aura été causé;
Par la vétusté ou le défaut, soit de réparation, soit de nettoyage d«*s cheminées, fours, forges et aulnes constructions semblables ;
Par des fournaises ou des feux allumés dans les
champs, à une distance moindre que celle fixée par
, oinmuniquer ledit incendie, sera puni «le la même ! les règlements, et, à défaut, à moins «le cent mètres manière que s’il avait directement tnis le feu à l’un des maisons, édifices, forêts, bois, plantations, baies, «les objets énoncés auxdits articles. amas de grains, pailles, foius ou fourrages, ou de tout
' autre dépôt de matières combustibles;
Art. 656. 1 Par des feux ou lumières p«>rtés ou laisses, sans les
I^s peines établies par les article précédents se- j précautious nécessaires ; font «‘gaiement appliquées, selon les distinctions qui , Ou par «les pièces d artifice allunmes oti tirees pai v sont faites, à tous ceux qui, au niomi d’une mine ou : imprudence ou négligence ;
par l’cflct de toute autre explosion, auront volontaire- . Sera puni d’une amende qui pourra être portée a ment détruit un ou plusieurs des objets mentionnés cinq cents livres; sans préjudice «les «lommagesauxdits articles. I interets envers les parties lésées.
lui apparlituineiit pas; et, dans I»1! cas où ils lui appartiendraient, si en les incendiant il a eu l’intention de causer un préjudice «(uelcouque a autrui, il sera puui «le la réclusion peudant un temps qui lie pourra excéder cinq ans.
Art. 654.
Si, dans les «*as prévus par les «leux articles précédents, la valeur du dommage causé n’excède pas einq cents livres, la peine pourra être diminuée d’un ou «le deux degrés.
Celui qui aura volontairement causé l’incendie de l'un des objets mentionnés dans les articles précédents, en mettant le feu à tout autre objet appartenant, soit à lui, soit à autrui, et placé de manière à
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Le» tribunaux pourront même, selon la gravité de la faute, infliger au coupable la peine d’emprisonnement pendant six mois au plus.
Art. 663.
Si les dégradations faites aux chemins de fer ou les autres faits prévus par l’art. 657 ; si la destruction ou la rupture des digues, chaussées ou ouvrages dont il est question à l’art. 659, ont été occasionnées uniquement par la négligence du coupable, la peine sera celle de cinq cents livres d’amende au plus.
Art. 6Gi.
Lorsque, daus les cas prévus par les deux articles précédents, une personne aura perdu la vie ou aura été lésée, on observera, pour l’application de la peine, les règles établies par les articles 554, 555, 556 cl 557.
Art. 665.
Quiconque aura construit des fournaises, ou allumé des feux, à une distance moindre que celle fixée par l’article 662, alinéa 1, de manière à pouvoir facilement iuccndier des maisons, magasins, chaumières ou constructions de tous genres, de las de grains, pailles, foins ou autres matières combustibles, lors même qu’il n’en serait résulté aucun sinistre, sera puni d'une amende de cent livres au moins.
Art. GGG.
A l'égard de toutes autres ruptures, dégradations ou dommages laits ou causés à des digues, chaussées, ponts, édilices ou autres ouvrages d’ail, appartenant même à des particuliers, non compris dans les articles précédents, la peine sera celle de la réclusion pendant cinq ans au plus.
I.es tribunaux pourront, selon les cas et la nature du dommage, n’appliquer que la peine d’emprisonnement.
Art. 667’.
Quiconque aura volontairement dégradé ou détérioré les fils, machines ou appareils télégraphiques; causé la dispersion des courants électriques; interrompu ou compromis de toute autre manière le service des télégraphes, sera puni d’un an d'emprisonnement au plus, ou d’une amende, ou même, selon les circonstances, de ces deux peines réunies.
Si l’infraction a été commise dans le but d’empêcher la transmission des dépêche? ou des ordres, soit du gouvernement soit des particuliers, l’emprisonnement ne pourra être prononcé pour moins d’une année, et la peine de l’amende pourra y être jointe.
Si les dégradations , détériorations ou autres dommages prévus dans la présente disposition, ont été occasionnés uniquement par l’imprudence oii la négligence, le coupable ne sera passible que de peines ue police.
Art. 668.
Quiconque, par des voies de fait, se sera opposé â la confection des travaux autorisés ou commandés par le gouvernement, sera puni d’un emprisonnement de trois mois à deux ans, et d’une amende qui ne pourra excéder le quart du dommage souffert. Cette disposition ue déroge point à ce qui est prescrit par la loi, relativement à l’avis préalable qui doit être donné au propriétaire lorsqu’il s'agit de travaux à faire sur ses fonds.
Les moteurs subiront le maximum de la peine.
Art. 669.
Celui qui aura volontairement brOlé ou détruit.
! d'une manière quelconque, des registres, minutes ou | actes originaux de l’autorité publique, des titres , bil- | lets, lettres de change, effets de commerce ou de banque contenant ou opérant obligation, disposition ou décharge, sera puni ainsi qu’il suit :
Si les pièces détruites sont des actes de l'autorité publique, ou des etfets de commerce ou de banque, le coupable sera puni de la réclusion ;
S’il s’agit de toute antre pièce, il sera puni d'emprisonnement.
Art. 670.
Tout pillage, tout dégât de denrées, de marchauj dises ou autres choses mobilières, commis en réunion j ou liandc et à force ouverte, sera puni de la réclusion ' pendant cinq ans au moins et même, suivant les cas, des travaux forcés à temps;
Néanmoins, ceux qui prouveront avoirélé entrailles ; par des provocations ou sollicitations à prendre part 1 à ces violences, pourront n’être punis que de la recluj sion dont la durée n’excédera pas cinq ans.
Si les denrées pillées ou détruites sont des grains,
: grenailles ou lariues, ou des vins, les instigateurs ou ] provocateurs subiront la peine des travaux forcés à 1 temps.
Quiconque aura déplacé ou frauduleusement supprimé des bornes on des arbres servant de limites | entre divers héritages, sera puni d'un au au moins J d'emprisonnement.
Art. 672.
Tout individu qui, saus aucun titre et par des moyens autres que ceux indiqués dans les articles précédents, aura volontairement occasionné du dégât,
I des dommages oii des détériorations quelconques sur le fonds «i'aiiirui :
1° Soit en coiipaut, abattant ou arrachant, en quelque lieu que ce soit, des arbres, des lignes ou autres j plantes, des branches, des greffes, des plantations, j récoltes on herbages, oii en écorçant ou mutilant îles j arbres, de manière à les faire périr;
2° Soit en faisant paître daus lesdits fonds, ou y laissant à l’abandon du bétail ou d'autres animaux ;
5" Soit en détruisant, en tout ou en partie, des baies, des clôtures de toute espèce, des instruments d’agriculture, des parcs de bestiaux, oii des cabanes de gardiens;
4° Soit en aplanissant ou en comblant des fossés ou canaux ;
Sera puni des peines ci-après :
Si le dommage causé excède cent livres, la peine sera d'un emprisonnement de trois mois au moins.
S’il n’cxeéde pas cette valeur, la peine sera pareillc- ; meut d’un emprisonnement dont la durée pourra se | prolonger jusqu'à six mois;
Dans les deux cas ci-dessus, on ajoutera à la peine d'emprisonnement une amende qui ne sera pas au- , dessus de la moitié du dommage causé.
Sera puni de la même manière celui qui, hors les cas déjà spécialement prévus par le présent article et par les articles précédents, aura, soit à l’aide d'incendie, soit île toute autre manière, endommagé ou détérioré volontairement l'un des objets mentionnés au présent article, ou tous autres meubles ou immeuble*, appartenant à autrui.
Art. 675.
Si les arbres détruits nu endommagés bordaient une I route, ou étaient plantés daus les places et jardius publics, ou dans des promenades, la peine, indépen-
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ilammmt de l’amende prouoncée par l'article précé- j dent, sera d'un mois au moins d'emprisonnement, j pour le cas où le dommage n'excéderait pas eeul livres ; et de six mois au moins d'emprisonnement, s'il dépasse ; cette somme. Le juge pourra n'appliquer qu'une seule j de ces peiues.
Les même* peines seront infligées, dans le cas où ; les infractions mentionnées en l'article 072 auraient j été commises la nuit, ou en haine d'un fonctionnaire j public, et à raison de la charge dont il est revêtu.
Hors les cas prévus par le ir 2 de l'art. 672, le pâturage illégitime sur le fonds d'autrui sera puni des . peines de police.
Le maximum de ces peines sera toujours appliqué si le coupable a contrevenu à une précédente admonition qui lui a été donnée conformément aux lois de police.
En cas de récidive, on pourra le condamner à quiuze jours d'emprisonnement au plus, et à une amende qui pourra être portée à deux cents livres.
A ut. 673.
Quiconque aura empoisonné des chevaux ou autres bêles de voiture, de monture ou de charge, des bestiaux à cornes, des moutons, chèvres ou porcs, ou des poissons dans des étangs, viviers ou réservoirs, sera puni de six mois au moins d'emprisonnement.
Art. 676.
Ceux qui, volontairement et sans nécessité, auront, de toute autre mauière, tué, blessé ou rendu difforme ou impropre au sen icc l’un des quadrupèdes ci-dessus ! indiqués, seront punis ainsi qu'il suit :
1" Si le délit a été commis dans les l>àtiiiients, enclos et dépendances, ou sur les terres dont le maître de l'animal tué ou maltraité était propriétaire, fermier, colon ou métayer, la peine sera d'un mois à six mois d'emprisonnement ;
S* S'il a été commis dans les lieux dont le coupable était propriétaire, fermier, colon ou métayer, la peine sera d’un emprisonnement dont la durée n'excédera pas un mois;
S'il a été commis dans tout autre lieu, l'emprisonnement pourra s’étendre à deux mois.
Art. 677.
Quiconque aura, sans nécessité, tué, blessé on rendu diflbrmc ou impropre ail service tout autre animal domestique, dans un lieu dont le maître de ranimai était propriétaire, fermier, colon ou métayer, sera puni d’une amende qui pourra être portée à cent cinquante livres; on pourra même, selon les circonstances, le condamner à mi emprisonnement qui n'excédera pas deux mois.
Si le délit a été commis dans un autre lieu, la peine sera d’une amende qui pourra s’étendre à cent cinquante livres, à moins qu'il ne s'agisse d'animaux de l'espèce volatile que le propriétaire, fermier, colon ou métayer ait surpris sur les terrains dont il est en possession, et qu’il ait tués au moment où ils lui causaient du dommage.
Art. 678.
Sera puni d'un an d’emprisonnement au plus, et d'une amende de cinq ccnls livres au plus.
i° Celui qui, sans aucun titre et sans droit, aura dérivé ou fait dériver des eaux d’un réservoir quelconque, ou de fleuves, rivières, torrents, ruisseaux,
fontaines, canaux ou aqueducs, et qui se les sera appropriées pour quelque usage que ce soit ;
2° Celui qui, dans le même but, aura rompu on fait rompre des digues, des écluses et autres ouvrages semblables existant le long des fleuves , rivières, torrents, réservoirs, ruisseaux, fontaines, canaux ou aqueducs ;
3° Celui qui portera obstacle ou empêchement à l'exercice de droits qu'un tiers pourrait avoir sur ces eaux ;
•4" Celui, enfin, qui usurpera uu droit quelconque sur le cours desdites eaux, ou troublera quelqu'un dans la légitime possession qui lui eu sera acquise ;
On aura aussi la faculté d'appliquer séparément l’une ou l'autre de ces peines.
Art. 679.
Sont punis comme coupables d'usurpation d'eaux, conformément à l'article précédent, ceux qui, ayant droit d’en dériver ou d'en user, auront frauduleusement fait construire des orifices, écluses ou conduits, d'une forme autre que celle établie, ou d’une contenance excédant la mesure à laquelle ils ont droit.
Art. 680.
Les propriétaires, fermiers ou autres usagers qui, même en se prévalant des droits qu'ils auraient légitimement acquis sur des eaux, auront, par leur fait ou par leur négligence, occasionne l'inondation de routes nu de terrains appartenant à autrui, seront punis d'une amende qui n'excédera pas le quart du dommage qu'ils auront causé.
Art. 681.
Si les délits spécifiés dans le présent chapitre ont été commis par des gardes champêtres ou des gardes forestiers, ou par tout autre individu préposé par l'autorité publique pour empêcher ou prévenir ces délits, la peine de l'emprisonnement, s'il y a lieu de l'appliquer, sera réglée de manière à excéder d’un mois au moins on d’un tiers au plus la durée de la peine plus grave qui serait infligée à tout autre individu coupable du même délit, pourvu toutefois qu'on ne dépasse point le ihaxiwum de l'emprisonnement.
DES CIRCONSTANCES ATTÉNUANTES DANS LES CIUMES ET LES DÉLITS
Art. 682'.
Dans tous les crimes ou délits contre la propriété,
1 quand le dommage souffert n'excédera pas vingt-cinq i livres et qu'il y aura le concours d'autres circonstances atténuantes, le juge sera autorisé à diminuer les peines dans la proportion suivante :
Si la peine est des travaux forcés à temps, il pourra la restreindre à celle de la réclusion ;
Si elle est de In réclusion, il pourra la réduire à un emprisonnement dont la durée ue pourra jamais être au-dessous de six mois.
Si Je dommage souiïert excède vingt-cinq livres, mais ue dépasse pas cent livres, les peines criminelles mentionnées ci-dessus pou iront, à raison de circonstances atténuantes, être diminuées de deux degrés
Art. 683.
Dans les cas où, d’après les dispositions du présent
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code, les crimes ou délits contre les personnes ou coutre la propriété sont punis d'emprisonnement ou d’une amende correctionnelle, s’il y a des circonstances atténuantes, le juge aura la faculté de n'appliquer que des peines de police.
Toutefois quand la loi détermine le minimum de la peine de l'emprisonnement ou de l'amende, la peine ne pourra être diminuée que de deux degrés à partir du minimum établi .
Art. 684 \
Sans préjudice de la faculté donuée aux cours et aux trihiiuaux par les deux articles précédents, et sans préjudice des autres modérations de peines prescrites ou permises parle présent code; lorsque les infractions prévues par le présent code et punissables de peines criminelles ou correctionnelles, seront accompagnées de circonstances atténuantes, les cours et tribunaux devront diminuer la peine d’un degré.
CHAPITRE I
»FJJ CONTRAVENTIONS COTRE l’oit RR E H'BLI(.
Art. 085*.
Sont coupables de contravention :
1° Ceux qui négligent de mettre des barrières et de placer, pendant la nuit, des lumières dans les rues ou lieux publics où ils ont fait des excavations ou laissé des matériaux ou autres objets semblables, cl ce, lors même que ces lieux seraient déjà éclairés selon l'usage ;
2" Ceux qui négligent d'obéir à la sommation qui leur aura été faite par l'autorité légitime, de réparer ou démolir les édilicesou bâtiments menaçant ruine;
3* Ceux qui, dans les villes, bourgs et villages,, s'amusent à lancer des pierres ou à décharger des fusils, pistolets ou autres armes à feu, soit par des fenêtres, soit sur des balcons, galeries ou terrasses, soit même sur des places publiques ou dans les rues;
i* Ceux qui amassent, jettent ou exposent devant leurs maisons des matières ou autres objets de nature à nuire par des exhalaisons insalubres;
5* Ceux qui laissent divaguer les fous confiés à leur garde ;
6* Ceux qui laisseut errer libreineut des animaux malfaisants ou féroces à eux appartenant ; et ceux qui iiégligeroul d'avertir l'autorité quand ils savent qu'un animal malfaisant ou féroce est errant ;
7° Ceux qui dans les lieux publics, maltraitent les animaux domestiques;
8" Ceux qui, en ras de tumultes, naufrages, inou- j dations, incendies ou autres calamités, refuseront ou i négligeront d'exécuter les travaux, de faire le service ou de prêter l’assistance dont ils seraient requis par I l'autorité légitime ;
H" Ceux qui vendent ou débitent des comestibles ! ou des laissons altérées, gâtées ou corrompues, lors ! même que ces comestibles ou hoissous ne seraient pas de uaturcà produire l’effet dont il est parlé aux arti- i des 416 et 417;
10“ Ceux qui, étant interrogés par l'autorité compétente, déguiseront leurs vrais nom et prénom, sans préjudice toutefois de ce qui est établi par l'art. 554.
41° Ceux qui refuseront de recevoir, selon leur valeur, les espèces et monnaies avant cours légal dans l’Etat ;
12” Ceux qui emploieront des mesures ou des poids différents de ceux établis par les lois en vigueur, ou qui, même sans en faire usage, tiendront de faux poids ou de fausses mesures daus leurs magasins, boutiques, ateliers, maisons de commerce, ou dans des halles, foires ou marchés.
DES CONTRAVENTIONS CONTRE LES PERSONNES
Art. 686%
Sont coupables de contravention :
1" Ceux qui, en jetant imprudemment des matières quelconques dans les rues ou voies publiques ou dans des lieux de passage, blesseront ou saliront quelqu'un;
2“ Ceux qui exercerout des voies de fait ou qui useront de menaces envers quelqu'un, même eu s’emparant d'une arme, sans que ces voies de fait, menaces ou actes constituent par eux-mêmes un crime ou un délit;
5n Ceux qui, sans avoir été provoqués, feront â quelqu'un une injure non comprise au nombre de celles qualifiées crimes ou délits, ou qui, même étant provoqués, excéderont les bornes de la provocation ;
4° Ceux qui, ayant trouvé un enfant abandonné, ou perdu, ne l’auront pas conduit ou porté au syndic de la commune la plus voisine, ou â l'officier de police ; sans préjudice des plus fortes peines qui auraient été encourues daus les cas prévus par l’art. 507.
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appartenant à autrui, ou contre les fenêtres, portes ou murs des maisons particulières, des hospices ou édifices publics, ou qui volontairement en auront dégradé ou sali les ornemeuts ;
2° Ceux qui, pour un motif quelconque, s'introduiront dans uu fonds entouré de murs, de haies, de fossés ou de clôtures semblables, ou qui y feront passer des bétes ou du bétail, sans en avoir obtenu la permission.
Dans le cas où la voie publique serait absolument impraticable, le passage sur le fonds d'autrui cessera d’étre une contravention, à l'égard de ceux qui n’auraient pas contribué à cette dégradation ;
5" Ceux qui, sans la permission nécessaire, et en l'absence des circonstances prévues par les art. 624 et 625, auront glané, râtelé ou grappillé dans des champs non encore entièrement dépouillés de leurs récoltes ;
4° Ceux qui auront occasionné la mort ou la blessure des animaux ou bestiaux appartenant à autrui, par l’effet de la divagation de fous, ou qui auront donné lieu à des accidents semblables, soit par la rapidité, la mauvaise direction ou le chargement excessif de voitures, chevaux ou autres animaux, soit en laissant errer librement des animaux malfaisants ou féroces.
DIS PEINES
Art. 688.
Les contraventions sont punies des peiues mentionnées aux art. 35 et 50 du présent code, et le juge pourra, selon les cas, les appliquer conjointement ou séparément.
Le contrevenant sera, en cas de récidive, condamné au double de la peine qu'il aura encourue par suite de la nouvelle contravention.
Il y a toujours récidive lorsque, après un jugement portant condamnation à une peine de police, le condamné aura, avant l'expiration de l'année à compter
(38)11 s'agit ici du code pénal du royaume de Sardaigne, dont celui-ci n'est, & vrai dire, qu'une édition revue et considératdemenl améliorée.
dndit jugement, commis dans la même province une nouvelle contravention.
Art. 681).
On confisquera eu outre :
1" Les armes dont il est fait mention au n* 5 de I l'art. 685 et au n“ 2 de l’art. 686.
\ 2° l.es comestibles et les boissons dont il est parlé
au n"9 de l'art. 685, pourvu toutefois qu’ils appartieti- | nent à celui qui eu fait la vente ou le débit;
3" Les poids et les mesures mentionnés au n® 12 de l'article stiséuoncé ;
•P’ Et, en général, les choses qui font l'objet de la ' contravention et tous les instruments qui ont servi à la commettre.
Art. 690.
Le juge, en usant du pouvoir discrétionnaire qui lui est accordé dans l'application de la peine, aura égard aux motifs d’excuse allégués, et au plus ou moins de complicité dont ou se sera rendu coupable dans les contraventions qui auront clé commises.
Art. 691.
A l’égard des contraventions dont il n'est pas parlé au présent livre, on continuera à observer les dispositions contenues dans les règlements particuliers de police ou dans les bans champêtres, soit en ce qui concerne la compétence de l'autorité qui doit en connaître, soit relativement aux peines à infliger.
Disposition générale.
Sont abrogés : Le code pénal publié dans les anciennes provinces du royaume, par l'édit du 26 octobre 1839(58), et le code pénal publié dans les nouvelles provinces par la patente du 27 mai 1852 (39).
Lis lois ou règlements des anciennes et des nouvelles provinces, sur des matières penales réglées par le présent code, sont abrogés, dans toutes leurs parties qui font l'objet de dispositions spéciales dudit code, ou qui y sont contraires (40).
(39)11 >’agil ici du code penal d'Autriche qui était obligatoire en Lombardie depuis 1813, cl qui avait été révisé en 1852.
! (40) Celle disposition ne reçoit pan d'application dans les
I procurer* napolitaine*.
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article unique. Les articles 57,58, 152, 133, 131, 135, 138, Hi, 113, 149, 155, 154, 155, 156, 157,
399, 100. 105, 108, 118, 123, 131, 137, 445, et 463 «lu code pénal, sont abrogés. Ils sont remplacés par les articles suivants :
DES PEINES ET DES AUTRES CONDAMNATIONS QUI PEUVENT ÊTRE PRONONCÉES POUR CRIMES OU DÉLITS.
Art. 57. Quiconque, ayant été condamné pour crime à une peine supérieure à une année d'emprisonnement, aura commis un délit ou un crime qui devra n’étre puni que de peines correctionnelles, sera condamné au maximum de la peine portée par la loi, et cette peine ponrra être élevée jusqu'au double.
I.e condamné sera de plus mis sous la surveillance spéciale de la haute police pendant cinq ans au moius et dix ans au plus.
Art. 58. I.es coupables condamnés correctionnellement à un emprisonnement de plus d'une année seront aussi, en cas de nouveau délit ou de crime qui . devra n’étre puni que de peiucs correctionnelles, condamnés au maximum de la pciuc portée par la loi, et cette peine pourra être élevée jusqu'au double; ils seront de plus mis sous la surveillance spéciale du gouvernement pendant au moins cinq aunccs et dix ans au plus.
(f) Voy. Obiervaliotu tur le projet de loi, elr., mémoire lu à l'Académie de législation de Toulouse, par M. V. MOLHllF.lt ! (liée, de T Acad., I. XI, p. 109 t 184;, et la discussion sur les | ba*ea de ce mémoire qui s'est engagée duns le sein de l'académie. Ibid . p. 184 a 199.
DES CRIMES ET DÉLITS CONTRE LA PAIX rUBLlQlE ne Fi».
Faune monnaie.
Art. 152. Quiconque aura contrefait ou altéré des monnaies d'oroud'argeut ayant cours légal en France, ou participé à l'émission ou exposition desdites monnaies contrefaites ou altérées, ou à leur introduction sur le territoire français, sera puni des travaux forcés à perpétuité.
Celui qui aura contrefait ou altéré des monnaies de billon ou de cuivre ayant cours légal en France, ou participé à rémission ou exposition desdites monuaies contrefaites ou altérées, ou à leur introduction sur le territoire français, sera puni des travaux forcés à temps.
Art. 133. Tout individu qui aura, en Fraucc, contrefait ou altéré des monnaies étrangères, ou participé à l'émission, exposition ou introduction eu France de monnaies étrangères contrefaites ou altérées, sera puni des travaux forcés à temps.
Art. 151 Sera puni d'un emprisonnement de six mois à trois ans quiconque aura coloré les monnaies ayant cours légal en K rance ou les monnaies étrangères dans le but de tromper sur la nature du métal, ou les aura émises ou introduites sur le territoire français.
= Seront punis de la méinc peine ceux qui auront participé à l'émission ou à l'introduction des monnaies ainsi colorées.
Art. 135. ta participation énoncée aux précé- 1 dents articles ne s'applique point à ceux qui, ayant reçu pour bonnes des pièces de monnaies contrefaites, altérées ou colorées, les ont remises en circulation.
Toutefois, celui qui aura fait usage desdites pièces après en avoir vérifié ou fait vérifier les vices sera puni d'une amende triple au moins et sextuple au plus de la somme représentée par les pièces qu’il aura rendues à la circulation , sans que cette amende puisse, eu aucun cas, être inférieure à seize francs.
(2) HÉ LIE (Fauetin), Commentaire de la loi du 13 mat 1863, modificative du code pénal. Pari», 1863. In-8*de 171 pp. Ce commentaire c*l joint, comme opptudice, b lu 4» édition de la Théorie du code penal.
Art. 138. Les personnes coupables des crimes mentionnés en l'article 132 seront exemples de peiue si, avant la consommation de ces crimes et avant toutes poursuites, elles en out donné connaissance et révélé les auteurs aux autorités constituées, ou si, même après les poursuites commencées, elles ont procuré l'arrestation des autres coupables.
Elles pourront néanmoins être mises, pour la vie ou à temps, sous la surveillance spéciale de la haute police.
Contrefaçon i tes tceaux, poinçons, timbres et marques.
Art. 142. Ceux qui auront contrerait les marques destinées à être apposées, au nom du gouvernement, sur les diverses espèces de denrées ou de marchandises, ou qui auront fait usage de ces fausses marques; ceux qui auront contrefait le sceau, timbre ou marque d'une autorité quelconque, ou qui auront Tait usage des sceaux, timbres ou marques contrefaits; ceux qui aurout contrefait les timbres-poste ou fait usage sciemment de timbres-poste contrefaits, seront punis d'un emprisonnement de deux ans au inoius et de ciuq ans au plus.
Les coupables pourront, en outre, être privés des droits mentionnés en l'article 42 du présent code peudaut cinq ans au moins et dix ans au plus, à compter du jour où ils aurout subi leur peine.
Ils pourront aussi être mis, par l'arrêt ou le jugement, sous la surveillance de la haute police pendant le même nombre d'années.
Les dispositions qui précèdent seront applicables aux tentatives de ces mêmes délits.
Art. 143. Quiconque, s’étaut indûment procuré les vrais sceaux, timbres ou marques ayant l’une des destinations exprimées en l'article 142, eu aura fait ou tenté de faire uue application ou un usage préjudiciable aux droits ou intérêts de l'Etat, ou d'une autorité quelconque, sera puni d'un emprisonnement de six mois à trois ans.
Les coupables pourront, en outre, être privés des droits mentionnés en l'article 42 du présent code, pendant cinq ans au moins et dix au.s au plus, à compter du jour où ils auront subi leur peine.
Us pourront aussi être mis, par l'arrêt ou le jugement, sous la surveillance de la haute police pendant le même nombre d’années.
Des faux en écriture publique ou authentique, et de commerce ou de banque.
Art. 140. Sont exceptés des dispositions ci-dessus les faux commis dans les passe-ports, feuilles de roule et permis de chasse, sur lesquels il sera particulièrement statué ci-après.
Des faux commis dans les passe-ports, permis de chasse, feuilles de route et certificats.
Art. 135. Quiconque fabriquera un faux passeport ou un faux permis de chasse, ou falsifiera un passeport ou un permis de chasse originairement véritable, ou fera usage d’un passe-port ou d'un permis de chasse fabriqué ou falsifié, sera puni d'un emprisonnement de six mois au moins et de trois ans au plus.
Art. 134. Quiconque prendra, dans un passe-port ou dans un permis de chasse, un nom supposé, ou aura concouru comme témoin à faire délivrer le passe-port sous le nom supposé, sera puni d'uu emprisonnement de trois mois à un an.
I.a meme peine sera applicable à tout individu qui aura fait usage d'un passe-port ou d'uu permis de chasse délivré sous uu autre nom que le sien.
lais logeurs et aubergistes qui, sciemment, inscriront sur leurs registres, sous des noms faux ou sup- ! posés, les persouues logées chez eux, ou qui, de counivence avec elles, auront omis de les inscrire, seront i punis d'un emprisonnement de six jours au moins et ! de trois mois ail plus.
Art. 155. Les officiers publies qui délivreront ou j feront délivrer uu passe-port à une personne qu’ils ne | connaîtront pas personnellement, sans avoir fait attester ses noms et qualités par deux citoyens à eux connus, seront punis d’un emprisonnement d'un mois à i six mois.
Si l’officier public, iustruit de la supposition du nom, a néanmoins délivré ou fait délivrer le passeport sous le nom supposé, il sera puni d’un emprisonnement d'une aunée au moins et de quatre aus au plus.
Le coupable pourra, en outre, être privé des droits mentionnés eu l’article 42 du présent code peudaut cinq ans au moins et dix ans au plus, à compter du jour où il aura subi sa peiue.
Ari. 156. Quiconque fabriquera une fausse feuille
de roule, ou falsifiera nue feuille de route originairement véritable, ou fera usage d’une feuille de route fabriquée ou falsifiée, sera puni, savoir:
D’un emprisonnement de six mois au moins et de trois ans au plus, si la fausse feuille de route n’a eu pour objet que de tromper la surveillance de l'autorité publique;
D’uu emprisonnement d’une année au moins et de quatre ans au plus, si le trésor public a payé au porteur de la fausse feuille des frais de route qui ne lui étaient pas dus ou qui excédaient ceux auxquels il pouvait avoir droit, le tout néanmoins au-dessous de cent francs ;
Et d’un emprisonnement de deux ans au moins et de cinq ans au plus, si les sommes indûment perçues par le porteur de la feuille s’élèveut à ceut francs et au delà.
Dans ces deux derniers cas, les coupables pourrout, eu outre, être privés des droits mentionnés en l'article 42 du présent code pendaut cinq aus au moins et dix ans au plus, à compter du jour où ils aurout subi leur peine.
Ils pourront aussi être mis, par l’arrêt ou le jugement, sous la surveillance de la haute police pendalit le même nombre d'années.
Art. 157. Les peines portées eu l'article précédcut seront appliquées, selou les distinctions qui y sont établies, à toute personne qui se sera fait délivrer par l'officier public une feuille de route sous un nom supposé, ou qui aura fait usage d'une feuille de route délivrée sous un autre noin que le sien.
Art. 158. Si l'officicr public était instruit de la supposition du nom lorsqu'il a délivré la feuille de route, il sera puni, savoir:
Dans le premier cas posé par l'article 156, d'un emprisonnement d'une année au moins et de quatre ans au plus;
Daus le second cas du même article, d'un emprisonnement de deux ans au moius et de ciuq ans au plus;
Dans le troisième cas, de la réclusion.
Daus les deux premiers cas, il pourra, en outre, être privé des droits me ni ion nés en l'article 42 du présent code pendant cinq ans au moins et dix aus au plus, à compter du jour où il aura subi sa peiue.
Art. 159. Toute personne qui, pour se rédimer elle-même ou afl'ranchir une autre d'uu service public quelcouque, fabriquera, sous le nom d'un médecin, chirurgien ou autre officier de sauté, un certificat de maladie ou d'infirmité, sera puuie d’un cuipri-
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souuemeiitd'uncauuéeau moins et de trois ans au plus.
Art. 160. Tout médecin, chirurgien ou autre officier de santé qui, pour favoriser quelqu’un, certifiera faussement des maladies ou infirmités propres à dispenser d'un service public, sera puni d'un em- | prisounenient d’une année au moins et de trois ans au | plus.
S'il y a été mû par dons ou promesses, la peine de ■ l'emprisonnement sera d'une année au moins et de ! quatre ans au plus.
Dans les deux cas, le coupable pourra, eu outre, | être privé des droits mentionnés eu l’article 42 du présent code pendant cinq ans au moius et dix ans au plus, à compter du jour où il aura subi sa peine.
Dans le deuxième cas, les corrupteurs seront puuis des mêmes peines que le médecin, chirurgien ou officier de santé qui aura délivré le faux certificat.
Art. 161. Quiconque fabriquera, sous le nom d’un fonctionnaire ou officier public, uii certificat de bonne conduite, indigence ou autres circonstances propres «I appeler la bienveillance du gouvernement ou des particuliers sur la personne y désignée, et à lui procurer places, crédit ou secours, sera puni d'un emprisonnement de six mois à deux ans.
La même peine sera appliquée: t° à celui qui falsi- ; liera un certificat de cette espèce, originairement véritable, pour l'approprier à une personne autre que celle à laquelle il a été primitivement délivré; 2" à tout individu qui se sera servi du certificat ainsi fabriqué ou falsifié.
Si ce certificat est fabriqué sous le nom d'uu simple particulier, la fabrication et l'usage seront punis de quinze jours à six mois d'emprisonnement.
Art. 164. Il sera prononcé contre les coupables une amende dont le minimum sera de ceut francs et le maximum de trois mille francs; l'amende pourra j cependant être portée jusqu'au quart du bénéfice illé- . gitime que le faux aura procuré ou était destiné à | procurer aux auteurs du crime ou délit, à leurs complices ou <k ceux qui ont fait usage de la pièce fausse.
DES CONCESSIONS COMMISES PAR DES FONCTIONNAIRES PUBLICS
Art. 174. Tous fonctionnaires, tous officiers publics, leurs commis ou préposés, tous percepteurs des droits, taxes, contribution», deniers, revenus publics ou commuuaux, et leurs commis ou préposés, qui se seront rendus coupables du crime de concussiou, en ordonnant de percevoir ou en exigeant ou eu recevant ce qu'ils savaient ii'ôtrc pas dû, ou excéder ce qui était dû pour droits, taxes, contributions, deniers ou revenus, ou pour salaires ou traitements, seront punis, savoir: les fonctionnaires ou les officiers publics, de la peine de la réclusion, et leurs commis ou préposés d’un emprisonnement de deux ans au moins et de cinq ans au plus, lorsque la totalité des sommes indûment exigées ou reçues, ou dont la perception a été ordonnée, a été supérieure à trois cents francs.
Toutes les fois que la totalité de ces sommes n’excédera pas trois cents francs, les fonctionnaires ou les officiers publics ci-dessus désignés seront punis d'un emprisonnement de deux à cinq ans, et leurs commis ou préposés d'un emprisonnement d'une auncc au moins et de quatre ans au plus.
I<a tentative de ce délit sera punie comme le délit lui-méme.
Dans tous les cas oii la peine d'emprisonnement sera prononcée, les coupables pourront en outre être privés des droits mentiounés en l'article 42 du présent code, pendant cinq ans au moins et dix ans au
plus, à compter du jour oii ils auront subi leur peine; ils pourrout aussi être mis par l’arrêt ou le jugement sous la surveillance de la haute police pendant le même nombre d'années.
Dans tous les cas prévus par le présent article, les coupables seront condamnés à une amende dont le maximum sera le quart des restitutions et des dommages-intérêts, elle minimum le douzième.
Les dispositions du présent article sout applicables aux greffiers el officiers ministériels lorsque le fait a été commis à l'occasion des recettes dont ils sont chargés par la loi.
DJ I.A CORRUPTION DES FONCTIONNAIRES PUBLICS
Art. 177. Tout fonctionnaire public de l'ordre administratif ou judiciaire, tout agent ou préposé d’une administration publique, qui aura agréé des offres ou promesses, ou reçu des dons ou présents, pour faire lin acte de sa fonction ou de son emploi, même juste, mais non sujet à salaire, sera puni de la dégradation civique et condamné à nue amende double de la valeur das promesses agréées ou des choses reçues, saus que ladite amende puisse être inférieure à deux cents francs.
La présente disposition est applicable à tout fonctionnaire, agent ou préposé de la qualité ci-dessus exprimée, qui, par offres ou promesses agréées, dons ou présents reçus, se sera abstenu de faire un acte qui cuirait daus l’ordre de ses devoirs.
Sera puni de la même peine tout arbitre ou expert nommé soit par le tribunal, soit par les parties, qui aura agréé des offres ou promesses, ou reçu des dons ou présents, pour rendre une décision ou donner une opinion favorable à l'une des parties.
Anr. 179. Quiconque aura contraint ou tenté de contraindre par voies de fait ou menaces, corrompu ou tenté de corrompre, par promesses, offres, dons ou présents, l'une des personnes de la qualité exprimée eu l’article 177, pour obtenir, soit une opinion favorable, soit des procès-verbaux, états, certificats ou estimations contraires à la vérité, soit des plates, emplois, adjudications, entreprises ou autres bénéfices quelconques, soit tout autre acte du ministère du fonctionnaire, agent ou préposé, soit enfin l'absleutiou d'un acte qui rentrait dans l’exercice de ses devoirs, sera puni des mêmes peines que la personue corrompue.
Toutefois, si les tentatives de contrainte ou corruption n'ont eu aucun effet, les auteurs de ces tentatives seront simplement punis d’un emprisonnement de trois mois au moius et de six mois au plus, et d'une amende de cent francs à trois cents fraucs.
OUTRAGES ET VIOLENCES ENVERS LES DÉPOSITAIRES DE l'autoiiité ET DE LA FORCE PUBLIQUE.
Art. 222. I orsqu'un ou plusieurs magistrats de l’ordre administratif ou judiciaire, lorsqu'un ou plusieurs jurés auront reçu, dans l'exercice de leurs fonctions ou à l'occasion de cet exercice, quelque outrage par paroles, par écrit ou dessin non rendus publics, tendant, dons tes divers cas, à inculper leur honneur ou leur délicatesse, celui qui leur aura adressé cet «mirage sera puni d'un emprisonnement de quinze jours a deux ans.
Si l’outrage par paroles a eu lieu à l’audience d'une cour ou d'uu tribunal, reniprisouuemcut sera de deux | à cinq ans.
Art. 225. L’outrage fait par gestes ou menai es à ’ un magistrat ou à uu juré, dans l'exercice ou à foc-
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casion de l’exercice de ses fonctions, sera puni d'un mois à six mois d’emprisonnement ; et si l'outrage a eu lieu à l'audience d'une cour ou d'un tribunal, il sera puni d’un emprisonnement d'un mois à deux ans.
Art. 224. l.'outrage fait par paroles, gestes ou menaces, à tout oflieier ministériel ou agent dépositaire de la force publique, et à tout citoyen chargé d’un ministère de service public, dans l’exercice ou à l'occasion de l'exercice de scs fonctions, sera puni d'un emprisonnement de six jours à un mois et d’une amende de seize francs à deux cents francs, ou de l'une de ces deux peines seulement.
Art. 225. L'outrage mentioiiué en l'article précédent, lorsqu’il aura été dirigé contre un commandant de la force publique, sera puni d’un emprisonnement de quinze jours à trois mois, et pourra l'étre aussi d'une amende de seize francs à cinq cents francs.
Art. 228. Tout individu qui, même sans armes et sans qu'il en soit résulté de blessures, aura frappé un magistrat dans l’exercice de ses fonctions, ou à l’occasion de cet exercice, ou commis toute autre violence ou voie de fait envers lui dans les mêmes circonstances, sera puni d'un emprisonnement de deux à cinq ans.
Le maximum de cette peine sera toujours prononcé si la voie de fait a eu lieu à l'audience d'une cour ou d'uu tribunal.
Le coupable pourra, eu outre, dans les deux cas, j être privé des droits mentionnés en l'article 42 du 1 présent code pendant cinq ans au moins et dix ans au 1 plus, à compter du jour où il aura subi sa peine, et être placé sous la surveillance de la haute police pendant le même nombre d'années.
Art. 250. Les violences ou voies de fait de l'espèce exprimée en l'article 228, dirigées contre un officier ministériel, un agent de la force publique, ou un citoyen chargé d’un ministère de service public, si elles ont eu lieu pendant qu’ils exerçaient leur ministère, ou à cette occasion, seront punies d'uu emprisonnement d'un mois au moins et de trois ans au plus, et d’une amende de seize francs à cinq cents francs.
ÉVASION PE DÉTENUS
Art. 258. Si l'évadé était prévenu de délits de police ou de crimes simplement infamants, ou condamné pour l'un de ces crimes, s'il était prisonnier de guerre, les préposés à sa garde ou conduite seront punis, en cas de négligence, d'uu emprisonnement de six jours à deux mois; et, en cas de connivence, d'un emprisonnement de six mois à deux ans.
Ceux qui, n'étant pas chargés de la garde ou de la conduite du détenu, auront procuré ou facilité son évasion, serout punis de six jours à trois mois d'emprisonnement.
Art. 241 . Si l'évasion a eu lien ou a été tentée avec violence ou bris de prison, les peines contre ceux qui l’auront favorisée en fournissant des instruments propres à l'opérer seront:
Si le détenu qui s’est évadé se trouve dans le cas prévu par l'article 258, trois mois à deux ans d'emprisonnement ; ail cas de l'article 250, lin au à quatre 1 ans d'emprisonnement ; et, au cas de l'article 240, J deux ans à cinq ans de la même peine, et une amende de cinquante francs à deux mille francs.
Dans ce derueir cas, les coupables pourront, en I outre, être privés des droits mentionnés eu l’article 42 j du présent code, pendant einq ans au moins et dix ans au plus, à compter du jour où iis auront subi leur > peine.
RRIS DE SCELLÉS ET ENLÈVEMENT l»E PIÈCES DANS LES DÉPÔTS PUBLICS.
Art. 251. Quiconque aura, à dessein, brisé ou 1 tenté de briser des scellés apposés sur des papiers ou effets de la qualité énoncée en l’article précédent, ou participé au bris des scellés ou à la tentative de bris de scellés, sera puni d’un emprisonnement d'un au à trois ans.
Si c’est le gardien lui-méine qui a brisé les scelles ou |>articipé au bris des scellés, il sera puni d'un emprisonnement de deux à cinq ans.
Dans l'un et l'autre cas, le coupable sera condamué à une amende de ciuquantc francs à deux ! mille franc».
Il pourra, eu outre, être privé des droits mentionnés en l'article 42 du présent code, pendant cinq ans au moins et dix ans au plus, à compter du jour où il aura subi sa peine; il pourra aussi être placé pendant le même nombre d'années, sous la surveillance de la liante police.
MENDICITÉ ET VAGABONDAGE
Art. 270. Tout mendiant ou vagabond qui aura exercé ou tenté d'exercer quelque acte de violence que ce soit envers les personnes sera puui d'uu emprisonnement de deux à cinq ans, sans préjudice de peines plus folies, s'il y a lieu, à raison du genre et des circonstances de la violence.
Si le mendiant ou le vagaboud qui a exercé ou teuté ! d'exercer des violences se trouvait eu outre dans l'une des circonstances exprimées par l'article 277. il sera puni de la réclusion.
MENACE
Art. 505. Quiconque aura menacé, par écrit ano- { iiyme ou signé, d'assassinat, d'empoisonnement ou de tout autre attentat contre les personnes qui serait punissable de la peine de mort, des travaux forcés à perpétuité ou de la déportation, sera, dans le cas où la menace aurait été faite avec: ordre de déposer une I somme d'argent dans un lieu indiqué, ou de remplir | toute autre condition, puni d'un emprisounemeut de deux ans à cinq ans et d'une amende de cent cinquante francs à mille francs.
Le coupable pourra, en outre, être privé de» droits mentionné» en l'article 42 du présent code, pendant cinq ans au moins et dix an» au plus, à compter du jour où il aura subi sa peine.
Le coupable pourra être mis aussi sous la surveillance de la haute police pendant cinq ans au moins et dix ans au plus, à dater du jour où il aura subi sa peine.
Art. 506. Si cette menace n’a été accompagucc d'aucun ordre ou condition, la peine sera d'uu emprisonnement d’une auuée au moins cl de trois au» au plus, et d'une amende de cent francs à six cents francs.
Dans ce cas, comme dans celui de l'article précédent, la peine de la surveillance pourra être prononcée contre le coupable.
Art. 507. Si la menace faite avec ordre ou sou» condition a été verbale, le coupable sera puni d'un emprisonnement de six mois à deux ans, et d'uue amende de vingt-cinq francs à trois cents franc».
Dans ce cas, comme dans celui des précédents article, la peine de la surveillance pourra être prononcée contre le coupable.
Art. 508. Quiconque aura menacé vcrbaleuicut
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ou par écrit «le voies «le fait ou violences non prévues par l'article 305, si la menace a été faite avec ordre ou sous condition, sera puni «l'un emprisonnement de six jours à trois mois et d'une amende de seize francs â cent francs ou de l'une de ces deux peines seulement.
cotes ET BLESSCIIES VOLONTAIRES.
Art. 500. Tout individu qui, volontairement, aura fait des blessures ou porté des coups, ou commis toute autre violence ou voie «le fait, s’il est résulté de ces sortes de violences une maladie ou incapacité de travail personnel pendant plus de \iugt jours, sera puni d’un emprisonnement de deux ans à cinq ans et d'une amende de seize francs à deux mille francs.
Il pourra, eu outre, être privé des droits menlionnés en l'article 42 du présent code pendant cinq ans au moins et dix ans au plus, à compter du jour où il aura subi sa peine.
Quand les violences ci-dessus exprimées auront été suivies de mutilation, amputation ou privation de l'usage d'un membre, cécité, perle d'un œil, ou autr«*s infirmités permanentes, le coupable sera puni de la réclusion.
Si les coups portés ou les blessures faites volontairement, mais sans intention de donner la mort, l'ont pourtant occasionnée, le coupable sera puni de la peine des travaux forcés à temps.
Art. 310. Lorsqu'il y aura eu préméditation ou guct-apeus, la peine sera, si la mort s'eu <*st suivie, «elle des travaux forcés à perpétuité; si les violences ont été suivies de mutilation, amputation ou privation de l'usage, d'uu membre, cécité, perle d'un œil ou autres infirmités permanentes, la peine sera celle des travaux forcés à temps. Dans le cas prévu par le premier paragraphe de l'article 300, la peine sera celle de la réclusion.
Art. 311. Lorsque les blessures ou les coups, ou autre.s violences ou voies de fait, u'auront occasionné aucune maladie ou incapacité de travail personnel «le l’espèce mentionnée eu l'article 309, le coupable sera puni d’uu emprisonnement de six jours à deux ans et d'une amende «le seize francs à deux cents francs, ou de l’une de ces deux peintes seulement.
S'il y a eu préméditation ou guet-apens, l'emprisonnement sera de deux ans à cinq ans, et l'amende de cinquante francs à cinq ceuts francs.
Art. 312. L’individu qui aura volontairement fait diîs blessures ou porté des coups à ses père ou mère légitimes, naturels ou adoptifs, ou autres ascendants légitimes, sera puni ainsi qu'il suit :
De la réclusion, si les blessures ou les coups n'onl occasionné aucune maladie ou incapacité de travail personnel de l'espécc mentionnée en l'article 309 ;
Du maximum «le la réclusion, s'il y a eu incapacité «le travail pendant plus «le vingt jours, ou préméditation, ou guet-apens;
Des travaux forcés à temps, lorsque l'article auquel le cas se référera prononcera la peine de la reclusion ;
Des travaux forcés à perpétuité, si l’article prononce la peine des travaux forcés à temps.
Art. 320. S'il u'est résulté du défaut d'adresse ou «le précaution que «les blessures ou coups, te coupable sera puni de six jours à «leux mois d'emprisonuemcnl et d'une amende de seize francs à cent francs, ou «le l'une de ccs deux peines seulement
ATTESTAT Al X MOEI'RS.
Art. 550. Toute personne qui aura commis nu «mirage public à la pmleur sera punie d'un eniprisnu-
nement de trois mois à deux ans, et d'une amende de seize francs à deux cents francs.
Art. 551. Tout attentat à la pudeur consommé on tenté sans violence sur la persoune d'un enfant de | l’un ou de l'autre sexe, âgé de moins de treize ans, [ sera piiui de la re«'lusiou.
Sera puni de la inëmc peine l'attentat à la pudiMir j commis par tout ascendant sur la |H*rson»e «l'un mi- | neur, même âgé de plus de treize ans, mais non émancipé par mariage.
Art. 355. Si les coupables sont les ascendants de la personne sur la<|iielle a été commis l'attentat, s'ils sont de la classe «le ceux qui nul autorité sur elle,
, s'ils sont ses instituteurs ou scs serviteurs à gages, ou serviteurs à gages des personnes ci-dessus désignées, s’ils sont fonctionnaires ou ministres d'un culte, ou si le coupable, quel qu'il soit, a élé aidé dans s«m crime 1 par mie ou plusieurs personnes, la peine sera celle des travaux forcés à temps, dans le cas prévu par le para- ; graphe I" de l'article 551, et des travaux foires à perpétuité, dans les cas prévus par l’article précédent.
CRIMES ET DÉLITS EXVERS L'ENFANT
Art. 315. Les coupables d’enlèvement, de recelé | ou de suppression d'un enfant, de substitution d'un enfant à un autre, ou de supposition d'un enfant à une | femme qui ne sera pas accouchée, seront punis «le la I réclusion.
I S'il n'est pas établi que l'enfant ait vécu, la peine I sera d’uu mois à cinq ans d'emprisonnement.
S’il est établi que l'enfant n'a pas vécu, la peine sera I de six jours à deux mois d'emprisonnement.
Seront punis de la réclusion ceux qui, étant chargés I «l’un enfant, ne le représenteront point aux personnes «pii ont droit «le le réclamer.
FAUX TÉMOIGNAGE
Art. 361. Quiconque sera coupable «le faux témoignage en matière criminelle, soit contre l'accusé, soit eu sa faveur, sera puni de la peine de la réclusion.
Si néanmoins l'accusé a été coudamné à une peine 1 plus forte que celle de la réclusion, le faux témoin I qui a déposé contre lui subira la même peine.
Art. 302. Quiconque sera coupable de faux témoignage en matière correctionnelle, soit contre le prévenu, soit eu sa faveur, sera puni d'un emprisonnement de deux ans au moins et de cinq ans au plus, et d'une amende^ de cinquante francs à deux mille francs.
! Si néanmoins le préveuu a été condamné à plus de : cinq aimées «l'emprisonnement, le faux témoin qui a ; déposé contre lui subira la môme peine.
Quiconque sera coupable de faux témoignage en ! matière «le police, soit contre le prévenu, soit en sa faveur, sera puni d'un emprisonnement d’un an au moins et de trois ans au plus, et d’une amende de seize francs â cinq cents francs.
Dans ces deux cas, les coupables pourront, en outre,
I être privés des droits mentionnés en l’article -42 du i présent code, pendant cinij ans au moins et dix ans J au plus, à compter du jour nii ils auront subi leur ' peine, et être placés sous la surveillance de la haute ! police pendant le même nombre d'années.
Art. 563. Le coupable «le faux témoignage, eu matière civile, sera puni d'uu emprisonnement «h* deux à einq ans, et d'une amende de cinquante francs à «leux mille francs. Il pourra l'être aussi des peines accessoires mentionnées dans l’article précédent.
Art. 364. Le faux témoin, eu matière rrimiuclh',
qui aura reçu de l'argent, une récompense quelconque ou des promesses, sert puni des travaux forcés à temps, sans préjudice de l'applicalioif du deuxième paragraphe de l'article 501.
Le faux témoin, en matière correctionnelle ou civile, qui aura reçu de l’argent, une récompense quelconque ou des promesses, sera puni de la réclusion.
Le faux témoin, eu matière de police, qui aura reçu de l’argent, une récompense quelconque ou des promesses, sera puni d'un emprisonnement de deux à eitiq ans, et d'une amende jle cinquante francs à deux mille francs.
Il pourra l'être aussi des peines accessoires mentionnées eu l'article 562.
Dans tous les cas, ce que le faux témoin aura reçu sera coulisqiié.
Art. 560. Celui à qui le serment aura été déféré ou référé en matière civile, et qui aura fait uu faux serment, sera puni d'un emprisonnement d'une année au moins et de cinq ans au plus, et d'une amende de cent francs à trois mille francs.
Il pourra, en outre, être privé des droits mentionnés en l’article 42 du présent code, pendant cinq ans au moins et dix ans au plus, à compter du jour où il aura .subi sa peine, et être placé sous la surveillance de la haute police pendant le même nombre d'années.
CRIMES F.T DÉLITS CONTRE LES PROPRIÉTÉ S
Vols.
Art. 582. Sera puni de la peine des travaux forcés à temps tout iudividu coupable de vol commis à l'aide de violence. Si la violence à l’aide de laquelle le vol a été commis a laissé des traces de blessures ou de contusions, cette circonstance suffira pour que la peine des travaux forcés à perpétuité soit prononcée.
Art. 585. Sera également puni de la peine des travaux forcés à temps tout individu coupable de vol commis avec deux des trois circonstances suivantes :
1° Si le vol a été commis la nuit ;
2° S’il a été commis dans nue maison habitée, ou dans uii des édilices consacrés aux cultes légalement établis eu France;
3" S'il a été commis par deux ou plusieurs personnes ;
Et si, en outre, le coupable ou l'un des coupables était porteur d'armes apparentes ou cachées.
Art. 587. Les voituriers, bateliers ou leurs préposés, qui auront altéré ou tenté d'altérer des vins ou toute autre espèce de liquides ou marchandises dont le transport leur avait été confié, et qui auront commis ou tenté de commettre cette altération par le mélange de substances malfaisantes , seront punis d’un emprisonnement de deux à cinq ans et d'une amende de vingt-ciuq francs à cinq cenU francs.
Ils pourront, en outre, être prix'és des droits mentionnés eu l’article 42 du présent code pendant cinq uns au moins et dix ans au plus ; ils pourront aussi être mis, par l’arrêt ou le jugement, sous la surveillance de la haute police pendant le même nombre d'auuées.
S'il n’y a pas eu mélange de substauces malfaisantes, la peine sera un emprisonnement d'un mois à uu an, et une amende de seize francs à cent francs.
Art. 389. Tout iudividu qui, pour commettre un vol, aura enlevé ou tenté d’enlever des bornes servant de séparation aux propriétés, sera puni d’un emprisonnement de deux ans à cinq ans et d’une amende de seize francs à cinq cents francs.
Le coupable pourra, en outre, être privé des droits
• mentionnés en l'article 42 pendant cinq ans au moins j et dix ans au plus, à compter du jour où il aura subi I sa peine, et être mis, par l’arrêt ou le jugement, sons 1 la surveillaucc de la haute police pendant le même nombre d’années.
Art. 399. Quiconque aura contrefait ou altéré des | clefs sera coudamné à uu emprisonnement de trois mois à deux ans et à uuc amende de vingt-cinq francs I à cent cinquante francs.
Si le coupable est un serrurier de profession, il sera puui d'un emprisonnement de deux ans ù cinq aiis et d'une amende de cinquaute francs à cinq cents francs.
Il pourra, en outre, être prive «le tout ou partie des droits mentionnés en l’article 12 pendant cinq ans an i moins et dix ans au plus, à compter du jour où il aura subi sa peine: il pourra aussi être mis, par l’arrêt ou le jugement, sous la surveillance de la liante police, pendant le même nombre d'auuées.
Le tout sans préjudice de plus fortes peines, s'il y échet, en ras de complicité de crime.
Art. 400. Quiconque aura extorqué par force, violence ou contrainte, la signature ou la remise d’un écrit, d’un acte, d’uu titre, d’une pièce quelconque contenant ou opérant obligation , disposition ou déi barge, sera puni de la peine des travaux forcés à temps.
Quiconque, à l’aide de la menace écrite ou verbale de révélations ou d'imputations d ilia manu res, aura extorqué ou tenté d’extorquer, soit la remise de fonds ou valeurs, soit la signature ou remise des écrits énumérés ci-dessus, sera puni d'un emprisonnement d'un au à cinq ans et d'uue amende de cinquante francs à trois mille francs.
Le saisi qui aura détruit, détourné ou tenté de détruire ou de détourner des objets saisis sur lui et confiés à sa garde, sera puni des peines portées eu l'art. 406.
Il sera puni des peines portées en l'article 401 si la garde des objets saisis et qu'il aura détruits ou détournés ou tenté de détruire ou de détourner avait été cou liée à uu tiers.
Les peines de l’article 401 serout également applicables à tout débiteur, emprunteur ou tiers donneur de gage, qui aura détruit, détourné ou tenté de détruire ou de détourner des objets par lui donnés à titre de gage.
Celui qui aura recelé sciemment les objets détournés, le conjoiut, les ascendants et descendants du saisi, du débiteur, de l'emprunteur ou tiers donneur de gage, qui l'auront aidé dans la destruction, le détournement ou dans la tentative de destruction ou de détournement de ces objets, seront punis d’uue peine égale à celle qu'il aura encourue.
Art. 405. Quiconque, soit en faisant usage de faux noms ou de fausses qualités, soit en employant des manœuvres frauduleuses pour persuader l'existence de fausses entreprises, d’uu pouvoir ou d'un crédit imaginaire, ou pour faire naître l'espérance ou la crainte d'uu succès, d'un accident ou de tout autre événement chimérique, se sera fait remettre ou délivrer ou aura tenté de se faire remettre ou délivrer des fouds, des meubles ou des obligations, dispositions, billets, promesses, quittances ou décharges, et aura, par un de ces moyens, escroqué ou tente d'escroquer la totalité ou partie de la fortune d'autrui, sera puni d'un emprisonnement d'un an au moins et de cinq ans au plus, et d’une amende de cinquante francs au moins et de trois mille fraucs au plus.
Le coupable pourra être, eu outre, à compter du jour où il aura subi sa peiue, interdit, pendant cinq
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ans au moins et dix ans au plus, des droits mentionnés i en l'article 42 du présent code : le tout sauf les peines plus graves s'il y a un crime de faux.
Art. 408. Quiconque aura détourné ou dissipé, au préjudice des propriétaires, possesseurs ou détenteurs, des effets, deniers, marchandises, billets, quittances ou tous autres écrits contenant ou opérant obligation ou décharge, qui ne lui auraient été remis qu'à titre de louage, de dépôt, de mandat, de nantissement, de prêt à usage, ou pour un travail salarié ou non salarié, à la charge de les rendre ou représenter, ou d’en faire un usage ou un emploi déterminé, sera puni des peines portées en l'article 406.
Si l'abus de confiance prévu et puni par le précédent paragraphe a été commis par un officier public ou ministériel, ou par uu domestique, homme de service à gages, élève, clerc, commis, ouvrier, compa- , guonou apprenti, au préjudice de son maitre, la peine sera celle de la réclusion.
Le tout sans préjudice de ce qui est dit aux artides 254, 255 et 256, relativement aux soustractions et enlèvements de deniers, effets ou pièces, commis dans les dépôt* publics.
VIOLATION DES RÈGLEMENTS RELATIFS AUX MANUFACTURES, i
Art. 418. Tout directeur, commis, ouvrier de fa- j brique, qui aura communiqué ou tenté de comiuuni- . quer à des étrangers ou à des Français résidant en j pays étranger des secrets de la fabrique où il est cm- : ployé, sera puni d'uu emprisonnement de deux ans à : ciuq aus et d'une amende de cinq ceuts francs à vingt , mille francs.
Il pourra, en outre, être prive des droits mentionnés i en l'article 42 du présent code, pendaut ciuq aus au J moins et dix ans au plus, à compter du jour où il aura subi sa peine. Il pourra aussi être mis sous la surveillance de la haute police pendant le même nombre d’années.
Si ces secrets ont été communiqués à des Français résidant en France, la peine sera d'un emprisonnement de trois mois à deux aus et d'une amende de seize francs à deux cents francs.
I.e maximum de la peine prononcée par les paragraphes lpr et 3 du présent article sera nécessairement appliqué s'il s'agit de secrets de fabriques d'armes el munitions de guerre appartenant à l'Etal.
Art. 423. Quiconque aura trompé l'acheteur sur le titre des matières d'nr ou d’argent, sur la qualité d'une pierre fausse vendue pour line, sur la nature de toutes marchandises ; quiconque, par usage de faux poids ou de fausses mesures, aura trompé sur la quan- j lité des choses vendues, sera puni de l'emprisonne- j nient pendaut trois mois au moins, un an au plus, et d'uue amende qui ne pourra excéder le quart des restitutions et dommages-intérêts, ni êire au-dessous i de cinquante francs.
Les objets du délit ou leur valeur, s'ils appariienlient encore au vendeur, seront confisqué* ; les faux | poids et les fausses mesures seront aussi confisqués, et de plus serout brisés.
Le tribunal pourra ordouner l’affiche du jugement dans les lieux qu’il désignera, et son insertion inté- | grale ou par extrait dans tous les journaux qu’il dési- i g liera, le tout aux frais du condamné.
Sera puni de la même peine quiconque aura volontairement mis le feu, soit à des voitures ou wagons contenant des personnes, soit à des voitures ou wagons ue contenant pas des personnes, mais faisant partie d'un convoi qui en contient.
Quiconque aura volontairement mis le feu à des édifices, navires, bateaux, magasins, chantiers, lorsqu'ils ne sont ni habités ni servant à l'habitation, ou à des forêts, bois taillis ou récoltes sur pied, lorsque ces objets ne lui appartiennent pas, sera puni de la peine des travaux forcés à perpétuité.
Celui qui, en incitant ou en faisant mettre le feu à l’un des objets énumérés dans le paragraphe précédent et à lui-inéme appartenant, aura volontairement causé un préjudice à autrui, sera puni des travaux forcés à temps. Sera puni de la même peine celui qui aura mis le feu sur l'ordre du propriétaire.
Quiconque aura volontairement mis le feu, soit à des pailles ou récoltes en tas ou en meules, soit à des bois disposés eu tas ou en stères, soit à des voitures ou wagons chargés ou non chargés de marchandises, ou autres objets mobiliers et ne faisant point partie d’un convoi contenant des personnes, si ces objets ne lui appartiennent pas, sera puni des travaux forcés à temps.
Celui qui, en mettant ou en faisaut mettre le feu à I'iiii des objet* énumérés dans le paragraphe précédent et à lui-même appartenant, aura volontairement causé un préjudice quelconque à autrui, sera puni de la réclusion. Sera puni de la même peine celui qui aura mis le feu sur l'ordre du propriétaire.
Celui qui aura communiqué l'incendie à l'un des objets énumérés dans les précédents paragraphes, eu mettant volontairement le feu à des objets quelconques appartenant soit à lui, soit à autrui, et placés de manière à communiquer ledit incendie, sera puni de la même peine que s'il avait directement mis le feu à l u u «les dits objets.
Dans tous les cas, si l'incendie a occasionné la mort d'une ou de plusieurs personnes se trouvant dans les lieux incendiés au momeut où il a éclaté, la peine sera la mort.
Art. 437. Quiconque, volontairement, aura détruit ou renversé par quelque moyen que ce soit, en tout ou eu partie, des édifices, digues ou chaussées, ou autres constructions qu'il savait appartenir à autrui, ou causé l’explosion d'une machine à vapeur, sera puni de la réclusion et d’une amende qui ne pourra excéder le quart des restitutions et indemnités ni être au-dessous de cent fraucs.
S’il y a eu homicide ou blessures, le coupable sera, dans le premier cas, puni de mort, et, dans le second, puni de la peine des travaux forcés à temps.
Art. 445. Quiconque, à l'aide d'une liqueur corrosive ou par tout autre moyeu, aura volontairement détérioré des marchandises, matières ou instruments quelconques servant à la fabrication, sera puni d'une amende qui lie pourra excéder le quart des dommagesintérêts ni être moindre de seize fraucs.
Si le délit a été commis par un ouvrier de la fabrique ou par uu commis de la maison de commerce, l'emprisonnement sera de deux à cinq ans, sans préjudice de l'amende, aiusi qu’il vient d'être dit.
DESTRUCTIONS. — DOMMAGES
Art. 434. Quiconque aura volontairement mis le feu à des édifices, navires, bateaux, magasins, chantiers, lorsqu'il* sont habités ou servent à l'habitation, , et généralement aux lieux habités ou servant à l'habitation, qu'ils appartiennent ou n'appartiennent pas à l'auteur du crime, sera puni de mort.
Art. 463. Les peines prononcées par la loi contre celui ou ceux des accusés reconnus coupables, en faveur de qui le jury aura déclaré les circonstances atténuantes, seront modifiées ainsi qu’il suit :
Si la peine prononcée par la loi est la mort, la cour appliquera la peine des travaux forcés à perpétuité ou celle des travaux forcés à temps.
Si la peiue est celle des travaux forcés à perpétuité, la cour appliquera la peine des travaux forcés à temps ou celle de la réclusion.
Si la peiné est celle de lu déportation dans une enceinte fortifiée, la cour appliquera celle de la déportation simple ou celle de la détention ; mais, dans les cas prévus par les art. 9G et 97, la peiue de la déportation simple sera seule appliquée.
Si la peine est celle de la déportation, la cour ap pliquera la peine de la détention ou celle du bannissement.
Si la peine est celle des travaux forcés à temps, 1a cour appliquera la peine de la réclusion ou les dispositions de l'art. 401, sans toutefois pouvoir réduire lu durée de remprisouueiueut au-dessous de deux ans.
Si la peine est celle de la réclusion, de la détention, du banuissemeut ou de la dégradation civique, la cour appliquera les dispositions de l'art. 401, sans toutefois pouvoir réduire la duree de l'emprisonnement audessous d'un an.
Daus le cas où le code prononce le maximum d'une peine alïlictive, s'il existe des circonstances atténuantes, la cour appliquera le minimum de la peine ou meme la peine inférieure.
Dans tous les cas où la peine de l'emprisonnement et celle de l'ameudesout prononcées par le code pénal, si les circonstances paraissent atténuantes, les tribunaux correctionnels sont autorisés, même eu cas de récidive, à réduire ces deux peines comme suit :
Si la peiue prononcée par la loi, soit à raison de la nature du délit, soit à raison de l'état de récidive du prévenu, est un emprisonnement dont le minimum ne soit pas inférieur à un an ou une amende dont le minimum ne soit pas inférieur à cinq cents francs, les tribunaux pourront réduire l'emprisoutietnent jusqu'à six jours et l'ameude jusqu'à seize francs.
Daus tous les autres cas, ils pourront réduire l'emprisonnement même au-dessous de six jours et l'amende même au-dessous de seize francs. Ils pourront aussi prononcer séparément l'une ou l'autre de ces peines et même substituer l'amende à l'emprisonnement, sans qu'eu aucun cas elle puisse être au-dessous des peines de simple police.
F. X POSé UES MOTIFS.
(liapjwrteur, M. le conseiller d'Etat Luea/.e.)
( Ubsen niions prélint i n aires . )
Messieurs, nous croyons mile de détei miner d'abord le véritable caractère de ce projet de loi : ce u'esl pas une réforme du code pénal; rien u'est changé dans le système de l'incrimination, ni dans celui de la pénalité. De quarante-cinq articles que l'on modifie, un seul a quelque chose de foudarnental, c'est l'art. 4G3, Des circonstances atténuantes ; mais ou n'y touche qu'avec beaucoup de réserve dans la disposition finale relative aux tribunaux correctionnels. Les autres modifications ne s'adressent qu'à des article» isolés ou groupés par petites séries, sans portée générale, des cas particuliers d'incriinioation et d'applieatiou pénale : on change ici la qualification d'un fait, et par suite la peiue; ailleurs ou atténue la peine, sans déclasser l'infraction ; mais le code meme, ses assises, son ordonnance, scs graudes dispositions, ue reçoivent aucune atteinte. — Nous avons terni à le dire cii commençant, pour aller au-devant de toute méprise et dissiper des préventions s’il pouvait en exister. - Ce qu'on a voulu faire est moins considérable et se justifie plus facilement. Il y a dans toute législation
! penale uu élément variable et progressif, c’est la peine même. V incrimination ou la détermination de ce qui doit constituer uu acte punissable a quelque chose de lixe et d'universel, comme la loi morale révélée par la conscience. La peiue, au contraire, change avec les temps, et doit changer, pour ne pas rester insuffisante ou excessite. C'est ainsi qu'en France, et depuis le code, nous avons vu remanier deux fois notre pénalité, eu 1824 et eu 1852.
Le jugement à porter sur l'iu su llisa uce ou l'excès d’uue peine est plus souvent uu acte d'observation et d'expérience que d’appréciation morale absolue. On l'a dit avec raison, l’infliction d'une peine, iné/m* juste, u'est légitime que dans la mesure de sa néces- , site, nécessité relative et variable comme les iutéréls : et les besoius de l'ordre social. — C'est doue un devoir du législateur d'étudier incessamment l'action des lois pénales, pour s'assurer qu'elles lie. dépassent pas cette mesure ou qu'elles n’y lout pas défaut. Quand une , peine dépasse la mesure, le législateur est bientôt averti par les résistances pacifiques, mais irrégulières, que l'application de celte peiue rcucoutre. — Ce sont des verdicts d'acquittement rendus contre l’évidence, des circonstances aggravantes niées arbitrairement, ou des circonstances atténuantes systématiquement déclarée», daus le but avoué de réduire l’accusation et la peine. Sans doute il ne faut pas se hâter de conclure : ce pourrait u'éire qu'une défaillance passagère ou des faits isolés, sans généralité; il faut laisser à la loi le bénéfice du temps et d’un retour possible. Mais si la résisiauce persévère et devient générale, si les , magistrats consultés se prononcent dans le même sens,
; ce qu'il y a de mieux à faire alors, le parti juste et sage, c'est de conformer la disposition péuale aux appréciations de la conscieuce publique. Elle est uu guide que l'on peut suivre dans les questions de cette nature, quand elle a persisté. — A ceux qui penseraient autrement nous dirions encore que c'est l'unique moyeu de faire cesser uu antagonisme fâcheux, et le moyeu assuré d’obtenir une répression égale et certaine. — Cet antagonisme a existé longtemps sur ii u assez grand nombre d'articles du code. Il ne fut pas étranger à la loi de juin 1824; il a été aussi une | des causes de la lévision de 1852. Sou caractère et son éteuduc se sont heureusement modifiés depuis cette révision ; radoucissement de certaines peine» et les circonstances atténuantes ont fait leur œuvre ; les acquittements arhilraires sout devenus plus rares, lu ; répression plus égale et plus lermc. Nous savons que I la théorie des circonstances atténuantes a été contestée ; on voulait y voir uu danger, les faits ont ré- I pondu. Mais, iudépcndamineut des résultats généraux, uu rapprochement très-significatif montre la sagesse et l’opportunité de cette concession : daus la plupart des cas où les circonstances atténuantes sout déclarées, les cours d’a&siscs confirment l’appréciation du jury, i en abaissant la peine de deux degrés — Toutefois l’ani tagouisme persiste sur quelques point». La statistique ; criminelle, éclairée par les rapports delà magistrature,
; apprend qu'il y a des dispositions péualesoii la résistance systématique du jury continue de sc faire sentir. C.etle résistance lie se manifeste pas seulement par ; des atténuations, qui reviennent sans cesse, de l'incriminatiou ou de la peiue : ce sont aussi des acquitj leiiieut» arbitraires, lorsque la détention préventive ! et l'épreuve des assises paraissent une expiation suf- ! lisante, quelquefois des réclamations, appuyées par les magistrats, pour que le jury liait plus à counailre d'accusations qui seraient mieux portées devant une juridiction inferieure. L’est venu à ce point que, dans plus d'un ressort, quand il s'agit d'affaires de cette nature, ou écarte à dessein des circoustauees aggra-
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vailles, pour saisir les tribunaux correctionnels avec une apparence île régularité. — Le gouvernement a dû prendre cet état de choses en sérieuse considération. Il u'est pas bon que les appréciations de la loi pénale soient en désaccord manifeste avec le sentiment public; que l’ordre des eoiiqiétenees et des juridictions soit arbitrairement dérangé : s'il y a quelque chose à faire, ce doit être fait par la loi.
Les résistances du jury portent principalement sur des infractions qualifiées crimes, mais dont la nature les rapproche beaucoup de simples délits. On peut dire même de quelques-unes que leur gravité morale est inférieure, qu’elles supposent dans l’agent une moindre perversité, qu’elles sont pour l’ordre social un moindre péril. Il a paru que leur déclassement, juste en soi, tournerait aussi à l'avantage «le la répression. Ou a doue résolu de les faire descendre dans la classe des délits, eu substituant des peines correctionnelles aux peines criminelles inférieures dont elles sont passibles dans l’étal présent. C’est l'un des objets du projet de loi. — Ces peines criminelles sont : la dégradatiou civique, le bannissement el la réclusion. Pour conserver une gradation parallèle et les rapports établis par le code dans la pénalité, il devenait indispensable de ne pas varier dans la mesure des peines correctionnelles destinées à les remplacer. Voici la règle qu’on s'est faite : la peine de la réclusion serait , invariablement remplacée par un emprisonnement de deux à cinq ans, qui est la plus forte peine correction- | «elle; celle du bannissement, par un emprisonnement 1 d'un an à quatre ans, et celle de la dégradation civique, par un emprisonnement de six mois à trois ans. L'amende, selon les cas, la surveillance ci l'interdiction, presque toujours facultatives ou obligées, viendraient s’ajouter à l'emprisonnement, de manière à garantir une répressiou su disante, et à conserver autant que possible les rapports actuels entre les peines d'une même série. — Si nous insistons sur ce dernier point, ce n'est pas dans un intérêt de symétrie, mais de codification el de justice. Les articles modifiés font partie de sections dont chacune règle la pénalité de toute une série d'infractions, qui sont de même nature, mais de valeur inégale. Cette inégalité lie lient souvent qu'à des circonstances accessoires de lieu, de temps, de qualité, de nombre, etc., etc. Il tombe sous le sens que le législateur a dû mettre un soin extrême à gratiner les peines selon les circonstances. Sans doute cette loi de gradaiiou, qui est fondamentale, doit agir dans toute l'étendue du code. Mais il convenait qu'elle fût plus religieusement gardée dans l'intérieur de . chaque section, où sa violation, rendue plus manifeste par le rapprochement, blesserait davantage le sentiment de la justice. Il est donc arrivé quelquefois que la modification d'une disposition principale a entraîné, par voie de suite, celle de dispositions secondaires ; qu'ou a dû réduire, par exemple, la durée d'uue peine correctionnelle, quand la peine voisine, afflictive et infamante, était correctionnalisée.
doublions pas de dire que, dans tous les cas où la modification de la peine emporte le déclassement d'un crime, une disposition spéciale assimile la tentative au délit consommé. — Mais ce déclassement de quelques crimes inférieurs n'est pas l'unique objet du projet de loi. — L’expérience a fait découvrir dans la péualité des lacunes ou des insuOlsances, quelques-unes assez graves : comme les viuleuccs suivies de mutilation ou de privaliou d'uu membre, qui ne sont qu'un délit, si l'incapacité de travail n'a pas duré plus de vingt jours; comme la suppression d'un enfant nouveau-né, qui u'est actuellement ni crime ni délit si l’on ne prouve pas que l'enfant supprimé ait vécu ; cl d'autres encore d'une moindre importance. — Ou s'est proposé de
remplir ces lacunes, de suppléer à ces dispositions insuffisantes. — Il y en a qui ne furent pas, à vrai dire, des manquements du législateur de 1810; le sujet ou l'iiitérét de l'incrimination u’existait pas encore à cette époque : de cel ordre est l'incendie des I voitures ou convois d'un chemin de fer, considéré comme uu attentat à la vie des citoyens. Ou peut citer aussi comme exemple la soustraction frauduleuse, opérée par le débiteur, de la chose qu'il avait remise eu gage à son créancier. — Non pas que ce soit uoiivcau comme les chemins de fer ; le nantissement est uu vieux contrat, et depuis qu'ou le pratique il a dû arriver plus d'une fois que le débiteur ait soustrait le gage; mais l'usage de ce contrat n'était rien alors eu comparaison de ce qu'il est aujourd'hui, et du rôle qu'il joue déjà dans les transactions de fiuduslrie et du commerce. Ou ne peut pas rctaider plus longtemps de le protéger, par nue incrimination spéciale, contre des soustractions qui ne tombent pas sous la définition du vol. — C’est encore un des objets du projet de lui.
Il eu est un autre d'uue portée plus générale, nous l’avons déjà fait pressentir : c’est la modification de la théorie des circonstances atténuantes eu matière correctionnelle. Leur elfet illimité eu quelque sorte, il peut descendre jusqu'à l'amende d'un franc, n'est réglé aujourd’hui que par le pouvoir discréliouusire du juge, qui s'exerce avec une égale liberté sur tous les délits sans distinction. — Ce pouvoir discrétionnaire est quelquefois dillicilc à porter : la volonté la plus éclairée a besoin de s'appuyer sur la loi, et l'appui ne peut se trouver que dans une limite fixe. On a donc pensé qu'il convenait de limiter et de graduer l'effet des circonstances atténuantes, connue eu matière criminelle, quand il s'agira de délits dont la peine peut s'élever à plusieurs années d'emprisonnement. Four les cas d'uue moindre gravité, il ii'v aurait rien de changé ; la prérogative du juge resterait entière.
Après cet exposé sommaire du projet de lui, de se'* causes et raisons générales, venons a l'examen des articles.
(Art. 37. — Hécidtvc.)
Ou fait à cet article deux changements ou plutôt deux additious. Après ces mots : « Qiiironqiie ayant « été condamné pour crime, * ou iusère ceux-ci : • à « une peine supérieure à une année d'emprisouue- « meut. » Par uu deuxième paragraphe on soumet le condamné à la surveillance de la haute police. — Lu première de ces additions a pour objet de faire concorder l'art. 57 avec les art. 56 et 58, qui forment avec lui tout le chapitre de la récidive. — L'art. 56 règle la péualité de la récidive de crime à crime. La rédacliuu du S l,rne fut pas toujours ce qu’elle est aujourd'hui. — Ou avait dit ru 1810 : « Ouicouque, « ayant été condamné pour crime, aura commis uu sc- « coud crime, etc., elq, ► Une question s'éleva sur le téritahle sens de ces mots ; « condamné pour crime. » Un accusé précédemment condamné pour uu fait qualifié crime, mais condamne seulement à des peines correctionnelles, se trouvait-il dans les conditions de : la récidive spéciale définie par ce paragraphe? Devait-on t’attacher à la qualification du fait ou à la nature de la peiue appliquée? Nous ifavons pas à examiner ici les deux thèses et les raisons cou ira ires. — La loi de 1852 mit liuà cette controverse en remplaçant les mots : condamné pour crime , par ceux-ci : condamné à une peine afflictive ou infamante. Elle donna raison à ceux qui pensaient que c'est la nature de là peine prononcée par le juge, et non pas la qualification du fait incriminé, qui caractérise la condamnation
.servant de hase à cette récidive. — Mais il est à remarquer qu'elle laissa subsister, dans l'art. ST qui nous occupe, ces termes * condamné pour crime, » qu'elle venait d'effacer dans l'article précédent. Faut-il induire de cette différence d’expression une différence de sens, ou n’y voir, comme on l'a préteudu avec assez de plausibilité, qu'une négligence, une oinissiou involontaire d’une révision trop bâtive? Doit-on admettre que l'iulerprétatiou législative donnée sur l’article ali pour les cas de récidive formée par le concours de deux crimes fixe pareillement le sens de la loi dans l’art. 57* qui règle la récidive mixte de crime à délit? La cour de cassation ne l’a pas pensé. Elle a continué d’appliquer l’art. 57* comme avaut la loi de 1832, en fondant la récidive sur la qualification du fait. — Il peut sembler d’abord que l’iutérét de la question soit plus doctrinal que pratique : ceux-là même qui pensent que l’art, al ne doit s’entendre que du cas où la première condamnation a prononcé une peine afllictive ou infamante admettent pour l'autre cas l'applicabilité de l’art. 58* qui règle la récidive en matière de délits. Les deux systèmes se fondent ici dans le meme résultat, les peines dis art. 51 et 58 étant identiques. .Mais la question prend un intérêt réel quand la condamnation à l'emprisonnement prononcé par la cour d’assises n’a pas été de plus d’une année, comme le veut l'art. 58. Ce cas n’est pas rare : un fait d’excuse admis, le rejet d'uue circonstance aggravante ou la déclaration de circonstances atténuantes autorisent la cour à ne prononcer qu'une année d'emprisonnement, et quelquefois moins. L’article 58 alors devient inapplicable, et la question se pose de nouveau sur l’art. 5L Si on l’interprète eu ce sens que la qualification du fait a suffi pour fonder la récidive, quelles qu'aient été la condamnation prononcée et la nature de la peine, comme il ne prescrit aucune condition de durée, on sera couduità décider que la simple condamnation à quelque* jours d'emprisonnement par une cour d'assises peut constituer une récidive en cas de nouveau délit. Le n’est pas l’esprit de la loi. ou peut le dire hardiment depuis la révision de l'art, ali ; c'est contraire à la disposition formelle de l'art. üiL. Mais, pour finir la controverse et lie laisser aucun doute, ou propose de dire : t Quiconque,
• ayant été condamné pour crime à une peine supé- « rieure à une année d’eraprisouueineut. * — Cette rédaction aurait, en outre, l'avantage de rétablir la concordance entre les Crois articles, en faisant dépendre, dans tous les cas, l'existence de la récidive de la nature ou de la durée de la peine précédemment prononcée.
lin paragraphe additionnel soumet le récidiviste à la surveillance de la haute police. Ce paragraphe est copié de la disposition finale de l’art. 58- Ou peut s'étonner d'abord que cet article, qui règle le moins grave des trois cas de récidive, ait prescrit line peine accessoire qui n’est pas dans les articles précédents; mais l'omission n'est qu'apparente. La condamnation pour crime, en d'autres ternies la condamnation à une peine afflictive ou iufarnaute, entraîne rie plein droit la surveillance de la haine police (art. 47-18) ; il était donc inutile d'ajouter cette peine accessoire dans l’art. inutile aussi de l’ajouter dans l’art. 57* s’il ne fut frit, comme nous le croyons et comme cette omission même le prouve , que pour des antécédents de condamnation afflictive ou infamante. Mais aujourd'hui que, pour lever des doutes et bannir de la jurisprudence certaines difficultés , une rédaction plus étendue va le rendre applicable a toutes les condamnations prononcées en cour d'assises, même correction - : nelles, cette omission deviendrait une lacune qu'il faut 1 remplir.
| (Art. 142, 145. — Faux. — Contrefaçon des sceaux de F Etat, etc.)
Ces deux articles, placés sous la rubrique Du faux, font partie d'une série intitulée : < Contrefaçon des « sceaux de l'Etat, des billets de banque, des effets « publies, et des poinçons, timbres et marques. > On lient voir daus le Code le détail particulier des cas prévus, et la progression décroissante des peines depuis les travaux forcés à perpétuité jusqu’à la dégradation civique. L'art. Ü2 punit de la réclusion i ceux s qui auront coutrefait les marques destinées à être
• apposées, au nom du gouvernement, sur les diverses t espèces de denrées ou de marchandises, ou qui « auront fait usage de ces fausses marques, et ceux « qui auront contrefait le sceau , timbre ou marque < d’une autorité quelconque, ou d’un établissement
• particulier de bauque ou de commerce, ou qui « auront fart usage des sceaux, timbres ou marques « contrefaits. » — L’art. IA3 punit de la dégradation civique • quiconque, s'étant procuré les vrais sceaux, i timbres ou marques ayant l'une des destinations « exprimées en l’art. 142, eu aura fait une application « ou usage préjudiciable aux droits ou intérêts de « l’Etat, d’une autorité quelconque, ou même d'un s établissement particulier. * — Le projet de loi substitue à la réclusion, daus le premier article, un emprisonnement de deux à cinq ans; à la dégradation civique , dans le second , un emprisonnement de six mois à trois ans; et eu outre, dans les deux cas, les peines accessoires de la surveillance et de la privation de certains droits, |>eudarit cinq ans au moins et dix ans au plus, sans compter une amende dont il sera question dans l'art. 161. — Les infractions prévues pur ces deux articles sont rares, et les poursuites n'aboutissent qu'à des acquittements ou à des condamnations correctionnelles; il convient de changer la peine. C’est déjà fait, pour une de ces infractions, par la loi du 25. juiu 1857 sur les marques de fabrique et de commerce ; la peine de la contrefaçon de ces marques n’est plus qu'un emprisonnement de trois mois à trois ans, et une ameude de cioquaute francs à trois mille francs; le juge a même la faculté d’appliquer seulement l'emprisonnement ou l'amende. — Le projet maintient une pénalité plus élevée; on a pensé que la contrefaçon des marques d’une administration publique était plus grave et devait être réprimée plus sévèrement que la cnulrefaçon de la marque d'un établissement particulier.
(Art. 155, loi, 155, 156. 157. 158. 159. 160. 161.
Faux. — l'utse-jhirit. — Feuilles de route, etc
§ llL Observations générales. — Ce sont les faux c(»imnis ( dans les passe-ports, feuilles de route, certificats et permis de chasse. »
l.e permis de chasse est une addition du projet daus celte nomenclature, mais cette addition n’est pas une aggravation de la loi pénale, c’est un adoucissement.— Dans l'état actuel, faute de disposition spéciale, le faux commis daus un permis de chasse a été poursuivi (romme un faux eu écriture publique; poursuivi, jamais condamné : l’excès de la peine procurait l'impunité ; assimilé au faux commis dans les passe-ports, et rangé parmi les délits, ou le classe plus juslemeut, on rend la répression possible.
j$ 2- Fasse- ports et permis de chasse. — Dans ce groupe d'articles, trois se rapportent aux passe -ports ; ce sont les art. 155. 154, l.t.i. Les deux premiers ne portent que des peines correctionnelles; le troisième punit du baunisseuicut l'officier public qui a délivré sciemment un passe- port sous un nom supposé. - Ces dispositions du Code étaient déjà un adoucissemeut de
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la pénalité en matière de passe-ports ; mais le sentiment public réclame un adoucissement nouveau. Le passeport est né en 1792, de nos troubles civils, de l’émigration et de l'imminence d*une guerre générale. Il ne devait être d'abord qu'une mesure temporaire de sûreté publique ; il s'est maintenu sous tous les régimes jusqu'à nos jours, et si l’on peut douter que le moment soit venu d’y reuoncer, il est certain au moins, dans la situation nouvelle faite au pays par le gouvernement de l'Empereur, que l'on peut, sans péril ni dommage, modérer la surveillance et la pénalité. — Le projet substitue à la peine du bannissement, dans l'art. 135. celle d'un emprisonnement d'une année au moins et de quatre ans au plus, avec l'interdiction facultative des droits civils; à l'emprisonnement d'une année au moins et de cinq ans au plus, dans l'art. 153. un emprisonnement de six mois au moins et de trois ans au plus. Nous comprendrions une certaine hésitation sur l’art. 155 ; il y aura toujours quelque chose de grave dans le fait d'un officier public qui contribue sciemment à tromper la surveillance de l'autorité; c'est une forfaiture. Mais uous prions que l'on considère la nature toute spéciale de la peine qu'il s'agit de remplacer, le bannissement. Cette peine, empruntée à l'antiquité, suppose un état de société et de relations internationales bien différent de ce qui existe de nos jours. L'Assemblée constituante l’avait abolie, le code la rétablit eu 1810, mais pour les crimes i>olitiquts ; les orateurs du gouvernement l'ont dit, et c’est prouvé jusqu'à l'évidence par les dispositions mêmes du code (art. 8^ 85, 102, UO, US, 202, 20 U. la? bannissement peut, en effet, convenir à celte sorte de crime. On s'explique moins facilement l'application qui en est faite dans l'art. 1 53 ; ou ue saisit pas hieu ce qu'il peut y avoir de politique dans le fait incriminé par cetarticlc. L'inégalité, malheureusement inhérente à la plupart des peines, est encore plus sensible daus le bannissement temporaire; peine dure et lourde pour quelques-uns, il doit peser légèrement sur d’autres. Nous croyons fermement que l'empriMmuenient sera une peine mieux appropriée à l’infraction, plus égale et surtout plus préventive. — Quant à l’art. 151. il n’y aura rien de changé dans les pciucs, assez modérées déjà pour n'étre pas réductibles. Mais celle de trois mois à un an de prison, portée au paragraphe est rendue applicable, par une disposition additionnelle,
< à tout individu qui aura fait usage d'un passe-port « délivré sons un autre nom que le sien. * C’était une lacune à remplir; car, de toutes les fraudes qui peuvent se commettre en matière de passe-port , c'est bien la plus fréquente , et la cour de cassation a décidé de la manière la plus formelle qu'elle ne tombe sous le coup d'aucuue disposition répressive.
$ 2L Feuilles de route. — Les art. 156. 157 et 138 sont relatifs aux faux commis dans les feuilles de route. Dans le premier de ces articles, le projet correctionnalise deux infractions qui sont actuellement des crimes, et remplace les peines du hauuisscmeiit et de la réclusion par celle de l'emprisonnement, dans les proportions et avec les peines accessoires indiquées plus haut. Ce faux, en soi, u'est qu'un délit, quand il n’a eu pour objet que de tromper l'autorité : il a paru que c’était forcer la progression, d'en faire un crime par l'unique motifque le trésor y aura perdu quelque argent, si peu que ce soit; qu'il était rationnel et juste d’aggraver les peines à raison de cette perte, mais eu restant daus la limite des peines correctionnelles. — < Lin travail analogue a été fait sur le premier et le sccoud paragraphe de l’art. 138. Dans le troisième ' paragraphe, ou a dû substituer la réclusion aux tra- | vaux forcés pour conserver la gradation des |>eines. — 1 L'art. 152 se terminera par une disposition addition-
nelle, conçue dans le mèrue esprit et aux mêmes fins que celle déjà expliquée sur l'art. 154.
£ 1. i.ertificats. — Les art. 159, 1 60. 161, disposent pour les faux commis dans les certificats. — Daus le paragraphe 2 de l'art. 160. on retrouve un cas de correctionnalisation, et la peine du baiiuissement remplacée parcelle de reuiprisonuemciit. Nous ne dirons point sur cet article ce qui vient d'étre dit du bannissement, à l'occasion de l'art. 1 53 ; mais une raisou commune à presque tous les crimes de ce paragraphe du code, c'est qu'ils n'ont pas ce caractère marqué de gravité qui ferait un devoir de les maintenir, même au risque d'une répression incertaine ou insuffisante, la; jury, qui ue veut pas y reconnaître des crimes, a été le premier à demander qu'on les mit daus la compétel» ce des tribuuaux correctionnels. — La modification de l’art. JJüi amenait par contre -coup celle de l'article 159. Ou ne pouvait pas conserver dan» celui-ci la peine de deux à cinq ans de prison, qui aurait été plus forte que celle substituée dans l'autre au bannissement. — Les peines de l'art, liil sont maintenues; mais ou y ajoute une disposition finale qui demande quelques mots d'explicatiou. — Cet article, tel qu'il est, puuit d'uu emprisonnement «le six mois à deux ans la fabrication ou la falsification d'uu certificat de bonne conduite ou d'indigence, délivré sous le nom d'un officier public. La qualité du certificateur, supposé ou réel, est la condition essentielle du délit. Il arrive quelquefois, souveut même , que de pareils certificats sont fabriqués sous le nom d’uu simple particulier, dont le caractère honorable et la situation dans le inonde peuvent leur donner une certaine autorité de recommandation et de patronage. C'est le fait qu'on a voulu atteindre, mais eu le différenciant par une moindre peine, un emprisonnement de six jours à trois mois, et eu exigeant l'usage du certificat : la fabrication seule ue constituerait pas le délit.
£ ÎL Disposition commune. — L’art. 161 est une disposition commune à tous les crimes ou délits de faux. Fresque toujours la cupidité est le principal, sinon le seul mobile de ces ci imes et de ces délits. L'amende est donc une peiue accessoire, appelée par leur nature même. Mais l'art. 161. qui la prononce, a ceci de défectueux dans sa rédaction actuelle, qu'il ue fixe le maximum que par rapport à mi terme de comparaison qui peut manquer daus bien des cas : « Line amende « (est-il dit; dont le maximum pourra être porté « jusqu'au quart du bénéfice illégitime que le faux a î procuré ou était destiné à procurer... » Mais un bénéfice illégitime u'est pas toujours la conséquence ou l'objet du faux : le faussaire peut s'étre proposé seulement de nuire, de causer un préjudice ; ce préjudice peut n'étre pas matériel ; même quand un l>énéfice illégitime a été l'objet du faux, l'évaluation de sa quotité nVst pas toujours possible. Dans tous ces divers cas, la loi aura omis de fixer mi maximum ; et le juge, lié par cette omission, ne pourra pas dépasser le minimum, qui est de cent francs : plus exactement encore, il n'y aura ni minimum ni maximum, mais un chiffre unique, c'est-à-dire une peiue indivisible, inégale, insuffisante. ('.'est pour corriger cette anomalie, qui est en même temps une injustice, que l'on propose un changement de rédaction qui, tout eu maintenant, pour les cas où il serait applicable, le maximum éventuel du quart, fixerait aussi un maximum plus général et plus absolu de trois mille francs.
Un dernier mot pour donner la raison de ce qui semblerait autrement tin oubli ou une inconséquence. — Nous avons dit qu'on s'était fait une régie d’incriminer la tentaiive par une disposition spéciale, quand il y a correctionnalisation ou conversion de crime eu délit. Ou s'est départi de cette règle pour les faux
Digitiz
Cl* LOIS PENALES FRANÇAISES. — SUPPLEMENT.
compris sous ce paragraphe, parce qu'on a vu de trèsgrandes difficultés à caractériser la tentative. Ces diflieullés durent frapper aussi le législateur de 1810, car il s’est abstenu en cet eudroit d'incriminer aucune teutative de délit.
(Art. 17i. — f.'om'uuio;ix.)
Cet article règle la pénalité • des concussions commises par des fonctionnaires publics «_» Il distingue entre les fonctionnaires ou oOicicrs publics et leurs commis ou préposés : les premiers seront punis de la réel usion, les seconds d uu emprisonnement de deux à cinq ans. La raison de cette distinction se voit sans qu’on la montre : aussi n’est-ce pas ce qu’on propose de changer. Mais, dans les deux catégories, le projet introduit une distinction nouvelle qui porte, celle-ci, non plus sur la qualité de» concussionnaires, mais sur la quotité des sommes objet de la concussion. La peiue de la réclusion pour les fonctionnaires ou officiers publics, et celle d'un emprisonnement de deux à cinq aus pour leurs commis ou préposés, lie seraient plus applicables que lorsque la totalité îles sommes a été supérieure à trois cents francs. Toutes les fois qu'elle n'excédera pas trois cents fraucs, les premiers seront punis d'uu emprisonnement de deux à cinq ans, et les seconds d'un emprisonnement d'une année au moins et de quatre ans au plus, sans compter l'amende et les autres peines accessoires. — Une disposition spéciale incrimiue la tentative.
Cette réduction des peines, en matière de concussion, peut surprendre d’abord. Lue défaveur particulière s’attache à ce crime, qui paiticipe du vol, de l'abus de eniiliancc et de l'abus d'autorité. Toutefois la réduction est celle dont l’expérience a fait sentir l'utilité, la nécessité même. Le temps des grosses concussions est passé : la régularité de notre système administratif et financier les rend à peu près impossibles. Elles ne peuveu! être accomplies ou tentées qu’au moyen de faux caractérisés, qui placent tout de suite le crime et ses auteurs sous le coup d'une pénalité plus grave que celle de l'art. 171. Presque toutes les concussions commises de nos jours le sont pour de petites sommes, par de tout petits fonctionnaires, ou des agents d'un ordre inférieur, maires de village, gardes champêtres ou forestiers, préposés des douanes et autres. Le jury, impatient d’avoir à les juger, peutêtre considérant qu'ils furent détciius, les acquitte plus souvent qu'il ne les condamne, et quand il les condamne, c'est toujours correctionnellement. — Ce crime est l'iiu de ceux dont la correctionnalisation a été le plus généralement demandée et avec le plus d’insistance. Toutefois on a pensé qu'en raison de sa nature et pour renseignement que la loi doit toujours porter avec elle, il convenait de maintenir la qualification avec la peine afflictive et infamante, contre les concussions d’une certaine gravité. Nous savons ce qu'un spiritualisme excessif trouverait à reprendre dans celte maniéré de mesurer l'inerimiuatiou au préjudice, et de subordonner à quelques fraucs de plus ou de moins l'évalualiou morale d'uu fait. Mais ces délicatesses de doctrine, très-contestables d’ailleurs, sont pins spéculatives que législatives. En tout temps et partout, la gravité du préjudice fut une juste cause de la gravité de la peine. Un pourrait eu citer de nombreux exemples dans les législations étrangères et dans la nôtre. Dans l’article même qui nous occupe, fameude est proportionnée au préjudice. — Mais nu exemple plus concluant et qui dispense de tous autres est celui de la pénalité appliquée dans la même section du Code aux soustraction « commises par les dépositaires publics. Si les choses détou ruées ou soustraites sont d'une valeur au-dessus de trois mille fraucs, la peine
est les travaux forcés à temps (art. 09) ; si la valeur est moindre, la peine n'est plus qu'un emprisonnement de deux à cinq ans.
Ou a demandé si l’art. LU doit s'appliquer aux officiers ministériels qui ont reçu des taxes supérieures aux allocations des tarifs, et la question a été diversement résolue. Pour l'allirmative, on s'appuyait ÿir la rédaction si absolue de l'article, qui semble en effet comprendre sans distinction tous les officiers publics, et toutes perceptions de taxes, droits et salaires excédant ce qui était dû ; d'autre part, ou faisait ressortir l'esprit de cette disposition, qui a eu principalement en vue les fonctionnaires ou officiers qui sont chargés d'une recette publique. — Des deux côtés, on invoquait des textes, dont quelques-uns semblaient autoriser I'uii et l’autre système. Dans ce conllit des textes et des interprétations contraires, il s'est formé nu avis mitoyen qui nous a paru concilier heureusement la lettre et l'esprit rie l'article, et que nous proposons de sanctionner par cette disposition additionnelle : —
« Les dispositions du présent article sont applicables » aux greffiers et officiers ministériels, lorsque le fait « a été commis à l'occasion des recettes dont ils sont « chargés par la loi. >
(Art. 179. — Corruption des fonctionnaires publics.)
La modification insérée dans cet article a pour objet de combler une lacune regrettable. Il s'agit * de la corruption des fonctionnaires publics ». Les art. 177 et I7S règlent les peines applicables au fonctionnaire corrompu ; l'ait. 1 79, celles qui sont applicables au corrupteur. — L'intention manifeste de ce dernier article a été et devait être de traiter le corrupteur à l'égal du corrompu, de leur faire à tous deux la même situation devant la loi pénale : cela se reeouuait à la première vue. Cependant, taudis que l'art. LU déclare coupable iioii-seuleuieut le fonctionnaire qui agit , mais aussi celui qui s'abstient par corruption, l'art. 1 79 n'a pas de disposition dans ce dernier cas coutre le corrupteur. — Quelques-uns ont voulu qu’elle y fût sous-entendue ; d'autres ont essayé d’arriver au même résultat par la voie détournée de la complicité. La cour de cassation s’est refusée à ces expédients; il u’y a qu’une voie légale, c’est d’écrire dans l'article ces umts : soit en/in l’abstention d’uu acte qui rentrait dans /'exercice de ses devoirs.
(Art. 222, 2*4 , 225, 22K , 2211, 250. — Outrages et violences envers les dépositaires de l'autorité, etc.)
Ces articles formeut avec les art. 225. 251, 232 et 255, qu'on ue modifie point, toute la série intitulée :
« Outrages et violences envers les dépositaires de l'autorité et de la force publique. » — Les infractions classées sous ce titie connu un sont bien de même nature, mais 1res- inégales; aussi la progression décroissante suitelle toute l'échelle des peines, depuis la plus forte jusqu’à une amende de iii francs. Les cas les plus graves sont prévus par les art. 251 . 252 et 233 : ou ue propose pas d’y rien changer. De ceux auxquels ou touche, l’art. est le seul qui porte une peiue infamante, la dégradation civique, qui serait remplacée par cinq aus de prison. — Cet article a deux paragraphes. Le premier dispose que « tout individu qui,
• même sans armes et sans qu’il eu soit résulté de
< blessures, aura lïappé uu magistral daus l'exercice
* de ses fonctions, ou à l'occasion de cet exercice,
< sera puni d’uu emprisonnement de deux à ciuq « ans. j II est maintenu. « Si cette voie de fait a eu i lieu à l'audience d’une cour ou d'un tribunal, le m coupable seia en outre puui de la dégradation civj- « que. » C'est le second paragraphe, celui qui serait modifie. Voyous d’abord en quoi la modification cou-
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siste, et fixons sa portée ; nous dirons ensuite les motifs. — La suppression de la dégradation civique dans ! ce paragraphe n'est pas absolue : à vrai dire, elle porte plutôt sur la qualicatiou, qui ne sera plus infamante, que sur la peine même. — La pénalité nonvoile conserve, au moyeu de l’art. 42, la presque ! totalité des effets de la dégradation civique, avec cette I différence, qui est à notre avis une amélioration, que i le juge aura la faculté de l'appliquer et de la mesurer selon les cas et selon les personnes. La privation des ! droits, peine sérieuse pour quelques-uus, est purement nominale pour d'autres. C’est par ce motif que, dans le code révisé de 1852, ou a voulu que le juge puisse ajouter rcniprisouucmenl à la dégradation civique (art. 55). « L'emprisonnement accessoire (disait le j « rapporteur) frappera ceux que b peine principale ; « de la dégradation civique n'aurait pas frappés. > Il 1 aurait pu ajouter que, dans ce concours des deux peines, l'emprisonnement sera trop souvent la peine : principale. Dans la nouvelle rédaction du deuxième paragraphe de l'art. 228, l'emprisonnement de deux à cinq ans n'est pas seulement maintenu ; le maximum est déclaré obligatoire, pour tenir lieu de la dégradation civique comme aggravation de peine. I.a qualifi- { cation est diminuée : peut-on dire que la peine le soit? | N'oublions pas qu'à cet emprisonnement viendront se | joindre les incapacités et le renvoi sous la surveillance ! de la haute police. — Quant aux motifs de ce changement, quelques-uns ressortent de la comparaison même que nous venons de faire des deux peines. Celle de la dégradation civique mauqiie ici d'analogie, de proportion et d'eflicacilé : la peine des cinq années d emprisonnement sera mieux appropriée à des natures violentes et grossières, son effet préventif plus j certain. — Mais, indépendamment de ces motifs, il cii est d'un autre ordre et d'uu caractère plus général, que ce changement satisfait eu donnant juridiction immédiate au tribunal dont un membre vient d’étre frappé à l'audience. I.e principe de celte juridiction n’a pas besoin d’étre défendu ; on le retrouve partout, il est daus la nature des choses : c'est la répression immédiate d'un flagrant délit : c’est le tribunal défendant la liberté, la dignité, la sécurité de sou audience. —Cet intérêt si pressaut, ces considérations si graves, doivent fléchir sous les lois supérieures de la compétence et de la distribution des peiues, quand il s'agit de faits qualifiés crimes. — Lu tribunal correctionnel ne peut avoir juridiction qye sur des délits; les peines afllictives ou infamantes ne sout pas de son domaine j (art. 181, 505, 506, C. inst. crin.). — 8i un crime est commis à son audience, il doit renvoyer les pièces et le prévenu, à l’état d’arrestation, devant les juges compétents. — Cet ajouruenieut de la répression ne la met pas en péril dans les cas de violences graves qui ont été la cause d'effusion de sang, de blessures ou de maladie. Mais qunud les violences n'ont pas ce caractère de gravité physique, comme l'art. 228, ou peut craindre, et l’expérience a justiûé cette crainte, que le ; jury ne le réprime pas toujours avec la sévérité qui convient à leur gravité sociale. Quand le coupable, en effet, comparait devant la cour d'assises, après une instruction et une détention préventive plus ou moins | longues, les faits semblent avoir perdu de leur importance, l'impression première s'est effacée, et le jury 1 incline à une indulgence qu'il n’aurait pas eue si le jugement avait suivi l'offense de plus près. - Mais la considération dominante, c’est qu'un tribunal est le juge naturel et obligé du llagraut délit commis à sou audicuce.
Il va là un principe et nu intérêt de premier ordre, qu'il faut affirmer en l'appliquant, toutes les fois que la gravité exceptionnelle des faits n'iiupose pas le devoir de ! recourir à la plus liante juridiction criminelle.
L’art. 220, qui se rattache au précédent, serait supprimé. Oii avait pensé d'aliord à le modifier en substituant la prison au bannissement daus le troisième paragraphe. Maison a reconnu qu'aiusi modifié il faisait double emploi et devenait complètement inutile. L'interdiction locale et temporaire qu'il permet de prononcer, avec la peine éventuelle de l'emprisonnement en cas d'infraction, sont les conditions essentiel les du régime de la surveillance, auquel le coudaiiiné peut être soumis eu exécution de l'art. 228.— Ou supprime du même coup des difficultés bizarres, auxquelles cet art. 22!) pourrait donner lieu, dans le cas, par exemple, de la mort du magistrat ou de sou changement de résidence dans les dix ans de la peine.
La pénalité de l'art. 222 est maiuteuue pour les cas d'outrage qu'il prévoit; mais une disposition additionnelle punit de quinze jours à un ail de prison « l 'outrage commis par écrit ou dessin non rendu public ». Le fait u'esl pas rare malheureusement, et il a bien sa gravité. — Si des peines de simple police pouvaient lui être appliquées, comme ou l'a preteudu quelquefois, en exécution de l'art. 576, elles seraieut manifestement insuffisantes.
L'art. 22-4 serait modilié de deux manières : daus la désignation des agents que cet article est destiné à protéger, et dans la disposition pénale. — Les tribunaux hésitent à comprendre sous la dénomination
< d'agent dépositaire de la force publique * les surveillants des halles et marchés, les gardiens des maisons centrales, les agents des contributions indirectes et d'autres encore. Il eu résulte que les outrages commis envers ces agents restent impunis. Pour prévenir toute hésitation sur ce point, ou emprunte à l'art. 250 une désignation dont les termes génériques paraissent devoir assurer la répression dans tous les cas; c'est celle-ci : « Tout citoyen chargé d'un service public. * Quant à la disposition pénale, qui est tout entière dans une amende de 16 à 200 fr., ou y ajoute mi eniprisouiiemeut de six jours à un mois, mais avec la faculté d’appliquer l’uue de ces peines seulement.
L'art. 225 punit de »i.r jours à un mois de prison l'outrage dirigé coutre un commandant de la force publique dans l'exercice de ses fonctions. — Cette peine a paru insuffisante; on propose mi emprisonnement de quinze jours à trois mois et une amende facultative de 16 IV. à 500 fr. — Cette aggravation, juste en soi, maintient aussi la progression de pénalité entre cet article et le précédent.
L’art. 25ü punit « d’un emprisonnement d'un mois à « six mois les violences de l'espèce exprimée en l'ar- « ticle 228 dirigées contre un officier ministériel, un « agent de la force publique, ou un citoyen chargé
< d'uu ministère de service public, si elles ont eu lieu
< pendant qu'ils exerçaient leur ministère ou à cette
< occasion. > Outre que celte peine n'est pas suffisante, elle coustitue une disparité choquante entre cet article et l'art. 511. Là aussi il s’agit de violences, de coups simples; l'individu frappé u'esl pas un dépositaire de l'autorité ou de la force publique dans l'exercice de ses fonctions, c'est un simple particulier, et néanmoins la peine peut être d'uu cmprisouucmeut de six jours à deux ans, et d'uuc amende de 16 fr. à 200 fr. — Il faut nécessairement élever la peine daus le premier cas : l'art. 250 modifié porterait un emprisonnement d’un mois au moins et de trois ans au plus, et une amende de seize francs à cinq cents francs.
(Art. 259, 240 et 241. — Évasion de détenus.)
Il peut y avoir dans une évasiou le fait du détenu lui-niémc et celui des tiers. Le Code n'a de peine contre le détenu que lorsqu'il a consommé ou teuté l'évasion par bris de prison ou par violence ■ Dépouillé de
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ces circonstances aggravantes, le fait ne constitue, par rapport à lui, ni crime ni délit (art. 145). L'indulgence de la loi pour un acte aussi naturel s'explique d’ellemëme : il ne peut y avoir de répréhensibles ou de coupables que les tiers qui out favorisé l'évasion. Encore faut-il reconnaître que, même eu ce qui les re- } garde, le fait ne suppose pas une perversité bien dangereuse, lorsqu'il u'y a pas corruption ou violence, la? jury, quand il est appelé à les juger, leur accorde sys- ; téiua liquenicut le bénéfice des circonstances atténuantes. Il s'est plaint maintes fois d'avoir à connaître de cette espèce d'infractions, qui seraient plus promptement et plus sûrement réprimées par les tribunaux | correctionnels. — Par ces considérations, la peine de ! la réclusion dans les art. 4511 et 441 serait remplacée ; par celle de reiuprisouncment, avec les accessoires ordinaires, et par une amende de 50 fr. à i.OUU fr. On a élevé le maximum de l'amende, parce que ces complicités d'évasion sont presque toujours des délits de cupidité. — En lisant les art. 440 et 445, le corps législatif reconnaîtra que les cas les plus graves restent sous le régime des peines adliclives et infamantes. 1 Seulement, dans l’art. 440, le projet substitue la peine i de la réclusion à celle des travaux forcés, parce ' qu'elle a paru plus juste, mieux graduée et plus conforme à ce qui venait d'étre fait dans l'art. 450, où la reclusiou est remplacée par l'emprisonnement, c'est-àdire la peine la plus forte abaissée d'un degré.
(Art. 451. — Bris de scellé*.)
Il s'agit de scellés apposés sur les papiers et effets 1 d'un individu préveuu ou accusé d'un crime ciupor- , tant la pciuede mort, des travaux forcés à perpétuité ou de la déportation. Les peines du bris de scellés sont celles de la réclusion contre toutes personnes autres que le gardien, et des travaux forcés coude celui-ci. — Le lait prévu par cet article est excessivement rare ; il fui érigé en crime, pour la première fois, par une loi du 40 niv. au II, en haine des menées contre-révolutionnaires. Quoique le code ait grande- j meut adouci les peines portées par cette loi, on peut | trouver que celles de l’art. 451 gardent encore quel- j ques traces de leur origine; le projet les abaisse d'un degré, en mettant l'cmprisouiiementliu lieu de la re- j clusiou dans le premier paragraphe, et la réclusion au lieu des travaux forcés dans le secoud.
(Art. 470. — Vagabond s et mendiant*.)
« Tout mendiant ou vagahoud qui aura exercé i « quelque acte de violence que ce soit envers les per- j < sonnes sera puni de la réclusion, sans préjudice de « peines plus fortes, s'il y a lieu, à raison du genre et , « des circonstances de la violence. * — Qnelffue acte de violence que ce toit... la réclusion... Nous n'hésitons ' pas à le dire, celle peine semble excessive, même eu ! se pénétrant de cet esprit particulier de la loi qui lui ! fait ériger en délit, contre les vagabonds et les men- «liants, des circonstances suspectes ou des actes présumés préparatoires. Le mendiant surpris dans une habitation, celui qui a usé de menace*, sera puni d’un emprisonnement de six mois à deux ans (art. 470). — Tout mendiant ou vagabond travesti d’une manière I quelconque, ou porteur d’armes, ou muni de limes, I crochets ou autres instruments propres soit à corn- | mettre des vols ou d'autres délits, soit à lui procurer les moyens de pénétrer dans les maisons, sera puni , de deux à cinq ans d'emprisonnement (art. 477). As- j sûrement, le mendiant ou vagabond saisi dans ces cou- j ditions est aussi dangereux, sinon plus, que celui de . l'art. 479. — Le projet de loi propose d'appliquer au | second, comme au premier, la peine d’un emprisonnement de deux à cinq ans; l'art. 479 serait modifié
dans ce sens, mais avec une disposition additionnelle, ainsi connue ; « Si le mendiant ou vagabond qui a « exercé ou tenté d’exercer des violences se trouvait « en outre, dans une «les circonstances exprimées par « l'art. 477, il sera puni de la réclusion. »
(Art. 305, 300, 508. — Menaces.)
Il semble qu'une menace ne devrait être passible d’aucune peine; considérée eu soi, elle n'est ni crime, ni délit, ni tentative. Elle devient ccpendaut un sujet d'incrimination légitime lorsqu'elle est de nature à causer de sérieuses alarmes par son extrême gravité, et que les circonstances révèlent une intention sérieuse de passer de la menace à l'exécution. — C’est la théorie des articles inscrits en tête de ce paragraphe. — Le premier (art. 305) punit de la peine de* iravauj forcés à temps t quiconque aura metiacé, par « écrit anonyme ou signé, d'assassinat, d'einpoison- « nement, ou de tout autre attentat contre les per- « souncs qui serait punissable de la peine de mort,
« des travaux forcés à pcipétuité, ou de la déporta- « lion..., daus le cas où la menace aurait été faite « avec ordre de déposer une somme d'argent daus un « lieu indiqué, ou de remplir toute autre condition. » C’est l’ordre qui, en révélant le motif criminel et l'intérêt de la menace, fait présumer, plus que toute autre circonstance, la résolution de l’exécuter en cas de refus. Si la menace n’a été accompagnée d'aucun ordre ou condition, elle n’est plus qu'uu délit passible d’un emprisonnement de deux à cinq ans (art. 300). Kiiüii, « si la menace faite avec ordre ou sou* « condition a été verbale, le coupable sera puni d'un • emprisonnement de six mois à deux ans (art. 307). » — Eu comparant les art. 505 et 507, on remarquera que, dans l'un et l’autre, c’est la menace accompagnée d'ordre ou de condition, verbale daus celui-ci, écrite dans celui-là, c’est toute la différence : quelle distance entre les deux peines! — Celle des travaux forcés à temps, infligée a la menace écrite, fut toujours considérée comme extrêmement sévère. Quand ou réfléchit que c’est la peine du viol, du vol avec violence et d’autres grands crimes, ou s'étonne de la voir appliquer à ce qui n'est, après tout, que la menace d’uu crime. Les circonstances du temps où la loi fut faite peuvent expliquer eu partie cette sévérité. Les mœurs gardaient encore des habitudes de violence dont la trace est visible daus quelques iucrimi* nations du code ; les menaces d’attentat inspiraient de justes alarmes ; l'ordre était obéi ou la menace exécutée. Il faut bien reconnaître qu'elles n'ont plus la même importance aujourd'hui; elles restent en général à l’état de menaces, saus danger pour la sécurité publique, et u'aboutisseut le plus souvent qu'à livrer leurs auteurs aux mains de la justice. Le résultat des poursuites montre mieux encore que cette infraction a singulièrement perdu de sa gravité ; les acquittements sont nombreux, les condamnations presque toujours modifiées par les circonstances atténuantes; et les cours, en abaissant la pciue de deux degrés, s'associent manifestement aux appréciations du jury. — 1-e projet remplace la peine des travaux forcés dans l'art. 505 par un emprisonnement de deux à cinq ans et une amende de 150 fr. à 1,000 fr., avec les incapacités et la surveillance. La peine de l’art. 306 est réduite proportionnellement. Rieu n’est changé dans l’art. 307. L’art. 308 est modifié, pour appliquer la surveillance obligée au cas prévu dans l'art. 305, taudis qu'elle reste facultative dans les autres cas.
(Art. 309, 310, 314. • — Blessures et coups volontaires non qualifiés meurtre.)
Quand celui qui a frappé l’a fait avec la volonté de
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douuer la mort, l'incrimination de cet acte par la loi ne. présente pas de difliculté : c'est un assassinat ou un meurtre, selon qu'il a été commis avec ou sans préméditation. Des circonstances atténuantes peuvent dans quelques espèces modifier la criminalité et la peine, quand le jury a déclaré que ces circonstances existent. Mais nous ne parlons ici que de l'incrimination générique, celle qui est faite par la loi : elle est simple, facile et certaine. — Les difficultés et les incertitudes commencent quand l'intention de donner la mort n’est pas établie. Où est la règle alors pour qualifier l'oirense et mesurer la peine? A quel signe reconnaître la perversité de l'agent et l'intensité de sa volonté criminelle? Elle ne sera que très-imparfaitement révélée par le résultat matériel, des blessures ou des coups : ce résultat, en effet, sa gravité ou sou peu d'importance, dépendent de bien des causes qui ne peuvent être imputées à l'agent. Est-ce à dire pour cela qu'oti n'en doit tenir aucun compte dans la pénalité; que les violeuces, les excès qui eurent des suites déplorables, ne doivent pas être réprimés plus sévèrement que les voies de fait et les violences légères? Non certes; c’est un principe écrit dans la conscience humaine, que le délit devient plus grave avec le préjudice : là n'est point la difliculté. Mais ce qui est vraiment difficile, c'est d'établir des catégories pour la distribution des peines, en Axant par avance, d'une manière uniforme, invariable, les conditions de duree et de gravité du mal, qui feront que la blessure sera crime ou délit (art. 300-311). Quelques législations étrangères ont fait deux classes de blessures et de peines correspondantes, eu abandonnant aux juges le soin d'apprécier dans chaque espèce quelles blessures sout grave» et quelles sont légère». Ce système que uous ne jugeons point, ne pouvait pas être celui du code. Il a emprunté le sien à uue disposition de la loi de 1791, niais eu réduisant à une durée de plus de vingt jours la circonstance aggravante de l'iiicapacité de travail, qui était de plus de quarante jours dans cette loi (art. 21 de lascct. 1” du tit. 2). — Que cette circonstance puisse motiver justemeut uoe répression correctionnelle plus sévère, uous le reconnaissons volontiers, et le projet de loi dispose en conséquence ; niais nous ne croyons pas qu'ou doive lui attribuer la vertu de changer le caractère de l'infraction et la nature de la peine. Elle u'a pas la certitude et la fixité nécessaires pour servir de limite entre deux juridictions et de hase à une distinction aussi fondamentale que celle de crime ou délit. On peut trop facilement en procurer l'apparence et en prolonger la durée. Trop de causes étrangères, qui ne sont pas toutes de bon aloi, peuvent concourir à sa formation : l’erreur, l'inhabileté, l'imprudence, le défaut de soin, la fraude intéressée. Le fait principal même, hors les cas de préméditation, porte rarement avec lui uu caractère marqué d’immoralité. Il y a dans ces actes de violence plus d'irréflexion et de colère que de volonté criminelle : ce sout des faits de rixe et d'emportement, où le blâme n’est pas toujours du côté de la peine, et que le jury résiste à punir comme des crimes. Les relevés statistiques de la justice crimiuelle montrent que les acquittements sont dans la proportion de moitié, et que sur cinquante condamnés plus de quarante le sont correctionnellement. — De leur côté, les magistrats, pour obtenir une répression plus certaine et plus égale, écartent fréquemment la circonstance de l'incapacité de travail, et sc réduisent à poursuivre devant les tribunaux correctionnels l'application de l'art. 311. — il n’est pas bon que cette situation se prolonge. — Tour la faire cesser, le projet de loi remplace la réclusion, dans le § 1er de l'art. 309, par la plus forte
peine correctionnelle, conservant ainsi une gradation su Ai sa n te entre cette disposition et celle de l'art. 311, qui punit les blessures et coups simples.
Mais, à n'y faire que ce changement, le système d'incrimination de l'art. 309 resterait défectueux encore par un autre côté, et d’une manière plus grave peut-être. — Celte condition de la maladie ou de l'incapacité de travail pendant plus de vingt jours peut manquer dans des circonstances où les coups et blessures ont eu des suites déplorables qui dureront autant que la vie : les cas de mutilation, par exemple. d'amputation ou privation de l'usage d’un membre , perte d’un œil et autre» infirmités permanentes. — Dans tous ces divers cas, la lésion est plus grave que celle incri- 1 minée parle § \*T, et sou existence certaine : il n'y a pas de fraude ou d’erreur possible, et l'agent a voulu presque toujours le mal qu'il a fait. La mutilation ! surtout, malheureusement trop fréquente dans une { certaine classe, révèle des sentiments de dépravation et de férocité contre lesquels il laut énergiquement I réagir. Eli bien, dans l'état présent de la loi, si la ! mutilation ou la privation d’un membre u'a pas occaj siotnié une maladie de plus de vingt jours, l'art. 311 devra être appliqué, et le coupable ne subira qu'un ! emprisonnement correctionnel de six jours à deux ans. — Cette lacune du code est d'autant plus rc- ; niarquablc que le système du $j l*r de fart. 309 fui emprunté, comme nous l'avous dit, à l'art. 21 de la , loi de 1791, et qu'immédiatement à la suite de cet | article se trouve une série de dispositions qui incriminent séparément les ras de mutilation, de perte ou de privation de l'usage des membres. — Eu proposant i de réparer cette omission dans fart. 509, nous ne I croyons pas qu'il suffise d'assimiler la mutilation et les autres infirmités permanentes à la maladie de plus de vingt jours. — Elles formeront, si vous adopte/, le projet, une catégorie distincte, réglée par un nouveau paragraphe, et punie de la réclusion.
L’arl. 310 prévoit le cas où la circonstance aggravante de la préméditation se joindrait aux autres circonstances déjà qualifiées dans l’article précédent; les peines alors sont élevées d'un degré. — Cette gradation est maintenue dans le projet; mais, par uue suite nécessaire des changements proposés sur fart. 309, la gradation, qui ue comptait que deux degrés, eu comptera trois : la réclusion, les ira t aux forcés à temps, les travaux forcés à perpétuité.
L'art. 312 établit une gradation analogue pour les cas de violence commise sur des ascendants légitimes. - Toutes les peines prononcées dans les art. 309, 310, 311, sont élevées alors d’un degré, excepté celle des travaux forcés à perpétuité, qui reste le dernier terme de cette progression. — Le nouvel art. 312 se- ! rait conçu dans le même esprit. Les changements ; qu'on y remarque proviennent de la même cause que , ceux ue l'art. 510; seulement, comme la gradation compterait ici un degré de plus, pour l'arrêter à la peine des travaux forcés à perpétuité il a fallu établir deux degrés dans la réclusion» qui est le point de départ. — C’est un moyeu autorisé par des précédents dans le code même.
(Art. 320. — Blessures et coups involontaires.)
La peine prononcée dans cet article contre les blessures et coups involontaires sc compose d’un « emprit souiieinent de six jours à deux mois, et d’une * amende de 10 fraucs à 100 francs. * — En se reportant à l'art. 511, qui puuit les blessures et coups volontaires « d’un emprisonnement de six jours à i deux aus et d'une amende de 16 à 200 francs, ou de I « l'une de ces deux peines seulement, » on voit que In I peine de l’eiuprisonuemeut est facultative dans ce
dernier ras, le pins grave : le juge est libre de ne proiuiueer que l'amende. — (l'est bien le moins qu'il ait la même l'acuité quand il s'agit de coups involontaire*.
(Art. 531. Attentat s aux mœurs.)
Cet article punit de la réclusion tout attentat à la < pudeur consommé ou tenté sans violence sur la per- ! sonne d'un curant de l'un ou de l'autre sexe âgé de moins de onze ans. — Le nombre de ces crimes va croissant, malgré la répression à laquelle le jury ne | fait pas défaut. Néanmoins, ou ne vous propose pas | d'élever la peine, mais de reculer la limite d'àgc. C'est le moyeu d'atteindre ceux qui, par uu odieux calcul, pour s'assurer l'impunité, ajournent leur attentat jusqu'au lendemain de la onzième auiiée révolue. — I.es exemples n’en sont pas rares; la limite proposée de douze ans est celle qui existe dans beaucoup de pays d'Europe, et notamment en Toscane et dans les Deux-Siciles. où le développement de l'enfance est plus précoce que chez nous. — La limite ; est de quatorze ans en Suisse, en Prusse et en Autriche.
(Art. 315. — Crime» et délit» enter» l’enfant.)
« Les coupables d'enlèvement, de recédé ou de sup- ,
< pression d’un enfant, de substitution d'un enfant à
• un autre, ou de supposition d'un enfant à une « femme qui ne sera pas accouchée, seront punis de i la réclusion. — l a même peine aura lieu contre
« ceux qui, étant chargés d’un enfant, ne le repré- ;
< seuteroiit point aux personnes qui ont le droit de le
* réclamer. * — C'est le texte actuel; à ces deux paragraphes le projet eu ajoute un autre, qui deviendrait le second dans l'ordre de la rédaction ; le voici : — j « S'il u'est pas établi que l'enfant supprimé ait vécu, 1 « la peine sera de trois mois à cinq ans d'emprison- i
< urinent. S'il est établi que l'entant n’a pas vécu, la « peine sera de six jours à deux mois d'eiuprisoutiè- « ment, et d'une amende de seize francs à cinquante « fraucs. »
Pour douuer la raison de cette disposition addition- j uelle, il convient de rappeler que la cour de cassation, après avoir jugé dans plusieurs arrêts que la disposition du $j l,r, générale et absolue, devait s'appliquer à toute suppression d'enfant, vivautou mort, paraît être définitivement revenue de cette jurisprudence. Elle juge maintenant, et depuis longtemps, que l'art. 313 ne dispose que pour la suppression d'un enfant vivant ; s'il n'est pas établi que l'enfant supprimé ait vécu, l'article cesse d’étre applicable. — L© sens de la loi ainsi fixé, la femme récemment accouchée qui ue représente pas sou cillant, et qui n'en rend aucun compte, n'encourt aucune peine : la garantie sociale manque à l'eu fa ut qui vient de naitre. — Est-il besoin d'insister sur les conséquences? Nous ne savons j«s de tentation plus forte à commettre l'infanticide. La mère qu'un seuiimcnt de houte ou tout autre mobile sollicite à ce crime peut s'assurer l'impunité par une suppression complète, car elle met la justice dans l’impossibilité de vérifier si reniant a vécu. — On s'est éntu de cette défaillance de la loi. Même les esprits les plus portés à l'adoucissement systématique des peines reconnaissent qu'il y a là quelque chose à faire, une lacune à remplir. Fallait-il ériger eu loi, par une dis- ; position formelle, la première jurisprudence de la cour de cassation, qui appliquait l'art. 345 à toute j suppression d'enfant, fût-il mort-né ? ou, si cette disposition semblait trop rigoureuse, ue devait-on pas mettre à la charge de la mère coupable la preuve que l'eufant supprimé u'avait pas vécu ? Assurément ce dernier parti n'avait rien d'excessif. La uière d'uu eu-
I faut mort-né pourra bien cacher le cadavre, ou l'enterrer secrètement, pour cacher sa houle ; mais elle ne le détruira point : elle voudra pouvoir le représenter à la justice si sa faute vient à être découverte. (Juand elle l’a détruit ou qu’elle refuse de le représeuter, elle autorise les plus terribles soupçons. Sans doute ces soupçons uc vont pas à légitimer une accusation formelle d'infanticide ; il ne peut s'agir eucore que de suppression. Mais, dans cette limite, scrait-ce donc une exigence outrée de la loi de présumer, jusqu'à preuve contraire, que l'eufant supprimé a vécu?
— Nous ne disons ceci que pour faire ressortir la modération de riucrimiiialioii nouvelle, car elle n'est pas dans ce sens. Ou a considéré que la iion-rcprésentatiou du cadavre ne supposait pas nécessairement sa destruction volontaire; qu'elle pouvait s'expliquer par d'autres circonstances, peu communes sans doute, mais possibles ; que même la destruction volontaire n'excluait pas forrèment l'hypothèse de l'cnfaut mortné, car il pourrait arriver que le sentiment de la honte, aveugle, irrésistible, et ne laissant de place à aucun calcul de prudence, eût poussé à l'anéantissement de tous les témoignages de la faute. Ou a voulu dès lors laisser à la femme, accusée ou prévenue, le bénéfice de ces doutes et de ces possibilités, et l'on a dit : L’enfaut doit être représenté vivaut ou mort ; il faut à ce principe nécessaire une sanctiou pénale. Si l'enfant u'csl pas représenté, il y aura crime ou délit de suppression, selon le cas ; crime, si la suppression est d'uu enfant né vivant; délit, s'il n'est pas établi que l'eufant supprimé ait vécu, ou si la preuve contraire est rapportée. Pour le cas de suppression crimiuelle, la sanction pénale existait déjà dans le jj 1er de l'article 545; mais clic était à faire pour les deux cas de suppression délictueuse ; c'est l'objet de la disposition additionnelle. — Ou a pensé que, malgré l'identité du lait principal, les deux cas du délit étaient de valeur trop inégale pour les confondre sous une seule peine, en laissant au juge le soin de leur faire despaits inégales dans l'application. — Le projet de loi les dis lingue et leur assigne à chacun sa peiue. — C’est aussi une manière de marquer plus nettement daus l'article la progression décroissante de la criminalité.
— l-i peine de troi s moi» à cinq ans d'emprisonnement présente un écart inaccoutumé eutre le minimum et le maximum. On l'a fait à dessein, pour donuer au juge une liberté plus grande dans la répressiou d'uu délit dont l'intensité murale doit beaucoup varier avec les circonstances. — y liant à la peine de six jours à deux mois d'emprisonnement et d'une ameude de 16 fr. à 50 fr., elle est empruntée de l’art. 556, qui punit les inhumations faites sans l'autorisation préalable de l'ofiicier public : l'analogie n'a pas besoin d'être signalée.
(Art. 582, 385. — Vols.)
De tous ces articles rangés dans la même catégorie, les deux premiers sont les seuls qui soient modifiés eu vue l'un de l’autre. On croirait difficilement qu'une antinomie puisse exister entre deux articles si rapprochés, qui ont dû être simultanément daus la peusée et sous les yeux du législateur : c'est cependant le cas. L’art. 582, en effet, punit de la peine des travaux forcés à temps tout individu coupable de vol commis à l’aide de violence, et de plus avec deux des quatre premières circonstances prévues par l’art. 581. — De son côté, l'art. 585 punit de la même peine tout vol commis à l'aide de violence, lorsqu’il N’est accompagné d’aucune autre circonstance aggravante. Celle auliuomie u existait pas daus la rédaction primitive du code, où l'art. 382 prononçait la peine des travaux forcés à perpétuité. — Eu abaissant cette peine d'uu degré eu 1832,
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un ne s'aperçut pas île la contradiction, qui est manifeste et qui doit disparaître. Pour arriver à re résultat, il a paru ludique et juste de ramener l’art. 382 au système de l’art. 585, c'est-à-dire de cousidcivr la violence comme nue circonstance assez, iiggravame pour motiver, seule, la peine des travaux forcés à temps.
— I.a rédaction du premier paragraphe de l'art. 582 a été modiliée dans ce sens; et I'oii a retranche de l'art. 585, comme faisant double emploi, ce qui était relatif à la violence. — Mais ce retraueheiiieut n’cst pas la seule modification opérée sur l'ari. 585. — Ou a combiné sa rédaction nouvelle de inauicrc à lui faire atteindre une variété de vol devenue malheureusement assez, commune, et qui menace gravement la süi été des personne : c'est le vol commis pendant la nuit, et dans mie maison habitée, par un seul iudi- ; vidu, porteur d'aroies apparentes ou cachées. — l/assimilatiou de l'édilice consacré au culte à la maison babitee, comme circonstance aggravante, existe déjà j dans l'art. 588.
(Art. 587. — Altération île marchandises par les voituriers, etc )
Quoi que porte la rubrique, le fait prévu dans cet arliele n’est pas un fait de vol l.e vol commis par les « voituriers, bateliers ou leurs préposés, » est incriminé dans le dernier paragraphe de l'art. 58ü. Il ne i s'agit iei que d’altération ; c'est le terme employé par l'article. — I es substances qui ont servi à l’opérer peuvent être malfaisantes ou iiiolfcosives. Dans le premier cas, c’est la peine de la réclusion ; dans le second cas, nu emprisonnement d'un mois à un au. Il semblerait que la peine de la réclusion ait été déterminée surtout par la considération des suites fâcheuses que peut avoir pour les personnes l’emploi «le Mihstaures malfaisantes. Mais il y a dans le code pénal uuc disposition spéciale qui prévoit et punit non pas seulement j l'éventualité, mais le Tait accompli « d'avoir occa- j « sionué a autrui une maladie ou incapacité de travail . 4 en lui administrant volontairement «les substances « nuisibles à la sauté... ■ : c’est l'art. 517; le Tait u'est puni «le la réclusion «pie lorsque la maladie ou l'imapacité de travail a dure plus de vingt jours. - D'un autre côté, à ne considérer le Tait qu'au point de ! vue de l'altération matérielle, c’est-à-dire, «le la détérioration de la marchandise, on a encore un terme de comparaison dans l'art. 115, qui n'applique à un délit «le cette nature «|iic la peine de l'emprisonnement, même quand le délit a été commis par un ouvrier île la fabrique ou par un commis île la maison île commerce. — A l'un et l’autre point de vue, la peine de la redusion, dans l'art 587, parait exagérée. Kn essuyaut de déterminer le véritable caractère de ce délit «le voiturier, on voit que ce u’est ui le v«*l caractérisé, poui par l'art. 588, ui l'atteinte à la sauté d'autrui, puuie par l'art. 517; c'est plutôt un abus de couliauce, et d'une importance si minime, pH'sqtie toujours, que le jury, «|ui se plaint d'avoir à le juger, manque quelquefois à la répression. Il sera mieux réprimé et à moins de frais par la police correctionnelle.
Le projet remplace la peine de la réclusion dans le paragraphe 1er par un emprisonnement de deux à cinq ans et une amende «le 35 fr. à 500 fr.
(Art. 589. — Vols île récolte * par enlèvement ou déplacement de bornes A
Cet article punit de la réclusion le vol des récoltes dans les champs, commis à l'aide du déplacement ou de l'enlèvement des bornes. — Kn décomposant ce fait pour rechercher la peine de chacun des deux délits dont il se compose, ou trouve <|iie la suppression ou le déplacement des bornes est puni d'un mois à un
an de prison (450), et le vol d«<s récoltes, de quinze jours à «leux ans de prisou, quand elles étaient déjà détachées du sol (588, § 5). — Si les récoltes notaient pas détachées du sol, ce ne serait plus qu'un maraudage, passible de p<-iues de simple police (475, $ 15).
Que le coueours de ces deux faits et l'aggravatiou réciproque qui eu résulte puissent aboutir à une forte peine correctionnelle, cela se couvoit ; mais qu’on le grossisse aux proportions d'un crime, passible de la réclusion, cela ne parait pas juste, ui en rapport avec la distribution ordinaire «les peines. On voit en effet, dans l'art. 558, $ 4, que ce même vol de récoltes, commis avec les circonstances aggravantes de la uuit et de la pluralité de personnes, u’est puni que d'mi emprisonnement correctionnel qui peut s'élever à cinq ans et d'une amemlede seize francs à cinq cents francs.
— Ce que nous venons de dire des dispositions du jury, sur l'art. 587, u'est pas moius vrai «|ue celui-ci.
— Le projet de loi fait le même changement dans la |>eiiic.
(Art. 599. — Contrefaçon de clefs.)
La contrefaçon de clefs punie dans cet article n'est qu’au acte préparatoire du vol, ce n'est pas uu commencement d'exécution. Il n’est pas nécessaire même que la contrefaçon se rattache à uu projet particulier de vol ; ce serait un acte de complicité. — Cette incrimination d'un acte préparatoire, très-légitime dans certains cas, et celui-ci est du nombre, veut néanmoins de la uiodéiatiou dans la pénalité. La peine de la réclusion. qui est dans le second paragraphe, a paru trop forte. La circonstance <|iie le coupable «*st lin serrurier «le profession ne suffit point; elle M'implique pas un abus de fonction, de pouvoir oii de couliance forcée. Non toutefois «pie la profession soit une circonstance iudiUcrente; elle ajoute an péril par i'hahilelé du coupable et par tas occasions; mais une aggravation de peine, pouvant aller jusqu’à l'extrême limite des peines correctionnelles, fera certainement à celte circonstance toute la part qui convient.
(Art. lOfl. Détournement d'objets donnés en gage.)
Il '''agit d'une incrimination nouvelle : ce serait la seconde introduite dans cet article depuis 1810. — l.e I vol étant la soustraction frauduleuse de la chose d'anntti (art. 579), <e!ui qui soustrait sa propre chose, même fraudulrii'Cincnt, ne commet pas nu vol. Lu débiteur soustrait la chose qu'il avait dnnitae eu gage, ou détourne les «dijets saisis sur lui et confiés soit à sa garde, soit a celle d'un tiers : c’est un acte assurément très-iéjn éhensible, nue iufraction morale trèsgrave, mais «pii u'est pas atteinte par la pénalité «lu vol, et «pii resterait impunie, à moins de disposition ; spéciale. — Cette disposition existe depuis 1852 en ce qui couceriie les détournements des objets saisis : on en a fait les paragraphes 2 et 5 de l’article qui nous I occupe. Ou ne s'ex|di«|iie pas facilement que la pré- : vision de la loi, éveillée par la jurisprudence, ne se soit pas portée aussi sur la soustraction de la chose donnée en gage. Mais, quoi qu'il eu puisse être, des motifs ou des causes de celle omission, volontaire ou invidontaire, c'est une lacune qui doit être remplie. Le prêt sur nantissement est devenu nue manière d'opérer, une pratôpie heureuse du commerce et de l'industrie. Des lois récentes leiideut à l'encourager et à le répandre le plus possible : nous avons des établissements de crédit dont c'est l'objet unique ou principal. Ces prêts se font pour des sommes considérables, sut des marchandises ou des produits de l'industrie dont la nature et la quantité rendent difficile de les placer immédiatement sous la main du créancier i il faut les protéger par une sanction penale. —
La sollicitude du législateur n’aura pas devancé les faits : elle sc sera laissé mettre en demeure par une grosse fraude dont le monde industriel et commercial s’est ému, en même temps que la justice, réduite à cou fesser son impuissance. Un établissement de crédit avait prêté de fortes sommes, plusieurs centaines «le mille francs, sur des quantités considérables de fer et de fonte; toutes les conditions légales du Hautement avaient été remplies : le contrat était parlait. Faillite de l'emprunteur; le créancier veut recourir au nantissement, mais le gage avait disparu : l’emprunteur l'avait détourné et dissipé. Sur la poursuite intentée, les tribunaux ont dû reconnaître que ce détournement, qu’ils ont flétri, ne constituait dans l’état de la loi ni crime ni délit. L'arrêt de la cour de cassation est du mois d'aoiU 1859. — l.a disposition additionnelle, qui deviendrait le paragraphe 4 de l’article, fait pour la chose donnée en gage exactement ee qui lut fait, en 1832, pour les objets saisis, confiés à la garde d’un tiers. — Les quelques mots ajoutés dans le paragraphe liual n’ont pour objet que d’y faire entrer i'iiicriminatiou nouvelle.
(Art. 418. — Révélation des secrets de fabrique.)
C’est la peine de la réclusion et d’une amende de 500 à 20,000 IV. appliquée à tout * directeur, commis, i ouvrier de fabrique, qui aura communiqué à des « étrangers ou à des Français résidant en pays étran- * ger des secrets de la fabrique où il est employé. —
« Si ces iccrds ont été communiqués à des Français « résidant en France, la peine sera d’un emprisonne- « meut de trois mois à deux ans, et d’une amende de « 16 fr. à 200 fr. »
Le paragraphe 2 sciait maintenu, mais la peine correctionnelle la plus forte serait substituée à celle de la réclusion dans le paragraphe 1". Cette pénalité est d’une époque oii le patriotisme, surexcité par les clr- j constances, était singulièrement ombrageux en ma- j tièrede secrets et de fabrication. Nous croyons cette disposition un peu changée par le caractère nouveau des relations internationales, par l’esprit «le rivalité pacifique substitué à celui «les anciennes luttes, et par les conditions nouvelles faites aux inventeurs. Sans doute, cette révélation des secrets de la fabrique qui vous cm ploie rcstc^oujours un acte condamnable, un abus «le confiance ; c’est pour«|uoi l’on maintient le principe de l'incrimination, et l'on ne change rien au paragraphe 2. — Ou ne méconnaît pas non plus que la révélation à l 'étranger n'ait quelque chose de plus grave ; c’est la raison «|ui fait porter l'emprisonnement à cinq ans, et conserver celte amende si forte de 20,000 francs, qui est de toutes les peines la mieux appropriée; mais l'infraction, quoique aggravée, n’a pas l’intensité morale d'un crime. — Il faut bien s’avouer que l’esprit de notre temps n’est pas tresfavorable aux secrets de fabrication. I/art. 418 suppose nécessairement deux choses : qu’il y avait un secret et un droit exclusif. L’un et l'autre peuvent exiger des appréciations d'autant plus difliciles que nos lois subordonnent le droit exclusif à des conditions qui semblent inconciliables avec le secret : ces appréciations seront ! mieux faites par les magistrats que par le jury. — ; Néanmoins il peut se présenter un cas affranchi de ces : difficultés, et par rapport auquel les justes exigences | du sentiment national n’ont rien perdu de leur oppor- j tuiiilc : c’est le cas où le secret est celui d'une fabrique 1 «l'armes ou de munitions «le guerre appartenant à J l'Etat. Après avoir hésité à maintenir pour celui-là la | peine de la réclusion, il a paru sulfisant, et plus con- i séquentaiix raisons générales «lu projet, de marquer la I gradation par le maximum des peiucs correctionnelles. LVst l'objet d'un paragraphe liual ajouté à l'article.
(Art. 434. — Incendie .)
Art. 451. — CYst le régime pénal de t'incendie. — Le crime, d’un caractère mixte dans certains cas, uYst pas seulement un crime contre l«*s propriétés : c’est anssj mi crime contre les personnes, qui mot la vie eu péril quand il ne l'atla<iuc pas directement. De là un régime pénal également mixte : «les dispositions qui protègent la propriété et la vie, d'autres qui ne protégeut que la propriété. — Les paragraphes I et 2 de l'article sont évidemment de la première catégorie : l'incendie qu'ils punissent de mort est celui « des lieux habités ou servant à l'habitation ou U des réunions de citoyens, j* L’incrimination nouvelle proposée dans le paragraphe 2 peut se justifier eu quelques mots, malgfé sou importance. C’est l’extension des termes «le la , loi à un cas nouveau qui est manifestement dans sou esprit, mais qui ne pouvait pas se trouver dans la lettre, parce qu’il est postérieur au co«le. Assurément il n'était «lonné à personne de prévoir, eu 1810, qu’un temps viendrait où des voitures, mues par la vapeur, seraient comme des lieux habités, et, formées eu convois, réuniraient des milliers de personnes. La parité I de fait et de raison u’a pas besoin d’étre démontrée, elle se voit : on pourrait prétendre même qu’il y a identité. Mais, en matière pénale de cette gravité, il | ne faut rien laisser à l’imlin lion; les termes de la loi ne sauraient être trop précis, ni trop explicites. — On les a combinés de manière à comprendre dans la disposition : 1* les voitures particulières eu même temps «pie les waggous; 2° les agents de l’exploitation en même temps que h-s voyageurs, sous le nom générique de personne; 5° l’incendie d’une voiture ou waggon ne contenant pas des personnes, mais faisant partie d'un convoi qui eu contient. — Cette addition dans le paragraphe 2 a motivé une addition correspondante dans le paragraphe 6 pour punir l'incendie de waggous ou voitures chargés d’objets mobiliers ne faisant pas partie d’un convoi «le voyageurs : « Celle-ci ne protège « que la propriété. »
Des modifications sont proposées aussi sur le paragraphe 5. C’est d'abord riutrodiiclion «lu mot pailles, pour étendre aux pailles, en tas ou en meules, la proj tertio n qui n’est accordée qu'aux récoltes. Quand les ! pailles sont engrangées, la protection ne l«ur fait pas | défaut : celle qui couvre l’édifice les couvre aussi.
Mais les lieux ne suffisent pas toujours pour les cn- ! g ranger : on peut être contraint de les laisser plus | ou moins longtemps, en tas ou en meules, livrées à la foi publique, et facilement accessibles à toutes les tentatives d'incendie. Elles sont d'une valeur trop grande, et l’incendie est un moyen de destruction trop redoutable pour trouver suffisante une protection qui ne consisterait que dans des peines de simple police (479, § lw) et des réparations civiles éventuelles.
Une autre modification dans ce paragraphe consiste à isoler la disposition relative «ncr boit de celle relative aux récoltes. I,a rédaction actuelle porte : « Quiconque « aura volontairement mis le feu à des bois ou récoltes
• abattus * On a tiré de ce rapprochement, ou
plutôt de cette disposition collective, la conséquence que la loi suppose ici les bois en nature «le récoltes, dans les ventes où ils fureul coupés, sur le terrain méinedu propriétaire, et sous la protection de la foi publique. Cette interprétation, autorisée par la jurisprudence laisse sans protection suffisante les bois abattus qui ne sont plus à l’état de récoltes, sans être cucoreà l'état de marchandises emmagasinées : ceux, par exemple, que l’on dépose, eu quantités considérables quelquefois, dans les lieux «rembarquement ou de formation des trains. Pour qu'ils soient garantis à l'égal des autres, le paragraphe 5 porterait désormais :
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< ... mis le feu à des pailles ou récoltes en tas ou en
< meules, soit à des bois disposés en tas ou en stères. »
(Art. 445. — Détérioration des instrument s ou métiers.)
('.et article punit la détérioration volontaire des marchandises ou matières servant à la fabrication : il ne prévoit pas la détérioration des »n*trM»jienl* ou métier*, qui est tout aussi grave comme infraction, et qui peut avoir des suites plus dommageables. Cette lacune serait comblée par le texte nouveau.
(Art. 463, $ 8. — C irconstances atténuantes. t
De toutes les modifications proposées, celle-ci est certainement la plus importante, par sa nature et par sou étendue; il ne s'agit [tas, en effet, d'un cas déterminé, mais d'un système de pénalité : quel sera l'ellet des circonstances atténuantes « dans tous les cas où la
* peine de l'emprisonnement et celle de l'amende sont
* prononcées par le code pénal? » — Le système de l'art. 463 est d'une grande simplicité : c'est l'omnipotence du juge, qui peut réduire les peines à une amende de I franc. — Lu matière criminelle, ou a fait servir la différence et la gradation des peiues à graduel l'aUlittifftion. La peine n'est abaissée que d’un degré; elle peut l'être de deux à la volonté du juge; mais cette limite du second degré est absolue et infranchissable. Il y a de plus cette différence essentielle, que ce n'est pas le même juge qui déclare les circonstances atténuantes et qui abaisse la peine : ces deux pouvoirs sont séparés.— On peut douter que cette faculté illimitée d'attéuuatiou, donnée aux tribunaux correctionnels, soit bien dans l'esprit du code, qui a voulu se maintenir entre le système des peines arbitraires de l'ancienne législation et celui des peines fixes du code de 1791. Aussi remarque-t-on dans le premier article 463 une condition et une limite, mal posées saus doute, mais qui dénotent une pensée restrictive. Le préjudice causé ne devait pas excéder viugt-ciuq francs, et lorsque l'emprisonnement était la seule peine prononcée par la loi, le tribunal n'avait pas, comme aujourd'hui, le pouvoir discrétionnaire de lui substituer l'amende. — Ces restrictions ont disparu en 1854 ; nous ne demandons pas qu'on y revienne, elles portaient à faux : mais le projet eu pose d'autres dont l'effet serait d'établir des limites dans l'atténuation eu créant deux degrés dans la peine. Au-dessous du deuxième degré, c’est-à-dire poulies infractions de la moindre gravité , mais pour celles-là seulement, le juge reprendrait le pouvoir d’atténuation illimitée. — Est-ce bien? Nous avons déjà dit que cela nous semble plus conforme à l'esprit de notre loi pénale., qui fut un progrès. Il implique contradiction avec cet esprit, que la loi, dont c’est le devoir et l'attribut esseniiel de déterminer d'une manière générale le caractère des infractions et d'y proportionner les peines, remette à mi juge, quand on en vient à l'application , le pouvoir d’ellacer jusqu'au | moindre vestige de cette distribution proportionnelle. ! L'ellet des circonstances atténuantes, le mot même l'indique, ne saurait aller jusque-là : elles atténuent, elles i n'eiraccnt point. — Loin de nous la pensée d'établir , une parité abusive qui ferait violence à la nature des choses : la théorie des circonstances atténuantes ne peut pas être la meme dans les deux grandes divisions de noire système pénal; la pénalité des délits doit être plus discrétionnaire que celle des crimes; la loi doit s'y montrer moins jalouse du juge. -Nous reconnaissons volontiers cette distinction fondamentale, ci
i desquelles un vaste champ reste ouvert à l’exercice du pouvoir discrétionnaire. Mais les délits aussi admettent des degrés : ils ne sont pas égaux devaut la mo- , raie, ni devant la loi : leur inégalité est plus grande i quelquefois que celle qui existe entre deux crimes ; punis de peines différentes. En matière correctionj uelle, où il u'y a véritablement qu'une peine, l’emi prisounemeut, on ne pouvait pas marquer la différence des délits par celle des peines, mais on les a différencies par la distribution illégale de cette peine unique : l'inégalité tient lieu de la pluralité et de la diversité. Des différences notables de minimum et de maximum entre deux peines, de minimum surtout, expriment une grande inégalité de valeur morale entre les délits auxquels ces peines s’appliquent. Convient-il que la loi, par une sorte d'abdication volontaire et de renoncement d ‘elle-même, remette au juge un égal pouvoir d'attéuuatiou illimitée sur l'une et i sur l’autre, sur la peine de deux à cinq ans, et sur celle de six jours à trois mois d'emprisonnement? — L’expérience a répondu, l-.es rapports annuels du ministre de la justice signalent l'insuffisance de la répression correctionnelle. Cette insuffisance ne tient pas au défaut de poursuites ou de condamnations, mais à l’application sans mesure du bénéfice des circonstances atténuantes. — La moitié des prévenus coudaninés uc le sont qu’à l’amende ou à l'emprisonnement de courte durée. — Cela n’a rien qui doive surprendre, dans uu pays de mœurs douces comme est le nôtre : c’est le résultat nécessaire d'uu système | dépourvu de tout point d’arrêt contre des eiitraiue- 1 monts naturels. — Le juge est excusable île ne voir 1 que l’a lia ire eu jugement * c’est ailleurs et plus liant qu’on doit voir l'affaiblissement général de la répression. Nous avons dit déjà comment le projet de loi se propose d'y pourvoir; la cause même du mal indiquait le remède : par la limitation proportionnelle et graduée de l'effet des circonstances atténuantes. — Si le minimum de l'emprisonnement prononcé par la j loi est de deux aus, et celui de l'amende «le 500 fr.,
| les tribunaux |iourront réduire l'emprisonnement jusqu'à six mois et l'amende jusqu’à 100 fr. — Si le minimum de remprisonnement est d'un an et relui del'amende de I0U fr.,les tribunaux pourront réduire remprisouneuieut à trois mois et l'amende à 45 fr. — C'est la remise facultative des trois quarts de la peine. Dans tous les autres cas, il u'y aura rieu de changé: mais ce sont les délits les moins graves, et le système, quant à eux, bien que reprocliable en théorie, ne saurait avoir des inconvénients sérieux ilans la pratique. Il ue peut pas en résulter un abaissement dangereux du niveau de la répression.
Messieurs, la loi qui entreprend de modifier un assez grand nombre de dispositions du code pénal u’est pas une loi <»rdiiiairc. Son importance oblige. Ce u 'est pas assez de montrer l'insuffisance de ce qui existe, la supériorité relative de ce qu'on propose, il faut, de plus, établir l'intérêt et l'urgence «les modifications. Que ce soit là notre excuse pour les développements inusités de cet exposé des motifs.
Nous avons dit en commençant que les grandes dispositions du code, celles qui coustitueut notre système pénal, ne recevraient de cette loi, si vous l'adoptiez, aucune atteinte : ce doit être maintenant une vérité arqtlise. Nous devons aussi, en finissant, rassurer quelques esprits préoccupés d’une autre crainte. Ceux-là se sont demandé quelles seraient les conséquences du déclassement de certains crimes par rapport au nombre des accusés traduits annuellement devant les cours d'assises, si ce nombre ne serait pas
le projet de loi ne la niérotuiaii point : il s’y couronne sensiblement diminué, s’il ne résulterait pas de cette plutôt, en ne posant que «leux limites, au-dessous i diminution uu amoindrissement du jury même. Nous
pouvons donner l'assurance que ces crainte* n'ont aucun foudeineut : le nombre des accusés distraits de la cour d'assises par les déclassements proposés ne serait pas d'un sur soixante. Loin de tendre à diminuer l'institution du jury, le projet de loi la grandit plutôt, car il procède de celle pensée que les verdicts du jury manifestent la conscience publique.
Rapi’uki de lu Commission du (.orps législatif par M. ne Belleyme.
(Observation* préliminaires, i
Messieurs, le projet de loi qui vous est soumis modilie les peines édictées par un certain nombre d'articles du code pénal. Il introduit quelques incrimination* nouvelles, apporte, eu matière correctionnelle, une légèie restriction à la facilité illimitée de réduire la peine au moyeu des circonstances atténuantes, et fait cesser certaines incertitudes de la jurisprudence, li lie pose aucun principe nouveau et ne change lieu à ceux qui existent : sou but, en élevant ou en abaissant les pénalités selon qu'elles ont paru trop douces ou trop sévères, n’est autre que de rechercher et d'atteindre la mesure exacte du châtiment qu'il convient d'ililligcr dans l'étal actuel de notre civilisation, afin d'obtenir une répression à la fois juste et cflicaee. — Chaque jour le temps fait sou œuvre ; le code date de 1810, sa dernière révision de 1852; depuis lors des expériences ont été faites; des chaitgemeiiis.se sont opérés, il faut eu teuir compte : alors que tout change et se modifie si rapidement autour de nous, la législation seule ue saurait rester immuable, et les lois pénales sont celles surtout qu'il impôt te le plus de plier successivement aux amendements que l'observation des faits conseille et que l'an loti té de la ptalique légitime.
— Dans celte œuvre de révision, il u'y a rien de systématique ui de radical ; la plupart des dispositions modifiées, u’ayaul pas d'euchainemeut entre «Iles, sont prises et apprêt iées isolément ; ouliii, après les avoir parcourues, ou arrive a se convaincre, sans regret, qu'elles n'ont qu'tiue importance relativement secondaire, et il ressort de cette élude consciencieuse et critique à laquelle le code s'est trouve soumis, et qui n'a pour ainsi dire amené que des améliorations de détail, une consécration nouvelle de uolre législation pénale dan* ses bases, ses principes et son ensemble. — Car votre commi>siou ne s'est pas crue endiablée par les articles du projet de loi, le gouvernement ne l'entendait pas mm plus ainsi. .sans vouloir l ieu sacrilicr de ce qui sauvegarde et assure la défense des accusés, elle aurait considéré comme line faiblesse iou|>able et un faux libéralisme de faire passer la cause des malfaiteurs avant celle de la soiiété; et elle u’aurail pas craint de s'associer à des mesures sévères ou même de les provoquer, si elle les avait jugées nécessaires. Heureusement il n’eu est rien, loin de là; il se produit depuis plusieurs années un fait qui a uue liante et heureuse signification, c'est la dccroissaucc constante du nombre des crimes et de.* délits. — Ce résultat est prreieux à recueillir et bon à proclamer, car il est le témoignage de l'élévation du niveau de la moralité publique. A mesure que les lumières se répandent, que les imputations s'instruisent et que la civilisation progresse, le* idées d'honneur et de mora lité élendeut leur empire, et il est permis de dire aujourd'hui quedaus uu grand nombre tic cas la crainte de la flétrissure est plus puissante que celle de la peine corporelle, et que le liant de la pu ite correctionnelle est à lui seul ia plus cruelle de toutes les expiations.
- I.e résultat que nous constatons n'est dû eu ellel ni à la jt vérité ni à la rigueur ; nul u' accuse le jury
fraudais d’être sévère , tout le monde sait qu'il use largement des circonstances allen liantes; or, il est également bon de dire que les tiibnuaux correctionnels u'eu fout pour ainsi dire pas uu moindre usage. Si les cours d'assises les admettent dans la proportion de 70 pour i 00, les tribunaux correctionuclsatleigueut celle de lit) pour 100, et arrivent pour certains délits jusqu'à la proportion de 82, 88 et même 9tl pour 100. La gravité des accusations portées devant le jury, surtout lorsqu'elles peuvent motiver la peine de mort, explique* ait d'ailleurs suffisamment la légère didérence qui existe entre les cours d'assises et les tribunaux correctionnels. Disous-le doue a l'honneur de uns institutions, la loi est appliquée avec humanité ; la répression est snflisaolc et la société peut envisager l'état actuel des choses avec conliauce et sécurité. — Cependant, au milieu de cet ensemble satisfaisant, il y avait des points qui méritaient à juste titre d'a|>- ; peler la sollicitude et l'attention du gouvernement. — Les réi idives augmentent et les statistiques oflicielles constatent que le nombre s'eu accroît chaque année d'une manière sensible et fâcheuse. I.es récidivistes ; d'habitude forment uue catégorie à part, composée d'hommes incorrigibles, ayant perdu toute houle, se mettant en révolte ouverte contre la société, vivant eu dehors des muni i s et des lois, et constituant uue menace et uu péril uoii-seuleuieut au point de vue de la sûreté des personnes et des propriétés, mais même au point de vue de l'ordre public. Nous avous pris une mesure qui atteint celte classe d'homme* dangereux ; nous les signalons à ceux qui ont mission de rendre la justice et d’assurer la sécurité de la société. — Les attentai* aux mœurs se multiplient, leur fréquence et les abus de conliauce et d'autorité qui les accompagnent ont quelque chose d'allligcanl. Voire cnuimissinu a peusé que ce mal, bien constaté, nécessitait quelque changement dans la loi.
l.a réforme de notre code pénal, qui a été opérée-eii 1852 et qui a introduit d'une manière large et complète dans uos lois le système des circonstances atténuantes, avait été pi incipalement motivée par la résistance sérieuse, consciencieuse et persévérante, que le jury oppo*ait aux condamnations lorsque la loi lui paraissait trop sévère. — Aujourd’hui que l'expérience est faite, il est permis de dire que la réforme de 1852 a produit les plus heureux effets, et que l'usage des circonstances atténuantes, si souvent critiqué, a bien servi les intérêts de la justice et de la société. Cependant, quels qu’aient été les bienfait* de" celte réforme, elle n’a pas tout prévu ; et sur certains points, très-rares, mais bien détermines, il existe encore aujourd'hui uue lutte flagrante entre la loi et le jury — Dans uu certain nombre de cas, le jury se refuse à reconnaître comme des crimes des faits auxquels le code a assigné ce caractère, cl il se laisse entraîner souvent, soit à acquitter coutre l’évidence des fait*, soit à réduire l'accusation aux proportions d'uu simple délit par la négation presque systématique des circonstances aggravantes ou par la déclaration habituelle des circonstances atténuantes. — Ce mal eu a produit uu autre, le plus grand de tous quand il se produit dans le domaine de la justice, nous voulons diie l'arbitraire. — Pour éviter des acquittements regrettables, le* magistrats ont été insensiblement conduits à rechercher les moyens de soustraire à la compétence des cours d'assises les crimes que le jury regai de comme au-dessous d'uuc juridiction aussi solennelle, et c'est ainsi qu'on a vu se glisser et grandir uu abus juridique qui consiste à dissimuler quelquesunes des circonstances aggravantes constitutives de crime pour que le fait demeure à l'état de simple délit et ue soit plus justiciable que de la juridiction correc-
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tionnelle. Cotte pratique, suggérée sans doute parties intentions louables, avait de graves inconvénients : il importe que le juge ne puisse jamais se placer audessus de la loi ; et s’il arrivait que l'appréciation du magistrat instructeur ne se rencontrât pas avec celle du juge d'audience, celui-ci trouvait, dans l'exploration même du fait, des moyens «le proclamer son incompétence, et il en naissait quelquefois de regrettables conflits de juridiction. — l.a controverse s’élaii exercée sur les divers moyens pratiques de résoudre la diniculté. Quelques criminalistes proposaient de donner aux chambre» d'accusation le droit de sul>*tituer la juridiction correctionnelle n reîle do jury, au moyen d’une déclaration île i irconstames atténuantes. D'autres voulaient supprimer d’il lie manière générale, dans le code, les peines «le la réclusion, «lu bannisse nient et de la dégradation civique, et les remplacer toutes par l'emprisonnement, D'autres, enfin, conseillaient de faire un choix parmi les faits punis d'une peine infamante, et de ne faire descendre au rang «Ira délits que ceux que le jury couvrait b* plus habituellement de son indulgence. Donner aux chambres d'accusation le droit de déclarer les circonstances atténuantes, c'était porter une gravi* atteinte à l’institution du iiiry ; c'était d'ailleurs ouvrir la porte à des erreurs et à des injustices, Car les chambres d'accusation n'ont, pour se prononcer, que riustriieliou écrite, sans Ht contradiction orale de l’accusé, sans la présenre des témoins, sans leur attitude, sans leur langage, sans leur accenl, c’esf-à-dire sans les circonstances qui constituent la véritable physionomie du débat C’était de plus s'exposer à des appréciations différentes, selon les tendances diverses des cours, et répandre des doutes fâcheux sur le principe des juridictions et des compétences. - Supprimer d'une manière générale les peines de la réclusion, du bannissement et de la dégradation civique, c'était détruire l'écbclle graduée des peines et «le laisser un trop grand intervalle entre l'emprisonnement et les travaux forcés. Lu choisissant, au contraire, avec prudence et discernement les <*as spéciaux «laus lesquels ces trois peines pouvaient être remplacée» avec avantage par l'emprisonnement, on n'altérait aucun principe, et l'on ne s'exposait à aucun danger, puisque, pour chacun de ces choix partiels, on pouvait ne se déterminer que par les enseignements de l’expérience. t .Vst à ce dernier système qne le gouvernement s’est arrêté, et lions cr«»vous que c'est avec raison qu'il lui a accordé la préférence. — Il donne à tontes les nécessités du inom«ot une satisfaction suffisante: il ne déroge eu rien aux principes qui ont marqué le partage d'attributions entre les diverses juridictions rriminelles; enfin, sans diminuer d'une manière véritablement appréciable l'importance dos attributions du jury, il élève et grandit cette institution ; la juridiction des assistas emprunte une partie de son autorité et de sou prestige à sa solennité, à sa rareté, à la gravité exceptionnelle des faits qui lui sont déférés. Il importe d’en user avec nue sage mesure, car toujours et par-dessus tout il faut se préoccuper eu France de relief moral d'une institution. — D’ailleurs, et pour lie pas trop atfaildir la pénalité attachée aux faits ainsi déclassés, partout où la peiu** infamante sera supprimée, la peine «le l'emprisonnement, qui la remplacera, pourra être appliquée dans nue large mesure; les tribunaux auront la faculté de priver les condamnés des droits mentionnés en l'art i 2 et «le les pla«*er sous la surveillance de la haute police ; la tentative sera assimilée au délit, de telle sorte que, sauf le caractère «le fa jieiiie et la juridiction qui devra rappliquer. le délit exposera le coupable à toutes les conséquences iiulirectes «le la peine affiietive et infamante.
IN 18' Ô
l.e projet de loi propose en outre de créer quelques I incriminations nouvelles et de fixer législativement ! quelques points douteux de la jurisprudence. Quoi j «le plus sage, en matière pénale surtout, que de ne laisser place à aucune incertitude sur le véritable sens de la loi? Si des actes coupables et dangereux pour la société sont re>tés jusqu’à présent impunis, soit qu’ifa aient passé inaperçus, voit qu'on n’en ait pas assez I compris la gravité, quoi de pins naturel qne de réparer ces omissions et «Je doubler res lacunes? Peu importerait que ces iuo«lificati«iiis n'eussent eu apparence qu'une utilité secondaire, parce qu elles ne portei'ai«*nl «|iie sur de» infractions assez rares. Tout grandit <*t tout s’élève* «laits les questions d'intérêt public, et puisque d'autres motifs «'«induis lient à toucher au code pénal. il ne fallait pas laisser passer l’occasion défaire disparaitie autant que possible ses imperfections.
Enfin, dans sa dernière partie, le projet «l«* loi réduit, mais dans une très-faible mesure, la faculté qui appartient aux tribunaux, «l’abaisser la peine indéfiniment, à la suite de l'admission des circonstances atténuantes. — Cette modification importante, «pii touche au cœur même «le la loi et à la confiance «pi'ellc accorde aux magistrats, a été de notre part l'objet des méditations les plus sérieuses. Nous vous en rendrons un compte exact et détaillé au moment où le cours de notre travail nous aura conduits à l’examiner. Nous nous contenterons de vous annoncer ici qne, prenant en considération tes intérêts divers qui étaient en jeu, nous avons voulu n’en sa<*ri(ier aucun, «‘t que nous croyons avoir réussi à tes concilier dans une juste mesure
(Art. 57 et 58. — Récidive )
Toutes tes dispositions du ro«te pénal relatives à la récidive sont renfermées dans tes trois articles 56, 57 et 58. 1* premier «le ces ariteles prévoit et punit
la récidive de crime à crime, le scc«in«l la récidive de crime à délit, et le troisième la récidive de délit â délit. — Mais il peut y avoir une différence entre la qualification résultant de la poursuite et relie résultant de la condamnation. — Si le fait poursuivi comme crime, et passible par conséquent «l’une peine afflictive et infamante, n’est puni que d’une peine correctionnelle, soit parce «pi'il se dépouille aux débats «le quelque circonstance aggravante, soit parce qu'il est modifié par l'admission d'un cas «l’excuse ou par l'application de ci constances atténuantes, il serait trop rigoureux de continuer à le considérer romnie un crime, et «le faire dosa première qunlili«*alion le point «le départ d’une récidive. — Cependant le texte de la loi prêtait à fa controverse, et, en 1852, on s'attacha à la faire disparaître, en effaçant île l'art. 56 ces mots : Quiconque ayant été condamné pour crime, et en le» remplaçant par ceux-ci : Quiconque ayant été condamné a une peine nfjlntive et infamante , etc. — C’était l'application évidente «lu principe qui fait dépendre l’aggravation du second fait punissable, non du caractère «je la poursuite, mais du «'aractêre de la punition infligée à la première infraction.
L'application du même principe aurait «lit faire apporter un changement analogm* «te rédaction à l'article 57, <|iii |H) rtc aussi ce» mots : Quiconque ayant été condamné pour crime, et qui punit la récidive «le crime à «lélit. — Le projet vous propose de réparer cette omission. — S’inspirant toujours «te la pensée que cYst la peine infligée' qui doit «*lrc prise en considération. il décide «pie l'aggravation pénale de la récidive j dans tes cas «le l'art. 57 n'aura lieti que si la peine infligée au premier fait est supérieure à une année d’emprisonnement. Il suffira qu'elle soit supérieure à une année d'emprisonnement, car, te second fait n\i*
tant qu'un délit, on ne pouvait guère exiger une peine j afflictive et infamante pour point de départ de la réci- i di\c. .Mais elle devra être au moins supérieure à une année d'emprisonnement, car c’est là déjà la règle ; posée par l’art. 5# pour la récidive de délit à délit. — Ainsi désormais l'art. 57 continuera bien à régler le cas de la récidive de crime à délit, et l'art. 58 le cas i de la récidive de délit à délit, mais ces doux articles ! auront ceci de coumiuu qu'ils pourront s'appliquer ; l'uii et l'autre à la récidive de délit à délit, avec celle | différence que le premier réglera le cas du fait devenu 1 délit par la condamnation, tandis que le second réglera j le cas du fait qualifié délit par la poursuite. — Puisque j nous consacrons une seconde fois ce principe, qu'en matière de récidive ce u’est pas la poursuite, mais sou résultat, qui doit être considéré, nous avons cru j opportun d'en faire faire l'application à deux cas ana- j logues qui faisaient diflimlté en jurisprudence. - Ainsi, la récidive de délit à crime n’existe pas dans l’économie de la loi; mais qif après un premier délit puni de plus d'un au d'emprisonnement, ou un premier crime qui n'aura été puni que de peines correctionnelles, il y ait poursuite pour un crime, et que ce crime dégénère en délit par la peine qui lui sera mfli- , gée, il est évident qu'il y aura les mêmes raisons de ' décider, et que, d’après notre règle, tous ces cas ne ! doivent être que des variétés de la récidive de délit ! à délit. — Nous avons voulu le proclamer eu confor- 1 niant la rédaction des art. 57 et 58 à cette pensée.
A la différence de l’art. 58, les art. 50 et 57 ne soumettaient pas le récidiviste à la surveillance de la liante police. On le comprend dans le cas de Part 56, parce que, la peine à prononcer étant nécessairement aflliclive et infamante, la surveillance de la haute police s’y attachait île plein droit. Mais on le comprend moins , dans le cas de l’art. 57, qui n'applique au récidiviste j qu’une peine correctionnelle. — Quoi qu’il eu soit, et | surtout après l'assimilation que nous établissons entre 1 les art. 57 et 58, il était rationnel de soumettre également à la surveillance tous les récidivistes frappés par application de l'un et de l'autre de ces articles. — Seulement, et faisant droit eu ceci à nu amendement de M. Rarimou et de ses quatre collègues, nous avons | voulu que la peine accessoire de la surveillance fût 1 facultative, au lieu d’étre obligatoire. En acceptant ! cette modification, notre but a été surtout de faire disparaître la question assez controversée de savoir si, j en présence des ternies impératifs de la loi, les tribu- ' naux pouvaient exempter le condamné de la surveil- i lance lorsqu’ils reconnaissaient l'existence des circon- ! stances atténuantes.
Les art. 57 et 58 seront donc rédigés de la manière suivante : — Art. 57. * Quiconque, ayant été coudamné pour crime h une peine supérieure a une année d’emprisonnement, aura commis un délit ou un crime qui devra n'êlre puni que de peines correctionnelles, sera ! condamné au maximum de la peine portée par la loi, et cette peine pourra être élevée jusqu’au double. — Le condamné pourra, de plus, être mis sous la surveillance de la haute police pendant cinq aus au moins et dix ans au plus, i — Art. 58. < Les coupables condamnés correctionnellement à uu emprisonnement ' de plus d’une année seront aussi, en cas de nouveau délit ou de crime qui devra n'êlre puni que de peines cor- J rectionnelles , condamnés au maximum de la peine portée par la loi, et celle peine pourra être portée jus- I qu'au double. Ils pourront de plus être mis sous la ! surveillance du gouvernement pendant au moins cinq années et dix aus ail plus. > — la première partie de i l'amendement propre à l’art. 57 a été adoptée, la : seconde a été repoussée. — L’amendement proposé à l’art. 58 a été adopté.
(Art. 131, 142, 143. — Fausse monnaie. — Contrefaçon des sceaux, etc.)
Lis art. 142 et 145, relatifs à la contrefaçon des sceaux, poinçons, timbres et marques, présentent la première application qui soit faite, dans le projet, du système de déclassement. — l.’art. 142 punit de la réclusion : 1 " la contrefaçon des marques destinées à être apposées au nom du gouvernement, et l'usage de ces fausses marques; 2° la contrefaçon des sceaux, timbres ou marques d'une autorité quelconque et l'usage de ces fausses marques; ô" colin, la contrefaçon des sceaux, timbres ou marques d’un établissement particulier de banque ou de commerce, et l'usage de ces fausses marques. — L'art. 143 punit de la dégradation civique ceux qui, s’étant procuré les vrais sceaux, timbres ou marques, en ont fait une application préjudiciable aux intéressés. — Le projet de loi substitue, dans l'art. 142, à la réclusion, un emprisonnement de deux à cinq ans, et dans l'article 143. à la dégradation civique uu emprisonnement de six mois à trois ans.
l*es infractions prevues par ces deux articles ne se présentent que très-rarement, et dans la plupart des cas les poursuites n'aboutissentqu'à des acquittements ou à des condamnations correctionnelles. — On u’y parle plus de la contrefaçon des marques des etablissements particuliers de hauqiic ou de commerce, par le motif que ces infractions se trouvent aujourd’hui punies par la loi spéciale du 23 juin 1858 sur les manities de fabrique. — Le projet ouvre de plus, aux tribunaux correctionnels, la faculté de priver les coupables des droits mentionnes par l’art. 42, et de les placer sous la surveillance de la haute police. Lutin, il assimile la tentative des délits de contrefaçon aux délits eux- mêmes. — Ces dispositions accessoires sont pour ainsi dire* une conséquence du déclassement; et nous les verrons se reproduire dans les cas analogues que nous rencontrerons. — En effet, quand le fait punissable était rangé au nombre des crimes, la privation des droits et la surveillance étaient l'accessoire obligé de la peine infamante qui lui était infligée ; à l'avenir, les tribunaux auront la farulté de prononcer les peines accessoires ou d’eu exonérer le coupable. La tentative était de plein droit assimilée au délit; à l'aveuir, pour que cette assimilation ait lieu, il faudra trouver dans la loi une disposition spéciale.
I«es timbres-poste ne sont pas compris dans les énumérations de l’art. 143. lui loi du 10 octobre 1840 ne punit que ceux qui ont sciemment fait usage d’un timbre-poste ayant déjà servi à raffraucliisseineut d’une lettre, d'où il suit que la coutrcfaçou d'un timbre-poste ne tombe, à proprement parler, sous l’appliration d’aucune loi pénale. Nous assimilons cette contrefaçon à celle des siraux et timbres de l’Etat, et nous punissons d'une peine égale les contrefacteurs et ceux qui auront sciemment fait usage du timbre contrefait. Le mot sciemment, peut-être inutile, a été ajouté par la commission pour exprimer mieux cette pensée que l'erreur de bonne foi excluait toute culpabilité, et que celui qui, sans le savoir, aurait fait usage d’un timbre-poste contrefait, n’encourrait aucune peine.
L'honorable M. Millet nous a présenté sur l’art. 145 uu amendement ainsi conçu : — < Les mêmes peines seront applicables à quiconque, sans altérer ni contrefaire les monnaies ayant cours légal en France, ou les monnaies étrangères, au cas prévu par l'article 134, leur aura donne une couleur pouvant tromper sur leur nature métallique ou sur leur valeur, ou aura participé à l’émission, exposition ou introduction des monnaies ainsi colorées. » — Lct amendement a pour
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objet de fixer un point controversé de notre droit [ pénal, et de résoudre dans un sens couronne à la véritable portée de l'acte coupable la dilliculté qui s'est produite quaut h l'appréciation du simple Tait de blanchir ou de dorer des mounaies de cuivre ou d'argent, sans leur faire subir aucune altération dans leur essence, et en leur conservant les caractères et signes indicatifs de leur valeur, tels que la puissance publique les a exprimés. — La jurisprudence et la doctrine sont partagées à cet égard : les uns voient daus le fait le 1 crime de fausse monnaie, puni par les articles 152, 133 et 154; les autres n'y voient qu'un simple délit de filouterie , puni par l'art, il)!. - Votre commission s'est associée à la pensée de l'amendement. La distinction entre la fabrication de fausse monnaie et le fait de blanchir ou de dorer des pièces de monnaie existe déjà daus d'autres législations. Le dernier fait est inuius grave que l’autre. Celui qui dore ou qui argente une pièce de monnaie commet une fraude punissable, mais il ue contrefait pas la monnaie et ne l'altère pas daus son essence. Le daugcr produit par la coloratiou ue peut être très-grave, puisque l'indication de la valeur réelle ressort en relief de la pièce elle-même, et permet de reconnaître la fraude au premier aspect. — Nous avons adopté ramendemciit, mais comme il se rattache bien plus naturellement aux dispositions relatives à la fausse monnaie qu'à celles relatives à la contrefaçon des sceaux et des timbres, nous l'avons placé a la suite de l'art. 131, dans j uu paragraphe additionnel dont nous avons approprié la rédaction à la nouvelle place qu'il occupe. — Les amendements soumis au conseil d'Etat ont été adoptés.
(Art. 133, 154, 155, 156, 157, 158, 159, 160, 161, I 161. — Faux comnsis dans les passe-ports, permis de chasse, feuilles de roule, el certificats.)
§ 1". Passe-ports et jterinis de chasse. — l.es articles 153, 154 et 155 sont relatifs aux faux commis daus les passe-ports. Le projet apporte des modifications diverses à ces trois articles. — Il place d'abord les infractions relatives aux permis de chasse sur la même ligne que celles relatives aux passe-ports, et il attache une peine égale à ces deux faits qui u'accusenl que la même criminalité. Jusqu'à présent, à défaut de disposition spéciale pour les permis de chasse, il fallait comprendre les faux dont ils étaient l’objet parmi les faux commis en écriture publique. I. 'exagération de la pcitie en assurait alors l'impunité, soit par le défaut de poursuite, soit par le défaut de condamnation. Nous eu assurons au contraire la répression en mesurant plus équitablement la sévérité de la peine à la gravité du délit. Dans l'article 153, le projet atténue la peine prononcée coutre. les faux commis daus les passe-ports, eu réduisant à six mois au moins et trois ans au plus un emprisonnement qui pouvait varier d'un à cinq ans. — C'est un adoucissement expliqué par la moiudre importance qu'ont (es passeports en l'état de nos mœurs, de nos relations internationale* et de nos moyens de locomotion.
Daus l'art. 154, le projet punit de trois mois à un au l’usage qu’aura fait uu individu d’uu passe- port ou d'un permis de chasse délivré sous un autre nom que le sien. — Uu peut dire sans crainte de se tromper que, pour les permis de chasse surtout, c'est là un délit qui doit se reproduire souveut, et par une omission évidente de la loi, il ne tombait jusqu'à aujourd'hui sous l’application d'aucune loi péuale; il y avait utilité à combler cette lacune.
Daus le même art. 154, le projet substitue la peiue d'un emprisonnement de six jours au moins et de trois mois au plus à celle d'un emprisonnement de six jours
au moins à un mois au plus, qui était prononcée contre les logeurs ou aubergistes qui inscriront sur leurs registres, sous des noms faux ou supposés, les persouues logées cher eux. — C’est une légère aggravation justitiee par la multiplicité de ces sortes de délits, et par les facilités qu'y rencontrent ceux qui ont intérêt à échapper à toute surveillance. — L’obligation imposée aux logeurs d’inscrire exactement sur leurs registres le uom des personnes qu'ils logeut trouve aujourd’hui dans le code pénal une triple sanction. — L'art. 73 ini|>ose une responsabilité civile aux aubergistes et hôteliers qui ont omis d'inscrire sur leurs livres le nom de l'auteur d’uu crime ou d'un délit, qu'ils ont logé chez eux pendant plus de vingt-quatre heures. — L’art. 435 punit l’ouiissiou d'inscription de peines de simple police. — Lutin, l'art. 154 punit d'une peine correctionnelle l'inscription sous uu nom faux ou supposé. — Il résulte de cette combinaison de textes que l'omission volontaire n’est pus plus punie que l'omission involontaire. Elle est cependant bien plus coupable, et à une époque où la rapidité des transports favorise si puissamment la fuite des coupables, et où les traces qu’ils laissent chez, les logeurs sont souvent l'unique moyen de les atteindre, il importait de douuer une sanction nouvelle au devoir des hôteliers et des aubergistes. Nous le faisons, eu assimilant à l'inscription sous uu faux nom l'omissiou volontaire et de connivence, et nous la puuissons de la même peine, en rédigeant le dernier paragraphe de l'art. 154 de la manière suivante ; — « Les logeurs et aubergistes qui, sciemment, inscriront sur leurs registres, sous des noms faux ou supposés, les personnes logées chez eux, ou qui, de connivence avec elles, auront omis de les inscrire, seront punis d’un empiisounement de six jours au moins et de trois mois au plus, »
Enfin, daus l'art. 155, le projet remplace par un emprisonnement d'un an au moins à quatre ans au plus, la peine du bannissement prononcée contre l’officier public qui, iustruit de la supposition de nom, a neanmoins délivré un passe-port sous le uom supposé. — Ici l'atténuation s'explique par la nature même de la peiue qui était attachée à l'infraction. Le bannissement est une peine exclusivement réservée aux délits politiques; il serait souvent difficile d'en obtenir l'application à un délit ordinaire et de droit commun ; et, s’il est vrai que quelquefois la délivrance d'iiD passe-port sous un nom supposé ait pour but de favoriser uue évasion conseillée par des raisons politiques, le plus souvent ce délit ti'est inspiré que par de tout autres motifs. D'ailleurs, l'emprisonnement el les peines accessoires qui remplaceront le bannissement nous paraissent correspondre suffisamment et dans tous les cas à la gravité du délit.
Daus ce même art. 155, le Code pénal punit seulement les officiers publics qui délivreront uu passe-port à une personne qu'ils ne connaissent pas personnellement, sans avoir fait attester ses noms et qualités par deux citoyens à eux connus. — Avec cette rédaction, il est des cas qui peuvent échapper à une répression légitime. Ainsi, aux tenues de la loi du 14 vent, au iv, les préfets ont seuls qualité pour délivrer les passeports à l'étranger. Ils les délivrent sur une attestation donnée par les maires, ou, à Paris, par les commissaires de police, qui, lorsqu'ils ne couuaisseut pas personnellement les iudividus, doivent faire attesler leurs noms et qualités par deux citoyens à eux connus. — Admettez qu'un maire doune celte attestation sans connaître l'individu, sans se faire attester à lui-même ses noms et qualités, ou même en favorisant sciemment uue supposition de nom ; admettez ensuite qu’un préfet délivre le passe-port à l’étranger sur cette allés»
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talion. — Le fait scia consommé, et cependant le préfet ne sera pas coupable, car sa bonne foi sera évident»*, et il n'aura négligé aucune des prescriptions de la loi. Le inaire ne sera pas punissable, car s'il a fait délivrer le passe port, il ne l’a pas délivré Inimérae, et l’art. 155 ne le comprend pas dans son texte. — Nous avons proposé de modifier cet article en ce «eus qu'il puisse atteindre également les olliciers publics qui i/é/irrmmimi ceux qui feront délivrer uu passeport.
$ 2. Feuillet Je route. — la?* art. 156, 157 et 158, sont relatifs aux faux commis dans les feuilles de route. Le projet y apporte des modifications analogues à celles que nous venons de parcourir. — (Uimme dans les articles précédents, il substitue l'emprisounement au bannissement partout oii cette peine se rencontre, et il incrimine l'usage qu'aurait fait un individu d'une feuille de route délivrée sous un autre nom que le sien. — Ici, le déclassement s’explique d’autant mieux qu’il y avait peut-être une sévérité excessive à considérer comme un crime le faux commis dans une feuille de route, par cela seul qu’il avait causé quelque préjudice au trésor. — L’bonnrable M. Millet nous a demandé de n'accorder aux tribunaux la faculté de prononcer la peine accessoire de la privation de droits et de la surveillance que dans les deux derniers cas prévus par l'art. 156, et non dans le premier. — Il a donné pour raison qu’on s’explique très-bien l'application des art. tj et li du code pénal dans les deux derniers cas, soit à raison de la gravité des actes, soit parce que les dispositions de ces article* les atteignent aujourd'hui ; mais qu'on tic la comprend guère dans le premier cas, qui n’est aujourd'hui qu’un délit, et pour lequel on propose même de modérer la peine. — L'amendement de M. Millet a elé adopté.
§ 5. Certificat*. — Iæs art. 1511, 160 et 151 s'appliquent aux faux commis dans les certificats. — Le j point de départ des modifications que le projet y j apporte, c’est la substitution de l'emprisonnement au j bannissement pour le cas où un médecin délivre un j faux certificat eu se laissant corrompre par îles dons 1 ou par des promesses. — Sans doute ce fai t a sa gra- ! vile; mais, le plus souvent, les jurés reculent devant la rigueur de la peine. On se souvient d'ailleurs que la pensée générale du projet est de ne conserver la j peine du bannissement que pour les délits politiques. — F.n ne punissant plus que de l'emprisonnement la délivrance d'un certificat obtenu d'un médecin par la corruption, on était naturellement conduit, pour maintenir la gradation, à modifier la peine prononcée , par la loi dans le cas oii le médecin a délivré le faux certificat sans y être déterminé par des dons ou par des promesses. Ce fait était puni d’un emprisonnement de deux à cinq ans; il ne le sera plus que d’un emprisonnement do six mois à trois ans. — On a du aussi, pour maintenir la gradation penale, modifier In peine prononcée par l'art. 1511 contre l'individu qui fabrique lui-méme un faux certificat dans son intérêt et pour son propre compte. Ce fait était puni d'un emprisonnement de deux à cinq ans; cl il ne le sera plus que d’un emprisonnement d'un au à trois ans. Même ainsi réduite, cette peine nous parait être encore en rapport avec la criminalité de l'acte auquel elle s'attache.
L'art. KM prévoit le cas do la fabrication d'un faux certificat sous le nom d'un fonctionnaire ou officier publie, dans le but de s'attirer du crédit ou de la bienveillance. Il en résulte que si, au lieu d'emprunter le nom d'un fonctionnaire public, le faussaire a emprunté celui d’une personne recommandable et haut placée; si, pur exemple, étant domestique, il a em-
prunté le nom de son maître, il fait autant et quelquefois davantage dans l'intérêt qu'il poursuit, mais il n'enenurt aucune peine. — \jt projet propose de placer ce fait au nombre des infractions coupables, en le punissant seulement de quinze jours à six moi* d'emprisonnement Seulement, au lieu de punir également la fabrication et l'usage du Taux eerfilical, le projet croyait devoir n'incriminer que l'usage. Il nous a semblé que la criminalité était la même dans les deux cas, cl, voulant conserver d’ailleurs nue concordance entière entre le reste de l'article et le paragraphe addi lionuel qu'il va recevoir, nous avons rédigé et; paragraphe en ces termes . — t Si le certificat est fabriqué sous le nom d'uu simple particulier, la peine sera •le quiiixe jours h six mois d’emprisonnement. >
$ 1. /J/»/M)sôüin commune. — Les changements apportés à l’art. KM ont pour objet de permettre à la justice de prononcer dans tous le* cas, et dans une juste mesure, contre les coupables de faux, la peine accessoire de l'amende. D'après la rédaction de cet ..rlice dans le code pénal, la condamnation à l'amende ne pouvait dépasser cent francs que lorsque le faux avait eu |Hiur but et pour résultat dose procurer ii ii bénéfice illégitime supérieur, auquel cas elle pouvait être portée jusqu'au quart de ce bénéfice. - Mais le bénéfice espéré ou obtenu n'est pas toujours facile à apprécier. Le faux jjeut être quelquefois inspiré par l'intention de nuire à autrui plutôt que par celle d'en 1 retirer soi-même un avantage l^e préjudice qu’il entraîne peut n'étre qu’un préjudice moral. Et pour tous ces cas, il fallait ouvrir au juge mie nouvelle latitude pour l'application «le l'amende. Le projet le fait eu maintenant le iiiiitiiuinu de cent francs tel qu’il est aujourd'hui, et en fixant un maximum de trois mille francs pour les «'as où le faux naîtrait pus eu pour sou auteur un bénéfice illégitime supérieur et parfaitement appréciable. l/houorablc M. Millet nous a fait remarquer «|ue l'art. KM s'applique à tons les faits prévus par les ail. iôi et suivants, relatifs aux faux, et que ces faits constituent les uns des crimes, «*t les autres «les délits. If a pensé, en conséquence, que, pour ni» tire la réiladiou «le l’art. KM eu harmonie avec «■eux auxquels ils se rapporte, tl fallait ne pas se contenter de parler dans cet article des amenrs Ju crime , mais parler à la fois des aucun Ju crime on Jh * lélii .
Son amendement a été adopté. ~ l.«*s amendements soumis au cmis«*il d'htat mit été adoptes, sauf un l«'*ger changement de rédaction «Jan* l’art. ICI.
(Art. 171. — Concussion*.)
D'après fart. 17 4, la concussion est un crime ou un délit, selon qu'elle est commise par les fonctionnaires eux-mêmes mi par Ictus commis et préposés.
— On se rend aisément compte des motifs «pii ont fait établir celte distinction. Le projet la conserve, mais il propose d'en établir une seconde qui ne soit plus fondée sur la qualité des pcrsoiiucs, mais sur l'importance «les sommes indûment perçues. La concussion commise par les fonctionnaires serait punie «le la réclusion, et par conséquent demeurerait un crime tontes lesfoisqtte la lotalité des sommes indûment exigera serait supérieure à tr«»is cents francs. Lu dessous de celle sont nie, la concussion deviendrait un délite! ne serait punie «(ued’nn emprisonnement de deux ia cinq ans.
— Il est impossible de contester futilité pratique de celte division nouvelle. On ne voit plus guère aujourd'hui de grandes concussions, «*t ce n’est le plus souvent que « liez des fonctionnaires d'un ordre tout à fait inférieur, et pour des sommes l«* plus souvent très-minimes et réduites à quelques franc*, que relie infraction se rencontre: mais on peut se demander si la différence de qualification «lu même fait, selon Fim-
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portance du préjudice qui en résulte, est bien couronne aux principes et surtout en harmonie avec le système général de notre code. Il semble, de prime abord, que la criminalité d’un acte ne doit se mesurer qu’à la perversité de l’agent, et quelle ne varie pas avec l'étendue du préjudice qui eu résulte. Et cependant, s’il n’y avait rien de vrai dans l’opinion contraire, comment comprendrait-on qu'elle fût si généralement répandue? Dans les jugements qn’on porte sur les plus grands crimes comme sur les plus petits délits, le résultat qu'ils oui atteint est toujours pris en grande considération. — D'ailleurs, la législation nous offre déjà des exemples dans lesquels la peine s'atténue eu raison de la minimité du préjudice. Ainsi, dans le code pénal ordinaire, la soustraction eommise par nu dé|H)sitaire de deniers publies est punie des travaux forcés si la somme ou la valeur soustraite est supérieure* ù trois mille francs, et le même fait n’est puni que de l'emprisonnement si la somme ou la valeur soustraite ne s'élève pas à ce chillre. Ainsi encore, dans le code de justice maritime, le vol oïdinnire, puni des peines les plus rigoureuse», n'es! plus puni que «le l’emprisonnement si la valeur de l'objet volé n'excède pas ■40 francs. — I.» modification proposée pour l’art. 174 ne sera dnnequ’une nouvelle app-ication d’un principe déjà admis dans notre droit, et à cau>e des avantages qui en résulteront, nous avons l'honneur, a la trêsgrande majorité, de vous proposer de l’adinettie.
I n paragraphe additionnel placé à la sure de cet article a pour objet de faire disparaître une dilliculte d’interprétation à laquelle il avait donné lieu. On sc demandait si les gredins, les notaires, les avoués, les huissiers, auxquels appartient incontestablement le caractère d'odiciers publics, commettaient le crime de concussion lorsqu'ils exigeaient des taxe* supérieures à celles qui leur sont ducs d’après les tarifs. Le texte de l’art. 154 paraissait, par sa généralité, assez applicable à ce cas, car il comprend dans ses termes tous les officiers publics, et il semble voir la concussion dans toute perception excessive de droits un salaires; mais cette interprétation était trop rigoureuse: elle s’écartait peut-être aussi de l’esprit de la loi. qui, en désignant d’une manière générale les fonctionnaires et les officiers publics, a eu principalement eu vue ceux qui sont chargés d’une recette publique, ou qui. pour commettre leur exaction, abusent du caractère et de l’autorité dont ils sont revêtus. — La jurisprudence a quelquefois établi une distinction qui nous parait sage et qu’il convient d’introduire dans la loi, afin que désormais le sens en soit irrévocablement fixé. — Si l’officier ministériel, notaire, avoué, greffier ou huissier, exige un salaire supérieur à celui qui lui est alloué par la loi, il ne commettra qu’une contravention disciplinaire, punissable d’après les loi-, spéciales relatives à ces sortes d'infractions. Si, au contraire, il est chargé par la loi d’opérer une recette soit pour le compte du trésor, comme les greffiers eu ce qui concerne les droits qu’ils perçoivent pour l’État, soit pour le compte des particuliers, comme les commissaires-priseurs ou les buis.si«,rsd:uis les cas d’adjudications dont ils doivent recevoir le prix, la perception de toute somme excédant ce qui leur est légitimement du sera line concussion. Dans ces circonstance-. on retrouve l'abus du mandat légal, autorisant l'aggravation de peine attachée à la perception illégitime. — L'honorable M. Millet voulait modifier cet article eu disant qu'il n'y aurait concussion pour les officiers ministériels que lorsque le fait aurait été • ommis à l'occasion des recettes de tlenier* public* dont ils sont chargés par la loi. — Les explications qui précèdent montrent que cette restriction n'est ni dans la pensée du projet, ni dans la nôtre. Il est indilléreiit
que les deniers perçus le soient pour le compte de l’Étatou pour celui des particuliers. Le caractère aggravant delà perception illégitime est dans Tahus d'autorité,. et cet abus existe toutes les fois que l'officier ministériel est chargé par In foi de faire la perception.
(Art. 17!), 185. Corruption de fonctionnaire* public*.)
La nouvelle rédaction de l'art. 179 n'a d'autre but que de le mettre eu complète harmonie avec l’art. 178 qui le précède. Oaus celui-ci, le code pénal punit le fonctionnaire qui s’est la issécorrotnpre, soit pour faire un acte de sou ministère, soit pour s'en abstenir. L’action et l'abstention sont donc, et avec raison, placées sur la même ligue. — Dans l’art. 17!), le code pénal a Voulu punir le corrupteur à l’égal du fonctionnaire corrompu, et, par nue erreur évidente, ne s’occupant plus que du corrupteur obtenant ou cherchant à obtenir V action du fonctionnaire, il a négligé le corrupteur chercha ut à obtenir son absicntion. — l-e projet répare cette omission, et met ainsi mi terme a Tinipuuité qui, à défaut de disposition légale, a protégé jusqu'à ce jour des actes de ce genre.
L'ensemble des dispositions relatives à la corruption des fonelioti nai res ne comprend, dans ses diverses applications, que les fonctionnaires publies de l'ordre administratif ou judiciaire et les agent* préposés d'une administration publique. Un arbitre, un expert, nommés par le tribunal ou par les paities, ne peuvent évidemment rentrer sous aucune de ces ilénomi nations. Lt cependant, la corruption pratiquée auprès d'eux est aussi coupable et aussi dangereuse que celle pratiquée auprès des magistrats eux-mêmes. Lu arbitre rend de véritables décisions judiciaires, un expert les prépare par l'opinion qu'il consigne dans ses rapports S’ils meuleiil à leur conscience, s'ils trahissent à prix d'argent les intérêts sacrés qui leur sont confies, il est juste qu’ils soient punis, et que le châtiment qui les atteindra atteigne également ceux qui les auront corrompus ou qui auront tenté de les corrompre. — Noos avons cru pouvoir leur infliger la même peine qu'aux juges ordinaires, et nous avons proposé, sur l'art. 185, h ti paragraphe additionnel ainsi conçu ; « Tout expert ou arbitre nommé soit par le tribunal, soit par les parties, qui aura agréé des offres ou promesses nu reçu des dons ou preseuts pour rendre une décision ou donner nue opiniou favorable à Time des parties, sera puni de la dégradation civique et condamné à une amende double de la valeur des promesses agréées ou des choses reçues, sans que ladite amende puisse être inférieure à deux cents francs. — I e corrupteur sera puni de la même peine. * — L'amendement, soumis au conseil d'Etat, a été adopté, sauf une légère modification.
(Art. 222, 224, 225, 228, 22!), 250. — Outrage* et violences envers les dépositaire * de l'autorité, tic.)
Le prujet de loi crée d'abord une incrimination nouvelle, qui prend sa place dans l’art. 222, et eu vertu de laquelle l'outrage par écrit, lorsqu'il s'adresse à nu magistrat de Tordre administratif ou judiciaire, se trouve puni, ainsi que Tétait déjà l’outrage par paroles. — O but simple et rationnel ne fut pas bien compris à l'origine; nous espérons que les explications dans lesquelles nous allons entrer ne permettront plus de se tromper sur son caractère. -- Des dispositions combinées du code et des lois du 19 mars iSiOet du 25 mars 1822 il résolu* que les divers outrages qui peuvent être dirigés contre les agents de l'autorité sont punis, à Texecptimi d'un seul. -- Ainsi, la loi de 1819 punit les outrages rendus puhlio à l’aide des moyens spécialement déterminés par son art. lrf. — I.a loi de 1822 punît d’une manière générale les
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outrages rendus publics par quelque moyeu que ce soit. — Enfin, le code pénal punit les outrages non publics, commis par paroles, gestes, menaces ou violences; il les classe et les échelonne selon leur nature, la conditiou de la personne outragée, le lieu et les circonstances dans lesquels ils se produisent, soit à l'audience d’une cour ou d’uu tribunal, soit en frappant un représentant de l’autorité daus l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de ses fonctions. Mais il ne punit pas les outrages commis par écrit — Cependant un écrit, un emblème, un dessin injurieux adressé à un magistrat de l'ordre administratif ou judiciaire, même alors qu'ils ne sont pas rendus publics, peuvent constituer un outrage aussi graveque l'outrage par paroles.— La cour de cassation n'avait pas hésité d'abord à assimiler l'outrage par écrit à l’outrage par paroles. Elle avait dit dans un de ses arrêts : « Qu'il u'existe aucune raison de soustraire l'outrage commis par lettrr missive ou par écrit non rendu public h l'application des articles 222 et 223; que l'outrage écrit a un caractère de préméditation qui ne permet pas de le ranger parmi les outrages par gestes ou menaces; qu'il doit donc être assimilé à l'outrage par paroles ; qu’en effet, récriture n’est qu’une parole écrite; que l'art. 222 n’a point exclu cette interprétation, et que les termes ' lien sont point limitatifs. • — Mais, un peu plus lard, j elle est revenue sur cette jurisprudence, et elle a dit, i dans iiu autre arrêt, « que l’art. 222 ne comprend pas les outrages ou injures contenus dans une lettre ad res- | sée à un fonctionnaire, et dont il a seul connaissance; , qu'eu effet, le mot parole doit être pris dans sou sens propre et dans sou acception vulgaire, et qu'il ne doit dès lors être appliqué qu'aux mots articulés et prononces de vive voix; que les tribunaux ne peuvent étendre les dispositions pénales des lois..., et qu’il n’apparlicut qu’au législateur d’en combler les lacunes. » — Telle est précisément la lacune signalée par la cour suprême, que le projet de loi a pour but de combler.
Il parait «Jiflicile de couteslcr que l’outrage par j écrit contenu dans mie lettre missive ou résultant ! d'un dessin injurieux u'ait un caractère de gravité ! sullisaut pour mériter une piinitiou. Sans doute le ; magistrat outragé pourra souvent couvrir l'outrage de son mépris et se croire vengé en lui infligeant luiniéme la peine du feu ; mais si le soin de sa dignité et de son autorité aussi bien que des nécessités de circonstances le (Miiieut à demander à la loi une protection, cette protection ne doit pas lui faire défaut. — Enfin, comment pourrait-on expliquer la raison pour laquelle l'outrage par paroles serait puni et l'outrage par écrit ne le serait pas? — Une fois le priuripe admis et lorqu'on passe à l'application, il devient nécessaire de caractériser d’une manière très-claire l’outrage par écrit non rendu public, aliu que la loi ne puisse | pas être appliquée à des cas qu'elle ri’a pas l'intention j de prévoir, et notamment à la correspondance épistolaire et aux mémoires ou notes que chacun est libre * d’écrire, à la condition de u'en pas faire uu usage qui 1 tombe sous l'application de la loi. — A nos veux, l'outrage par écrit se caractérise par deux faits décisifs, sans lesquels il u’existe pas ; le premier, c'est qu'il parvienne à la connaisance de relui qui eu est l’objet; le second, c’est que ce résultat soit obtenu par la volonté de la personne incrimiuée. De telle sorte que, si un écrit outrageant parvient à un magistrat sans la volonté de sou auteur, mais au contraire par le fait d’un tiers, ce u’esl pas l'auteur de , l’écrit, mais celui qui se l’est approprie pour eu faire un usage coupable, que la loi doit atteindre. — Ce ’ double caractère n’appartient pas uiiiqucment à l'outrage par écrit, il convient également à l'outrage ver-
bal : telle est la pensée que l’art. 222 a voulu rendre eu se servant du mot reçu, et la jurisprudence l'a fidèlement interprété dans ce sens. Toutefois, pour l'outrage par écrit, nous avons cru devoir préférer le mot adressé au mot reçu, parce qu'il nous a paru exprimer d'une manière encore plus claire et plus précise l'esprit et le but de la loi. — Votre commission a également inséré daus sa rédaction les mots directement ou indirectement, par cette raison que la disposition ne |>eulétre efficace qu'à la condition d'embrasser également l'envoi de l'écrit injurieux fait au magistrat lui-méme et l'envoi fait à sa femme, à sa fille, à son (ils, ou à toute autre personne (pii, par sa situation à son égard, ne pourra l'avoir revu que pour être uu intermédiaire presque forcé.
Il nous reste à expliquer celui de nos arneudemeuts qui n’a pas été admis. — Le code pénal punit tous les outrages, sans aucune conditiou de publicité. S'il y avait publicité, l’outrage par parole ou par écrit rentrerait sous l'application de la loi de 1819 ou de 1822. C'est par ces motifs que nous avions demandé par un amendement la suppression des mots • non rendu public • , dans le troisième paragraphe de l'art. 222 du projet de loi; ces mots nous paraissaient inutiles, puisque cet article s'applique essentiellement aux outrages non publics. Aussi nous croyous devoir exprimer le regret que le conseil «l’État n'ait pas adopté notre amendement. — Les considérations qui précèdent expliquent les motifs du rejet de divers arneudemeuts qui nous ont été proposés sur ce paragraphe.— M. Bûcher de Chauvigué en voulait le rejet absolu. — L'outrage par écrit uous a paru aussi puuissablc que l’outrage par paroles.
M. Millet voulait qu’il fut dit que l’outrage par écrit serait puni même lorsqu'il n'uvait pan clé rendu public par un (I a moyen* énoncé* en l'art. 1 "delà loi du 11) mar * 1811). — Cette mention était inutile, puisque l'art. 222 s'applique à toute espèce d’outrage non rendu public, sans distinction. — Il voulait de plus que l’écrit fût puni lorsqu'il avait été communiqué par son auteur à une ou plusieurs personnes. — Cette incrimination s’écar te rail de la pensée de la loi. De deux choses l’uue : ou la communication laite à nue ou plusieurs personnes n'a qu'ii U caractère privé et confidentiel, et alors il n'y a pas d'outrage ; ou cette commuuicatiou a pris lin caractère suffisant de publicité, et alors le fait tombe sous l'application de la loi de 1822.
MM. Darimon, Hénon, Jules Favre, Picard et Emile | Ollivier uous ont demandé de déclarer, dans l'art. 222,
1 que l'outrage ne sera punissable qu'autant que les paroles qui le constituent auront été proférées en présence du magistrat outragé, ou que l'écrit et le dessin lui auront été adressés directement et volontairement.
- En ce qui concerne la première partie de l'aiueudemeiit, les mots en présence du magistral outragé nous ont paru trop absolus. Pour que l'outrage ait été reçu, il suffit que les paroles aient été entendues par le magistrat offensé, cl il peut arriver qu’il les eiitcude sans quelles soient précisément proférées en sa présence.
— En ce qui concerne la partie tle l'amendement relative à l'outrage par écrit, nous croyons devoir dire que fa | anisée de la commission ne s'éloigne pas sensiblement de celle qui a inspiré ses auteurs, et nous pensons que la rédaction qu'elle a adoptée est de nature à leur donner satisfaction, au moins sur le point principal de la modification qu'ils proposaient au projet de loi.
L'amendement de M. Darimon et de ses collègues contient uu second paragraphe ainsi conçu : * l.a dénonciation contre un fonctionnaire publie ue pourra jamais être réputée outrage lorsqu'elle sera adressée à l’autorité compétente. — La preuve des faits allégués
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ne sera refusée sous aucun prétexte. » —Cet amendement n'a qu’un rapport éloigné avec l'ordre de faits dont il est question dans les art. 222 et suivants. Il est lui-mémc complexe et se divise eu deux parties : celle qui tcud à faire déclarer que la dénonciation ne soit jamais confondue avec l'outrage, et celle qui veut faire admettre dans tous les cas la preuve des faits allégués. — Sur la première partie, nous faisons remarquer que, s'il est vrai que tout citoyen ait le droit, dans des formes déterminées, de dénoncer les actes d'un fonctionnaire à l'autoiité compétente, et que l’exercice de ce droit ne devienne un délit que lorsque la dénonciation a été jugée calomnieuse, il serait difficile d'affirmer à priori qu'elle pourra jamais être réputée outrage, uc fût-ce, par exemple, que dans le cas où, en même temps qu’elle serait adressée à l'autorité compétente, elle recevrait une publicité telle, qu'elle pût acquérir le caractère d'outrage public. — Sur la seconde partie, nous disons qu'il serait téméraire de toucher incidemment aux principes qui régissent l'admissibilité de la preuve dans ces matières. 3 at-il outrage? En aucun cas la preuve de la vérité des imputations outrageantes ne |>eut être admise. — V a-t-il diffamation? La preuve, toujours refusée envers les simples particuliers, est toujours admise envers les fonctionnaires, dans les conditions et selon les modes réglés par les lois de 1810, de 1822, et par le decret du 17 février 1832. — V a-t-il dénonciation calomnieuse? La solution réside dans l'application des règles et des principes relatifs à ce genre de délit. — Les principes sont que la fausseté des faits dénoncés doit être préalablement établie par l’autorité compétente, et que, même cette fausseté étant établie, le tribunal appelé à statuer sur le délit de dénonciation doit encore examiner, mais se borner à examiner, si le dénonciateur est de bonne foi, ou s’il a agi méchamment et dans l'intention de nuire. — Ainsi la recherche de la vérité ou de la fausseté des faits allégués se fait d'abord dans l’instruction judiciaire, et dans la décision qui le suit, si ces faits sont de la compétence de l’autorité judiciaire; elle se fait dans l'instruction administrative, si les faits dénoncés sont purement administratifs; mais quand l'autorité compétente s'est prononcée, il ne doit plus être permis de remettre en question la vérité ou la fausseté des faits eux-mêmes. Cette question ayant été déjà appréciée et jugée par l'autorité dans les attributions de laquelle elle rentre, il serait contraire aux principes, il pourrait être dangereux de la débattre de nouveau ; le tribunal saisi du délit de dénonciation doit respecter la décision rendue, et l'instruction et les débats devant lui ne doivent plus porter que sur la question de savoir si l'élément essentiel du délit existe, c’est-à-dire si le dénonciateur a agi de mauvaise foi et avec une intention criminelle. — Ce sont là les principes posés par une jurisprudence constante de la cour de cassation; uotis les croyons sages et juridiques, et ce serait les contredire ou les ébranler que de proclamer d’une manière générale, avec les auteurs de l'ameudeincnt , que la preuve des faits dénoncés ne pourra être refusée sous aucun prétexte.
L’honorable M. Millet nous a proposé, sur l'art. 22 i, un amendement ainsi conçu : • L'outrage fait par paroles, gestes ou menaces, ou par écrit ou dessin, ainsi qu'il est dit au § 3 de l’art. 222, à tout officier ministériel ou agent dépositaire de la force publique, et à tout citoyen chargé d'un ministère de servi» e publie, sera puni, etoi > — Il nous a fait remarquer que la disposition nouvelle qui incrimine l'outrage par écrit envers les fonctionnaires désignés en l’art. 222 semble devoir amener une disposition semblable à l’égard des outrages envers les autres dépositaires de l’auto-
rité et de la force publique désignés aux art. 224 et 223. — La pensée générale de la loi a été d’accorder une protection à tous les agents du gouvernement contre les outrages par paroles, gestes on menaces, dont ils pouvaient être l'objet. — La pensée générale du projet est d'assimiler l'outrage par écrit à l'outrage par paroles. — Pourquoi ne pas faire cette assimilation dans tous les cas, en continuant, comme pour l’outrage par paroles, à graduer la sévérité delà peine selon la dignité, le rang et la situation du fonctionnaire ou de l’agent outragé? — Ces raisons nous ont paru conciliantes, et nous avons accepté l'amcndcnieul ; mais le couseil ri'État ue l’ayant pas adopté, votre commission n’a pas cru devoir persister dans sa première résolution.
Pans les art. 221, 223 et 250, le projet aggrave 1rs peines proiiourécs contre les délits qui y sont prevus. — Dans l'art. 22 i, il modilie de plus la définition des agents qui y sont désignés, aliu de lever quelques doutes que lu pratique avait fait naître, et de comprendre mieux tous ces agents dans la protection qui leur était destinée. — On s'était en effet demandé si la qualification d'agent dépositaire de la force publique comprenait suffisamment les surveillants des halles et marchés, les gardiens des maisons centrales, les agents des contributions indirectes et d’autres encore. — On prévient toute incertitude en empruntant à l'art. 230 ces expressions plus générales : Tout citoyen chargé d’un ministère de service public > et eu les répétant dans l'art. 221, qui u'uvait certainement voulu faire aucune restriction.
Les trois aggravations de peine prononcées par les art. 224, 223 et 230 nous semblent se justifier d’ellesmémes. — L’art. 224 ne punissait que d’uue amende de seize francs à deux cents francs l'outrage fait par paroles, gestes ou menaces, à un officier ministériel ou agent dépositaire de la force publique. L'emprisonnement peut être quelquefois nécessaire, selon la granité des cas Le projet y pourvoit en déclarant que la peine pourra être d’un emprisonnement de six jours à un mois ou d’une amende de seize francs à deux ceuls francs. — L'art. 223 ue punissait l'outrage dirigé contre un commandant de la force publique que . d’un emprisonnement de six jours à lin mois. Sous lui substituons l'emprisonnement de quinze jours à trois mois, qui nous parait mieux en rapport avec l'importance que le délit peut acquérir, selon les circonstances dans lesquelles il se produit et selon le rang qu’occupe le commandant auquel il s’adresse. — Enfin l'article 250 porte à la peine de l'emprisonnement d'un mois à trois ans et d'une amende de seize francs n cinq cents francs celle de l'emprisonnement d'un mois à six mois qui était prononcée contre ceux qui se rendent coupables de certaines violences envers certains agents de l'autorité. — Lue simple comparaison de l'art. 52U avec l’art. 311 suffit pour justifier cette aggravation. — L'art. 511 punitles simples coups envers un particulier d'un emprisonnement de six jours , à deux ans. L’art. 520 ne les punissait que d’un mois à six mois quand ils avaient été portés à un agent de l'autorité. La peine était moindre quand le délit était plus grave; il fallait faire disparaitre celle anomalie.
L'art. 228 est le seul, dans la série de ceux relatifs aux outrages envers les agents île l'autorité, qui pronouce nue peine infamante, la dégradation civique, i Cette peine est prononcée dans le cas oii un individu,
! même saus armes et sans qu'il en soit résulte de Mes- , sures, aura frappé un magistrat dans l’exercice de ses fonctions cl à l'audience d'une cour ou d’un tribunal. Le projet propose de lui substituer la peine de cinq ans d’emprisonuenieut, avec faculté pour le tribunal de priver le coupable des droits mentionnés eu
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l'art. 12. — Il sera faeile d'établir que celte substitution n'est qu'apparente, que la qualification seule sera changée, et que ce changement se justifie par des considérations toutes spéciales. — l,a substitution n’est qu'apparente : en effet, aux termes de l’a»t 50 du code pénal, toutes les fois que la dégradation civique est prononcée comme peine principale, les tribunaux peuvent prononcer comme peine accessoire un emprisonnement dont Indurée peut aller jusqu'à cinq ans Cette disposition, introduite dans le code |»énal eu 1852, a en évidemment pour objet de corriger ce que, dans la plupart des cas, la peine de la dégradation civique réduite à elle-même avait d'iiisuflisaut et d’inefficace. Ainsi, sons l’empire de l’art. 228 tel qu'il est aujourd'hui, le coupable peut être condamné principalement à la privation de droits qu'entraîne la dégradation civique, et accessoirement à nu emprisonnement qui peut aller jusqu'à cinq ans. Avec la modification proposée, le coupable pourra être condamné principalement à la peine de cinq ans d'emprisonnement, et accessoirement à la privation des droits mentionnés à l'art 12. On voit qu’en réalité la peine demeure à très-peu prés la même, seulement l'emprisonnement devient la peine principale, et c'est plus conforme à la vérité des chosi*s, car le plus souvent la prison affecte bien autrement le coupable qu'une simple privation de droits; le changement a, de plus, l'avantage de permettre aux tribunaux au sein desquels l'offense a été commise de réprimer eux-mêmes immédiatement l'atteinte qui a été portée à la dignité de leur audience.
Nous avons ainsi parcouru toutes les modifications proposées par le projet ou par les auteurs d'amendement-, relativement aux outrages commis envers 1rs dépositaires de l’autorité et «le la force publique. Expliquons maintenant comment nous avons été conduits à prendre nous-mêmes l'initiative de quelques autres. — Les art. 222 et 225, qui, dans leur ensemble, punissent les outrages faits par paroles, gestes on menaces, uc s'appliquent qu'aux magistrats de l’ordre administratif ou judiciaire. Les jurés n'y sont pas compris. L'art. <i de la loi du 25 mars I8;2 a réparé «elle omission pour les outrages publics commis envers eux ; il est utile de la répaier aussi pour les outrages non publics dont ils pourraient être l'objet dans l’exercice ou à l’occasion d«* IVxrrcire de leurs fonctions. Par la nature même de ces fonctions, les jurés sont plus exposés que personne aux menaces écrites ou verbales de ceux dont ils tiennent ou dont ils ont tenu le sort dans leurs mains. Lorsqu'il- participent eu quelque sorte à l'autorité de la magistrature, il est juste de leur faire partager avec elle la protection de la loi. Nous l'avons lait en les nommant, dans les articles 222 et 225. à côté «les magistrat- de l'ordre administratif et judiciaire. — L’art. 225 punit l'outrage par gestes ou menace- envers un magistrat. L'article 228 puni ! les coups Entre les menaces et les coups, il est des voie- île lait ou de violence qui ne murent précisément dans aucune des expressions employées par la loi, et qu'on uc voudrait pas laisser impunies. Tel e-t le fait de cracher à la ligure d’un fonctionnaire, de déchirer sa robe, d'arracher ses insignes, de le saisir au corps, de le secouer avec violence, et même de le renverser. Ces violences et voies de fait sont rares sans doute envers le- magistrats ou fonctionnaires d'un ordre élevé, mais elles le sont moins envers des agents de la force publique ou des citoyens chargés d'un service public, et comme l’art. 250, qui punit le* violences envers ces agents, s'en réfère à l'art, 2üH pour leur définition, la difliculté existait pour les mis comme pour 1rs autres. Nous la faisons disparaître pour 1rs deux cas, en disant dans l’arti-
; cle 258 : « Tout individu qui, même sans armes et j sans qu'il en soit résulté de blessures, aura frappé un ( magistrat dans l’exercice de ses fonctions ou à l'occasion de cet exercice, ou commis tonie mitre voie île fait envers, lui dons les mîmes circonstances , sera puni d'un emprisonnement de deux à cinq ans. » — Cette addition sera plus utile que l'incrimination de la tentative . de coups qui était proposée par le projet. Les amendements soumis nu conseil d’Etat ont été adoptés.
(Art. 2511, 210, 211. — Évasion de détenus.)
Dans la distribution des peine* qui s’appliquent à l'évasion, le code pénal considère d'abord la gravité du fait pour lequel le prisonnier est détenu ; il varie ensuite la peine selon qu'il s'agit des évadés euxniéines, ou «le ceux qui sont préposés à leur garde, ou de- tiers qui ont favorisé leur évasion. — Le pr«»jet pro|K»se d'effacer la peine «le la reclusiou dans l'article 251), et de ne punir que d'un emprisonnement les préposés à la garde des prisonniers qui auront de connivence favorisé leur évasiuu, alors qu'ils étaient poursuivis ou condamnés pour tnt crime de nature à entraîner une peine temporaire. — Il propose, dans l’art. 2«0, «le substituer la peine de la réclusion à j celle «les travaux forcés à temps pour cpiix qui, dans 1 les mêmes conditions, auront favorisé l'évasion des prisonniers pou» suivis ou condamnés pour crime «le nature à entraîner la peine de mort ou «les fieiiies perjiéluelles. - Nous n 'avons pas cru devoir accepter ces modifications ; il y a, en effet, dans toutes cos espèces, «les prisonniers poursuivis ou condamnés pour les crimes les plus giaves; il y a la qualité «le ceux qui favorisent l'évasion cl qui sont préposés à leur garde ou à leur conduite ; il y a là connivence. La gravité est partout, elle doit rester dans la qualification du fait et dans la peine.
Nous avons mieux compris les propositions «In projet dans le cas de l’art. 21i. - Ici, il ne s'agit plus des préposés à la conduite nu à la garde des p risonumrs. Ce sout «h-s tiers, quelquefois nuis par des sentiments généreux, que l'intérêt public n’approuve pas. mais «pie la nature excuse. — La loi a déjà fait I la part «le* situations, puisqu'elle ne punit ni l’évadé : ni les tiers qui ont favorisé cette évasion, lorsqu’il n’y ; a eu ni violence ni bris de prison. Il est juste de la 1 faite encore, même an cas oh les tiers ont fourni des instruments propres à briser les chaînes du prisonnier. et nous avons approuvé les dispositions qui atténucnl la peine de l'emprisonnement déjà existant, ou qui remplacent la réclusion par l'emprisonnement, selon la «liversité des cas prévus dans les art. 258, 2511 et 210.
L'honorable M. Bûcher de Chau vigne a proposé d’exempter «le toute peine les ascendants, descendants ou pamita jusqu'au huitième degré, qui auront facilité ou procuré l’évasion dans les cas des art. 250 et 210. Non- n'a vous pas cru qu’il fût possible d’atilori-er un fiaient, quel qu'il fût, mais surtout lor-qu'il est éloigné au huitième degré, de tenter inipunément de soustraire un accusé «ni un condamné à la justice. L’amitié pourrait réclamer le même privilège, et autant vaudrait pn une tire l'impunité dans tous l«;s ras, car il n’y a guère que ceux qui sont intéresses par le sang «m par le cœur à une évasion qui la favorisent. — Les amendements soumis au conseil dT.'Int ont été adnptés.
(Art. 251. — Itris île scellés et enlèvement de pièces dans les depots publics.)
Dans la série «le* dispositions du code pénal qui punissent les bris de scellés, le projet en choisit une qui a sou origine dans les mauvais jours delà révolu-
jogle
LUI Ut 13 MAI-!" JUIN 180V - RAPPORT.
lion, qui a déjà reçu uii premier adoucissement en 1810, et à laquelle ou veut eu apporter un autre. — Il s'agit du bris volontaire des scellé* apposés sur des papiers ou elfcts d'mi individu préveuu ou accuse d'un crime emportant la peine de mûri, des travaux forcés à perpétuité ou de la déportation. — La loi de nivôse au ii punissait ce fait de la mort ou de vingt aus de fers. — Le code pénal le punit de la réclusion pour toute personne et dis travaux forcés à temps pour le gardien. I.c projet substitue l'emprisonnement de deux à cinq au* à la réclusion pour toute personne, et la réclusion aux trnmux forcés à temps pour le gardien. — Puisqu’on déclasse, il vaut autant le faire dans les deux cas, et pour couserver la gradation entre l'un cl l'autre, il faut dire que le bris de scellés sera puni de l'emprisonnement de un à trois ans pour toute personne, et de deux à cinq au* pour le gardien. Nous l'avons proposé au conseil d'Etat par un amendement qui a été adopté avec des modifications acceptées par votre commission.
(Art. 279. — Mendicité et ranabondaqe.)
La section 5 du code pénal s'occupe des associations de malfaiteurs, du \agalMiudage et de la mendicité.
Le projet ue touche qu'à l’art. :79, place ail paragraphe tics dispositions communes au vagabondage.
Le vagabondage et fa mendicité sont une des plaies les plus aniigeanlcs de la société. Ils forment pour ainsi dire l'atmosphère dans laquelle naissent et se développent les pensées les plus criminelles, et nous eussions désiré pouvoir atteindre plus «nicacemeut dans sa racine cette première mamfestatiou de l'oisiveté, de la paresse et «le tous les mauvais penchants. Mai* quels moyeus prendre pour y parvenir ? Il lie serait pas juste de dire qi.e la loi est impuissaute et qu'elle laisse la société désarmée. Le vagabondage n'est qu'uii fait uégalif, et il est puni. La mendicité, qui peut n’étre quelquefois déterminée que par l'extrémité du besoin et de la misère, l’est aussi lorsqu'elle devient une habitude et lorsqu'elle est pratiquée par des personnes valides. Elle est punie de peiucs plus sévères quund elle se produit daus des circonstances suspectes; les memliauls invalides enxméiiies tombeut sous l'application de la loi pénale toutes les fois qu'un dépôt de mendicité leur aurait ollert une assistance à laquelle l'humanité leur donne droit. Ce ue sout donc pas les moyens de répres*iou qui manquent, et les reproches, s’il y avait à eu faire, s'appliqueraient plutôt à la manière dont la surveillance ou la répression sont exercées. — C’est sans doute |»arce que le gouvernement partageait avec nous cette opinion que le projet lie louche qu'à ou seul article, et propose seulement de changer la peine et lu qualification du Tait qui y est prévu. — Il s'agit du cas où le mcudiaul ou vagabond aura exercé un acte de violeuce quelconque. La loi actuelle le punit de la réclusion, sans préjudice de peines plus fortes, s'il \ a lieu, à iai*ou du geure et des circonstances de la violence. Aiusi, la réclusion, la cour d'assises, l'in faut ie pour le moindre acte de violence exercé par mi mendiant : nous ne craignons pas de le dire, la pénalité est trop sévèie, et, le plus souvent, elle manque son but. — Elle n'est pas non plus en harmonie avec les peines appliquées à des faits analogues. Aiusi la loi punit seulement de remprisoittiemeul le mendiant surpris daus uue habitation, celui qui use de menaces, celui qui porte des armes, celui qui est muni d'instruments propres à commettre des vols. Oui pourrait prétendre que ces faits, tantôt actifs, tantôt passifs, toujours dangereux, n'exigeul pus uue peine plus grave qu'un simple acte de violence, amené le plus souvent par mi mouvement irréfléchi et n'impliquant
aucune piéméditaliou? Il loiivcuail de rétablir, dans . les peines appliquées à tous ces fait*, la proportion qui y manque, et nous Ir faisons en vous proposant de iléclaier que le simple acte de violeuce lie sera puni que de reiiiprisoiiuement de deux à cinq ans.
I ('.elle solution implique le rejet d’un amendement de l'honorable M . Rucher de Cbauvigué, qui nous demandait de maintenir l'art. 279 tel qu'il existe aujourd'hui.
Le projet reprend d’ailleurs un instant après la sévérité dont il se départ, eu pionom;atit la peiuc de la réclusion au cas où l'acte de violence s’aggrave d’une ; des circonstances prévues daus l’art. 277, c'est-à-dire : au casoii le mendiant serait travesti, ou poiteur d’ar- : mes, ou muni d'instruments propres à favoriser des intentions criminelles.
L'honorable M. Millet nous a proposé de rédiger ! l’art. 279 de la manièie suivante: — « Tout mendiant ! ou vagabond qui aura déjà subi une condamnation pour j crime ou une condamnation pour délit à un an et pins ! d'emprisonnement, on trois condamnations pour mendicité I on rayabondoye. ou qui aura exercé ou tenté d'exercer quelque acte de violence que ce soit envers les personnes, sera puni d'un emprisonnement de deux à i cinq an*, sans préjudice, eu cas de violence exercée ou tentée, de peines plus fortes s'il y a lieu, etc., etc. »
— Le maximum de la peine contre le vagabondage,
| nous a-t-il dit, est de six mois, et i outre la mendicité de troi* mois ou de six mois II en résulte que l'application des art, 50 et 57 ue peut, aux cas de récidive si fréquents, amener qu'une condamnation d'un an au plus, et nulle aggraxatiou de |iciues n'est possible, d'après l’art. 58. lorsque la récidive m* consiste que dans le renouvellement du délit. L'intérêt de la société dans les trois cas prévus par l'amendement, et même celui du coupable daus le dernier de ces deux cas, réclament une détention dont la durée puisse l’atneuer à contracter l'habitude du travail, ('.omlitil dans une maison centrale et contraint de travailler, le mendiant valide et le vagalMiud pourront élte mis en état de se suffire plus tard. — Notre commission a été moins j touchée que M. Millet de l'effet moralisateur des mai- ' sous centrales sur les détenu*, et elle u'a pas adopté , son amendement
(Art. 303, 3U(», 3ii8. — Menaces.)
Sortant du titre I" du code pénal, qui est relatif aux crimes et délits contre la chose publique, le projet entre ici dans le titre II, qui s’occupe des crimes et délits contre les personnes. - Il propose de reviser dans la première section troi* des dispositions applicables aux menaces. — Daus l'économie de la loi, la gravité de la menace varie selon qu'elle est faite par écrit ou verbalement, selon qu'elle est pure et simple, ou accompagnée d’un ordre ou d'une condition. — Dans tous les cas, pour qu'elle soit punie, il faut quelle inspire la crainte d’un assassinat, d’uu empoisonnement, ou de tout autre attentat contre les personnes, punissable de mort ou d'une peine perpétuelle.
— Avec ces caractères, si elle est par écrit et sous conditiou, elle est punie de travaux forcés à temps.
— Si elle est par écrit et sans condition, elle e*t punie d'un emprisonnement de deux à cinq ans. — Si elle est verbale et sous condition, elle est punie d'uu emprisonnement de six mois à deux ans. — Enfin, si elle est verbale et sans condition, elle u'est frappée d'aucune peine. — Ainsi, entre la menace écrite et la menace verbale, la peine varie des travaux forcés à temps à un simple emprisonnement. — Ou ne s'explique pas une différence aussi forte, car la menace vertaie peut inspirer aussi uue liieu grande terreur.
Le projet rétablit lu proportion eu altéiiuaut la peine
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infligée à la menace écrite et en la faisant descendre à nn emprisonnement de deux à cinq ans. — Il est d'autant plus sage d'en agir ainsi, qu'en l'état de nos mœurs et des moyens de sécurité que la société présente, il est rare que les menaces soiçnt prises au sé- , rieux, et rare surtout qu'elles soient suivies d’exécu- i lion. — L'atténuation qui précède explique celle que J le projet apporte, dans l'art. 300, à la peine infligée à la menace écrite saus condition. L'emprisonnement ne scia plus que d'un an à trois aus, alors qu’il était de deux à cinq ans, la peine de l'amende demeurant d'ailleurs ce qu'elle était déjà.
Nous avons dit que les menaces écrites ou verbales ne sont punissables que si elles portent sur des attentats qui seraient pmiis eux -mêmes d'une peine perpétuelle; il suffit donc, pour échapper à toute peine, d'entourer la menace d'une forme nu peu vague, ou de ne la faire porter que sur un fait qui ne soit puni que d’une peine correctionnelle. Or, pense-t-on qu’un homme menacé, par exemple, d'être roué de coups ou d'étre souffleté publiquement s’il ne se soumet pas à telle ou telle exigence, ne puisse éprouver un trouble sérieux, et ne convient- il pas, même dans ces cas, de lui offrir la protection «le la loi? Si on la lui refuse, il ne la demandera qu’à lui-inéme, il portera des armes, et de graves accidents pourront quelquefois s’ensuivre. Nous avons cru qu’uue disposition nouvelle était nécessaire, et nous l’avons proposée. — Elle punit toutes les menaces écrites ou verbales portant sur d'autres faits que ceux prévus par l'article 305 ; mais pour éviter d'incriminer de simples paroles irréfléchies, échappées à un mouvement de vivacité ou de colcre, elle exige que la menace ait eu lieu pour exercer une contrainte, c’est-à-dire qu'elle ait élé laite avec ordre ou avec condition. — Les tribunaux apprécieront les circonstances diverses de nature à établir que cette menace n'était pas une vaine jactance, qu'elle avait pour but et qu'elle était capable d’intimider sérieusement la personne qui en était l’objet. — La peine de six jours à six mois d'emprisonnement permettra, dans tous les cas, de laisser la répression de la menace au-dessous de la peine qui serait applicable au fait dont ou aura menacé, si ce fait setait accompli. — L'amendement proposé ail conseil d'Etat a été adopté, ainsi que ceux relatifs aux art. 300, 307 et 308.
(Art. 309, 310, 312. — Blessure* et coups volontaire* non qualifies meurtre.)
Avant de parler des modifications que le projet apporte aux art. 509, 310, 512 et 320, il est peut-être utile de rappeler en quelques mots l’économie générale de la loi sur les violences et les voies de fait exercées contre les personnes. — L'intention de donner la mort établit la première ligne de démarcation. Si cette intention existe, l'acte de violence est un assassinat ou un meurtre, selon qu'il est ou non commis avec préméditation ou guet-apens. Dans ce cas, la criminalité de l'acte se règle sur la perversité de l'intention, quels qu'en soient les résultats. — Si l'iuteulion de donner la mort n'existe pas, et si cependant les coups ont été portés ou les blessures faites volontairement, en d’autres termes, si le coupable a frappé pour frapper, et non pour tuer, c’est à la gravité du résultat ou du préjudice que la peine se mesure. — Il peut se faire que les coups et blessures entraînent la mort, même alors que le coupable u'avait pas l'intontlon de la donner. — Il peut se faire que, sans entraîner la mort, les coups et blessures eut rainent la mutilation ou la perte d'un membre. — Il peut se faire qu'ils cutraincut une maladie plus ou nioius longue.
— Il peut se faire, oufio, qu’ils n’aicut aucune conséquence appréciable. — Si les coups et blessures entraînent la mort, il y a là un degré de culpabilité attaché à un résultat fixe et facile à apprécier. La loi le marque par la peine des travaux forcés à temps. — Il semble qu’il y a aussi une fixité et une gravité parfaitement appréciables dans le cas où les coups et blessures entraînent la perte d'un membre ou une mutilation. La loi, cependant, n'y attache aucune peine spéciale. — Descendant immédiatement au cas où les coups et blessures n'ont entraîné qu'une maladie et une incapacité de travail, et confondant tout dans ce cas unique, la loi règle la peine sur la durée de la maladie. Si cette durée est de plus de vingt jours, la loi y voit un crime et le punit de la réclusion ; si elle est de moins de vingt jours, la loi n'y voit qu'un délit, et le punit d'un emprisonnement.
Il est aisé d’apercevoir les défauts et les difficultés pratiques de cette classification. — Que des blessures aient amené une mutilation, et que la maladie n’ait pas duré vingt jours, c’est un simple délit. Au contraire, qu'une maladie quelquefois peu intense ait duré plus de vingt jours, il y a un crime; et cependant ou ne saurait méconnaître que le premier cas soit plus grave que le second. — De plus, la durée de la maladie étant la limite entre le délit et le crime, le choix de la juridiction n’est le plus souvent qu'arbitraire, car rien n'est plus racile que d’abuser de l'élasticité de la ligne de démarcation. — Enfin, même au cas où la maladie a réellement duré plus de vingt jours, le fait ne mérite pas toujours d'étre rangé au nombre des crimes, et la preuve en est que les poursuites de rcs sortes d'affaires n'aboutissent presque jamais qu'à des acquittements ou à des condamnations correctionnelles.
A notre sens, le projet corrige comme il convient ces classifications qui n'ctaicut pas parfaitement entendues. — Il laisse tel qu’il est réglé dans le code pénal le cas où les blessures ont entraîné la mort. — Il spécifie le cas où les coups et blessures ont eirtrniiié une mutilation, la cécité, ou la pc rte d’un membre: il en fait un crime, et il le punit de la réclusion. — Enfin il maintient la distinction entre les maladies de plus et de nioius de vingt jours, mais seulement pour appliquer dans les deux cas l'emprisonnement dans des mesures différentes. Par ce moyen, les coups et blessures sans intention de donner la mort ne seront jamais que des délits; la juridiction demeurera toujours la même, et il n'y aura plus d'intérêt dans l’instruction à fausser une ligue de démarcation que les tribunaux correctionnels n'auront plus à observer que pour l'application île la peine.
Les art. 31 0 et 312 du code pénal élèvent ta peine d'un degré dans les cas où le fait s'aggrave par la circonstance de la préméditation ou de la qualité de la personne qui a reçu les coups et blessures. Le projet n'y touche que pour les mettre en harmonie avec la nouvelle classification adoptée, et pour établir une nouvelle échelle de peiucs, selon les circonstances et scion le résultat des violences exercées.
Les art. 309 et 31! ne parlent que des blessures et des coups. Comme nous l'avions déjà lait dans l'article 228, nous y avons introduit, par une mention spéciale, toutes ont tes violence* ou voies de fait, afin d'atteindre plus sûrement celles de ces violences qui, sans être précisément des coups, ont cependant mi caractère de gravité punissable. Ainsi, le fait d'avoir saisi un individu au corps, de l'avoir jeté à terre, de l’avoir poussé contre un corps dur, de lui avoir arraché les cheveux, do lui avoir craché au visage, pourra désormais, sans contestation, tomber sous l'application de ces articles.
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(Art. 320. — Blessures ou coup s involontaires.)
La modification proposée à l'art. 520 o'a d'autre objet que de faire disparaître une anomalie qui résulte de cet article avec l'art. 314. — D’après Part. 511, la peine appliquée aux coups et blessures volontaires, 1 dont il y est parlé, est l'emprisonnement de six jours I à deux mois, ou l'amende de 16 fr. à 100 fr. D’après l’art. 5:20, la peine appliquée aux coups et blessures involontaires, dont il y est question, est l'emprisonnement de six jours à deux mois, et l'amende de 16 fr. à 100 fr. — La faculté de substituer l'amende à l'emprisonnement qui existe pour le juge, dans le cas de blessures volontaires, doit exister à plus forte raison j dans le cas de blessures involontaires, qui présente nécessairement une moindre gravité. — Les amendements proposés au conseil d’Klat ont été adoptés.
(Art. 330, 531, 355 [et 534.). — Attentats aux mœurs.)
L'art. 33 limite à une anuée d'emprisonnement le maximum de la peiue qu'il prononce. Celte limite rend impossible l'applicatiou des peines de la récidive à la réitération des outrages publics à la pudeur. — Rien n’explique une disposition qui, sans intention |>cutétre, excepte d'une juste sévérité des faits dont il importe de prévenir le renouvellement, et qui sont plus dangereux et plus punissables que la plupart de ceux auxquels les peines de la récidive sont applicables. — C’est pour obvier à cet inconvénient que, tout eu maintenant à trois mois le minimum de la peine prononcée par l’art. 530, nous avons proposé de porter le maximum à deux aus.
Le code pëual de 1810 ne punissait l'attentat à la pudeur que lorsqu’il était accompagné de violence. Ainsi toutes les fois qu’un enfant n'avait opposé aucune résistance aux moyens employés pour le séduire, et lorsqu'un simulacre de consentement avait été obtenu de sa faiblesse ou de son ignorance, le délit de- { meurait sans répression. — Le législateur de 1852 > s’est montré avec raison plus sévère ; il a fixé un âge? '< au-dessous duquel la violence sera toujours présu- ! niée, par la raison que l'enfant n’a pas encore le dis- I ccruemcut nécessaire pour donner un consentement ■ sérieux et libre. Cet âge est celui de onze aus révolus. — Le projet propose de le porter à douze. — Votre commission a accueilli cette idée avec une telle faveur, qu’elle a voulu eucore reculer cette limite. Les attentats de ce genre se multiplient, et leur nombre toujours croissant prouve que la dépravation des mœurs l'emporte sur la réserve que l’enfance «loi! inspirer et sur le respect qu'elle mérite. Il est juste de protéger les familles contre ce désordre moral. Puisqu'il atteint un si grand nombre d'enfants qui n'ont pas même accompli l'âge de onze ans, combien n’en doit-il pas atteindre qui sortent à peine de cet Age ? Kt cependant, qui oserait affirmer que, dès qu’il l’a dépassé, l’enfant est capable de donner un conseulemeut réfléchi? Le j plus souvent, même à douze aus, son développement physique ou intellectuel ne lui permet pas d'avoir une conscience entière de ses actes, et si quelques exceptions se rencontraient, quels inconvénients sérieux y aurait-il à le prémunir contre ses propres entraînements et à le préserver d’une dégradation précoce? — L'influence des climats est ordinairement prise en considération dans ces matières : la limite d’âge est fixée à douze ans en Toscane, en Sardaigne et dans les Deux-Siciles, et à quatorze ans en Suisse, en Prusse et en Autriche. Nous proposons de la fixer à treize ans pour la France; elle tiendra ainsi le milieu entre les pays du Nord et ceux du Midi, et elle répondra à mi véritable intérêt moral révélé par les observations pratiques dans le nôtre. — L'honorable M. Bu-
cher de Chauvigné aurait voulu la reculer jusqu'à quatorze ans; la majorité de la commission a pensé que, si la loi allait trop loin, elle pourrait multiplier les accusations et les scandales sans obtenir une répression plus efficace.
Une autre modification à l'art. 551 nous a semblé nécessaire. — S’il est permis de supposer une volonté intelligente et libre chez un enfant âgé de plus de treize ans, cette volonté libre n'est plus ccrlaiue si la sollicitation lui arrive d’un de ses ascendants, c’està-dire d’une personne qui exerce sur lui une autorité naturelle. Qu'un père soit assez dégradé pour attenter lui-même à la vertu de sa fille, il commet à la fois une immoralité révoltante et un acte digne d'une punition salutaire, tant qu'il est permis de supposer que l’abus d'autorité et l’état de dépendance sont venus en aide à ses mauvais desseins. — L'amendement que rions avons soumis à cet égard au couseil d’Ltat a été adopté, sauf une légère modification.
Parmi les incriminations relatives aux mœurs, il en est peu qui aient donné lieu à plus de difficultés que | celle qui est contenue dans l'art. 534, et qui punit I l’excitation à la débauche. — Des termes de cet article. qui, on doit le reconnaître, ne définit point assez nettement les faits qu’il a l'intention de punir, sont uées trois questions principales. — L'excitation à la débauche n 'est-elle que le délit des proxénètes, c’està-dire des personnes qui font métier de cet infâme trafic, et qui n'onlcu vue, en servant les passions d’autrui, que le profit qu'elles doivent en retirer, ou bien comprend -elle en outre ceux qui excitent à la corruption, non plus par métier et pour les autres, mais pour eux-mémes et pour satisfaire leurs propres passions? — L'habitude d’excitation à la déhanche existet-elle par cela seul quelle se manifeste par des actes réitérés sur la même personne, ou bien cette habitude exige-t-elle essentiellement la pluralité des victimes? L’excitation à la débauche des uiiueurs imputable aux pères, mères, tuteurs ou autres personnes chargées de leur surveillance, exige-t-elle le concours de l’habitude pour la constitution du délit? — Ces questions sont graves ; elles ont été souvent portées devant les tribunaux et elles ont reçu des solutions contradictoires. — Pendant que uous révisions le code pénal, il nous a semblé qu'il y avait nue incontestable utilité pratique à les trancher législativement, afin de tarir ainsi dans sa source toute nouvelle controverse. — Sous la loi romaine, le proxénétisme seul était incriminé. Il en était de même sous notre aucienne législation. La corruption pour soi-même et pour sa propre passion n'était punissable que dans deux cas,- le stupre et le rapt de séduction. Le stupre était l'abus d’une fille honnête sous l'espérance du mariage, et le rapt de sédurtion la subornation d’une lille mineure par des voies illicites et artificieuses, pour parvenir à un mariage clandestin contre le gré de la famille. — L' Kxpn.se des motifs du code péual de 1810 révéle clairement que le législateur n'a voulu punir que le métier, la profession, le trafic habituel de la corruption. — Malgré le défaut de précision qu’on peut lui reprocher, le texte de l'art. 334 se prête plutôt à cette opinion qu’à toute autre. — C’est celle que la jurisprudence a le plus généralement consacrée ; c’est d’ailleurs celle que la raison conseille et qu’eu l’absence di* tout précédent nous voudrions encore adopter. — Comment, en effet, assimiler l'action d'un homme qui, entraîné par la passion, séduit et corrompt une fille mineure, avec faction du mercenaire qui se rend l’intermédiaire de la corruption et qui fait métier de colporter, à prix d’argent, des propositions honteuses et de livrer des victimes à la prostitution? La passion a des limites que la corruption ne connaît
pas, (‘I la lui 11‘atteiul pas tout ce «pie réprouve la morale. Oui pourrait nu connaître d'ailleurs les lulœstes couséq «retires d'une pareille iiicriniiuation ? t'oiia uifiit délinir la séduction et la distinguer d’une foule de spéculations dont elle couvrirait les manèges? I«i vie privée serait livrée a la plus dangei ense inquisition, et !«• scandale des poursuites bouh verserait les Iniuilles et pervertirait les imaginations bit u plus «pi'il ue guérirait les mœurs. — Par toutes ces raisons, , nous u'avous pas bésiié à déclarer que l'excitation à la débauche ne serait nu délit que lorsqu'elle serait imputable au proxénète et aurait pour but de satisfaire les (tassions d'autrui. Nous pensons aussi qu'il y a métier honteux et punivsable aussi bien lorsque l'agent a plusieurs fois tiré proht d’uu acte de la même nature à Légal d d’une seule et Oléine personne | que lorsqu'il a iialiqué de plusieurs, et nous disons nettement que l'habitude d'excitation à la débauche j résulte aussi bien de la pim alité des faits que de la j pluralité des victimes. — Enfin, quoique le texte actuel exige évidemment l'habitude dans tous les cas, | même alors que l'instigateur est le père ou la mère de la victime, ou une «les perso unes chargées de sa sur- ; veillauce, nous u'bésitous pas à vous proposer sur ce point une modilicaiiou qui mettra la loi d accurd avec la morale. Eue mère qui veud sa fille, même une seule fois, est indigne de toute indulgence. Hien ne peut excuser un père ou un tuteur qui abuse de sa situation pour acheminer un mineur vers le vice, au lieu de l'en | préserver. Le premier fait d'excitation, le premier I mai cité mériterait mie punition, alors même qu'il devrait demeurer isolé. Mais il ne sera presque toujours . que le prélude de plusieurs autres. Il est si facile, eu ces matières, de tromper la vigilance de la justice, <|ue le plus souvent ou punira l'habitude alors qu'on n'aura pu poursuivre qu'uu seul fait. - Eu conséquence, lions avons proposé «le rédiger l'art. 534 ainsi qu'il suit : « Quirouqne, dans le but Ue satisfaire le» portion» a 'autrui, aura attenté aux mœurs, en excitaui, favorisant ou facilitant habituellement la dé- ; bauclie ou lu coriuptioii d'uuc ou plusnur» personne» ! «le l’un ou l'autre sexe au-dessous de l'âge de vingt | et un ans, sera puni d'uu emprisonnement de six mois : à deux ans, et d'une ameude de ciuquaiitc francs à I citiq cents Irancs. — Si la prostitution ou la corruptiou a été excitée, favorisée ou facilitée, même son» qu'il y nit habitude, par leurs pères, mères, tuteurs ou , autres personnes chargées de leur surveillance, la | peine sera de deux aus à cinq ans d'eraprisouueinenl, | cl de n uis cents francs à mille francs d'amende. » — j Les amendements proposés au conseil d Etat ont été adoptés.
(Art. 345. — Crime» et délits envers l'enfant.
La section VI du Code (vénal s'occupe des crimes et délits tendant à empêcher ou à détruite la preuve de Létal civil d'un euiaut ou à compromettre sou existence. L'art. 543, le premier de celte section, punit de la réclusion les coupables d'enlèvement, de recel ou de suppression d'uu eul'aul, de substitution d'un enfant à un autre, ou de supposition d'uu enfant à une femme qui ue serait pas accouchée.
L'aucien droit français et l’exposé des motifs du code pénal de IftlO nous apprennent que le législateur n'a eu qu'uu seul but dans cet article, celui de conserver l'état civil de l'cufunt, et les incriminations diverses qu'il contient ne s'appliquent qu'aux faits tendant à empêcher ou à détruire la preuve de cet état civil. - Il suit de là «pie le crime de suppressi«m d'uu enfant u'a aucune relation avec les faits qui, tels que l'infanticide, l'.ibamlon et le délaissement , ont pour objet de porter atteinte à scs jours, ou qui peu-
vent les exposer. — Il eu résulte encore que, pour que le crime de suppression existe, il faut que l’enfant ait vécu, et que l'accusation prouve qu'il a vécu. Eu effet, si l'enfant est mort-né, il n'a jamais eu, ni pu acquérir, ni pu transmettre aucun droit, et sa suppression u'a pu avoir aueuuu des conséquences ni entrai lier aucun des préjudices que la loi a eus eu vue. — il eu résulte enfin que, toutes les fois que l'culaut ue peut pas être retrouvé mort ou vivant, toute poursuite est impossible, car elle manquerait de la base essentielle, qui est la preuve de sou existence. — C'est là un grave inconvénient. La disparition d'uu enfant peut bien n’uvoir pour cause qu'une alteiutc dirigée contre sou étal civil; mais elle est aussi, le plus souvent, l’indice d’uu ciiuie commis sur sa persuune. — Le projet veut lui accorder la garantie qui lui manque, et donner une arme contre la leinme qui, convaincue de l'avoir mis au inonde clandestinement, ue peut pas ou ne veut |«as le représenter. Il propose, dans ce but, de punir l'enlèvement ou la uon-représcnlatiou de l'eufaut, même au cas où il n'est pas établi i|u'il ait vécu, <‘t meme encore au cas où il est établi qu'il u'a pas vécu. II varie seulement la peine applicable à chacun de tes deux cas : trois mois a cinq aus d'emprisonnement (tour le premier, six jours à deux mois pour le second; ci il laisse ainsi la plus grande latitude au juge, par l'écart itiairoulumé «jni existe entre le maximum et le minimum. — Nous acceptons cette incrimination nouvelle en faisant remarquer que le délit qui sera poursuivi par applicatiou des deux paragraphes additionnels ne se rattache plus essentiellement au principe des incriminations portées dans l'art. 545. Eu effet, si l'eufuiit u'a (tas vécu, ou si seulement il n'est pas établi qu'il ail vécu, il u’y a pas de suppression «laits le sens légal de ce uuti, car il u'y a pas d’atteinte possible à son état civil. L’est la non- représentation de l'enfant qui est la base de la poursuite et qui preud le caractère d'uu délit. — C'est pour mieux rendre cette pensée que noua avons retranché le mol supprimé de la rédaction pioposée par le projet. I .'enfant dont il s'agit dans les paragraphes atlditionucls sera doue bien alors tout enfant «|ui aura disparu, qui ne sera pas représenté, et dont la disparition ne sera pas exploitée, quel que soit d'ailleurs le motif pour lequel ou l'ait fait disparaître. — L'amendement proposé au conseil d'Etat a été adopté.
(Art. 301, 302, 5ti3, 304, 300. — Faux témoignage.)
Le projet de loi ue («imposait aucun changement à la série d«\s articles du code pénal qui sont relatifs au faux témoignage. LYxameu attentif que nous avous fait de ces articles nous a conduits à prendre l’initiative de quelques umdiücatiotis.
L’ensemble de la législation pénale' sur celte matière embrasse le faux témoignage eu matière crinii- J nclle, eu matière correctionnelle, en matière de po- ! lice, eu matière civile; la subornation de témoins, qui est assimilée au faux témoignage, et enfin le faux serment d’une partie dans sa propre cause, qui n'est i qu'une sorte de faux témoignage. Dans tous les cas, le faux témoignage est qualifie crime par la loi, et la peine varie depuis celle des travaux forcés à temps jus«|u a celle de la dégradation civique. — Le faux témoignage contre l'accusé ou contre le prévenu est placé sur la même ligue et puni de la même peine que le faux témoignage en sa faveur; seulement si l'accusé a été condamné à une peine plus forte que celle des travaux forcés à temps, le faux témoin qui a «léposé contre lui doit subir la même peine. D'ailleurs,
! tous les faux témoignages indistinctement sont punis plus sévèrement lorsqu'ils ont été détei mines par des
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dons que le faux témoin aurait reçu» ou par des promesses qui lui auraient été faites.
Sans nier la gravité du faux témoignage en lui- I même, puisqu'il a toujours pour but de tromper la justice, et qu'il peut avoir pour résultat de faire ac- ■ quitter un coupable et même de faire condamner un ! innocent, il est impossible de ne pas tenir compte de I ce fait, que, dans la plupart des cas, le jury refuse de j le considérer comme un crime. I.a statistique des cinq | dernières années nous enseigne que, sur cent faux témoins poursuivis devant la cour d’assises, cinquante-six oui été acquittés, quarante et un ont été condamnés à des peines correctionnelles, et trois seulement ont été condamnés à des peines criminelles. — .Nous avons vu là un enseignement qu’il n'était pas permis de négliger, et nous avons voulu faire par la loi ce qui était déjà fait par les mœurs, en apportant 1 quelque adoucissement à l'excessive sévérité de la peine. — Celle résolution étant admise en principe, ' la nature même des choses nous a suggéré une pre- j mière distinction. Déjà, dans l'économie de la loi, les | faux témoignages sont rangés dans des classes différentes, selon la juridiction devant laquel'e ils sont , commis. Il est rationnel d‘eu attribuer la connaissance aux cours d’assises ou aux tribunaux, selon que le fait se sera produit en matière criminelle ou en matière correctionnelle. On v trouvera cet avantage que le crime ou délit de faux témoignage sera déféré aux juges devant lesquels il aura été commis, c’est-à-dire à ceux qui sont le plus aptes à le bien roniiailre et | à le bien juger.
Quant aux faux témoignages en matière de simple , police ou en matière civile, il est permis de penser | que le juge correctionnel aura des connaissances et ' des habitudes d’investigation que le jury ue saurait , posséder au même degré. I*ar cette considération, ; nous avons proposé d'établir dans les faux témoignages les catégories suivantes :
En matière criminelle, le faux lémoignage restera crime, et il sera puni de la réclusion, avec cette éventualité que, s'il a amené la condamnation de l’accusé à nue peine plus forte que celle de la réclusion, le faux témoin subira la même peine.— En matière correctionnelle et en matière civile, le faux témoignage ne sera qu’un délit, et la peine de la réclusion sera remplacée par celle d’un emprisonnement de deux à cinq ans et d’une amende de 50 fr. à 2,000 fr., avec faculté pour les tribunaux de priver le condamné des droits ineti- ! lionnes à l’art. 42, et de le placer sous la surveillance de la police. — Nous répétons, en ce cas, la disposition qui veut que, si le faux témoignage a amené contre le prévenu une condamnation plus forte que celle qu’encourt le faux témoin, celui-ci subisse la même peine. — En matière de simple police, la peine de la dégradation civique sera remplacée par celle , d'un emprisonnement d'un an à trois ans, et d’une ! amende de IC fr. à 500 fr. — Eu matière de faux j serment, la peine de la dégradation civique sera remplacée par celle d’un emprisonnement d’un à cinq ans et d'une amende de 100 fr. à 5,000 fr., avec l'éventualité des peines accessoires de la privation de droits et delà surveillance.
Il nous restait à régler les cas où le faux témoignage a été déterminé par des dons ou {Kir des promesses. — L’art. 501 u'augnicute la peine que pour les faux témoignages en matière correctionnelle, civile ou de simple police; il ne l'élève pas pour le faux témoignage en matière criminelle, sans doute parce que celle des travaux forcés à temps, qui était prononcée par l’art. 5CI, avait paru suffisante, et parce que la peine immédiatement supérieure, c'est-à-dire celle des travaux forcés à perpétuité, aurait été trop forte.
— Aujourd'hui que nous remplaçons dans Part. 561 les travaux forcés par la réclusion, il nous est plus facile d'élever la peine du faux témoignage dans tous les cas où H se complique de la circonstance aggravante île dons et promesses. Nous proposons celle des travaux forcés pour le faux témoignage eu matière criminelle, celle de la réclusion pour le faux témoignage en matière correctionnelle et civile, et culin celle d'un emprisonnement de deux à cinq ans et d'une amende de 5o fr. à 2,000 fr. pour le faux témoignage en matière de simple police.
Ou remarquera qu’à l’exception des matières de simple police, toutes les fois que le faux témoignage est acheté par des dons ou par des promesses, il garde la qualification de crime et demeure dans les attributions du jury. Cette dérogation à notre nouvelle règle était commandée par la criminalité exceptionnelle du fait, et elle donnera peut-être une satisfaction sullisantc à ceux qui pourraient répugner encore au déclassement que nous avons proposé.
Nous avons, à la très-grande majorité, présente au Conseil d'Etat un amendement général contenant toutes les modifications que nous venous d'indiquer.
— L’amendement a été adopté, sauf une modification à laquelle votre commission a cru devoir adhérer.
(Art. 582, 585. — Vols.)
I.e vol est la variété la plus fréquente des crimes et délits contre la propriété. C’est peut-être celle qui a été prévue avec le plus de soin, et qui est le mieux embrassée par la loi pénale dans les différentes manières dont elle peut se produire et dans les circonstances diverses qui en marquent la gravité. Le projet ne propose pas au sujet du vol des modifications bien importantes. Il répare une antinomie existant entre deux articles et résultant d’une inadvertance de la révision de 1852; il convertit en délits trois faits punis comme crimes, et qui méritaient peu cette qualification; il crée culin une incrimination nouvelle.
L'art. 582 punit des travaux forcés à temps le vol commis à l'aide de violence cl, de plus, avec deux circonstances aggravantes déterminées. — L’art. 385 punit de la même peine le vol commis à l’aide de violence, sans aucune autre circonstance aggravante. — Ainsi, d’après le premier de ces articles, la violence seule ne suffit pas, tandis qu’elle suffit, d'après le second, pour déterminer la peine des travaux forcés.— Il eu est ainsi parce que, dans le code pénal de 1810, la violence accompaguéc d’au très circonstances aggra- , vantes était punie des travaux forcés à perpétuité, et parce qu'en 1852, lorsqu'on réduisit celle peine à celle des travaux forcés à temps, on uc s'aperçut pas qu’elle existait déjà pour la violence seule. — Le projet la , maintient avec raison pour la violence seule, sans ! autre circonstance aggravante, et le nouvel art. 582 j dira à l'avenir ce que disait fart. 585. — L'art. 585 sera désormais muet sur la violence; mais, combinant autrement les autres circonstances aggravantes qui y sont prévues, il arrive à punir de la pciuc des , travaux foreés à temps le vol commis pendaut la nuit, daus une maison habitée, par lin seul individu porteur d'armes apparentes ou cachées; de plus, sc conformant à l'exemple donné par l'art. 588, il assimile ledilice consacré au culte à la maison habitée.
(Art. 587. — Altération de marchandises par les voituriers, etc.)
L'art. 387 punit de la réclusion les voituriers qui ont altéré par des substances malfaisantes les vins ou autres liquides qui leur ont été confiés. Il n'appliqne
que l'emprisonnement si les substances ne sont pas malfaisantes. — Oii a du la peine à s'expliquer comment cet article a trouvé place dans le chapitre du vol, 1 car l’art. 566 punit di jà les vols commis par les voituriers des choses qui leur étaient confiées à ce titre, ; et il atteint évidemment la soustraction des liquides facilitée et dissimulée par un mélange. — L'iucriiui nation de l'art. 567 n'a donc pu cire déterminée que par la considération des suites fâcheuses que peut avoir le mélange de substances malfaisantes, ou du ; dommage qui peut résulter, pour h* piopriétairc, d'un mélange opéré avec des substances itioffeusivcs. Quoi qu'il en soit, il est certain que, même lorsque le mélange est fait avec des substances malfaisantes, la peine de la réclusion est trop sévère. Elle est trop sévère, car l'art. 317 ne punit que de l'emprisonnement le fait consommé d'avoir occasionné à quelqu’un une maladie ou incapacité de travail en lui administrant volontairement des substances nuisibles à la sauté. Comment se montrer plus rigoureux dans le cas où l'altération des liquides, sans avoir occasionné aucune maladie, en a seulement fait naître la possibilité? — Tas projet substitue l'emprisonnement à la réclusion au ras où lu mélange est fait avec des substances malfaisantes, et il maintient la peine de l'emprisonnement d'un mois à un au lorsque le mélange est fait avec des substances inofleusives. l/bonorable M. .Millet nous a proposé d’ajouter à cet article les dispositions suivantes : « Les peines portées par cet article et celles portées par le quatrième paragraphe de l’art. 386 seront applicables à tous agents cl employés des compagnies tic chemins de fer. » — Il nous a expliqué lui- ■ même que sou amendement n’avait pour but que de j compléter une rédaction que les progrès accomplis ont rendue insuffisante, et qui laissait les tribunaux : dans la nécessité d'une répression par analogie. Mais pourquoi supposer qu'il soit permis de mettre eu doute que les compagnies des chemins de fer et leurs j préposés doivent être assimilés aux voituriers et aux 1 entrepreneurs de transports? A notre avis, il n'y a pas seulement analogie, il y a identité dans les situations. Le déclarer à propos des art. 58G et 587, c'était reconnaître qu'il fallait le déclarer aussi à propos d'autres dispositions analogues dans la législation. L’amen- { dément proposé par M. Millet n’élait donc pas nécessaire pour le cas auquel il s’applique; il deve- , liait une occasion de difficultés pour d’autres cas qu’il . ne pouvait pas embrasser, et c'est par ces motifs que nous ne l'avons pas adopté.
(Art. 580. — Vol de récoltes par enlèvement ou déplacement de bornes.)
Dans l'art. 580, le code punit de la réclusion le vol commis au moyen de l'culèvemcut ou du déplacement de bornes. — Le projet propose de réduire la peine à ; l'emprisonnement de deux à cinq ans. Nous n'y voy ons aucun danger, et nous croyons que celte peine sera à la fois mieux cil rapport avec l'infraction en ellemême, et mieux eu harmonie avec la punition iufiigée j a des faits analogues. Ainsi la loi lie punit que de l'ein- 1 prisonnonient le fait isolé de la suppression ou du déplacement de bornes, le vol des récoltes déjà détachées du sol, même avec les circonstances aggravantes de la nuit et de la pluralité des personnes. Il paraît difficile 1 de maintenir la réclusion pour uu fait qui n'a certainement pas une gravité plus grande que ce dernier.
(Art. 509. — Contrefaçon de clef».)
l.’arl. 509 punit la contrefaçon de clefs comme uu 1 acte dangereux et préparatoire, sans qu'il se rattache
à un projet de vol spécial et déterminé. La peine varie selon que le coupable est ou u'est pas serrurier de | profession, et, s’il est serrurier, cette peine est celle de la réclusion.
Sans doute la profession est une circonstance aggravante par l'habileté qu’elle donne et par les facilités quelle fournit. Mais il nous semble qu'on tiendra de cette circonstance un compte suffisant en punissant la contrefaçon par le serrurier de l'emprisonnement de deux à cinq ans avec les incapacités accessoires et la surveillance.
(Art. 4ü0. — Détournement d'objets donnés en gage.)
Dans l'ait. 400, le projet introduit une disposition nouvelle pour iocriiuiner le fait du débiteur ou de l'emprunteur qui détruit ou qui détourne lu chose qu'il a donnée à titre de gage. — Un ne saurait contester la criminalité d'un pareil acte, c'est un vol véritable dans le sens pratique du mot ; mais ce n'eu est pas un daus le sens légal, et cela suffisait pour que l'impunité lui fût acquise. — En effet, celui qui remet une chose en gage eu conserve la propriété, aux termes de l’article £079 du code Napoléon ; si, après l'avoir donnée eu nantissement il la détourne à son profit, il ne soustrait que sa propre chose, et on sait que le vol u’existe que lorsqu'il y a soustraction frauduleuse de la chose d'autrui. — Le contrat de nantissement était déjà d'un usage fréquent, il icnd tous les jours à se répandre davantage, et il importait de donner aux créanciers gagistes la garantie légitime qui leur manquait. Le projette fait en punissant d’uu emprisonnement d'un an à cinq ans, et méiuc, s'il y a lieu, d'uuc amende de Iti fr. à 5(10 fr., l'emprunteur ou fc débiteur qui détourne ou détruit l'objet qu'il a donné en gage.
L'honorable M. Millet nous a proposé uu amendement ainsi conçu: « Les peines de l'art. 401 seront également applicables à tout débiteur ou emprunteur, ou tiers donneur dégage, qui aura détruit ou détourné ou tenté de détruire ou détourner des objets donnés à titre de gage conformément aux art. 2074 et suivants du code Napoléon, ou affectes au privilège créé par l'art. 93 du code de commerce. » — Ainsi, pet amendement a trois objets : il propose, 1° d'étendre l'incrimination au cas où le gage a été douué par uu tiers; 2" de déliuir, par l'indication des articles du droit civil qui s'y rapportent, la manière régulière dont le gage aura dû être donné pour que la criminalité existe; 3" d'appliquer l'incrimination même au cas où il n'existait qu'un privilège eu vertu de l'art. 95 du code de commerce, et non eu vertu d’un contrat de nantissement. — Rien ne s’opposait à l'adoption de la première partie de l'amendement. Il est certain qu’il y a les mêmes raisons de punir la distraction ou le détournement de l'objet remis en gage, au cas où cette remise est faite par uu tiers, qu’au cas où elle a été faite par le débiteur lui-méme. — I.a seconde partie peut avoir son utilité en ce sens qu'elle indique clairement que le détournement ou la soustraction ne sont punissables que lorsqu'ils portent sur uu gage donné régulièrement et conformément à la loi. — Mais il nous a été impossible de nous associer à la pensée de M. Millet pour la troisième partie. — Si ou étendait rincrimiuatiou aux cas où, d'après l'art. 93 du code de commerce, le commissionnaire a uu privilège pour les avances qu'il a faites sur des marchandises, et où le commettant détourne ou détruit les marchandises affectées à ce privilège, pourquoi ne pas l’étendre à tous les cas où un privilège quelconque existe en vertu de la loi civile ou commerciale? Il serait téméraire de s’engager dans une pareille voie, et nous avons repoussé la troisième partie de rameiidcuicut.
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(Art. 400. — Extorsion» par violence ou contrainte.)
A propos des extorsions par violence ou contrainte qui sont réglées par l’art. 400, nous avons cru devoir nous occuper d’un genre d’extorsion qui ne se commet pas par une violence physique, mais qui s'accomplit au moins à l’aide d’une contrainte morale. — Le hasard, l'occasion, une confidence imprudente, nous initieul quelquefois à des secrets qui intéressent le repos des citoyens, l’honneur des familles, la paix du foyer domestique, et dont la révélation peut amener une poursuite criminelle ou occasionner un scandale; il se rencontre des hommes assez, vils pour profiter de la connaissance qu'ils ont de ces secrets et pour menacer de les dénoncer ou de les répandre si on ne consent pas à acheter leur silence. — D'autres, plus éhontés, ne savent rien qui puisse compromettre la personne qu’ilsont choisie pour victime, mais par des combinaisons astucieuses ils l'entraineut dans une situation sns|M‘dc et diflicile à expliquer, ils fout naître des circonstances d'où puisse résulter le soupçon d'une action honteuse, et, menaçant d'exploiter de simples apparences, ils arrachent à la faiblesse et à la peur la rançon d'une calomuie dont ils promettent de s'abstenir. C’est ce qu’on nomme vulgairemeut le chantage. — Dans le premier cas, c’est le chantage à l'aide de. la menace de la révélatiou d’un fait vrai; dans le second cas, c’est le chantage à laide de la menace de l’imputation d'un fait faux. — Il parait difficile de ne pas voir un délit daus un alms aussi révoltant. Mais quelle est sa nature ? N'est-il pas déjà puni par la loi? S'il lie l'est pas, doit-il l'être? Comment peut-il être défini? Voilà les questions diverses que nous avons successivement examinées.
Et d'abord quelle est sa nature, et à quel genre de faits criminels peut-il le mieux se rattacher? — Le chantage n'est pas l'escroquerie de l’art. 403. Celle-ci procède par la persuasion, par la ruse et par des manoeuvres frauduleuses. Elle arrive à ses tins par les illusions qu'elle fait nailre, par les craintes ou par les espérances chimériques qu’elle inspire. — Le chantage n'est pas la menace de l'art. 303. Celle-ci a surtout pour but d'inspirer la crainte d’une violence physique; elle peut exister sans ordre ni condition; la condition, si elle existe, n’est pas toujours de se faire remettre une somme d'argent; la cupidité n'est pas de son essence, si bien que le code pénal l'a rangée parmi J les crimes contre les personnes, et non parmi les ' crimes contre les propriétés. — Le chantage a pour objet d'arracher une somme d’argent, en influençant la volonté par la crainte d’un mal véritable et sérieux ; c’est une extorsion; si le mal était craint pour la personne, ce serait une violence physique; comme il est craint pour la réputation et pour l'honneur, c’e>t une violence morale. Le chantage est donc une extorsion à l’aide d’une contrainte morale. Voilà son caractère; ! voilà le genre auquel il appartient; voilà pourquoi, s'il prend nue place dans le code pénal, c’est dans l’art. ti)ü que cette place est marquée.
l-e elianlagc doit-il être puni? — Nul ne le conteste, quand il procède par la menace de l'imputation d'un fait faux. On hésite lorsqu'il agit par la menace de la révélatiou d’un fait vrai. En ce cas, dit-on, la personne menacée est coupable; pourquoi s’est-elle ex- : posée? L’extorsion dont elle est l’objet n’est que la conséquence de sa faute. Quel intérêt mérite-t-elle? à quelle protection a-t-elle droit? L’intérêt de la société, au contraire, est que la faute soit divulguée; d'ailleurs, la protection que donnerait la loi serait ! inefficace, car, le jour où la victime du chantage vou- j «Irait en dénoncer Tailleur, elle se ferait à elle-même le mal de publicité qu’elle voulait éviter. — Ce» rai-
sonnements séduisent au premier abord ; mais quand on les creuse, ou les trouve plus spécieux que vrais. Sans doute, la personne coupable d'un crime ou d'uni* faute ne mérite pas nue grande sollicitude, et cependant, en cherchant bien parmi les exemples de chantage, que de victimes intéressantes ou pourrait rencontrer! Ce n’es i pas toujours à l’auteur ue la faute que : s’adresse l’extorsion, c'est quelquefois à sa famille, et celle-ci n'a certainement aucun tort. Ce n’est pas la personne qui est l'objet du chantage qu'il faut considérer, e’est celle qui le pratique, qui menace, qui contraint, qui extorque à l'aide du secret qu elle possède, et qui lait dans tous les cas la plus odieuse spéculation. La diffamation ne divulgue aussi quelquefois que des faits vrais, et cependant la loi n'hésitc pas à la punir sans ; se préoccuper «le la vérité ou de la fausseté des allé- 1 gâtions, ni «le l'intérêt plus on moins grand que la personne diffamée peut inspirer. Veritas comicii non excusai. « Plus il y a de vérité dans un écrit, plus cet écrit est un libelle, » disait lord Manlield. — Il est bien vrai que la société a intérêt à ce que les actions coupables ne demeurent pas iuenniums, mais le chantage ne les dénonce pas; loin de là, il stipule une récompense pour que le mystère qui les couvre ne soit pas mis à jour. — Enfin, il ne faut pas croire que la probation de la loi soit toujours inefficace, car le plus i souvent le chantage serait arrêté à sou premier pas,
| si celui qui va le tenter était convaincu que la menace même qu’il va faire est un délit qui l’expose à une poursuite et à une condamnation. Le chantage doit | donc être puni. — L’est il par les lois existantes?
On s’accorde à reconnaître «tue le chantage qui pro- I cède par la menace de la révélation d’un lait vrai ne I tombe pas sons l'application de la loi.— Pour celui qui procède par la menace de l'imputation d'un /ait faux, j on trouve eà et là quelques monuments de jurisprudence qui l’ont considéré comme une escroquerie et qui Tout fait rentrer sons l'application de l'art. 403. Ou dit, pour appuyer celte doctrine, que, si l'imputation est calomnieuse, la menace est vaine et la crainte chimérique ; cependant le «langer «Je perdre sa réputation si Ton est calomnié n’est pas toujours une chimère. la calomnie ne laisse-t-elle pas toujours quelque chose après elle ? Qui oserait dire <|ue Basile a cessé d'avoir raison? — Loin de nous la pensée de critiquer les arrêts qui ont cru pouvoir juger ainsi, mais à nos yeux ils témoignent surtout de la nécessité* qui a été comprise par les juges, de ne pas laisser de pareils faits impunis. — Mais la jurisprudence est parfois variable, et, quelque autorité qui s’attache à celle dont nous parlons, elle laisse encore en dehors «Telle la menace de la révélation d’un fait vrai. Tranchons les doutes, comblons les lacunes, venons eu aide à d«*s efforts louables et tTubligenus plus les tribunaux à une interprétation délicate pour parvenir à punir un acte éminemment coupable. Toutefois, il est bien entendu que la victime d’un crime ou d’un délit qui transige sur l’exercice du droit de porter plainte on de se porter partie civile, loin «le commettre une extorsion, obtient, au contraire, la réparation dit préjudU’t* qui lui a été causé, et qu’en agitant ainsi, elle ne fait rien qui soit illicite <*t de nature à tomber sous l'application «le la loi. — Les amendements présentés au conseil d'Etat sur les divers articles compris dans celte section ont été adoptés, à l’exception seulement de la deuxi«'amc partie de celui de l’honorable M. Millet,
(Art. 405. — Escroquerie.)
La réda«‘tion de l’art. 405, relatif à l'escroquerie, a fait naître une difficulté d'interprétation assez sérieuse sur la qui'stion de savoir eu quels cas la tenta-
live de ee délil prenait un caractère puni&sablc. — Cet article est ainsi conçu : « Quiconque, soit eu Taisant usage de faux noms ou de fausses qualités, soit en employant des manœuvres frauduleuses pour persuader Fexistenee de fausses entreprises , d'un pouvoir ou d'uu crédit imaginaire, ou pour faire naître l'espérance ou la crainte d’un succès, d’un accident, ou de tout autre événement chimérique, se sera lait remettre ou délivrer des fonds, des incubfrs ou des obligations, dépositions, billets, promesses, quittances ou décharges, et aura, par un de ces moyens, escroqué ou tenté d'escroquer la totalité ou partie de la fortune d'autrui, sera, etc., etc. $ — l.a cour de cassation, dans une jurisprudence à peu près constante, a induit de ce texte que la remise des valeurs est U ue des conditions constitutives du délit, mais qu'elle ne le consomme pas ; que la consommation ne résulte que du détournement ou de la dissipation des fonds délivrés, et que les manœuvres, à quelque point qu’elles aient été poussées, ne constituent une tentative punissable que lorsqu’elles ont été suivies de la remise effective des valeurs. — Il faut reconnaître que retic jurisprudence emprunte une grande force au texte de l'art, 405, qui ne punit la tentative d'escroquerie que lorsquelle a été commise par les moyens qui y sont énumérés, moyens qui comprcuueut à la Tois les tuauœuvres et la remise des fonds. Aussi la doctrine l'approuve assez généralement eu faisant remarquer que l'escroquerie est un délil de fourberies et de ruses, qui se compose de faits vagues et incertains, dont la moralité est difficile à apprécier, et que la tentative ne doit en être punie que lorsqu'elle preud un caractère précis et saisissable, c’est-à-dire lorsque la remise des fonds a été effectuée. — Cepeu- , dant, appelés à statuer législativement sur cette ! question* nous ue pouvious pas confondre les ma- ! iiicu v res, qui sont les moyens employés par l’escro- ■ querie, avec la remise des valeurs, qui est le but 1 même qu'elle poursuit. — S’il est vrai qu’il soit diOi- i eile d’apprécier le caractère criminel des manœuvres, j tant qu'elles n'oul pas abouti à la remise des fouds, toute la conséquence à en tirer serait que la tentative i d'escroquerie n'est pas punissable; mais il ue faudrait jamais dire que cette tentative u'exisle que lorsque les fonds ont été remis effectivement. — il est cependant des cas dans lesquels les manœuvres mit été si , directes, si précises, poussées si loin, qu'il serait im- i possible de se refuser à les trouver criminelles, alors même que la remise des fonds ne les aurait pas suivies. — Ne peul-ou pas, pour la teutative de ce délit connue pour toutes les autres, s’en rapporter à la prudence des tribunaux, qui ne devront la reconnaître que lorsqu'elle se sera manifestée par uu commencement d'exécution sérieux et saisissable , et quelle n’aura manqué son effet que par des circonstances indépendantes de la volonté de son auteur? — Nous avons été unanimes à nous ranger à celte opinion, et nous avons voulu faire cesser toutes les incertitudes en incriminant nettement, dans l'art. 405, la teutative de se faire remettre des valeurs à l'égal de la teutative d’escroquerie. L'amendement, soumis au conseil d'Etat, a été adopté.
(Art. 408. — Abus de confiance.)
L'abus de confiance n’est qu'un délit. L’art. 408 ne le punit que d'une peine correctionnelle On en lit uu crime eu 1852, et on le punit delà réclusion lorsqu'il était commis par un bouillie de service à gages. Il a paru à votre commission qu'il y avait des motifs plus déterminants encore d'aggraver la qualification et la peine due à cette infraction, lorsqu'elle était commise par îles olliciers publics ou uiinistéiiels, c'est-à-dire
par des bouillies investis d'uu mandat légal et commandant lu confiance par la situation qu'ils occupent et par le caractère dont ils sont revêtus. — Ainsi, qu'un agent de change, qu'un notaire, qu'un avoué, dans les mains duquel les partiesout déposé les sommes destinées à payer un prix de vente, un achat de fonds publics ou des droits d'enregistrement, abuse de ce dépôt et emporte ou s'approprie les valeurs qui lui ont été confiées, nous n'avons pas cru nous inoulrer trop sévères eu voyant uu véritable crime dans ce détournement, et nous l'avons puni de la réclusion. — L'amendement, soumis au couseil d'Etat, a été adopté.
(Art. 418. — H êvMation des secrets de fabrique.)
L'art. 4IK du code pénal prévoit deux cas : celui où des secrets de fabrique auraient été livrés à des Français résidant en France, et celui où ils out été livrés à des étrangers ou à des Français résidant en pays étranger. — Ou comprend la raison de celle distinction. Dans le premier cas, l'agent ne fait point tort à l'industrie de sou pays, il lie porte préjudice qu'à la fabrique à laquelle ce secret appartient. Üaus le secoud cas, il nuit à l'iutérét national eu livraut à l'étranger uu secret qui lie devait profiter qu'à la I France. — .Mais, malgré celte différence, il parait rigoureux d'élever au raug des crimes la simple révélation ! d'un secret, et l'on |>ciit se contenter de la punir d'une peine correctionnelle. — D'ailleurs le jiigemeul de cette infraction devient le plus souvent d’une appréciation délicate et difficile. Le délit n'existe que si les moyens de fabrication révélés .sont véritablement des i secrets, c'est-à-dire s’ils appartiennent exclusivement à la fabrique, s'ils ont été inventés pour elle, s'ils lui ont été spécialement appliqués. Or ce sont là tout autant de questions rentrant dans le domaine du droit, et dont les tribunaux correctionnels seront les meilleurs juges. — D est uu cas où l’iutérét national peut être plus gravement engagé. C’est celui où la révélation porte sur des secrets de fabrication d'armes et munitions de guerre appartenant à l'Etat. Dur une imiovalion que nous approuvons, le projet marque la gradation de la crimitialilé, en appliquant à ce cas le maximum de la peine.
(Art. 425. — Tromperie sur fa chose vendue.)
L'art. 425 punit le délil de tromperie sur la qualité ou la quantité de choses vendues; il a été modifié et complété par une loi du 27 mars 1851 , qui contient un grand nombre de dispositions nouvelles sur la répression de certaines fraudes dans la vente des marchandises.— Lue des dispositions porte que le tribunal i pourra ordonner l'affiche du jugement et sou insertion intégrale ou par extrait dans tous les journaux qu'il désignera, le tout aux frais du vendeur. — Celle peine, accessoire en apparence, est peut-être la plus efficace, parce qu'eu donnant de la publicité au fait I coupable elle donne l’éveil à la couUance publique et porte atteinte au crédit du condamné. — Il est cependant impossible aujourd'hui de l'appliquer dans les 1 cas retenus par l'art. 425.— Nous avons rétabli l'harmonie entre la loi de 1851 et cet article, eu le fai>aut i suivre d’un paragraphe additionnel qui permet aux tribuuaux d’ordonner l’affiche du jugement et sut» insertion dans les journaux.
L*auieudcineut , soumis au couseil d'htat, a été adopté.
(Art. 151. — Incendie de trayons et voilures des élu mi n s de fer.\
L'incendie peut être rangé parmi les crimes qui accusent la plus grande perversité, et qui peinent pro-
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duire les conséquences les plus désastreuses. La loi l’a toujours puni des peines les plus sévères. Celle de 1791 et le code de I K 1 0 le punissaient de mort, d'une manière generale et absolue, sans distinguer entre les mobiles , les caractères ou les résultats qu'il pouvait avoir. — 1j» loi de 1 HS'â considère avec raison les diverses circonstances constitutives d'une culpabilité plus ou moins grande, et il divise les crimes d'incendie en cinq classes, dans lesquelles ils viennent tous se ranger. — L'incendie des lieux habités ou servant d'habitation, qu'ils appartiennent ou non à l'auteur du crime. — L'incendie des lieux mm habités, des bois, des récoltes, lorsqu'ils appartiennent à autrui. — L’incendie des mêmes lieux ou des mêmes choses, lorsqu'ils appartiennent à l'auteur du crime. — L'in* cetidie d'objets placés de manière à communiquer le feu aux lieux et aux choses mentionnés ci-dessus. — Kulin, l’incendie qui a occasionné, même accidentellenreut, la mort d’une ou plusieurs personnes se trouvant sur les lieux incendiés au moment oit le (eu a éclaté.
Cette classification intelligente et rationnelle a certainement voulu comprendre tous les cas possibles d'incendie, et, si les voitures et wagons des chemins de fer n’y trouvent aucune place, c'est que celte spécialité d'objets inllaminables ne pouvait pas se présenter à l’esprit du législateur tle 1832. — Cependant, quand res wagons sont remplis de voyageurs , et , mieux encore, lorsque, enchaînés les uns aux autres, ils forment ces masses mobiles qui transportent di s milliers de personnes, ils sont des lieux habités, pouvant être assimilés aux édifices avec aillant de raison que les bateaux ou les navires dont parle la loi. — Quand ils sont vides, ou qu'ils ne contiennent que des marchandises, ils méritent la même protection que les bateaux et magasins qui ne sont pas habités et qui ne servent pas à l'habitation. Le projet a pour but de faire cesser toute dilliculté d'interprétation en désignant nominalement les voilures et les wagons et en observant dans l'incrimination qui les concerne les classifications déjà établies. — Ainsi, si j les voilures ou wagons contiennent des personnes, ! quelles qu'elles soient, agents de l'exploitation ou 1 voyageurs, nu si, sans contenir des personnes, ils font partie d’un convoi qui eu contient, ils restent dans la classification des lieux habités ou servant à l'habitation, et l'incendie est puni de mort. — Si les wagons ou voilures sont chargés de marchandises, et même s’ils sont vides et isolés d’nti convoi, ils tombent dans : nue des catégories inférieures, et le coupable est puni des travaux forcés à temps. — Le projet, en prévoyant re cas, lui avait fait une place dans un paragraphe relatif aux inceudies portant sur des objets apparie liant à l'auteur du crime lui-même, et le punissait de la réclusion. — Nous avons pensé qu’il était plus rationnel et plus conforme à la théorie du code pénal de lui appliquer des peines différentes, selon que les wagons appartiendraient ou n'appartiendraient pas à l'auteur du crime.
Nous avons placé l'incrimination nouvelle dans un des paragraphes relatifs aux objets qui n'ap|>articiiuent pas à l'auteur de l’incendie, et nous aurons ainsi atteint ce résultat que l'inccndie des voitures ou wagons sera puni des travaux forcés à temps quand ces objets n'appartiendront pas à fauteur du crime, et de la iccltisiou lorsque le crime aura été commis par le propriétaire lui-même, mais avec l'intention de causer un préjudice quelconque à autrui.
(Art. 45t. — Incendie de pailles et buis.)
Le projet apporte encore deux moditiralioiis au cinquième paragraphe de l'art. 43t. Il y introduit le
mot paille s, pour accorder à cette denrée la même protection qu'aux récoltes, lorsque les pailles sont en tas ou en meules dans les champs, et il modifie l'iiieriuiinalioii relative aux las de bois, de manièie à ce que l'incendie soit aussi bien punissable au cas où les bois sont entassés dans un lieu quelconque, où ils attendent d'étre emmagasinés, qu'au cas où ils sont encore rangés eu las sur les lieux mêmes où ils ont été coupés. — La cour de cassation avait décidé que, pour que fait, tôt fût applicable, il fallait que les bois coupés et mis en tas ou en corde fussent encore à l'élat de récolte, c'est-à-dire qu'ils n'eussent pas été transportés dans un lieu autre que celui où ils avaient été coupés: il eu résultait que, s'ils avaient été déplacés, et s’ils n'étaient point encore enfermés dans des magasins ou des chantiers, le fait de l'incendie ne pouvait plus être puni que comme un délit de destruction de marchandises ou de propriété immobilières. — Il est évident que, dans tous les cas, les las de bois sont également plaeés sous la protection de la loi publique, et il était prudent de trancher dans ce sens les doutes que le texte de la loi avaient fait naître. — M. Rucher de Lliauvigné nous avait demandé d’elfaecr le mot Hères, comme étant inutile et faisant double emploi avec le mot las. On sait que le stère est la dénomination d'une mesure appliquée au bois; un stère de bois signifie aussi dans le langage usuel uii las de bois contenant un stère de cette marchandise. D'après cette signification, parler de buis en tas ou en stères, c’est parler de bois en tas mesuré?, ou nou mesurés. Il pouvait être utile de conserver la double locution.
(Art. 434. — Incendie de lieux habités.)
Puisque nous touchons à l'art. 431, nous avons jugé utile de le soumettre à deux autres modifications qui n'étaient pas proposées par le projet. — Le paragraphe premier punit de mort l'incendie des lieux habités ou servant à l'habitation , sans définir ce qu'il faut entendre par lieux habités. — Cependant, Part. 500, placé dans la section des vols, donne celte définition eu déelaraut qu'il faut répiiler maison habitée « tout bâtiment, logement, loge, cabane, même mobile, qui sans être actuellement habité, est destiné à l'habitation, et tout ce qui en dépend, comme cours, bassescours, grauges, écuries, édifices qui y sont enfermés, quel qu'eu soit l'usage, et quand même ils auraient une clôture paiticulièrc dans la clôture ou enceinte générale, » — Un s’est demandé si cette définition faite pour les vols était applicable aux incendies, et si, dans les deux cas, la dépendance d'une maison habitée devait être assimilée à la maison elle-même. Ou comprend que, voulant régler aujourd'hui celte question par une disposition législative, nous n'ayons pas à rechercher si, d’après les textes existants, celte assimilation existe, et qu'il nous suffit d'examiner s'il convient de l'établir. — Si i'ou consulte les motifs de la loi de 1832, ou voit que l'incendie d'une maison habitée a été puni plus sévèrement, parce qu'il peut mettre la vie de l'homme en danger : « C'est la vie de l'homme que la loi protège, et non l'attentat à la propriété qu'elle punit * , disait le rapporteur de la chambre des pairs. — La préoicupation de cet intérêt i est portée si loin, que la peine île mort demeure, alors i méuic que la maison n'est pas réellement habitée,
| pourvu qu'elle suit destinée et qu'elle serve à l'hahila- | lion. — Or, le l’eu mis à la dépendance d'une maison : habitée exposera le plus souvent relui qui l'habite au même danger que s'il était mis à la maison elle-même, à cause de la facilité avec laquelle la romniiini(atioit de l'incendie pourra s'établir entre les dépendances et la maison. Que sont le plus souvent lis granges, écuries, cours, basses-rouis et autre* édifices qui y sont
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eufennés, sinon des batiment* contigus ou presque eouligus à la maison habitée? — N’est-ce pas dans ces édiiices que l'incendie commence presque toujours, parce que l'accès eu est plus facile, parce qu’ils renferment des matières plus essentiellement inflammables? Pour quelques cas rares où la dépendance serait hors de portée et où le danger de communication de riuceiidie. se serait amoindri, faut-il négliger les cas nombreux où la dépendance fait pour ainsi dire partie intégrante de la maison elle-même, et où le principe qui domine l'incrimination de l'incendie existe dans toute sa force? il est bien vrai que l'avantdernier paragraphe de l'art. 151 aggrave la peine de riueeudie lorsqu’il s'est comm unique à des lieux habités, quel que soit le point où le feu a été mis. Mais cette aggravation n'est attachée qu'au résultat, et elle sera bien plus efficace si elle demeure indépendante. — Nous l’avons ainsi pensé et, consacrant d'ailleurs une jurisprudence constante de la cour de cassation, foudéc uniquement sur riutcrprélation des textes actuels, nous avons compris dans la même incrimination les lieux habités et leurs dépendances.
(Art. 154. — Incendie de lieux non habitas.)
Le quatrième paragraphe de l'art. 454 punit des travaux forcés à temps le propriétaire des objets qui y sont désignés, lorsqu'il y inet le feu lui-même. S’il se fait aider dans raccomplisscmcut de ce crime, et si le feu est mis par nu tiers, celui-ci, ayant alors mis le feu à des objets qui ne lui appartiennent pas, est puni des travaux forcés à perpétuité, et le propriétaire instigateur de l'incendie encourt la même peine comme complice. — On arrive à un résultat analogue dans les cas prévus par le sixième |»aragraphe du même article. — Ce résultat est à la fois anormal et injuste. Il est anormal, car les règles de la complicité appellent sur le propriétaire une peine plus grave que celle qu’il aurait encourue s'il avait été l'auteur du crime. Il est injuste, car celui qui met le feu sur l'ordre du propriétaire n’est pas plus coupable que s'il l'avait mis à un objet à lui-même appartenant, et le propriétaire qui provoque l'incendie lie doit pas être plus puni que s'il l'avait commis lui-même. — Il était facile de tout corriger par une nouvelle rédaction quf maintienne également la peine des travaux forcés à temps, |Miur le tiers qui met le feu et pour le propriétaire qui le fait mettre.
(Art. 457. — Destruction de machines à vapeur par explosion.)
Dans l'ensemble des punitions infligées aux divers moyens de destruction, dégradation ou dommages, il ne s’en trouve aucune qui puisse s'appliquer au fait d’avoir volontairement occasionné l’explosion d'une machine à vapeur. Les progrès de l'industrie ont tellement répandu l'usage de ces machines qu'il pouvait être prudent de réparer cette omission. Nous l’avons fait en ajoutant à l'art. -457 nue disposition spéciale, qui, selon les distinctions qui y sont indiquées, punit le crime dont il s'agit, de la réclusion, d'une amende et même des travaux forcés.
(Art. 445. — Détérioration de métiers ou instruments.)
L’art. 4 45 prévoit la détérioration , à l'aide d'une liqueur corrosive ou par tout autre moyen, des marchandises ou matières servait! à la fabrication. La détérioration demeurait impunie si elle s'appliquait aux métiers ou instruments, qui sont cependant aussi nécessaires à la fabrication que les matières elles-mêmes. — Le projet répare cette omission.
(Art. 465. — Circonstances atténuantes.)
Nous avons fait d'abord subir à l'art. 465 une modification qui a surtout pour objet de le mettre d’accord avec les changements introduits daus la législation pénale depuis 1852. — Dans une proclamation eu date du 28 février 1848, le gouvernement provisoire déclare que la peine de mort est abolie en matière politique, et qu'il présentera ce vœu à la ratification de l'Assemblée nationale. — La constitution de 1848 porte, art. 5 : < La peine de mort est abolie eu matière politique. > Enfin, dans la loi des 5-22 avril, 8 et 15 février 1850, on lit : — « Art. l*r. Dans tous les cas où la peine de mort est abolie par l'art, a de la constitution, cette peine est remplacée par celle de la déporlatiou daus une enceinte fortifiée désignée par la loi, hors du territoire de la République. — Art. 2. Eu cas de déclaration de circonstances atténuantes, si la peiuc prononcée par la loi est celle de la déportation dans une enceinte fortifiée, les juges appliqueront celle de la déporlatiou simple ou celle de la détention. Mais, dans les cas prévus par les art. 86 et 97 du code pénal, la peiuc de la déportation simple sera seule appliquée. > — Il résulte de ce qui précède que toutes les dispositions du titre l*r, livre III, du code pénal, portant la peine de mort jKiur des crimes politiques, et notamment les art. 86, 96 et 97, sont modifiées par la loi de 1850. Seulement il est à remarquer, pour le cas prévu par l'art. 86, que la peine de mort a été rétablie par la loi du 15 février 1855, qui donne une nouvelle rédaction à cet article. Il en résulte encore que la fin du second paragraphe de l’art. 465 doit être modifiée à son tour, puisqu'elle classe parmi les faits entraînant la peine de mort des faits qui ne l'entraînent plus aujourd'hui, notamment les faits punis par les art. 96 et 97. — Nous proposons donc de supprimer toute la partie de ce paragraphe qui autorisait, eu cas de circonstances atténuantes, à substituer la déportation ou la détention à la mort. Cette suppression s’explique d'elle-méme pour ceux des crimes contre la sûreté extérieure ou intérieure de l'Etat qui ont un caractère politique et qui ne sont plus punis de la peine de mort; quant à ceux de ces crimes, s’il en existe, qui n'auraient pas de caractère politique, et qui, par conséquent, seraient encore i punis de mort, la suppression que nous proposons se justifie par cette considération que, là où le caractère politique serait absent, c'est la peine des travaux forcés et uon celle de la déportation qui doit être substituée à la mort. Nous proposons ensuite d'intro- | duire dans l’art. 465, entre le troisième et le quatrième ! paragraphe, la disposition édictée par la loi de 1850 ; qui, après avoir remplacé la peine de mort par la : peine de la déportation dans une enceinte fortifiée, permet, eu cas de circonstances atténuantes, de sub- ! stituer la déportation simple ou la détention à la dé- | poriatiou dans une enceinte fortifiée, excepté dans les j cas prévus par les art. 86, 96 et 97, pour lesquels la I peine de la déporlatiou simple peut seule être applij quée. Seulement nous ne plaçons plus l’art. 86 à côté des art. 96 et 97, parce que, la peine de mort ayant été rétablie pour le cas de l’art. 80, c'est-à-dire pour | l'atteutat contre la vie de l'empereur, c’est la peine ■ des travaux forcés qui seule aujourd'hui , comme I autrefois, peut être substituée à la mort en cas de cir- ! constances atténuantes. Ces diverses modifications ont j été acceptées par le eonseil d'Etat.
Nous aborderons maintenant dans l’art. 465 du proi jet de loi ce qui est relatif aux circonstances atténuantes en matière correctionnelle. — Sous l’empire ! de l’art. 465 actuellement en vigueur, les tribunaux 4 correctionnels jouissent d'une faculté illimitée pour
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l'application de la peine. Ils» peuvent, même eu cas de récidive, réduire l'emprisonnement au-dessous de six jours, et l’amende au-dessous de seize francs, prononcer séparément l’une ou l’autre de ces peines, et même substituer l’amende à l’emprisonnemeui. — l.e projet apportait à cette latitude une restriction considérable. Il divise les délits en trois catégories : la première comprend ceux pour lesquels la loi prononce un emprisonnement de deux ans ou nue amende de cinq ceuts francs au moins. La seconde comprend ceux pour lesquels la loi prononce un emprisonnement d’un au ou uue amende de cent francs au moins. La troisième comprend ceux pour lesquels la loi prouonce un emprisonnement de moins d’un an ou une amende de nioius de cent francs; eu d’autres termes, tous ceux qui ne rentrent pas dans l'une des deux catégories précédentes. —Pour les délits de la première catégorie, les tribunaux ne pourraient pas réduire l'emprisonnement au-dessous de six mois et l'amende au-dessous de ceut francs. Pour ceux de la seconde catégorie, ils ne pourraient pas réduire l'emprisonnement au-dessous de trois mois et l'amende au-dessous de vingt-cinq francs. Lutin pour ceux de la troisième catégorie, ils conserveraient toute la latitude qu’ils ont aujourd'hui. — Ainsi que nous venons de le dire, ces modifications posaient nettement la grave et délicate question des circonstances atténuantes eu matière correctionnelle ; leur usage devait-il être maintenu dans toute sou étendue, devait-il être restreint? Telle était la dillicullé à résoudre.
Dans le sens de la restriction, on invoquait les considérations suivantes : — Avec l’art. 467», il u’y a plus de loi, plus de règle pour le juge, plus de garantie pour la société. A quoi hou tout un ensemble de dispositions pour déterminer la durée des peines, pour la mesurer et la graduer selon l'importance de chaque délit, pour fixer un maximum et uu minimum qui semblent les limites sérieuses entre lesquelles la sagesse du juge est autorisée à se mouvoir, si, par une disposition qui met l’exception à la plaee de la règle, qui dispeuse le juge d’obéir à la loi, qui lui permet de mettre son appréciation au-dessus de celle du législateur et de se rendre arbitre souverain de la quotité des peines, vous énervez la loi en détruisant d'un seul trait toute son économie? A quoi bon des distinctions qui semblent classer les délits et établir entre eux des degrés de gravité, si vous permettez au juge de leur appliquer à tous la njéme peine? Cette latitude illimitée laissée aux tribunaux, cette faculté de punir à leur gré, et pour ainsi dire à leur fantaisie, constitue un pouvoir discrétionnaire qui n'est autre chose que l'abdication de la loi et l'arbitraire du juge. Au grand crimiuel aussi, les circonstances atténuantes sont admises, et cependant le pouvoir des juges y est enfermé dans de certaines limites. Ils peuvent abaisser la peine d’un ou de deux degrés, niais cette peine ne peut ja- ' mais descendre au-dessous d'un an d'emprisonnement. Si une limite est nécessaire quand il s'agit des crimes, pourquoi ne le serait-elle plus quand il s'agit des délits? hit matière criminelle, les peines sont nombreuses et de différente nature, et quelle que soit celle qu'on applique, elle est encore assez grave pour être ellicace par l'exemple et par l'intimidation. Kn matière correctionnelle, il n’y a qu'une peine, à proprement parler, l'emprisonnement, et permettre au juge de la réduire à l'infini , et même de lui substituer une simple amende, c’est l'autoriser à se mettre au-dessus de la loi eu ne prononçant qu'une condamnation dérisoire, quelquefois plus fâcheuse que l'impunité. — Tel est le langage de la théorie; celui de la pratique est bien différent.
Dès 1810, après avoir fait l’expérience de la loi de *
1791 et de celle de brumaire an tv, le système de la peine itifiexible lut répudié. fSon-sculement le code de 18 10 crut devoir fixer un maximum et un minimum, mais il prévit le cas où le minimum lui-méme serait trop sévère ; il posa le principe des circonstances atténuantes, et il dérida que dans tous les cas où la loi prononçait la |»eiiiedc l'emprisonnement, si le préjudice causé n'excédait pas vingt-cinq francs et si les circonstances paraissaient atténuantes, les tribunaux étaient autorisés à léduire l'emprisonnement meme au-dessous de six jours et l'amende même au-dessous de seize francs. Ils pouvaient aussi prononcer séparément l'une ou l’autre de ees peines, sans qu'elle pût être au-dessous des peines de simple police. De telle sorte que si les circonstances anémiantes étaient soumises à une certaine restriction quant à leur admission, leurelfel, c’est-à-dire la faculté d'abaisser la peine, n'eu subissait aucun**, et qu'à ce point de vue le code de 18.52 n'a lieu ajouté à celui de 1810. — Eu 1852, après une longue expérience et à la suite d'une discussion approfondie, le système des circonstances atténuantes gagna encore du terrain et reçut une consécration complète. Ou peut dire qu’à partir de cette époque, ce système, arrivéà l’apogée desoudéveloppemciit, est sorti du domaine de la théorie pour entrer dans celui de la pratique, et il couvieut de se demander quels en ont été les résultats. Si nous consultons à cet égard les statistiques officielles, nous y voyons que. dans la période décennale qui s'esl écoulée de 1830 à 1810, les crime» elles délits ont subi une décroissance constante..., et lions avons cru pouvoir tirer de ce fait incontestable la conclusion logique que la répression était suffisante, quelle n'était pas énervée par l'usage de» circonstances anémiantes , qu'aucun abus ne trahissait sa présence; eu un mot, que les intérêts de la société étaient parfaitement sauvegardés. — Ces enseignements pratiques, qui outéfé pour votre commission la raisou décisive, autorisent eu outre les réflexions qui vont suivre.
Eu l'ait deculpabilité ordinaire et lorsqu’il ne s'agit pas de grands crimes, il est difficile, pour ne pas dire impossible, de déterminer d’avance des limites précises et des réglés fixes : il est difficile de chiffrer mathématiquement le minimum de la culpabilité et de dire que, pour tel ou tel délit, la peine ne doit jamais descendre au-dessous du cliillïc de six mois ou de trois mois d'emprisonnement. Si l'on arrive à un minimum de deux mois ou au-dessous, on est conduit à se demander le grand intérêt qu'il peut y avoir à empêcher les tribunaux de mesurer eux-mêmes et de décider dans leur prudence s'il faut donner quinze jours de plus ou de moins d’emprisonnement. — Du point où il est placé, le législateur ne peut mesurer la peine que sur le fait materiel; le juge, au contraire, lu mesure à la perversité de l’acte, à la perversité de l’agent et aux besoins du moment : la gravité de la même infraction et son danger peuvent varier à l'infini , ils se nuancent à chaque fait et dans chaque espèce, et la culpabilité humaine peut être représentée comme une échelle s’élevant de 0 à lüOO par des degrés multipliés. — Lorsque la peine est trop sévère, si le juge acquitte, il commet un acte arbitraire, son premier devoir étant d’obéir à la loi ; s’il coiidamue, il devieut l'instrument légal d'une injustice ; or, eu France, on ti'aime pas les lois aveugles, et le juge tientàson libre arbitre; vouloir commander à sa conscience, c'est s'exposer plutôt à des acquittements qu’à des condamnations impitoyables ; la protection de la société n'a rien à y gagner. — Enfin l'une des raisons qui ont fait limiter le pouvoir des cours d'assises quant aux effets des circonstances atténuantes, c’est qu'il fallait éviter que l’application de la peine pût jamais
élever mi conflit entre la mur et le jury, et qu'une cour, eu prononçant une peine iuliiiiiucut légère, pût infirmer une condamnation prononcée par le jury. — Eu résumé, malgré l’usage parfois extrême qu'on a pu faire des circonstances atténuantes, malgré les ci itiqucs qu'elles ont parfois soulevées, nous croyons que l'opinion publique est favoiablc à leur maintien. — <-’est ainsi, que, cherchant sa règle principalement dans les faits, votre commission a été ameuéeà penser qu'il n'y avait pas lieu d'enlever à la magistrature le témoignage de confiance dont la loi l’investit et dont elle est jalouse. I a société peut, eu toute sécurité, rester sous sa sauvegarde ; le soin de la défendre ne saurait être confié à des mains plus digues, plus capables et plus sûres.
Toutefois, cuire le maintien absolu de l'art. 465, tel qu'il est, ou l'adoption ries modifications proposées par le projet, il y avait un movcn terme auquel votre commission a cru devoir s'arrêter. — t'allai les inconvénients signalés, un des plus graves aux yeux de votre commission est celui qui résulte de la substitution trop fréquente de l'amende à l'emprisonnement. îSi on examine en détail lescspèees dans lesquelles cette substitution a lieu, ou en remarque quelques-unes dans te nombre qui ne paraissent pas pouvoir la comporter. Ainsi la statistique de 1866 nous révèle que 2,615 cas de vol, 56 cas d'escroquerie et lût) cas d'abus de conliauce n'ont abouti qu'à la condamnation à une simple amende. Ou ne s'explique pas l'application de cette peine à des délits de cette ualurc ; si les espèces dans lesquelles ils se produisent n'exigent pas nue autre réparation, mieux vaudrait peut-être les laisser impunis que d'énerver à ce point la répressiou. — l.a condamnation à une simple amende n'a souvent rien d'afllictif et n’est pas précisément une flétrissure; c’est par cette porte que cherchent à sortir ceux qui se trouvent engagés dans un procès correctionnel et qu'une grande situation recommande : c'est le succès subsidiaire vers lequel tendent tous letclTorLs, lorsque l'acquittement est reconnu impossible. Ne serait-il passage de garantir les tribunaux contre des entraînements involontaires, en les armant d'une sévérité relative dont il ne leur sera plus possible de sc départir? — Ces raisons, sérieuses en elles-mêmes, acquièrent une nouvelle force lorsqu'on les rattache au projet que nous élaborons. Un assez grand nombre de faits, jusqu'à préseul soumis au jury, voul désormais ressortir de la juridiction correctionnelle. Quand ils étaient jugés par les cours d'assises, la peine ne pouvait descendre au-dessous d'un au d'emprisonnement; faut-il, maintenant qu'ils seront jugés par les tribunaux correctionnels, que cette peine puisse descendre a iiiic amende d'uu franc? Ces infi actions étaient des crimes, elles ne seront plus que les délits ; peut-on s'exposer à ce qu'elles dégéuèrent eu de simples contraventions? — Enfin, on sait que le bénéfice des circonstances atténuantes peut appartenir aux prévenus, même eu cas de récidive. Ea récidive est cependant eu elle-même nue circonstance aggravante. Elle exclut fatalement la pureté des antécédents, qui est la première des circonstances atténuantes; elle implique l'eu durcissement et le mépris de la loi. Ee législateur a marqué la sévérité de sou appréciation en exigeant qu'en cas de récidive la peiue lût portée au maximum, et en autorisant à l’élever jusqu'au double. N'est-il pas juste de retenir quelque chose de cette appréciation de la loi? L'abandon absolu, même dans ce cas, n'est-il pas u ue inconséquence?
Malgré ees considérations, la minorité de la commission a persisté à penser que l'art. 465 devait être maintenu sans modifications; mais la majorité a l'honneur de vous proposer, d'accord avec le conseil
d'Etat, la résolution suivante. — Nous divisons les délits en deux classes: la première comprend tonsceux qui sont punis d'uu an d'emprisonnement ou d'une amende de cinq cents francs au moins; la seconde comprend tous ceux qui ne sont punis que d'une peine moindre. Nous déclarons que la classification résul- , tera de la peine prononcée par la loi, soit à raison de la nature du délit poursuivi, soit à raison de l'état de récidive du prévenu. Nousdécidonsquc, pourles délits de la première classe, les juges ue pourront pas abaisser l'emprisonnement au-dessous de six jours et l'a- I mende au-dessous de seize francs, ni substituer l'amende à l'emprisonnement. Pour les délits de la seconde catégorie, nous leur laissons toute la latitude qu'ils ont aujourd'hui.— Par ce moyen, on ne verra plus la peine d'une simple amende appliquée à des délits dont la nature répugne à ce genre de répression; les grandes infractions correctionnelles ue pourront pas dégénérer eu de simples contraventions; et, dans la plupart des cas, la récidive aura cette conséquence obligée de soumettre au moins les récidivistes à un emprisonnement de six jours. — Nous espérons qu'avec de tels tempéraments la moditication apportée à l'art. 463 pourra désarmer les préventions et échapper à la critique. Nous la présentons à votre assentiment, parce qu'elle est un bommageaux principes, et que, sans blesser aucune susceptibilité et sans exposer à aucune conséquence fâcheuse, elle aura encore une utilité pratique qui ne saurait être méconnue.
Il ne nous reste plus qu'à vous rendre compte de | quatre amendements que nous avons reçus ail sujet de l’art. 463.— Le premier est de l'honorable M. Aymé;
1 il nous demande de laisser l'art. 465 tel qu'il est pour les cas ordinaires, et de n'appliquer les dispositions et les classifications du projet de loi qu'aux cas de récidive. — Le second est de l'honorable M. Millet; il nous demande de diviser les délits en deux classes, la première comprenant tous ceux punis d'uu emprisonnement de deux ans et d'une amende de cinq cents ; francs au moins, la seconde comprenant tons ceux qui ne sont punis que d’une amende moindre. II veut que, pour les délits de la première classe, les juges ne puisj sent pas descendre l'emprisonnement au-dessous de , six mois, et l'amende au-dessous de MM) francs. Poulies délits de la seconde classe, il leur laisse toute la latitude qu’ils ont aujourd'hui. — Le troisième est de l'honorable général Dautbeville. Il demande que l'article i65 du projet de loi, avec les restrictions qu'il apporte aux circonstances atténuantes, soit applicable dans les cas prévus par les art. 108 et 267 du code pénal de l'armée de terre, et par les art. 236 et 364 du code pénal de l'armée de mer. — La discussion qui ' précède et les résolutions de la commission expliquent suffisamment le rejet de ces trois amendements. — Le quatrième nous a été présenté par nos honorables < collègues .MM. Darimnn, Jules Favre, Emile Ollivier, Picard et llénou. Il nous demande de déclarer que l'art. 465 sera applicable toutes les fois que la loi,
: soit pour délit, soit pour contravention, prononce une peine d'emprisonnement ou d'amende. — On sait que I l'art. '463 n'est applicable qu'aux délits et contraventions prévus et punis par le code pénal, et que pour ceux qui sont prévus par les lois spéciales l'application n’eu est possible que lorsque ces lois elles-mêmes le déclarent expressément. — L'amendement propose de renverser ce système et d'étendre indistinctement | et d'une manière générale le bénéfice des circonstances atténuantes aux délits et contraventions punis par ! les lois spéciales, aussi bien qu'à ceux punis par le 1 code pénal. — Il est à remarquer que le système des circonstances atténuantes remonte à 1610; qu’il ne reste pas un graud nombre de lois péualcs antérieures
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à cette (lait*, cl que, pour (ouïes celles qui lui >out postérieures, le législateur a su qu'il avait à déclarer s'il voulait ou non leur appliquer le bénéfice de l'article 403. Or, parmi ces lois, il en est dans lesquelles il en a formellement autorisé l'admission, d'autres dans lesquelles il la formellement exclue, d’autres dans lesquelles il l'a autorisée dans eertaius cas et exclue dans certains autres. Comment troubler par une disposition générale rétrospective, et statuant nécessairement un peu à l'aveugle, l'économie de tant de lois diverses, dont chacune a été faite avec un esprit qui lui est propre, et dans cbacuue desquelles la faculté que l'on demande a été repoussée avec intention et réflexion? Déjà le législateur de 1810 et celui de 1832 mit refusé de s'engager dans cette voie; nous nous Mirantes associés à sa réserve, et l'amendement n’a pas été adopté.
Ici, messieurs, se termine notre tâche. Permettez* nous d’expliquer en quelques mois les résultats du travail que nous avons rhouueiir de vous soumettre.
— I.ecode de 1810, révisé une première fois en 1824, la été une seconde fois en 1832. Aujourd'hui, après trente années d’expérience nouvelle, c'est-à-dire après un intervalle de temps sagement mesuré, le gouvernement a cru qu’il y avait lieu de le soumettre à une troisième épreuve, et nous nous sommes dés d'abord associés à cette pensée. — L’examen consciencieux auquel nous nous sommes livrés a principalement consisté dans l’étude exacte des faits, et nous nous sommes convaincus que, s'il n'y avait rien à changer aux principes essentiels de notre législation pénale, il y avait du moins à y introduire, eu preuant isolément certaines de MS dispositions, des modifications utiles, comblant des lacunes, répondant à des besoins uou- . veaux, constituant des améliorations réelles. — Telle est l’œuvre à laquelle nous avons cru devoir donner notre concours; cette œuvre, nous le répétous, n’est | pas une réforme, mais simplement une révision, et uoiis croyons pouvoir la recommander à votre sancj lion.
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